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PUBLIÉS  PAR  LES  SOINS 

DU  MINISTRE  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


PREMIÈRE  SÉRIE. 

HISTOIRE. 


Par  décision  en  date  du  i  k  mars  1 883 ,  sur  la  proposition  du  Comité  des  travaux 
historiques  et  scientifiques,  le  Ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts 
a  ordonné  l’impression  des  Procédures  politiques  sous  1e  règne  de  Louis  XII,  par 
M.  DE  MaUEDK. 

M.  G.  Desjardins,  membre  du  Comité,  a  suivi  celte  publication,  en  qualité  de 
commissaire  responsable. 


PROCEDURES  POLITIQUES 

DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XII, 


PAR 

M.  DE  MAULDE, 


ANCIEN  ÉLÈVE  DE  L’ÉCOLE  DES  CHARTES,  ANCIEN  SOUS-PREFET. 


PARIS. 

IMPRIMERIE  NATIONALE. 


M  DGGG  LXXXV. 
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AVANT-PROPOS. 


Le  règne  de  Louis  XII  représente,  comme  on  sait,  une  période 
de  transition  et  de  réformes  dans  l’histoire  du  droit  et  de  la  procé¬ 
dure.  Respectueux  lui-même  de  la  loi  plus  qu’aucun  autre  souve¬ 
rain,  convaincu  que  les  formalités  de  la  justice  sont  nécessaires  à 
la  liberté,  Louis  XII  a  attaché  son  nom  à  la  grande  entreprise  de 
réforme  judiciaire  commencée  ou  réclamée  depuis  trois  règnes, 
et  achevée  sous  son  successeur  François  Ier.  De  cette  époque  date 
la  rédaction  et  des  coutumes  et  des  grandes  ordonnances  qui 
sont  demeurées  jusqu’à  la  Révolution  la  base  de  notre  ancien 
droit. 

Les  pièces  que  nous  avons  réunies  et  que  nous  publions  sous 
le  titre  de  Procédures  politiques  du  règne  de  Louis  XII  comprennent, 
aussi  complets  que  nous  avons  pu  les  établir,  les  actes  des  trois 
procédures  les  plus  importantes  du  règne  de  Louis  XII  et  retracent 
exactement  la  marche  suivie  devant  les  grandes  juridictions  du 
royaume  à  cette  extrémité  du  moyen  âge. 

Le  procès  criminel  de  lèse-majesté  intenté  en  i5o4  à  Pierre 
de  Rohan,  maréchal  de  Gié,  fut  en  effet,  successivement  instruit, 
et  avec  un  soin  tout  particulier,  devant  la  juridiction  du  grand 

(l)  Ces  pièces  sont  d’ordre  et  d’intérêt  d’autres  analysées,  d’autres  simplement  in- 
nécessairement  fort  divers  :  la  plupart  sont  diquées. 
reproduites  in  extenso,  d’autres  par  extraits,  / 

A 

IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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conseil,  toute  nouvelle  alors  P),  puis  devant  la  juridiction,  de  droit 
écrit,  du  parlement  de  Toulouse. 

Le  procès  de  divorce  de  Louis  XII  contre  Jeanne  de  France  se 
développa  fort  régulièrement  devant  la  juridiction  canonique, 
représentée  par  trois  commissaires  spécialement  délégués  par  le 
pape  Alexandre  VI. 

La  petite  procédure  relative  à  Anne  de  France  présente  le 
caractère  d’une  procédure  arbitrale. 

A  une  époque  mouvementée,  où  les  mémoires  contemporains 
sont  rares  et  partiaux,  ces  trois  séries  de  documents,  qui  mettent 
en  jeu  tous  les  personnages  considérables  du  temps,  présentent 
aussi  sur  bien  des  points  l’intérêt  d’une  chronique  et  apporteront 
aux  futurs  historiens,  on  peut  l’espérer,  un  nouveau  contingent 
de  renseignements. 

Le  procès  du  maréchal  de  Gié,  succombant  sous  la  disgrâce 
d’Anne  de  Bretagne  et  tombant  du  sommet  des  honneurs,  a  fait 
grand  bruit  dans  l’histoire.  Le  divorce  de  Louis  XII  y  tient  éga¬ 
lement  sa  place,  puisque  c’est  la  charte  de  la  réunion  de  la  Bre¬ 
tagne  à  la  France. 

Quant  aux  réclamations  d’Anne  de  France,  aimablement  écar¬ 
tées  par  la  prudence  de  Louis  XII,  elles  ont  reparu  avec  un  éclat 
soudain  sous  le  règne  suivant,  dans  les  mains  du  connétable  de 
Bourbon. 

Ces  trois  procédures  présentent  donc  un  caractère  essentielle¬ 
ment  politique  et  historique. 

Le  crime  de  lèse-majesté,  dont  le  maréchal  de  Gié  était  accusé, 
est  un  crime  dont  l’histoire  se  confond  avec  l’histoire  des  libertés 
publiques. 

Les  procès  en  lèse-majesté  n’avaient  pas  été  rares  au  moyen 
âge  :  mais  rien  n’était  bien  déterminé  à  leur  égard,  ni  la  for- 

(1)  Organisée  ou  réorganisée  par  les  ordonnances  du  2  août  1/197  et  du  i3  juillet  1/198. 
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mule  du  crime  même  qualifié  lèse-majesté,  ni  la  peine  que  ce 
crime  méritait.  Ce  n’est  pas  que  de  grands  travaux  de  juriscon¬ 
sultes  de  droit  écrit  n’eussent  déjà  expliqué  les  lois  romaines 
à  cet  égard  et  fixé  avec  précision  la  procédure  applicable  en  la 
matière  ^  :  mais  le  conseil  du  roi,  ou ,  a  1  epoque  ou  nous  sommes, 
le  grand  conseil,  se  trouvait  désarmé  et  n’osait  pas  aller  jusqu’au 
droit  romain.  C’est  au  xvic  siècle  seulement  que  des  ordonnances 
royales  appliquèrent  au  crime  de  lèse-majesté  une  formule  plus 
régulière (2). 

A  mesure  que  le  pouvoir  du  roi  prit  une  extension  plus  grande, 
le  crime  de  lèse-majesté  devint  dun  emploi  plus  commun;  il  fut 
plus  étudié  et  plus  connu.  Il  devint  l’arme  régulière  de  l’omni¬ 
potence  royale;  mais  pourtant  il  conserva  toujours  dans  son  appli¬ 
cation  une  certaine  élasticité  qui  le  rendait  d’autant  plus  redou¬ 
table  :  cc C’est  assez  que  le  crime  de  lèse-majesté  soit  vague,  a  dit 
avec  raison  un  philosophe,  pour  que  le  gouvernement  dégénère 
en  despotisme,  d 

Ce  crime  s’appliquait  en  effet  aux  actes  attentatoires  au  droit 
public,  c’est-à-dire  au  principe  d’autorité,  et  dans  ces  actes  on 
engloba  même  les  capitulations  militaires  entachées  de  lâcheté, 
crime  puni  de  la  peine  capitale,  les  procédures  dabus  contre  les 
évêcpies  et  ecclésiastiques,  etc. 

En  réalité,  avant  le  procès  du  maréchal  de  Gré,  les  procédures 
de  lèse-majesté  visaient  le  crime  de  rébellion  ou  de  trahison.  Les 
criminels  étaient  condamnés  à  mort,  ou  à  la  confiscation  (3),  soit 


(')  Voir  le  traité  III  de  Bariole ,  sur  la 
procédure  en  matière  de  lèse-majesté. 

(î)  Dans  le  procès  de  Cinq-Mars,  nous 
voyons  même  le  rapporteur  soutenir  que 
l’attaque  contre  un  ministre  constitue  elle- 
même  un  crime  de  lèse-majesté  ou  de  sacri¬ 
lège,  conformément  à  une  constitution  des 


empereurs  Gratien,  Valentinien  et  Théo- 
dose,  insérée  au  Code,  De  crimine  sacri- 
legii. 

(3)  Robert,  comte  de  Flandre,  G.  et  Pli. 
de  Lannoy,  Enguerrand  de  Marigny,  Jour¬ 
dain  de  Lisle,  Olivier  de  Clisson,  Raoul  de 
Presle,  Jean  de  Montfort,  le  sire  de  Mon- 
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par  le  Parlement,  soit  par  le  conseil  (ou  par  Tristan  lHernute, 
sous  Louis  XI).  Comme  vassaux  du  roi,  ils  avaient  forfait. 

Néanmoins  les  confiscations  prononcées  contre  eux  n’avaient  pas 
un  caractère  définitif.  Au  bout  d’un  certain  temps,  les  biens  con¬ 
fisqués  étaient  rendus,  soit  aux  coupables  eux-mêmes  rentrés  en 
grâce,  soit  à  des  membres  de  leur  famille.  Les  feudistes  estimaient 
que  la  confiscation  avait  une  durée  normale  de  dix  ans  :  toutefois 
nous  voyons  par  l’exemple  du  connétable  de  Saint-Pol  que  le  roi 
ne  se  croyait  nullement  tenu  par  ce  délai.  Les  biens  du  connétable 
de  Saint-Pol  avaient  été  confisqués  en  1/175;  ils  furent  rendus  à 
Marie  de  Luxembourg  en  1/187  seulement.  Pendant  le  temps  de 
la  confiscation ,  le  roi  ne  retenait  pas  les  biens  du  coupable  dans 
sa  main(l):  il  les  «  baillait  à  desserveur  suffisant  pour  gouverner 
cette  chose  comme  elle  doit  l’être» ('2>.  Aussi,  quoique  les  lettres  de 
don  applicables  â  des  biens  confisqués  ne  portassent  aucune 
restriction  apparente,  les  bénéficiaires  de  la  générosité  royale 
n’avaient  pourtant  rien  à  dire  lorsque  le  roi  reprenait  les  terres 
pour  les  rendre  à  leur  premier  propriétaire,  ou  à  ses  représentants 
naturels,  ou  à  quelqu’un  de  sa  famille  (3). 

Tel  était  1  état  du  droit  lorsque,  vingt  ans  après  la  mort  de 
Louis  XI,  le  ressentiment  d’Anne  de  Bretagne  fit  imputer  au  maré¬ 
chal  de  Gié  le  crime  de  lèse-majesté. 

La  question  posée  était  la  suivante  (elle  appartient  au  droit 
moderne  et  se  présentait  pour  la  première  fois  en  France)  : 

confisqués.  En  Guyenne,  onn’admeltait  point 
le  droit  de  confiscation. 

H  Le  maréchal  de  Gié  hérita  ainsi  d’un 
bon  nombre  de  domaines  confisqués,  dont 
il  jouit  à  titre  temporaire.  Voir  ci-après 
pages  620,  63i,  633. 

w  Dans  cette  même  affaire  de  Luxem¬ 
bourg  ii  en  fut  ainsi. 


tagu,  le  bâtard  Alexandre  de  Bourbon,  le 
sire  de  Lesparre,  Ch.  de  Melun,  le  duc  de 
Lorraine,  le  duc  d’Alençon ,  J.  d’ Armagnac, 
le  connétable  de  Saint-Pol,  Dammartin, 
Commines ,  etc. 

(l)  Stilus  curiœ  Parlamenti ,  Paris,  i558, 
pars  m,  tit.  34.  —  En  Bretagne,  le  duc 
avait  moins  de  scrupules  et  gardait  les  biens 
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«Quelle  est  la  responsabilité  d’un  premier  ministre11*  pour  avoir 
donné  un  ordre  préventif  contre  un  coup  d’Etat (2)  de  la  reine? 
Est  il  coupable  du  crime  de  lèse-majesté?» 

La  reine,  froissée,  fit  tous  ses  efforts  pour  entraîner  les  ma¬ 
gistrats  du  grand  conseil  à  une  réponse  affirmative.  Mais  à  peine 
osa-t-on  poser  cette  question  ;  on  évoqua  une  foule  de  questions 
accessoires.  Finalement,  le  grand  conseil  ayant  répondu  par  un 
arrêt  interlocutoire  de  mise  en  liberté  provisoire  de  l’accusé,  le 
roi,  en  vertu  de  son  droit  souverain,  évoqua  l’affaire  et  la  ren¬ 
voya  juger  en  pays  de  droit  écrit,  au  parlement  de  Toulouse. 

Devant  ce  parlement  le  procureur  du  roi  fut  appelé  à  exposer 
toute  une  théorie  du  crime  de  lèse-majesté  basée  sur  la  rigueur 
de  la  loi  romaine,  et,  par  conséquent,  à  requérir  la  peine  de 
mort  et  la  confiscation.  Les  magistrats  français  de  Toulouse  ne 
crurent  point  pouvoir  adopter  cette  thèse  et  prononcèrent  contre 
le  maréchal  de  Gié  une  simple  suspension  des  offices  qu’il  tenait 
du  roi  et  un  exil  de  la  cour  pendant  dix  ans:  peine  inévitable  en 
tout  état  de  cause,  et  mieux  proportionnée  aux  légers  méfaits 
relevés  contre  lui. 

Le  roi  Louis  XII  ne  paraît  pas  leur  avoir  donné  tort. 

Cette  rapide  explication  était  nécessaire  pour  indiquer  la  place 
que  tient  le  procès  criminel  du  maréchal  de  Gié  dans  1  histoire  du 
droit  français. 

A  côté  des  trois  procédures  que  nous  publions,  il  convient  d’en 


(')  Le  maréchal  de  Gié  partageait  avec 
le  cardinal  d’Amboise  la  direction  du  gou¬ 
vernement,  et  le  cardinal  alors  était  absent. 

(*>  Par  coup  d’ État  (mot  que  nous  em¬ 
ployons  ici  comme  le  seul  qui  résume  notre 
pensée)  nous  désignons  un  acte  qui  n’eût 
pas  été,  à  proprement  parler,  coupable, 


mais  irrégulier.  Le  roi  allait  mourir  :  on 
accusait  le  maréchal  de  Gié  d’avoir  donné 
des  ordres  pour  empêcher  la  reine  d’enlever 
sa  fille  et  de  la  mener  en  Bretagne.  La 
reine  se  serait  dérobée  ainsi  au  royaume 
pour  marier  sa  fdle  avec  un  prince  étran¬ 
ger.  Elle  aurait  agi  irrégulièrement. 


VI 
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rappeler  deux  autres,  analogues,  dans  le  fond  et  dans  la  forme, 
à  la  procédure  que  nous  donnons  relativement  à  Anne  de  France  : 
il  s’agit  du  règlement  de  deux  anciennes  affaires  demeurées  pen¬ 
dantes  pendant  tout  le  règne  de  Charles  VIII  et  que  Louis  XII  fit 
honorablement  régler  par  voie  d’arbitrage  dès  le  début  de  son 
règne,  les  affaires  du  duc  de  Lorraine  et  du  vicomte  de  Rohan. 

Le  duc  de  Lorraine,  héritier  naturel  du  dernier  roi  de  Sicile, 
Charles  d’Anjou,  réclamait  la  Provence  et  les  autres  domaines 
légués  par  son  auteur  à  la  couronne  de  France.  Le  l’oi,  fort  de 
son  titre  légal,  parfaitement  régulier,  et  des  vœux  de  la  Provence, 
avait  déclaré  l’union  de  la  Provence  à  la  couronne®. 

Pour  en  finir  avec  les  réclamations  incessantes  du  duc  de  Lor¬ 
raine,  Louis  XII  constitua  dès  son  avènement ®  un  tribunal  arbitral 
pour  examiner  l’affaire  :  ce  tribunal  donna  absolument  raison® 
au  roi. 

L  affaire  du  vicomte  de  Rohan  demanda  plus  de  temps  et  plus 
de  peines. 

Le  vicomte  de  Rohan,  chef  de  sa  maison,  par  contrat  du 
10  février  1 A 5 4 w,  avait  épousé,  fort  jeune,  Marie  de  Rretagne, 
fille  du  duc  François  Ier®. 

(1)  Voir  Ordonnances  des  rois  de  France , 
t.  XIX,  p.  677. 

m  Beileforêt  raconte  que  Je  duc  de  Lor¬ 
raine  consentit  à  assister  au  sacre  de 
Louis  XII ,  mais  qu’il  fit  très  mauvaise 
figure.  Le  roi  l’emmena  à  Vincennes ,  où  ils 
eurent  de  longues  conférences. 

(>)  Voirie  résumé  de  cette  affaire,  publié 
sous  ce  titre  :  Adjudication  du  comté  de  Pro¬ 
vence  a  Louis  XII,  roy  de  France ,  contre  les 
prétentions  de  Rene ,  duc  de  Lorraine ,  d’après 
une  chronique  anonyme,  dans  Godefroy, 

Histoire  de  Louis  XII,  p.  177;  deux  mé¬ 
moires  à  ce  sujet,  dans  Godefroy,  Histoire 


de  Charles  VIII,  p.  476  et  483.  Cf.  Saint- 
Gelais;  Gauffridi,  Histoire  de  Provence, 
pages  38o  et  suiv.;  dom  Calmet,  Histoire 
de  Lorraine,  Preuves,  t.  III;  Commines, 
édition  Dupont,  t.  Il,  p.  293,  Bibl.  nat., 
ms.  Dupuy  ig5  et  3o2  ;  Arch.  nat.  P.  i363’, 
coté  1186,  etc. 

(1)  Voir  sur  le  vicomte  de  Rohan  la  Notice 
manuscrite  de  dom  Morice,  à  la  biblio¬ 
thèque  de  Nantes. 

w  Bibl.  nat. ,  fonds  français,  ms.  2a34o  , 
f.  i55.  —  Ms.  de  dom  Morice,  à  la  bibl. 
de  Nantes,  n“  1807,  p.  262,  263,  274, 
275. 
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Cette  alliance  l’avait  tellement  enorgueilli  que,  toute  sa  vie 
durant,  il  nourrit  plus  ou  moins  ouvertement  la  pense'e  de  monter 
sur  le  trône  ducal  de  Bretagne  Il  en  résulta  pour  le  vicomte  de 
Rohan  une  existence  plus  mouvementée  qu  honorable.  Trahissant 
tout  le  monde,  tiraillé  sans  cesse  d’un  parti  à  l’autre,  il  lui  fallait 
ensuite  tout  faire  pour  rentrer  en  grâce  auprès  du  duc(2)  ou  solli¬ 
citer  bien  humblement  la  miséricorde  du  roi(3). 

La  France,  tant  qu’elle  y  eut  intérêt,  soutint  le  vicomte,  qui  se 
trouva  servir  sa  cause  plus  efficacement  sans  doute  qu’il  ne  l’au¬ 
rait  voulu;  mais,  après  le  mariage  de  Charles  VIII  avec  l’héritière 
de  Bretagne (4),  le  vicomte  de  Rohan,  ayant  manifesté  l’intention 
de  se  parer  du  titre  de  duc  de  Bretagne,  reçut  du  roi  une  défense 
absolue  d’y  prétendre  à  l’avenir (s).  Le  vicomte  alors  abandonna 
sa  chimère,  mais  il  réclama  comme  héritier  pour  sa  part  des  ducs 
de  Bretagne  :  i°  les  acquêts  du  duc  François  Ier,  comprenant  les 
terres  de  Montfort-l’Amaury,  du  Gavre,  de  Champtocé  et  d In¬ 
grandes,  de  Roche-Morice,  de  Mimbriac  et  de  bougeres;  2  les 
meubles  de  la  succession,  évalués  à  deux  millions  dorl°'. 

Après  beaucoup  de  pourparlers  et  de  prorogations,  Louis  XII 
parvint  enfin  à  passer,  le  2  1  décembre  i5oo,  un  accord  avec  le 
vicomte  de  Rohan,  aux  termes  duquel  on  instituait  pour  juger 
l’affaire  en  premier  et  en  dernier  ressort  une  commission  arbitrale 


P)  Quoique,  par  les  termes  même  de  son 
contrat  de  mariage,  il  fut  déchu  de  tout 
droit  à  cet  égard. 

<2>  Voir  notamment  Pélicier,  Essai  sur 
le  gouvernement  de  la  dame  de  Beaujeu, 
p.  229,  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  2234o,  f.  223, 
245,  247  et  suiv.,  ms.  fr.  2922,  f.  4o  et 
43 ,  et  la  notice  de  dom  Morice. 

«  Voir  notamment  aux  Archives  natio¬ 
nales,  reg.  MM  759,  p*  8o5;  à  la  Biblioth. 
nat.,  fonds  français,  ms.  2234o,  f.  178 


et  suiv.,  196  et  suiv.,  223,  228,  et  suiv. 

(4)  Nièce  du  vicomte  de  Rohan. 

IS)  Voir  notamment  A.  de  la  Borderie, 
Louis  de  la  Trémoille  et  la  guerre  de  Bre¬ 
tagne  en  ii88,  p.  97,  et  L.  de  la  Trémoille, 
Correspondance  de  Charles  VUE  P-  260. 

<•)  Isabeau  d’Écosse ,  sa  belle-mère ,  morte 
à  Auray  en  1499,  l’avait  institué  son  exé¬ 
cuteur  testamentaire  et  son  légataire  univer¬ 
sel.  (  Ms.  de  la  bibl.  de  Nantes  1809,  p. 109, 
1  24.) 
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composée  de  G.  de  Rochefort,  chancelier  de  France,  Louis  d’Am- 
hoise,  évêque  d’Alhi,  Thibault  Baillet ,  président  au  parlement  de 
Paris,  Philippe  Baudot,  conseiller  au  grand  conseil,  Jean  Calloët, 
chantre  de  Cornouaille,  Alain  Marée  (ou  Marcé),  sénéchal  de 
Rennes,  Hugues  de  Bauza,  archidiacre  de  Briançay  en  Poitou 
(choisi  par  le  roi  comme  arbitre  pour  sa  part,  au  lieu  de  l’évêque 
d’Autun  précédemment  désigné),  et  de  Guillaume  Le  Bigot,  séné¬ 
chal  de  Guérande. 

Cette  commission,  le  1 1  septembre  i5oi,  après  plusieurs  en¬ 
quêtes,  rendit  sa  sentence  motivée (l). 

Elle  déclara  incorporées  au  domaine  et  inaliénables  les  seigneu¬ 
ries  que  réclamait  le  vicomte  de  Rohan;  mais  elle  adjugea  au 
vicomte  la  moitié  des  meubles  de  la  succession  du  duc  de  Bre¬ 


tagne,  soit  un  million  d’or,  à  la  valeur  de  l’époque. 

Cette  solution  ne  satisfit  pas  encore  le  sire  de  Rohan  et  l’affaire 
ne  fut  définitivement  réglée  qu’en  1  5 1 3  (2). 

Le  volume  que  nous  publions  comprend  donc  les  trois  procé¬ 
dures  ouvertes  par  ordre  du  roi  contre  le  maréchal  de  Gié,  contre 
Jeanne  de  France  et  à  l’égard  d’Anne  de  France. 

C’est  un  devoir  pour  l’auteur  de  rappeler  ici  qu’il  n’a  pas 
été  seul  à  entreprendre  et  à  poursuivre  ce  recueil.  MM.  Picot, 
Luce,  de  Boislisle,  membres  de  l’Institut,  le  secrétaire  du  Comité 
des  travaux  historiques,  M.  Anatole  de  Barthélemy,  le  regretté 
M.  Jules  Tardif,  ont,  comme  commissaires  successifs,  examiné, 
apprécie  et  vérifié  à  leur  tour  les  éléments  divers  dont  se  com¬ 
posaient  les  trois  dossiers.  L’auteur  doit  aussi  rappeler  que 
M.  G.  Desjardins  a  bien  voulu  accepter  la  charge  de  commis- 


Archives  do  la  Loire-Inférieure  E  1 82, 
La  sentence  du  1 1  septembre  est  une  pièce 
de  892  lignes;  le  parchemin  a  près  de 
sept  pieds  de  haut. 


W  Voir  dom  Lobineau,  Histoire  de  Bre¬ 
tagne,  t.  II,  col.  i555,  1571;  Dom  Mo¬ 
rice,  Preuves,  t.  III,  col.  849,  gi4. 
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saire  responsable  de  cette  publication.  M.  Billotte,  chef  du  premier 
bureau  du  secrétariat  au  Ministère  de  l’Instruction  publique, 
a  présidé  à  l’exécution  matérielle  avec  toute  la  sollicitude  qu’on 
lui  connaît,  et  M.  Maître,  archiviste  de  la  Loire-Inférieure,  a  eu 
l’obligeance  de  vérifier  une  dernière  fois,  sur  les  pièces  originales 
confiées  à  sa  garde,  les  épreuves  du  Procès  du  maréchal  de  Gié 
pour  lesquelles  cet  examen  pouvait  sembler  utile. 
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INTRODUCTION. 


Il  est  nécessaire,  pour  l’intelligence  du  texte  qui  va  suivre,  d’entrer 
dans  quelques  détails  sur  la  personne  du  maréchal  de  Gié  et  sur  les 
faits  qui  donnèrent  lieu  contre  lui  à  une  accusation  de  lèse-majesté. 

Ces  faits  sont  peu  connus  et  n’ont  pas  été  exactement  racontés. 

Pierre  de  Rohan,  sire  de  Gié,  plus  tard  duc  de  Nemours,  vicomte 
de  Fronsac  et  de  Châtellerault,  pair  de  France,  baron  de  Sablé, 
Mayenne-la-J uhel ,  la  Ferté-Bernard  et  Nogent-le-Rotrou ,  seigneur  haut 
justicier  du  Verger,  seigneur  de  Baugé,  de  Ghâteau-du-Loir,  de  la  Gacilly, 
la  Motte-Glain , Frontenay,  etc.,  comte  d’Ariano,  marquis  de  Vasto-Am- 
mone,  etc.,  en  Italie,  capitaine  d’Angers,  d’Amboise  et  de  Granville, 
maréchal  de  France,  président  du  conseil  du  roi,  généralement  connu 
sous  le  nom  de  maréchal  de  Gié,  était  un  simple  cadet  de  la  famille  de 
Rohan-Guéménée,  branche  cadette  elle-même  (1>  de  la  maison  de  Rohan 
en  Bretagne  PI.  Par  sa  mère,  Marie  de  Montauban,  il  était  petit-fils  du 
célèbre  amiral  de  Montauban,  l’ami  et  le  collaborateur  de  Louis  XI  <3>. 

Parti  d’une  situation  modeste,  Pierre  de  Rohan  dut  à  son  adresse, 
à  l’habile  emploi  des  influences  de  sa  famille,  à  la  confiance  qu’il  in- 


tl)  Le  sire  de  Guéménée  devait  l’hom¬ 
mage  au  vicomte  de  Rohan  (  Arch,  nat. , 
MM  758,  f.  357)  :  il  ne  devint  baron  de 
Bretagne  qu’en  i486 ,  par  le  don  que  fit  le 
duc  François  II  à  Louis  II  de  Guéménée, 
frère  aîné  du  maréchal,  de  la  baronnie 
de  Lanvaux.  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  2234o, 
f.  2 1 4. )  Il  avait  toutefois  le  privilège,  de¬ 
puis  1 420,  de  porter,  dans  les  assemblées, 
la  couronne  du  duc  ( ibid f.  102)  et  de 


s’asseoir  k  gauche  du  duc.  (Arch.  de  la 
Loire-Inférieure,  E  126.)  En  1 432,  il  fut 
dispensé  du  ban  et  arrière-ban.  [Inventaire 
des  litres  de  Rohan,  bibl.  de  Nantes,  ms, 
1809,  p.  63,  66,  497  etsuiv.) 

0)  Arch.  nat.,  MM  709;  Godefroy,  His¬ 
toire  de  Louis  XII;  dom  Morice,  etc. 

<!)  P.  Anselme ,  t.  IV ,  p.  80  et  8 1  ;  Biblio¬ 
thèque  nationale,  ms.  fr. ,  nouv.  acq. ,  3o65, 
f.  289. 
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spira  successivement  à  tous  les  rois,  enfin  à  son  loyal  dévouement  pour 
la  France,  d’arriver  peu  à  peu  aux  sommets  du  pouvoir,  au  comble 
de  la  grandeur  et  de  la  richesse. 

Très  brave  soldat  dans  sa  jeunesse,  puis  capitaine  prudent  et  solide 
sur  le  champ  de  bataille,  il  prit  part  à  presque  toutes  les  guerres  :  en 
Italie,  il  sauva  Charles  VIII  à  Fornoue.  Mais  c’était  surtout  un  homme 
de  conseil,  un  politique,  un  diplomate:  nourri  à  l’école  de  Louis  XI, 
il  se  montra  toute  sa  vie  fidèle  à  la  grande  tradition  politique  des 
hommes  lormés  dans  ce  giron  :  actif,  patient,  froid,  jaloux  de  ne  rien 
laisser  aux  hasards  de  la  fortune,  toujours  enclin  aux  voies  diploma¬ 
tiques  plutôt  qu’aux  procédés  violents,  ami  des  moyens  sûrs,  pratiques, 
ellîcaces,  totalement  étranger  à  la  renaissance  de  chevalerie  que  vit  tout 
à  coup  éclater,  sous  l’influence  d’un  jeune  roi ,  le  règne  de  Charles  VIII, 
à  ces  brillants  entraînements  qui  ont  entouré  le  nom  français  d’une 
immortelle  auréole  de  bravoure,  mais  qui  ont  coûté  aussi,  sous  les 
trois  règnes  de  Charles  VIII,  de  Louis  XII  et  de  François  Ier,  bien 
des  épreuves,  bien  des  périls,  bien  des  déboires,  bien  des  pertes  sté¬ 
riles.  A  la  tête  des  armées,  le  maréchal  de  Gié  apportait  son  tempé¬ 
rament  de  conseiller  et  de  diplomate,  son  esprit  méthodique,  un  per¬ 
pétuel  souci  du  lendemain.  Brave,  comme  LouisXI,  quand  il  le  fallait, 
on  eût  dit  qu’il  cherchait  à  ne  point  le  paraître,  tant  il  mettait  à  pré¬ 
paie!  les  solutions  certaines  le  meme  soin  que  bien  d’autres  capitaines 
apportaient  à  saisir  les  solutions  éclatantes.  Comme  Anne  de  Beaujeu, 
du  reste,  il  avait  les  délauts  de  ses  qualités  :  s’il  aimait  pour  sa  patrie 
d'adoption  les  réalités  palpables,  les  résultats,  il  les  aimait  aussi  pour 
lui-même.  Jamais  il  na  manqué  une  occasion  de  s’enrichir;  son  avidité 
et  son  ambition  personnelle  ne  connaissaient  guère  de  bornes.  On  lui 
a  reproché  des  concussions,  des  pillages  dans  les  guerres  d’Italie  :  c’est 
Là  une  calomnie;  mais  ce  qu’on  ne  niera  pas,  c’est  qu’à  ses  yeux  chaque 
service  méritait  un  salaire  immédiat;  tous  les  dons,  toutes  les  faveurs 
materielles  qu’il  croyait  pouvoir  obtenir  de  la  générosité  du  prince,  il 
mettait  son  crédit  en  œuvre  pour  les  absorber  sur-le-champ.  A  ce  trait 
on  reconnaît  encore  un  des  fruits  de  l’éducation  de  Louis  XL 
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Louis  XI  ne  croyait  pas  aux  hommes  et  ne  leur  connaissait  qu’un 
mobile,  l’intérêt  :  c’est  par  l'appât  du  gain  et  en  les  gorgeant  de  libéra¬ 
lités  qu’il  prétendait  leur  inspirer  un  dévouement  absolu,  une  obéis¬ 
sance  sans  limites.  De  fort  bonne  heure  Louis  XI  avait  distingué  les 
dispositions  de  Pierre  de  Rohan  et  il  s’était  plu  à  les  cultiver;  avec  son 
cynisme  habituel ,  il  disait  qu’il  fallait  remplir  le  jeune  maréchal  de  Gié , 
car  c  était  un  et  grant  avaricieux,  qui  amoit  l’argent  n  (l>. 

On  reprochait  aussi  au  maréchal  de  Gié  une  certaine  tendance  des¬ 
potique,  qui,  malgré  sa  souplesse  à  la  cour,  lui  inspirait  au  dehors 
des  allures  hautaines.  Ce  défaut,  que  Louis  XI  ne  supportait  pas,  faillit, 
dès  le  début  de  sa  carrière,  arrêter  l’essor  du  jeune  courtisan  (2),  et  à 
la  fin  il  devait  lui  devenir  funeste  lorsqu’il  se  développa  dans  l’exer¬ 
cice  du  pouvoir.  Le  maréchal  se  fit  ainsi,  dans  les  plus  hautes  sphères, 
des  ennemis  cachés  qui  manœuvrèrent  perfidement  et  qu’il  fut  fort 
étonné  tout  d’un  coup  de  voir  se  lever  et  se  liguer  contre  lui  à  l’heure 
même  où  il  se  croyait  tout-puissant,  et  où  quarante-deux  ans  de  loyaux 
services  semblaient  lui  assurer  une  position  inattaquable.  Ce  fut  une 
des  causes  de  sa  ruine  retentissante. 

Ces  imperfections  ne  peuvent,  aux  yeux  de  l’histoire,  diminuer 
l’intérêt  qui  s’attache  au  maréchal  de  Gié.  Breton  d’origine,  descen¬ 
dant  de  l’illustre  Du  Guesclin,  le  maréchal  a  consacré  sa  vie  entière  à 
servir  une  cause  dont  nous  ne  pouvons  méconnaître  la  grandeur  et 
qui  fut  la  raison  d’être  de  sa  carrière,  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la 
France.  Il  a  pu  mériter  le  reproche  d’être  bon  Français  et  mauvais  Bre- 
ton il  se  montra  tel  en  effet;  ce  fut  le  secret  et  de  sa  rapide  élé¬ 
vation  et  de  la  chute  extraordinaire  dont  nous  allons  indiquer  les 
principaux  incidents. 

Pierre  de  Rohan  tenait  de  près  en  France  à  deux  des  principaux 
feudataires,  le  sire  Alain  d’Albret,  fils  de  Catherine  de  Rohan,  et  le 

<0  P.  2 kh  de  ce  volume.  (3)  Mémoire  anonyme  sur  Charles  VIII, 

<’>  P.  i3o,  200,  201,  244  et  3o 4  de  ce  dans  Cimber  et  Danjou,  p.  5i8. 
volume. 
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comte  d’Angoulême,  fils  de  Marguerite  de  Rohan W.  Par  sa  mère, 
Marie  de  Montauban,  petite-fille  de  Bonne  Visconti  il  était  parent 
du  roi<3)  et  du  duc  d’Orléans,  fils  de  Valentine  Visconti  W. 

Son  père,  fils  de  Catherine  Du  Guesclin M,  et  par  conséquent  petit- 


tl)  Voici  comment  : 


Jean  Ier,  vicomte  de  Rohan,  épousa 


i°  Jeanne  de  Léon. 

Alain  VIII,  vicomte  de  Rohan  et  de  Léon. 

i 

Alain  IX,  qui  eut  trois  femmes  et  quatorze  enfants. 

De  ces  quatorze  enfants,  l’un  fut  Jean  II,  vicomte 
de  Rohan;  une  autre,  Beatrix,  fiancée,  le  28  no¬ 
vembre  i4i8,  au  fameux  Giles  de  Rais,  mourut 
jeune;  Jeanne,  fiancée  en  i432  et  1 433  (Bibl.  nat. , 
ms.  fr.  2 2 34 0,  f.  121,  122)  à  Jean  d’Angoulême, 
deuxième  fils  du  duG  d’Orléans,  épousa  François 
de  Rieux,  et  sa  sœur  cadette,  Marguerite,  épousa,  le 
3i  août  1449,  Jean  d’Angoulême  (voir  à  ce  sujet  ms. 
de  Nantes  1809,  p.  66,  67,  70,  73,74,  77);  Cathe¬ 
rine  épousa  Jean  de  Dinan  et,  en  secondes  noces, 
Jean  d’Albret,  vicomte  de  Tartas;  cette  dernière  fut 
mère  d’Alain  d’Albret. 


20  Jeanne  de  Navarre, 
petite-fille  du  roi  de  France  Philippe  III. 

Charles  de  Rohan ,  sire  de  Guéménée. 

I 

Louis  1er  de  Guéménée. 


Louis  II.  Pierre,  Hélène, 

maréchal 
de  Gié. 


<_)  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  q‘a34o,  f.  59,  66,  y3,  1&9. 

Bonne  Visconti  était  proche  parente  de  la  reine  Isabeau  de  Bavière  et  avait  été  mariée 
par  elle.  (Bibl.  nat. ,  ms.  fr.  2234o,  f.  59,  66  et  73.)  Voici  le  tableau  de  cette  parenté  : 


Étienne  Visconti. 


Barnabo  V. 


Carlo  V. 

Bonne  Visconti, 

épousa  Guillaume  de  Montauban. 


,  Tbadée, 

épousa  Etienne  de  Bavière. 
Isabeau  de  Bavière. 


Galéas  V. 


Jean  Galéas  V. 

Valentine  Visconti, 
épousa  Louis  d’Orléans , 
grand-père  de  Louis  XII. 


(4)  U  était  cousin  germain  de  l’amiral  de 
Gra ville,  fils  de  Marie  de  Montauban  (ms. 
de  Nantes  1809,  p.  72,78,267,  269)  et 
élevé,  comme  le  maréchal  de  Gié,  par  son 
oncle  l’amiral  de  Montauban.  La  famille 
d’Amboise  était  également  alliée  aux  Rohan 
par  le  mariage  de  Jeanne  de  Rohan,  veuve 


du  comte  du  Perche  (Robert  d’Alençon) ,  avec 
Pierre  d’Amboise,  vicomte  de  Thouars. 

(s)  Bibl.  nat., ms.fr.  aa34o,f.  37, et  22332, 
f.  3  i,3a ,  5i  (contrat  de  Catherine  Du  Gues¬ 
clin,  en  date  du  10  mars  i4o5).  Catherine 
mourut  en  i46a.  (Ms.  de  Nantes  1809, 
p.  85.) 
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fils  du  connétable,  était  gouverneur  de  Nantes  W  et  chancelier  de  Bre¬ 
tagne,  chancelier  tout-puissant  d’ailleurs  avec  l’aide  de  son  beau-père 
Jean  deMontauban  et  du  frère  de  Jean,  Arthur  de  Montauban,  par  les 
yeux  duquel  le  duc  de  Bretagne  voyait  tout  W.  Malheureusement,  le 
meurtre  odieux  de  Giles  de  Bretagne,  frère  du  duc,  vint  soulever  la 
Bretagne  entière (3)  contre  les  Montauban  et  les  forcer M  à  s’expatrier  W  ; 
le  chancelier  Louis  de  Guéménée  suhit  le  contre-coup  d’un  attentat 
qu’il  n’avait  pu  ignorer  (6)  :  il  dut  résigner  ses  fonctions  à  l’avènement, 
du  duc  Pierre  IIW, 


(1)  H  prêta  serment  en  cette  qualité  le 
2  5  mai  i444.  Il  devint  chancelier  en  1 4 4 5 , 
en  1 44g  ambassadeur  en  France,  et  figure 
dans  l’armée  bretonne  au  siège  de  Fougères , 
en  novembre  1 4  4  g .  (  Dom  Morice  et  p.  6 1 6 .  ) 

<!>  P.  280. 

(3)  Le  procès  du  maréchal  de  Gié  contient 
une  très  intéressante  enquête  sur  ces  faits 
dramatiques,  où  la  culpabilité  des  Montauban 
est  nettement  établie.  Cette  enquête  témoigne 
du  sentiment  d'horreur  qui  s’empara  alors 
de  toute  la  Bretagne.  Les  maîtres  d’école 
même  parlaient  du  crime  à  leurs  enfants, 
soit  aux  écoles  primaires  de  Vannes,  soit 
aux  écoles  supérieures  de  Saint-Pol-de-Léon  ; 
d’un  bout  à  l’autre  de  la  Bretagne  ce  n’était 
qu’un  cri  d’indignation  (p.  4o2 ,  4io ,  4i  1). 
Ce  crime  n’avait  qu’un  mobile  :  enlever  à 
Giles  de  Bretagne,  au  profit  d’Arthur  de 
Montauban,  une  fiancée ,  que  Giles,  du  reste, 
avait  enlevée  lui-même  au  sire  de  Gavre ,  et 
qui  était  la  grand  héretiére  (p.  4oo,  4o3) 
d’un  pays  qui  n’en  comptait  guère.  Selon  les 
uns,  Françoise  de  Dinan  avait  1  0,000  livres 
de  rente  (p.  4 1 3 ) ,  selon  d’autres,  3o,ooo 
(p.  495),  plus  vraisemblablement  22,000 
(  p.  4  00  ).  Elle  détestait  son  ravisseur  (Preuves 
de  l’Hist.  de  Bretagne,  t.  II,  c.  i522),  et 
l’on  insinua  même  sa  connivence  avec  les 
meurtriers  (p.  4o6.  Cf.  Arch.  de  la  Loire- 


lnférieùre  ,Ei8oetE222).  —  Le  martyre 
de  Giles  de  Bretagne  dura  quatre  ans.  Après 
sa  mort,  Françoise  refusa  d’épouser  Arthur 
(p.  281). 

(4)  Après  la  mort  du  duc ,  Arthur  n’eut  que 
le  temps  de  confier  à  Louis  de  Guéménée 
une  somme  de  2,000  saluts,  dont  on  ne  put 
rentrer  en  possession  qu’après  sa  mort.  (Ms. 
de  Nantes  1809,  p.  111.)  Il  échappa  avec 
peine  à  la  justice  du  roi  de  France  (p.  4o6) 
et  vécut  de  la  manière  la  plus  misérable.  Il 
se  fit  enfin  célestin ,  et  Louis  XI ,  après  avoir 
vainement  essayé  de  le  faire  investir  de 
l’abbaye  de  Redon,  le  nomma  archevêque 
de  Bordeaux.  Ses  complices  furent  décapités 
(p.  4oo,  A01,  4o5,  4o6,  4 1 1 ,  4i5),  sauf 
Gaspern,  qui  se  trouva  clerc  (p.  396),  et 
Robert  d’Espinay,  qui  obtint  un  sursis. 
(TV.  de  l’Hist.  de  Bretagne,  t.  II,  c.  i554.) 
—  (V.  aussi  Arch.  de  la  Loire-Inférieure, 
E  42,  Bibl.  nat. ,  ms.  fr.  2234o,  f.  1 4g ; 
Arch.  nat.,  MM  759,  f.  71 5.) 

<s)  P.  3g2  à  417;  Histoire  de  Bretagne, 
t.  II,  p.  3o-35;  et  Preuves.  Cf.  Arch.  de  la 
Loire-Inférieure,  E  180,  E  22s,  E  42. 

m  V.  h  lit.  —  Le  secrétaire  de  la  chancel¬ 
lerie  donna  sa  démission  pour  ne  pas  parti¬ 
ciper  à  ces  actes. 

<’>  Il  assista  aux  États  de  Vannés  en 
i45i  et  1 4  5  5 ,  au  couronnement  du  duc 

c 
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C'est  dans  ces  circonstances  que  le  maréchal  de  Gié  vint  au  monde, 
en  1 45 1  (1),  à  Mortiercrolles  ''2>,  en  Anjou. 

Son  père,  marié  à  une  femme  indigne,  mourut  en  1 45 7,  empoi¬ 
sonné  par  elle  (3),  et  laissant  un  testament  où  il  exhérédait  cette  femme 
et  la  privait  de  la  tutelle  de  ses  enfants.  Marie  de  Montauban,  un  in¬ 
stant  inquiétée*4),  réussit  à  échapper  à  la  justice  bretonne,  justice  tou¬ 
jours  peu  expéditive  lorsqu’il  s’agissait  d’atteindre  des  gens  puissants, 
et  même  à  se  remarier  avec  Georges  de  la  Trémoille,  seigneur  de 
Craon.  Son  nouveau  mari,  parfaitement  au  courant  des  périls  de  son 
hyménée,  finit  par  faire  enfermer  sa  femme*5),.  qui  mourut  dans  un 
cachot  en  1/176  *6). 

Marie  de  Montauban  prétendit  d’abord  faire  annuler  le  testament*7) 
de  son  mari  et  garder  la  tutelle  de  ses  trois  jeunes  enfants,  Louis, 


Arthur  lit  en  1A57;  le  27  décembre  i454, 
comme  procureur  du  vicomte  de  Rohan, 
il  signa  les  contrats  de  mariage  du  fils  de 
celui-ci  avec  Marie  de  Bretagne  et  du  vi¬ 
comte  lui-même.  (Ms.  de  Nantes  1809, 
p.  271.) 

(1)  P.  i45  et  107 4. —  De  plus,  il  vint  en 
France,  à  l'âge  de  dix  ans,  retrouver  son 
grand-père  Jean  de  Montauban  (p.  1 45  )  : 
or,  il  dut  y  venir  dès  1 45 1  ou  1 452  (p.  237, 
il  dit  qu'il  a  quarante-deux  ans  de  service). 
D’autre  part,  tous  les  historiens,  et  même 
des  mémoires  manuscrits  contemporains  que 
dom  Morice  dit  avoir  vus  dans  les  archives 
de  Soubise,  le  font  naître  en  1 4 55  ou  1 45 4. 
Cette  date  est  universellement  admise  (Cf. 
l’abbé  Georgel ,  Réponse  à  un  écrit  anonyme 
intitulé  :  Mémoire  sur  les  rangs  et  les  hon¬ 
neurs  de  la  Cour,  p.  56),  et  nous  l’avons 
suivie  dans  nos  notes  1,  page  623,  et  1, 
page  65i.  En  réalité,  1 45 1  paraît  plus 
exact. 

■’  Commune  de  Saint-Quentin,  canton 
de  Craon  (Mayenne). 

(>)  Ms.  de  dom  Morice,  bibl.  de  Nantes, 


ms.  1807.  Ce  manuscrit,  que  nous  aurons 
quelquefois  à  citer,  a  été  rédigé  par  dom 
Morice  à  partir  de  1732,  d’après  les  docu¬ 
ments  recueillis  par  lui  aux  archives  de 
Soubise,  disparues  depuis  lors.  Il  contient 
d’assez  nombreuses  erreurs.  L’auteur  comp¬ 
tait  le  reviser,  la  mort  l’en  empêcha.  Une 
partie  des  papiers  de  dom  Morice  existe  à 
la  Bibliothèque  nationale  (ms.  fr.  aa34o, 
etc.)  et  aux  Archives  nationales  (MM  758- 
7S9)- 

(i)  Elle  figure  encore  dans  un  acte  de 
1474.  (Ms.  de  Nantes  1809,  p.  287.) 

w  Ses  serviteurs  furent  décapités  (p.  2  8 1 , 
396,  4o3). 

,6!  P.  281,  3g6,  4o3. —  On  ouvrit  une 
enquête  contre  le  sire  de  Kéradreux  à  ce 
sujet  en  i458.  Le  vicomte  de  Rohan  assas¬ 
sina  en  1479  Kéradreux,  coupable  encore 
de  bien  d'autres  méfaits. 

i,)  Surtout  pour  les  stipulations  finan¬ 
cières,  et  ici  la  Coutume  lui  donnait  raison. 
Le  jugement  du  conseil  maintint  l’interdic¬ 
tion  de  la  tutelle  et  la  garde  des  enfants  à  la 
cour  (p.  61 4-6 16). 
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Pierre  et  Hélène  :  le  vicomte  de  Rohan  les  avait  recueillis  et  il 
les  retenait,  comme  chef  de  la  famille,  au  château  de  Blain;  d’un 
autre  côté,  le  sire  de  Pont-l’Abbé*1),  tuteur  testamentaire,  les  récla¬ 
mait  avec  d’autant  plus  d’ardeur  qu’il  comptait  marier  à  son  fils  la 
jeune  Hélène  de  Guéménée*2!.  Le  duc  de  Bretagne  profita  du  conflit  de 
ces  divers  intérêts  pour  faire  venir  à  Nantes!  les  trois  enfants  *3*.  Pierre 
de  Rohan  demeura  ainsi  jusqu’à  dix  ans  *4)  à  la  cour  de  Bretagne,  mais 
il  ne  put  conserver  de  son  pays  d’origine  que  d’assez  mauvais  souvenirs. 

Cependant  Jean  de  Montauban,  son  aïeul  maternel,  exilé*5)  et  mé¬ 
content,  s’était  réfugié  près  d’un  autre  exilé  *6) ,  d’un  autre  mécontent, 
sur  lequel  son  esprit  sagace  fondait,  non  sans  raison,  les  plus  grandes 
espérances,  le  dauphin  Louis.  Le  2  5  juillet  1 4 6 1 ,  Charles  VII  expirait; 
le  3  août,  Jean  de  Montauban  devenait  amiral  de  France  et  grand 
maître  des  eaux  et  forêts  *7);  peu  de  temps  après,  il  arrivait  triompha¬ 
lement  en  Bretagne  comme  ambassadeur  du  roi  Jjouis  XI  et  recevait 
du  duc  une  pension  de  1,100  livres*8 *).  L’amiral  consentit  au  mariage 
de  sa  petite-fille  avec  Pierre  de  Pont-l’Abbé  ® ,  se  fit  instituer  curateur 
général  de  l’aîné  de  ses  petits-fils*10),  qui  devait  nécessairement  rester 
dans  son  pays,  et  garda  en  France  avec  lui  le  cadet  Pierre*11).  On  sait 
que  l’amiral  de  Montauban  joua  auprès  de  Louis  XI  un  rôle  important 


(1)  Le  sire  de  Pont-l’Abbé  passa  ensuite 
au  service  de  ia  France.  En  1 468 ,  le  duc 
l’institua  tuteur  du  vicomte  de  Rohan, 
Jean  II.  (Ms.  de  dom  Morice,  f.  118.) 

(!)  Déjà  fiancée  avec  lui  depuis  i454. 

<3>  P.  6 1 3-6 1 6. 

(4)  P.  i45,6i4-6i6.  —  Le  douaire  de 

Marie  de  Montauban  fut  réglé  par  contrat 

du  i5  octobre  1 45g.  En  i45y,  Charles  VII 

abandonna  aux  enfants  de  Guéménée  le  re¬ 
venu  de  moitié  de  leurs  terres  en  Normandie. 

(Ms.  1809,  p.  272,  275.) 

(s)  Quoique  moins  compromis  (p.4oo. — 

Contra, p.  4o8,  4n).  Jean  fut  même,  avec 

Guéménée ,  un  des  exécuteurs  testamentaires 
du  duc  et  nominalement  conservé  dans  ses 


charges.  Il  fit  la  campagne  de  Guyenne  peu 
après,  puis  il  disparut  secrètement  (p.  3g6 , 
4n,  4 1 5 ,  4i6). 

(6)  A  Bruges  (p.  61 5). 

<’>  Il  fut,  peu  après,  ambassadeur  en 
Castille.  (Arch.  nat.,  MM  769,  p.  703.) 

(8)  Ou  1,200,  et,  de  plus,  unfouage  sur 
chaque  feu  deBretagne.(Arch.  nat.,  MM  7  5  9, 
p.  684,  685, 689-6gi;ms.  1809,  p.  276.) 

[s)  P.  6 1 7 .  — -Le  sire  de  Pont-l’Abbé  était 
ambassadeur  avec  l’amiral;  en  1 4  64 ,  il  reçut 
quittance  de  sa  tutelle;  il  devint  curateur 
après  la  mort  de  l’amiral.  (Ms.  1 809-,  p.  86 , 
88,  89.) 

(,0)  P.  6 1 8.  Cf.  ms.  1 809 ,  p.  85 , 86  et  2  77 . 

<">  P.  382. 
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et  qu’il  passait  pour  partager  ardemment  la  haine  du  roi  contre  les 
grands  vassaux M;  il  mourut  au  mois  de  juin  <2>  1 A66  <3b 

Louis  XI  conserva  volontiers  à  la  cour  le  jeune  Pierre,  alors  âgé  de 
quinze  ans,  et  chercha  d’autant  plus  à  se  l’attacher  qu’il  n’épargnait 
rien  pour  débaucher,  pour  attirer  à  lui  le  plus  grand  nombre  possible 
de  seigneurs  bretons,  à  commencer  parle  vicomte  de  Rohan (4).  Pierre 
de  Rohan  fut  admis  à  coucher  dans  la  chambre  du  roi  (5>  et  ne  quitta 
jamais  sa  personne  :  en  1/172,  à  l’âge  de  dix-neuf  ans,  il  se  trouvait 
conseiller  du  roi,  chambellan  et  capitaine  de  Blois  *6). 

Les  cadets  vivaient  rarement  en  bonne  intelligence  avec  leurs  aînés, 
surtout  lorsqu’ils  étaient  réduits  par  eux  à  une  portion  modeste  W  ;  tel 
était  le  cas  de  Pierre  de  Rohan ,  affamé  de  désirs  et  fort  à  court  de  réa¬ 
lités  <8).  Son  frère  aîné  avait  vu,  pendant  la  guerre  du  Bien  public, 


(I)  C’est  lui  qui  commença  à  retirer  et 
pratiquer  les  personnages  de  Bretagne  à  la 
cour  de  France(\>.  282),- — ce  qui  le  faisait 
appeler  en  Bretagne  traître  et  déloyal,  —  et 
qui ,  au  dire  des  Bretons ,  apprit  au  maréchal 
de  Gié  ces  mauvaises  complexions  ( p.  282). 

(!)  Et  non  en  mai,  comme  on  l’a  dit 
d’après  le  P.  Anselme  (p.  i45,  note). 

<3)  P.  62  0.  —  Pierre  de  Rohan  est  nommé 
dans  son  testament,  dont  il  résulte  qu’il 
habitait  avec  son  aïeul.  Dom  Morice  indique 
par  erreur  ce  testament  comme  du  18  avril. 

(,)  Que  plusieurs  historiens  ont  confondu 
avec  Pierre  de  Rohan.  (On  a  confondu  aussi 
avec  le  maréchal  Pierre  de  Rohan-Pontchâ- 
teau,  seigneur  de  Quintin,  son  cousin.)  — 
Cf.  Cabinet  des  titres,  Rolian,  payement  du 
27  janvier  1 470-1471,  et  Bibl.  nat.,  ms. 
fr.  2718,  et  2234o,  f.  178,  180,  1 84 ; 
Brantôme,  édition  Lalanne,  t.  II,  p.  336 
(lettre  de  Louis  XI,  relative  au  vicomte 
de  Rohan).  Le  vicomte  de  Rohan  avait 
passé  au  service  de  la  France  pour  échap¬ 
per  à  ses  créanciers,  en  1470. 11  recevait 
du  roi  une  pension  de  6,000  liv.  (Cabinet 


des  litres,  Rohan,  payement  du  27  janvier 
1470-1471.)  Cf.  Bibl.  nat.,  ms.fr.  2234o, 
f.  178,  180,  i84,  et'ms.  fr.  2718. 

<s>  P.  5i7. 

P.  620  et  622. 

(7)  Louis  de  Guéménée  avait  laissé  des 
meubles  d’assez  grande  valeur  et  les  terres 
de  Guéménée  (acq.  en  i446),  la  Roche- 
Perrien  (acq.  en  i37g)  et  la  Roche-Moisant 
(acq.  en  i38o)  en  Bretagne,  Condé-sur- 
Noireau,  Tracy,  Vassy,  Saint-Vigor-des- 
Monts,  Carentan  (acq.  en  i4i6)  en  Nor¬ 
mandie,  Gié  en  Bourgogne,  Mortiercrolles, 
la  Morelière  et  quelques  terres  en  Anjou. 
Mais,  en  Bretagne,  les  cadets  n’héritaient 
pas  (p.  2  43). 

(8)  b  Simple  puisné,  non  ayent  aucuns 
biensmeublesneheritaiges.n  P.  243,  282 
et  372.  Le  26  janvier  147B-1476  seule¬ 
ment  ,  Gié  obtint  de  son  frère  une  première 
allocation  :  en  Bretagne,  la  Gacilly  (achetée 
par  Louis,  en  i466,  pour  12,000  écus 
d’or),  et  en  Normandie,  Carentan  (cette 
dernière  terre  est  appelée  dans  quelques 
actes  Gié  en  Carentan  ou  Carentan  en  la 
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ses  domaines  de  Bretagne  séquestrés  par  ie  duc(l),  sous  prétexte  de 
sympathie  pour  la  France  :  aussi  en  1/172  s’était-il  hautement  déclaré 
pour  la  Bretagne  et  pour  son  prince.  Le  roi  saisit  habilement  cette  oc¬ 
casion  de  se  rattacher  définitivement  Pierre,  en  confisquant  les  biens 
que  possédait  Louis  de  Guéménée  en  France  et  en  les  lui  attribuant  ». 
Pierre  de  Bolian  conserva  quelques  années  ces  biens  situés  en  Nor¬ 
mandie,  jusque  vers  l’époque  où  son  frère  lui  reconnut  divers  domaines, 
notamment  la  petite  seigneurie  de  Gié  en  Champagne  <■’>.  En  même 
temps  Louis  XI,  pour  l’aider  à  vivre,  ajoutait  un  supplément  de 
1,200  livres  à  ses  gages  de  capitaine (4). 

Aussi  Pierre  s’ingéniait- il  à  rendre  de  petits  services  au  roi  :  il  s’at¬ 
tache,  il  lie  sa  fortune  à  la  destinée  de  deux  courtisans  raffinés,  le  sire 
du  Bouchage  et  l’évêque  d’Albi  <5>.  Il  écrit  au  roi  (6> ,  avec  le  ton  mystérieux 
d’un  jeune  homme  qui  fait  ses  premières  armes  dans  la  diplomatie  : 
ctSyre,  g’ay  été  averty  que  la  dame  que  savez  dyt  que  c’est  besoing 
que  parlés  au  persognaige  dont  yl  est  questyon.  .  .  n  Quelle  était  cette 
dame  W?  Quel  était  ce  personnage?.  .  .  et  il  signe  :  «Escript  de  la 
main  de  celuy  qui  vous  cuplve  rompre  ses  laytres  apres  les  avoayer 
veues. d  Le  prudent  Louis  XI  11’a  point  détruit  cette  lettre,  car,  à  part 
cette  phrase  peu  compromettante ,  elle  ne  contient  que  des  protes- 


partiede  Gié,  pour  la  distinguer  de  la  vicomté 
de  Carentan ,  qui  appartenait  au  roi  et  que 
les  Rohan  acquirent  seulement  au  xvi"  siècle. 
(V.ms.  1809, p.  279,  286,  328  et  autres.) 

(')  Déclaration  du  7  juin  i46S  (dom Mo¬ 
rice).  Restitution  de  i466  (ms.  1809, 
P.  88). 

(*>  P.  620  et  suiv.  ;  Pr.  de  l'Hisl.  de  Bret., 
t.  III,  c.  3o 2. 

<3>  Cette  seigneurie  était  affectée  aux  ca¬ 
dets  et  aux  veuves.  (Bibl.  nat.,  ms.fr.  2  2  33  2, 
f.  44,  et  2234o,  f.  87;  Mém.  de  la  Société 
arch.  de  l’Aube,  année  1878,  t.XLII,p.  363 , 
Précis.  .  .  par  M.  l’abbé  Paul  Chauvet.)  — 
Gié,  venu  en  1 3g8  à  Jeanne  de  Navarre, 
femme  de  Jean  de  Rohan,  par  héritage  de 


Blanche  de  Navarre,  valait  600  liv.  de  revenu 
(p.  189)  et  la  taille  112  livres  (M.  Chauvet). 

(*)  P.  622. 

(•>  Et  le  secrétaire  Bourré.  (Ms.  suppï.  fr. 

1 99  v"  et  206.)  —  Toute  sa  vie  le  maréchal 
de  Gié  resta  intimement  lié  avec  le  sire  du 
Bouchage.  Il  nous  reste  plusieurs  lettres  fort 
cordiales  du  maréchal  à  son  ami.  (Bibl.  nat., 
ms.  fr.  2911,  f.  16;  2928,  f-  62  et  66; 
2929 ,  f.  25  et  39.) 

'<•>  P.  623. 

(’>  La  comtesse  d’ Armagnac  ?...  Gié  resta 
toute  sa  vie  très  favorable  à  la  famille  d’ Ar¬ 
magnac.  —  Le  sire  du  Bouchage  sollicita , 
au  contraire,  une  part  des  dépouilles  des 
d’ Armagnac.  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  2908,6  7.) 
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talions  de  dévouement  et  des  soHiéitations  ardentes  :  trSyre,  ge  vous 
suplye  de  vous  vouloyr  travaler  quelque  peu  pour  moy,  comme  ge  me 
quyde  ayse  travalé  pour  vous  depuys  que  vous  vys  premyerement,  et 
comme  yl  vous  pleut  me  dyre  a  mon  partement  d’avesques  vous.» 

En  1/173,  Pierre  fait  brillamment  ses  premières  armes  militaires 
au  siège  de  Lectoure,  où  l’on  admire  sa  bravoure  M  et  sa  générosité  (2), 
et  au  siège  de  Perpignan,  où  sa  bouillante  ardeur  l’expose  aux  plus 
grands  périls  <3).  On  commença  dès  lors  à  l’estimer  et  à  le  juger  capable 
de  notables  services  W» 

Au  mois  d’avril  167/1,  le  roi  le  met  en  évidence  en  l’adjoignant  à 
une  commission  judiciaire  et  militaire  chargée  d’aller,  sous  la  direction 
du  sire  du  Bouchage,  écraser  une  révolte  de  la  ville  de  Bourges  et 
frapper  les  coupables  de  peines  rigoureuses,  exemplaires.  Le  roi  atta¬ 
chait  le  plus  grand  prix  au  succès  de  cette  mission,  dont  il  ordonnait 
lui-même  tous  les  actes W;  Le  12  mai,  en  adressant  des  instructions 
au  sire  du  Bouchage ,  il  ajoutait  :  «  Touchant  la  diligence  que  M.  de  Gyé 
a  fete,  vous  l’en  mercirez  de  par  moy,  et  lui  dictes  que  s’est  bien 
raison  qu  il  ait  sa  part  du  prouffit,  puisqu’il  a  fait  si  bonne  diligence.  » 

Chaque  année,  à  cette  heureuse  époque  de  la  vie  de  Pierre  de  Ro¬ 
han,  marque  une  étape  nouvelle  de  sa  fortune  et  lui  apporte  un  nou¬ 
veau  tribut  de  faveurs  royales. 

Encore  en  1676,  le  roi  fait  Pierre  de  Rohan  chevalier  de  l’ordre  W. 


(l’  Il  fut  grièvement  blessé  au  bras.  (Dom 
Morice,  d’après  des  Mémoires  manuscrits 
contemporains.  ) 

J)  U  détendit  plusieurs  femmes  contre  la 
fureur  du  soldat.  (Bibl.  nat. ,  ms.  fr. ,  nouv. 
accf.  3o65.  —  Dom  Morice,  d’après  un 
récit  contemporain  qu’il  dit  avoir  vu  dans 
les  archives  de  Guéménée.)  —  Cependant 
on  sait  qu’il  en  échappa  bien  peu.  (V.  Gode¬ 
froy,  WsL  de  Charles  VIII,  p.  427;  Jean  de 
Troyes,  Gaguin,  Belcarius. .  .  ) 

(  Deux  fois  il  fut  entouré  par  l'ennemi 
et  sauvé  à  grand’peine  par  les  Français. 


(Dom  Morice,  d’après  des  Mémoires  manu¬ 
scrits  ;  Bibl .  nat. ,  Cabinet  des  titres,  Rohan; 
Arch.  nat.,  MM  758.) 

(i)  Lhermite  de  Soliers,  dans  Cimber  et: 
Danjou,  t.  II,  p.  53. 

I‘)  Correspondance  de  Louis  XI,  Bibl. 
nat. ,  ms.  fr.  2908.  —  V.  le  récit  détaillé  de 
cette  importante  affaire,  dans  Baynal,  Hist. 
du  Berry,  t.  III,  p.  109  et  suiv. 

(S)  Il  en  porte  le  titre  depuis  lors.  Nous 
avons  inséré  p.  Ga5  une  lettre  de  Louis  XI 
au  comte  de  Dammartin  qui  nous  paraît 
s  appliquer  à  Gié,  bien  que  Louis  XI  dise  : 
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Quelque  temps  après,  il  lui  remet,  à  lui  et  à  son  frère  ainé,  le 
montant  d’une  petite  amende  encourue  par  eux  W. 

En  1475,  nous  trouvons  Pierre  à  la  tête  d’une  compagnie  de  qua¬ 
rante  lances,  pour  l’entretien  de  laquelle  il  recevait  de  la  trésorerie 
des  guerres  une  somme  annuelle  de  i4,88o  livres  Depuis  le  ier  oc¬ 
tobre  1474,  sa  pension  avait  été  élevée  à  2,000  livres^. 

Obligé  de  reprendre  à  Pierre  les  terres  de  son  frère  ainé  pour  les 
rendre  à  Louis  de  Guéménée ,  compris  dans  la  paix  qui  venait  de  se 
conclure  avec  la  Bretagne  W,  le  roi  prépare  à  son  jeune  favori  un  ample 
dédommagement. 

Pierre  de  Rohan  se  trouvait  alors  en  Brie,  où  il  tenait  garnison ». 
Le  roi  en  fit  un  ambassadeur  et  l’envoya  en  Bretagne  à  la  tête  d  une 
mission,  composée  du  sire  de  la  Molière,  chambellan,  et  de  Jean  de 
Vignole,  conseillerai!  parlement;  il  s’agissait  de  faire  ratifier  par  le 
duc  de  Bretagne  la  paix  dernièrement  conclue  et  de  lui  en  faire  jurer 
l’exécution  sur  les  reliques  de  saint  Gildas,  de  saint  Hervé  et  de  la 
Vraie-Croix  M,  ce  qui  eut  lieu  le  5  novembre  1 475. 

La  partie  la  plus  délicate  et,  sinon  la  plus  importante,  du  moins  la 
plus  difficile  de  la  mission  pour  le  jeune  ambassadeur  consistait  dans 
la  remise  d’une  lettre  personnelle  de  recommandation  que  le  roi  lui 
avait  accordée (1)  pour  le  duc  de  Bretagne  (s). 

Les  riches  mariages  étaient  un  des  grands  moyens  d’action  du  roi 
Louis  XI  et  un  de  ceux  peut-être  qu’il  préférait  pour  encourager  la 


t M.  de  Rohan »,  comme  s’il  s’agissait  du  vi¬ 
comte  de  Rohan,  et  parle  de  biens  délaisse's 
en  Bretagne.  En  147a,  le  vicomte  de  Rolian 
pensait  déjà  à  abandonner  le  roi,  qu’il  aban¬ 
donna  en  effet,  et  Louis  XI  voulait  le  retenir. 
La  lettre  peut  s’interpréter  dans  ce  sens. 
D’un  autre  côté,  Louis  XI  parle  de  la  famille 
de  Rohan  en  termes  qui  semblent  bien  s’ap¬ 
pliquer  à  un  cadet. 

o  P.  626.  —  Le  reg.  de  1474  manque 
aux  archives  du  Palais  de  justice  de  Rouen. 
_ On  voit  parlàque  Louis  deGuéménée  était 


rentré  en  grâce  près  du  roi,  qui  cependant 
ne  lui  avait  pas  encore  rendu  ses  domaines. 

<2)  Rôle  des  lances  ordinaires  de  1475, 
Bibl.  nat. ,  ms.  fr.  2906. 

<s>  P.  627. 

|4>  Traité  de  Senlis.  TV.  de  l’Hisl.  de 
Bret.,  t.  III,  c.  290,  2g4. 

(5>  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  26715,  n°  246. 

<6>  P.  63o.  Cf.  Bibl.  nat.,  ms  Dupuy, 
751,  f.  42. 

(7)  P.  i46,  q44. 

<■)  P.  i46. 
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fidélité  de  ses  serviteurs,  car  cette  récompense-là  ne  coûtait  rien  :  ce 
qu’il  en  a  accompli  ne  saurait  s’exprimer,  les  uns  étranges,  les  autres 
passables.  Gare  aux  veuves  opulentes,  aux  orphelines  riches,  à  toutes 
celles  qui  dépendaient  du  roi  !  Aucune  considération  humaine  ni  même 
divine,  disait-on,  ne  l’arrêtait:  on  cite  jusqu’à  deux  femmes  déjà  ma¬ 
riées  qu’il  aurait  violemment  enlevées  à  leurs  maris  pour  les  faire 
épouser  à  deux  de  ses  serviteurs,  Josselin  du  Bois  et  le  sire  de  Pont- 
hriantW.  Pierre  de  Rohan  avait  vingt-quatre  ans:  il  avait  jeté  son  dévolu 
sur  une  orpheline  de  Bretagne,  Françoise  de  Penhoët,  vicomtesse  de 
Fronsac,  héritière  d’une  des  plus  illustres  familles  du  pays  et  d’une  for¬ 
tune  de  cinq  à  six  mille  livres  de  revenu  W  (environ  3oo,ooo  livres  de 
rente  de  notre  monnaie). 

Cette  jeune  fille  vivait  sous  la  garde  de  deux  curateurs,  ses  seuls  ap- 
puisW,  un  cousin,  Olivier  de  Coetmen,  et  un  oncle,  Pierre  de  Penhoët, 
archidiacre  de  Plougastel,  à  qui  elle  faisait  une  petite  pension  de 
i  oo  livres. 

Françoise  de  Penhoët  aurait  dû  encore  posséder  la  vicomté  de 
Fronsac,  près  de  Libourne;  mais  cette  terre,  importante  surtout  par 
son  château  fort*4)  et  par  sa  situation  stratégique  sur  les  frontières  de  la 
Guyenne,  dont  on  la  considérait  comme  une  des  clefs (5),  se  trouvait, 
par  suite  des  événements,  dans  les  mains  du  sire  de  Comminges®. 

Il  entrait  fort  dans  les  plans  de  Louis  XI  d’aller  chercher  en  Bre¬ 
tagne  une  des  rares  héritières  du  pays  pour  la  donner  à  quelqu’un  de 
ses  serviteurs,  et  charger  le  duc  de  Bretagne  lui-même  de  cette  négo¬ 
ciation  était  le  comble  de  la  perfection.  Le  duc  n’osa  rien  refuser  à 
un  ambassadeur  qui  lui  apportait  la  paix  7 .  Olivier  de  Coetmen  7'  ne 


(1)  V.  notre  livre  :  Jeanne  de  France,  du¬ 
chesse  d'Orléans,  p.  54  et  6o. 

(s)  Et  des  châteaux  de  Penhoët  et  ta  Motte- 
Glain  (ou  la  Motte-Gleen),  p.  i46,  a44, 
628.  —  C’e'tait  une  situation  au  moins 
ëgale  a  celle  de  Louis  de  Guémënée ,  sinon 
meilleure  (p.  ü4y). 

(ï)  Sa  mère ,  Marguerite  Pëan ,  était  morte 


depuis  peu,  car  elle  vivait  encore  en  1473. 
(Ms.  1809,  p.  284;  cf.p.  286.) 

(4)  Son  revenu  valait  1 , 1 00  livres  (  p.  367). 
(5>  P.  638. 

(s>  P.  635. 

P.  i46. 

(,)  Sur  ce  personnage  important,  cin¬ 
quième  fils  de  Roland  de  Coetmen  et  de 
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pouvait  que  se  montrer  heureux  de  faire  en  même  temps  sa  cour  et 
au  duc  et  au  roi,  fortune  peu  commune  assurément,  et  de  s’attacher 
un  favori  déjà  puissant®.  Bref,  le  20  janvier  1/176,  le  duc  de  Bre¬ 
tagne  fit  célébrer  au  château  même  de  Nantes  la  signature  du  contrat 
de  son  ancien  sujet  passé  au  service  de  la  France®. 

Le  mariage  de  Pierre  de  Bohan  fut  heureux,  et  l’histoire  n’aurait 
rien  à  reprocher  à  Louis  XI  s’il  n’eût  accompli  que  celui-là. 

Blonde,  de  taille  moyenne,  le  type  très  breton,  la  figure  fine,  un 
peu  longue,  agréable  sans  beauté  véritable®,  Françoise  de  Penhoët 
mena  toujours  une  vie  fort  retirée  M  et  ne  marqua  pas  beaucoup  dans 
la  vie  publique  de  son  mari  :  mais  celui-ci,  jusqu’au  dernier  jour,  ne 
cessa  de  s’exprimer  sur  son  compte  en  termes  respectueux  et  empreints 
d’une  réelle  affection  ®. 

Pierre  de  Bohan  ne  quittait  guère  le  roi  ®;  en  1  ^7  5 ,  il  lui  rendit  un 


Jeanne  de  Penhoët,  V.  p.  997;  An.  de 
Barthélemy,  Généalogie  historique  des  sires 
de  Coetmen,  p.  10;  Væsen,  Catalogue  du 
fonds  Bourré,  bibl.  de  l'École  des  chartes, 
i884,  p.  5 1 3 ,  etc. 

(1)  De  cette  époque  date  sans  doute  l’in¬ 
timité  du  maréchal  de  Gié  avec  Olivier  de 
Coetmen,  intimité  si  connue  qu’Olivier  fut 
un  moment  compromis  dans  la  chute  du 
maréchal,  en  i5o4.  Olivier  de  Coetmen, 
du  reste,  ne  s’en  trouva  pas  mal  :  homme 
d’armes  de  la  garde  du  roi  en  1471  (ms. 
suppl.  fr.  6990,  f.  201),  il  devint  conseiller, 
chambellan ,  capitaine  d’une  compagnie  de 
cent  lances ,  gouverneur  d’Auxerre  ;  il  resta 
Breton  de  cœur  néanmoins  et  il  offrit  un  des 
premiers  ses  services  au  duc  d’Orléans  sous 
la  régence  d’Anne  de  Beaujeu  ;  il  devint  en¬ 
suite  grand  maître  de  Bretagne. 

(2)  P.  628  et  suiv. —  Plusieurs  des  amis 
de  la  fiancée  tinrent  à  y  faire  inscrire  leurs 
noms  pour  constater  la  part  qu’ils  y  avaient 
prise.  Il  était  rédigé  en  termes  fort  avanta¬ 
geux  pour  le  futur  époux  :  Françoise  assu¬ 


rait  à  Pierre  la  survivance  de  la  moitié  de 
ses  biens  meubles,  le  tenait  quitte  de  toute 
dette  antérieure  au  mariage,  lui  donnait  le 
tiers  de  ses  biens  immeubles,  gagé  sur  la 
terre  de  la  Chapelle-Glain  :  stipulations  ré¬ 
ciproques,  du  reste,  qui  eussent  été  plus 
tard  en  faveur  de  Françoise  de  Penhoët, 
mais  qui,  pour  le  moment,  n’étaient  avan¬ 
tageuses  qu’à  Pierre  de  Rohan. 

<3)  Portrait  de  Fr.  de  Penhoët  sur  les  vi¬ 
traux  de  l’église  du  Verger  (Montfaucon, 
t.  IV,  pl.  26,  n°  2.  — Portefeuilles  de  Gai- 
gnières,  f.  102  à  106.)  Le  maréchal  et 
ses  trois  enfants  étaient  également  peints 
sur  ces  vitraux ,  où  la  tenue  modeste  de  F r. 
de  Penhoët  contraste  singulièrement  avec 
la  somptuosité  des  vêtements  du  maré¬ 
chal. 

m  V.  notamment  le  langage  de  Louis  XI , 
qui  menace  d’envoyer  le  maréchal  ven  sa 
maison,  veoir  sa  femme»,  p.  200. 

• (s)  P.  688  et  779. 

,V.  not.  p.  63 1 .  Cf.  ms.  suppl.  fr.  6985, 
f.  3ai;  6983,  f.  246;  6988,  f.  87. 
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petit  service  que  Philippe  deComminesasoin  de  faire  sonner  bien  haut  h), 
parce  que  lui-même  y  prit  part.  Au  moment  des  pourparlers  de  la  paix 
avec  l’Angleterre,  les  Anglais,  festoyés  par  le  roi  à  Amiens,  ne  tardèrent 
pas  à  affluer  dans  la  ville  avec  une  telle  abondance  que  l’on  put  craindre 
pour  la  sûreté  de  l’armée  française  et  de  la  place.  Le  roi  envoya  Com- 
mines  prier  les  capitaines  anglais  de  retirer  leurs  hommes,  puis  il  dé¬ 
pêcha  Gié  après  Commines.  Les  deux  jeunes  gens  entrèrent  ensemble 
dans  la  ville  et  bientôt  ils  se  rassurèrent  en  constatant  l’état  des  soldats 
anglais,  les  uns  ivres-morts,  les  autres  criant  et  chantant  à  tue-tête  (‘2). 

L’année  même  de  son  mariage,  le  n  octobre  1Û76,  Pierre  de 
Rohan,  âgé  de  vingt-cinq  ans W  et  déjà  chevalier  de  l’ordre,  reçut  le 
bâton  de  maréchal  de  France  W,  que  le  roi  retira,  pour  le  lui  donner, 
au  vieux  maréchal  Rouault  i * 3’‘l. 

En  même  temps  il  met  ordre  à  ses  affaires  et  obtient  enfin  de  son 
frère  aîné  un  règlement  satisfaisant  de  l’héritage  paternel (6).  Dès  lors , 
l’arrondissement  de  ses  domaines  paraît  devenir  la  principale  préoccu¬ 
pation  du  jeune  maréchal  ;  il  y  réussit  à  merveille,  comme  dans  toutes 
les  entreprises  de  cette  époque  heureuse.  La  tête  du  connétable  de  Saint- 
Pol ,  coupable  de  félonie ,  venait  de  tomber  sur  l’échafaud  ;  la  confiscation 
de  ses  biens  immenses  et  la  chute  du  duc  de  Bourgogne  ouvraient  un  bel 


(1)  Éd.  Dupont,  t.  I,  p.  367. 

Il  y  avait  9,000  Anglais.  On  plaça  aux 
portes  200  ou  3oo  Français. 

(3)  Il  assura  plus  tard  qu’il  avait  déjà 
commandé  en  chef  à  cet  âge  :  trConduxerat 
plures  armatas.  .  .  pluresque  victorias.  .  . 
obtinuerat ...  s  P.  5 1 7 . 

(,)  Avec  une  compagnie  de  cent  lances. 
(P.  244  et  autres.) 

(s)  Banni  par  arrêt  du  17  mai  1476. 
V.  ms.  suppl.  fr.  6983,  f.  ia3,  1 34.  — 
P.  1 3 1  -,  Pr.de  l’Hist.  de  Bret. ,  t.  III ,  c.  3  o  2 . 
—  C’était  déjà  une  des  grandes  dignités  de 
l’armée;  il  n’y  avait  que  trois  maréchaux. 

(,)  Pr.  de  l’Hist.  de  Bret t.  III,  c.  3o3.  — 
Ce  règlement  comprenait  aussi  le  règlement 


de  l’héritage  de  la  mère  du  maréchal ,  morte 
en  1 47  6 ,  et  de  Catherine  du  Guesclin ,  morte 
en  1 466.  Anne  de  Kérenrais ,  veuve  de  l’ami¬ 
ral  de  Montauban,  ne  mourut  qu’en  i5o3 
(ms.  1809, p.  1 33).  Le  maréchal  ne  reçut  en 
Bretagne  que  la  terre  de  la  Gacilly  (p.  1 47  ) , 
en  Champagne  Gié ,  en  Normandie  Carentan , 
dans  le  Perche  la  Béhardière,  en  Anjou  Mor- 
tiercrolles,  le  Mas,  l’Hôtellerie-de-Flers,  en 
Poitou  Tarteron  et  Soulanges  (toutes  terres 
fort  médiocres).  La  sœur  du  maréchal  obtint 
aussi  à  très  grand’peine  le  règlement  de  son 
partage  et  seulement  par  acomptes  succes¬ 
sifs, en  1 463 ,  1 468 , 1471,  1478,  i48o  et 
même  en  i4g8.  (Ms.  1809,  p.  279,  281, 
283,  289,  agi,  309.) 
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horizon  à  l’avidité  des  courtisans.  Le  maréchal  de  Gié,  pour  sa  part, 
hérita  de  la  terre  de  Marie ,  érigée  en  comté  depuis  1 U 1 5 ,  et  de  la  moitié 
du  comté  et  du  château  de Soissons  M.  Fort  peu  de  temps  après  (janvier 
1 A 7  7) ,  le  nouveau  comte  de  Marie  reçut  dans  les  mêmes  conditions  tous 
les  domaines  confisqués,  citant  deçà  que  delà  de  la  rivière  de  Somme  11, 
sur  Philippe  de  Croÿ,  sire  d’Arscot,  comte  de  Porcien<2),  domaines  qui 
comprenaient  tout  le  comté  de  Porcien ,  que  Charles  IX  érigea  en  prin¬ 
cipauté  en  1567,  les  seigneuries  de  Croÿ,  de  Bar-sur-Aube ,  etc. 

Le  roi  ne  se  lassait  pas  de  remplir  le  maréchal:  il  détacha  encore  du 
domaine  royal  la  ville ,  château  et  vicomté  de  Vire,  en  Normandie,  et  la 
lui  donna 

C’était  aller  bien  loin  et  violer  la  règle  de  l’inaliénabilité  formelle 
du  domaine  royal,  si  sagement  posée  parles  ordonnances.  Quant  aux 
premières  libéralités,  on  ne  pouvait  en  critiquer  que  l’étendue,  puisque 
le  roi  usait  d’un  droit,  en  attribuant  à  qui  bon  lui  semblait  des  biens 
confisqués,  attributions  toujours  essentiellement  précaires,  du  reste, 
et  révocables  le  jour  où  le  roi  prononçait  la  restitution  des  mêmes 
domaines  à  leurs  propriétaires  naturels. 

Le  parlement  opposa  une  vive  résistance  à  l’enregistrement  de  ces 
ordonnances  successives;  il  fallut  des  injonctions  réitérées,  absolues, 
personnelles  du  roi  pour. en  triompher  W. 

En  1Ù77,  nouveaux  dons  du  roi  :  en  février,  des  châteaux  de  Ham 
et  d’Oisy  ;  en  mars,  des  seigneuries  de  Bohain,  Beaurevoir  et  autres  (51; 
le  22  juin,  de  moitié  des  amendes  du  diocèse  d’Embrun 

En  même  temps  le  maréchal  faisait  valoir  les  incontestables  droits  de 
sa  femme  sur  la  vicomté  de  F ronsac  indûment  donnée  jadis  au  comte 


(*>  P.  63i-633. 

<’>  Ou  Château-Porcien,  près  de  Rethel. 
<3>  P.  63i-634;  Bréquigny,  XVIII,  263- 
a65 ;  Arch.  nat. ,  P  23oo,  f.  287  et  365. 

O)  Rréquigny;  Bibl.  nat.,  Cabinet  des 
litres,  Rohan ,  notice  manuscrite. 

(s)  Blanchard,  Compilation  chronologique. 
—  Le  comte  du  Perche  vendit,  le  3i  janvier 


i4 8 0,  diverses  terres  au  maréchal  (ratifica¬ 
tion  du  roi  du  3i  janvier  i48i;  ms.  suppl. 
fr.  6989,  f.  5). 

Ms.  de  Nantes  1809,  p.  289. 

(7.  La  vicomté  de  Fronsac  avait  été  ap¬ 
portée  en  dot  au  siècle  précédent  par  Jeanne 
d’Albret  (fille  de  Raimond  d’Albret,  vicomte 
de  Fronsac,  et  de  Jeanne  de  la  Marche), 
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de  Comminges  par  le  duc  de  Guyenne ®.  Le  conseil  du  roi  reconnut 
i’exactitude  de  ses  prétentions ®  :  toutefois  la  possession  de  Fronsac 
présentait  une  telle  importance  au  point  de  vue  militaire ®  que  Louis  XI 
ne  voulut  pas,  dit-il,  s’en  dessaisir  W,  et,  par  voie  de  transaction,  aban¬ 
donna®  au  maréchal  la  seigneurie®  de  Fontenay-le-Gomte®,  dans  le 
bas  Poitou®.  Dès  lors,  le  maréchal,  qui  ne  devait  pas  tarder  à  devenir 
capitaine  d’Angers  et  qui  recevait  8,000  livres  de  pension®,  se  constitua 
une  maisorC®  sur  le  pied  des  plus  grands  seigneurs;  hier  encore  simple 


femme  de  Guillaume  de  Penhoët,  trisaïeul 
direct  de  Françoise  de  Penhoët.  Le  père  de 
Françoise  en  avait  été  remis  en  possession, 
après  l’expulsion  des  Anglais ,  par  arrêt  du 
parlement,  le  18  mai  1 46 1  ;  mais  le  com¬ 
mandant  de  la  place,  le  sire  de  Gamaches, 
refusa  de  la  rendre  sans  un  ordre  exprès  du 
roi,  rr disant  qu’elle  estoit  très  dangereuse, 
qu’enfin  il  avait  ordre  du  roi  de  ne  la  re¬ 
mettre  qu’à  lui-même»,  et  cet  ordre  n’ar¬ 
riva  pas.  Le  conseiller  chargé  de  l’exécution 
eut  beau  le  sommer  de  rendre  la  place,  Guil¬ 
laume  de  Penhoët  ne  put  y  rentrer.  Charles, 
duc  de  Guyenne,  remit  Fronsac  au  sire  de 
Comminges,  auquel  le  roi  en  maintint  la 
jouissance  après  le  retour  de  la  Guyenne  à  la 
couronne  (27  juin  1473  et  mai  1474,  Bibl. 
nat.,  Chartes  royales,  t.  XVIII,  p.  187; 
suppl.fr.  6980, f.  80;  6983,  f.  444;  6985, 
f.,  26,4  v°). 

<I!  Chartes  royales,  t.  XVIII,  p.  187. 

<s>  P.  637. 

<”  P.  638. 

ll)  Ou  plutôt  le  sire  de  Comminges  récla¬ 
mait  et  le  roi  lui  confirma  Fronsac  encore 
en  i48o.  (Ms.  suppl.  fr.  6g85,  f.  a65  v", 
et  6980,  f.  80.) 

!S>  En  toute  propriété,  avec  droit  de  jus¬ 
tice  haute,  moyenne  et  basse,  patronages, 
colombiers,  etc. 

M  On  a  dit  par  erreur  que  ce  contrat 


attribuait  au  maréchal  la  gabelle  de  Marie. 
Le  roi  put  abandonner  cette  gabelle  au  maré¬ 
chal  ,  mais  nous  n’en  avons  pas  trouvé  trace. 

m  (Vendée),  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
avec  Frontenay  (Deux-Sèvres),  que  posséda 
également  le  maréchal.  (Maichin,  Hist.  de 
Saintonge,  p.  16 4,  et  ci-après.) 

(s)  Ordonnance  de  décembre  1477,  en¬ 
registrée  en  février  1478-1479  seulement 
(p.  635-64o.  Cf.  Arch.  nat.  X"  9817,  f.  69 
et  99).  D’après  le  P.  Anselme,  l’échange  au¬ 
rait  été  arrêté  dès  le  1 1  décembre  1476  et 
conclu  le  2  4  décembre  1477.  Cet  échange 
ne  paraît  pas  avoir  été  avantageux  au  maré¬ 
chal  de  Gié,  dont  le  droit,  appuyé  sur  une 
possession  plus  que  séculaire  et  des  titres 
certains ,  était  indéniable  et  qui  réclamait  en 
outre  les  revenus  de  Fronsac  depuis  i46i, 
soit  2  0,000  livres  (environ  5oo, 000  francs). 
Le  maréchal  accepta  l’échange,  mais  il  dé¬ 
sira  toujours  rentrer  en  possession  de  Fron¬ 
sac.  (V.  une  lettre  chaleureuse  du  chancelier 
Doriole  pour  l’enregistrement  de  cet  accord , 
ms.  suppl.  fr.  6985,  f.  1 3 1 .) 

1,1  Rôle  des  pensionnaires  du  roi,  Bibl. 
nat. ,  ms.  fr.  2900 ,  f.  7  :  r Monsieur  de  Gyé, 
vm  m.  livres.»  Auf.  8  on  trouve  ;  rrPierre, 
nions1 .  de  Rohan ,  »  inscrit  poura,ooo  livres  : 
il  s  agit  ici  de  Pierre  de  Rohan-Pontchâteau, 
fils  d’Alain  IX  et  de  Péronnelle  de  Maillé. 

(I0)  P.  1 3o,  art.  XIV. 
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cadet,  il  eut  ses  pages  M,  ses  ménestrels®  et  un  contrôleur  de  la  Chambre 
des  comptes  ®  exclusivement  chargé  de  la  gestion  de  ses  domaines 
Le  maréchal  se  fixa  en  Anjou  ®,  an  château  du  Verger®,  qu’il  acheta  ®, 
et  au  château  de  la  Motte-Glain,  sur  les  frontières  de  la  Bretagne.  L’An¬ 
jou  venait  de  faire  retour  à  la  couronne  de  France:  le  maréchal  rendit 
le  château  de  Vire  au  roi,  et,  grâce  à  la  munificence  royale,  il  obtint 
en  échange®  une  partie  des  domaines  personnels  du  feu  roi  de  Sicile  : 
la  seigneurie  de  Baugé®,  divers  bois'"31,  tous  les  biens  meubles  du 


<*>  Compte  de  1678,  Bibl.  nat. ,  ms. 
fr.  2908.  Mention  d’un  page  du  maréchal 
de  Gié,  nomme'  Baraton,  qui  reçoit  du  roi 
une  gratification  de  six  écus.  Les  Baraton 
étaient  bretons.  L’un  d’eux,  Olivier  Bara¬ 
ton,  était  gentilhomme  de  la  maison  du  roi. 
(Bibl.  nat.,  ms.  fr.  2906,  f.  4o.) 

Catalogue  des  archives  de  Joursanvault , 
p.  1  ho ,  n°  8a5. 

(3)  Nommé  Jouvelin,  délégué  par  lettres 
patentes  en  date  de  Saint-Fiacre-en-Brie,  le 
h  août  1I178  (ms.  1809,  p.  290). 

(1)  Dom  Morice,  ms.  de  Nantes  1807, 
p.  h  12.  Les  Guéménée  jouissaient  en  Bre¬ 
tagne  d’un  privilège  analogue  (Arch.  nat., 
MM  759,  p.  897;  ms.  1809,  p.  436  :  En¬ 
quête  de  1526,  devant  les  juges  de  Henne- 
bont ,  pour  constater  la  possession  de  ce  droit 
par  le  sire  de  Guéménée).  Cf.  Bibl.  nat., 
ms.  fr.  nouv.  acq.  3o65,  p.  i55. 

(5>  V.  not.  un  ordre  de  laisser  passer  en 
franchise  son  poisson  et  celui  de  sa  femme , 
ainsi  que  celui  du  roi.  (Arch.  de  la  Loire- 
Inférieure,  E  1 53.)  Le  maréchal  parait  avoir 
accompagné  le  roi  en  Anjou  en  1477. 

<e>  Le  château  du  Verger  est  situé  à  Sei¬ 
ches,  près  d’Angers.  Fortifié  en  i44i,  par 
Pierre  Chabot,  bourgeois  d’Angers,  il  passa 
par  héritage  à  la  nièce  de  Pierre  Chabot, 
Vvonne  Chabot;  le  mari  d’Yvonne,  Etienne 
Le  Camus,  le  vendit  au  maréchal.  La  sei¬ 


gneurie  du  Verger  dépendait  de  la  châtelle¬ 
nie  de  Baugé  :  elle  comprenait  un  château , 
quatre  métairies  et  un  moulin.  Le  maréchal  y 
ajouta  quelques  terres.  Elle  avait  appartenu 
antérieurement  à  la  famille  Du  Guesclin. 

m  Pour  4,3oo  écus  d’or, le  9  mars  1482. 
(C.  Port,  Dictionnaire  historique  de  l’Anjou, 
t.  III,  p.  684.)  Sa  pension  sur  la  recette  de 
Languedoc  avait  été  réduite  de  1,200  à 
1,000  livres  en  i48o  (Bibl.  nat.,  ms.  fr. 
2906,  f.  9),  comme  toutes  les  autres. 

(8)  Avec  une  lettre  conçue  dans  les  termes 
les  plus  flatteurs  et  les  plus  chaleureux. 
Louis  XI  rappelait  que  le  maréchal  avait  été 
nourri  près  de  lui  dès  sa  plus  tendre  enfance , 
qu’il  l’avait  servi  dans  ses  plus  grandes 
affaires,  etc.  (p.  64 1). 

<s>  P.  64 1,  644-646;  Arch.  nat.,  J.  qhq, 
n°  12  ;  ms.  1809,  p.  291;  X“g3i8,  f.  88 
(lettre  missive  de  Louis  XI,  communiquée 
par  M.  Væsen);  Chopin,  De  dominio  libero, 
liv.  III ,  lit.  xvi ,  n°  5.  Ces  terres  valaient  moins , 
mais  le  maréchal  fit  stipuler  un  dédit  de 
5o,ooo  écus  d’or  en  cas  de  reprise.  La  santé 
du  roi  déclinait  (  V.  Commines ,  11 ,  p.  2 1 5  )  et 
le  maréchal  prévoyait  ce  qui  allait  se  passer. 

(10)  Les  Bois-le-Roy  ou  bois  de  Latan ,  les 
bois  de  Monnays  (depuis  lors  forêt  du  Mou¬ 
linais)  avec  la  seigneurie  de  Mouliherne  et 
le  buisson  de  Coudray.  . —  P.  647;  Guill. 
Blanchard,  Compilation  chronologique,  t.  I; 
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roi  de  Sicile  et  toutes  les  tapisseries  qui  ornaient  ses  châteaux  ('h 
Le  nouveau  maréchal  se  multipliait  d’ailleurs  au  service  de  son  maître. 
II  faisait  en  i  â  77  la  campagne  de  Picardie  avec  deux  vieux  soldats, 
le  maréchal  des  Querdes  et  le  comte  de  Dammartin.  Dannnartin 
voyait  alors  son  étoile  pâlir,  sa  faveur  diminuer.  Avec  un  tact  par¬ 
fait,  le  jeune  commandant®,  avant  d’entrer  en  campagne,  voulut  en 
quelque  sorte  recevoir  de  lui  son  investiture  et  lui  fit  demander  l’épée 


Notice  manuscrite.  —  Le  maréchal ,  croyons- 
nous  ,  avait  espéré  davantage  ;  il  dut  se  flatter 
d’obtenir  la  vicomté  de  Châtellerault  (Arch. 
nat.,P  i34o,  4 98  et  4g8 iis),  qui  ne  valait 
pas  moins  de  4o,ooo  livres  tournois  (La 
Mure,  Hist.  des  ducs  de  Bourlon,  t.  III, 
p.  2  3o),  car  il  s’en  fit  nommer  gouverneur 
et  il  en  reçut  les  titres  de  propriété;  mais  le 
roi  donna  Châtellerault  à  sa  fdle  Anne  de 
Beaujeu  en  U82,  et  dès  le  3i  décembre 
1 48 1,  il  ordonna  au  maréchal  de  rendre  les 
titres  de  propriété  :  il  chargea  même  le  bâ¬ 
tard  Jean  d’Harcourt  de  se  les  faire  livrer 
(ms.  1809,  p.  292).  Le  maréchal  dut  s’in¬ 
cliner,  et,  en  conséquence,  il  se  fit  remettre 
les  titres,  comme  le  montre  l’acte  suivant  : 

«Inventaire  des  Chartres ,  lettres ,  comptes , 
acquits  et  autres  enseignemens  qui  ont  esté 
trouvez  tant  ou  coffre  du  trésor  des  lettres 
du  feu  roy  'de  Sicille,  conte  du  Maine.  .  ., 
comme  en  la  chambre  des  comptes  dudit 
feu  seigneur.  .  . ,  touchant  la  viconté,  terre 
et  seigneurie  de  Chastelleraud.  s 

Suit  l’inventaire  de  ces  pièces,  en  un  cahier 
de  6  fol.  de  papier,  terminé  par  le  reçu  suivant  : 

«Nous,  Pierre  de  Rohan,  conte  de  Marie 
et  de  Porcien,  seigneur  de  Gyé,  mareschal 
de  France,  certifiions  a  tous  a  qui  il  appar- 
tendra  nous  avoir  receues  par  les  mains  de 
Pierre  Noir,  nostre  serviteur,  toutes  les 
Chartres,  comptes,  lettres,  acquitz  et  autres 
enseignemens  spécifiiez  et  declerez  en  l’in¬ 
ventaire  auquel  ces  présentes  sont  annexées , 


et  nous  ont  esté  baillez  et  délivrez  ainsi  qu’il 
a  pieu  au  roy  nostre  sire  le  ordonner  et 
commander  par  ses  lettres  patentes  signées 
de  sa  main  données  a  Thouars  le  derrien 
jour  de  décembre  ranMCCCCIllIXXet  ung , 
attachées  audit  inventaire.  En  tesmoing  de 
ce,  nous  avons  signé  cesdites  présentes  de 
nostre  main ,  le  xi'  jour  de  janvier,  audit  an 
M  CCCC  I1II  XX  et  ung.  Pierre  de  Rohan,  h 

(1)  P.  64 1 ,  644.  Sur  ces  tapisseries, 
V.  Lecoy  de  la  Marche,  Extraits  des  comptes 
et  mémoriaux  du  roi  René,  p.  176  et  suiv. 
Le  roi  René  avait  expressément  légué  à  la 
cathédrale  d’Angers  sa  principale  tapisserie , 
appelée  l 'Apocalypse ,  tapisserie  que  cette  ca¬ 
thédrale  possède  encore.  A  la  mort  de  Charles 
d’Anjou,  l’évêque  d’Angers  avait  élevé  des 
prétentions  surles  autres  tapisseries.  Louis XI 
lui  écrivit  le  17  juillet  (sans  doute  1 48a  )  : 
«M”  d’Angers,  baillez  la  tapisserie  de  bro¬ 
derie  et  tout  le  surplus  du  meuble  qui  sont 
dedans  l’hostel  de  Baugéa  M.  le  mareschal  « 
(cité  par  M.  Sailland,  La  cathédrale  d'An¬ 
gers,  p.  49).  Dom  Morice  vit  les  tapisseries 
du  roi  René  conservées  encore  en  1732  au 
château  du  Verger  (p.  4i2  de  “son  manu¬ 
scrit).  Le  maréchal  ne  s’en  tint  pas  là  et  en 
fit  faire  lui-même  d’admirables  (Bibl.  nat., 
fonds  Gaignières,  portef.  vu,  n”  97,98,99, 
100, 101;  Montfaucon,  Serouxd’Agincourt). 

(!)  Il  était  à  la  tête  de  1,200  lances.  V.  le 
compte  dans  les  Pr.  de  l’hist.  de  Bret. ,  t.  III , 
c.  35o. 
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qu’il  avait  si  souvent  honorée.  Dammartin  la  lui  adressa  avec  une 
lettre  toute  pleine  de  la  plus  cordiale  bienveillance (l). 

C’est  ainsi  qu’à  coté  du  maréchal  des  Querdes,  le  maréchal  de  Gié 
se  vit  appelé  à  défendre  pendant  bien  des  années  notre  frontière  du 
nord  contre  des  forces  souvent  très  supérieures.  Il  y  débuta  par  un  coup 
d’éclat.  La  ville  d’Arras,  tout  en  négociant  avec  le  roi,  attendait,  pour 
se  déclarer  nettement  contre  lui,  l’arrivée  d’une  colonne  de  renforts 
que  préparaient  secrètement  les  Bourguignons.  Cette  colonne ,  formée 
de  mille  hommes  de  pied  et  de  cinq  cents  hommes  de  cheval,  traver¬ 
sait  les  plaines  qui  entourent  la  ville ,  lorsque  tout  à  coup ,  de  1  extrémité 
de  l’horizon ,  fond  sur  eux  avec  violence  une  petite  troupe  de  cent  cin¬ 
quante  lances  :  les  Bourguignons  sont  surpris,  culbutés  avant  d avoir 
pu  se  remettre  de  leur  surprise,  dispersés,  écrasés:  en  un  clin  dœil 
six  cents  d’entre  eux  mordent  la  poussière,  le  reste  est  fait  prisonnier 
ou  s’enfuit  de  toutes  parts.  C’était  le  maréchal  de  Gié ,  qui ,  accompagné 
seulement  des  sires  du  Lude  et  du  Fou,  avait  aperçu  le  mouvement 
et  avait  compris  la  nécessité  de  tout  risquer  pour  empêcher  coûte  que 
coûte  cette  force  imposante  de  se  renfermer  dans  Arras1'"'.  Quelques 
joürs  après,  le  roi,  au  comble  de  la  joie,  entrait  lui-même  à  Arras  par 
la  brèche.  Mais  ce  hardi  coup  de  main  est  un  fait  presque  isolé  dans 


(l>  Cimber  et  Danjou,  1. 1,  p.  60  :  n Mon¬ 
sieur  ie  maréchal,  mon  neveu  Vigier  m’a 
dit  que  vous  aviez  volonté  d’avoir  une  épée 
que  j’ai.  Je  voudrais  bien  avoir  meilleure 
chose  de  quoi  vous  eussiez  envie,  car  vous 
en  profiteriez,  si  homme  en  profitait;  mais 
je  veux  garder  un  précepte  du  feu  roi,  à 
qui  Dieu  fasse  paix,  qui  ne  voulait  point 
qu’on  donnât  à  son  ami  chose  qui  piquât. 
Je  l’envoie  donc  h  Monsieur  de  Bajaumont, 
qui  vous  la  vendra  six  blancs,  dont  il  fera 
dire  une  messe  en  l’honneur  de  Monsieur 
Saint-Georges.  Si  j’étais  homme  à  qui  l’on 
dût  faire  savoir  des  nouvelles,  je  vous  prie¬ 
rais  que  vous  m’en  fissiez  savoir;  mais  je 


ne  suis  pas  pour  le  présent  du  nombre  des 
gens  de  bien.  J’écris  au  roi  touchant  la  garde 
de  cette  place  *  ;  je  le  voudrais  bien  supplier, 
s’il  n’y  met  d’autres  gens,  de  vouloir  bien 
m’en  décharger,  car  je  fais  doute  d’y  faire 
mal  ses  besognes  et  les  miennes.  Je  prie 
Dieu,  Monsieur  le  maréchal,  qu’il  vous 
donne  ce  que  vous  désirez.» 

<s)  nlls  vous  les  festoyèrent  si  bien  qu’il 
en  demeura  plus  de  six  cents  sur  la  place, 
et  de  prisonniers  ils  en  amenèrent  six  cents 
dans  la  cité.  .  ,;  le  reste  gagna  la  fuite.» 
(Lettre  de  Louis-'XI  publiée  par  M.  de  Ba- 
rante ,  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne  ^  t.  VII, 
p.  273.) 


*  Le  Quesnoy. 
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la  vie  du  maréchal  :  le  reste  du  temps  il  se  consacre  au  labeur  obscur 
des  marches  et  des  contre-marches,  harcelant  l’armée  ennemie,  forti¬ 
fiant  et  ravitaillant  selon  les  besoins,  tantôt  une  place,  tantôt  une 
autre.  Louis  XI  dut  goûter  particulièrement  cette  prudente  tactique, 
si  conforme  à  ses  propres  principes,  dans  la  difficile  campagne  de 
1/179,  °ù  Ie  maréchal  des  Querdes  risqua  bien  inutilement  la  bataille 
de  Guinegate  et  se  fit  battre  par  son  défaut  de  sang-froid. 

Suivant  son  habitude,  le  maréchal  de  Gié  ne  perdait  pas  de  vue  la 
cour.  Nous  le  trouvons  encore  en  1/177  chargé  par  le  roi  avec  le  chan¬ 
celier  Doriole  de  recevoir  les  ambassadeurs  de  Bretagne  et  de  conclure 
la  paix  ;  il  mène  à  bonne  fin  cette  négociation ,  malgré  la  duplicité  du 
duc;  la  paix  est  conclue  W. 

En  1/180,  sa  sagacité  subit  une  terrible  épreuve.  Il  se  trouvait  à 
Chinon  auprès  du  roi,  avec  Louis  et  Charles  d’Amboise®  et  le  sire  du 
Lude,  quand  Louis  XI,  subitement  frappé  d’apoplexie,  perdit  connais¬ 
sance  :  il  fallut  que  ces  quatre  conseillers,  réunis  dans  une  chambrette 
au-dessous  de  la  chambre  du  malade,  expédiassent  d’urgence  les  af¬ 
faires  pendant  dix  ou  douze  jours,  jusqu’au  rétablissement  du  roi,  et 
d’un  roi  «  avec  lequel  il  falloit  charrier  droict!  Le  crédit  du  maréchal 
n  en  fut  pas  atteint  :  Pierre,  au  contraire,  se  trouva  plus  en  faveur  que 
jamais,  ce  qui  n’arriva  pas  à  tous  ses  compagnons!4),  et,  le  21  sep¬ 
tembre  1/182,  Louis  XI  mourant  1  invita  à  assister®  aux  recommanda¬ 
tions  dernières  qu’il  voulait  adresser  à  son  fils  ®. 


^ ;  Ratification  du  27  juillet  (Bréquigny, 
t.  XVIII,  p.  278).  Cf.  ms.  s.  fr.  6988,  f.  87. 

(!)  Gouverneur  de  Bourgogne,  frère  de 
Louis  d’Amboise,  évêque  d’Albi. 

(I)  Commines.  tr Nous  faisions,  dit  Com- 
mines,  peu  d’expéditions  en  attendant  la  fin 
de  ceste  malladie.  » 

(,)  Louis  XI  disgracia,  sous  le  plus  Mie 
prétexte ,  selon  Connûmes ,  deux  de  ses  cham¬ 
bellans  :  Gilbert  Grassay,  sire  de  Champé- 
1-oux,  depuis  fort  mêlé  à  tous  les  événe¬ 
ments  de  guerre  sous  Charles  VIII,  et  Jac¬ 


ques  de  l’Espinay,  sire  de  Segré,  breton, 
parent  et  ami  du  maréchal  de  Gié.  Segré 
revint  en  faveur  sous  Charles  VIII,  puis  fat 
encore  disgracié. 

<5)  Parmi  les  personnages  institués  ainsi 
en  quelque  sorte  les  exécuteurs  testamen¬ 
taires  de  Louis  XI  Gié  figure  au  deuxième 
rang;  le  sire  de  Beaujeu  vient  seul  avant 
lui,  et  après  lui  viennent  l’archevêque  de 
Narbonne,  les  sires  du  Bouchage,  de  Pré- 
cigny,  du  Plessis-Bourré,  etc. 

(d)  Godefroy,  Histoire  de  Charles  VIII, 
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Le  maréchal  de  Gié  avait  trop  de  finesse  pour  ne  pas  se  préoccuper 
de  T  avenir;  il  était  entré  en  relations  intimes  avec  des  princes  aujour¬ 
d’hui  fort  disgraciés,  fort  tenus  à  l’écart,  mais  qui,  le  lendemain  de  la 
mort  du  roi,  devaient  nécessairement  reprendre  un  rôle  actif  et  peut- 
être  prépondérant,  le  duc  d’Orléans W,  le  sire  d’Albret.  Le  vieux  roi 
paraît  s’en  être  aperçu  W  et  en  avoir  conçu  quelque  ombrage  (3>.  Le  ma¬ 
réchal,  pour  échapper  à  l’orage,  alla  passer  quelques  jours  dans  ses 
terres  et  réussit  à  apaiser  le  roi  :  il  était  à  la  cour  le  jour  de  la  mort 
de  Louis  XI,  et,  avant  même  que  Louis  eût  rendu  le  dernier  soupir,  ii 
écrit  au  sire  d’Albret  W  pour  lui  annoncer  l’événement  et  le  presser 
d’arriver.  Le  roi  venant  d’expirer,  il  rouvrit  sa  lettre  et  y  ajouta  en 
post-scriptum  la  nouvelle  <5h 

On  sait  quellês  difficultés  de  toute  sorte,  quelles  intrigues  de  toute 


p.  3 10.  Le  texte  porte  :  trie  comte  de  Marie, 
mareschal  de  France,»  qualifications  que 
Godefroy  attribue  à  tort  à  Robert  de  Bar. 
(Cf.  suppl.  fr.  6g85,  f.  320.) 

(1)  P.  675,  déposition  de  Gié,  et  autres. 
—  Le  roi  se  méfiait  fort  de  Louis  d’Orléans 
et  lui  avait  fait  prêter  serment  formel  de  ne 
point  entretenir  de  relations  avec  le  duc  de 
Bretagne.  Gela  n’avait  pas  empêché  Louis 
d’envoyer  son  chambellan,  le  sire  de  Mon- 
tagu,  au  duc  de  Bretagne  dès  le  mois  de 
décembre  1482.  (Bibl.  nat.,  Cabinet  des 
titres,  Orléans,  t.  XII,  824.)  Le  maréchal 
était  déjà  le  confident  de  Louis ,  qui  exami¬ 
nait  avec  lui  comment  ttil  se  pourrait  def- 
fere»  de  son  mariage. 

(!>  11  dit  au  sire  du  Bouchage  que  le  ma¬ 
réchal  rtenoit  haulte  maniéré  et  quelque 
gorres  contre  lui.  Mais  il  ne  s’ensuit  pas 
que  Louis  XI  ait  voulu ,  comme  on  l’a  dit 
(p.  i3o  et  244),  faire  trancher  la  teste  au 
maréchal.  Le  roi,  en  ce  moment-là,  était 
d’une  méfiance  extrême.  Le  maréchal  est 
présent  au  conseil  en  août  et  septembre 
1 483.  (Bréquigny,  t.  XIX,  p.  4,  5a,  60.) 


Peut-être  ne  fut-il  pas  satisfait  de  l’ordon¬ 
nance  qui  réunit  Châtellerault  à  la  cou¬ 
ronne. 

(3>  P.  i3o,  200,  201,  244,  3o4. 

(i)  Le  sire  d’Albret  était  pourtant  mal 
depuis  1476  avec  le  vicomte  de  Roban,  son 
oncle,  qui  avait  eu  un  procès  avec  sa  mère 
(Areh.  nat.,  MM  759,  p.  735  à  787; 
ms.  180g,  p.  99),  et  peu  sympathique  à 
Louis  XI,  qui  n’avait  cherché  qu’à  l’humilier 
(Jeanne  cle  France,  p.  59)  et  à  lui  faire  du 
mal  (Barante,  Hist.  des  ducs  de  Bourgogne , 
l.  VII,  p.  298,  lettre  de  Louis  XI). 

(s)  Kerwyn  de  Lettenhove,  Lettres  et  né¬ 
gociations  de  Philippe  de  Commines,  t.  III, 
p.  88.  Voici  le  texte  de  cette  curieuse  lettre , 
tirée  des  archives  des  Basses-Pyrénées  : 

r  Monseigneur,  il  est  besoing  que  faites 
diligence  de  vous  en  venir,  car  il  est  temps 
que  vous  serviés,  vous  et  vos  serviteurs  et 
amys ,  et  soyés  sûr  que ,  en  vous  attendant . 
vous  aurés  un  serviteur  la  partout  où  je  suis. 

ttil  est  besoing  que  vous  envoyés  devers 
monseigneur  de  Comynes,  afin  que  par 
votre  moyen  il  se  range  avec  vous  et  avec 
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nature (li  assiégèrent  dès  les  premiers  jours  la  régence  d’Anne  de  Beau- 
jeu:  on  pouvait  se  demander  si  une  femme  de  vingt-deux  ans,  toute 
nouvelle  aux  affaires,  retrouverait  le  génie  de  son  père  pour  en  triom¬ 
pher,  si  elle  aurait  la  force  de  maintenir  dans  de  justes  limites  une 
réaction  irrésistible,  de  refréner  des  vassaux  triomphants. 

Le  maréchal  attendit  les  événements (2)  :  membre,  dès  le  premier  jour, 
du  conseil  de  régence  M,  il  assiste  peu  aux  séances  et  se  cantonne  visi¬ 
blement  dans  son  rôle  de  soldat  M.  Il  ménage  ouvertement  les  princes 
et  prend  part  à  toutes  les  mesures  de  conciliation  :  il  contresigne  la 
nomination  du  duc  de  Bourbon  au  poste  de  connétable  de  France,  la 
restitution  des  biens  confisqués  à  la  famille  d’Armagnac  (6);  il  accom¬ 
pagne,  avec  le  sire  d’Albret,  le  duc  d'Orléans  à  une  entrée  solennelle 
que  celui-ci  crut  bon  de  faire  alors  à  Orléans  quelques  jours  à  peine 
après  la  mort  de  la  reine  mère  (morte  le  ier  décembre) (7). 

C’était  l’heure  où  toutes  les  libéralités  consenties  par  Louis  XI 

p.  65 1,  et  du  19  février  suivant,  ms.  1809, 
p.  5i4). 

<3>  N.  Valois,  Bill,  de  l’ Ecole  des  chartes , 
1 882  ,  p.  600.  Cf.  Instructions  de  Louis  XI, 
Godefroy,  p.  309.  Louis  XI  recommandai! 
de  garder  ses  serviteurs.  Ii  n’y  eut  au  début 
que  douze  membres  du  conseil  de  régence. 

w  Procès-verbal  des  séances ,  publié  par 
Dernier.  —  Cf.  Bréquigny,  t.  XIX,  p.  i54, 
157,  280,  282,  287,  289,  290,  3o8, 
3io,  3i4  (octobre  et  mars),  i45,  i63, 
170 ,  172 ,  217,  260;  de  Maulde,  De  l’or¬ 
ganisation  municipale...,  p.  47;  Arch.  nat. , 
JJ  2i3,  n°  74..  .  . 

(t)  V.  not.  Catalogue  des  archives  de 
Joursanvault,  n°  826,  p.  i4o. 

(t)  Bernier;  Godefroy,  p.  389;  Cf.  Bré- 
quigny,  t.  XX,  p.  288;  Godefroy,  p.  6 1 4  ; 
Bibliotb.  nat.,  ms.  fr.  2919,  f.  5i,  88, 
92 ,  etc. 

Arcli.  municipales  d’Orléans,  Compte 
de  ville  de  i483. 


vos  amys;  car,  en  ce  faisant,  ce  n’est  chose 
dont  le  seigneur  qui  est  a  présent  ne  vous 
soit  tenu  et  obligé ,  pour  ce  que  vous  enten- 
dés  bien  que  monseigneur  de  Comynes  au¬ 
tant  peut  servir  que  homme  de  ce  royaume 
de  son  estât. 

«  Monseigneur,  faites  la  meilleure  diligence 
que  vous  pourrés,  priant  a  Dieu  qu’il  vous 
doint  ce  que  plus  désirés. 

«Escript  ce  xxx'  d’aoust. 

«Nôtre maistreest  alléa  Dieuaujourd’huy, 
qui  est  samedy,  environ  dix  heures  de  nuyt. 

«Monseigneur,  si  vous  faites  jamais  dili¬ 
gence,  failes-le  a  présent. 

«Vostre  serviteur  et  neveu,  Pierre  de 
Rohan  1. 

(1)  \.  Jeanne  de  France,  p.  1 4 4-i  A7. 

(i)  Lien  entendu,  il  fut  confirmé  dans  son 
office  de  maréchal  (  lettres  patentes  du  8  sep¬ 
tembre  1 483 ,  Fr.  de  l’Htst.  de  Bret.  )  et  dans 
le  commandement  d’une  compagnie  de  cent 
lances  (  lettres  patentes  du  20  novembre , 
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disparaissaient  sous  la  censure  de  l’opinion  publique  et  des  corps 
constitués  :  on  les  annulait (1),  on  rendait  les  biens  confisqués.  Le  ma¬ 
réchal  écrivit  à  la  Chambre  des  comptes  une  lettre  personnelle  fort 
instante  pour  essayer  de  sauver ®  sa  seigneurie  de  Baugé  ®  :  dépossédé 
des  biens  de  la  famille  de  Croÿ,  que  l’on  rendit  à  leur  propriétaire, 
il  obtint  en  échange  une  rente  viagère  sur  la  vicomté  de  Mortain  en 
Normandie  (4). 

Bientôt  on  comprit  que  la  plus  grosse  partie  allait  se  jouer  du  côté 
de  la  Bretagne.  La  querelle  rappelait  la  guerre  du  Bien  public;  elle 
semblait  une  nouvelle  étape  de  la  lutte  engagée  entre  la  royauté  et  les 
grands  tenanciers  du  royaume;  plus  tard  elle  devait  prendre  un  carac¬ 
tère  plus  aigu  et  plus  périlleux,  lorsque,  faisant  un  appel  désespéré  à 
toutes  ses  ressources,  la  Bretagne  ne  craignit  pas  d’appeler  à  son  aide 
l’étranger,  l’Anglais,  l’Allemand,  au  risque  de  voir  démembrer  la 
France;  mais  pour  le  moment  il  ne  s’agissait  encore  que  de  disputes  in¬ 
testines,  que  d’une  lutte  de  pouvoir  entre  la  royauté  absolue,  appuyée 
sur  les  États,  d’un  côté,  et  la  féodalité  expirante  des  princes,  de  l’autre. 
Il  s’agissait  de  savoir  si  le  duc  d’Orléans  obtiendrait  la  régence,  ou  en¬ 
core  s’il  deviendrait  duc  de  Bretagne;  et  nul  ne  pouvait  prévoir  quel 
parti  le  succès  couronnerait.  Les  probabilités  semblaient  même  en  faveur 
des  princes  et  les  attaches  personnelles  du  maréchal  le  portaient  plutôt 
de  ce  côté. 

Lorsque  le  duc  d’Orléans,  constatant  l’inanité  de  ses  efforts  à  Tours, 
s’enfuit  brusquement  en  Bretagne,  le  maréchal,  retiré  au  Verger,  con- 


(1)  Ordonnances  du  2  2  septembre  i483, 
du  27  décembre  i484. 

(!)  La  clause  du  dédit  stipulé  de  5o,ooo 
écus  en  cas  de  restitution  parut  elle-même 
caduque ,  bien  que  le  domaine  de  Baugé  ne 
fît  pas  partie  du  domaine  royal.  Le  maré¬ 
chal  préféra  rendre  spontanément  Baugé, 
et  comme  cette  seigneurie  lui  tenait  fort  à 
cœur,  il  en  obtint  l’usufruit.  Il  s’agissait  de 
faire  enregistrer  ce  don. 

<3>  P.  653.  —  Il  y  réussit. 


Lettres  patentes  du  4  avril  1 483-1 484 
et  du  26  juin  i485.  —  La  Chambre  des 
comptes  ne  voulut  enregistrer  ce  don  qu’à 
litre  décennal  et  non  à  titre  viager  :  le  ma¬ 
réchal  se  fît  confirmer  cette  rente  pour  de 
nouvelles  périodes  de  dix  ans  le  25  juin 
i485,  le  i4  juillet  1 4g3 ,  le  28  août  1498. 
(Ms.i8o9,p.  io5,  393,  395,  3o3,  307, 
3og,  5 1 4.  Pr.  de  l’Hist.  de  Bref.,  t.  III. 
Arch.  nat.,  MM  769,  p.  767  et  774.  Bibl. 
nat. ,  Cabinet  des  titres,  Rohan,  Extr.  d’un 
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tinua  à  correspondre  secrètement  avec  lui^  et  avec  Danois  W,  sans 
toutefois  nouer  de  pourparlers  directs  à  la  cour  de  Bretagne  (3>.  La  ré¬ 
gente,  paraît-il,  en  eut  vent  et  s’en  montra  froissée.  Le  maréchal  n’hé¬ 
sita  pas  :  il  envoya  immédiatement  un  de  ses  serviteurs  lui  porter  l’as¬ 
surance  de  son  loyal  dévouement  <4)  et  dès  lors  ce  dévouement  inspira 
toute  sa  conduite. 

Le  maréchal  assista  au  sacre  ®  du  roi (6'  et  se  consacra  aux  questions 
militaires  et  aux  questions  bretonnes  W  dans  le  conseil  et  au  dehors  W. 

Lorsque  les  affaires  s’envenimèrent,  que  le  duc  d’Orléans  rompit 
avec  la  régence  et  que  les  barons  révoltés  de  Bretagne  (9),  réunis  à 
Saumur (1°),  proposèrent  à  la  cour  au  mois  de  septembre  une  alliance 
offensive,  lorsqu’on  pensa  à  leur  faire  reconnaître  les  droits  du  roi  sur 
la  Bretagne  pour  prix  du  secours  qu’ils  demandaient,  le  maréchal  de 
Gié  rentra  au  premier  plan  dans  l’arène  politique  où  l’appelaient  la 
réalisation  de  ses  vues  politiques  et  une  suite  d’incidents  qu’il  avait 


compte  du  3  décembre  1  ig 3.  )  —  Il  obtint  ta 
capitainerie  de  Mortain  (p.  170).  En  i488, 
i!  y  nomma  son  lieutenant  François  de  la  Fer¬ 
rière.  (A.  de  la  Rorderie,  ouv.  cité,  p.  128.) 

(l)  Comptes  du  duc  d’Orléans  d’avril-juin 
f484  et  de  novembre  i484,  cités  dans 
Jeanne  de  France,  p.  169. 
m  Interrogatoire  de  Landais. 

Ibid.  Mais  le  duc  d’Orléans  se  croyait 
sur  de  son  cousin.  Dunois  s’en  portait  garant. 
1’.  3ao.  Cf.  p.  292  (assertion  inexacte). 

(4)  P.  3eo.  II  dut  au  sire  de  Gravide  de 
pouvoir  se  reptucquer  avec  Madame  de 
Beaujeu.  Tel  est  du  moins  le  récit  de  Jean 
de  Sermet  et  du  procureur  du  roi,  tous 
oeux  historiens  d’ailleurs  plus  que  suspects. 

(s)  Une  généalogie  manuscrite  dit  que  le 
roi  tint  alors  sur  les  fonts  baptismaux  un 
fils  du  maréchal  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  nouv. 
acquis.  3o65).  Ce  ne  pourrait  être  que  le 
troisième  fils  du  maréchal,  Pierre;  le  se¬ 
cond,  François,  était  né  en  1479  ou  en  1 48o. 


16)  Godefroy,  Cérémonial  français;  dom 
Morice. 

(7)  Le  3  août,  il  est  chargé  de  mettre, 
ordre  à  des  pilleries  (Bernier,  p.  16).  Le 
G  août,  on  l’autorise  à  partir  pour  Angers  : 
son  service  est  remis  au  comte  de  Bresse , 
auquel  les  capitaines,  MM.  de  Laforest  et  de 
Saint-Lô,  en  Poitou,  de  Ventadour  et  de 
Pompadour,  en  Limousin,  Galiot,  d’Am- 
boise-Aubijoux  et  de  Saint-Martin-de-Tal- 
leyrand,  en  Languedoc,  reçoivent  l’ordre 
d’obéir  (id. ,  p.  27).  Le  maréchal  cantonne 
sa  compagnie  en  Berry  (id. ,  p.  5g). 

(,)  Bernier,  p.  16,  27,  59,  129,  i4q. 

m  Parmi  lesquels  Louis  de  Guéménée, 
frère  du  maréchal ,  mis  hors  la  loi  en  Bre¬ 
tagne  (ms.  1809,  p.  107),  qui  recevait  une 
pension  du  roi  (V.  L.  de  Lincy,  Vie  d’Anne 
de  Bretagne,  t.  III,  p.  189);  le  maréchal  de 
Rieux  également  (ibid.). 

(l0)  Et  à  Angers.  V.  à  cet  égard  p.  3g6 , 
4oi,  4o3,  Itoy,  4o8,  4i2,  417. 
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préparés  (b.  Il  fut  chargé  par  le  conseil  ^  de  suivre  avec  Adam  FumeeO) 
cette  affaire  capitale;  il  vit  les  barons  bretons  h',  il  gagna  du  temps;  il 
leur  exposa,  au  nom  du  conseil,  l’impossibilité  pour  la  France  de  les 
secourir;  puis,  lorsqu'il  les  eut  amenés  à  ses  vues,  la  régente  put, 
grâce  à  ses  efforts,  signer  à  Montargis,  le  28  octobre  un  des 

traités  les  plus  utiles  et  les  plus  avantageux  que  la  France  ait  jamais 
obtenus.  Les  Bretons  reconnaissaient  le  roi  comme  l’héritier  légitime 
du  trône  de  leur  pays  après  la  mort  du  duc  actuellement  régnant. 

Le  succès  de  ces  négociations  assura  au  maréchal  de  Gié  une  grande 
influence (6)  dans  les  conseils  de  la  régence;  cette  influence,  qu’il  parta¬ 
geait  avec  son  cousin  et  ami,  l’amiral  de  Graville,  ne  fit  que  s  accroître 
en  i486,  quand  les  barons  bretons,  dirigés  notamment  par  le  vicomte 
de  Rohan  et  par  Louis  de  Guéménée  W,  soutenus  par  la  France,  senn 


(')  Il  avait  été  question  d’enlever  le  duc 
de  Bretagne  et  de  le  transporter  au  château 
d’Angers ,  déjà  acoustré  et  préparé  pour  son 
logis  (p.  4oi).  Louis  de  Guéménée  ne  se 
fût  pas  risqué  autrement  dans  l’entreprise, 
car  c’était  un  personnage  prudent,  «saige  et 
bien  morigéné»  (p.  4i2).  Le  jour  de  l’as¬ 
saut  du  château  de  Nantes ,  il  était  tout  énm 
et  tremblant;  il  disait  qu’on  allait  voir  «la 
plus  villaine  et  ordre  chose  qu’on  avoit  ja¬ 
mais  veue»;  il  disait  à  un  seigneur  breton 
qu’après  tout  «il  y  pouvoit  bien  aller,  puis¬ 
que  luy  mesme  y  alloit»  (p.  4 o4).  Le  ma¬ 
réchal  passa  à  Angers  un  assez  long  temps 
et  n’en  revint  que  le  3o  septembre. 

<!>  Bernier,  p.  100,  101,  112  à  128. 

<3>  A  Saumur  et  à  Tours.  Il  fut  chargé 
d’aller  trouver  le  prince  d’Orange,  le  maré¬ 
chal  de  Rieux  et  autres  seigneurs  avec  Yves 
du  Fou. 

(*)  Dans  la  Revue  historique  ( p.  275-287, 
de  i884),  M.  Havet  a  publié  un  Mémoire 
anonyme  adressé  à  la  dame  de  Beaujeu  sur 
les  moyens  de  réunir  la  Bretagne  à  la 
France,  qu’il  croit  pouvoir  attribuer  au  ma¬ 


réchal  de  Gié  ou  à  Adam  Fumée  :  nous  ne 
croyons  pas  qu’on  doive  l’attribuer  au  maré¬ 
chal  de  Gié. 

(5)  Et  le  2  novembre. 

(6)  Bien  qu’assistant  peu  au  conseil  (voir 
Bréquigny,  t.  XIX.,  p.  383, 472 , 47 5 , 6o3, 
607),  déjà  il  y  était  «notable  personnage» 
(Bernier,  p.  1 00),  «grant personnage»  ( ibid . , 
séance  du  1 0  novembre.  —  Cf.  ihid. ,  p.  1 2  9 
et  149).  —  Alain  Bouchard  (Cf.  Pélicier, 
ouvr.  cité j  p.  io5.  - —  Ms.  fr.  3o65  ,  p.  i55). 
—  Du  reste,  Louis  d’Orléans  avait  disparu, 
Commines  et  Dunois  étaient  évincés  ;  le  con¬ 
nétable,  vieux  et  malade,  11e  pouvait  plus 
rien  faire  que  d’essayer  de  se  remarier  en¬ 
core  une  fois  pour  avoir  des  héritiers. 

(?)  Devenu  baron  de  Bretagne,  titulaire 
de  4,ooo  livres  de  pension,  capitaine  de 
trente  hommes  d’armes,  héritier  pour  la 
terre  de  Lanvaux  du  vieux  maréchal  de 
Lohéac  (qui  mourut  en  i486)  et  tout- 
puissant.  11  obtint  pour  son  fils  aîné  le  droit 
de  s’asseoir  sur  un  carreau  près  du  siège 
ducal.  Dès  lors  le  sire  de  Guéménée  se  dé¬ 
clara  satisfait  et  se  retira  de  la  politique  mi- 
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parèrent  violemment  du  gouvernement  de  la  Bretagne  et  firent  pendre 
leur  adversaire  le  chancelier  Landais. 

Le  duc  d’Orléans  h)  et  les  princes  français  essayèrent  de  se  soulever  : 
l’armée  royale  bloqua  et  prit  le  duc  dans  le  donjon  de  Beaugency.  Gié 
et  Gravide  employèrent  toute  leur  diplomatie  à  désarmer  pacifiquement 
les  autres  princes,  le  duc  de  Bourbonnais,  le  comte  d’Angoulême,  le 
sire  d’Albret,  déjà  à  la  tête  de  leurs  troupes  :  moitié  force,  moitié  per¬ 
suasion,  ils  réussirent  auprès  des  deux  premiers  et  enfin  auprès  du 
sire  d’Albret  lui-même,  avec  lequel  ils  parvinrent  à  négocier  un  arran¬ 
gement 

Il  fallait  faire  face  à  des  ennemis  de  tous  les  côtés  ;  au  mois  de  juin 
i486,  sans  aucune  déclaration  de  guerre,  Maximilien  d’Autriche 
entre  en  campagne  dans  le  nord  de  la  France  avec  une  armée  formi¬ 
dable,  composée  de  iA  ou  i5,ooo  Suisses  et  lansquenets  et  d’une 
nombreuse  gendarmerie  wallonne  et  allemande.  Il  s’empare  sans  diffi¬ 
culté  de  plusieurs  villes  non  défendues  ®  et  arrive  jusqu’à  Lens,  où  il 
entre  W.  Ce  premier  succès,  d’ailleurs  facile,  pouvait  donner  en  France 
le  signal  d’un  embrasement  général. 

La  situation  était  des  plus  critiques,  d’autant  plus  qu’on  avait  dû 
détacher  quelques  forces  sur  les  frontières  de  Bretagne  à  l’appui  des 
barons.  Au  lieu  des  milices  suisses,  dispendieuses  et  indisciplinées, 
constituées  par  Louis  XI,  et  que  le  maréchal  de  Gié  détestait®,  l’admi¬ 
nistration  royale  venait  de  lever  12,000  fantassins  analogues  aux  francs 
archers  de  Charles  VII,  mais  encore  à  l’état  de  nouvelles  recrues. 


titante  :  bien  qu’accusé  de  connivence  avec 
les  Français,  il  ne  prit  point  part  à  la  ligue 
de  Chateaubriant  (p.  417);  et,  après  la 
mort  de  François  II ,  pour  mieux  échapper 
b  toute  difficulté,  il  fit  longuement  le  pèle¬ 
rinage  de  Terre-Sainte  (p.  129,  i46,  417; 
Arch.  nat.,  MM  75g,  p.  776,  781,  783; 
Bibl.  nat.,  ms.  fr.  2234o,  f.  207,  208, 
2i4;  ms.  de  Nantes,  1809,  p.  109,  111, 
297>- 

(  !  11  ne  s  adressa  plus  cette  fois  au  maré¬ 


chal  de  Gié  :  c’est  du  côté  du  vieux  maréchal 
des  Querdes  qu’il  essaya,  sans  succès  d’ail¬ 
leurs,  une  démarche.  (Pélicier,  ouvr.  cité, 
p.  g5 ,  note  1.) 

Alain  Bouchard.  Gié  siège  à  cette 
époque  au  conseil.  (V.  Bréquigny,  t.  XIX, 
p.  469,  476.  —  Godefroy,  p.  492.) 

(3)  Le  9  juin  il  pilla  Thérouanne. 

(4)  Jaligny. 

'  ’’  Voirl’opinion  de  Machiavel.  ( LePrince , 
ch.  xn  et  xiii;  De  lart  de  la  guerre,  liv.  I.) 
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C’est  dans  ces  conditions  que  Gié  et  des  Querdes  durent  partir  à  la 
hâte  W  pour  arrêter  un  ennemi  bien  supérieur  en  nombre  et  d  autant 
plus  hardi  que  la  moindre  défaite  de  l’armée  française  devait  entraîner 
fatalement  une  levée  de  boucliers  des  princes,  lort  hésitants  encore. 
Ils  réussirent  :  ils  enfermèrent  leurs  troupes  dans  les  villes,  modifiant 
seulement  le  chiffre  des  garnisons  selon  les  besoins;  eux-mêmes  à 
la  tête  d’un  millier  de  lances  d'élite,  se  mirent  à  courir  la  campagne 
et  à  harceler  sans  cesse  l’armée  ennemie;  celle-ci,  n’osant  entreprendre 
aucun  siège,  trop  nombreuse  pour  se  nourrir  dans  le  pays,  mal  payée, 
se  mutina  :  ses  éléments  hétérogènes  se  désunirent;  et  comme-  per¬ 
sonne  ne  se  souleva  en  France,  l’archiduc  repassa  la  frontière,  espé¬ 
rant  préparer  à  son  aise  par  de  nouvelles  négociations  W  une  plus  fruc¬ 
tueuse  campagne  pour  l’année  suivante  (3i. 

La  cour  résolut  de  brusquer  une  situation  qui  ne  pouvait  pas  se 
prolonger  M.  Dès  le  commencement  de  janvier,  le  maréchal  alla  trou¬ 
ver  le  duc  d’Orléans,  au  nom  de  la  régente,  avec  l’ordre  de  le  ra¬ 
mener  à  Amboise  ou  de  s’assurer  de  lui.  Le  duc  reçut  le  maréchal 
à  Orléans  courtoisement  et  donna  sa  parole  de  se  trouver  le  lendemain 
à  Blois  :  en  effet,  il  y  parut  le  lendemain,  en  costume  de  chasse  :  il 
traversa  la  ville  comme  pour  se  rendre  à  Montrichart  et  de  là  s’en¬ 
fuit  à  franc  étrier  vers  la  Bretagne,  laissant  à  l’adresse  du  maréchal 


l1)  Gié  siégeait  encore  au  conseil  le 
18  mai  (Godefroy,  p.  523).  — 1  Le  28  août, 
il  passa  en  revue,  à  Arras,  ses  100  hommes 
d’armes  et  leurs  200  archers  (ms.  1809, 
p.  297). 

<!>  11  signa  un  traité  d’alliance ,  le  i3  dé¬ 
cembre  i486,  avec  les  ducs  d’Orléans,  de 
Bourbonnais ,  de  Bretagne ,  le  sire  d’Albret  et 
autres.  Dès  le  mois  de  novembre  le  roi  apprit 
le  retour  subreptice  à  Parthenay  de  Dunois, 
exilé  à  Asti ,  et  les  rapports  suivis  du  duc  d’Or¬ 
léans  avec  lui.  Lé  maréchal  s’employait  ac¬ 
tivement,  mais  sans  succès,  à  amener  un 
rapprochement  entre  le  duc  d’Orléans  et  le 
roi  (Jaligny).  Louis  s'excusait  toujours  de  se 


rendre  à  Amboise.  Une  grande  irritation  se 
produisait  dans  le  royaume  contre  toutes  ces 
menées  :  irTraistre,  breton,  coquart,  pail- 
lart ,  »  étaient  des  injures  synonymes  (Arch. 
nat.,  JJ  218,  n°  vn“  ix.) 

<3>  Jaligny. —  Lettres  de  Charles  VIII  à  la 
ville  de  Péronne ,  le  1 3  juin ,  et  au  maréchal 
de  Gié,  le  3o  septembre,  la  seconde  rappe¬ 
lant  le  maréchal  à  la  cour  et  lui  donnant 
l’ordre  de  licencier  les  arbalétriers  gascons. 
(Pélicier,  Essai  sur  le  gouvernement. . .  d’Anne 
de  Beaujeu,  p.  1 1  S;  note  2 ,  et  p.  1 2 1 .  )  Gié 
siège  au  conseil  le  11  octobre  (Bréquigny, 
t.  XIX,  p.  672). 

(*>  Jeannede  France,  p.  ig5. 
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une  lettre  où  il  lui  promettait  de  revenir  et  ou  il  lui  recommandait 

Danois  W. 

Il  n’y  avait  plus  un  instant  à  perdre  :  le  9  février,  le  roi  part  de  Tours 
avec  Pierre  de  Rohan  ®  et  l’armée,  marche  vers  le  midi,  pousse  en 
avant  ses  adversaires®  et  réduit  au  silence  le  comte  d’Angoulême.  Le 
maréchal  investit  Blaye ,  où  s’était  renfermé  Odet  d’ Aydie  W  avec  le  gros 
de  ses  forces,  bombarde  énergiquement  la  ville,  et,  au  bout  de  deux 
jours,  devant  la  menace  d’un  assaut®,  l’ennemi  capitule  ®.  Le  9  mars, 
le  roi  entre  triomphalement  à  Bordeaux®.  Aussitôt  on  revient  vers  le 
nord.  En  passant  à  Niort,  le  maréchal  se  détache  avec  le  comte  de  Mont- 
pensier  pour  aller  s’assurer  de  la  ville  de  Parthenay,  qui  appartenait  à 
Dunois  :  il  y  est  reçu  par  une  vive  fusillade.  Le  lendemain,  l’artil¬ 
lerie  royale  vient  mettre  le  siège  devant  la  ville,  qui  se  rend  aussitôt  ®. 

De  là,  pendant  que  Louis  de  la  Trémoille  prend  le  commandement 
de  l’armée  destinée  à  opérer  contre  la  Bretagne,  le  maréchal  retourne 
à  l’armée  du  nord.  Si  dévoué  qu’il  fut  à  la  cause  de  la  France  et 
quelque  zèle  qu’il  apportât  à  la  servir  par  les  moyens  diplomatiques, 


(1)  P.  67  a;  Jeanne  de  France ,  p.  188 
et  suiv.  ;  Dupuy,  Histoire  de  la  réunion  de  la 
Bretagne  A  la  France,  t.  II,  p.  100. 

(s)  Gié  reçut  à  ce  moment  ta  capitainerie 
de  Granville  (p.  654.  — Jaligny,  dans  Go¬ 
defroy,  p.  i4  et  20).  Cette  capitainerie  était 
extrêmement  importante  à  cause  du  voisi¬ 
nage  des  Anglais  et  des  Rretons.  Elle  pro¬ 
venait  de  la  succession  de  l’amiral  Louis, 
bâtard  de  Bourbon.  Graville  hérita  du  titre 
d'amiral. 

(s)  Jaligny.  —  Lettre  de  l’amiral  de 
Graville,  ms.  fr.  2923,  f.  5. 

(i)  Odet  d’Aydie  s’était  replié  peu  à  peu, 
d’abord  à  Pons,  puis  à  Saintes.  Il  était 
capitaine  de  Blaye  et  de  Bazas  (Arch.  nat. , 
K  73,  n“‘  17  et  16  lis),  et  là  il  croyait 
être  imprenable  et  faisait  hautement  le  ma¬ 
tamore. 


(s)  Jaligny,  p.  22.  —  C’était,  pour  le 
maréchal  de  Gié,  une  question  d’humanité 
d’éviter  l’assaut  et  tous  ses  excès. 

(s)  Odet  d’Aydie  dut  s’engager  à  remettre 
au  roi  toutes  les  places  que  lui  et  son  frère 
possédaient  en  Guyenne  :  le  château  de  Ha , 
Fronsac,  Blaye,  Château -Trompette,  la 
Réoie, Sain t-Sever, Dax, Bayonne...  :  il  ob¬ 
tint,  en  revanche,  la  vie  sauve. 

Proclamation  du  roi ,  Le  Roux  de  Lincy , 
Vie  d'Anne  de  Bretagne,  t.  III,  p.  175-177 
(M.  Le  Roux  de  Lincy  lui  assigne  par  erreur 
la  date  de  i48g). 

(8)  Lettre  du  roi ,  publiée  par  M.  Pélicier, 
p.  270-272.  —  Au  mois  de  février,  Dunois 
avait  écrit  la  lettre  la  plus  fanfaronne  :  il 
disait  qu’il  voudrait  bien  voir  arriver  Ma¬ 
dame,  il  se  plaignait  qu’elle  ne  se  fût  pas 
arrêtée.  (Godefroy,  p.  507.) 
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personne  ne  pouvait  lui  proposer  de  marcher  lui-même  contre  sa  pa¬ 
trie  W,  de  diriger  les  opérations  contre  une  armée  où  il  trouvait  ses  amis 
et  une  partie  de  sa  famille,  notamment  son  beau-frère  le  sire  de  Pont- 
l’ Abbé  La  Picardie  ouvrait  un  champ  suffisamment  vaste  à  son  activité. 

Grâce  à  ses  intelligences  dans  les  places,  le  maréchal  des  Querdes 
emporta  plusieurs  villes  par  de  hardis  coups  de  main.  Le  comte  de 
Nassau  et  le  duc  de  Gueldre,  généraux  de  l’armée  ennemie,  réso¬ 
lurent  d’en  faire  autant;  ils  nouèrent  des  intelligences  à  Béthune  et 
formèrent  une  solide  colonne  de  3,ooo  hommes  de  cavalerie  et  d’in¬ 
fanterie  afin  d’aller  surprendre  la  ville.  Malheureusement  pour  eux, 
leurs  correspondants  de  Béthune  tenaient  au  courant  de  leurs  projets 
le  gouverneur,  et  celui-ci,  à  son  tour,  les  deux  maréchaux  :  le  jour  où 
la  colonne  allemande,  commandée  par  les  deux  princes,  qui  marchaient 
eux-mêmes  à  pied,  en  tête  de  leurs  hommes,  une  pique  à  la  main, 
pour  donner  du  courage  autour  d’eux,  s’avançait  mystérieusement  vers 
Béthune, les  maréchaux , ramassant  seulement  cinq  cents  hommes  d’é¬ 
lite,  lui  tendirent  une  embuscade  près  d’un  marais  et  fondirent  sur  elle 
à  l’improviste  :  la  cavalerie  allemande,  surprise  aux  abords  du  marais, 
se  divisa  en  se  repliant;  l’infanterie  se  forma  en  bataillon  carré;  les 
Français  se  jetèrent  sur  elle  avec  une  impétuosité  extraordinaire ,  c’était 
à  qui  arriverait  le  premier.  Le  sire  de  Beaumont  de  Polignac  eut  cet 
honneur.  La  ligne  allemande  faiblit,  elle  est  rompue  :  le  carnage  est 
extrême.  Une  grande  partie  de  la  colonne  allemande  jonche  la  terre; 
tout  le  reste  est  fait  prisonnier,  y  compris  les  deux  généraux,  échappés 
à  grand’peine  au  massacre.  Le  comte  de  Nassau,  grièvement  blessé, 
n’avait  évité  la  mort,  malgré  la  richesse  significative  de  son  accoutre¬ 
ment,  qu’en  se  faisant  connaître. 

Ce  fait  d’armes  produisit  un  effet  incroyable  :  la  nouvelle  alla  démo- 


(1)  Aussi  le  duc  de  Bretagne  leva,  le 
6  octobre  1487,  le  séquestre  mis  sur  ses 
biens  en  Bretagne  (ms.  1809,  p.  299); 
d’un  autre  côté,  la  duchesse  mère  d’Or¬ 
léans,  morte  le  2  3  août,  l’instituait  son 
principal  exécuteur  testamentaire  et  le  ma¬ 


réchal  reçut  en  dépôt  ses  diamants  (p.  675). 

(2)  Dupuy,  t.  II,  p.  i36.  —  Jean  de 
Rohan  obtint  de  ne  pas  servir  et  Pierre  de 
Rohan-Pontchâteau  partit  en  pèlerinage  à 
Saint-Antoine  de  Padoue.  (Ms.  1809, 
p.  U'3.) 
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raliser  l'armée  bretonne,  alors  assiégée  à  Nantes  par  le  roi;  en  Mandre, 
les  communes  s’insurgèrent  et  mirent  pour  longtemps  1  archiduc  hors 
d’état  de  nuire  à  la  France. 

Les  deux  maréchaux  se  partagèrent  la  garde  des  deux  généraux 
prisonniers  et  le  prix  de  leur  rançon  h).  Le  comte  de  Nassau  dut  payer 
80,000  francs,  si  l’on  én  croit  Jaligny,  moitié  comptant,  moitié  bien 
garanti;  de  plus,  il  s’engagea  à  négocier  la  paix.  Quant  au  duc  de 
Gueldre,  on  le  laissa  aller  pour  5o,ooo  livres,  dont  le  duc  de  Bour¬ 
bonnais,  son  beau-frère,  se  porta  garant W. 

Au  cours  de  ces  exploits,  le  maréchal  de  Gié,  sans  murmurer  ni 
récriminer,  perdit  la  jouissance  du  comté  de  Marie  et  des  autres  do¬ 
maines  de  la  maison  de  Luxembourg,  qui  furent  restitués  à  leurs 
anciens  propriétaires  h). 

Dans  la  campagne  de  Blaye,  ses  gens  avaient  réoccupé  la  place  de 
Fronsac,  rendue  au  roi  par  le  sire  de  Lescun  en  vertu  de  la  capitula- 

payement  de  la  moitié  qui  lui  revenait  n’est 
pas  indiquée.  Le  maréchal  de  Gié  obtint  le 
payement  avec  beaucoup  de  peine.  Il  dut 
se  faire  mettre  en  possession  des  domaines 
donnés  en  gage ,  malgré  les  frais  qu’entraî¬ 
nait  cette  mesure,  et  il  obtint  ainsi  de  iûg6 
à  1 5  0 4  le  payement  de  1 2,000  livres.  (Arch. 
nat. ,  P  i36g!,  cotes  1778,  1780,  1787, 
1793  ,  et  n°  7434  de  l'Inventaire  de  M.  Le- 
coy  de  la  Marche.  ) 

(3)  Juillet  1487,  Bréquigny,  t.  XX,  p.  g 
et  26;  Godefroy,  p.  558  et  55g.  —  Cf. 
Barnier,  p.  65,  n3,  17g,  191,  207,  217; 
et  le  P.  Anselme ,  t.  III ,  p.  7  2  8.  —  Guy  Pot , 
bailli  de  Vermandois,  et  les  héritiers  du  sire 
de  Chaumont  réclamèrent  contre  cette  resti¬ 
tution  ,  mais  leur  protestation  fut  écartée  par 
un  arrêt  du  1 0  février.  Les  autres  détenteurs 
ne  réclamèrent  pas,  mais  il  parait  que  le 
maréchal  se  fit  allouer  de  gré  à  gré  par  les 
Luxembourg  (ms.  180g,  p.  110,  alias  par  les 
Croÿ,  p.  5 1 4)  une  indemnité  de  2  5, 0  00  livres. 


(1>  Personnellement,  -comme  les  princi- 
paulx  chefs  de  l’armée  du  roy»,  dit  Jali¬ 
gny.  —  Denis  de  Morbec,  à  la  bataille  de 
Poitiers,  avait  retiré  6,000  royaux  d’or  de 
la  rançon  du  roiJean  ;Bedfort  acheta  Jeanne 
d’Arc  10,000  livres  seulement.  Louis  XI 
avait  ordonné  que  toutes  les  prises  indivi¬ 
duelles  fussent  mises  au  butin;  mais  cette 
ordonnance  rencontra  de  très  grandes  diffi¬ 
cultés.  Les  maréchaux  cependant  auraient 
dû  l’observer;  de  plus,  ils  fixèrent  à  un  prix 
vraiment  élevé  la  rançon  des  deux  prison¬ 
niers.  En  i5oo,  quand  Louis  de  la  Tré- 
moille  prit  Ludovic  le  More ,  il  eut  soin  d’é¬ 
crire  au  roi  :  »Nous  sommes  tous  a  butin. „ 
(Arch.  delà  Loire-Inférieure, E.  235.) 

(2)  P.  660.  —  Acte  de  rétrocession  par  le 
maréchal  des  Querdes  au  maréchal  de  Gié 
des  domaines  donnés  en  garantie  par  le  duc 
de  Bourbonnais.  Le  maréchal  des  Querdes 
paraît  rétrocéder  la  totalité  de  ces  domaines  ; 
la  manière  dont  est  effectué  ou  garanti  le 
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tion.  Le  sire  de  Lescun,  furieux,  voulut  y  rentrer  par  force  :  il  ourdit 
un  complot  dans  la  place,  mais  le  complot  échoua ®  :  le  sire  d’Albret 
prit  fait  et  cause  pour  Lescun,  le  roi  pour  Pierre  de  Rohan®.  De  là 
un  procès  au  Parlement.  Au  mois  de  janvier  1Ù88,  le  roi  reprit  au 
maréchal  Fonlenay-le-Comte  et  lui  restitua  Fronsac  ®;  en  même  temps 
il  fit  grâce  aux  complices  de  Lescun 

Au  mois  de  juin  1  h 88,  lorsque  commença  la  campagne  décisive 
contre  la  Bretagne,  le  maréchal  reçut  officiellement  le  commandement 
d’un  corps  d’observation  institué  en  Champagne  :  en  réalité®,  on  peut 
penser  qu’il  ne  quitta  guère  le  roi  au  moment  où  allaient  se  décider 
les  destinées  du  duché  ®.  Rien  de  douloureux  pour  les  Bretons  comme 
cette  convulsion  dernière  qui  les  armait  les  uns  contre  les  autres.  Le 
26  juillet,  l’armée  bretonne  fut  anéantie  à  Saint-Aubin-du-Cormier  : 
parmi  les  morts  figuraient  le  sire  de  Pont-l’Abbé  et  le  fils  aîné  du 
vicomte  de  Rohan®,  dont  le  père®  servait  dans  les  armées  du  roi. 

Aussitôt  la  nouvelle  parvenue  au  quartier  général  d’Angers,  le 
roi  se  transporta,  pour  ouvrir  les  négociations,  au  château  du  Ver- 


(1)  Nous  avons  publié  le  récit  détaillé  de 
ce  complot;  il  en  ressort  notamment  que 
Lescun  faisait  courir  le  bruit  que  le  roi  lui 
était  favorable  :  le  roi ,  en  effet ,  ne  se  décida 
pas  vite,  le  26  janvier  1487-1488  seule¬ 
ment.  (Bréquigny,  t.  XX,  p.  55;  Godefroy, 
p.  565.) 

<*>  P.  757.  —  Après  les  lettres  de  i488, 
le  roi  ne  pouvait  faire  autrement. 

<3)  P.  653.  —  Le  procès  dura  fort  long¬ 
temps  et  ne  fut  résolu  par  un  arrêt  qu’en 
i4g6.  (V.p.  63, 139, 159, 168, 171, 229, 
244,  220-291,  644).  Ces  difficultés  se  ré¬ 
veillèrent,  comme  on  verra,  et  duraient  en¬ 
core  en  1 5o6. 

<')  P.  752,  754. 

<s>  Tout  l’effort  se  portait  du  côté  de  la 
Bretagne:  Maximilien  y  avait  envoyé  un 
renfort  de  i,5oo  hommes  d’armes.  Quant  à 
lui,  prisonnier  pendant  plus  de  trois  mois 


de  ses  sujets  révoltés,  il  11’était  point  à 
craindre,  et  l’armée  de  Champagne  devait 
simplement  prêter  un  appui  tout  moral  aux 
insurgés  flamands. 

(6)  Il  demande  à  la  ville  d’Angers  deux 
pièces  d’artillerie  pour  les  envoyer  à  Saint- 
Florent.  (Archives  municipales  d’Angers, 
BB  7,  f.  33.) 

Jaligny,  dom  Morice. 

<8>  trRare  figure  de  traître,»  comme  dit 
M.  de  la  Borderie  (  L.  de  la  Trémoille  et  la 
guerre  de  Bretagne,  p.  18).  En  1 4 88,  il 
recevait  du  roi  12,000  livres  au  lieu  de 
1,200  livres  qu’il  recevait  précédemment. 
Ses  demi-frères,  Pierre  de  Rohan-Pontchâ- 
teau ,  Louis ,  protonotaire ,  recevaient  aussi . 
l’un  4,ooo  livres,  Tautre  1,2 00. (Le  Roux  de 
Lincy,  ouvr.  cité,  t.  III,  p.  193  et  196.)  En 
1 485 ,  le  vicomte  avait  voulu  marier  ses  deux 
fils  aînés  aux  deux  filles  du  duc  de  Bretagne. 
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ger  ff),  chez  le  maréchal  de  Gié ,  montrant  par  ce  choix  1  intention  de  ne 
point  abuser  de  la  victoire  et  de  souscrire  à  tout  arrangement  équitable , 
selon  la  politique  du  maréchal.  Lescun,  Dunois  ®  se  présentèrent  en 
plénipotentiaires  du  parti  vaincu;  ils  trouvèrent  le  roi  mieux  disposé 
qu’ils  ne  pouvaient  s’y  attendre,  et  le  20  août  fut  signée  la  paix  con¬ 
nue  dans  l’histoire  sous  le  nom  de  paix  du  Verger  W. 

En  1 Z189 ,  à  l’époque  où  le  prestige  des  anciens  politiques  commen¬ 
çait  à  s’effacer  devant  le  crédit,  chaque  jour  grandissant,  des  jeunes 
amis  du  roi,  où  Anne  de  Beaujeu  s’éloignait  de  la  cour,  où  l’on  faisait 
sentir  au  sire  de  Gravide  que  l’on  pourrait  se  passer  de  lui,  le  maré¬ 
chal  de  Gié  se  trouve  partout  :  il  fait  campagne  sur  la  frontière  du 
nord  avec  le  comte  d’Angoulème  W;  la  frontière  étant  calme,  il  devient 
lieutenant  général  de  Guyenne  le  26  juirG5);  le  20  octobre  1Ù89,  lieu¬ 
tenant  général  d’Anjou;  le  5  octobre  îùgo,  lieutenant  général  d'An¬ 
jou  <6),  du  Maine  et  des  marches (1)  de  Bretagne (3),  et  préside  ainsi  aux 
mesures  de  pacification 

Après  le  mariage  du  roi(ll>),  le  maréchal  ne  parut  pas  fort  empressé 


m  Lettre  de  Charles  VIII,  datée  du  Ver¬ 
ger,  le  a  9  juillet ,  Bibl.  nat. ,  ms.  fr.  3  9  2 1 ,  f.  3. 
C.  Port,  Dictionn.  histor.  de  l’Anjou,  t.IIÏ, 
p.  684.  M.  de  Soland,  Charles  VIII  en  Anjou 
et  en  Bretagne ,  p.  8.  L’abbé  Grandet  dit  que 
le  roi  arriva  au  Verger  le  8  août  :  il  y  revint 
le  8 , ( Pélicier,  Itinéraire .  p.  3oo.) 

(ï)  Déclarés,  par  contumace,  criminels  de 
lèse-majesté,  le  a3  mai'  1 488.  (V.  le  Re¬ 
cueil  d’Isambert,  t.  XI,  p.  176.) 

l3)  Dupuy,  p.  1 47  et  suiv.  —  Les  négo¬ 
ciations  se  suivirent  aussi  à  Angers  et  à  Sa¬ 
blé,  avec  les  princes  prisonniers.  (Jaligny, 
Itinéraire.) 

(l)  Jaligny. 

w  P- . 657 ,  —  Le  gouverneur  de  Guyenne 
était  le  comte  d’Angoulême.  La  possession 
de  Fronsac.  donnait,  pour  le  maréchal  de 
Gié,  un  prix  particulier  à  la  lieutenance  de 
Guyenne  (p.  657). 


(s)  Comme  egrant  et  notable  personnage, 
de  bonne  et  grant  autorité,  connoissant  et 
expérimenté  an  fait  de  la  guerre -. 

C’est  le  vicomte  de  Rohan  qui  fut 
nommé  lieutenant  général  en  Bretagne  le 
1"  septembre  1491  (MM  769,  p.  822). 
Néanmoins  le  maréchal  s’occupa  beaucoup 
des  affaires  de  Bretagne.  En  1 4  g  1 ,  d’après 
La  Cliesnaye-des-Bois  et  Badier,  il  passa  en 
revue  le  ban  et  l’arrière-ban  de  la  Saintonge 
convoqués  en  Bretagne  (t.  XVIII,  p.  198). 

Il  suivit  de  près,  en  1492,  un  complot 
ourdi  en  Bretagne  par  un  certain  Pierre 
Le  Pennec,  au  profit  du  vicomte  de  Ro-  ' 
han.  (Voirie  complot  breton  de  uçcccxcti, 
publié  par  la  Société  des  Bibliophiles  bre¬ 
tons.  ) 

(8)  P.  657,  65g. 
m  Dom  Morice,  et  p.  4ao. 

('0)  Voir  p.  100,  107,  112,  de  curieux 
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de  faire  sa  cour  à  Aune  de  Bretagne;  ia  nouvelle  reine  restait  bretonne, 
et  une  politique  résolument  assimilatrice  ne  pouvait  que  lui  déplaire. 
Il  n’assista  même  pas  au  mariage  !').  11  ne  prit  point  la  peine  de  dissi¬ 
muler  sa  froideur^.  Il  venait  peu  au  conseil!3).  On  ne  voit  guère  son 
nom  qu’au  bas  des  actes  relatifs  à  la  Bretagne;  il  contresigne  aussi  les 
lettres  de  pardon  accordées  en  1  Agi  au  duc  d’Orléans W.  Il  se  fixa  dé¬ 
finitivement  en  Anjou!5),  où  il  entreprit  de  faire  somptueusement  re¬ 
construire  ses  châteaux  de  la  Molte-Glain  et  du  Verger!0). 

Cependant  la  jeune  cour,  éprise  de  romans,  insensible  aux  bien- 


détails  sur  le  retour  à  la  frontière  de  Mar¬ 
guerite  d’Autriche ,  la  première  fiancée  du  roi. 

(?)  Son  frère,  Louis  de  Guéménée,  au 
contraire,  y  assista  (Godefroy,  p.  6a4,  etc.) 
et  demeura  très  attaché  à  la  reine.  Le  1 3  mai 

1491,  Maximilien  et  Anne  de  Bretagne  évo¬ 
quent  une  affaire  qui  le  concernait  dans  les 
cours  de  Landal  et  Combourg,  occupées  par 
les  Français.  (Arch.  nat. ,  K  7  4 ,  n°  2  5 .  )  Louis 
fut  plusieurs  fois  ambassadeur  de  la  duchesse 
Anne  en  France  et  ailleurs,  eni489,  i4go, 
i4gi.  (Dom  Morice;  ms.  de  Nantes  1809, 
p.  1 15 ,  117,  3oi;  Arch.  de  la  Loire-Infé¬ 
rieure,  E  102.)  Sa  pension  fut  réduite  en 
i4g3,  néanmoins  il  continua  de  recevoir 
5,200  livres  (dom  Morice). 

<!)  P.  100  et  passim.  M.  Port  ( Diction¬ 
naire  historique ,  t.  III,  p.  684)  dit  que  le 
roi  et  la  l'eine  firent  au  Verger  une  de  leurs 
premières  visites.  Ils  allèrent  à  la  Motte- 
Glain  en  1 4g7  (p.  689). 

(3)  Godefroy,  page  63û  :  Ordonnances , 
t.  XX,  p.  4i 3 ,  XXI,  p.  5 1 ,  note. 

li)  P.  673-675;  Ordonnances,  t.  XX, 
p.  419,  note. 

(s)  En  i4gi,  il  emprunte  3oo  livres  à 
un  secrétaire  du  roi  (p.  699,  note);  en 

1492,  il  a  un  procès  avec  les  habitants  de 
Gié  pour  un  droit  d’affouage,  procès  qui 
fut  réglé  par  une  sentence  du  bailli  de  Sens 


du  7  février  1492.  (Chauvet,  ouvr.  cité, 
p.  872.)  Le  g  mars  i4g2-i4g3,  il  remet 
au  duc  les  bijoux  de  sa  mère ,  dont  il  avait  la 
garde  (p.  675). 

(t)  Le  maréchal  fonda,  le  20  juin  i4go 
(d’après  le  ms.  fr.  2  2  34o,  f.  2  3e),  en  1 4g3 
seulement  (d’après  M.  Port),  le  prieuré  de 
Sainte-Croix  du  Verger,  jadis  célèbre  par  sa 
magnificence,  mais  dont  il  reste  peu  de 
chose.  —  Louis  de  Guéménée  avait  fait  re¬ 
construire  son  château  de  Guéménée  :  le 
maréchal  fit  reconstruire  son  château  de  la 
Motte-Glain ,  qui  fut  achevé  vers  1 4g5  et  qui 
existe  encore.  (Voir sa  lettre  insérée  p.  688.) 
C’est  sans  doute  à  la  même  époque  qu’il 
commença  la  reconstruction  du  château  du 
Verger.  On  assigne  pourtant  à  la  reconstruc¬ 
tion  du  Verger  la  date  de  1 4g g ,  parce  que. 
cette  date  fut  gravée  sur  le  portail  principal. 
(Gaignières,  f.  96.)  Nous  en  parlerons 
plus  loin.  —  A  cette  époque  se  rapporte 
aussi  peut-être  un  pèlerinage  que ,  suivant 
une  tradition,  le  maréchal  accomplit  à  Saint- 
Jacques  de  Compostelle.  A  son  retour,  il  per¬ 
dit  un  chien  qu’il  aimait  beaucoup  :  ce  chien , 
au  bout  de  plusieurs  mois,  put  retrouver  le 
chemin  du  Verger  :  il  arrive ,  se  précipite  sur 
le  maréchal  et  tombe  ft  ses  pieds ,  mort  de  fati¬ 
gue  et  de  joie.  Telle  est  du  moins  la  tradition. 
A  l’endroit  même  où  avait  expiré  ce  servi- 
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faits  d'une  paix  laborieusement  conquise,  trouvait  cette  paix  insuppor¬ 
table;  elle  ne  rêvait  que  joutes,  expéditions  lointaines  et  romanesques, 
faits  de  vaillance  comme  au  temps  des  paladins,  choses  extraordinaires  : 
l’idée  de  passer  les  Alpes  envahit  toutes  ces  jeunes  imaginations,  elle 
s’imposa  à  elles,  sans  autre  motif  que  l’agrément  de  courir  à  un  bril¬ 
lant  tournoi,  de  plaire  aux  femmes,  de  gagner  des  batailles.  Avec  les 
noms  magiques  de  Naples  et  de  Milan,  on  faisait  tourner  toutes  les 
têtes. 

Étienne  de  Vesc,  l’évêque  de  Saint-Malo,  pour  plaire,  patronnè¬ 
rent  ce  courant  d’idées.  On  devine  que  le  sang-froid,  l’expérience  des 
anciens  conseillers  du  roi  Louis  XI,  représentés  surtout  au  conseil  par 
le  maréchal  de  Gié  et  l’amiral  de  Graville(l),  goûtèrent  fort  peu  la  ré¬ 
surrection  imprévue  des  vieilles  idées  chevaleresques.  Quand  on  parla 
de  l’Italie,  leur  ferme  bon  sens  haussa  d’abord  les  épaules  :  mais  il 
fallut  se  rendre  à  l’évidence  et  constater  la  force  des  choses  :  alors  le 


maréchal  reprit  activement  sa  place  au  conseil,  où  il  devint  la  seule 
espérance  des  amis  de  la  paix.  Il  ne  put  rien  empêcher.  Du  moins 
aurait-il  voulu  n’entrer  en  campagne  qu’avec  l’alliance  des  Florentins. 
Saint-Malo  préconisa  avec  succès  la  politique  contraire.  Tout  le  monde 
approuvait  le  maréchal ,  mais  personne  n’osait  plus  le  dire.  Il  n’y  avait 
rien  à  faire  :  et  Ils  sont  enragés,  d  disait  le  maréchal 


teur  fidèle,  le  maréchal  aurait  fait  élever  un 
petit  obélisque.  (M.  de  Soland ,  Charles  VIII en 
Anjou  et  enBretagne.)  Ce  qui  est  certain ,  c’est 
que  le  maréchal  adopta  comme  emblème, 
comme  pièce  héraldique,  la  coquille.  Il  la 
donna  à  ses  hommes  d’armes  (p.  38o  et  au¬ 
tres),  la  plaça  sur  son  fanion,  en  entoura  ses 
armoiries ,  la  fit  broder  tout  autour  des  housses 
héraldiques  de  ses  chevaux  d’apparat  (repro¬ 
duites  sur  les  tapisseries  du  Verger,  dont  nous 
parlerons  plus  loin),  la  fit  sculpter  sur  les 
murailles  de  ses  châteaux  de  la  Motte-Glain 
et  du  Verger,  la  multiplia  partout  comme 
marquede  sa  personnalité.  Était-cela  coquille 
de  l’ordre  de  Saint-Michel  ?  Était-ce  un  bour¬ 


don  de  pèlerin  ?  C’était  un  bourdon.  Le  maré¬ 
chal  prit  même  pour  devise  :  trDieu  gard’  de 
mal  le  pèlerin  !  »  (Montfaucon.) 

(1)  C’était  presque  les  seuls  qui  eussent 
survécu  aux  événements,  parmi  les  pre¬ 
miers  conseillers  du  règne,  et  encore  Gra- 
ville  venait-il  d’être  envoyé  en  Normandie 
(Jaligny,  p.  89).  Commines  était  condamné, 
les  d’Amboise  disgraciés,  Louis  d’Orléans 
prisonnier.  .  .  Pendant  la  guerre  d’Italie, 
Louis  d’Amboise  et  Graville  jouèrent  un 
grand  rôle  dans  le  gouvernement  de  Mou¬ 
lins. 

(i)  Desjardins,  Négociations  diplotnatiques 
de  la  France  avec  la  Toscane,  t.  I,  passim, 
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Faute  de  mieux,  le  maréchal  de  Gié  prit  son  parti;  il  prêta  au  roi 
4o,ooo  livres  W  et  passa  les  Alpes  avec  lui,  sans  commandement  par¬ 
ticulier^,  bien  résolu  à  prendre  la  direction  générale  des  affaires 
pour  parer  aux  plus  grosses  fautes  d’une  jeunesse  aventureuse  et 
héroïque.  La  première  partie  de  la  campagne  se  passa  comme  une  fête 
trop  rapide.  Rome,  occupée  par  le  duc  de  Calabre,  fut  le  premier 
obstacle  de  la  route.  Des  négociations,  adroitement  conduites  par  le 
maréchal  h)  et  par  plusieurs  autres  commissaires,  triomphèrent  enfin 
des  répugnances  d’Alexandre  VI,  qui  ouvrit  le  passage  aux  Français^. 
Le  maréchal  séduisit  tout  à  fait  le  pape,  avec  qui  il  conserva  depuis 
lors  des  rapports  tout  particuliers  W.  Quelques  jours  après,  le  maréchal, 


qui  s’était  mis  à  la  tête  d’une  forte 

not.  p.  254,  3oo,  3o8,  3 1 5 ,  386,  38g. 
ir  L’ammiraglio  e  il  marescalco  de  Gié  suono 
nuovamente  entrati  né  consigli  e  pratiche  e 
deliberazioni  di  queste  cose  :  e,  essendo 
personnaggi  savi  e  esperimentati  e  di  au- 
torità , .  .  .  quando  trovino  le  cose  mal  dis¬ 
pote...,  cercheranno  modo  a  rimostrarlo 
al  Re...»  etc.  (p.  3o2).  —  On  voit  com¬ 
bien  a  tort  Paul  Jove  de  représenter  le  ma¬ 
réchal  comme  un  des  instigateurs  de  la 
campagne  d’Italie. 

(1>  Remboursables  en  dix  ans.  (Bibl.  nat. , 
ms.  fr.  2930,  f.  127.)  Par  les  ordonnances 
de  Lyon,  11  août  îhgh,  et  de  Plaisance,  oc¬ 
tobre  1 4g4 ,  le  roi  engagea  une  bonne  partie 
du  domaine.  Cf.  B.  N. ,  Parlement  4 7  4 ,  f.  1 3.) 

ts>  Commines,  t.  II,  p.  442  ;  Godefroy. — 
Gf.  dans  le  Recueil  de  lettres  de  la  campagne 
de  i4g4  (Bibl. nat. ,  L”,  a'81),  l'état  des  com¬ 
pagnies  de  l’armée  française.  Une  partie  de 
la  compagnie  du  maréchal  resta  avec  le  duc 
d’Orléans  en  Lombardie,  l’autre  entra  plus 
tard  en  Italie.  (Bibl'.  nat.,  Parlement  47 4, 
f.  34;  Commines,  t.  II,  p.  442;  Godefroy.) 

<3)  Brantôme, édit. Lalanne,  t.II,  p.35o, 
n.  2.  ctM.  le  mareschal  de  Gié,  qu’on  lenoit 


avant-garde  W,  négocia  de  même 

pour  ung  bon  cappitayne,  y  heust  grand 
crédit,  s 

<*>  P.  Desrey;  André  de  la  Vigne  (dans 
Godefroy ,  p.  1 22 ,  i3i,  206);  Guichardin, 
liv.  I,  ch.  iv;  Commines,  t.  Il,  p.  391; 
Diarium  de  Burchard  (ttmagnus  marescal- 
lus  regni  Francie,»  dit  Burchard);  Sympho- 
rien  Cbampier,  Trophœum  Gallorurn;  Ordon¬ 
nances,  t.  XX,  p.  46o,  464, 465. 

<5)  Le  maréchal  marqua  leurs  logements 
cr  aussi  privément-et  familièrement?)  que  dans 
une  ville  de  France  (Desrey  ;  A.  delà  Vigne). 
Le  pape  hésitait  encore  et  craignait  les  pré¬ 
tentions  du  roi  (Bibl.  nat..  Parlement  474, 
f  i3),  le  maréchal  fit  partie  d’une  seconde 
ambassade,  reçue  au  château  Saint- Ange, 
qui  obtint  pour  le  roi  une  entrevue  et  un 
arrangement. 

<8>  c  Ledit  feu  pape  se  tenoit  plus  tenu  a 
lui  que  nul  autre  du  royaume.»  P.  i38, 
art.  i.xxxvm.  Dom  Morice,  ms.  1807, d’après 
des  Mémoires  contemporains.  V.  comment 
l’ambassade  séduisit  le  pape,  Procès  de  di¬ 
vorce  de  Louis XII, pièce  justif.n”  3,audébut. 

<’>  Composée  de  3oo  lances  et  de  2,000 
hommes  d’infanterie  (Guichardin). 
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l’entrée  du  roi  à  Naples  et  prit  possession  de  la  ville  W  avec  Etienne  de 
Vesc  et  le  sire  de  Clérieux (1 2>.  Quelques  jours  après  encore,  il  prend 
possession,  sans  coup  férir,  du  château  de  l’OEuf!3),  où  s’était  retran¬ 
chée  la  garnison  ennemie. 

Le  maréchal  ne  se  mêla  point  aux  excès  reprochés  à  l’armée  fran¬ 
çaise!4 * *),  mais  il  se  fit  donner  le  comté  d’Ariano,  le  marquisat  de  Vasto- 
Ammone  et  d’amples  domaines fC  Ses  succès,  son  rôle  de  censeur  lui 
valurent  bientôt  l’animadversion  de  tous  les  jeunes  capitaines. 

On  sait  combien  le  retour  fut  difficile.  Après  s’être  oublié  trop  long¬ 
temps  dans  les  délices  de  Naples,  le  roi  se  décida  enfin  à  partir, 
bien  trop  tard,  le  20  mai,  avec  une  armée  de  10,000  hommes.  E11 
Toscane,  on  trouvait  tout  en  feu.  Derrière  les  Apennins,  une  armée 
de  60,000  coalisés16)  marchait  pour  couper  la  retraite  aux  Français 
et  défendre  l’accès  de  défilés  inaccessibles,  hasardeux.  Le  péril  deve¬ 
nait  extrême,  et  cependant  personne  ne  voulait  le  voir!7).  Malgré  les 
instances  du  maréchal,  on  éparpilla  en  route  les  forces  en  laissant  des 
garnisons  à  Sienne  et  à  Gênes!8).  A  Pise,  les  Français,  touchés  des 
supplications  des  dames  de  la  ville,  promirent  encore  leur  appui  contre 
les  Florentins,  malgré  les  engagements  contraires  de  la  diplomatie  : 
vainement  le  maréchal  essaya-t-il,  au  péril  de  sa  vie!9),  de  s’oppo¬ 
ser  à  des  attendrissements  intempestifs.  On  laissa  encore  une  garni- 


(1)  Son  premier  soin  fut  de  faire  garder 
les  portes  pour  empêcher  le  pillage  des 
Suisses.  ( Lettres  de  la  campagne  de  îiÿà, 
lettre  du  20  février.) 

(ï)  Commines,  t.  III, p.  399,  Lettres  de 
tkçjU ,  lettre  du  20  février. 

(3)  A.  de  la  Vigne. 

(4)  Guichardin,  édit.  Buchon,  p.  7 4. — 

On  l’en  accusa  (p.  137,  art.  lxxx),  mais 

sans  aucune  espèce  de  preuve. 

(S>  P.  684  et  685. 

m  Coalition  formée  par  le  traité  de  Ve¬ 
nise  du  3 1  mars.  (Cf.  B. N.,  Parlement  474, 

f.  34  et  39.) 


On  revenait  et  tout  à  son  bel  aise». 
(Godefroy,  p.  io4).  On  apprit  à  Sienne  que 
le  duc  d’Orléans,  au  lieu  de  marcher  au- 
devant  de  l’armée  française ,  lui  tournait  le 
dos  et  venait  d’emporter  Novare.  (A.  de  la 
Vigne,  p.  1 53.) 

(8)  Commines  ;  A.  de  la  Vigne ,  p.  1 67 .  — 
Le  conseil  du  roi  était  d’un  avis  unanime¬ 
ment  contraire  ;  néanmoins  le  comte  de  Bresse 
partit  pour  Gênes  avec  une  compagnie  d'élite 
de  1,600  à  1,800  hommes  d’armes  dont 
l’absence  se  fit  cruellement  sentir  à  Fornoue. 

m  Arnold  Ferron,  p.  23  (édit,  de  1569)  ; 
Commines,  t.  II, p,  44o;  Guichardin  ,  p.  81. 
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sonW  et  bien  des  Français  auraient  voulu  que  l’armée  restât  tout  en¬ 
tière.  Ce  ne  fut  qu’au  pied  des  Apennins  que  l’on  comprit  enfin  la  vérité 
de  la  situation,  et  à  ce  moment  un  mouvement  de  stupeur  envahit 
tout  le  inonde,  et  La  peur,  dit  Commines®,  venait  aux  plus  braves  W.  n 
Dans  ces  conjonctures  où  il  s’agissait,  non  plus  de  conquêtes,  mais  du 
salut  du  roi  et  de  ses  troupes,  et  même  du  salut  de  Louis  d’Orléans, 
qui,  resté  dans  le  nord,  s’était  fait  imprudemment  bloquer  à  Novare, 
au  lieu  de  marcher  à  la  rencontre  du  roi,  et  se  trouvait  réduit  aux  plus 
affreuses  extrémités;  dans  ces  conjonctures,  l’homme  que  l’on  ne  crai¬ 
gnait  pas  d’accuser  de  préférer  le  calme  des  conseils  à  la  fumée  des 
batailles,  le  digne  fils  de  Du  Guesclin  prit  une  résolution  énergique  et 
désespérée.  A  la  tête  d’une  poignée (4)  d’hommes,  en  partie  Suisses,  et 
avec  Jean-Jacques  Trivulce,  il  occupe  la  ville  de  Pontremoli  <5),  puis  il 
s’engage  résolument  sur  les  pentes  escarpées  des  Apennins  :  ce  col  de 
Pontremoli  semblait  infranchissable;  nul  chemin,  partout  des  roches 
et  des  pentes  abruptes.  Laissant  bien  loin(6)  l’armée  derrière  lui,  le 
maréchal  franchit  seul  les  montagnes  avec  l’avant-garde  W  qu’il  com- 


(l>  Lettre  de  Charles  VIII  :  Desjardins, 
t.  I,  p.  637.  —  M.  de  la  Pilorgerie,  Cam¬ 
pagne  de  Charles  VIII  en  Italie,  p.  299. 

<*>  T.  II,  p.  463,  464. 

(3>  Charles  VIII  pensa  à  négocier,  par  l'in¬ 
termédiaire  de  Commines ,  pour  obtenir  son 
passage  :  mais  Commines  lui-même  était 
épouvanté;  personne  d’ailleurs  ne  croyait 
au  succès  de  cette  proposition  ( t.  II,  p.  464- 
466).  On  aurait  voulu  au  moins  s’eurêter  là 
et  rappeler  les  garnisons  qu’on  avait  eu  l’im¬ 
prudence  de  laisser  en  arrière  :  impossible, 
on  manquait  totalement  de  fourrages. 

<*>  A.  de  la  Vigne,  p.  1 57 ;  Commines, 
t.  II,  p.  454  et  suiv. 

e)  Commines,  Guichardin.  On  y  entra 
sans  coup  férir,  grâce  aux  intelligences  de 
J.-J.  Trivulce;  la  place  était  très  fortifiée,  et 
sa  garnison,  composée  de  5oo  hommes,  au¬ 


rait  pu  tenir  en  échec  l’armée  française.  Le 
maréchal  de  Gié  ne  put  retenir  ses  Suisses, 
qui  mirent  tout  à  feu  et  à  sang.  On  repro¬ 
cha  au  maréchal  ces  déplorables  excès  (Com¬ 
mines,  t.  II,  p.  448),  sans  tenir  compte  de 
l’indiscipline  de  ces  bandes  commandées  par 
le  comte  de  Nevers  (p.  665)  et  qui  d’ail¬ 
leurs  se  disaient  victimes  d’une  embuscade 
(A.  de  la  Vigne,  p.  1 55 ). 

<°>  A  3o  milles  en  arriéré,  d’après  Com¬ 
mines. 

<’>  On  a  donné  de  cette  avant-garde  des 
évaluations  très  diverses.  Commines  recon¬ 
naît  que  le  maréchal  avait  avec  lui  les  élé¬ 
ments  les  plus  désordonnés  et  les  moins  sûrs 
de  l’armée.  Au  total  il  avait  800  Allemands 
et  une  compagnie  de  160  hommes  d’armes. 
A.  de  la  Vigne  parle  à  tort  de  600  lances 
et  de  i,5oo  Suisses  ou  Allemands. 
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mande,  descend  les  dernières  pentes  et  vient  s  établir  près  du  village 
de  Fornovo('),  à  l’entrée  de  la  plaine,  à  quelques  pas  du  camp  des 
coalisés,  derrière  la  rivière  de  Taro  grossie  par  les  pluies  <2>. 

Dès  la  première  reconnaissance,  un  parti  de  cavaliers  ennemis  force 
Ientrée  du  village  et  vient  sabrer  les  Français  jusqu’aux  portes  du 
logis  de  leur  chef.  Il  fallut  rétrogader,  et  le  maréchal  s’établit  aussi 
solidement  qu’il  put  sur  un  point  élevé  de  la  montagne.  Il  s  était 
rendu  compte  de  la  force  de  l’armée  enuemie®  et  se  sentait  dans 
une  position  à  peu  près  intenable,  à  la  merci  d’un  coup  de  main  h);  et 
malheureusement  il  couvrait  seul  l'armée®.  Dans  son  angoisse,  il 
dépêchait  au  roi  courrier  sur  courrier  pour  activer  sa  marche  :  mais 
l’armée  elle-même  luttait  contre  des  difficultés  effroyables.  Il  fallait 
porter  à  bras  d’homme  toutes  les  munitions,  hisser  les  canons,  les 
redescendre  des  rochers  avec  des  cordes  :  officiers  et  soldats  s’attelaient 
ensemble  sous  les  ardeurs  d’un  soleil  de  juillet  ®.  Souvent  cinquante 
ennemis  auraient  suffi  à  tenir  en  échec  toute  l’armée®.  Heureusement 
les  Italiens,  assurés  de  tenir  leur  proie,  l’attendaient  pour  l’écraser  d’un 
seul  coup  contre  le  revers  de  la  montagne .  .  .  .(s) 

Enfin,  le  5  juillet,  après  six  jours  de  labeurs,  l’armée  française 
descendit  en  bon  ordre  et  en  bonnes  dispositions®  le  versant  nord 
des  Apennins (10).  L’évêque  de  Saint-Malo ,  peu  expert  en  matières  mili¬ 
taires,  se  llattait  encore  de  pouvoir  s’ouvrir  un  passage  avec  des  négo- 


(l)  Fornovo  ou  Forouovo,  en  français 
Fornoué,  petite  vilie,  près  de  Parme,  sur 
les  bords  de  la  rivière  du  Taro.  On  y  re¬ 
marquait  une  grande  abbaye. 

A.  de  la  Vigne,  p.  116. 

Toute  la  fleur  de  l’Italie  (p.  668). 

(!)  Guichardin,  p.  83. 

(s>  Il  avait  fait  exposer,  mais  sans  succès, 
à  l’armée  ennemie  par  un  trompette  que  le 
roi  ne  demandait  qu’à  passer.  (Guichardin, 
p.  83.) 

I>)  P.  667.  —  A.  de  la  Vigne,  Corn¬ 
alines,  Bouchet. 


Lettre  de  Pietro  Veltori,  publiée  par 
M.  Desjardins,  t.  I,  p.  6 ai. 

<8)  On  ne  commença  à  respirer  que  le 
3  juillet,  au  sommet  des  Apennins,  lorsque 
l’armée  put  se  reformer  à  5  milles  environ 
de  son  avant-garde.  C’est  alors  que  l’on 
écrivit  au  duc  d’Orléans  (p.  665.  —  Lettre 
de  P.  Vettori). 

(*>  P.  665,  668. 

(1<>)  Les  Italiens  chargèrent  l’avant-garde 
et  la  repoussèrent,  d’après  Pietro  Vettori. 
Le  rapport  officiel  ne  parle  au  contraire  que 
de  fort  légères  escarmouches  (p.  668). 
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dations®  et,  au  bespin,  avec  quelques  coups  de  canon.  Lui,  le  maré¬ 
chal,  Connûmes  et  le  sire  de  Piennes  engagèrent  donc  des  pourpar¬ 
lers^.  Toutefois,  dès  le  lendemain  matin  l’armée  s’ébranla,  précédée  du 
maréchal  de  Gié  et  d’une  forte  avant-garde  ®  en  belle  ordonnance.  Une 
mêlée  terrible  s’engagea  bientôt®.  Charles  VIII  se  battit  de  sa  personne 
avec  une  bravoure  admirable  et  courut  mille  périls®.  Les  Français 
luttaient  un  contre  six®;  la  fortune  semblait  indécise;  enfin  elle  se 
déclara  pour  nous.  Les  Français,  harassés  par  huit  heures  de  rude 
combat,  couchèrent  sur  le  champ  de  bataille,  sans  manger,  sans 
abri®;  ils  n’avaient  perdu  que  200  des  leurs!8'.  Les  Italiens  comp¬ 
taient  3,ooo  à  4,ooo  morts®.  Les  plus  impatients  des  vainqueurs  vou¬ 
laient  qu’on  poursuivit,  le  soir  même,  l’ennemi  défait,  mais  redou¬ 
table  encore  :  le  maréchal  s’y  opposa;  il  sentait  qu’on  ne  pouvait  rien 
risquer,  entre  l’armée  italienne  et  la  montagne!10',  qu’il  s  agissait  seu- 


m  Guichardin  dit  que  la  hardiesse  im¬ 
prévue  de  la  marche  de  T  armée  française 
avait  tout  à  fait  démoralisé  les  Italiens 
(p.  83  et  86.).  Il  n’y  parut  pas. 

(!)  P.  668.  —  Commines. 

(3)  P.  668.  —  Elle  comptait  600  à 
5oo  hommes  d’armes,  d’après  une  chroni¬ 
que,  et  3,ooo  Suisses.  (Godefroy,  p.  106. 
—  Le  Vergier  d'honneur,  édit.  Cimher  et 
Danjou,  t.  I,  p.  386;  A.  Ferron,  p.  26  et 
suiv.)  Une  âpre  compétition  s’éleva  pour 
ié  commandement.  Les  comtes  de  Guise  et 
de  Narbonne  le  disputèrent  au  maréchal; 
mais  le  roi  tint  bon  et  laissa  le  maréchal  à 
la  tête  de  son  avant-garde. 

M.  de  Cherrier,  Hist.  de  Charles  VIII , 
a  donné  un  récit  détaillé  de  cette  bataille 
que  nous  ne  pouvons  ici  que  rappeler. 

<6>  P.  669.  —  Guichardin,  p.  87. 

<•>  Desrey,  le  Loyal  serviteur  évaluent 
l’ennemi  à  60,000  hommes;  Commines  à 
35,ooo  ou  60,000,  dont  2,600  hommes 
d’armes  représentant  chacun  quatre  che¬ 


vaux,  et,  de  plus,  à  5, 000  estradiots  et  che- 
vau-légers.  La  relation  officielle  que  nous  pu¬ 
blions  porte  l’effectif  de  l’ennemi  à  3o,ooo 
hommes  de  pied,  2,5oo  hommes  d’armes 
et  6,000  cavaliers.  Les  Français  étaient  au 
nombre  de  8,000  à  9,000,  épuisés  et  dé¬ 
montés. 

Les  bagages  avaient  été  pillés  par 
l’armée  italienne  (p.  670.  —  Cf.  Le  Roux 
de  Lincy,  t.  IV,  p.  ai).  Le  maréchal  de  Gié 
personnellement  perdit  tous  les  chariots  qui 
portaient  ses  bagages. 

<®>  D’après  Guichardin  ;  d’après  eux ,  60  ar¬ 
chers. 

<8>  D’après  Guichardin. 

>10)  Guichardin,  p.  85,  fait  remarquer 
avec  raison  que  le  moindre  échec  aurait  pu 
amener  l’anéantissement  de  l’armée  fran¬ 
çaise.  Guichardin  n’aime  point  les  Fran¬ 
çais,  mais  rien  n’est  plus  brillant  que  la 
peinture  qu’il  fait  de  leur  marche  hardie 
et  martiale  devant  un  ennemi  six  fois  plus 
nombreux. 
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lement  de  passer.  Dès  le  commencement  de  l’action,  vivement  atta¬ 
qué  (i),  après  avoir  rompu  l’aile  ennemie  qui  se  trouvait  en  face  de 
lui,  il  avait  éprouvé  une  peine  extrême  à  retenir  ses  troupes  et  à  en 
former  une  réserve  pour  parer  à  tout  événement®.  Après  la  bataille, 
il  fut  d’avis  de  continuer  la  marche  de  l’armée  immédiatement  On 
peut  dire  sans  exagération  qu’il  venait  par  sa  hardiesse  et  sa  prudence 
de  sauver  l’armée  française  dans  cette  belle  journée  de  Fornoue  ®  :  sa 
conduite  n’en  excita  pas  moins  les  plus  amères  récriminations  ®.  Le  ma¬ 
réchal  de  Rieux  (un  breton®)  s’emporta  contre  lui  au  point  d’en  venir 


presque  aux  mains.  La  tactique 
thème  pendant  près  d’un  siècle 

<‘i  P.  670. 

|2)  L’armée  française,  un  moment  rom¬ 
pue,  se  rallia  autour  de  lui. 

(3)  P.  665,  667.  —  Cf.,  sur  Fornoue, 
Commines,  A.  de  la  Vigne,  le  Loyal  servi¬ 
teur,  Guichardin,  Bouchet,  Chronique  insérée 
dans  Godefroy  (p.  io5),  Desjardins,  Négo¬ 
ciations . t.  I,  p.  624,  626,  lettre  de 

G.  Pointet,  publiée  par  M.  de  la  Pilorge- 
l'ie,  p.  35 1  :  Domenichi,  Ilfatto  d’arme  del 
Tarro,  Venegia,  1 5 49 ;  Alexandri,  Diana 
de  bello  Carolino;  Fauste  Andrelin,  Bene¬ 
detti,  etc.  —  Godefroy,  p.  292,  296,  3o4; 
Johannis  carmen...  B.  N.,  ms.  lat.  i4i44... 

Marillac  (dans  Antoine  de  Lavai, 
p.  e3o  v”). 

(!)  P.  i3o,  art.  xi;  p.  665.  —  Arnold 
Ferron  (p.  23)  pose  la  question  suivante: 
itPrece,  precio,  an  utililate?»  qui  est  insen¬ 
sée.  • —  Commines,  t.  II,  p.  448.  —  Bran¬ 
tôme,  t.  II,  p.  352.  —  Aux  critiques  de 
Brantôme  on  peut  opposer  le  témoignage  de 
P.  Desrey,  p.  147,  édit.  Godefroy,  de  P. 
Vettori,  Négociations,  t.  I,  p.  624,  de  Gui¬ 
chardin,  p.  83  et  84,  la  lettre  du  camp  que 
nous  avons  publiée  p.  665.  —  Saint-Gelais, 
p.  9 1 .  —  Commines ,  peu  suspect  de  sympa- 


u  maréchal  en  cette  journée  servit  de 
aux  controverses  des  stratégistes  ®  : 

thie  envers  le  maréchal  de  Gié,  qui  avait 
porté  témoignage  contre  lui  dans  son  pro¬ 
cès  avec  Louis  de  la  Trémoille  en  i484 
(V.  t.  III,  p.  g4,  108,  n4,  116,  178), 
dément  l’affirmation  de  Saint-Gelais  que  le 
maréchal  avait  les  meilleures  troupes. 

!#)  Fils  de  Jeanne  de  Rohan  et  beau-frère 
de  Louis  de  Guéménée.  —  Les  vrais  cou¬ 
pables  étaient  ceux  qui  avaient  éparpillé  les 
forces  françaises. 

Brantôme  rapporte  l’opinion  qu’il  en¬ 
tendit  exprimer  à  ce  sujet  par  Henri  de 
Guise.  H.  de  Guise  n’aimait  pas  les  réserves 
et  n’en  gardait  jamais  :  "Qui  veut  faire  de 
ces  tours ,  disait-il ,  il  faut  que  ce  soit  un  très 
vaillant  et  prévoyant  capitaine;»  car  la  ré¬ 
serve,  suivant  lui,  est  entraînée  dans  une 
déroute  et  ne  sert  pas  dans  une  victoire. 
Mais  à  Fornoue  on  ne  pouvait  rien  risquer  : 
or  les  Italiens  avaient  dans  leur  camp  une 
réserve  de  deux  compagnies  et  de  1,000  fan¬ 
tassins,  et,  en  outre,  le  maréchal  de  Gié 
voyait  parfaitement  un  corps  d’armée  en 
ordre  de  bataille  de  l’autre  côté  de  la  ri¬ 
vière  (Guichardin,  p.  86  et  88).  —  C’est 
pour  n’avoir  pas  tenu  compte  des  réserves 
de  l’armée  ennemie  que  les  Français  se  firent 
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plus  d’une  narration  contemporaine  de  la  bataille  de  Fornoue  se  plut 
à  passer  son  rôle  sous  silence  W. 

Mais  ni  l’envie,  ni  la  violence,  ni  la  rivalité  constante  de  1  évêque  de 
Saint-Malo  ne  firent  hésiter  le  maréchal  dans  sa  conviction  profonde 
qu’il  fallait  à  tout  prix  terminer  honorablement  et  aussitôt  que  possible 
une  expédition  plus  que  jamais  jugée  dangereuse  et  inutile 

De  toutes  parts  il  arrivait  de  détestables  nouvelles  :  Naples  se  ren¬ 
dait  au  roi  Fernand ,  le  pape  se  déclarait  contre  la  France,  Gênes  tenait 
pour  le  duc  de  Milan,  Florence  menaçait,  Sienne  chassait  les  Fran¬ 
çais.  Une  lettre  confidentielle  du  maréchal^  à  son  ami  le  sire  du  Bou¬ 
chage  nous  peint  ses  soucis,  son  ardent  désir  de  mettre  fin  à  une  lutte 
sans  issue  :  «Vous  certiffve,  dit-il,  quil  ny  a  homme  en  la  compaignie 
qu’il  n’y  trouvast  voulentiers  expédient. n  Au  lieu  de  cela,  «nous  avons 
trouvé,  pour  nous  raffraichir,  ung  très  gros  affere (4>.  n 

Dès  le  lendemain  de  la  bataille  de  Fornoue,  sur  la  proposition  des 
confédérés  italiens,  on  avait  entamé  avec  eux  de  nouvelles  négociations 
dont  le  roi  avait  donné  la  direction  à  Gié  et  Saint-Malo,  aidés  des 
sires  de  Piennes  et  de  Gommines.  Un  résultat  négatif  ne  faisait  pas  de 
doute,  puisque  les  deux  plénipotentiaires  principaux  ne  se  trouvaient 
d’accord  ni  sur  le  but  à  atteindre  ni  sur  les  moyens  à  employer;  ils  11e 
parvinrent  même  pas  à  s  aboucher  avec  les  délégués  italiens  ni  a  ai- 
rêter  qui  des  deux  parties  devait  passer  la  première  la  rivière  du  Taro 
qui  les  séparait  <5). 

D’armée  française,  parvenue  à  très  grand’peine  à  Asti  et  à  Turin, 
put  enfin  s’y  refaire,  se  reposer  et  se  grossir  de  nouveaux  renforts  K 


battre  à  Cérisoles  el  à  Pavie.  (Brantôme, 
t.  II,  p.  35o-354,  et  35o,  note  a.) 

(O  Graville.Saint-Gelais  et  bien  d’autres. 

<*)  Voir  tes  lettres  de  Graville,  p.  666, 
et  de  G.  Badouiller(  dans  Godefroy,  p.  720). 

(3>  Le  6  août. 

<*>  P.  686. 

<s>  Commines,  t.  Il,  p.  486,  488.  Com- 
mines  traversa  seul  la  rivière  et  fut  bien 


reçu  par  les  plénipotentiaires  italiens;  mais, 
mis  en  défiance  par  les  conversations  échan¬ 
gées  à  voix  basse  entre  le  roi  et  Saint- 
Malo  et  par  l’absence  du  maréchal  de  Gié, 
il  prit  peur  et  regagna  à  la  hâte  le  camp 
français. 

<*>  A.  de  la  Vigne,  p.  167;  Godefroy, 
p.  io5;  lettre  de  Charles  VIII,  Négocia¬ 
tions.  .  . ,  p.  626  et  627. 
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Le  roi  devait  s’estimer  heureux  de  se  retrouver  ainsi  au  pied  des  Alpes 
en  bon  ordre  et  en  état  de  clore  la  campagne  par  un  traité  honorable  : 
c’était  l’avis  de  la  grande  majorité  de  l’armée  W;  malheureusement  on 
ne  pensait  pas  ainsi  dans  le  conseil  du  roi.  Là,  les  uns,  comme  l’évêque 
de  Saint-Malo  (plus  tard  accusé  de  concussion)  <2),  réclamaient  la 
guerre  à  outrance,  parce  qu’ils  y  trouvaient  leur  profit;  les  autres, 
comme  Louisde  la  Trémoille (3),  parce  que,  après  avoir  conquis,  disaient- 
ils,  l’Italie  entière  avec  19,000  hommes,  il  leur  semblait  honteux  et 
indigne  de  chevaliers  français  de  l’abandonner  avec  plus  de  3o,ooo. 
Le  roi  hésitait W,  ne  se  prononçait  pas.  Quant  au  maréchal,  soutenu 
par  Commines,  il  redoutait  l’arrivée  de  la  mauvaise  saison,  le  vide 
absolu  du  trésor,  la  lassitude  de  l’armée  :  les  renforts  eux-mêmes,  qui 
constituaient  les  Suisses  en  majorité  dans  l’armée  française,  ne  lui  in¬ 
spiraient  qu’une  confiance  fort  médiocre.  11  fallait  se  décider.  Le  duc 
d’Orléans,  enserré  à  Novare,  dévoré  de  fièvre,  voyait  sa  troupe  dé¬ 
cimée  tous  les  jours  par  la  misère  et  la  faim(5):  il  avait  fait  manger 
tous  les  chevaux  de  la  garnison;  pour  le  sauver  il  fallait  à  tout  prix 
une  bataille  ou  la  paix 

L’arrivée  du  prince  d’Orange  apporta  une  nouvelle  force  au  parti 
de  la  paix,  qui  l’emporta  enfin  :  Charles  VIII  W  vint  camper  à  Ver- 


(1)  Il  y  avait  même  des  gens  qui  n’au¬ 
raient  pas  été  fâchés  d’abandonner  le  duc 
d’Orléans.  (Godefroy,  p.  io5;  Saint-Gelais, 
p.  93.)  D’autres,  au  contraire,  faisaient 
ressortir  qu’il  avait  retenu  auprès  de  No- 
vare  une  partie  des  forces  de  L.  Sforza,  en¬ 
viron  10,000  hommes,  et  opéré  ainsi  une 
utile  diversion. 

<!)  Desjardins ,  Négociations  . . . ,  t.  Il , 
p.  160. 

<3)  A.  de  Boislisle  (  Annuaire  de  la  Société 
de  l’histoire  de  France,  1882 ,  p.  211). 

(1)  Lettre  de  Commines,  K.  de  Letten- 
hove,  Lettres  et  négociations . .  .  t.  II,  p.  aa3. 

Commines,  t.  II,  p.  5n.  Commines 
multipliait  les  démarches,  mais  vainement, 


car  le  roi  le  renvoyait  toujours  à  l’évêque  de 
Saint-Malo. 

<s)  Commines,  t.  II,  p.  522.  —  M.  de 
la  Pilorgerie,  Campagne  de  Charles  VIII, 
p.  382. 

Mémoire  manuscrit ,  Bibl.  nat. ,  ms. 
fr.  17519,  f.  192  v\  Le  duc  et  les  autres 
chefs  cr  n’esperoient  plus  qu’au  secours  du 
Roy,  auquel  ilz  escrivoient  par  chiffres 
assez  souvent  de  leur  nécessité  qui  ne  pou- 
voit  prendre  fin  que  par  une  bataille  ou 
prompte  paix,  a  laquelle,  tous  egalement 
affectionnez,  aucun  toutesfois  ne  vouloit, 
creinte  d’amoindrir  sa  réputation,  donner 
la  première  ouvertures. 

1,1  Le  2  5  août,  il  écrivait  :  n . .  .  Et 
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ceil  (')  et  chargea  le  maréchal  et  le  prince  d’Orange  !2',  aidés  des  sires  de 
Commines  et  de  Pi  ormes,  d’entrer  en  pourparlers  avec  les  Vénitiens, 
lesquels  ne  demandaient  qu’à  terminer  la  guerre (3).  Gié  obtint  d’abord 
une  trêve  afin  de  ravitailler  les  assiégés  et  un  sauf-conduit  pour  le 
duc  d’Orléans W.  Il  alla  lui-même  chercher  le  duc,  et  comme  la  gar¬ 
nison  ne  voulait  pas  laisser  partir  son  chef,  le  maréchal  dut  donner 
en  otage  aux  Français  son  propre  neveu,  Louis  de  Guéménéet5). 

Les  conférences  reprirent  dès  le  lendemain  de  la  sortie  de  Louis 
d’Orléans  et  l’on  se  mit  vite  d’accord ,  excepté  en  ce  qui  concernait  la 
ville  de  Novare,  dont  Ludovic  le  More  réclamait  la  restitution  comme 
une  condition  sine  qua  non  et  que  Louis  d’Orléans  W  refusait  non  moins 
énergiquement  d’abandonner,  à  cause  de  ses  vues  sur  le  duché  de 
Milan.  Cette  question  déchaîna  des  tempêtes  dans  le  conseil  du  roi  : 
pendant  deux  semaines  on  discuta,  sans  autre  fruit  que  d’en  arriver 
aux  invectives,  aux  accusations  les  plus  grossières,  presque  aux  voies 
de  fait  P).  Le  duc  d’Orléans  et  le  prince  d’Orange  faillirent  en  venir  aux 


plus  tost  m’en  pourray  retourner  par  delà , 
qui  est  ce  que  plus  je  desire. n  (Ms.  fr. 
3924,  f.  6.)  Dans  cette  lettre,  il  constatait 
le  bon  état  de  l’armée.  Charles  VIII,  quoi 
qu’on  en  ait  dit,  ne  resta  à  Turin  que  le 
temps  de  recevoir  de  l’argent  et  des  renforts. 
Dès  le  4  août  commença  l’expédition  des 
troupes  sur  Verceil.  Charles  VIII  se  montrait 
gai  et  dispos  :  le  a  9  août ,  il  annonçait  offi¬ 
ciellement  qu’il  allait  reprendre  l’offensive 
(Négociations .  .  .,p.  606  et 627)  :  il  laissait 
dire  qu’il  voulaitrester  en  Lombardie,  prendre 
Alexandrie ,  fortifier  Gènes ,  altaquer  Milan  ; 
mais,  au  fond,  il  n’en  avait  nulle  envie. 

(1)  Le  12  septembre.  A.  de  la  Vigne, 

P-  'lk- 

Commines.  —  Guichardin  y  ajoute ,  à 
tort,  Saint-Malo. 

(a:  Rapport  de  Th.  Vicomercali,  K.  de 
Lettenhove,  Lettres  et  négociations .  .  .,  t.  III, 
p.  97  :  Instructions  du  sénat  de  Venise ,  ibul. , 


t.  II ,  p.  2  2  2 .  —  Ils  se  rendaient  bien  compte 
que  l’arrivée  du  roi  pourrait  les  obliger  à 
lever  le  siège  de  Novare.  Sforza  se  montra 
plus  récalcitrant. 

<•>  A.  de  la  Vigne,  p.  176.  —  K.  de  Let¬ 
tenhove,  t.  II,  p.  228.  (Cette  trêve  ne  nous 
paraît  pas  avoir  toute  l’importance  que  lui 
attribue  M.  de  Lettenhove.) 

<s>  Commines;  Guichardin.  —  Ce  neveu , 
que  Commines  appelle  M.  de  Romefort, 
était  Louis  de  Rohan ,  s!”  de  Montauban  et 
de  Romefort,  amiral  de  Bretagne,  grand 
échanson  de  France  et  fils  aîné  du  frère  du 
maréchal.  Il  avait  épousé  en  1  492  Renée  du 
Fou  et  mourut  en  i4g8.  Sa  femme  épousa 
en  secondes  noces  le  sire  de  la  Mark. 

<“)  Opposé  d’ailleurs  à  toute  paix  (Saint- 
Gelais,  p.  95.  —  A.  de  la  Vigne).  11  fut  exas¬ 
péré  des  bases.de  la  paix  et  voulait  abso¬ 
lument  qu’on  marchât  en  avant. 

!’)  Tout  le  monde  s’accusait  de  s’ être 
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mains  en  plein  conseil  «.  Pendant  ce  temps  le  maréchal  amusait  de 
son  mieux  les  ambassadeurs  étrangers (2h  Enfin,  le  9  octobre,  le  roi 
l’autorisa  à  signer  la  paix  en  sacrifiant  Novare.  Dès  le  10,  de  grand 
matin,  le  maréchal  se  rendit  au  camp  confédéré  et  signa  l’instrument 
connu  sous  le  nom  de  Paix  de  Verceii  W  :  il  s’assura  que  les  Vénitiens 
levaient  leur  çamp,  et  aussitôt  après  il  vint  en  rendre  compte  au  roi  W. 

Les  négociateurs  ne  se  faisaient  aucune  illusion  sur  la  valeur  et  la 
durée  de  leur  traité  :  mais  ils  ne  voyaient  pas  d’autre  manière  de 
sortir  sûrement  et  honorablement  de  l’impasse  où  l’on  s’était  engagé (5'. 
Pour  le  reste,  ils  comptaient  sur  l’avenir.  .  .  Charles  VIII,  changeant 
d’illusions,  aurait  voulu  rencontrer  personnellement  Sforza  et  nouer 
avec  les  Vénitiens  des  liens  plus  solides  d’amitié;  mais  pour  le  mo¬ 
ment  il  fallut  y  renoncer  (“h  Quant  à  Louis  d’Orléans,  ce  traité  l’ulcéra 
profondément  :  jamais,  tant  qu’il  vécut,  il  ne  pardonna  aux  conseillers 
qui  avaient  séparé  la  querelle  du  roi  de  celle  du  duc  d’Orléans  M  ;  certes , 


vendu  :  Saint-Malo  au  duc  d’Orléans  (Com¬ 
mines),  le  prince  d’Orange  à  l'Empereur 
(Guichardin),  le  maréchal  de  Gié  à  Sforza 
(p.  137,  28/1,  378). 

(I)  V..  la  notice  de  M.  de  Roislisle,  An¬ 
nuaire  de  la  Société  de  l’histoire  de  France 
de  1882,  p.  211.  —  Guichardin,  p.  102  et 
suiv. 

<s)  Cette  négociation  est  racontée  en 
grands  détails  par  Commines ,  A.  de  la  Vigne , 
A.  Ferron,  (Cf.  K.  de  Letfenhove,  t.  II, 
p.  224  et  suiv.).  Le  26  septembre,  le  ma¬ 
réchal  obtint  une  prorogation  de  la  trêve 
jusqu’au  1"  octobre,  et  le  1"  octobre  un 
renouvellement  jusqu’au  8.  Il  allait  sans 
cesse  d’un  camp  à  l’autre  :  il  reçut  au  camp 
français  le  marquis  de  Mantoue  avec  un 
grand  apparat. 

(s>  Godefroy,  p.  722  et  727;  Bibl.  nat., 
lus.  fr.  2961,  f.  37  v°. 

<!)  K.  de  Lettenhove.  —  A.  Ferron,  A. 
de  la  Vigne,  Commines,  Guichardin. .  . 


<s)  Commines,  t. II,  p.  525.  —  La  volonté 
du  roi  était  paralysée  par  celle  de  son  en¬ 
tourage.  Tout  en  refusant  l’entrevue,  Sforza 
écrivait  à  son  cousin  François  Sforza,  pri¬ 
sonnier  des  Français,  et  lui  envoyait  des 
lettres  personne’les  pour  le  roi,  pour  le  ma¬ 
réchal  de  Gié  et  pour  Commines,  avec  les¬ 
quels  il  le  priait  de  reprendre  les  pourpar¬ 
lers.  On  refusa  de  délivrer  François  Sforza , 
qui,  dans  sa  réponse  à  son  cousin,  ne  manque 
pas  de  lui  faire  savoir  les  insultes  journa¬ 
lières  que  débitaient  les  courtisans  contre  le 
duc  de  Milan. 

(6)  Id.  —  K.  deLeltenhove,  t. II,  p.  233. 

Le  duc  n’avait  d’yeux  que  pour  Mi¬ 
lan  et  Charles  VIII  que  pour  Naples  ; 
pourtant  Louis  dut  reconnaître  que  le  re¬ 
tour  offensif  de  Charles  VIII  avait  pu  seul 
le  sauver  (p.  890).  Charles  VIII,  en  quit¬ 
tant  Naples,  écrivait,  le  8  mai,  au  duc  de 
Bourbonnais  :  «Mon  frere,  j’ay  reçeu  vos 
lettres  et  veu  la  diligence  que  failles  a  en- 
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son  caractère  ne  comportait  ni  fiel  ni  rancune  :  la  paix  de  Verceil  est 
peut-être  la  seule  chose  qu’il  n’ait  jamais  pu  oublier.  Connûmes,  dès 
lors,  n’exista  plus  pour  lui(1),  et  ce  n’est  pas  une  des  moindres  preuves 
que  donna  de  son  habileté  le  maréchal  de  Gié ,  d’avoir  su  conserver  la 
sympathie  de  Louis  d’Orléans  et  même  son  amitié  ^  après  une  si  rude 
épreuve,  dont  le  souvenir,  malgré  tout,  hanta  toujours  l’esprit  du 
prince  -3'1. 

Au  retour,  une  ordonnance  de  Charles  VIII  félicita  publiquement 
le  maréchal  de  ses  bous  services  et  lui  attribua,  à  titre  exceptionnel, 
10,000  livres  de  revenu  sur  le  trépas  du  Pont-de-Scé  pour  ses  gages 
de  capitaine  d’Angers  <4>. 


voyer  gens  en  Ast  pour  mon  frere  le  duc 
d’Orléans.  Faites  y  diligence,  car  pour  rien 
je  ne  voudrais  qu’il  fut  outragé  du  duc  de 
Milan ,  et  n’eusse  pensé  qu’il  l’eut  voulu  faire , 
car  l’outrage  je  le  repute  a  moy  faict.  De 
me  clorre  le  passage  il  aurait  bien  a  beso¬ 
gner,  car  je  suis  bien  accompagné  de  gens 
de  bien  pour  passer  partout  :  aussy  je  ne 
voudrais  rien  demander  a  persone,  il  me 
suffit  assés  d’avoir  recouvert  mon  royaume 
de  Naples;  de  l’autruy  je  ne  demande  au¬ 
cune  chose;  mais  qui  nie  demandera,  je 
mettrav  peine  de  me  revancher  et  de  leur 
monstrer,  a  l’ayde  de  Dieu,  qu’ilz  auront 
tort,  et  qui  aura  fait  outrage  ou  tort  a 
mondit  frere  le  duc  d’Orléans,  de  mettre 
peine  de  iuy  ayder  de  le  faire  reparer.  »  Et 
à  la  fin  de  la  lettre  il  disait  encore  :  a  Tou¬ 
tefois,  pour  l’amour  de  mondit  frere  d’Or- 
leans,  ne  pouvés  faillir  a  luy  envoyer  gens 
et  secours  le  plus  que  vous  pourrés.» 
(Ms.  fr.  3924,  f.  3  v°  et  4).  Cependant, 
lorsqu’il  fut  question  d’une  nouvelle  expédi¬ 
tion,  Louis  ne  voulut  plus  en  entendre  par¬ 
ler:  au  contraire,  Gié  et  Commines,  avertis 
par  leurs  épreuves,  n’y  mirent  plus  obstaele, 
Sforza  avait  eu  grand’peur  ;  au  moment 


des  négociations,  il  se  plut  à  montrer  aux 
ambassadeurs  de  France  les  points  par  les¬ 
quels  il  craignait  d’êti-e  attaqué  (Commines). 
Louis  d’Orléans  ne  lui  pardonna  jamais. 
(Guichardin,  liv.  IV.) 

(1>  K.  de  Letlenhove,  t.  II,  p.  261-268, 
et  t.  III,  p.  io5. 

<!|  Quelques  jours  après ,  il  lui  offrit  un 
cheval  de  bataille.  (Bibl.  nat..  Cabinet  des 
Titres,  Orléans ,  XIV,  pièce  963.) 

<■’>  P.  i37,  284,  373  (art.  LXXVIII). 

'4)  P.  67o.  —  Mais  ce  don  comprenait 
l’amortissement  de  la  dette  de  4o, 000  livres 
contractée  par  le  roi  envers  le  maréchal. 
(Bibl.  nat.,  ms.  fr.  2980,  f.  is7.)  Le 
maréchal  fut  à  ce  sujet  l’objet  d’accusa¬ 
tions  extrêmement  vives.  L’ordonnance  du 
1"  décembre  1 4g5  (Bréquigny,  t.  XX, 
p.  490)  ayant  annulé  les  aliénations  du 
domaine,  on  prétendit  que  le  maréchal, 
pour  sauver  Baugé,  avait  imaginé  un  faux 
prêt  d’argent  fait  par  lui  au  roi,  un  soi- 
disant  prêt  de  2Ô,ooo  livres  dont  il  n’avait 
pu  justifier;  que,  à  la  traite  de  Loire,  il 
n’avait  d’autre  titre  que  la  perte  de  ses  ba¬ 
gages  à  F ornoue  :  or,  tous  ses  sommiers  eus- 
sent-ils  été  chargés  d’argent,  ils  n’auraient 
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Pierre  de  Rohan  tint  sur  les  fonts  baptismaux  un  des  fils  du  roi  W. 
11  revint  au  Verger'2)  et  put  se  consacrer  tout  entier  '3>  aux  affaires  de 
Bretagne'4)  :  commissaire  extraordinaire  du  roi  en  1/196,  il  présida  les 
États  du  duché  '5)  et  procéda  au  grand  travail  de  réformes  réclamées 
par  eux  '6). 

Le  comte  d’Angoulême  venait  de  mourir'7),  laissant  une  très  jeune 


pas  valu  cette  traite.  . .  (p.  9 45)  :  ces  ac¬ 
cusations  ne  méritent  pas  créance ,  car  elles 
sont  accompagnées  (p.  2  44)  d’allégations 
absolument  inexactes  :  que  Charles  VIII 
avait  donné  Fronsac  au  maréchal  (le  ma¬ 
réchal  tenait  Fronsac  d’un  arrêt  du  Parle¬ 
ment);  qu’il  avait  fait  son  fils  François 
évêque  d’Angers  et  archevêque  de  Lyon 
(François  de  Rohan  n’eut  ces  dignités  que 
sous  le  règne  de  Louis  XII). 

D’après  des  mémoires  contemporains , 
aujourd’hui  perdus.  (Dom  Morice;  Bibl.nat. , 
ins.fr.nouv.acq.  3o65  ;  Arch.nat.,MM758, 
p.  46i.) 

(!)  Il  avait  eu,  en  1 4 94,  de  graves  diffi¬ 
cultés  cpii  montrèrent  son  esprit  impérieux. 
11  prétendait  nommer  lieutenant  de  Baugé 
le  sire  de  Montortier  :  le  sénéchal  d’Angers 
nomma  au  même  poste  un  certain  Louet, 
ou  Louvet ,  protégé  personnel  du  roi ,  peut- 
être delà  reine.  (Bibl.  nat. ,  Parlement  474, 
f.  4o.)  De  là,  procès  au  Parlement,  qui 
donne  raison  à  Louvet.  On  ne  peut  trouver 
en  Anjou  un  huissier  pour  assigner  le  ma¬ 
réchal  :  le  Parlement  est  obligé  de  déléguer 
plusieurs  de  ses  membres  sur  les  lieux.  Le 
maréchal  avait  fait  défaut  et  l’on  refuse  de 
donner  pour  lui  aucune  explication.  On  ac¬ 
cable  Louvet  de  tant  d’ennuis  qu’il  se  voit 
obligé  de  demander  un  sauf-conduit  au  Par¬ 
lement  (p.  760, 74 1).  —  Le 24  février  1 497- 
i4g8,  le  maréchal  acheta  à  Jean  d’ Arma¬ 
gnac  la  terre*  de  Chemillé,  en  Anjou,  pour 
16,000  écus  d’or.  Mais  le  retrait  lignager 


fut  exercé  et  le  maréchal  condamné  aux  dé- 
penspar  arrêt  du  28  mai  iSoi.  (Ms.  1809 , 
p.  3o6,  3i3.) 

(3)  Ilcontinua,  en  i4g6,  à  soutenir  à  la 
cour  le  parti  des  Florentins  (Desjardins, 
t.  I,  p.  656)  et  prit  part  à  l’envoi  d’un 
navire  de  guerre  de  Bretagne,  en  juillet 

1496,  au  moment  des  armements  nou¬ 
veaux  contre  l’Italie.  (Ordonnances ,  t.  XX, 
p.  519.  —  Lettre  de  Charles  VIII,  Com- 
mines,  t.  III,  p.  444.) 

(1)  Il  signe  à  cette  époque  les  délégations 
des  commissaires,  au  nom  des  maréchaux, 
pour  la  revue  des  armées.  (Bibl.  nat.,  ms. 
fr.  2Ôio5  ,  n°  1 255  ;  26106 ,  n°‘  61  et  168. 
—  V.  à  ce  sujet  p.  i3i,  168.)  Plusieurs 
monstres  furent  faites  contre  son  gré(p.  102). 

(5>  Situation  d’autant  plus  délicate  que  le 
vicomte  de  Rohan  avait  soulevé  aux  États  de 
Bretagne  de  grandes  contestations  de  pré¬ 
séance  et  avait  fini  par  prendre  place  au  banc 
des  prélats.  (Enquête  de  1479,  citée  ms. 
fr.  3o65,  f.  216  et  suiv.  —  Dom  Morice, 
ms.,  p.  i4o;  ms.  1809,  p.  77  et  suiv.) 

(e|  Ms.  de  dom  Morice.  —  Areh.  nat. , 
MM  758,  p.  46 1.  —  Voir  l’ordonnance  in¬ 
sérée  dans  Bréquigny,  t.  XX,  p.  5a3. 

Le  maréchal  perdit  sa  femme  le  1 9  mai 

1497.  En  149g,  il  commença  la  construc¬ 
tion,  comme  hommage  à  ses  dernières  vo¬ 
lontés,  d’un  prieuré,  dit  de  Notre-Dame- 
des-Anges,  à  Mortiercrolles.  ( Pr .  de  l’Hist. 
de  Bret.,  t.  III,  c.  84o.)  Ce  prieuré  n’était 
pas  encore  achevé  en  i5o8.  (V.  p. .779.) 
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veuve  et  deux  enfants  eu  bas  âge  b).  À  titre,  sans  doute,  de  proche 
parent  et  d’ami  de  ia  famille,  le  maréchal,  quoiqu’il  n’en  eût  pas  reçu 
la  mission  du  défunt^,  se  fit  son  exécuteur  testamentaire  avec  le  duc 
d’Orléans W.  La  vieille  Marguerite  de  Rohan,  aïeule  des  jeunes  orphe¬ 
lins  W,  vivait  encore,  mais  dans  un  état  de  décrépitude  complète. 
Louise  de  Savoie,  au  contraire,  encore  mineure,  ne  pouvait  guère 
exercer  avant  l’âge  légal  de  vingt-cinq  ans  la  tutelle  de  ses  enfants. 
Le  duc  d’Orléans  réclama  la  tutelle  et  se  la  fit  adjuger,  du  moins  à 
titre  transitoire  Dès  lors  il  prit  la  maison  d’Angoulême  sous  sa  di¬ 


rection  comme  la  sienne  propre  et 

(1)  Le  comte  mourut  le  1"  janvier  1 4g6 
(Godefroy,  p.  109),  le  jour  même  de  son 
testament.  François  d’Angoulême  avait  seize 
mois ,  Marguerite  trois  ans.  , 

(2)  P.  716  et  suiv.  — •  Chose  bizarre,  le 
duc  et  le  maréchal  de  Gié  finirent  par  se 
figurer  qu’ils  étaient  exécuteurs  testamen¬ 
taires  du  comte  d’Angoulême  (p.  233,  266, 
267,  293),  et  l’auteur  anonymed’une  chro¬ 
nique  publiée  par  Godefroy  dit  (p.  109)  que 
le  comte,  par  son  testament,  supplia  le  duc 
d’Orléans  d’accepter  la  tutelle,  ce  qui  est 
inexact  (p.  720).  11  prétend  que  le  testa¬ 
ment  fut  complètement  accompli.  L’auteur 
de  cette  chronique  était  pourtant  un  servi¬ 
teur  de  ia  maison  d’Angoulême,  et  il  raconte 
qu’il  fut  lui-même  un  des  serviteurs  recom¬ 
mandés  par  le  testament  du  comte.  Il  dit  ail¬ 
leurs  (p.  92)  qu’il  fut  envoyé  en  1 488  près 
du  duc  de  Bourbonnais.  A  cette  époque 
Saint-Gelais  fut  envoyé  auprès  du  duc  avec 
un  autre  gentilhomme  de  la  maison  d’An¬ 
goulême  dont,  par  malheur,  il  ne  donne  pas 
le  nom.  Les  personnes  nommées  dans  le  tes¬ 
tament  sont  les  deux  Saint-Gelais,  le  comte 
de  Foix,les  sires  de  Fléac,de  Montmoreau, 
de  Préveranges,  de  Mailloux  (Geoffroy  du 
Puy  du  Four,  appelé  aussi  de  Mailhou  ou 


la  gouverna  entièrement (6). 

d’Amailloux)  et  de  la  Barre.  Ce  ne  peut 
être  ni  les  Saint-Gelais,  ni  le  comte  de  Foix, 
ni  le  sire  de  Fléac,  qui  n’eût  pas  manqué 
d’indiquer  son  rôle  personnel  dans  les  évé¬ 
nements  de  cette  époque.  La  chronique  s’ar¬ 
rête  à  la  mort  de  Charles  VIII;  or  le  ma¬ 
réchal  de  Gié,  dès  les  premiers  jours  du 
règne  de  Louis  XII,  congédia  les  sires  de 
Montmoreau  et  de  Mailloux  comme  trop 
âgés  ;  l’auteur  paraît  donc  être  l’un  d’eux. 

(3>  P.  233 ,  266 , 2G7,  2g3.  —  Cf.  Bibl. 
nat.,  ms.  fr.  22335,  f.  267  et  2g3.  Inven¬ 
taire  des  biens  meubles  fait  après  le  décès 
du  comte  d’Angoulême ,  par  ordre  du  duc 
d’Orléans  et  de  la  comtesse  d’Angoulême. 

(1)  Mariée  le  3 1  août  1 449.  ( Pr.  de  l’Hist. 
de  Bret.,  t.  II,  c.  1 5 1 1).  On  a  dit  à  tort 
qu’elle  était  morte  en  1A96. 

(5)  P.  720,  723-727.  —  Et,  d’un  autre 
côté,  l’auteur  de  la  Chronique  publiée  par 
Godefroy  (p.  109)  prétend  que  tout  cela  se 
fit  d’accord;  que  Louise  de  Savoie  sollicita 
elle-même  le  duc  d’Orléans  de  prendre  la 
tutelle  de  ses  enfants.  —  C’est  absolument 
inexact ,  comme  on  le  verra  par  le  texte  des 
pièces  que  nous  publions  et  auxquelles  nous 
ne  pouvons  que  renvoyer. 

(6)  Godefroy,  p.  no. 
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L’avènement  subit  de  Louis  XII,  quelle  que  fut  la  modération  du 
roi,  opéra  naturellement  un  triage  parmi  les  serviteurs  immédiats  de 
la  royauté (1).  Le  maréchal  de  Gié  et  le  cardinal  d’Amboise  en  profi¬ 
tèrent  M.  Dès  lors  le  maréchal  figure  partout  <3>  et  son  crédit  va  sans 
cesse  grandissant  :  le  12  juin  i4g8,  il  reçoit  une  lettre  d’Anne  de 
Bretagne^;  il  se  mêle  activement  au  procès  de  divorce  de  Louis  XII !5); 
il  assiste  au  mariage  du  roi  avec  Anne  à  Nantes  !6)  et  la  première  visite 
du  ménage  royal  et  de  la  cour  est  pour  lui ,  au  château  du  Verger  !').  Le 
roi  le  charge  de  recevoir  en  son  nom  l’hommage  de  Jeanne  de  France, 
sa  première  femme,  devenue  duchesse  de  Berry Mille  faveurs 
pleuvent  sur  la  famille  du  maréchal  :  il  fait  donner  la  capitainerie  de 
Saumur  à  un  de  ses  cousins,  le  sire  de  Rohan!0)  ;  son  fils  aîné,  Charles, 
devient  grand  échanson  de  France,  bailli  de  Touraine  et  capitaine  de 


(1)  Commines ,  Graville  et  autres  en  furent 
■victimes.  Le  bibliophile  Jacob  ( Hist .  du 
.ni'  siècle)  dit  que  L.  de  Graviiie  n’eût  pas 
conservé  sa  situation  sans  le  mariage  de  sa 
fille  unique  avec  Charles  d’Amboise.  Cela 
nous  paraît  une  erreur  :  il  fut  disgracié ,  et 
il  avait  plusieurs  filles. 

(!>  P.  678.  Lettres  patentes  du  28  août 
1/198,  maintenant  le  maréchal  dans  toutes 
ses  fonctions  et  dans  ses  pensions  de 
11,200  livres.  (Ms.  1809,  p.  307,  309, 
3i  1  ). 

(3)  Ordonnances,  t.  XXI,  p.  25,  4  1,  54, 
137,  161,  172,  173,  207;  l’abbé  Cheva¬ 
lier,  Inventaire  analytique  des  archives  com¬ 
munales  d’Amboise,  p.  6. 

(4)  Le  Roux  de  Lincy,  t.  IV,  p.  193. 

(s)  P.  918  et  1074.  —  Le  maréchal  y  dé¬ 
ploya  beaucoup  de  zèle  :  il  dépose  deux  fois 
et  s’égaye,  avec  un  cruel  entrain,  aux  dé¬ 
pens  de  la  pauvre  Jeanne  de  France. 

Ordonnances,  t.  XXI,  p.  i5o. 

(,)  Ordonnances ,  t.  XXI,  p.  1 64.  —  Le 
roi  était  accompagné  du  cardinal  d’Amboise. 
Ils  restèrent  au  moins  trois  jours  au  Verger, 


car  le  cardinal  d’Amboise  écrivit  le  1 1  fé¬ 
vrier  au  duc  de  Bourbonnais;  le  roi  lui 
écrivit  le  1 2 ,  et  le  1 3  il  écrivit  encore  du 
Verger  h  la  comtesse  de  Montpensier.  (Ms. 
fr,  3ga4,  f.  i3,  i4  et  25.)  Il  existe  au  même 
manuscrit  (f.  i5  v")  copie  d’une  lettre  da¬ 
tée  du  Verger,  le  12  février,  signée  Ame  et 
adressée  à  ma  sœur  la  duchesse  de  Bourbon¬ 
nais.  L’auteur  du  recueil  la  considère  comme 
adressée  par  Anne  de  Bourbon  à  la  duchesse 
douairière  de  Bourbonnais.  Ne  serait-ce  pas 
plutôt  une  lettre  de  la  reine  à  Anne  de  Bour¬ 
bon?  Ce  n’est  pas  la  seule  erreur  d’attribu¬ 
tion  commise  par  l’auteur  de  ce  manuscrit. 
Il  attribue  à  Jeanne  de  France,  duchesse  de 
Berry,  des  lettres  qui  ne  lui  appartient  pas. 

(8)  (Angers,  3  février).  Jeanne  de  France, 
p.  367.  —  Cette  formalité  fut  accomplie  le 
1 6  février.  Le  maréchal  était  revenu  avec  le 
roi  à  Blois  et  à  Paris.  {Ordonnances ,  t.  XXI, 
p.  161,  172,  173,  207.)  Le  7  mars  1 4g8- 
1 499,  le  roi  lui  donna  la  grande  maîtrise 
des  forêts  d’Amboise  et  de  Montrichart. 
(Ms.  1809,  p.  307.) 

(#)  P.3,34, 38, 46,  i36, i63 , 2o4,  253 


J 
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Tours  W;  son  fils  cadet,  François,  né  en  1-^79  déjà  largement  pourvu 
d’ abbayes^,  reçoit  encore  en  1^99  l’évêché  d’Angers  M,  en  i5oo  l’ar¬ 
chevêché  de  Lyon  et  le  titre  de  primat  des  Gaules  <5);  il  cumule  ces 
titres  sans  pouvoir  , les  exercer  autrement  que  par  délégation  (6h  Le 
maréchal  se  chargeait  de  gérer  ses  intérêts  comme  archevêque  de 
Lyon*1),  et  nous  voyons  même  en  i5oo  la  ville  de  Lyon  s’adresser  à 
lui  pour  obtenir  de  la  cour  de  Rome  un  jubilé  et  des  indulgences  (8b 
Le  maréchal  ne  quittait  plus  la  personne  du  roi  (®),  pour  qui  il  avait, 
du  reste,  un  dévouement  profond  <10);  Louis  XII,  de  son  côté,  lui  témoi¬ 
gnait  une  entière  confiance.  Un  instant  absent,  en  1/199,  pour  aller 


et  suiv.;  Pr.  de  l’Hist.  de  Bret.,  t.  III,  c.  79/1  ; 
Bilil.  nat.,  ms.  fr.  2980,  f.  12 4.  Décision  du 
conseil  du  9  juin  1 4g8 ,  le  maréchal  de  Gié 
présent.  Ce  sire  de  Rohan  était  Jacques  de 
Rohan ,  né  en  1478,  troisième  fds  du  vicomte 
de  Rohan.  L’aîné  de  ses  frères,  François, 
avait  été  tué  à  la  bataille  de  Saint-Aubin-du- 
Gormier,  en  i488,  dans  les  rangs  de  l’ar¬ 
mée  bretonne.  Le  second,  Jean,  mourut  en 
1002.  Jacques  devint  ainsi  l’aîné  de  la  fa¬ 
mille  à  partir  de  i5o2  :  il  épousa  en  i5oy 
Françoise  de  Guéménée ,  nièce  du  maréchal. 

—  La  capitainerie  de  Saumur  ne  valait  que 
3oo livres  (ms.  fr.  2980,  f.  124),  mais  elle 
avait  une  grande  importance  politique, 
comme  on  le  vit  par  la  suite  (p.  115,119, 
i5o). 

<‘>  P.  3,  4,  34,  46,  i58,  i63  et  678. 

—  Il  remplaçait  Louis  de  Guéménée,  sire 
de  Romefort,  son  cousin  germain,  qui  venait 
de  mourir. 

(2)  Péricaud ,  Notice  sur  François  de  Bo- 
kan,  archevêque  de  Lyon.  M.  Port  diti48o, 
mais  la  date  de  1479  nous  paraît  plus  pro¬ 
bable  :  car  François  ne  put  être  sacré  qu’à 
vingt-cinq  ans  et  il  le  fut  le  17  juin  i5o4. 

<3)  Saint- Aubin  d’Angers,  Vendôme, 
Humblières,  la  prévôté  de  Marigny. 


(i)  C.  Port,  Péricaud,  ouv.  cité.  L’évêché 
d’Angers  devint  vacant. le  28  mars  1499  : 
le  chapitre  reçut  du  roi ,  le  1"  avril,  l’or¬ 
dre  d’élire  le  jeune  François,  encore  «en 
bas  aagen  (p.  244);  le  chapitre  hésita  et 
décida,  le  2  4  mai,  d’en  référer  au  pape; 
le  19  juin,  Alexandre  VI  autorisa  l’élec¬ 
tion. 

<s>  Id.  Le  G  allia  christiam  dit  i5oi;  les 
généalogies  manuscrites  i5o2.  L’archevê¬ 
que  de  Lyon  mourut  le  10  novembre  1000. 
Fr.  de  Rohan  fut  immédiatement  élu,  sur 
la  recommandation  du  roi,  pour  lui  suc¬ 
céder.  Il  écrivit  le  20  novembre  au  pape 
pour  lui  notifier  son  élection ,  et  reçut 
dès  le  9  décembre  la  réponse  approbative 
d’Alexandre  VL 
(•)  P.  244. 

Transaction  de  i5o3  avec  le  duc  de 
Bourbonnais  :  La  Mure ,  Hist.  des  ducs  de 
Bourbon,  t.  III,  p.  2 1 3  ;  Péricaud,  p.  7; 
Copie  ancienne,  Bibl.  nat.,  Cabinet  des 
litres ,  Rohan. 

<“>  P.  6g5. 

<s|  Ordonnances,  t.  XXI,  p.  23i,  289, 
245,  247,  248,  255,  261.  —  Jean  d’ An¬ 
ton,  éd°°  Jacob,  1. 1,  p.  2i4  et  21 5. 
l‘°>  P.  77. 
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commander  l’armée  de  Bourgogne  avec  le  vicomte  de  Narbonne W,  le 
maréchal  de  Gié<2>,  une  fois  la  trêve  conclue  avec  le  roi  des  Romains, 


(1>  Passim,  not.  p.  4, 45, 83,162 , 1 63 ; 
Bibi.  nat. ,  ms.  fr.  3o65.  Le  a4  octobre,  il 
partage  avec  Jean  d’Albret,  sire  d'Orval,  la 
rançon  d’un  prisonnier  nommé  Jean  Ciron. 
(Ms.  1809,  p.  3 11.) 

(s>  Le  maréchal,  4  cette  époque,  fît  re¬ 
construire  le  château  du  Verger  par  l’ar¬ 
chitecte  Colin  Byard,  sur  le  plan  le  plus 
somptueux.  Entouré  de  merveilleux  pour- 
pris  et  d’un  parc  clos  de  murs,  d’une  éten¬ 
due  de  i3a  hectares,  avec  des  étangs,  des 
fontaines  et  des  volières,  le  château  repré¬ 
sentait  une  suite  de  douves,  de  tours  et  de 
pour! aulx.  Le  château  était  précédé  d’une 
première  cour,  où  l’on  entrait  par  une  porte 
placée  entre  deux  tours  et  que  défendaient 
six  grosses  tours  rondes  reliées  par  des  cour¬ 
tines  à  chemins  de  ronde.  Partout  on  voyait 
spulptée  la  coquille  de  Saint-Jacques.  Un 
second  pont-levis  donnait  accès  à  la  cour 
d’honneur.  L'intérieur  du  château  dut  être 
remanié  au  xvi'  siècle.  (Voir  sa  descrip¬ 
tion,  d’après  d'anciens  aveux,  par  M.  Port, 
p.  684-687.)  Sur  Ia  porta,  on  voit  un 
grand  portique  surbaissé ,  encadré  dans  deux 
pilastres,  au-dessus  du  chapiteau  desquels 
sont  placés  deux  petits  génies  ailés  (ou  deux 
anges);  de  chaque  côté  de  ces  génies  et  plus 
haut  se  trouve  un  porc-épic.  Le  milieu  du 
portique  comporte  un  grand  baldaquin  bordé 
d’or,  d’où  tombent  de  larges  draperies.  Cha¬ 
cun  des  génies  relève  ces  draperies  et  l’on 
voit  ainsi  l’intérieur  qui  est  verticalement 
coupé  en  larges  rainures  rouges  et  blanches, 
semées  de  coquilles.  La  statue  équestre  du 
maréchal  de  Gié  se  dessine  en  avant.  Vu  de 
trois  quarts,  le  maréchal  a  l’air  jeune,  la 
ligure  pleine  et  souriante;  sa  tenue  est 
droite  et  un  peu  raide.  Sur  la  tête  il  porte 


une  loque;  autour  du  cou,  le  collier  de 
l’ordre;  à  la  main,  le  bâton  de  maréchal. 
Ses  bras  et  ses  jambes,  bardés  de  fer,  sor¬ 
tent  d’un  vêtement  de  cour  d’une  grande 
richesse  et  décoré  d’une  manière  toute  hé¬ 
raldique.  Il  est  vêtu  de  ses  armoiries;  un 
petit  blason  spécial,  portant  la  guivre  de 
Milan,  se  détache  sur  sa  poitrine  et  sur  ses 
épaules.  Les  manches  sont  larges  et  courtes , 
elles  ne  descendent  pas  au  coude.  La  jupe 
est  symétriquement  tuyautée.  Le  cheval, 
vu  de  profil  par  le  flanc  gauche,  est  le  che¬ 
val  de  bataille ,  fin ,  très  nerveux  de  tête  et 
de  jambes;  la  ligne  du  poitrail  est  nerveuse, 
nette  et  correcte;  il  a  la  tête  droite,  les 
oreilles  dressées,  le  cou  légèrement  re¬ 
courbé,  le  naseau  en  feu,  la  bouche  écu- 
mante,  la  jambe  droite  de  devant  relevée; 
la  jambe  gauche,  par  derrière,  se  lève 
aussi,  mais  elle  paraît  devoir  frapper  le 
spectateur.  Le  cheval  est  fortement  ferré; 
il  porte  une  vaste  housse  et  un  devant  en¬ 
tièrement  brodés  aux  armes  du  maréchal , 
entourées  d’une  bande  de  coquilles.  La  bride 
porte  une  garniture  de  losange#  tirée  des 
armoiries  de  Rohan.  Le  socle  de  cette  statue 
est  orné  de  rinceaux  et  d’une  garniture  al¬ 
ternée  de  losanges  et  de  coquilles.  Il  porte 
l’inscription  suivante  : 

Insidet  armipotens  celsa  Rohannus  in  arce, 
Prima  Britannorum  stemmata  proie  trahens. 
Hic  Mediolani  stirps  est  generosa  ducatus 
Atque  Navarræ  clara  propago  domus. 

Ilalica  qui  triplici  sub  Cæsare  régna  gubernans, 
Condidit  aurata  tecta  superba  trabe. 

Tandem  Arminiaca  sociatur  conjuge  Petrus 
Ornaruntque  suum  serta  Nemorsa  caput. 
Horrida  dux  vario  gessit  certamina  marte 
Et  rediit  domito  semper  ab  hoste  domum. 
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revient  à  la  cour  pour  ne  plus  s’en  éloigner.  11  accompagne  le  roi  à  son 


Au-dessous  est  la  note  suivante  :  »  Anno 
domini  M°ccco°im"xix.n  (Bibl.  nat.,  Porte¬ 
feuilles  de  Gaignières,  f.  96 ,  et  — ,  — 
reproduit  par  Seroux  d’Agincourt,  Histoire 
de  l’Art,  Sculpture,  pl.  XXXVIII,  n°  9; 
Montfaucon,  Monuments  de  la  monarchie 
française,  t.  III,  p.  1  h 9. ,  i43.  Mont- 
faucon  reproduit  aussi  la  sculpture  des  ar¬ 
moiries  du  maréchal  soutenues  par  deux 
anges  et  entourées  du  collier  de  l’ordre  de 
Saint-Michel.  La  seconde  reproduction  de 
l’inscription  donne  les  variantes  suivantes  : 
ligne  5,  Ilalicce,  au  lieu  de  Italien;  ligne  7, 
Armeniaca ,  au  lieu  de  Arminiaca;  ligne  8 , 
sceptra,  au  lieu  de  serta). 

On  a  conclu  de  ce  qui  précède  que  le 
Verger  avait  été  reconstruit  en  1 499  :  cela 
nous  paraît  une  erreur,  puisque  le  maré¬ 
chal  put  y  recevoir  la  cour  au  mois  de  fé¬ 
vrier  1I199.  Quant  à  l’inscription  qui  accom¬ 
pagne  la  date,  elle  est  bien  postérieure, 
puisqu’elle  célèbre  fastueusement  la  cam¬ 
pagne  d’Italie  (i5oa)  et  le  second  mariage 
du  maréchal  (i5o3).  Le  château  du  Verger 
fut  donc  construit  avant  ou  après  1 A 99  ; 
cette  inscription  nous  donne  à  croire  qu’il 
dut  être  bâti  â  partir  de  1499  et  jusque 
vers  i5o5  ou  i5o6.  L’intérieur  devait  être 
magnifiquement  meublé,  grâce  aux  meubles 
et  aux  tapisseries  du  roi  de  Sicile.  Le  maré¬ 
chal  y  ajouta ,  dit-on ,  encore  cinq  tapisseries 
fort  belles  dont  les  dessins  nous  sont  restés 
(V.p.64g).  On  a  cru  y  voir  des  portraits  du 
maréchal  (not.  le  P.  Lelong);  la  dernière 
seule  pourrait  être  un  portrait  et  encore  ne 
ressemblerait-il  guère  au  portrait  sculpté  du 
maréchal  (Gaignières,  f.  96)  ni  à  son  por¬ 
trait  peint  sur  les  vitraux  du  prieuré  du 
Verger  (ibid.,  f.  102).  La  première  tapis¬ 
serie  représentait  un  homme  d  armes  a  che¬ 


val,  se  détachant  sur  un  fond  de  larges 
rayures  bleues  et  blanches,  semées  de 
coquilles  de  Saint-Jacques;  il  a  l’armure, 
l’épée  au  côté,  la  hache  d’armes  à  la  main  ; 
sur  son  casque,  une  très  longue  plume 
jaune,  piquée  par  derrière,  qui  retombe 
jusque  sur  la  queue  du  cheval.  La  deuxième 
est  un  guidon.  Même  costume.  Le  cheval  a 
sur  la  tête  un  panache  de  trois  plumes,  une 
blanche  entre  deux  jaunes,  garnies  de 
perles.  Le  cavalier  porte  un  long  guidon  à 
flamme  bleue  semée  de  petits  pieds  de  pâ¬ 
querettes  au  naturel.  La  troisième  repré¬ 
sente  un  enseigne  qui  porte  une  flamme 
verte  à  frange  blanche  et  jaune,  semée  de 
coquilles  alternant  avec  les  lettres  F  (qu’il 
faut  lire  sans  doute  P)  et  R.  Sur  le  panache 
du  cheval ,  deux  plumes  bleues  au  lieu  de 
deux  plumes  jaunes.  La  quatrième  repré¬ 
sente  un  capitaine  portant  à  la  main  un 
bâton  de  commandement  et  montant  un 
cheval  sans  panache.  La  cinquième ,  enfin . 
un  maréchal  de  France.  Ici  le  cheval  entier 
disparaît  sous  une  housse  somptueuse  aux 
armes  du  maréchal  (écartelées  de  Rohan, 
Évreux , Navarre  et  Milan,  Milan  en  abîme); 
il  porte  un  panache  de  cinq  plumes  alter¬ 
nées  bleues  et  blanches.  Le  maréchal  porte 
un  casque  en  pointe,  avec  une  très  longue 
plume  bleue,  une  armure  blanche,  un  écu 
aux  lettres  F  R  (P  R),  à  la  main  un  long 
bâton  de  maréchal  de  France.  Un  soleil 
rouge  à  rayons  d’or  est  ciselé  sur  la  poi¬ 
trine  de  l’armure. 

Le  maréchal  de  Gié  a  dû  aimer  les  livres. 
M.  Luce  a  signalé  comme  provenant  de  la 
bibliothèque  du  Verger  un  exemplaire  de  la 
chronique  de  Du  Guesclin  (ce  qui  est  tout 
naturel)  et  un  exemplaire  de  F roissard. 
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entrée  à  Milan  en  1/199  W  et  en  rapporte  un  bel  apanage  en  Lom¬ 
bardie!2);  mais,  averti  par  l’expérience  que  la  fortune  des  armes  en 
Italie  retire  ses  faveurs  aussi  vite  quelle  les  confère,  il  s’empresse  de 
vendre  tous  ces  domaines,  partie  à  Jean-Louis  de  Fiesque  pour 
4,ooo  ducats  W,  partie  à  Roland  Pallavicini  pour  10,000  écus<4);  le 
domaine  de  Torchiara  pour  i5,ooo  ducats!5);  R  échange  avec  Trivulce 
la  ville  de  Castellarquato  contre  la  seigneurie  de  Château-du-Loir (G), 
qui  valait  1,000  livres  de  revenu  bien  clair  en  France <’).  Enfin  le  roi 
lui  donne  à  Paris  la  jouissance  viagère  du  palais  royal  des  Tournelles, 
afin  qu’il  puisse  ne  plus  se  séparer  de  lui (8)  et  se  consacrer  à  l’adminis¬ 
tration  générale  de  l’armée  et  aux  affaires  diplomatiques!9).  En  i5oo, 
il  accompagne  le  roi  en  Italie  (10),  il  négocie  la  paix  avec  l’archiduc  (n). 
Considérant  que  la  faiblesse  de  l’armée  française,  malgré  l’excellence 
de  ses  cadres,  venait  de  l’emploi  de  troupes  mercenaires  !12),  il  conseille 
à  Louis  XII  l’institution  d’une  grande  milice  nationale  qui  réunirait  le 


(1)  Bibl.  nat. ,  ms.  fr.  17519,  f.  3oy  v” 
et  3io.  —  Jean  d’Auton,  t.  I,  p.  57. 

(i)  Iireçut  Castellarquato  dès  1499, puis¬ 
qu'il  l’échangea  en  i5oo.  Quant  aux  autres 
dons,  nous  n’en  connaissons  pas  la  date 
exacte  :  ils  furent  faits  de  1499  à  i5oa. 
En  i5  00,  le  maréchal  fit  vider  une  vieille 
difficulté'  avec  le  sire  de  Belleville ,  à  propos 
de  l’héritage  d’Olivier  de  Clisson ,  qui  durait 
depuis  1 443  (p.  683,  et  ms.  1809,  p.  7a, 
128). 

(3)  P.  374  et  3 7 5 .  Il  eut  même  soin,  le 
6  avril  i5oa ,  de  se  faire  donner  par  Jean- 
Louis  de  Fiesque  une  décharge  expresse  de 
toute  garantie.  (Ms.  1809,  p.  3i5.) 

(,)  P.  375. 

(S)  P.  375  et  376. 

<6)  P.  681.  —  Trivulce  avait  reçu  Châ- 
teau-du-Loir  en  149 5  (Ordonnances ,  t.  XX  , 
P-  S22  et  56i),  et  ce  don  lui  avait  été  con¬ 
firmé  malgré  l’annulation  des  aliénations 
du  domaine. 


Bibl.  nat.,  ms.fr.  ag3o,f.  122  v°. 

<»>  P.  679. 

(s)  P.  1 38-  —  Instructions  de  Laurent 
Lenzi  à  Machiavel  pour  sa  légation  de 
i5oo;  Desjardins,  Négociations  de  la  France 
avec  la  Toscane,  t.  II,  p.  21,  note  1.  — .Le 
maréchal  fut  un  des  négociateurs  du  mariage 
du  roi  de  Hongrie  avec  Anne  de  Candale. 
(Jacob,  Hist.  du  xvT  siècle ,  t.  III,  p.  189.) 

(10)  Le  maréchal  accompagna  le  roi  à 
Lyon  aux  mois  de  mai  et  juin  i5oo.  ( Or¬ 
donnances,  t.  XXI,  p.  255,  261.)  Il  assista 
avec  le  roi  au  tournoi  d’Ainay,  le  22  mai. 
(Jean  d’Auton,  t.  I,  p.  ai4,ai5.)  Il  aban¬ 
donna  tout  commandement  militaire.  Sa 
compagnie  entra  en  Italie  une  des  premières 
sous  le  commandement  de  son  lieutenant. 
(Jean  d’Auton,  t.  I,  p.  89.) 

(11)  Dépêche  de  Machiavel  du  ah  no¬ 
vembre  i5oo  ( Légation  de  France,  lettre 
XXVII). 

(12)  Voir  ce  qu’en  dit  Machiavel. 
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double  avantage  de  l’économie  et  de  la  solidité;  dès  la  première  année 
du  règne,  il  en  avait  parlé  au  roiM  et  n’attendait  que  l’occasion  favo¬ 
rable  pour  accomplir  entièrement  cette  réforme. 

Malheureusement  la  santé  de  Louis  XII  était  pour  son  entourage  un 
sujet  de  graves  préoccupations  :  elle  semblait  bien  précaire.  Presque 
chaque  année  une  crise  grave  se  produisait En  i5oo,  un  accident 
de  chasse  mit  les  jours  de  Louis  en  danger  0).  On  craignait  pour  lui 
les  fièvres  de  l’Italie,  sans  parler  des  périls  militaires  que  sa  bravoure 
personnelle  faisait  aussi  redouter <4).  Or  le  roi  n’avait  qu’une  fille, 
Claude  de  France,  qui,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  devait 
hériter  du  duché  de  Bretagne.  Il  y  avait  là  une  perspective  qui  obsé¬ 
dait  le  cœur  du  maréchal  de  Gié  :  par  malheur,  elle  obsédait  éga¬ 
lement  la  reine,  qui,  plus  que  jamais  bretonne  (5),  voulait  garantir  son 
indépendance  éventuelle La  reine  cachait  même  si  peu  ses  desseins 
que,  lorsqu’elle  achetait  quelque  objet  précieux ,  tableau ,  bijou ,  meuble , 
elle  l’envoyait  à  Nantes (7).  De  là  une  lutte,  sourde  d’abord,  entre  la 
souveraine  et  le  maréchal,  puis  aiguë  :  une  guerre  de  coups  d’épingle, 
du  côté  de  la  reine,  et,  du  côté  du  favori,  une  méfiance  profonde  et 
apparente.  Le  maréchal,  avec  le  sentiment  un  peu  altier  de  son  pouvoir, 
ne  prenait  point  la  peine  de  dissimuler  sa  froideur  (8)  :  il  laissait  dans 


(*>  P.  g5. 

(s)  Dès  i5oo.  (Saint-Gelais,  dans  Gode¬ 
froy,  p.  175.) 

(3>  P.  lao.  Dépêche  de  Machiavel  du 
26  août  1S00  ( Légation lettre  XI). 

(i)  P.  199,  200,  209,  210,  220. 

(s)  Il  paraîtrait  aussi  que  la  reine  fut 
jalouse  de  la  fortune  du  maréchal  de  Gié 
(p.  161,  162). 

<•>  On  sait  qu’aussitôt  après  la  mort  de 
Charles  VIII  elle  était  repartie  pour  la  Bre¬ 
tagne  et  avait  repris  les  allures  les  plus  in¬ 
dépendantes.  Louis  XII  dut  aller  l’épouser 
à  Nantes,  et,  dans  son  contrat,  elle  obtint 
que  la  Bretagne  conserverait  toute  son  au¬ 
tonomie  et  no  passerait  pas  à  l’héritier  de 


la  couronne.  Aussi  Anne,  pendant  le  règne 
de  Louis  XII,  garda-t-elle  des  airs  de  du¬ 
chesse  qu’elle  n’avait  point  sous  le  règne  de 
Charles  VIII. 

(,)  P.  209.  —  Cependant  les  inventaires 
faits  après  sa  mort  démontrent  qu’elle  en 
conservait  beaucoup  aussi  autour  d’elle, 
car  elle  aimait  le  luxe  et  les  aris.  (V.  Le 
Roux  de  Lincy,  t.  II,  p.  2 A.) 

<*)  P.  4,  3 1 ,  45,  83,  i33 ,  161,  162, 
i63  et  254.  —  11  a  dit  «qu'il  n’aimoit 
poinct  ladicte  dame  et  ne  la  craignoit  moins 
que  riens...  v  etc.  Il  refusait  de  hanter  la 
reine,  malgré  les  exhortations  répétées  de 
plusieurs  de  ses  amis.  Quand  il  entendait  dire 
du  bien  d’elle,  il  détournait  la  conversation. 
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l’ombre  les  protégés  d’Anne  de  Bretagne;  il  ne  cherchait  qu’à  lui  don¬ 
ner  le  change  à  elle-même.  Admis  le  matin  à  entretenir  le  roi,  avant 
son  lever,  des  affaires  de  l’État,  si  la  reine  partageait  le  lit  de  Louis  XII 
ou  bien  se  trouvait  dans  la  chambre,  le  maréchal  composait  ses  paroles 
et  disait  souvent  le  contraire  de  sa  pensée,  quitte  à  se  contredire  une 
heure  après (1).  Anne  se  croyait  adorée  en  Bretagne  ®  :  Pierre  de  Bohan 
avait  soin  d’y  entretenir  certaines  petites  inimitiés En  France,  il  son¬ 
dait  adroitement  et  cherchait  à  s’attacher  ®  les  personnes  qu’on  savait 
mécontentes  de  la  reine,  le  sire  d’Albret®  et  autres. 

Une  très  grave  affaire  vint  grossir  ces  difficultés. 

Un  des  premiers  soins  du  roi  en  montant  sur  le  trône  avait  été,  sur 
le  conseil  même  du  maréchal (6),  de  faire  venir  auprès  de  lui,  afin  de  les 
avoir  cr  dans  sa  main  « ,  la  comtesse  d’Angoulême  et  ses  enfants®.  Louis  XII 
aimait  fort  peu  la  jeune  comtesse,  femme  artificieuse,  perfide®,  ran¬ 
cunière;  et  même,  sans  l'intervention  du  maréchal,  il  lui  aurait  volon¬ 
tiers  retiré  la  garde  de  ses  enfants®. 11  chargea  verbalement  le  maréchal 
de  Gié  du  gouvernement  du  jeune  prince  et  de  la  garde  de  la  mère (10). 

(1)  P.  122,  123,  3 1  1  . 

m  P.  5,  4i,  i64.  —  Notamment  elle 
comblait  de  pensions  les  barons  (p.  i64). 

(S)  Représentées  par  le  sire  de  Segré, 
mécontent,  quoiqu’il  eût  encore  (p.  70)  de 
grosses  pensions  (p.  48, 106), le  maréchal 
de  Rieux  (p.  54,  i64,  20g),  Olivier  de 
Coetmen  (p.  i63),  te  sire  de  Rohan.  .  . 

P.  253. 

<5)  Arn.  Ferron.  «Erat  Alebretus  parum 
gratus  ob  fldem  olim  violatam  ad  Britan- 
niam.  »  Le  sire  d’ Albret  était  mécontent  qu’on 
lui  contestât  le  comté  de  Castres,  que  son 
beau-frère  Boffile  de  Juge  lui  avait  transmis. 

Le  maréchal  l’engageait  h  tenir  bon  et  à 
envoyer  des  représentants  à  la  cour.  Le  ma¬ 
réchal  voyait  avec  déplaisir  la  reine  s’en¬ 
tourer  de  Gascons  (p.  1 65 ).  P.  43,  i56, 

1 20. 

<6)  P.  202.  —  L’évêque  d’Albi,  Georges 


d’Amboise  et  le  sire  du  Bouchage  donnè¬ 
rent  au  roi  le  même  conseil. 

P.  1 55.  Il  continua  Louise  de  Savoie 
dans  la  tutelle  (p.  727)  et  assigna  800  liv. 
de  pension  au  jeune  comte.-(Bibl.  nap,  Ca¬ 
binet  des  titres,  Orléans,  XV,  n°  100A.) 

<!>  P.  86. 

<3)  P.  160.— Leslettrespatentesconférant 
le  duché  de  Valois  à  François  d’Angoulême 
sont  datées  du  Verger.  (Ordonnances ,  t.  XXI, 
p.  i64.)  Saint-Gelais  dit  que  Louis  XII 
laissa  tra  madicte  dame  d’Engoulesme  tout 
entièrement  le  gouvernement  de  ses  enfans 
et  de  leurs  biens ,  sans  jamais  y  avoir  voulu 
metti-e  homme  ne  femme  sans  le  vouloir  de 
ladicte  dame,  dont  elle  luy  est  merveilleu¬ 
sement  tenue  et  obligées.  G’est  un  langage 
singulièrement  officiel. 

|lt)  P.  1 33 ,149,  1 55 ,  190,  192,  207, 
233 , 245,  3i  1. 
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Après  avoir  mené  la  comtesse  à  Romorantin,  puis  i’ avoir  envoyée 
à  Biois W,  dont  on  reconstruisait  alors  le  château (2',  le  roi  désigna  le 
château  d’Amboise  comme  sa  résidence  *3'.  Le  maréchal  acheta  la 
capitainerie  d’Amboise*4'  à  prix  d’or  *5'  et  y  installa  un  petit  *"'  détache¬ 
ment  d’archers  de  sa  compagnie,  sous  les  ordres  du  capitaine  Ploret, 
son  homme  de  confiance *7'. 

Bientôt  tous  les  regards  se  tournèrent  vers  le  château  d’Amboise, 
lorsqu’on  put  conjecturer  que  le  jeune  François  d’Angouîême  hérite¬ 
rait  de  la  couronne.  Pierre  de  Rohan ,  maître  du  cours  de  la  Loire,  c’est- 
à-dire  de  la  route  de  Bretagne,  par  ses  capitaineries  d’Angers  et  d’Am¬ 
boise  et  par  la  nomination  de  capitaines  à  sa  dévotion  dans  les  places 
de  Tours  et  de  Saumur  *sî,  s’appliqua  avec  un  soin  minutieux  à  fortifier 
la  situation de  son  pupille  princier  et  la  sienne  propret10'.  La  reine, 
pied  à  pied,  cherchait  à  contrecarrer*11'  des  desseins  dont  elle  entrevoyait 
parfaitement  le  but.  Elle  vint  faire  à  Amboise  une  entrée  solennelle 
pour  affirmer  sa  souveraineté  *12'  :  elle  obtint  du  roi  l’ordre  d  enlever  de 


(l)  La  peste  régnait  alors  (1^98)  à  Blois 
et  à  Romorantin  (Saint-Gelais). 

(s)  r Les  maçons  y  besoignoient.»P.202, 

358. 

<3>  P.  202, 358. 

(t)  P.  i46,  tgo,  aoa,  2o4,  3 1 1 ,  35g, 
36o  ;  arch.  d’Amboise,  Compte  des  élus, 
CC  1 1  4 ,  Inventaire  de  M.  l’abbé  Cheva¬ 
lier.  —  La  date  de  cet  achat  n’est  pas  clai¬ 
rement  établie.  Suivant  le  maréchal,  il  au¬ 
rait  eu  lieu  vers  Noël  1698 (p.  102);  suivant 
d’autres  témoins,  il  n’aurait  eu  lieu  que 
bien  plus  tard  (p.  369,  36o);  ce  qui  est 
certain ,  c’est  que  le  maréchal  était  capitaine 
d'Amboise  en  1499. 

<s)  En  définitive ,  la  capitainerie  d'Amboise 
valait  600  livres  par  an  :  le  maréchal  assura 
à  Codebecarre,  le  capitaine,  un  revenu  égal, 
et  versa  comptant  2,000  écus.  11  fit  nommer 
Codebecarre  capitaine  à  Milan  et  celui-ci  s’y 
distingua.  (Jean  d’Aulon,t.  I",  p.  97,  106.) 


<s>  P.  42,  86,  218,  35g,  36i,  38o,  ' 
38i. 

<7>  Ploret  était  breton  (p.  79), 

(*>  P.  4,  38,  i36,  i52,  i58,  204,  et 
bibl.  de  Nantes,  fonds  Bizeul,  n°  126.  —  Le 
maréchal  comptait  aussi  sur  le  capitaine  de 
Chinon  (p.-i38). 

(•>  Il  ne  pouvait  avoir  à  Amboise  plus  de 
2  5  archers  et  encore  ceux-ci  y  vivaient-ils 
si  difficilement  qu’il  fallait  les  relever  pério¬ 
diquement.  Ces  archers  commirent  quelques 
excès  qu’on  reprocha  vivement  au  maréchal , 
quoiqu’il  fût  alors  en  Milanais  (p.  42 ,  86 , 
i37,  218,  283,  356,  35g,  36i,  373, 
38o,  38i,  382,  383,  384,  385). 

(“i  P.  25,  28,  35,  52,  54,  56,  i58, 
161,  191,  249,  etc.,  et  p.  297,  3o3. 

(11)  P.  100. 

(12)  Inventaire  de  M.  Chevalier,  p.  53. 
Elle  y  entra  sans  le  roi.  (Cartier,  Essais  his¬ 
toriques  sur  la  ville  d’Amboise,  p.  ii  et  52.) 
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l'artillerie  que  le  maréchal  avait  fait  installer  sous  un  hangar  ®  :  elle 
obtint  la  nomination  d’un  de  ses  hommes  comme  lieutenant  à  Tours®. 

Du  côté  de  Louise  de  Savoie,  traité  en  apparence  sur  le  pied  de  la 
plus  cordiale  et  de  la  pins  intime  familiarité  au  point  de  prêter  à 
l’insinuation  que,  veuf  depuis  1 Ô97  M,  il  voulait  épouser  sa  jeune  cou¬ 
sine  ®  ;  sans  cesse  en  correspondance  avec  elle  quand  il  se  trouvait  à 


(1)  Voir  le  récit  de  tout  cet  incident  dont 
le  maréchal  fut  fort  courroucé,  p.  27,  35, 
46,  5i,  75,  1 38 ,  159,  2/ i 9 ,  25o,  254. 
Cet  incident  se  produisit  vers  1 499  ou  i5oo 
(p.  i59). 

<!>  P.  34,  i33,  1 63.  —  Le  maréchal, 
toujours  insatiable,  aurait  voulu  obtenir  la 
terre  de  Brissac  :  la  reine  la  lit  donner  à 
un  jeune  favori,  René  de  Cossé,  panetier 
et  chambellan,  mais  fort  insignifiant,  plus 
propre  à  organiser  une  chasse  qu’à  mener 
une  affaire.  Le  maréchal  en  fut  outré  :  il  se 
croyait  te  pour  servir  s  d’autre  taille  que  René 
de  Cossé  (p.  34,  54,  i33,  1 63 ,  208, 
254).  —  La  terre  de  Brissac  appartenait 
aux  Brézé  :  Louis  XI-  la  confisqua ,  mais  il 
la  rendit  en  i48i.  Jacques  de  Brézé  la  céda 
définitivement  à  René  de  Cossé  le  26  mai 
i5oa  (d’après  le  P.  Anselme).  Le  roi  ne  dut 
intervenir  à  la  vente  que  d’une  manière 
indirecte. 

(3>  P.  355,  356,  357,  36i,  363,  364, 
383,728,780.  —  Le  maréchal  ayant  acheté 
la  forêt  d’Étampes ,  en  Saintonge ,  Louise  de 
Savoie,  comme  dame  de  Chizé  (après  les 
d’ Armagnac),  lui  abandonna  les  droits  de 
lods  et  ventes,  d’une  valeur  environ  de 
700  livres;  elle  réitéra  cet  abandon  par 
mandement  du  20  juin  i5o3  et  se  montra 
fort  serviable  pour  lui  dans  toute  cette  af¬ 
fairé. 

'  1  Depuis  le  19  mai  1497,  selon  dom 
Morice,  ms.  de  Nantes  1807.  Cf.  Pr.  de 
l  Hist.  de  Br  et.,  t.  III,  c.  84o.  Brantôme 


prétend  que  le  maréchal  s’était  remarié 
à  Naples.  11  confond  sans  doute  avec  le  fils 
aîné  du  maréchal  qui  se  remaria ,  en  1 5 1 2 , 
avec  Jeanne  de  Saint-Séverin,  comme  le  dit 
un  poème  (traduit  de  vers  latins)  sur  le 
Verger  (ms.  fr.  2235],  f.  49)  : 

Or  Pierre  de  Rohan,  le  mareschal  de  France, 

Troys  enfans  masles  eut  en  première  alliance 
Qu’il  feist  par  mariage  avec  de  Penhouet 
La  dame,  entre  lesquelz  Charles  premier  estoit, 

Du  Verger  et  Gyé  seigneur,  conte  de  Guyse  ; 

Le  second  fust  François,  archevesque,  en  l’eglise, 
De  Lyon,  et  d’Angers  evesque  ;  le  tiers  Pierre, 
Lequel  tint  de  Rohan  la  seigneurye  et  terre 
Par  Anne,  de  Rohan  heritiere,  qu’il  eut 
Pour  femme,  et  de  par  luy  airisy  repeuplé  fut 
De  Rohan  le  sang  masle  estainct  et  périssant, 

Que  voyons  a  présent  très  beau  et  florissant. 

Ce  Charles,  filz  de  Pierre,  eut  pour  première  femme 
Charlotte  d’Armignac,  et  cesle  bonne  dame 
Estant  morte  en  gessine,  il  va  en  Itallie 
De  Bezignan  au  prince  et  de  luy  il  s’allve, 

Prent  sa  fille,  excellente  en  beauté  et  en  grâce, 

Aux  roys  de  Naples  proche  et  de  sang  et  de  race; 

Le  nom  est  Sainct-Sevrin ,  la  case  Bezignan..  . . 

w  P.  294,3o4,3o5. —  Aucun  témoin  ne 
le  confirme;  néanmoins  plusieurs  historiens 
ont  avancé  ce  fait  comme  certain ,  en  y  ajou¬ 
tant  des  détails  de  fantaisie.  (V.  M.  deLes- 
cure,  Les  amours  de  François  I",  p.  42, 
note;  Valout,  Hist.  du  château  d’Amboise, 

p.  495 . )  Le  maréchal  avait  plus  de 

cinquante  ans.  Il  épousa  Marguerite  d’Ar- 
magnac,  qui  était  plus  âgée  et  plus  riche 
que  Louise  de  Savoie. 
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üa  cour  <0,  n’épargnant  rien  pour  ia  servir  ,W,  le  maréchal  sentait  aussi  le 
terrain  peu  solide  et  se  heurtait  souvent  à  des  intrigues.  Il  avait  du  peu 
à  peu  épurer  l’entourage W,  sous  prétexte  d’économie,  et  introduire 
quelques  nouveaux  serviteurs  plus  surs  que  les  autres  W.  Il  cherchait- 
à  inspirer  confiance  à  Louise  de  Savoie  il  lui  exprimait  son  dé¬ 
vouement  pour  le  jeune  comte  W,  il  laissait  deviner  que  la  reine  avait 
des  intérêts  peut-être  différents  M. ...  On  connaissait  l’état  de  santé 
du  roi  W.  Mais,  malgré  mille  égards,  Louise  n’était  pas  femme  à  par¬ 
donner  au  maréchal  cette  espèce  de  captivité  ni  la  surveillance 
exercée  sur  son  fils W ;  le  maréchal (10)  le  sentait  parfaitement!11).  Tout 
était  matière  à  grief.  Le  maréchal  chassa  de  la  maison  l’historien 
Saint-Gelais,  sire  de  Montlieu  :  Mme  d’Angoulême  s’en  montra  peinée, 
froissée,  d’une  manière  vraiment  bien  particulière  et  qui  donna  lieu  a 
de  singuliers  bruits  !12h  Lorsque  le  comte  d’Angoulême  sortit  des  mains 


<l>  P.  i98,  354,  357,  364. 
if!  P.  357,  364,  367. 

(3)  Le  sire  de  Surgères  (un  Breton)  avait 
épousé ,  par  les  soins  du  maréchal ,  une  fille 
naturelle  du  feu  comte  d’Angoulême  et  de 
Jeanne  de  Polignac  (p.  3 1 3, 3 14, 36a,  364). 
Jeanne  de  Polignac  était  restée'  dans  la  mai¬ 
son  comme  amie  d’enfance  du  feu  comte  et 
comme  gouvernante  de  François  d’Angou¬ 
lême:  François  coucha  dans  sa  chambre  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  quatre  ans,  âge  où  sa  mère  le 
prit  dans  la  sienne.  C’est  le  maréchal  qui  avait 
éloigné  Jeanne  de  Polignac  :  Surgères  en  té¬ 
moigna  un  vif  mécontentement  :  le  maréchal 
dut  le  chasser,  et  naturellement  Louise  prit 
parti  pour  lui ,  quoiqu’il  méritât  peu  de  con¬ 
sidération  (p.  76,  167,  a35,  etc.). 

i4!  P.  69,  70,  79,  79,  i35,  211,  212, 
262,  371  (et  à  ce  sujet  i56,  107).  Le 
maréchal  congédia  ainsi  les  sires  de  Fléac 
et  de  Mailloux  (ou  d’Amailhou)  comme 
»  vieux  et  pesans»,  et  les  remplaça  par  Pierre 
de  Pontbriant.  Il  ne  conserva  Renaud  du 
Refuge  qu’à  la  demande  de  Louise  de  Sa¬ 


voie  et  seulement  comme  écuyer  tranchant 
(p.  371). 

I5'  P.  2  5i  et  passim. 

<•>  crMon  roi,  mon  seigneur,  mon  César, 
et  mon  fils!»...  comme  disait  Louise  de 
Savoie.  ( Journal  de  Louise  de  Savoie.) 

m  P.  35,  54. 

<8>  P.  33,  37. 

<”!  P.  147, 1 4 8, 2 33. —  Louise  de  Savoie, 
lorsqu’elle  arriva  à  la  cour  et  fut  remise  à 
la  garde  du  maréchal,  crut  comprendre  que 
celui-ci  était  l’auteur  de  son  déplacement. 
Elle  lui  en  voulait  déjà  de  son  rôle  d’exé¬ 
cuteur  testamentaire  (p.  2.33.  —  Contra, 
p.  266,  267,  293). 

(ll>)  Quoique,  tout  haut,  il  s’en  louât 
(p.  29A). 

,n>  P.  27,  1 35,  1 58,  234,  294.  (V.  l’avis 
du  roi,  p.  55 ,  160.) 

(12)  Saint-Gelais  raconte  lui-même  (p.  36g) 
comment  il  dut  quitter  la  .maison  d’Angou¬ 
lême,  où  il  se  trouvait  depuis  trente-huit 
ans.  Il  ne  fut  privé  toutefois  d’aucune  de  ses 
pensions  ni  de  ses, charges  (p.  369,  370); 
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des  femmes W,  Louise  de  Savoie  obtint  d’abord  de  le  garder  dans  sa 
chambre  :  mais  le  soin  de  mener  chaque  mâtin  le  prince  à  la  messe  et 
à  la  promenade  incombait  au  lieutenant  du  maréchal.  Un  certain  Du 
•Restai,  chargé  de  cette  mission  pendant  une  absence  du  lieutenant 
ordinaire,  s’en  acquitta,  il  faut  en  convenir,  plutôt  en  soldat  qu’en  cour¬ 
tisan.  Louise  de  Savoie  n’admettait  personne  à  son  lever,  pas  même  ses 
femmes  de  service  (2).  Chaque  matin  Du  Restai  allait  recevoir  le  prince 
à  la  porte  de  sa  mère.  Un  jour  il  trouva  la  porte  fermée  et  on  lui  ré¬ 
pondit  sans  explications  que  le  prince  ne  sortirait  pas.  Craignant  une 
surprise,  il  insista,  et,  sur  le  refus  des  valets  de  chambre  d’ouvrir  la 
porte,  il  la  poussa  lui-même,  et  elle  céda.  Louise  fut  outrée  '3I  :  elle  se 
plaignit  que  des  mortes-payes  W  voulussent  assister  à  son  lever;  elle  en  fit 
beaucoup  de  bruit,  elle  écrivit  de  tous  côtés  à  la  cour  pour  réclamer  la 
destitution  du  maréchal  (5).  Le  maréchal  de  Gié ,  alors  près  du  roi  à  Lyon , 
fut  le  premier  à  blâmer  son  lieutenant  et  à  le  destituer  M;  il  vint  s’in¬ 
staller  lui-même  à  Amboise  b),  et  lorsqu’il  dut  en  repartir  pour  accom- 


il  revint  même  à  Amboise  ;  Louise  de  Sa¬ 
voie  iui  fit  dire  de  ne  plus  revenir  (p.  367 
et  368),  néanmoins  on  continua  encore  à  le 
voir  partout  dans  son  entourage  (p.  3 1 4  ). 
Il  paraît  que  cela  était  public.  Les  amis  de 
Saint-Gelais  attribuaient  son  renvoi  à  un 
motif  d'économie  (p.  3y  1  ) ,  mais  on  y  voyait 
un  motifbeaucoup  plus  grave  (p.  235,275, 
278). 

(1)  C’est-à-dire  de  Jeanne  de  Polignac. 
Bien  que  nous  ne  relevions  pas  les  nom¬ 
breuses  erreurs  auxquelles  ont  donné  lieu 
les  événements  que  nous  retraçons,  ce  fait 
a  produit  une  confusion  tellement  plaisante 
que  nous  ne  pouvons  la  passer  sous  silence. 
Le. bibliophile  Jacob  ( Hist .  du  xvd  siècle , 
t.  III,  p.  83),  et,  sur  sa  foi,  M.  de  Lescure 
(Les  amours  de  François  I" ,  p.  A3),  M.  Va- 
tout  (p.  Agi).  .  .  en  infèrent  que  François 
avait  déjà  des  mœurs  très  dissolues.  Il 
rr avait,  à  l’âge  de  dix  ans,  dit  le  bibliophile 


Jacob.,  une  maîtresse,  une  cour,  des  favoris 
et  des  guerres.  Une  damoiselle  de  sa  mère, 
nommée  Jeanne  de  Polignac,  couchait  avec 
lui. «  Jeanne  de  Polignac,  que  nous  n’enten¬ 
dons  pas  défendre  d’ailleurs,  était  grand’- 
mère,  et  François  coucha  dans  sa  chambre 
jusqu’à  l’âge  de  quatre  ans  ! 

<s>  P.  36A. 

(3)  P.  23A,  295. 

<■*>  P.  3n,  36 1,  363. 

<!)  P.  2  3  A.  —  Elle  vint  même  trouver  le 
roi  à  Chinon;  le  maréchal  lui  dit  qu’il  était 
enchanté  quelle  eût  fait  ce  voyage  (p.  35, 
5  A ,  3 1 2  ).  Il  chassa  Surgères  à  cette  occasion 
(p.  235, 2 9A). L’évêque d’Albi,  à  qui  s’était 
notamment  adressée  Louise  de  Savoie,  in¬ 
struisit  le  maréchal  de  toutes  ces  menées. 

(f>  P.  3 1 3 ,  36y. 

Il  faut  sans  doute  rapporter  aux  envi¬ 
rons  de  cette  époque  une  lettre  amicale  du 
maréchal  de  Gié  au  sire  du  Bouchage, 
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pagner  le  roi  en  Italie,  il  laissa  à  un  nouveau  délégué,  le  sire  de  la 
Roque,  les  plus  expresses  recommandations  W.  Mais  Louise  de  Savoie 
n’attendait  qu’une  nouvelle  occasion  pour  recommencer  ses  plaintes (2h 
Le  maréchal  partageait  alors  avec  le  cardinal  d’Amboise  le  pouvoir 
suprême  <3).  Sa  prospérité  était  au  comble  et  l’on  s’en  fait  une  idée 
en  voyant  le  roi  lui  demander  comme  un  service  personnel  de  lui 
prêter  20,000  écus  W,  en  engageant  une  partie  de  sa  vaisselle  d’or, 
pour  la  guerre  d’Italie (6).  Le  maréchal  achète  en  bas  Poitou  la  forêt 
d’Étampes  et  la  seigneurie  de  Frontenay-la-Batu  (actuellement  Fron* 
tenay-Rohan-Rohan)  il  retrouve  en  i5oi  la  jouissance  de  ses  do- 
mailles  du  royaume  de  Naples  W  et  s’empresse  de  les  vendre  pour 
12,000  livres <8>.  Il  loue  à  Trivulce  pour  600  ducats  par  an  des  biens 
que  le  roi  venait  de  lui  transporter  en  Milanais  M.  Il  accompagne  le  roi 
en  Lombardie  en  t5o2i10*  et  règle  toutes  les  affaires  de  l’occupation 

Maréchal  en  i5o3.  Le  domaine  de  Baugé, 
affecté  en  effet  an  payement  de  cette  dette, 
ne  fut  dégagé  que  par  le  duc  d’Alençon, 
le  3o  avril  1 5 1 6 .  ( Dictionnaire  d’Expilly, 
V°  Baugé.) 

<•>  P.  38g,  683,  686  et  687. 

P.  68A. 

(s)  P.  692.  —  Il  les  vendit  à  Albéric  Ca- 
raffa,  comte  de  Marigliano,  qui,  du  reste, 
prétendait  à  leur  possession  et  se  qualifiait 
duc  d’ Ariane. 

m  P.  690,  878  et  379.  —  Trivulce  les 
sous-loua.  Ces  terres  avaient  été  jusque-lli 
attribuées  à  l’évêque  de  Luçon. 

<l0)  Il  accompagna  le  roi  à  un  incendie  à 
Asti,  à  son  entrée  à  Milan  et  à  Gênes,  à  un 
tournoi...  (Jean  d'Auton,  t.  II,  p.  108, 
186,  1 89 ,  i  99 ,  2 1 7  ;  A.  Ferron ,  Descriptio 
adventus  Ludovici  XII,  Francorum  regis,  in 
urbem  Getmam.) 

<H>  On  a  prétendu  que  cela  avait,  été  pour 
le  maréchal  une  source  de  profits  immenses, 
évalués  à  100,000  ducats  (p.  2 84, 373, 376 


datée  d’Amboise  ai  avril  :  le  maréchal  ra¬ 
conte  qu’il  a  reçu  un  coup  de  pied  de  cheval , 
mais  qu’il  compte  bientôt  cependant  pouvoir 
remonter  à  cheval  et  accompagner  cnostre 
maistre  la  ou  il  luy  plaira».  (Bibl.  nat.  ,ms. 
fr.  2928,  f.  52.)  Le  maréchal  avait  donné 
aussi  au  jeune  comte  d’Angoulême  une  ha- 
quenée  qui  faillit  le  tuer  en  i5o2.  ( Journal 
de  Louise  de  Savoie.  ) 

«  P.  71. 

P.  235  et  236. 

(3)  Mémoires  de  Fleurânges,  ch.  i, 

P.  699,  701,  710.  Bibl.  nat.,  mS. 
fr.  2930,  f.  127. 

(s)  Le  maréchal  prêta  au  roi  la  somme  de 
20,000  livres  (p.  710  et  711).  Le  procu¬ 
reur  général,  plus  tard,  a  contesté  la  réalité 
de  ces  prêts  du  maréchal  et  prétendu  n’y 
voir  que  des  actes  simulés,  obtenus  par  lui 
pour  s’assurer  la  possession  de  Baugé,  qu’il 
n’avait  qu’à  titre  viager.  C’est  une  étrange 
accusation  et  bien  fausse.  Une  première 
somme  de  5, 000  livres  fut  remboursée  au 
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en  l’absence  du  cardinal  d’Amboise,  éloigné  par  la  fièvre  M.  Au  retour 
d’Italie,  il  s’empresse  de  revenir  à  Amboise  M. 

En  i5oi,  le  roi  et  Louise  de  Savoie  avaient  tous  deux  été  grave¬ 
ment  malades (3),  et  cette  circonstance  décida  sans  doute  le  maréchal  à 
prendre  l’initiative  d’un  projet  qu’il  mûrissait  et  qu’il  croyait  nécessaire 
à  l’avenir  de  la  France  :  le  mariage  de  la  jeune  Claude,  héritière  de 
la  Bretagne,  avec  François  d’Angoulême,  héritier  de  la  couronne  de 
France.  Dès  i5oi,  il  ouvrit  les  négociations  près  du  roi  et  de  la  com¬ 
tesse  avec  une  insistance (4)  dont  l’histoire  doit  lui  savoir  gré  et  qui  sera 
son  éternel  honneur.  Le  roi  se  montra  très  favorable  aux  projets  que  lui 
exposait  le  maréchal  et  il  lui  permit  d’en  parler  en  son  nom  à  Louise  de 
Savoie;  il  en  parla  lui-même  à  la  comtesse (5).  Louise,  au  contraire, 
marqua  peu  d’empressement (6).  Le  divorce  de  Louis  XII  avec  Jeanne  de 
France,  si  justifié  qu’il  fût,  avait  causé  un  scandale  difficile  à  calmer. 
Claude  de  France  était  aussi  disgrâciée  que  Jeanne  et  paraissait  presque 


et  suiv.);  mais  on  ne  prouva  rien,  sinon 
que  te  maréchal  avait  vendu  les  domaines  à 
lui  concédés  en  Italie,  comme  nous  l’avons 
dit.  Les  Génois  lui  offrirent  en  i5oa  pour 
Aoo  ducats  de  vaisselle  d’or,  comme  don  de 
bienvenue ,  mais  officiellement  :  toute  la  cour 
reçut  de  pareils  présents.  L’évêque  d’Albi, 
evir  integerrimæ  famæ»,  comme  dit  l’au¬ 
teur  de  la  Descriptio  adventus,  avait  reçu  le 
même  présent;  Georges  d’Amboise  reçut  un 
plat  et  une  aiguière  d’or  de  la  valeur  de 
a,5oo  ducats.  (Jean  d’Auton,  t.  II,  p.  a3ç), 
Descriptio  adventus....)  C’était  une  curée 
générale.  Sur  son  lit  de  mort,  le  cardinal 
d’Amboise  récapitulait  que,  lui,  cardinal- 
légat,  archevêque  de  Rouen  et  pensionnaire 
du  roi,  il  recevait  tous  les  ans,  depuis  la 
conquête  de  Milan,  5o,ooo  ducats,  rendus  à 
Lyon,  delà  part  des  Milanais,  Génois,  Bo¬ 
lonais,  Lucquois,  Romains,  Napolitains  et 
Siciliens;  3o,ooo  ducats  des  Florentins  et 
des  Sardes,  et,  en  outre,  divers  cadeaux  des 


Florentins.  Le  cardinal  avait  aussi  reçu  des 
terres  en  Milanais.  Le  sire  de  Chaumont 
faisait  reconstruire  à  grands  frais  son  châ¬ 
teau  de  Meillant ,  et  l’on  disait  :  b  Milan  a 
fait  Meillant.  -,  Louis  de  Gravide  avait  prêté 
80,000  livres  au  roi.  Dans  son  testament, 
il  déclara  abandonner  cette  somme  et  rendre 
purement  et  simplement  au  roi  les  terres 
qu’il  avait  en  engagement. 

(1)  Jean  d’Auton,  Descriptio  adventus . .  .  . 
Le  P.  Anselme,  t.  VII,  Moreri,t.  IX,  p.  3o8, 
l’appellent  général  en  chef  des  armées  du 
roi. 

(î>  M.  Chevalier,  Inventaire,  p.  3 6 2 . 

<3)  Les  médecins  pronostiquèrent  dès  lors 
une  mort  subite  du  roi  (p.  SA,  ia3,  i3i, 
198,  1A8  et  249). 

<*>  P.  6,  35,  36,  76,  83,  108,  109, 
110,  166.  —  Tout  le  monde  savait  que 
c’était  l’ambition  du  maréchal. 

<s>  P.  111. 

(,)  P.  6,  35,  36,  108,  109,  166. 
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aussi  impropre  au  mariage  :  par  suite,  Louise  hésitait  autant  et  plus 
qu  avait  hésité  autrefois  Marie  de  Cièves,  mère  de  Louis  XII.  A  quoi  le 
maréchal,  s  assimilant  les  paroles  jadis  attribuées  au  roi,  répondait  que, 
si  véritablement  Claude  était  infirme,  il  serait  le  premier  à  conseiller 
au  prince  d  épouser  plutôt  la  moindre  bergère  du  royaume  M .  Une  autre 
personne  s’opposait  plus  énergiquement,  plus  radicalement  à  un  projet 
qui  brisait  ses  desseins  les  plus  chers  :  c’était  la  reine  <2>.  L’orgueilleuse 
et  opiniâtre  Bretonne,  qui  avait  toujours  regretté,  disait-on,  de  ne  point 
épouser  un  Autrichien,  obtint,  au  mois  d’août  i5ot,  sous  prétexte  de 
paix M,  les  fiançailles  de  sa  fille  avec  l’archiduc  d’Autriche,  le  futur 
Charles-Quint,  auquel  Claude  de  France  devait  ainsi  apporter  en  dot 
la  Bretagne  et  même  les  domaines  apanagistes  de  la  maison  d’Orléans. 
Devant  cette  mesure  insensée,  le  maréchal  se  tut  W;  mais  son  antago¬ 
nisme  devint  plus  évident  W  et  il  est  certain  qu’il  se  prépara  dès  lors 
à  déjouer,  en  cas  de  disparition  du  roi,  les  projets  de  la  reine,  à  ga¬ 
rantir  les  personnes  du  jeune  comte  et  de  Mme  Claude  M. 

Qu’à  ces  fermes  vues  de  saine  politique  se  soient  joints  aussi  des 
calculs  personnels,  la  pensée  de  conserver  auprès  du  futur  roi  une  situa¬ 
tion  prépondérante,  d’écarter,  à  son  profit,  une  nouvelle  régence  d’Anne 
de  Bourbon,  c’est  ce  qu’on  a  affirmé,  sans  le  prouver. Mais,  en  la  sup¬ 
posant  même  altérée  par  cet  alliage  de  sentiments  personnels,  la  con¬ 
duite  du  maréchal  n’en  reste  pas  moins  conforme  au  programme  sage, 
essentiel,  au  programme  nécessaire  de  la  politique  française.  On  ne 
saurait  demander  aux  hommes  politiques  une  abnégation  totale;  l’am¬ 
bition  est  la  raison  d’être  de  la  politique,  c’est  son  ressort  :  ce  que  l’his¬ 
toire  peut  exiger,  c’est  l’intégrité  qui  asservit  l’ambition  et  la  fait  rentrer 
dans  le  cadre  des  grands  intérêts  du  pays. 

Le  maréchal  méditait,  le  cas  échéant,  de  faire  transporter  P)  le 


<‘>  P.  110. 

(2)  Elle  détestait  d’ailleurs  Louise  de  Sa¬ 
voie  (p.  3i,  note,  38,  i33). 

<“>  P.  166. 

<4)  Il  fut  même  mêlé  aux  négociations. 
(Jean  d’Auton,  t.  II,  p.  76,  81.) 


(s)  P.  a5,  35,  4i,  5a ,  54,  12a. 

(t)  P.  57.  —  Le  maréchal,  plus  tard,  a 
cherché  à  tout  nier  :  mais  ces  démentis  ne 
tiennent  pas  devant  les  faits. 

En  i5oa ,  étant  à  Lyon,  il  y  manda 
son  Jeune  cousin  le  capitaine  de  Saumur  ; 
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comte  d’Angouiême (1)  au  château  d’Angers®;  il  essaya  de  préparer  la 
comtesse  mère  à  cette  éventualité  en  lui  parlant  des  dangers  de  la 
peste  à  Amboise®.  .  .  Mais  Louise,  méfiante,  refusait  d’aller  plus  loin 
que  Loches®;  il  aurait  fallu  se  passer  de  son  consentement®. 

Le  maréchal  aurait  voulu  aussi  placer  son  fils  aîné  près  du  jeune 
comte®  :  Louise  s’y  refusa  absolument®.  Elle  prétendit  même  que  le 


celui-ci,  à  son  retour,  vint  faire  à  Amboise 
sa  révérence  à  la  comtesse  et  le  maréchal 
dit  à  Louise  qu’on  pouvait  compter  sur  lui. 
(Bibl.  de  Nantes,  fonds  Bizeul,  n°  mit.  — 
P.  38,  136,  i5a  et  ao4.)  Le  père  du  ca¬ 
pitaine,  le  vicomte  de  Rohan ,  était  alors  fort 
mécontent  de  sa  nièce  Anne  de  Bretagne  et 
soutenait  contre  elle  un  gros  procès  qui  ne 
fut  vidé  qu’après  de  longues  années,  de 
difficultés;  il  en  contestait  à  ce  moment  les 
premiers  résultats.  Le  sire  de  Rohan  se 
trouvait  depuis  peu  l’alné  de  ses  fils  :  il 
fut  fidèle  au  maréchal ,  dont  il  épousa ,  trois 
ans  après,  une  nièce,  Françoise  de  Gué- 
ménée. 

(1)  Il  comptait,  paraît-il,  sur  la  garde  du 
roi  pour  le  suivre  dès  qu’il  serait  maître  du 
comte  d’Angoulême,  en  cas  de  mort  du. roi. 
De  tout  temps  fort  ami  de  la  maison  de  la 
Marck  {Mémoires  île  Fleuranges ,  ch.  1),  il 
avait  accueilli  et  reçu  à  Amboise  le  jeune 
Robert  de  la  Marck.  Il  avait  obtenu  le  com¬ 
mandement  des  Suisses  pour  le  sire  de  la 
Marck,  cousin  de  Robert,  qui  avçit  épousé 
Renée  du  Fou,  dame  de  Montbason,  veuve, 
depuis  1  4  y  8 ,  de  Louis  de  Guéménée ,  neveu 
du  maréchal,  et  mère  d’un  fils  qui  devait 
être  l’héritier  des  Guéménée.  Le  maréchal 
comptait  beaucoup  sur  ce  capitaine  (p.  55 , 
160,  161,  297,  3o3). 

(!>  P.  6,  27,  29,  36,  37,  4 7,  53,  56, 
162 , 25o,  260  {contra,  p.  7.3  ,  2 1 1).  Il  se 
défiait  d’Anne  de  Bourbon  (p.  71,  7Z1, 


i35,  i53,  220,  221,  etc.)  et  des  gens  de 
Tours  (p.  3a,  i34).  Il  est  probable  que, 
voulant  se  ménager  une  régence  éven¬ 
tuelle  ,  il  craignait  surtout  le  retour  d’Anne 
de  Bourbon.  Il  avait  donné  l’ordre  de  ne  pas 
la  laisser  entrer.  Louise  de  Savoie  feignait 
d’entrer  dans  ses  vues,  de  craindre  M.  et 
M"’  de  Bourbon,  de  se  trouver  petitement 
accompagnée  ;  elle  voyait  avec  terreur  qu’un 
pan  de  mur  du  château  d’Amboise  était 
tombé  (p.  36  ,  56  et  i52).  Le  maréchal  nia 
plus  tard  tout  projet  d’enlèvement  et  dit 
que  les  bateaux  préparés  à  Amboise  étaient 
de  simples  barques  de  plaisance  (p.  73, 
211,  etc.  ). 

<3)  P.  56.  —  La  peste  éclata  en  i5o2 ,  et 
la  comtesse  se  retira  à  Bléré ,  quoique  Bléré 
ne  fût  pas  place  forte  (p.  210.  —  Jean 
d’Auton,  t.  II,  p.  249).  Par  une  coïncidence 
qui  ne  manqua  pas  d’être  relevée,  la  com¬ 
pagnie  du  maréchal ,  cantonnée  à  Sens ,  Joi- 
gny  et  Provins ,  s’avança  alors  sur  les  bords 
de  la  Loire ,  à  la  Charité ,  à  Decise ,  à  Saint- 
Pierre-le-Moustier  (p.  8,  38,  i32,  i54, 
262.  ■ —  D’après  les  articles  du  procureur 
général,  ce  déplacement  n’aurait  eu  lieu 
qu’en  i5o3.  —  Cf.  p.  8,  38,  i54,  95a, 
i3a). 

<4)  P.  56  et  210. 

<s>  P.  36,  56,  37,  i54. 

(6)  P.  82  ,  234,  357.  — H  fit  ou  fit  faire 
mille  instances. 

<’>  P.  56,  75,  a5i. 
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roi  l’encourageait  dans  sa  résistance  M,  et  elle  se  donnait  le  malin 
plaisir  de  montrer  les  lettres  du  maréchal  qui  contenaient  la  de¬ 
mande 

En  i5o3,  le  départ  pour  Rome  du  cardinal  d’Araboise,  qui  allait  y 
briguer  la  tiare,  et  avec  de  grandes  chances  de  succès,  laissa  le  champ 
définitivement  libre  au  maréchal  de  Gié  :'3i,  qui  se  trouva  porter  seul 
tout  le  poids  des  affaires  W.  Il  recevait  le  courrier,  le  dépouillait  avec 
le  secrétaire  Robertet  et  en  faisait  chaque  jour  son  rapport  au  roi 
C’était  une  charge  bien  lourde  :  car  on  sait  combien  tout  allait  mal  en 
Italie  pour  les  armes  françaises.  On  ne  pouvait  plus  s’entendre  avec  les 
Suisses ,  qui  se  croyaient  indispensables  et  que  rien  n’arrivait  à  satisfaire  : 
1  4,ooo  d’entre  eux  descendirent  en  Milanais,  ravagèrent  le  pays  pour 
montrer  leur  mécontentement,  et  l’on  acheta  avec  beaucoup  de  peine  leur 
rentrée  dans  leurs  foyers.  D’autre  part,  il  fallait  absolument  de  nouvelles 
troupes  sur  les  Pyrénées,  que  menaçait  l’Espagne.  Grâce  à  des  prodiges 
d’activité ,  on  parvint  à  faire  sortir  de  terre  pour  le  mois  de  juillet  deux 
armées  :  l’une  franchit  les  Alpes,  l’autre  fut  répartie  aux  deux  extrémités 
des  Pyrénées  afin  d’opérer  contre  Perpignan  et  contre  Fontarabie.  Le 
maréchal  n’était  arrivé  à  ce  résultat  qu’au  prix  d’un  labeur  excessif  et 


P>  P.  3 7  et  38. 

P.  98,  io3,  1 35  ( contra ,  p.  167). 
Le  maréchal  nia  plus  tard,  mais  ce  désaveu 
est  difficile  à  accepter. 

(3)  La  cour  arriva  à  Lyon  le  29  mars  1 5o2- 
i5o3.  (Archives  de  la  ville  de  Lyon,  Actes 
consulaires,  BB  2  4,  f.  4oo  :  s  Le  mercredi, 
vingt  neufviesme  jour  de  mars,  mil  cinq  cens 
et  deux ,  apres  disner,  entre  cinqetsixheures, 
le  Roy  arriva  en  la  ville ,  venons  de  Bloys , 
bien  et  honnorablemens  accompaigné  de 
plusieurs  seigneurs  et  gentishommes  et  de 
ses  archiers  en  bel  ordre.  Et  fut  au  devant 
de  luy,  environ  une  liue ,  tuons'  l’archeduc 
qui  mena  ses  gentishommes  et  archiers  bien 
acoustrez  sans  porter  ars  ne  allebardes,  et 
accompaignerent  le  roy  jusques  en  son  logiz. 


La  royne  et  Madame  de  Bourbon  et  leur 
train  arrivèrent  le  vendredy  derrenier  jour 
dudit  moys  de  mars.  Et  a  cause  desdites  as¬ 
semblées  est  tant  arrivé  de  gens  que  c’est 
belle  chose  a  veoir.  »  )  En  qualité  de  père  de 
l’archevêque,  le  duc  de  Nemours  habitait  à 
Lyon  la  maison  du  doyen  du  chapitre  de  la 
cathédrale.  (Bibl.  nat. ,  fonds  Doat,  t.  228, 
f.  54  v°.) 

P.  123,  1 3 1 ,  373.  —  Gomme  dit 
Jean  d’Auton,  rtdurant  le  temps  de  trois 
rois  en  France,  il  avoit  entre  les  autres 
au  conseil  eu  le  haut  parler  et  au  beso¬ 
gner  le  maniement  des  affaires  * ,  mais 
n’avait  pas  encore  eu  tout  le  gouverne¬ 
ment. 

<s>  P.  i5o. 


mhhhmmhmhhhmmhhbbi 
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avec  l’appui  de  trois  fidèles  collaborateurs  :  Jean  d’AIbret,  sire  d  Orval  (*', 
son  homme  de  confiance,  et  les  sires  de  Piennes  et  de  Neufchâtel 

Il  prit  à  ce  moment  un  singulier  parti. 

Avec  le  duc  de  Nemours, tué  à  l’ennemi  le  28  avril  1 5o3,  venait  de 
s’éteindre  la  maison  d’Armagnac  W,  dont  les  biens  immenses  revenaient 
ainsi  à  deux  jeunes  filles,  Marguerite  et  Charlotte  d  Armagnac.  Une 
fortune  aussi  grande  devait  attirer  bien  des  compétitions,  même 
royales  :  le  sire  d’Albret  songeait  à  se  mettre  sur  les  rangs  pour  la  main 
de  l’aînée,  Marguerite.  Le  2  A  mai  <4),  vingt-six  jours  après  la  mort  de 
Jacques  d’Armagnac,  le  maréchal  de  Gié,  âgé  de  cinquante-deux  ans 
et  alors  malade  (5)  à  Lyon,  se  fit  marier  par  le  roi (6)  à  Marguerite  :  le 
8  juin,  il  fit  signer  son  contrat  par  procureur (7);  le  i5  juin,  il  alla  au 
château  de  Nogent-sur-Seine  célébrer  le  mariage  W  et  revint  aussitôt 
à  la  cour  ^  reprendre  la  direction  des  affaires. 

Il  rapportait  la  donation  par  Marguerite  d’Armagnac  de  tous  ses 
biensmeubles  (10),  et  le  titre  de  duc  de  Nemours  <u)  et  pair  de  France  qu’il 
s’était  fait  transmettre  par  le  contrat  h2).  Nous  l’appellerons  donc  désor- 


M  h 


Gouverneur  de  Champagne  depuis 
1/194.  (Ms.  fr.  1 5538 ,  n°  229.)  Il  avait 
déjà  rendu  en  1 4g5  de  grands  services.  (Let¬ 
tres  de  Charles  VIII,  ms.  fr.  3ga4,  p.  4,  6.) 
C’e'tait  le  fils  d’Arnaud-Amanieu  d’Albret  et 
le  cousin  germain  d’Alain  d’Albret.  Mais  il 
était  en  mauvais  termes  avec  Alain,  à  qui  il 
avait  disputé  en  i4go  le  comté  de  Dreux. 

(J)  P.  354.  —  Jean  d’Auton,  p.  377. 

,3)  Jacques  d’Armagnac ,  duc  de  Nemours , 
décapité  à  Paris  le  4  août  1477,  avait  épousé , 
par  contrat  duie  juin  i462,  Louise  d’An¬ 
jou  ,  cousine  germaine  du  roi.  Il  avait  laissé 
trois  fils  :  Jacques,  mort  enfant;  Jean,  mort 
sans  enfants;  Louis,  tué  à  Cérignoles  en 
1 5o3  ;  et  trois  filles:  Marguerite  ;  Catherine , 
mariée  par  contrat  du  28  avril  1 484  au  duc 
Jean  II  de  Bourbon,  morte  en  mars  i486; 
et  Charlotte. 


“>  P.  i3o. 

(5)  P.  120,  121,  358  et  35g. 

<*>  Et  malgré  la  reine,  p.  i3o,  161,  245. 

P.  758  et  suiv.  —  Charlotte  d’Arma¬ 
gnac  et  le  premier  président  du  parlement 
le  signèrent. 

«>  P.  758. 

(s)  Alors  à  Mâcon. 

(l0)  P.  696  et  697.  —  Donation  consentie 
le  jour  même  de  son  mariage;  Marguerite 
renonçait  ainsi  à  une  clause  importante  de 
son  contrat. 

<u>  Le  duché  de  Nemours  comprenait  Ne¬ 
mours  ,  Grès ,  Château-Landon ,  Metz-le-Ma- 
réchal ,  Lorrez-le-Bocage ,  Nogent-sur-Seine , 
Pont-sur-Seine ,  Pont-sur-Yonne  (p.  773). 

(l3)  La  même  année  il  reçut  le  droit  de 
haute  justice  au  Verger.  (C.  Port,  Diction¬ 
naire.  . .,  t.  III,  p.  685.) 
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mais  duc  de  Nemours;  il  rendit  hommage  au  roi  en  cette  qualité  dès 
le  1 9  juillet  M. 

Cependant  le  sire  d’Albret,  mis  à  la  tête  de  1  armée  de  Guyenne, 
n’avançait  pas.  Le  duc  de  Nemours ®  alla  le  rejoindre®,  niais  il  le  trouva 
peu  empressé M.  Le  fils  du  sire  d’Albret,  roi  de  Navarre,  inclinait  du 
côté  espagnol.  L’argent  manquait.  On  ne  put  continuer  le  siège  de 
Fontarabie  ®. 

Du  côté  de  Perpignan  les  choses  n’allaient  pas  mieux  :  les  Espagnols 
se  présentèrent  en  force  inattendue  et  obligèrent  les  Français  à  lever 
le  siège  de  la  petite  ville  de  Saulces®. 

Pendant  ce  temps  le  duc  de  Nemours  entreprenait  une  œuvre  con¬ 
sidérable.  Persuadé  plus  que  jamais  de  l’impérieuse  nécessité  de  con- 


(’)  P.  697.  —  Comme  duc  de  Nemours, 
comte  de  Guise,  pair  de  France,  vicomte  de 
Châtellerault,  baron  de  Sablé,  Mayenne-la- 
Juliel ,  la  Ferté-Bernard  et  Nogent-le-Rotrou , 
seigneur  de  diverses  terres.  D’après  l’abbé 
Georgel(p.  57),  il  prêta  aussi  hommage  au 
roi  comme  comte  de  Beaufort.  —  Sur  le 
duché  de  Nemours,  V.  p.  773;  sur  la  vi¬ 
comté  de  Châtellerault,  M.  Lalanne,  His¬ 
toire  de  Châtellerault ,  t.  I,  p.  3i7  et  suiv. 
Châtellerault  était  une  ancienne  possession 
de  la  maison  d’Anjou.  Le  maréchal  possé¬ 
dait  déjà  sur  Châtellerault  une  rente  de 
800  livres  qu’il  avait  achetée  au  sire  de 
Coligny.  Il  avait  même  eu  à  cette  occasion 
un  procès  avec  le  comte  de  Dammartin  en 
1/187.  (Ms.  1809,  p.  298.) 

<s)  Il  convoitait  le  gouvernement  de 
Guyenne  (p.  53,  i36,  218,  25a). 

m  Nous  avons  dit  pourquoi  le  maréchal 
tenait  à  se  rapprocher  du  sire  d’Albret.  11 
pensait,  une  fois  gouverneur  de  Guyenne, 
étant  déjà  vicomte  de  Fronsac,  se  créer 
avec  l’amitié  du  sire  d'Alhret  une  situation 
prépondérante.  Aussi  avait-il  fort  cultivé 
l’amitié  d’Alain  dans  ces  derniers  temps. 


Au  mois  de  mai  i5o3 ,  avant  son  mariage, 
le  maréchal  le  vit  souvent;  au  moment  de 
sa  maladie,  d’Albret  lui  avait  envoyé  son 
médecin.  D’Albret  ét  Gié  avaient  ensuite 
soupé  ensemble  et,  d’après  d’Albret,  Gié 
lui  avait  fait  des  ouvertures  précises  (p.  hrj, 
53,  121,  123,  218,  252). 

(i>  Le  maréchal  pourtant  avait  soin  de 
lui  céder  le  pas  (p.  321,  3a 5 )  et  ils  affec¬ 
taient  encore  de  bonnes  relations  ;  on  les 
voyait  s’embrasser,  souper  ensemble,  se 
promener  familièrement  bras  dessus  bras 
dessous  (p.  289,  317,  3 1 8,  3ai,  324, 3 -2 6 ) . 

(i)  Beaucaire ,  Guichardin.  —  La  compa¬ 
gnie  du  maréchal  était  au  siège  de  Saulces. 
(J.  d’Auton,  t.  II,  p.  376.) 

t6>  Cette  issue  fut  vivement  reprochée  au 
maréchal,  qu’on  accusa  d’avoir  parlé  en 
étourdi  et  en  homme  peu  clairvoyant.  Le 
roi  avait  voulu  se  rendre  personnellement 
à  l’armée  de  Roussillon  et  il  l’en  avait  em¬ 
pêché,  en  l’assurant  que  cela  n’en  valait  pas 
la  peine.  Au  fond ,  l’armée  manquait  de  vivres 
et  le  maréchal  craignait ,  en  laissant  la  cour 
s’y  rendre,  de  créer  des  charges  nouvelles 
et  inutiles.  (Jean  d’Auton,  t.  III,  p.  378.) 
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stituer  enfin  une  infanterie  nationale  W,  il  voulut  procéder  par  lui-même 
à  une  réorganisation  complète  du  service  militaire.  Il  représenta  avec 
force  au  roi  l’urgence  de  former  un  bon  noyau  d’armée  de  pied  :  il  lui 
offrit  de  lever  dans  le  royaume  20,000  arbalétriers,  archers  ou  piquiers 
d’élite  et  lui  démontra  qu’ils  ne  coûteraient  pas  plus  cher  à  entretenir 
que  200  hommes  d’armes  avec  l’équipement  actuel^.  Cette  opération 
formerait  comme  la  préface  d’un  grand  travail  d’ensemble  :  l’établisse¬ 
ment  d’un  tableau  général  de  tous  les  fiefs  du  royaume,  comprenant 
l’état  exact  du  contingent  militaire  imputable  à  chaque  fief.  Le  roi 
autorisa  son  ministre  à  entreprendre  cette  œuvre.  Le  duc  de  Nemours, 
attachant  sa  gloire  à  une  si  vaste  entreprise  et  voulant  tout  voir  de  ses 
yeux,  fit  recueillir  partout  les  documents  qu’il  put  trouver  <3V  et,  avec 
l’aide  d’un  seul  secrétaire  du  roi .  W,  il  se  mit  au  travail,  plein  d’une 


(1>  Voir  à  ce  sujet  Machiavel,  Le  Prince, 
chap.  xii  et  xm,  et  De  l’art  de  la  guerre, 
liv.  I;  Routaric,  Institutions  militaires  de  la 
France,  p.  36g  ;  vœux  des  Etats  géné¬ 
raux  de  1 6 84 ,  Godefroy,  p.  5 o y .  —  On 
sait  que  Charles  VIII  avait  établi  par  toute 
la  France  des  compagnies  d’ordonnance 
d’infanterie  et  de  cavalerie.  Louis  XI  les 
cassa  et  leur  substitua  les  Suisses.  Sous 
Charles  VIII,  les  Etats  généraux  avaient  vi¬ 
vement  réclamé  le  renvoi  des  Suisses  et  le 
retour  aux  francs  archers  :  la  régente  se 
montrait  favorable  à  cette  réforme  et  pro¬ 
jeta  de  l’entreprendre  (Pélicier,  p.  63 , 
ni);  mais  personne  n’avait  eu  la  force  ni 
la  possibilité  de  porter  la  hache  dans  le  sys¬ 
tème  existant.  Charles  VIII  avait  seulement 
augmenté  le  nombre  des  francs  archers  sans 
oser  se  passer  des  Suisses,  que  l’on  était  ar¬ 
rivé  à  considérer  comme  indispensables  et  qui 
eux-mêmes  surtout  se  considéraient  comme 
tels.  L  armee  de  Charles  VIII,  lors  de  l’expé¬ 
dition  d  Italie,  comprenait  1 0 . 0 0 0  Suisses 
avec  12,000  arbalétriers  gascons  et  bre¬ 
tons,  a4,ooo  archers  français,  et  la  cavale¬ 


rie  commandée  par  le  duc  d'Orléans,  Elle  ne 
coûtait  pas  moins  de  5, 000, 000  livres  par 
an  et  sa  composition  présentait  de  grands 
défauts  :  nC’est  une  grave  erreur  au  roi  de 
France,  disait  Machiavel,  de  11e  pas  former 
ses  peuples  à  la  guerre.  Il  n’est  personne 
qui,  tout  préjugé  à  part,  ne  reconnaisse 
que  c’est  là  un  des  vices  de  cette  monarchie 
et  l’une  des  principales  causes  de  sa  fai¬ 
blesse.  n  (Cf.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  2928, 
f.  43).  Le  duc  de  Nemours  partageait  ar¬ 
demment  cette  manière  de  voir;  il  s’en  était 
fait  l’apôtre  sous  Charles  VIII  et  dès  les 
premiers  jours  du  nouveau  règne.  Le  roi, 
selon  lui,  devait  use  servir  de  gens  de  son 
royaume»  (p.  95),  au  lieu  de  se  laisser  ran¬ 
çonner  par  des  étrangers,  qui  parfois  le 
quittaient  sans  même  achever  leur  service 
(P-  94)- 

m  P-  94-  —  Chaque  homme  d’armes  re¬ 
cevait  180  francs  par  an. 

<3)  Notamment  les  papiers  de  l’ancien  se¬ 
crétaire  Bourré  (p.  95,  88,  91). 

(i)  Sans  aucun  secrétaire  des  finances 
(p.  89,  95 V. 
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ardeur  juvénile,  courbé  sur  ses  papiers  jour  et  nuit*1),  soutenu  par  sa 
ferme  foi  de  rendre  à  la  France  un  grand  service,  de  retenir  désor¬ 
mais  dans  le  royaume  tout  l’argent  dévoré  par  les  Suisses  *2)  et  «  que, 
par  ce  moien,  les  nobles  et  autres  du  royaume  se  adresseroient  et 
exerceroient  aux  armes  pour  servir  le  roy  quand  besoing  seroit,  et  en 
seroit  le  royaume  plus  fort  et  en  grant  seureté  *3>  *, 

Au  bout  de  trois  mois  d’incessant  labeur, la  levée  de  20,000  hommes 
commença  à  s’opérer*4)  :  la  plupart  des  capitaines  étaient  désignés*5) 
et  le  maréchal  leur  expédia  à  tous  des  lettres  missives  qu’il  cacheta 
lui-même  du  cachet  du  roi,  dont  il  était  dépositaire  depuis  le  départ 
du  cardinal.  Plusieurs  troupes  déjà  s’ébranlaient  *6). 

Quant  à  l’organisation  définitive,  la  vérification  fief  par  fiel  des 
monstres  ou  revues  successives  démontra  au  maréchal  qu’il  était  impos¬ 
sible  d’établir  un  travail  sérieux  sur  des  données  aussi  contradictoires 
et  aussi  variables*1).  Il  imagina  de  forcer  les  détenteurs  des  fiefs  à  bailler 
eux-mêmes  leur  déclaration*8),  et,  avec  l’approbation  du  roi,  il  expédia 
aussitôt  de  toutes  parts  des  instructions  précises  dans  ce  sens  *9>. 

Sur  ces  entrefaites,  le  cardinal  d’Amboise  revint  de  Rome,  navré  de 
la  conduite  des  Suisses  de  l’armée  française*10).  Le  maréchal  exposa  au 
Conseil  la  grande  œuvre  qu’il  venait  d’accomplir.  Le  cardinal  s  en  émut  : 
froissé  dans  ses  ambitions  à  Rome,  il  s’étonna  de  la  large  place  que 
le  duc  de  Nemours  prenait  en  France;  il  le  vit  à  la  tête  dune  foule 


(1)  P-  89. 

(ï)  P.  88,  94.  —  Il  exprimait  avec  force 
celle  idée  aux  membres  du  Conseil  qui  ve¬ 
naient  le  voir,  les  sires  d’Orval,  de  Piennes, 
de  Thevray,  de  Boissy  et  autres;  mais  il  eut 
le  tort  de  ne  pas  soumettre  la  question  au 
Conseil  avant  de  procéder  à  l’exécution. 

<3>  P.  96. 

<*)  P.  88. 

<s>  Voir  le  détail  de  ce  travail,  p.  88 , 89. 

(">  En  Picardie,  en  Anjou,  dans  te  Maine, 
en  Poitou.  Les  commissaires  rr procédèrent 
a  choisir  et  elire  plusieurs  gens  de  pié  et 


firent  crier  par  les  parroisses  que  tous  ceulx 
qui  vouldroient  estre  du  nombre  desdits 
gens  de  pié  se  rendissent  devers  lesdits  ca¬ 
pitaines»  (p.  go). 

<’)  P.  92. 

<•>  P.  91. 

(8)  P.  92 ,  96.  - —  Il  signa  aussi  ces  en¬ 
vois  du  cachet  du  roi. 

(10)  «Tous  nos  ennemis  les  virent  pas¬ 
ser!  n  écrivait  le  cardinal  avec  indignation. 
Lettre  du  cardinal  (sans  doute  à  son  ne¬ 
veu),  citée  dans  VHisloire  du  xrf  siècle, 
t.  III,  p.  35o. 
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de  capitaines  nommés  par  lui  et  conséquemment  dévoués  à  sa  per¬ 
sonne  W  :  il  opina  nettement  contre  les  projets  du  maréchal,  et  le 
Conseil  avec  lui.  En  vain  le  maréchal,  bouleversé  de  l’anéantissement 
de  ses  travaux,  du  désaveu  public  qu’on  lui  infligeait  durement  dans 
une  entreprise  entrée  déjà  en  pleine  période  d’exécution  supplia  le 
cardinal,  après  la  séance,  de  revenir  sur  sa  décision^,  lui  prouvant 
qu’aucune  dépense  nouvelle  n’incombait  à  l’État  M  :  le  cardinal  se  re¬ 
trancha  vaguement  derrière  une  question  d’économie  <5h 

Le  maréchal  reçut  pourtant  un  nouveau  et  bien  sensible  gage  de 
l’amitié  du  roi  <6)  :  il  obtint  l’intervention  personnelle  de  Louis  XII  pour 
décider  le  mariage  de  son  fils  aîné  avec  Charlotte  d’Armagnac,  sa  belle- 
sœur  M.  Au  cours  des  pourparlers,  il  apprit  brusquement  la  mort  de 
sa  jeune  femme  (i5  novembre  1 5  o  3  ) :  le  mariage  de  son  fils n’en 


<■>  P.  i47. 

«  P.  95. 

«  P.  93. 

(4)  Déjà,  disait -il,  le  roi,  pour  y  faire 
face,  «a voit  ordonné  casser  aucunes  compai- 
gnies  comme  celles  de  Foiz,  Monseigneur 
de  Bourbon,  Ligny  et  autres  «  (p.  96). 

<5>  p-  96, 97. 

(s)  Le  20  octobre,  Je  roi  donne  au  ma¬ 
réchal  une  année  de  Ja  gabelle  de  Lunel. 
(Ms.  1809,  p.  3i7.) 

(71  Dans  une  première  lettre  adressée  le 
a 7  novembre  à  la  ducliesse  de  Nemours, 
le  roi  s’informe  avec  intérêt  de  l’état  de  sa 
santé  et  excuse  l’absence  de  son  mari.  Le 
duc  de  Nemours  voulait  aller  voir  sa  femme; 
mais  le  roi,  -n voyant  l’etat  et  la  disposition 
en  quoi  sont  de  présent  ses  affaires,  des¬ 
quelles  ledit  sieur  duc  de  Nemours  a  la  to¬ 
tale  et  principale  charge  et  conduite,  aussi 
1  absence  de  M.  le  légat,  ne  lui  a  voulu 
accorder,  consentir  ne  permettre  sadite  al¬ 
lée...  »  Il  lui  accordera  peut-être  un  congé 
quand  l'ambassadeur  d’Espagne ,  qu’on  at¬ 
tend  ,  sera  dépesché.  11  annonce  qu’il  mande 


à  l’armée  de  Roussillon  le  vicomte  de  Fron- 
sac  (Charles  de  Rohan,  le  fiancé).  Char¬ 
lotte  d’Armagnac  se  fait  prier;  elle  finit  ce¬ 
pendant  par  accepter  et  par  écrire  au  roi 
pour  lui  demander  de  ne  pas  lui  recom¬ 
mander  d’autre  candidat  que  le  vicomte  de 
Fronsac  (il  est  probable  que  la  reine  incli¬ 
nait  vers  les  d’Albret)  :  mais  elle  réclame 
le  collier  de  l’ordre  pour  son  futur  mari. 
Nous  avons  publié  le  texte  de  cette  curieuse 
correspondance  (p.  7oi  et  suiv.).  Le  sire 
d’Albret  voulait  marier  Charlotte  à  son  fils 
le  cardinal  (p.  228).  Cette  préférence  blessa 
le  sire  d’Albret.  Il  y  avait  déjà  un  vieux  le¬ 
vain  de  difficultés  entre  le  maréchal  et  lui. 
Autrefois  Alain  d’Albret ,  comme  exécuteur 
testamentaire  d’Odet  d’Aydie,  avait  reven¬ 
diqué  contre  le  maréchal  la  vicomté  de  Fron¬ 
sac,  sans  succès  d’ailleurs  (p.  229,  290, 
291). 

(s)  P.  227.  —  Ms.  de  dom  Morice.  — 
Elle  était  morte  en  couches.  Elle  fut  enterrée 
au  Verger.  (Archives  de  la  mairie  d’Angers, 
BB  1 3 ,  f.  89.) 

<s)  Charles  de  Rohan  prit  dès  lors  le  titre 
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fut  pas  moins  célébré  au  mois  de  janvier  suivant  M.  Charlotte  d’ Arma¬ 
gnac  mourut  elle-même  le  1  2  août  i5o h  !ÿK 

Ces  deux  mariages  entourèrent  le  maréchal  d’un  réseau  de  jalou¬ 
sies  :  leur  fin  si  brusque  donna  ouverture  à  une  succession  opulente, 
mais  pleine  de  difficultés (3),  qui  mit  aux  prises (4)  soit  le  maréchal,  soit 


de  comte  de  Guise.  Il  abandonna  à  son  père 
la  vicomté  de  Châtelierault,  dont  sa  femme 
venait  d'hériter,  pour  4o,ooo  livres  (La- 
lànne,  Hist.  de  Châtelierault,  1. 1",  p.  3üo); 
il  lui  vendit  en  même  temps  un  droit  de 
réméré  sur  la  seigneurie  (voisine)  de  Gi¬ 
ronde  (p.  71 1).  L’abbé  Georgel  (p.  57)  dit 
que  le  maréchal  signa  à  Lyon,  le  3i  jan¬ 
vier  i5o3-i5o4,  l’acte  d’émancipation  de 
son  fils  Charles.  (Cf.  ms.  de  Nantes  1809, 
p.  3i5.)  Cela  ne  se  comprend  pas  très  bien, 
car  Charles,  Taine  des  fils  du  maréchal, 
était  nécessairement  né  avant  1^79.  — 
Aussitôt  après  son  mariage,  le  maréchal  tenta 
une  nouvelle  démarche  auprès  de  Louise  de 
Savoie  pour  lui  faire  accepter  la  présence  du 
nouveau  comte  de  Guise  près  du  comte 
d’Angoulême  (p.  997). 

(1)  Lettres  de  félicitations  du  roi,  qui 
accorde  au  nouveau  comte  de  Guise  le  col¬ 
lier  de  Tordre,  p.  707,  708.  (Bibl.  nat., 
fonds  Colbert  82 ,  p.  i38.)  Le  26  décembre, 
le  maréchal  donna  mandat  au  sire  de  la 
Roque  de  consentir  en  son  nom  au  njariage. 
(Ms.  180g  ,  p.  1 34. ) 

(!)  Charlotted'Armagnae  légua  à  sonmari 
la  majeure  partie  de  ses  biens  et  demanda  à 
être  enterrée  dans  l’église  du  Verger,  près 
de  sa  sœur.  (  Arch.  nat. ,  P 1 38o',  coté  3 189. 
Cf.  Lalanne,  Histoire  de  Châtelierault,  t.  I, 
p.  320.) 

<5>  Voir  le  règlement  (de  i5o4  ou  i5o5), 
Lecov  de  la  Marche,  Titres  de  la  maison  de 
Bourbon,  n°  70/18. 

<*>  Tout  d’abord  avec  le  sire  d’Albret, 


furieux  d’ailleurs  de  ses  échecs,  quoique 
faisant  bonne  mine  (voir  pages  228,  289, 
3o6  et  3i7).  Les  d’ Armagnac  revendi¬ 
quaient  avec  raison  le  comté  de  Castres 
(p.  228),  confisqué  sur  eux  et  succes¬ 
sivement  passé  de  Bofiile  de  Juge  à  Alain 
d’Albret.  (Luchaire,  Alain-le-grand ,  sire 
d’Albret,  p.  207  et  suiv.).  Le  comté  de 
Castres  ne  valait  pas  moins  de  10,000  livres 
de  rente  (p.  228).  Bofiile  de  Juge  [Buffalo 
del  Giudice)  l’avait  reçu  lors  de  la  confis¬ 
cation  des  biens  des  d’ Armagnac.  Louis  XI 
avait  marié  violemment ,  le  2  3  août  i48o, 
cet  aventurier  à  Marie  d’Albret,  sœur 
d’Alain  (p.  io4i).  Après  la  mort  de  son 
protecteur,  Bofiile  eut  une  vie  extrême¬ 
ment  difficile.  Le  parlement  de  Toulouse 
protestait  contre  la  cession  du  comté  de 
Castres,  qu’il  déclarait  incessible  comme 
ancien  domaine  apanagiste  de  la  couronne. 
Jean  d’ Armagnac,  évêque  de  Castres,  vou¬ 
lait  de  son  côté  chasser  l’usurpateur  et  en¬ 
gagea  avec  lui  une  lutte  violente  en  i486. 
Bofiile  parvint  à  garder  le  comté  ;  mais ,  en 
1 493  ,  sa  femme  l’abandonna  et  passa  à  ses 
ennemis  ;  sa  fille  se  maria  contre  son  gré. 
Bofiile,  réduit  à  l’extrémité  en  1 4 9 4 ,  appela 
son  beau-frère  à  l’aide  :  tout  le  comté  fut  en 
feu.  Bofiile,  vaincu ,  déshérita  sa  tille  et  aban¬ 
donna  ,  le  2  2  septembre  1 4  9  4 ,  Castres  à  Alain 
d’Albret;  il  meurt  en  1497.  De  là  un  pro¬ 
cès  entre  le  sire  d’Albret  et  sa  sœur.  Ce  pro¬ 
cès  sommeilla  jusqu’en  i5o4;  l’interven¬ 
tion  du  maréchal  de  Gié  le  ranima  ;  car 
les  époux  de  M,u”  d’Armagnac  affirmaient 
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son  fils,  avec  le  sire  d’Albret,  la  maison  de  Luxembourg  W,  le  duc  de  Lor¬ 
raine®,  avec  le  bâtard  d’Arrnagnac  même  avec  la  maison  de  Foix(4) 


leurs  droits  sur  le  comté  (p.  928  et  passim). 
Alain  d’Albret  aurait  donc  eu  le  plus  grand 
intérêt  à  faire  entrer  M“"  d’Armagnac 
dans  sa  famille.  La  famille  d’Armagnac  avait 
aussi  acquis,  par  échange  avec  le  duc  de 
Rourbonnais,  des  domaines  en  Limousin 
(  Aixe,  Ayen  et  autres)  contigus  des  siens  et 
qu’il  ne  pouvait  que  convoiter.  —  M.  Lu¬ 
chaire  nie  le  ressentiment  d'Alain  contre 
le  maréchal  de  Gié  :  ce  ressentiment,  si 
conforme  d’ailleurs  au  caractère  d’Alain, 
nous  parait  pourtant  prouvé  par  mille  in¬ 
dices.  (V.  not.  Jean  d’Auton ,  éd°°  du  biblio¬ 
phile  Jacob,  Paris,  1 835 ,  t.  III,  p.  94.) 
Rappelons  enfin  que  le  sire  d’Albret  avait 
de  nombreux  motifs  de  rancune,  car  il  avait 
échoué  toute  sa  vie  dans  toutes  ses  entre¬ 
prises.  Il  était  par  sa  mère  (Catherine  de  Ro¬ 
han,  sœur  de  Marguerite  de  Rohan)  cousin 
germain  de  Louise  de  Savoie  et,  par  con¬ 
séquent  ,  plus  en  ligne  que  le  maréchal  de 
Gié  pour  s’occuper  de  diriger  la  maison 
d’Angouléme.  En  1 499 ,  on  lui  avait  arraché 
son  consentement  au  mariage  de  sa  fille 
Charlotte  avec  César  Borgia.  (  V.  Jeanne  de 
France,  p.  36i.  —  Archives  historiques  de 
la  Gironde,  t.  VIII,  p.  loi,  citées  par 
M.  Luchaire.)  Sa  politique,  toujours  diffé¬ 
rente  de  celle  du  maréchal  de  Gié,  n’avait 
été  ni  bien  honorable  ni  bien  fructueuse.  Il 
rêva  d’épouser  Anne  de  Bretagne,  et  se 
fit  moquer  de  lui.  Battu  à  Saint- Aubin  - 
du-Cormier,  il  se  sauve,  et  le  roi  confisque 
ses  domaines.  Evincé  définitivement  par 
Anne  de  Bretagne,  il  se  retourne  vers  la 
France  et  lui  livre  la  ville  de  Nantes.  Pour 
prix  de  cette  trahison,  il  rentre  dans  ses 
biens.  Il  se  fait  promettre  100,000  écus, 
qu’il  ne  reçut  jamais.  Puis  il  entre  en  lutte, 


sans  succès,  contre  le  maréchal  de  Gié  pour 
la  vicomté  de  Fronsac.  Il  fait  valoir  vai¬ 
nement  ses  prétendus  droits  sur  le  duché 
de  Bretagne  et  obtient  seulement  en  i4g4, 
en  échange  de  ces  droits,  une  pension  de 
6,000  livres  et  le  comté  de  Gaure. .  .  . 

(1)  A  propos  de  la  vicomté  de  Marti¬ 
gues.  (Bibl.  nat.,  Cabinet  des  titres,  Luxenv- 
bourg.  —  Dom  Plaine,  Relation  du  voyage 
de  dom  Taillandier  en  Bretagne,  en  ij5ù, 
p.  e5.)  Une  sentence  des  requêtes  intervint 
au  profit  du  maréchal  le  10  décembre 
i5o4. 

(2)  Pour  le  comté  de  Guise.  Une  tran¬ 
saction  n’intervint  qu’en  1S27.  Le  fils  du 
maréchal  échangea  Guise  pour  le  comté 
d’Orbec,  en  Normandie. 

(3>  L’abbé  Georgel,  p.  58. —  Dans  ce  pro¬ 
cès,  il  prenait  le  titre  de  prince  et  donnait 
à  sa  femme  celui  de  princesse.  Dom  Plaine 
cite  aussi  un  mémoire  de  cette  époque  conçu 
sur  le  même  ton.  Il  paraîtrait  que  le  maré¬ 
chal  transigea  avec  le  bâtard  d’Armagnac 
dès  le  a8  juin  i5o3.  (Ms.  de  Nantes  1809', 
p.  55 1  bis.)  En  tout  cas,  il  transigea  le 
i4  juillet,  moyennant  4, 000  livres.  (Bibl. 
nat.,  fonds  Doat,  t,  298,  f.  52.) 

(l)  Le  roi  de  Navarre  prétendait  au  duché 
de  Nemours.  (Biblioth.  nat.,  fonds  Doat, 
t.  228,  f.  238).  Le  duché  de  Nemours  valait 
1  2.000  livres  de  rente  (dom  Morin ,  Histoire 
du  Gastinois,  p.  3û5  ,  dit  6,000,  mais  il  est 
mal  informé)  et  le  titre  de  pair  de  France. 
Charles  VI  l’avait  constitué  le  19  juin  i4o4 
et  l’avait  cédé  à  Charles  de  Navarre,  à  titre, 
non  d’apanage,  mais  d’échange  avec  le 
comté  d'Évreux,  domaine  patrimonial  de 
Charles.  Charles  eut  deux  filles  :  1 0  Blanche , 
qui  épousa  Jean  de  Castille  et  dont  la  troi- 
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et  l’administration  royale W.  Car  l’administration  royale  prétendait  W 
donner  au  duché  de  Nemours  le  caractère  d’un  apanage  transmissible 
de  mâle  en  mâle,  et,  par  suite,  elle  repoussait  la  transmission 
opérée  dans  le  contrat  de  mariage  rie  Marguerite  d’Armagnac.  D’un 
autre  côté,  la  maison  de  Foix  prétendait  au  duché  comme  dévolutaire 
directe:  c’est  en  effet  par  suite  de  saisie  judiciaire  que  Nemours  avait 
jadis  passé  dans  la  maison  d’Armagnac,  après  des  enchères  et  une 
subhastation  M. 

Le  duc  de  Nemours,  dont  l’esprit  hautain  n’aimait  point  les  obstacles, 
éprouvait  aussi  des  difficultés  au  parlement  de  Paris.  11  venait  de  se 
faire  instituer  par  son  fils,  bailli  de  Touraine,  tuteur  de  ses  petites- 
nièces,  Mllcs  de  Maillé,  orphelines  de  père  et  petites-filles  de  Louis  de 
GuéménéeW.  Le  19  mai  i  5o2,  il  maria  la  plus  jeune  de  ces  enfants  au 


sième  fille,  Aliénor,  épousa  Gaston  de  Foix 
et  fut  mère  de  Jean  de  Foix,  beau-frère  de 
Louis  XII;  2°  Béatrix,  qui  e'pousa  Jacques 
de  Bourbon  en  1  4o5 ,  et  dont  la  fille  Alié¬ 
nor  épousa  Bernard  d’Armagnac,  aïeul  de 
la  femme  du  maréchal  de  Gié.  Béatrix, 
n’ayant  pas  reçu  sa  dot,  fit  condamner  sa 
sœur  et  ses  neveux  à  la  lui  payer  :  elle  fit 
mettre  aux  enchères  le  duché  de  Nemours 
et  se  fit  attribuer  les  seigneuries  de  Beau- 
fort,  Cliâteau-Landon  et  autres.  L’adminis¬ 
tration  royale  avait  fait  opposition  à  la  saisie  : 
Louis  XI  se  désista  de  cette  opposition  lors 
du  mariage  de  sa  cousine  Louise  d’Anjou 
avec  Jacques  d’Armagnac,  fils  de  Bernard. 
Les  biens  de  Jacques  confisqués  furent  ren¬ 
dus  à  ses  enfants,  et  les  lettres  patentes  du 
2  août  1 484  remirent  le  duché  de  Ne¬ 
mours  à  tous  ces  enfants,  en  stipulant  que 
l’aîné  s’appellerait  duc  de  Nemours  et  le  se¬ 
cond  comte  de  Guise.  (Arcli.  nat. ,  P  i363‘, 
coté  1 1 87  ;  vidimus  de  j  A92.)  Les  d’Arma¬ 
gnac  ne  furent  rétablis  définitivement  dans 
leurs  domaines  qu’en  1491  (Bréquigny, 
t.  XX,  p.  228);  mais  dès  i484  ils  jouirent 


de  leur  duché,  et  M“"  d’Armagnac  portaient 
à  la  cour  le  nom  de  nMu“  de  Nemours  ». 
(Arch.  nat.,  KK  83,  f.  76  :  compte  de  la 
trésorerie  de  la  reine  du  i4  juillet  1 4g3. ) 
Le  duché  de  Nemours  avait  appartenu  pen¬ 
dant  la  confiscation  à  Louis  de  Graville 
( Compil “  de  Blanchard,  Ord.  de  septembre 
1477),  et  non  au  comte  de  laMarche,  comme 
l’indique  dom  Morin,  p.  326.  Mais  Graville 
ne  prit  pas  le  titre  de  duc. 

<*>  P.  697. 

(!)  Quoique  le  roi  eût  reçu ,  le  1 9  juillet , 
l’hommage  du  maréchal  et  que  même,  le 
11  juillet,  il  lui  eût  conféré  le  privilège 
exceptionnel  de  nommer  à  tous  les  offices 
royaux  du  duché  de  Nemours,  du  comté  de 
Guise  et  des  autres  domaines.  (L’abbé  Geor- 
gel,  p.  5g.)  La  Chambre  des  comptes  ayant 
refusé  d’enregistrer  l’hommage  du  maré¬ 
chal  ,  le  roi  lui  adressa  même  des  lettres  de 
jussion  (Dom  Morice), 

(3>  P.  75i,7&3«t  suiv.  Dom  Plaine,  p.  26. 

<4)  Arch.  nat.,  MM  758,  p.  367,  et  MM 
y5g,  p,  816.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  aa34i,  f.  17. 
— -  Sa  mère ,  Marguerite  de  Rohan ,  dame  de 
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fils  de  son  ami,  le  sire  du  Bouchage  W  :  de  là,  de  très  vifs  incidents.  Les 
aïeuls  de  la  jeune  fille  approuvèrent  le  mariage  W,  sa  mère(3)  le  blâma 
et  entreprit  de  le  faire  casser  (4).  Le  parlement  assigna  une  retraite  à  la 
jeune  fille,  encore  non  nubile.  Le  sire  de  la  Roque,  mandataire  du 
maréchal  W,  essaye  d’enlever  l’enfant  W.  Le  Parlement,  d’un  autre  côté, 
défère  la  tutelle  de  Mile  de  Maillé  à  Giles  de  Laval  l'1\  seigneur  de 
Loué.  Les  gens  du  maréchal M,  qui  occupaient  le  château  de  Maillé, 
avaient  refusé  de  le  rendre,  malgré  l’ordre  du  Parlement W;  il  fallut 
faire  un  siège  en  règle.  Enfin,  c’est  une  suite  de  laits  scandaleux  et 
confus  dans  lesquels  les  gens  du  maréchal  ne  semblent  pas  avoir  tou¬ 
jours  gardé  le  beau  rôle  (10b 

Le  cardinal  d’Amboise  venait  de  partir  pour  l’Allemagne,  lorsqu’à  la 


Bourgtheroulde ,  Criquebeuf ,  la  Campagne  et 
Houllebec,  sixième  enfant  de  Louis  de  Gué- 
ménée  et  de  Louise  de  Rieux,  avait  épousé 
François  de  Maillé,  seigneur -de  Rochecor- 
bon,  vicomte  de  Tours,  fils  d'Hardouin  de 
Maillé  et  d’Antoinette  de  Chauvigny,  par 
contrat  du  29  septembre  i4go.  (Ms.  1809, 
p.  299.)  François  de  Maillé  testa  le  10  mai 
i5oi,  et  laissa  deux  filles ,  toutes  deux  appe¬ 
lées  Françoise.  Le  maréchal  se  fit  attribuer 
parle  bailli  de  Touraine  (son  fils)  la  tutelle 
de  ces  jeunes  filles  :  le  parlement  de  Paris 
la  conféra  au  contraire  à  leur  mère  et  à 
Giles  de  Laval ,  mari  de  l’aînée. 

(1)  Son  ami  intime,  comme  on  l’a  vu.  (Cf. 
Bibl.  nat. ,  fonds  Doat,  t.  228,  f.  54  v°.) 

<*>■  P.  75o. 

(3)  Dans  une  lettre  fort  amicale  au  sire 
du  Bouchage,  le  maréchal  lui  raconte  qu’il 
croit  avoir  décidé  la  mère  et  M.  de  Chauvi¬ 
gny.  Il  lui  recommande  en  même  temps  «la 
matière  que  savez  qui  me  tousche  »  (l’affaire 
du  duché  de  Nemours),  Tours,  3i  janvier. 
(Ms.  fr.  2929,  f.  39.) 

w  La  Chesnaye  des  Bois,  t.  XII,  c.  817. 
P.  76. 


P.  748  et  749. 

Gendre  et  non  mari  (comme  le  dit 
le  texte,  p.  386)  de  M”'  de  Maillé.  Les 
textes,  pour  cette  affaire,  sont  remarqua¬ 
blement  inexacts. 

<8)  Le  maréchal ,  personnellement ,  venait 
de  partir  pour  l’Italie ,  mais  il  avait  laissé  à 
Ploret  des  instructions  précises.  11  était  venu 
lui-même  installer  la  garnison  :  il  ne  parait 
pas  avoir  blâmé  ses  gens  ni  non  plus  les  avoir 
approuvés.  Une  instruction  fut  ouverte  contre 
Ploret  pour  ces  faits  plus  ridicules  qu’odieux. 

<9>  P.  170,  284,  384. 

(10)  V.  à  ce  sujet  p.  10-19,124,125,126, 
385-388.  —  Cependant  l’approbation  de 
Louise  de  Savoie  (p.  76)  et  la  conduite  des 
adversaires  du  maréchal  en  d'autres  circon¬ 
stances  (Raynal,  Histoire  du  Berry,  t.  III, 
p.  279  et  280;  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  3925, 
f.  176:  ttLe  revenu  de  mon 'bien  ne  peut 
fournir  aux  procès  que  j’ay.s)  semblent  in¬ 
diquer  que  tous  les  torts  n’étaient  pas  du 
côté  du  maréchal.  M'”'  de  Maillé,  par  hos¬ 
tilité,  provoqua  dans  sa  famille  l’exercice 
d’un  droit  de  retrait  lignager  contre  le  ma¬ 
réchal  (p.  3go). 
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fin  de  janvier  i5o4,  le  roi,  qui  s’était  bien  porté  tout  l’été  W,  tomba 
brusquement  malade  à  Lyon ,  sous  le  coup  des  affreuses  nouvelles  f  '  qu  il 
recevait  d’Italie,  et  fut  condamné  par  les  médecins.  Le  royaume  fut 
en  deuil  de  toutes  parts  on  célébra  des  processions  solennelles  poui 
obtenir  son  rétablissement  W.  Le  duc  de  Nemours  se  trouvait  seul  à  di¬ 
riger  les  affaires  Le  roi  cependant  ecbappa  a  cette  crise  t  -  ,  et  des  cpi  il 
parut  transportable,  les  médecins  ordonnèrent  de  le  mener  à  Blois W, 
dans  l’espérance  que  l’air  natal  hâterait  la  convalescence  (8).  En  effet, 
sur  les  bords  de  la  Loire  il  reprit  ses  forces  à  vue  d’œil  bientôt  il 
put  remonter  à  cheval  et  faire  quelques  promenades  dans  la  campagne. 

Pierre  de  Rohan  avait  précédé  la  cour  à  Blois;  il  était  venu  annoncer 
lui-même  à  Louise  de  Savoie  le  rétablissement  du  prince  h»),  et  il  en 
prenait  texte  pour  presser  de  nouveau  le  mariage  du  comte  d’Angou- 
lême(u).  Louise  lui  faisait  bon  visage,  comme  d’habitude;  mais  le  car¬ 
dinal  d’Amboise  avait  résolu  la  chute  de  son  rival  <12>,  et  pour  y  arriver  il 


">  P-  93- 

.  «  Le  i*r  janvier,  les  restes  de  l’armée 
française  capitulèrent  à  Gaëte  ;  bien  peu  de 
ses  débris  revirent  la  France.  Plusieurs  ca¬ 
pitaines  et  le  marquis  de  Saluces  lui-même 
moururent,  au  retour,  de  chagrin  autant 
que  de  fatigue.  En  France ,  les  choses  n’al¬ 
laient  pas  mieux  :  il  y  avait  une  famine 
cruelle.  Le  corps  de  ville  de  Lyon,  sous 
prétexte  d’un  bruit  de  retour  de  la  cour, 
défendit  la  sortie  des  blés  de  la  ville,  le 
28  avril  i5o4.  Le  3i  octobre,  il  en  arriva 
à  ordonner  aux  boulangers  de  cuire  du 
pain  pour  les  bonnes  gens,  sous  peine 
d’être  spenduz  et  estranglezi.  (Actes  con¬ 
sulaires  de  la  ville  de  Lyon,  BB  24,  f.  456 
et  472.) 

<3>  P.  55  et  72. 

(*)  P.  38o,  38i .  —  Louise  de  Savoie  vou¬ 
lut  suivre  à  pied  trbien  honorablement  >1  la 
procession  d’Amboise. 

(é  P.  1 5 1 . 


<•>  La  maladie  du  roi  était  un  flux  de 
sang  qui  lui  faisait  perdre  instantanément 
toutes  ses  forces  et  le  réduisait  à  ïéthisie. 
Sa  mère  était  morte  d’une  crise  analogue. 

(r>  On  le  transporta  d’abord  à  Mâcon.  Il 
partit  pour  Blois  un  mois  après  la  crise  la 
plus  grave  (p.  208,  21 4),  en  compagnie 
de  la  reine  (Jean  d’Auton). 

i8)  En  février  (p.  208,  2i4.  —  Jean 
d’Auton). 

<’>  A  la  fin  d’avril,  on  faisait  courir  le 
bruit  de  son  retour  à  Lyon  (arch.  de  la  ville 
de  Lyon,  Actes  consulaires,  BB  24, f.  456): 
rr  II  est  bruyt  que  le  roy  doit  bresvement 
retourner  en  la  ville.  » 

<">)  P.  i4g. 

(ll)  V.  la  dénégation  du  maréchal,  p.  1 66. 
—  C’est  à  ce  moment  que  quelques  historiens 
estiment  qu’il  aurait  eu  l’idée  d’un  troisième 
mariage  avec  Louise  de  Savoie. 

<12>  dis  estaient  deux  qui  gouvernoient  s , 
disent  les  Mémoires  de  Fleuranges. 
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ouvrit  la  porte  aux  rancunes  de  deux  femmes  jusque-là  impuissantes. 
Quinze  jours  avant  Pâques  i5oi,  c’est-à-dire  vers  le  22  mars  W,  un 
certain  Pierre  de  Pontbriant,  homme  de  troisième  ou  de  quatrième 
ordre,  attaché  au  service  de  la  comtesse  d’Angoulême,  poursuivit  le  roi 
pour  lui  dire  qu’il  avait  à  lui  révéler  des  choses  qui  importaient  à  sa 
personne. 

Pontbriant  a  prétendu  depuis  que  le  roi  l’avait  mandé,  mais  cela 
est  tout  à  fait  invraisemblable  ;  quoi  qu’il  en  soit,  il  obtint  une  audience 
du  roi  dans  sa  chambre;  Louis  XII,  bien  qu’évidemment  préparé, 
refusa  toute  explication  et  le  renvoya ,  après  lui  avoir  demandé  seule¬ 
ment  si,  le  cas  échéant,  il  dirait  la  vérité. 

Deux  jours  après,  Pontbriant  se  trouva,  comme  par  hasard,  dans  le 
jardin  du  château ,  sur  le  passage  du  roi  :  il  aborda  de  nouveau  Louis  ^11 
et,  après  une  conversation  indifférente,  reprit  le  même  sujet  :  le  roi 
répondit  comme  la'  première  fois ,  mais  il  dit  de  plus  à  Pontbriant  d’en 
parler  au  cardinal  d’Amboise.  Défaite  banale  assurément  dans  sa  bouche  ; 
mais  c’en  était  assez  de  cette  étincelle  pour  allumer  un  incendie. 

Presque  aussitôt  après,  le  cardinal  manda. Pontbriant  <2>  et  celui-ci 
s’empressa  de  dresser  contre  le  duc  de  Nemours  un  véritable  acte  d’ac¬ 
cusation.  Il  déclara  que  le  maréchal  était  résolu  à  empêcher,  au  besoin 
par  la  force,  la  reine  ainsi  que  madame  Claude  <3>  de  se  rendre  en  Bre¬ 
tagne,  en  cas  de  mort  du  roi;  le  maréchal  n’aimait  point  la  reine;  il 
avait  dit,  il  y  a  trois  ans,  que  le  roi  se  trouvait  en  danger  de  mort;  il 
avait  lait  approcher  de  1  artillerie  à  Amboise  et  exigé  des  archers  qui 
gardaient  le  château  un  serment  particulier  pour  s’assurer  de  la  per¬ 
sonne  du  comte  dAngoulême,  et  devenir,  le  cas  échéant,  le  seul  prin¬ 
cipal  personnage  du  royaume  (c’est  là  le  point  qui  louchait  le  cardinal 
d  Amboise);  M.  de  Nemours  lui  avait  plusieurs  fois  dit,  à  lui,  Pont- 


(,)  Dès  le  11  mars,  Louise  de  Savoie 
s  était  fait  amener  à  Blois  et  avait  obtenu 
un  ordre  du  roi  qui  mettait  fin  au  service 
de  Ploret,  et  au  pouvoir  du  maréchal,  par 
conséquent  (p.  732).  Le  sire  de  Surgères, 
chassé  par  te  maréchal ,  s’empressa  de  revenir 


auprès  d’elle  (p.  2  36,  3i4)  aussitôt  après. 
(a>  P.  i95,  286. 

<3)  Claude  se  trouvait  alors  à  Blois  et  la 
reine  à  Lyon,  près  du  roi.  (Jean  d’Aulon, 
t.  III,  p.  77.)  Il  accusait  le  maréchal  d’avoir 
voulu  garder  Mm*  Claude. 
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briant,  que  le  roi  déclarait  toujours  que  ccmadite  dame  (de  Savoie)  le 
tromperait  n  et  que,  cc si  n’estoit  lui,  qu’ou  lui  osteroit  monseigneur 
sonfilzWi). 

Que  valaient  ces  accusations?  Que  valait  l’accusateur  lui-même? 
Assurément  peu  de  chose.  L’accusation  ne  portait  sur  rien  de  précis  : 
Pontbriant  alléguait  des  intentions,  des  tendances;  il  prétendait  trahir 
quelques  confidences^;  mais  d’ordre  donné,  défait  matériel,  tangible, 
propre  à  établir  une  véritable  culpabilité  de  la  part  du  maréchal,  il 
n’en  indiquait  aucun  P);  on  connaissait  déjà  l’odyssée  de  l’artillerie 
amenée  à  Amboise;  on  connaissait  aussi  le  serment  exigé  par  le  maré¬ 
chal  de  ses  archers  W;  ce  secret  n’apprenait  rien  à  personne  <5).  La  seule 
nouveauté,  c’était  qu’un  aventurier  comme  Pontbriant  osât  si  hardi¬ 
ment  accuser  le  duc  de  Nemours.  On  devine  que  cet  homme,  accueilli 
et  écouté  par  le  cardinal,  jouait  son  rôle  dans  une  intrigue  répétée 
d’avancé  W. 

Pontbriant  appartenait  à  une  famille  de  trois  frères,  venus  de  Bre¬ 
tagne  W,  comme  tant  d’autres,  pour  chercher  fortune  en  France  sous 
le  règne  de  Louis  XI,  tous  trois  se  tenant  par  la  mainW,  fort  âpres  à 


P.  734  et  735. 

(!)  V.  p.  4,  5 1 ,  i38,  253,  s 56,  etc.  — 
C’étaient  des  u paroles»  (p.  22).  Du  reste, 
Pontbriant  accusait  tout  le  monde  de  s’en¬ 
tendre  avec  le  maréchal ,  même  Jeanne  de 
Polignac  (p.  734), même  Louis Maraffin,  un 
écuyer  qui  passait  sa  vie  sous  les  drapeaux , 
qui  avait  été  chargé  en  1 488  de  la  garde  du 
château  de  Saluces  (ms.  fr.  2919,  f.  58; 
2928,  f.  26;  2923,  n°‘  58,  59),  qui  avait 
pris  part  au  siège  de  Saulces  (Jean  d’Auton, 
t.  II,  p.  377)  et  qui  était  bien  étranger  à 
toutes  ces  intrigues. 

<3>  P.  29,  45,  46,  80. 

P.  5,  36,  55,  82 , 1 33, 1 55, 1 98, 25 1 . 

(6)  T outes  les  tendances  reprochées  au  ma¬ 
réchal  par  la  cour  (V.  le  récit  de  Jean  d’Au¬ 
ton)  n’étaienj  point  nouvelles;  les  faits  allé¬ 


gués  n’étaient  pas  nouveaux.  Le  maréchal 
n’avait  eu  aucun  ordre  à  expédier  et  n’en 
avait  expédié  aucun;  c’est  comme  gouver¬ 
neur  d’Angers  qu’il  comptait  agir  au  besoin. 

<•>  P.  86,  i95. 

m  P.  28,  288.  —  Cf.  Arch.  de  la  Loire- 
Inférieure,  E  186;  Biblioth.  nation.,  ms. 
fr.  2234o,  f.  200  ;  Raynal,  Uist.  du  Berry, 
t.  III,  p.  129  et  i3o  ;  M.  de  Girardot,  His¬ 
toire  du  trésor  de  la  cathédrale  de  Bourges, 
p.  3 1 ,  etc.  —  Louis  XI  avait  voulu  faire 
nommer  Giles  de  Pontbriant  chanoine  de 
Bourges.  Sur  le  refus  du  chapitre ,  il  fit  ar¬ 
rêter  et  exiler  plusieurs  chanoines  et  il  fal¬ 
lut  que  le  chapitre  acceptât  son  protégé.  Giles 
essaya  de  se  faire  bien  venir  en  offrant  à  la 
cathédrale  une  belle  chape  de  velours  rouge. 

<*>  P.  5o. 
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l’ambition,  fort  besogneux,  fort  peu  difficiles  sur  le  choix  des  moyens. 
L’un,  entré  dans  l’Église,  était  devenu  trésorier  de  la  Sainte-Chapelle 
de  Paris.  Des  deux  autres,  l’aîné,  François,  sire  de  la  Vilatte,  avait  eu 
une  carrière  honorable,  quoiqu’il  eût  commencé  par  enlever  de  vive 
force,  avec  la  protection  de  Louis  XI,  paraît-il,  une  femme  mariée, 
qu’il  épousa  du  reste  W.  Devenu  capitaine  de  cent  lances,  il  reçut  d’Anne 
de  Beaujeu  un  poste  fort  important,  la  capitainerie  de  Loches  W,  quil 
exerçait  encore  en  i5o5,  et  ce  poste,  qui  comprenait  le  commande¬ 
ment  de  la  grande  prison  d’État  de  France  ,  lui  avait  valu  des  missions 
délicates  i3'.  Intimement  lié  avec  lui  W,  le  maréchal  de  Gié,  son  compa¬ 
triote,  en  faisait  grand  cas(5)  et  se  réjouissait  de  voir  Mmc  Claude  sé¬ 
journer  souvent  à  Loches  M. 

Pierre,  frère  cadet  du  sire  de  la  Vilatte (1) * *,  entré  d’abord  comme 
page  au  service  du  sire  de  Lescun,  avait  plu  à  Louis  XI  en  trahissant 
son  maître,  dont  il  raconta  au  roi  tous  les  secrets.  Resté  à  la  cour 
après  cet  exploit,  il  rendit  service  au  maréchal  de  Gié  en  lui  racontant 
une  conversation  importante  de  Louis  XI,  et  par  là  il  devint  son 
protégé'8).  Sous  Charles  VIII,  Pierre  de  Pontbriant  obtint  la  capitai- 


(1)  P-  991 2- 

(S)  Né  vers  1 453 ,  il  était,  depuis  1/181, 
capitaine  de  Melle. 

(3)  Commines,  t.  lit,  p.  1 4 1  ;  K.  de  Let- 
tenhove,  t.  II,  p.  57;  Recueil  d’Isambert, 
t.  XI,p.  129.  —  En  1487,  il  avait  été  chargé 
de  garder  Georges  d’Amboise,  Philippe  de 
Commines,  l’évêque  de  Périgueux  (Geoffroy 
de  Pompadour),  qu’il  dut  ensuite  escorter 
jusqu’à  Corbeil.  En  1 485,  le  roi  l’envoya ,  avec 
Rigaud  d’Oreille  et  l’écuyer  Maraffin  au-de¬ 
vant  des  princes  insurgés  (le  duc  d’Orléans, 
Dunois,  le  vicomte  de  Narbonne)  à  Tours; 

Pontbriant  fut  arrêté  et  un  instant  prisonnier. 

P.  a5,  37,  5n,  i63,  364,  365.  — 

François  de  Pontbriant  essayait  toujours  de 

tout  arranger,  de  réconcilier  Louise  avec  le 

maréchal,  le  maréchal  avec  la  reine. 


(s)  François  de  Pontbriant  avait  été  cham¬ 
bellan  et  conseiller  de  Louis  XI  en  même 
temps  que  le  maréchal.  En  i4g3,  il  prêta 
l’appui  de  sa  déposition  au  maréchal  dans 
l’affaire  de  Fronsac.  (Ms.  1809 ,  p.  1 18.)  En 
i48o,  Commines  écrivait  au  duc  de  Milan 
une  lettre  chaleureuse  en  sa  faveur.  (K.  de 
Lettenhove,  Lettres  etnég” "  de  Phil.  de  Com- 
mines,  1. 1 ,  p.  3 1 7;  Commines,  t.  III ,  p.  5lrj, 
note;  Ribl.  nat.,ms.  fr.  2  57i5,n°324;  p.  2  3 
du  présent  volume;  Pr.  de  l’Hist.  de  Bret., 
t.  III,  c.  35i.) 

P.  5,  3i,  35,  46,  54,  77,  84,  137, 
i65,  254,  266.  —  11  le  dit  même  à  Pierre 
de  Pontbriant,  lequel  prétend  que  François 
repoussa  l’ouverture  indirecte  du  maréchal. 

P.  28.  —  Il  était  né  en  i462. 

(s)  P.  200  et  201. 
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nerie  de  Niort  et  l’office  d’échanson  ordinaire  du  roiW;  il  crut  bien 
faire  de  passer,  en  cette  dernière  qualité,  dans  la  maison  du  dauphin 
Charles-Orland  W,  en  îàgâ;  mais  le  dauphin  mourut  presque  aussitôt 
et  Pontbriant  dut  se  retirer  sans  emploi  dans  ses  terres.  A  la  sollici¬ 
tation  de  son  frère  François (3),  le  maréchal  de  Gié  le  fit  entrer  dans  la 
maison  d’Angoulême  comme  écuyer  tranchant  W.  Pierre  affecta  d’abord 
un  grand  dévouement^  et  une  reconnaissance  profonde  envers  le  ma¬ 
réchal,  son  bienfaiteur:  il  obtint  ainsi <6)  la  charge  de  gouverneur  par¬ 
ticulier  du  jeune  prince  M;  arrivé  à  ce  point,  il  se  fit  l’homme  lige, 
le  valet,  comme  disait  le  maréchal  avec  un  juste  mépris  (s>,  de  Louise  de 
Savoie;  il  partagea  son  hypocrisie M,  flatta  ses  rancunes,  ses  petites  pas¬ 
sions  (10>  et  consentit  enfin,  comme  on  .voit,  à  se  faire  son  porte-parole 
contre  l’homme  à  qui  il  devait  tout  (n>  :  il  fut  décidé  avec  Louise  de 
Savoie  qu’il  dénoncerait  le  maréchal  comme  coupable  d’avoir  te  dit  et 
proféré  plusieurs  mauvaises  pareilles  n  <12h 

La  partie  ainsi  engagée  <13),  plusieurs  y  prêtèrent  la  main  sous  l’em¬ 
pire  de  sentiments  divers  :  la  reine  d’abord,  ennemie  née  du  maré¬ 
chal  et,  de  plus,  outrée  de  la  révélation  de  Pontbriant;  et  la  reine 
avait  un  entêtement  et  une  fierté  mille  fois  plus  à  craindre  dans  de 
telles  conjonctures  que  les  astuces  de  Louise  de  Savoie,  médiocrement 


(1)  Arch.  nat.,  K  76,  n°  12  bis. 

<2)  Godefroy,  p.  703. 

<3>  P.  i57,  36g. 

(*)  P.  3i4. 

(s)  P.  ig4,  287,  36g. 

<*>  P.  287,  288,  365. 

(’)  P.  362,  37i. 

<“)  P.  236.  —  Il  faisait  les  commissions 
de  Louise  de  Savoie,  iui  rapportait  ce  qui 
se  disait,  etc. 

<9>  Ii  faisait  bonne  mine  au  maréchal  et 
le  trahissait  par  derrière.  Il  le  priait  d’en¬ 
voyer  le  comte  de  Guise  à  Amboise  et  en 
même  temps  il  agissait  contre  lui;  il  vou¬ 
lut  aussi  faire  prêter  aux  archers  d’ Amboise 
le  serment  de  n’obéir  qu’à  Louise  de  Sa¬ 


voie.  Le  maréchal  connaissait  toutes  ces  me¬ 
nées;  il  n’y  attacha  pas  assez  d’importance. 
e°>  P.  49,  82,  159,  198,  24o,  287. 
<">  Louise  de  Savoie  ne  croyait  pas  assu¬ 
rément  déchaîner  un  pareil  orage  :  elle  vou¬ 
lait  mettre  le  maréchal  een  la  malle  grâce 
du  Roy  et  de  la  Reyne»  (p.  235  et  236), 
comme  elle  l’avait  déjà  essayé  plusieurs  fois. 
<l3>  P.  268,  3o5,  3o6. 

(I3)  Cette  première  partie,  confidentielle, 
de  la  procédure  est  dirigée  par  le  chance¬ 
lier  et  le  cardinal  d’Amboise  (p.736  et737). 
L’instruction  faite  à  Maillé,  sur  la  requête  de 
Madame  de  Maillé,  en  juillet  i5o4,  est  le 
premier  épisode  judiciaire  régulier  que  nous 
ayons  à  signaler  (ch.  1,  p.  10). 
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redoutables  au  grand  jour;  le  sire  d’Albret,  par  rancune;  Commines, 
pour  plaire  et  courir  après  un  regain  de  faveur  W;  l’amiral  de  Gra¬ 
vide  lui-même,  par  un  motif  analogue le  sire  d’Orval,  séduit  par 

la  reine,  sa  partenaire  habituelle  au  jeu  de  cartes  <3) . Telles 

sont  les  futiles  origines  de  la  campagne  ouverte  contre  le  maréchal  de 
Gié. 

Le  cardinal  manda  le  maréchal  et  l’interrogea  sur  les  dires  de  Ponl- 
b riant  M  :  Gié,  ému  d’une  humiliation  si  inattendue,  ne  put  retenir  ses 
larmes.  H  démentit  catégoriquement  Pierre  de  Pontbriant (5;i  ;  il  alla 
trouver  le  roi,  lui  dénonça  avec  la  plus  rude  franchise  tout  le  complot 
et  les  rancunes  de  Louise  de  Savoie.  Le  roi,  touché,  répondit  qu’il 
n’avait  prêté  l’oreille  à  Pontbriant  que  pour  se  débarrasser  de  ses 
importunités.  L’affaire  parut  arrêtée.  Le  cardinal  s’empressa  de  partir 
pour  Rouen  (6b  Le  maréchal  crut  tout  fini  et  reprit  ses  plans  matrimo¬ 
niaux  pour  François  d’Angoulême  W. 

Les  femmes  n’abandonnent  pas  aisément  leur  proie  (8b  Voici  ce  qu’ima¬ 
gina  la  reine  W  :  Un  jour  du  mois  de  mai  que  le  roi  était  en  promenade 
à  cheval,  elle  manda  tous  ses  écuyers  avec  Pontbriant  dans  la  cour  du 
château,  puis  elle  fit  dire  de  sortir  sans  elle.  Pontbriant  se  mit  à  la  tête 
de  la  maison  de  la  reine,  sortit  du  château,  traversa  toute  la  ville  de 
Blois  avec  cette  suite  inusitée!10)  et  rencontra  au  bout  du  pont  le  roi  qui 
revenait  :  il  l’aborda  effrontément  en  disant  qu’il  voulait  se  laver  publi¬ 
quement  de  l’accusation  de  mensonge  portée  contre  lui,  mais  cela  ne 


(1)  K.  de  Lettenhove,  t.  II,  p.  267. 

(!)  L’amiral  de  Gravide  était  en  disgrâce 
et  revint  effectivement  en  faveur  à  la  suite  de 
la  chute  du  maréchal.  (J.  d’Auton,  t.  III, 
p.  98.)  11  s’était  ligué  avec  le  cardinal  d’Am- 
boise  pour  faire  échouer  les  projets  militaires 
du  maréchal  de  Gié.  On  verra  plus  loin  dans 
les  articles  de  Segré  qu’il  ne  se  désintéres¬ 
sait  pas  du  procès. 

<s)  P.  167,  2l4. 

'*>  P.  161. 

1S)  P.  147,  etc. 


<‘>  P.  3i7. 

m  p.  171. 

f8)  Aux  environs  de  Pâques  (7  avril),  la 
reine ,  étonnée  de  ne  pas  voir  éclater  l'affaire , 
demanda  à  Pontbriant  s'il  n’avait  pas  dit 
tout  ce  qu’il  savait  au  roi.  Pontbriant  lui 
affirma  qu’il  l’avait  fail  (p.  196). 

<*)  P.  196. 

<1”i  e  Bonne  et  honnesle  »  compagnie.  Pont¬ 
briant  disait  qu’il  voulait  soutenir  ses  accu¬ 
sations,  dût-il  lui  en  coûter  jusqu’à  la  der¬ 
nière  goutte  de  son  sang. 
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réussit  pas.  Louis  XII  chassa  Pontbriant  sans  vouloir  l’entendre,  et  un 
écuyer  de  la  reine  ayant  risqué  une  observation,  tout  le  courroux  W 
du  prince  éclata  sur  sa  tête.  La  démonstration  projetée  tourna  donc  à 
la  honte  des  accusateurs 

Cependant  on  obtint  du  roi  qu’il  enverrait  du  moins  au  maréchal, 
alors  à  Paris,  une  copie  des  accusations  de  Pontbriant  pour  le  mettre 
à  même  d’y  répondre;  le  maréchal  répondit  aussitôt  par  une  dénéga¬ 
tion  absolue,  signée  de  sa  main  <3>. 

Par  malheur,  Olivier  de  Coetmen,  grand  maître  de  Bretagne,  un 
peu  mêlé  à  l’affaire  par  ses  relations  intimes  avec  le  maréchal  (4),  quitta 
brusquement  Blois  A  tort  ou  à  raison,  on  prétendit  qu’il  fuyait  à 
l’étranger  l6h  De  Rouen,  le  cardinal  d’Amboise  saisit  cette  occasion  de 
donner  à  l’affaire  une  amorce  ;  il  dépêcha  sur  les  côtes  l’ordre  d’arrêter 
Coetmen  W,  que,  bien  entendu,  on  n’arrêta  pas.  Et,  quatre  jours  après, 
le  îojuin  i5oZt,  le  chancelier  Guy  de  RocheforC8)  mandait  le  sire  d’Or- 
val  et  l’ancien  capitaine  d’Amboise,  Ploret,  et  leur  faisait  subir  un  inter¬ 
rogatoire,  qui,  du  reste,  tourna  tout  à  l’avantage  du  maréchal.  Il  en 
résulta  que  le  maréchal  avait  donné  des  ordres  pour  assurer  la  garde 


111  P.  a3g,  386,  287,  35a ,  353. 

(!)  Cependant  elle  eut  pour  effet  de  rendre 
publiques  l’accusation  formulée  contre  le 
maréchal  et  l’hostilité  de  la  reine  contre 
lui  (p.  9,  54,  85).  C’était  déjà  beaucoup  : 
c’était  assez  pour  ameuter  les  accusateurs. 

<3>  P.  i48,  160,  i65. 

P.  i63. 

<s>  11  avait  toujours  blâmé  l’attitude  exté¬ 
rieure  du  maréchal  (p.  2  5). 

<“>  P.  734. 

<7)  P.  735.  —  Le  bibliophile  Jacob  a  le 
premier  noté  ce  fait;  mais  il  lui  donne  une 
couleur,  croyons-nous,  inexacte.  Il  dit  que 
Coetmen,  au  retour  d’un  voyage  à  Blaye, 
apprit  qu’il  y  avait  contre  lui  un  ordre  d’ar¬ 
restation  et  s’y  déroba  par  la  fuite.  Nous  pen¬ 
sons,  d’après  le  texte  que  nous  venons  d’in¬ 


diquer,  que  Coetmen,  au  contraire,  quitta 
Blois  ( Blaiz ,  dans  cette  pièce  normande) 
et  que  l’ordre  fut  postérieur.  Comme  on 
n’avait  rien  à  reprocher  à  Coetmen ,  il  était 
sans  doute  tranquillement  en  Bretagne  alors 
qu’on  le  cherchait  en  Normandie.  11  conserva 
jusqu’à  sa  mort  toutes  ses  charges,  bien 
qu’elles  dépendissent  de  la  reine-duchesse. 

<“)  Le  chancelier  de  Rochefort,  ancien 
conseiller  du  duc  Charles  de  Bourgogne, 
était  devenu ,  sous  Louis  XI ,  premier  prési¬ 
dent  de  Bourgogne.  11  semblait  être  né, 
disent  ses  lettres  d’investiture,  » pour  aimer, 
défendre  et  administrer  la  justice».  Il  avait 
été  nommé,  le  9  juillet  1497,  chancelier  de 
France  en  remplacement  de  Guillaume  Bri- 
çonnet.  Il  mourut  en  1 507.  Il  remplit  aussi 
diverses  missions  diplomatiques. 
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du  comte  d’Angoulème,  mais  rien  de  plus  W.  Pioret  partit  ensuite  pour 
Paris  retrouver  son  maître  et  lui  raconter  ce  qui  venait  de  se  passer  M  : 
il  n’en  paraissait  pas  tort  inquiet. 

C’est  alors  qu’intervint  le  sire  d’Albret  :  lui  qui  ne  venait  guère  à  la 
cour,  s’en  rapprocha  dans  ce  moment,  quoique  malade^,  et  cc bailla n 
par  écrit  rt  quelques  petitz  articles  signez  de  sa  main  et  d’un  sien  secré¬ 
taire  ii  sur  la  conduite  de  son  ancien  ami  W. 

Le  procès  s’engagea  ainsi  (5>.  Le  roi  assurément  ne  voulait  pas  faire 
poursuivre  son  favori;  niais  le  maréchal  eut  le  tort  de  se  retirer  à  Paris 
et  au  Verger W;  il  ne  prit  pas  l’accusation  au  sérieux W;  il  était  dé¬ 
goûté,  il  disait  tout  haut  qu’il  voulait  quitter  la  France.  Les  instances 
de  la  reine,  l’ordre  d’arrestation  de  Goetmen,  les  pratiques  du  cardinal 
firent  le  reste. 

Le  1 2  juillet W  s’ouvrit  à  Maillé  une  information  secrète  sur  les  excès 
reprochés  aux  gens  du  maréchal  dans  l’affaire  de  la  tutelle  de  made¬ 
moiselle  de  Maillé M.  Le  même  jour,  un  ordre  du  roihê)  commit  deux  ma¬ 
gistrats  pour  ouvrir  une  information  à  Amboise  et  à  Loches  près  des 


(1)  P.  756-758.  —  Le  sire  d’Orval  con¬ 
firma  que  le  maréchal  avait  fait  nommer  le 
sire  de  la  Marck  commandant  des  Suisses. 

<!>  P.  8 4. 

m  P.  9,  4o,  28g. 

«*>  P.  4i. 

<s)  Contrairement  aux  règles ,  il  paraît  que 
la  procédure  s’engagea  directement  sur  la 
dénonciation  de  Pontbriant  et  sans  articles  si¬ 
gnés  par  le  roi.  Dans  sa  requête  du  4  décem¬ 
bre,  le  maréchal  proies  te  contre  l’absence  d’ar- 
ticles,  et  il  résulterait  d'une  note  manuscrite 
(ms.fr.  2717,1. 9 19)  que  les  articles  rie  furent 
en  effet  apportés  de  la  cour  que  le  2 1  no¬ 
vembre.  Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  irrégu¬ 
larité  ,  nous  avons ,  pour  faciliter  l’intelligence 
du  texte,  placé  entête  de  la  procédure  (p.  3) 
les  articles  sur  lesquels  roule  toute  l’accusa¬ 
tion  et  qui  ont  du  être,  sinon  signés  par  le 
roi ,  du  moins  arrêtés  dès  le  début  de  l’affaire. 


(t)  Dégoûté  de  tout,  il  disait  qu’il  vou¬ 
lait  quitter  le  royaume  (p.  189).  Il  était 
parti  sans  dire  adieu  à  personne  (p.  286, 
317).  On  exploita  perfidement  son  départ 
(p.  286,  317)  comme  un  aveu. 

A  Paris.et  au  Verger  il  parlait  encore 
du  mariage  de  M"’  Claude  avec  François 
d’Angoulême  (p.  83  et  84). 

(8)  Briçonnet  .évêque  de  Lodève ,  fut  ap¬ 
pelé  de  Paris  à  Blois,  le  1 2  juillet,  pour  les 
affères  dudit  procès  et  il  resta  près  de  la 
reine  jusqu’au  4  novembre  (p.  565).  Nous 
verrons  aussi  René  de  Beaune  se  faire  l’agent 
particulier  de  la  reine. 

m  P.  1 0  et  suiv.  —  Cette  enquête  n’avait 
qu’un  rapport  fort  indirect  avec  le  procès  de 
ièse-majesté.  Néanmoins  on  crut  devoir  la 
joindre  au  dossier. 

!l°'  Expédié  trau  logis  du  chancelier»  ,  le 
i3  juillet. 
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frères  de  Pontbriant  et  de  Madame  d’Angoulême.  Les  deux  magistrats 
désignés  représentaient  deux  principes  bien  différents  :  l’un,  Jean  Nico- 
lay('),  ancien  professeur  ès  lois,  puis  conseiller  à  Toulouse,  conseiller 
au  grand  conseil,  chancelier  du  royaume  de  Naples  et  enfin  installé 
les  jours  précédents  (le  3  juin)  maître  des  requêtes  de  l’hôtel  W,  était 
nécessairement  fort  connu  du  roi;  l’autre,  Maur  (ou  Amaury)  de  Què- 
nequevilly  (en  breton  Quenech’quivillyW),  était  un  Breton  pur  M  qui 
avait  fait  toute  sa  carrière  en  Bretagne^,  qui  comptait  y  rester W;  ce 
n’était  pas  un  juge,  mais  bien  un  agent  personnel  de  la  reine M. 

Leur  enquête  fut  menée  avec  célérité  et  discrétion  du  i4  au 
in  juillet (8);  ils  en  rapportèrent  un  maigre  butin.  On  aurait  bien 


!■*)  Jean  Nicolay  a  eu  pour  historien  M.  de 
Boislisle,  l’auteur  de  Y  Histoire  des  premiers 
présidents  et  l’historiographe  d 'Etienne  de 
Vesc.  —  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec 
un  autre  Jean  Nicolaï,  poète  et  historien 
tournaisien ,  qui  vivait  à  la  même  époque  et 
à  qui  l’on  doit  un  récit  de  l’entrée  à  Paris  de 
la  reine  Anne.  ( Bulletin  de  la  Société  de  l’His¬ 
toire  de  France,  année  1 845-1 846.) 

<!>  Bib).  nat. ,  ms.fr.  2iio4. 

(3>  Ce  nom  donne  lieu  à  d’innombrables 
variantes  dans  les  textes  contemporains  : 
Quenechquivillic,  Kenkevillic,  Quenecliguily, 
Kenivilic,  Quenechbily,  Quenepily,  Quin- 
queville,  Quinkevilic,  etc.  Le  savant  auteur 
du  t.  XXI  des  Ordonnances  l’a  même  lu  : 
ttTerytrevilîÿ». 

«  Les  Quènequevilly,  seigneurs  de  Ker- 
scoadec,  Quèringant,  Kerborgne  et  Kerau- 
dren,  dans  le  ressort  de  Saint-Brieuc  et  de 
Carhaix ,  tenaient  de  près  à  la  famille  du  ma¬ 
réchal.  Originaires  de  Quènequevilly,  dans 
le  duché  de  Rohan  (  actuellement  Quinipily, 
Morbihan),  ils  descendaient  de  Guillaume 
de  Quènequevilly,  écuyer  de  la  .compagnie 
de  Du  Guesclin.  L’un  d’eux,  Yves  de  Què- 
nechquivillic,  était  en  1 A7 B  sénéchal  de 


Guéménée.  (  De  Coulfon  de  Kerdellech ,  Re¬ 
cherches  sur  la  chevalerie  du  duché  de  Bre¬ 
tagne,  t.  I,  p.  Aoo;  dom  Morice,  p.  65g; 
Bibl.  nat.,  ms.  fr.  2110A.) 

(5)  Il  était,  en  i4g3,  conseiller-lai  des 
Grands  Jours  de  Bretagne,  puis,  en  i4g5, 
du  parlement;  il  fut  alors  créé  président  et 
un  des  quatre  conseillers  de  la  chancellerie 
du  duché.  A  ce  titre,  en  i4g6,  il  fut  un  des 
intimes  collaborateurs  du  maréchal.  En 
1497,  il  était  entré  au  grand  conseil;  en 
i4gg,  il  fit  partie  de  la  mission  diploma¬ 
tique  chargée  d’aller,  sous  la  direction  du 
chancelier,  recevoir  l’hommage  de  l’archiduc 
d’Autriche.  (Ordonnances, t.  XX,  p.  488, 52  3, 
52  4,  t.  XXI,  p.  5, 57,  i5o;  Godefroy,  Hist. 
de  Charles  VIII,  p.  72  7  ;  Hist.  de  Louis  XII, 
p.  181.) 

<#)  11  était  conseiller  de  la  reine  et  second 
président  du  parlement  de  Bretagne  (p.  1 06 , 
54i,  56o). 

O)  11  le  devint  ensuite  officiellement,  et 
du  reste  il  montra  peu  d’enthousiasme  pour 
ce  rôle,  car  la  reine  dut  le  faire  relancer 
plusieurs  fois.  (V.  not.  p.  58g.) 

<8)  Ch.  11,  §  1,  p.  20  et  suiv.  Ils  siégèrent 
à  Loches  le  i5,  à  Amboise  le  16  et  le  17. 
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voulu  à  la  cour  grossir  les  torts  du  maréchal  :  on  ne  craignait  pas  d’af¬ 
firmer  qu il  voulait  usurper  la  Bretagne  W,  qu’il  conspirait,  qu’il  pu¬ 
bliait  les  maladies  du  roi<2>,  qu’il  souhaitait  sa  mort,  qu’il  avait  donné 
ordre  d’arrêter  la  reine  et  sa  fille  <3),  d’enlever  et  de  séquestrer  le  comte 
d’Angoulême;  qu’il  menaçait  la  reine,  qu’il  voulait  intimider  la  com¬ 
tesse  d’Angoulême,  etc. M 

Malheureusement  presque  tous  les  historiens  se  sont  emparés  de  ces 
accusations,  en  les  grossissant  encore ^  :  ainsi  Brantôme  raconte  que 
le  maréchal,  s’étant  transporté  à  Saumur,  arrêta  trois  ou  quatre  ba¬ 
teaux  chargés  des  biens  les  plus  précieux  de  la  reine M . 

Or,  que  rapportaient  les  commissaires?  Quelques  menues  confidences 
sans  grande  portée  répétées  par  François  de  Pontbriant;  une  rétracta¬ 
tion  de  Pierre  de  Pontbriant,  qui  déclara  n’avoir  jamais  voulu  articuler 
que  le  maréchal  eût  donné  l’ordre  d’arrêter  la  reine  comme  on  le  lui  fai¬ 
sait  dire  à  tort,  selonlui,  dans  sa  première  déposition;  il  avait  entendu 
raconter  seulement  une  simple  conversation  <7M  des  insinuations  malveil¬ 
lantes  de  Louise  de  Savoie  sur  l’hostilité  du  maréchal  envers  la  reine. 

Le  sire  d’AlbretW,  informé  par  une  lettre  du  roi  lui-même  W  de 
la  visite  des  commissaires,  fit  difficulté  pour  leur  répondre;  il  fallut 
courir  après  lui  de  Montrichard  à  Loches  ho),  de  Loches  à  Montri- 


(,)  P.  3,  4,  1 36. 

(ï*  Notamment  en  Rretagne  et  auprès  des 
cours  étrangères  (p.  i3a,  i38). 

<s)  Le  nom  du  capitaine  de  Saumur  était 
très  nettement  articulé  (p.  4). 

(,)  P.  3  à  7,  1 3 1  ;  Jean  d’Auton,  t.  III, 
p.  76  et  77. 

(s)  Jean  d’Auton  dit  qu’il  avait  fait  pré¬ 
venir  le  sire  d’Albret,  qu’il  avait  donné 
l’ordre  d’arrêter  la  reine,  qu’il  avait  été  à 
Amboise  avertir  Louise  de  Savoie  de  l’état  du 
roi  et  tout  préparer  (t.  III ,  p.  7  6  et  77  ).  Ce¬ 
pendant  il  convient  qu’en  somme,  ce  qui  lui 
porta  dommage ,  ce  fut  plusieurs  autres  paroles. 
Quant  aux  historiens  modernes,  ils  ont  tous 
accepté  la  version  de  Brantôme.  M.  Dupuy 


( Histoire  de  la  réunion  de  la  Bretagne)  est  le 
premier  qui  ait  formulé  des  réserves. 

<‘)  Dom  Morice  lui-même,  dans  son  ms. 
p.  1 85 ,  dit  que  le  maréchal,  alors  premier 
ministre,  fit  arrêter  les  équipages  de  la 
reine  dans  son  gouvernement  d’Anjou. 

(,)  P.  a  8  et  suiv. 

(!)  Ch.  11,  §  2,  p.  3g  et  suiv. 

<s)  P-  Sg.  —  La  lettre  lui  recommandait 
l’affaire  comme  rr  touchant  grandement  le 
bien  et  honneur  de  nous  et  de  notre  royaume  » 
(p.  21).  Pareille  lettre  avait  été  adressée  à 
Louise  de  Savoie  et  même  à  François  de 
Pontbriant. 

(10)  11  est  probable  qu’il  avait  été  s’enten¬ 
dre  a  Loches  avec  François  de  Pontbriant. 
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chardM.  Ce  défaut  d’empressement  ne  tenait  pas  assurément  à  un  retour 
de  bienveillance  pour  l’accusé  :  aigri  par  une  longue  vie  de  déboires,  le 
sire  d’Albret  en  voulait  à  tout  le  monde,  à  la  reine,  au  roi;  il  s’en  serait 
pris  plus  volontiers  au  maréchal  s’il  n’avait  craint  de  faire  plaisir  à  la 
reine.  En  outre,  il  avait  la  fièvre:  sa  santé  le  préoccupait  beaucoup. 
Quand  on  obtint  enfin  qu’il  répondît,  il  tint  sur  le  maréchal  le  langage 
le  plus  compromettant;  il  déclara  que  le  maréchal  lui  avait  fait  des 
ouvertures^)  et  ne  lui  avait  laissé  aucun  doute  sur  son  intention 
d’arrêter  la  reine,  si  elle  voulait  passer  en  Bretagne (3). 

Néanmoins  c’était  encore  une  base  bien  fragile  pour  un  procès. 
Tout  le  monde  se  rappelait  la  conduite  d’Anne  de  Bretagne  en  1^98, 
après  la  mort  de  Charles  VIII,  son  empressement  à  reprendre  sa  li¬ 
berté  et  à  partir  pour  Nantes  malgré  les  efforts  de  Louis  XII;  on  se 
souvenait  que  Louis  XII  n’avait  pas  rappelé  les  garnisons  françaises  qui 
occupaient  les  places  fortes  de  Bretagne  M;  que,  pour  épouser  Anne,  il 
avait  dû  aller  la  chercher  à  Nantes.  Comment  dès  lors  faire  un  crime  à 
un  ministre,  et  à  un  ministre  breton,  de  préparer  les  mêmes  mesures 
que  le  roi  avait  déjà  dû  prendre? 

tr Et  quand  M.  le  maréchal  auroit  dit  tout  cela,  disait  Ploret,  est-ce 
si  grand’chose  ® ■?  * 

Le  secrétaire  Bobertet  présenta  à  la  signature  du  roi,  à  Chaumont, 
le  aû  juillet,  un  ordre  de  convocation  immédiate  de  quatre  conseillers 
du  parlement  de  Paris,  le  président  Christophe  de  Camionne  et  les 
conseillers  Tristan  de  Fontaines,  Guillaume  Besançon  et  François  de 
Loynes  (ou  de  Luynes<6)).  Le  roi  hésita  à  donner  sa  signature ,  car  l’ordre 


(1)  A  Monlrichard,  l’enquête  eut  lieu  «au 
logis  du  général  de  Beaune  v ,  qui  était  un  des 
représentants  de  la  reine  (ms.  fr.  9  7 1 7,  f.  5  9  0). 

(S)  Il  était  singulier  de  voir  le  sire  d’Al- 
bret  accuser  de  trahison  le  maréchal  de  Gié. 

(3)  P.  92,  121-193,  218. 

<“>  Le  10  avril  1 4g8 ,  il  avait  fait  écrire 
par  Du  Bouchage  au  commandant  du  Mont- 
Saint-Michel  :  rtNe  mettez  dedans  la  place 


personne  vivant  qui  soit  plus  fort  que  vous.  » 
C’est  exactement  Tordre  qu’on  reprochait  au 
maréchal  d’avoir  donné  avec  beaucoup  plus 
de  raison  à  son  lieutenant  d’Amboise. 

(t)  P.  9  (p.  85, 86,  Ploret  nie  ce  propos). 

(6>  Il  est  appelé  de  Luynes  dans  un  grand 
nombre  de  textes  et  notamment  dans  ceux 
que  nous  publions  ;  aussi  avons-nous  gardé 
celte  orthographe  dans  les  titres  du  pro- 
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ne  fut  expédié  qu’à  Blois M.  Le  3 1  juillet,  le  Parlement  se  réunit  en  au¬ 
dience  solennelle  pour  en  prendre  connaissance.  Il  décida  de  se  rendre 
aux  ordres  du  souverain,  mais  de  lui  adresser  des  remontrances  (2). 


cès.  Il  signait  Deloynes  et  son  père  Delomes. 
( Bibl.  nat. ,  Cabinet  des  titres ,  Loynes ,  f .  3.  ) 

(1)  Art.  33 ,  p.  566.  —  Le  roi  était  encore 
à  Chaumont  le  27  juillet  (p.  3n). 

(2)  Voici  le  procès-verbal  de  l’audience 


(Arcli.  nat.,  X'3,  reg 
f.  a3i)  : 

rr  Mercredi  dernier 
au  Conseil. 

MM.  P.  de  Cothardy,  Iei 
T.  Baillet, 

J.  de  Ganay, 

X.  de  Camionne , 
MM. 

G.  Dannes, 

J.  de  Potos, 

L.  Guillart, 

G.  de  la  Faye, 

A.  de  Paris, 

Gui  Arbalestre, 

A.  dé  Feurs, 

J.  Bohier, 

J.  Lenfant, 

P.  de  Morviller, 

L.  Picot, 

P.  Turquan, 

J.  Malingre, 

P.  Le  Clerc , 

J.  Des  Plantes, 

J.  Brulart, 

Hum.  de  la  Platiere, 

M.  Clau.  de  Hangest, 

G.  de  Vandetar, 

J.  d’Espinay, 

Ger.  Volant, 

H.  de  Luiré, 

M.  Biguet, 

Ger.  de  Ganay, 

J.  Boucher, 

J.  de  Wignacourt, 


.  du  parlnt,  à  la  date , 
jour  de  juillet,  mane. 


présidents, 

MM. 

P.  Legendre, 

Ac.  d’Albiac , 

P.  de  Cerisav, 

J.  Bochart, 

An.  Cotin, 

L.  Boudet, 

L.  Dourelle, 

J.  Le  Coq, 

Tho.  Pascal, 

F.  Boucher, 

Ger.  de  Fresnoy, 

N.  d’Origny, 

L.  de  Longueil, 

L.  Seguier, 

N.  de  Corbye, 

F.  Turquan, 

Mi.  Boullengier, 

J.  de  la  Place , 

Ja.  Chambellan, 

Gail.  Ruzé, 

■F.  de  Loynes , 

L.  Juvenel  des  Ursins, 
R-  Thiboust, 

J.  Barthelot, 

R.  Ferré, 

N.  Brachet, 


MM. 

J.  Papillon, 

J.  Verrier, 

L.  de  Bellay, 

G.  de  Coulhardy, 
Ger.  Chartelier, 


MM. 

J.  Duret, 

J.  Famiche, 

G.  Briçonnet, 
Macé  Toustain. 


rSur  les  lectres  missives  escriptes  par  le 
Roy  a  la  court,  dont  la  teneur  s’ensuit  : 

cr  A  noz  amez  et  feaulx  les  gens  tenans 
nostre  court  de  parlement.  De  par  le  Roy. 

«Noz  amez  et  feaulx,  pour  aucunes  choses 
qui  touchent  grandement  le  bien,  honneur 
et  utilité  de  nous  et  de  notre  royaume,  nous 
envoyons  quérir  plusieurs  gens  de  bien, 
tant  de  noz  cours  souvraines  que  d’ailleurs , 
et  entre  aultres  mandons  noz  amez  et  feaulx 
conseillers  en  nostre  court,  maistres  Chris- 
tofle  de  Carmoime,  president,  Tristan  de 
Fontaines,  Guillaume  de  Besançon  et  Fran- 
çoys  de  Luynes,  incontinant  noz  lettres 
veues  et  toutes  choses  laissées,  venyr  quel¬ 
que  part  que  soyons.  A  ceste  cause,  vou¬ 
lons  et  vous  mandons  très  expressément  que 
vous  les  faictes  partir  en  toute  diligence  et , 
la  ou  ilz  seroient  reffusans  ou  dissimnllans 
de  ce  faire ,  ordonnez  leur  et  commandez  de 
par  nous  n’y  faire  faulte,  sur  tant  qu’ilz 
desyrent  a  nous  faire  service  et  qu’ilz  crai¬ 
gnent  encourre  nostre  indignacion.  Donné  a 
Chaumont,  le  xxiiii0  jour  de  juillet.  Sic  si- 
gnatum  :  Loys,  et  Robertet .» 

ffLa  matière  mise  en  deliberacion ,  toutes 
chambres  assemblées,  a  esté  délibéré  que  la 
court  baillera  lettres  de  creance  a  maistres 
Christofle  de  Carmonne,  president,  Tristan 
de  Fontaines,  Guillaume  de  Besançon  et 
Françoys  de  Luynes,  conseillers  en  ladite 
court,  a  présent  mandez  par  ledit  seigneur 
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Aïeul  de  Lamoignon,  Besançon  appartenait  à  une  famille  de  robe 
héréditaire  :  c’était  un  magistrat  dont  la  longue  carrière  portait  le  carac¬ 
tère  du  labeur  et  de  l’honorabilité.  Conseiller  depuis  le  2  3  août  1 Û82  W, 
il  s’est  fait  connaître  surtout  par  sa  collaboration  à  la  rédaction  des 
coutumes®.  Les  deux®  autres  magistrats  appelés  par  le  roi  offraient 
moins  de  garanties  à  un  accusé.  Fils  d’un  modeste  prévôt  de  Beaugency, 
nouveau  venu  au  Parlement,  où  il  était  entré  en  i5oi  W,  François  de 
Loynes  avait  toute  sa  carrière  à  faire,  et  plus  tard  nous  le  retrouvons 
encore  chargé  de  poursuivre  le  connétable  de  Bourbon  pour  le  compte 
de  Louise  de  Savoie.  Quant  à  Christophe  de  Camionne,  ancien  servi¬ 
teur  du  duc  de  Bourbonnais®,  ancien  lieutenant  civil  du  châtelet  de 
Paris  ®,  puis  conseiller  du  roi  ®,  président  criminel  de  l’échiquier  de 
Normandie  ®,  procureur  général  du  roi  conseiller  ordinaire  de 
l’hôtel  (l0>,  maître  des  requêtes,  second  président  du  parlement  de  Paris 
en  i5oû(u)j  c’était  un  représentant  de  la  reine,  dont  il  avait  même 
géré  pendant  un  temps  les  affaires  personnelles  t®. 

Ces  magistrats  devaient  concourir  à  former  le  grand  conseil,  juri- 


aller  devers  lui,  et  instructions  contenant 
que  la  court  a  délibéré  remonstrer  audit 
seigneur  en  ceste  matière.  » 

(1)  L’Hermitte  et  Blanchard. 

(2)  L’Hermitte  et  Blanchard,  Eloges  de 
tous  les  premiers  présidents ,  p.  28,  45,  80, 
83.  —  Coutumier  général.  —  Ordonnances , 
t.  XX,  p.  488,  t.  XXI,  p.  7  et  18.  —  Go¬ 
defroy,  p.  727,  etc. 

(3)  Quant  à  Tristan  de  Fontaines,  il  ne 
figure  nulle  part  dans  l’affaire,  mais  il  fit 
au  moins  le  voyage  d’Orléans  pour  s’en  dé¬ 
gager,  car  il  reçut  108  livres  i5  sous  pour 
ses  journées  et  vacations  (p.  558).  Or  un 
autre  conseiller,  Robert  Turquan,  qui  n’as¬ 
sista  qu’à  une  seule  audience  à  Orléans  le 
3o  décembre,  se  fait  allouer  43  livres  pour 
un  déplacement  de  huit  jours  (p.  558). 

(4)  Le  22  janvier  i5oo-i5oi,  Il  était  au¬ 


paravant  docteur-régent  à  l’université  d’Or¬ 
léans.  Cf.  L’Hermitte  et  Blanchard,  p.  4o; 
La  Mure ,  Histoire  des  ducs  de  Bourbon,  t.  III . 
p.  252et255.  Le  3  mars  i5o5,  Loynes  va 
prendre  les  ordres  de  la  reine  (p.  56i). 

l‘>  Bibl.  nat. ,  ms.  fr.  3924,  lettres  de 
René ,  roi  de  Sicile ,  au  duc  de  Bourbonnais , 
en  date  de  Tarascon,  i3  mai. 

(t)  V.  Pélicier,  Essai  sur.  .  .  Ame  de  Beau- 
jeu,  p.  62  ,  note  5. 

Arch.  nat.,  JJ  216,  n°  100. 

(8!  D’après  M.  Valois,  Bibl.  de  l’École  des 
chartes,  1882,  p.  61 4. 

<s)  Lecoy  de  la  Marche ,  Inventaire  des  titres 
de  la  maison  de  Bourbon,  t.  II,  n”  7267. 

(1,)  Godefroy,  Hist.  de  Louis  XII,  p.  181. 

(u)  J.  Nicolay  le  remplaça  comme  maître 
des  requêtes. 

<12>  Arch.  nat.,  KK  85,  f.  108  v". 
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diction  spéciale  qui,  depuis  la  mort  de  Louis  XI,  avait  été  détachée 
de  l’ancien  conseil  du  roi  et  constituée  à  part ,  afin  d’éviter  désormais  une 
confusion  de  pouvoirs  dont  le  despotisme  du  feu  roi  n’avait  que  trop 
montré  les  abus.  L’accusation  portée  contre  le  maréchal  relevait  natu¬ 
rellement  de  ce  tribunal. 

Ainsi  la  cour  n’attendait  même  pas  le  résultat  de  1  information  pour¬ 
suivie  auprès  du  sire  d’Albret.  .  .  Le  seul  indice  quon  rencontiàt  de 
la  soi-disant  publicité  criminelle  donnée  par  le  maréchal  aux  maladies 
du  roi ,  c’était  un  envoi  du  sire  de  Segré  de  Lyon  à  Amboise.  Le  5  août, 
on  fit  interroger  le  sire  de  Segré  à  son  château  de  Rocbecorbon ,  en  Tou¬ 
raine,  par  M.  de  Quènequevilly  et  un  président  de  Rouen,  Richard  Ne- 
veu<‘>.  Jacques  d’Espinay,  sire  de  Segré,  breton  W,  ancien  chambellan 
de  Louis  XI,  puis  disgracié,  actuellement  tenu  à  l’écart  et  mécontent, 
s’était  rattaché  naturellement  au  parti  du  maréchal,  son  parent  et  son 
vieil  ami.  11  nia  tous  les  chefs  d’accusation  (3>  :  il  reconnut  bien  avoir 
été  faire  sa  révérence  à  Madame  d’Angoulême,  mais  il  prétendit  ne  lui 
avoir  pas  donné  de  mauvaises  nouvelles  du  roi,  au  contraire,  et,  en 
tout  cas,  n’avoir  vu  quelle W. 


(1>  Ce  président  n’était  pas  le  seul  magis¬ 
trat  envoyé  de  la  ville  de  G.  d' Amboise  auprès 
du  roi  :  un  conseiller  du  même  siège ,  Jean 
Postel,  était  venu  passer  à  la  cour  une  hui¬ 
taine  de  jours  (p.  559);  ^ean  de  Seiva  était 
aussi  à  Rouen ,  et  c’est  là  que  la  reine  l’en¬ 
voyait  chercher  (p.  5y8). 

Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  nom¬ 
mer  Jacques  d’Espinay  (ou  de  l’Espinay), 
seigneur  de  Segré  et  d’Ussé,  capitaine  de 
Saint-Macaire,  fils  de  Richard  d’Espinay, 
chambellan  du  duc  de  Bretagne  François  II 
et  de  Béatrix  de  Montauban ,  fille  de  Guil¬ 
laume  de  Montauban.  (Bibl.  nat.,  Cabinet 
des  titres.)  Il  avait  épousé  Anne  ou  Jeanne 
de  Conserandon,  héritière  du  château  de 
Moncontour.  Chambellan  de  Louis  XI,  am¬ 
bassadeur  du  roi  (Bibl.  nat.,  ms.  suppl. 


fr.  6981,  f.  44a),  fort  en  laveur  en  1478 
(ms.  suppl.  fr.  6985,  f.  i53),  destitué  en 
i48o  (Commines,  t.  II,  p.  ai4),  il  était 
redevenu  chambellan  de  Charles  VIII  et 
maître  d’hôtel  de  la  reine  Anne  de  Bretagne. 
(Le  Roux  de  Lincy,  t.  IV,  p.  3;  Godefroy, 
p.  706.)  La  reine  ne  l’aimait  pas  et  avait  obs¬ 
tinément  tenu  à  repousser  Jean  d’Espinay,  élu 
évêque  de  Nantes,  pour  installer  sur  ce  siège 
Guillaume  Guéghen ,  son  chancelier.  On  verra 
plus  loin  qu’il  était  en  disgrâce,  de  mauvaise 
humeur  contre  la  cour,  et  pourquoi. 

(s>  Nous  avons  joint  cet  interrogatoire 
supplémentaire  à  l’instruction  de  Monlri- 
chard,  chap.  11,  §  2 ,  p.  44. 

<1!  Le  maréchal  et  Segré  se  défendent  pour¬ 
tant  assez  mal  de  ce  chef;  poussé  à  bout,  Se¬ 
gré  va  jusqu’à  prétendre  qu’il  n’a  pas  du  tout 
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Le  maréchal,  malade  h),  s’était  retiré  au  Verger.  Assigné  devant  le 
grand  conseil  pour  le  9  septembre,  il  fit  défaut^,  et,  réassigné,  il  sol¬ 
licita  un  répit  basé  sur  l’état  de  sa  santé  (3h 

Le  grand  conseil ,  de  son  côté ,  semblait  moins  pressé  que  la  reine  M  : 
le  3 o  septembre  seulement,  il  ouvrit  une  instruction  régulière  dont  il 
confia  la  direction  à  Jean  Nicolay  et  à  Pierre  de  Saint-André,  un  ma¬ 
gistrat  distingué,  conseiller  au  grand  conseil  et  juge-mage  de  Carcas¬ 
sonne  ,  qui  devait  arriver  rapidement  aux  plus  hauts  postes  de  la  magis¬ 
trature  (il  fut  second  président  à  Toulouse  en  1507,  puis  chef  de  la 
justice  à  Gênes,  puis  premier  président  à  Toulouse  en  i5o8  Saint- 
André  prenait  la  place  de  M.  de  Quènequevilly,  qui  dès  lors  ne  devait 
plus  suivre  l’affaire  que  comme  mandataire  personnel  de  la  reine (6>. 

L’information  comprit  la  vie  entière  du  maréchal (7'  :  on  passa  au 
crible  ses  quarante-deux  années  de  service  pour  y  trouver  matière  à 
une  accusation  quelconque.  Combien  de  vies,  à  cette  époque,  auraient 
pu  sortir  pures  d’une  pareille  épreuve  ?  Qu’aurait  pu  alléguer  le  roi  si 
un  juge  prévenu  lui  eut  demandé  compte  de  ses  rébellions,  de  ses  in¬ 
conséquences,  de  ses  folies  passées?  le  sire  d’Albret,  de  ses  trahisons 
successives,  de  son  hostilité  perpétuelle  contre  le  royaume?  la  reine, 
de  sa  haine  pour  la  France?  le  cardinal  d’Amboise,  de  son  avidité? 
les  Pontbriant,  de  leur  vie  d’aventures  ?  Louise  de  Savoie,  de  son  hypo- 


parlé  k  ta  comtesse  de  la  santé  du  roi,  ce  qui 
est  difficile  à  admettre  (p.  24, 25,  33, 45, 
85,  i4g,  i5i,  190,  208,  2i4).  Mais  Louise 
de  Savoi.e  avait  eu  le  tort  de  s’empresser  de 
divulguer  le  danger  du  roi.  C’est  elle  qui 
l’apprit  à  Ploret  et  à  François  de  Pontbriant. 

(1)  P.  44  et  suiv. 

<a)  Des  articles  furent  dès  lors  produits 
pour  son  interrogatoire.  Ceux  que  nous  avons 
publiés ,  p.  5 1 ,  paraissent  d’une  rédaction  un 
peu  postérieure  (d’après  l’article  II),  mais 
évidemment  ils  reproduisent  les  premiers. 

(3)  Chap.  nr,  p.  5i  et  suiv. 

<4)  La  reine  n’épargnait  aucune  diligence. 


Des  courriers  exprès  partent  en  Limousin, 
en  Quercy,  en  Berry,  pour  les  affaires  du 
procès  (p.  568). 

(5)  V.not.Bibl. nat., ms.fr.  44o2,f.  242  : 
Lettre  de  Louis  XII,  du  6  mars  i5o8.  — 
Il  était  entré  au  grand  conseil  en  1497;  il 
avait  été  chargé,  avec  l’évêque  d’Albi,  de 
conduire  en  Espagne  la  nièce  du  roi ,  Ger¬ 
maine  de  Foix,  lors  de  son  mariage  avec  le 
roi  don  Ferdinand.  (Ms.  fr.  2980, n°  6.) 

<*>  P.  56o. 

Chap.  iv,  p.  61  et  suiv.  A.  de  Boislisle, 
Hist.  de  la  maison  de  Nicolay,  Preuves ,  t.  I , 
n°  97- 


C  PROCÈS  DU  MARÉCHAL  DE  GIÉ. 

crisie,  de  sa  fourberie.  .  .?  Certes,  ies  accusations  formulées  contre  le 
maréchal  se  retournaient  contre  ses  accusateurs,  et  lorsqu  on  en  vint 
à  la  procédure  des  reproches,  le  maréchal,  à  son  tour,  dénonça,  pour  sa 
défense,  le  parti  pris  des  accusateurs  et  les  côtés  faibles  de  leur  vie;  il 
remonta  notamment  avec  indignation  dans  le  passé  du  sire  d  Albret  et 
prononça  des  paroles  qui  devaient  résonner  aux  oreilles  du  roi. 

On  questionna  donc  les  témoins  sur  la  vie  de  l’accusé,  sur  les  faveurs 
reçues  par  lui,  sur  sa  puissance,  et  même  quelquefois  sur  ses  services. 
Dès  le  début,  le  procureur  du  roi  avait  fait  ses  réserves  quant  à  la 
possession  du  duché  de  Nemours.  On  reprocha  au  maréchal  des  fautes 
qui  n’étaient  pas  les  siennes  :  un  meurtre  commis  par  des  archers  de 
sa  compagnie  à  Amboise  ô) ,  l’indiscrétion  de  Du  Restai  à  1  égard  de 
madame  d’Angoulême;  on  évoqua  les  querelles  du  maréchal  avec  ma¬ 
dame  de  Maillé,  une  autre  difficulté  qu’il  avait  eue  à  propos  de  la  lieu¬ 
tenance  de  Baugé  <2b  Des  témoins  vinrent  déposer  que,  comme  seigneur 
de  Fronsac ,  il  avait  employé  à  son  service  dans  cette  forteresse  de  mortes- 
payes  de  la  solde  du  roi.  On  lui  reprocha  d’avoir  établi  des  k  pêcheries  et 
nasses  »  dans  les  rivières  de  l’ille  et  de  la  Dronne,  près  de  Fronsac,  et 
d’avoir  ainsi  gêné  la  navigation  pour  toucher  un  loyer  de  200  livres 
par  an  (question  résolue,  du  reste,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Bor¬ 
deaux  <3)).  Voilà  tout  ce  qu’on  put  tirer  des  dépositions  des  témoins,  en 
ouvrant  la  porte  la  plus  large  à  toutes  les  rancunes ,  à  toutes  les  jalousies. 

On  inculpait  aussi  de  visées  personnelles  les  travaux  militaires  de 
Pierre  de  Rohan  et  on  se  livra  sur  ce  point  à  une  enquête  approfondie, 
mais  vaine  M. 


P.  i37,  a83,  356,  373,  38a,  383, 
384,  385. 

<!)  P.  74o,  74i.  — La  reine  envoya  spé¬ 
cialement  chercher  Emery  Louvel  à  Angers 
pour  le  faire  entendre  (p.  5 81). 

(5>  P.  65. 

111  On  interrogea  Étienne  Petit,  secrétaire 
du  roi,  sur  les  articles  suivants;  Étienne 
Petit  y  répondit  le  28  octobre  (et  non  le  2  5 , 


comme  l’indique  dans  le  titre  une  faute  ma¬ 
térielle  d’impression ,  page  87)  ; 

’■  Soit  interogé  par  messeigneurs  les  com¬ 
missaires  M*  Estienne  Petit  sur  les  faits  qui 
ensuivent  : 

tt Primo,  sy,  le  Roy  estant  a  Lion,  fust  es 
environs  de  Lion  (à  Mâcon),  griesvement  ma¬ 
lade  ,  messire  Pierre  de  Rohan ,  mareschal  de 
France,  entreprint  mettre  sus  en  ce  royaume 
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On  engloba  dans  son  accusation  ses  serviteurs,  le  capitaine  Ploret 
et  le  sire  de  la  Roque. 


vingt  mil  hommes  de  pied ,  garais  chacuns  de 
sallades  et  brigandines ,  affin  d’avoir  la  force. 

ccltem ,  sy  ledit  de  Rohan ,  pour  y  parvenir, 
fist  commettre  capitaines  desdits  vingt  mil 
hommes  de  pied  trois  gens  a  sa  poste,  les 
aucuns  ses  serviteurs,  les  autres  ses  amys 
et  familliers,  comme  messire  Brandelis  de 
Champaigne  et  autres. 

cdtem,  sy  ledit  de  Rohan  tint  pas  ladite 
entreprise  secrette  sans  jamais  en  parler  ne 
communiquer  aux  seigneurs  du  sang,  cham¬ 
bellans  ne  autres  ayans  authorité  a  l’entour 
du  Roy,  mais  luy  seul  conduisoit  ladite  en¬ 
treprise  et  luy  en  fist  escrire  Testât  secrète¬ 
ment  et  de  nuict  et  sans  y  appeller  les  secré¬ 
taires  des  finances  ne  autres. 

e Item,  s’il  se  trouva  jamais  au  conseil  du 
Roy  ne  ailleurs  ou  la  matière  fust  délibérée , 
qui  estaient  présents  a  ladite  deliberation  et 
la  cause  et  le  lieu  d’icelle. 

cdtem,  sy  ledit  de  Rohan,  pour  mettre 
ladite  entreprinse  a  execution,  feist  fere 
grand  nombre  de  lettres  missives  pour 
envoyer  par  le  royaume  de  par  le  Roy,  les¬ 
quelles  il  cacheta  luy  mesme,  parce  qu’il 
avoit  lors  le  cachet  en  l’absence  de  monsei¬ 
gneur  le  cardinal,  et  les  feist  contresigner 
audit  Petit  et  les  envoya  ausdits  capitaines 
pour  les  choisir,  sur  lesquels  il  estait  capi¬ 
taine  general. 

r Item,  en  vertu  desdites  lettres  missives, 
ledit  "Brandelis  et  plusieurs  autres  desdits 
capitaines  procedderent  a  choisir  et  eslire 
plusieurs  gens  de  pied  et  firent  crier  par  les 
parroisses  que  tous  ceulx  qui  voudraient 
estre  du  nombre  desdits  gens  de  pied,  qu’ils 
se  rendissent  devers  lesdits  cappitaines. 

ccltem,  ce  tellement  y  fust  proceddé  et 
besoigné ,  tant  en  Touraine,  Anjou,  Poictou, 


le  Mayne  et  autres  lieux,  que  lesdits  gens 
de  guerre  alloient  par  toubles  de  il  a  i 
hommes  et  plus  parmy  le  peuple,  pillans  et 
mangeant  la  poulaille. 

ccltem,  sy  ladite  entreprise  fust  parfaitte 
et  mise  a  executer  auparavant  l’inconvénient 
du  Galien  et  de  Saulces. 

ce  Item ,  sy,  pareillement  audit  temps ,  ledit 
de  Rohan  fust  inventeur  et  entrepreneur  de 
contraindre  les  nobles  et  autres  tenans  fiefs 
en  ce  royaume  et  de  bailler  par  déclaration 
lesditz  fiefs,  affin  de  les  charger  de  faire  gens 
de  guerre. 

ccltem,  si  ledit  de  Rohan  fist  despescher 
lettres  missives  adressant  aux  baillifs  et 
seneschaux  et  autres  juges  commissaires  de 
ce  royaume,  pour  contraindre  les  nobles  a 
ce  faire  chacun  en  sa  jurisdiction. 

cdtem,  sy  ledit  de  Rohan  cacheta  lesdites 
lettres  missives ,  les  fist  signer  comme  devant 
par  ledit  Petit,  et  sy  elles  ont  esté  mises  a 
execution. 

ccltem,  sy  depuis  et  apres  lesdits  inconvé¬ 
nients  du  Garillian  et  de  Saulces  advenues  et 
choses  dessusdites  venues  a  la  cognoissance 
du  Roy  en  son  grand  conseil  bien  assemblé 
en  fhostel  de  M‘  François  Bourcier,  ou  lors 
estoient  messeigneurs  le  légat,  admirai  et 
plusieurs  autres ,  fut  trouvé ,  conclud  et  déli¬ 
béré  que  ladite  entreprise  par  luy  faitte  et 
executtée  estait  mauvaise  et  grandement  pre¬ 
judiciable  au  Roy,  au  royaume  et  a  la  chose 
publique,  et  comme  telle  fut  reprouvée,  luy 
présent  et  soustenant  le  contraire ,  en  disant 
que  ce  serait  fere  honte  a  ceulx  qui  l’avoyent 
entreprins  et  qui  s’en  estoient  meslez. 

cdtem,  sy,  apres  ladite  deliberation  et  le 
jour  mesme ,  ledit  de  Rohan  fist  pas  plusieurs 
remonstrances  a  monseigneur  le  legast  a  ce 
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On  serra  de  près  le  sire  de  Segré,  son  ami.  On  accusa  Segré 
d’avoir  concerté  avec  le  maréchal  ses  réponses  aux  commissaires  et 
on  l’interrogea  de  nouveau  W  ;  on  alla  rechercher  dans  le  passé  de 


que  l’entreprinse  desdits  vingt  mil  hommes 
et  déclaration  des  fiefs  ne  fust  rompue  en 
iuy  priant  qu’il  y  vousist  tenir  la  main  et 
qu’il  ne  contrariast  a  son  enlreprinse  et  ne 
luy  fist  telle  honte. 

"Item,  soit  outre  interrogé  ledit  Petit  sy 
jamais  ledit  de  Rohan  luy  parlast  de  la 
maladie  du  Roy,  quels  propos  et  devis  il  en 
a  eu  avec  luy  et  si  iuy  a  pas  dit  que  le  Roy 
ne  pouvoit  longuement  durer,  quand  ce 
fust ,  en  quel  lieu ,  quante  fois ,  et  en  quels 
termes,  et  s’il  s’en  veut  raporter  audit  de 
Rohan. 

"Item,  et  sy  ledit  de  Rohan  leur  a  parlé 
de  gouvernement  et  de  l’estât  de  ce  royaume , 
et  s’il  mesavenoit  au  Roy,  et  en  quel  temps 
et  lieu  il  luy  a  parlé,  ne  a  quelle  fin. 

"Item,  s’il  scayt  pas  que  ledit  de  Rohan 
ayt  escript  ou  faict  scavoir  la  maladie  du 
Roy  a  Paris  ne  ailleurs ,  dedans  le  royaume 
ou  dehors. 

"Item,  s’il  a  jamais  ouy  dire  a  Paris  ne 
ailleurs  que  ledit  de  Rohan  ou  ses  gens 
ayent  publié  la  mort  du  Roy,  quand  et  com¬ 
ment.  —  Bonmn. 

o Et  au  dessous  est  escript .  Donné  pour 
coppie  extraicte  de  son  original  estant  de¬ 
vers  la  cour  :  Michaelis.»  (Ms.  fi-.  2717, 
f.  554.) 

(1)  Sur  les  articles  suivants;  Segré  y  ré¬ 
pondit  le  16  novembre  (page  48)  : 

"Plaise  a  nos  seigneurs  les  commissaires 
interoger  messire  Jacques  d’Espinay,  sei¬ 
gneur  de  Segré ,  avant  que  procedder  a  son 
recollement,  sy  luy  mesme  escrivistou  fist 
escrire  sa  depposition  en  sa  maison  de  Mont- 
contour  et  retint  un  double  devers  luy  et 


porta  ladite  depposision  toute  escrite  au  lieu 
de  Rochecorbon  et  la  bailla  aux  commissaires 
du  Roy,  scavoir  le  president  de  Normandie 
et  le  president  de  Bretaigne,  a  certain  jour 
de  lundy,  dont  le  jour  precedent,  qu’estoit 
dimanche ,  lesdits  commissaires  avoient  esté 
devers  ledit  de  l’Espinay  audit  lieu  de  Mont- 
contour  pour  le  devoir  interoger,  et  s’il 
différa  a  estre  interogé  pour  celuy  jour, 
disant  qu’il  y  vouloit  penser  et  aussy  qu’il 
estait  feste,  et  demanda  le  double  du  man¬ 
dement  de  la  commission  que  lesditz  com¬ 
missaires  luy  refusèrent  bailler  ;  et ,  ledit  jour 
ensuivant  qu’il  eust  baillé  sa  depposision 
ausdits  commissaires  et, quequesoit, dedans 
briefs  jours  apres,  Régnault  Bochetel,  clerc 
et  serviteur  du  mareschal  de  Gyé,  se  rendit 
audit  lieu  de  Montcontour  devers  ledit  de 
Segré,  auquel  Bouchetel  ledit  de  Segré  com¬ 
muniqua  et  déclara  la  forme  de  sa  depposi¬ 
sion  qu  il  avoit  baillé  ausdits  commissaires , 
et  s’il  luy  en  bailla  le  double  ou ,  quel  que 
soit,  luy  fist  escrire  la  forme  de  sa  depposi- 
cion  pour  la  porter  a  mondit  seigneur  le 
mareschal  affin  de  l’adverlir  a  estre  con¬ 
formes  en  leurs  depposicions.  Et  sy  ledit 
mareschal ,  depuis  qu’il  est  a  Amboise ,  luy  a 
faict  scavoir  ses  nouvelles  ou  envoya  messa¬ 
gers  touchant  ceste  matière.  Et,  depuis  sa- 
dite  depposision ,  il  a  dit  ou  faict  scavoir  a 
Mons.  l’admirai  ou  Mons.  de  Saint  Pierre , 
par  escript  ou  autrement,  qu’il  n’avoit  pas 
voulu  dire  ausdits  commissaires  tout  ce  qu’il 
scavoit  en  cette  matière,  les  priant  de  les 
fere  remettre  en  l’estât  qu’il  estait  durant  le 
feu  Roy,  et  qu’il  dirait  au  Roy  et  a  la  Royne 
de  la  matière  ce  qu’il  n’avoit  pas  voulut  dire 


INTRODUCTION. 


cm 


Segré  lui-même  une  vieille  accusation  fort  peu  sérieuse.  Madame  de 
Segré ,  autrefois  dame  d’honneur  de  Marguerite  d’Autriche ,  la  fiancée 
de  Charles  VIII,  avait  été  chargée  de  reconduire  cette  princesse  à  la 
frontière,  lorsque  Charles  VIII  épousa  Anne  de  Bretagne.  D’une  parole 
de  consolation,  adressée  par  madame  de  Segré  à  une  jeune  princesse 
qui  regrettait  amèrement  la  cour  de  France,  on  avait  voulu  conclure 
à  un  complot.  Cette  ancienne  histoire,  depuis  longtemps  tombée  dans 
l’oubli,  fut  relevée  et  élucidée  à  pi’opos  du  procès  du  maréchal  de  Gié, 
pour  lequel  elle  11e  présentait  guère  d’intérêt  M. 

Pendant  que  commençaient  ces  bizarres  enquêtes  (2),  le  maréchal 
comparut  devant  le  grand  conseil,  à  Orléans Il  protesta  d  abord 
contre  la  nouvelle  information  secrète  ou  inquisitoriale  prescrite  par 
le  grand  conseil  *4). 


susdits  commissaires,  mais  le  déclarerait  et 
en  diroit  plus  amplement  au  Roy  et  a  la 
Royne,  sy  leur  plaisir  estoit  de  le  mender. 

..  Et  au  dessous  est  escript  :  Donné  [jour 
coppie  extraicte  de  son  original  estant  de¬ 
vers  la  cour  :  Michaelis.»  (Ms.  fr.  2717, 
f.  555  v“.) 

«  P.  106 , 1  î  1  et  suiv.  —  On  y  apporta 
une  passion  extraordinaire.  La  reine  envoya 
chercher  un  certain  Louis  Herpin  qui  pou¬ 
vait  servir  de  témoin  et  mit  une  insistance 
extrême  à  le  faire  venir,  quoiqu’il  fût  ma¬ 
lade  (p.  56g,  570).  Un  courrier  spécial 
l’attendit  à  Saumur. 

<3>  M.  de  Segré  fut  interrogé  sur  les  ar¬ 
ticles  suivants;  il  y  répondit  le  22  novembre 
(page  111): 

cr  Soit  interrogué  monseigneur  de  Segré 
sur  ce  qui  suit  : 

«S’il  et  sa  femme  ont  esté  au  service  de 
madame  Margueritte  et  en  quel  estât. 

ttSi  luy  et  sadite  femme  furent  avec  elle 
en  Picardie  ou  ailleurs  avant  son  retour 'et 
jusques  a  icelluy  qui  fut  audit  cas. 

cr  Si  ladite  dame  se  plaignoit  et  de  quoy, 


et  si  ledit  de  Seigrë  et  sadite  femme  la  con¬ 
fortaient,  et  en  quelles  parolles. 

cr  S’il  scait  que  madite  dame  Margueritte 
aye  depuis  escript  de  par  deçà ,  et  a  qui. 

cr  Si  dit  que  ouy,  que  contenoient  lesdites  _ 
lettres. 

cc Et ,  si  de  luy  mesrne  ne  le  dit,  soit  inter¬ 
rogué  in  specie  s’il  scait  que  ladite  dame 

escripvit  les  parolles  et .  (sic)  dont 

Herpin  parle  en  sa  déposition. 

et  Si  a  cause  desdites  lettres  ont  voulu 
mectre  ledit  seigneur  de  Seigré  en  cause  et 
quelles  plaintes  y  eut. 

cr  QueUes  poursuittes  ledit  de  Segré  a  faict 
envers  ladite  dame  et  le  Roy  des  Roumains 
pour  se  descharger  desdites  lettres. 
trQui  a  faict  les  diligences, 
cr  Quelle  descharge  il  en  a  eu. 
et  Si  monsieur  le  mareschal  y  tenoit  la 
main  ou  autres. 

et  Et ,  touchant  ledit  Herpin ,  les  articles  du 
Roy  ils  sont,  sur  lesquels  pourra  estre  inter¬ 
rogué.»  (Ms.  fr.  2717,  f-  187  v”  et  553.) 
l3>  Chap.  v,  p.  127  et  suiv. 

O  P.  67. 
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Par  une  méthode  empruntée  à  l’ancienne  procédure  inquisitoriale 
canonique,  l’ordonnance  de  i4g8  avait  soigneusement  distingué  la 
procédure  ordinaire  et  la  procédure  extraordinaire.  Après  une  pre¬ 
mière  information  secrète  (semblable  à  l’inquisitio  famœ  canonique), 
suivie  de  l’interrogatoire  de  l’accusé,  si  l’on  se  trouvait  en  présence 
d’un  homme  diffamé,  de  crimes  ténébreux,  l’ordonnance  attribuait  aux 
juges  la  faculté  d’agir  à  l’extraordinaire,  c’est-à-dire  rapidement,  se¬ 
crètement,  avec  l’emploi  de  la  torture;  sinon,  on  conservait  les 
anciennes  formes,  c’est-à-dire  les  enquêtes  contradictoires  et  les  plai¬ 
doiries. 

Les  relations  sociales  s’étendaient  tellement  alors,  le  champ  d’action 
de  l’activité  humaine  subissait  une  telle  transformation,  que  l’on  consi¬ 
dérait  comme  un  grand  progrès  et  comme  une  nécessité  même  de  la 
civilisation  l’emploi,  au  moins  facultatif,  de  ces  formes  expéditives  à 
l’égard  des  criminels.  Les  jurisconsultes  surtout,  les  magistrats  y  voyaient 
l’arme  nécessaire  d’une  société  perfectionnée.  Bientôt,  en  1 5 3g ,  ils 
donnèrent  à  ce  procédé  nouveau  une  ampleur,  une  puissance  qui  en 
rendirent  l’emploi  habituel.  Le  procès  criminel  du  maréchal  de  Gié 
allait  donc  se  dérouler  sous  l’empire  d’une  législation  de  transition, 
mixte,  intermédiaire.  Il  constitue  une  des  rares  applications  de  l’or¬ 
donnance  de  i4g8. 

Le  maréchal  avait  donc  le  droit  de  repousser  la  voie  extraordinaire 
où  les  juges  entraient,  sans  doute  à  leur  insu  4),  en  excipant  d’une 
bonne  renommée  proclamée  parle  royaume  et  par  l’Europe,  et  en  évo¬ 
quant  une  suite  de  longues  années  «  grandement,  louablement  et  ver¬ 
tueusement  «  passées  au  service  de  la  couronne.  Il  déniait  d’ailleurs 
avec  force  la  valeur  et  la  portée  de  l’information  préliminaire. 

Le  meme  jour,  i5  octobre  i5o4,  et  jusqu’au  23  octobre  (2),  il 
lut  interrogé  par  le  grand  conseil  (3>  et  répondit  à  plus  de  cent  ar- 


!l'  Le  défaut  donné  contre  te  maréchal 
était  du  reste  un  motif  d’y  entrer  :  de  là  leur 
dire  qu  il  serait  statué  après  que  le  maré¬ 
chal  aurait  répondu  à  son  interrogatoire. 


p)  P.  iSo  et  suiv. 

w  Le  grand  conseil  tint  huit  audiences; 
quatre  magistrats  seulement,  en  outre  du 
chancelier,  assistèrent  à  toutes:  les  conseil- 
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ticles  W.  Il  dut  se  présenter  sans  conseil,  avec  l’injonction  de  ne  pas 
quitter  son  logis  jusqu’à  nouvel  ordre  et  de  ne  communiquer  avec  per¬ 
sonne. 

Dans  son  énergique  défense,  le  maréchal  accusa  hautement  Louise 


lers  Nicolay,  Du  Prat  (le  célèbre  Antoine 
Du  Prat),  de  Loynes  et  Baudot.  Ce  dernier 
était  un  vieux  magistrat,  ancien  e'cbevin  de 
Dijon,  entré  au  Parlement  en  1  4  7  9 ,  chargé 
d’une  mission  en  Allemagne  en  1 484 , 
membre  du  grand  conseil  depuis  l’origine 
(  1 4 97  ).  Ilélait  fils  lui-même  d’un  conseiller. 
Il  mourut  en  i5o6.  Le  président  Carmonne , 
les  conseillers  de  Potos,  Buynard ,,  Saint- 
André,  Cohardi,  Pavye,  de  Selva,  de  Male- 
ville,  de  la  Salle,  manquèrent  une  ou  deux 
audiences;  Besançon  n’assista  qu’à  quatre 
et  Maynier  à  cinq.  Cinq  autres  membres  du 
grand  conseil  prirent  seulement  séance  une 
fois  ou  deux.  Nous  avons  parlé  déjà  de  plu¬ 
sieurs  des  conseillers  présents  à  l’audience 
du  i5  octobre;  les  autres  étaient  tous  d’an¬ 
ciens  magistrats.  Le  plus  célèbre,  Antoine 
Du  Prat,  suspect  d’avoir  acheté  sa  charge, 
n’était  pas  encore  installé  comme  maître  des 
requêtes;  il  ne  le  fut  que  le  2  4  janvier 
i5o5  (p.  709  et  suiv.).  Charles  de  Potos 
était  maître  des  requêtes  depuis  plus  de 
vingt  ans.  (Hist.  de  Charles  VIII,  p.  43 1 , 
54o,  5g4 . )  Etienne  Buynard  venait  d’en¬ 
trer  au  grand  conseil  (en  i5oo  d’après 
L’Hermitte  et  Blanchard,  en  i5o2  d’après 
Gaignières).  Accurse  Maynier,  baron  d’Op- 
pède,  fds  d’un  grand  jurisconsulte  d’Avi¬ 
gnon,  juge  mage  en  Provence  en  1492 ,  fut 
envoyé  en  ambassade  à  Venise  en  i5oi. 
Entré  au  grand  conseil  dès  le  début  (Bré- 
quigny,  t.  XXI,  p.  57),  il  devint  prési¬ 
dent  du  parlement  d’Aix  en  1607  (Gai¬ 
gnières)  et  de  Toulouse  en  i5o8.  (Arch.  de 
la  Haute-Garonne,  B  i4.)  Pierre  Couthardy, 


juge  du  Maine,  puis  conseiller  du  roi  et 
avocat  au  Parlement  (i488-i4g2.  Ordon¬ 
nances,  t.  XX,  p.  419,  679;  Godefroy, 
p.  578),  premier  président  du  parlement 
de  Paris  en  1497  (Bréquigny,  t.  XX, 
p.  627),  avait  été  un  des  témoins  du  ma¬ 
riage  du  maréchal  avec  Marguerite  d’ Ar¬ 
magnac.  M.  de  Pavye  était  un  conseiller  du 
parlement  de  Toulouse,  M.  de  Maleville  un 
conseiller  du  parlement  de  Bordeaux.  Jean 
de  Selva,  ou  de  Selve,  originaire  du  bas 
Limousin,  fils  d’un  capitaine  des  gens 
d’armes  du  comte  de  la  Marck,  gouverneur 
d’Auvergne,  était  conseiller  à  Toulouse; 
c’était  lin  jurisconsulte  éminent;  il  devint, 
à  partir  de  1507,  successivement  premier 
président  à  Rouen,  à  Bordeaux,  à  Milan, 
à  Paris  ;  plusieurs  fois  ambassadeur  ;  comme 
premier  président  de  Paris ,  il  dirigea  le  pro¬ 
cès  criminel  du  connétable  de  Bourbon  : 
premier  éditeur  des  Mémoires  de  Commines. 
Tous  ces  conseillers  furent  mandés  à  Blois 
par  la  reine  et  plusieurs  allèrent  la  trouver 
avant  de  prendre  audience.  (Maynier,  p.  562  ; 
Maleville,  p.  563;  Buynard,  p.  5 61.)  Du 
Prat  déclara  te  agir  par  le  commandement  de 
ladite  dame»  du  4  août  i5o4  au  16  avril 
suivant,  et  ses  gages  sont  de  4  écus  par 
jour,  au  lieu  du  tarif  ordinaire  de  3  écus 
(p.  564). 

<1;  A  partir  de  ce  moment,  le  roi  et  la 
reine  se  font  incessamment  rendre  compte 
par  des  courriers  exprès  de  la  situation  du 
procès.  Le  général  du  Languedoc  (Jacques 
de  Beaune),  resté  à  Orléans,  expédie  des 
courriers  en  poste  à  Tours,  à  Amboise,  à 
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de  Savoie  de  brasser  l’affaire  par  rancune;  il  rappela  avec  fierté  son 
propre  dévouement  à  l’État  et  nia  tout,  meme  des  choses  évidem¬ 
ment  véritables  M.  Il  n’avait  rien  fait  que  sur  la  demande  de  Louise 
de  Savoie (2).  Il  avoua  seulement  la  disgrâce  où  le  tenait  la  reine (3) 
et  son  ambition  de  voir  marier  le  comte  d’Angoulême  avec  madame 
Claude  (4b 

Le  conseil,  faisant  droit  à  la  demande  de  l’accusé,  rapporta  sa 
première  décision  et  nomma  une  nouvelle  commission,  composée  de 
Christophe  de  Carmonne,  du  fameux  Du  Prat,  de  Nicolay  et  de  Saint- 
André,  pour  continuer  les  enquêtes  contradictoirement  <5b 

Le  2  A  octobre ,  un  arrêt  leva  le  secret  du  maréchal  et  déclara  quittes 
de  toute  poursuite  Ploret  et  le  sire  de  la  Roque. 

Le  chancelier  fit  connaître  au  roi  ces  préliminaires  défavorables 
par  une  lettre  adoucie,  et  Tout  le  monde  avait  été  d’avis  qu’on  ne  pou¬ 
vait  se  dispenser  d’interroger  les  gens  du  maréchal.  »  - —  C’était  l’aveu 
atténué  de  ce  qui  précède.  —  tt  Le  roi  ne  saurait  employer  trop  de  gens 
dévoués  en  cette  affaire.  i>  —  C’était  la  crainte  d’un  insuccès  (6). 

En  effet,  les  serviteurs  du  maréchal,  interrogés,  se  transformaient 


Puiseaux,  à  Montrichard  et  ailleurs  pour 
traucunes  afferes  secretzn  (p.  569).  De  Châ- 
teauneuf-sur-Loire  le  roi  adresse  deux  lettres 
au  grand  conseil  et  il  en  reçoit  deux  réponses 
(p.  568).  Deux  courriers  sont  expédiés  d’Or¬ 
léans  à  Châteauneuf  (p.  568).  La  cour  se 
transporte  à  Melun.  Le  courrier  Mordrée  fait 
un  service  incessant  entre  Melun ,  Orléans  et 
Amboise  (p.  569).  Cela  ne  suffit  pas.  Nous 
relevons  sept  envois  d’exprès  d’Orléans  à 
Melun  (p.  568),  le  voyage  en  double  poste 
d’un  secrétaire  de  la  reine  d’Orléans  à  Me¬ 
lun  et  vice  versa  (p.  56g),  un  échange  de 
correspondances  entre  la  reine  et  Orléans 
(p.  573). 

1,1  Notamment  p.  i57,àproposdesonfds. 

(!)  L’offre  de  transporter  le  comte  à  An¬ 
gers,  l’adjonction  de  nouveaux  serviteurs, 


son  désir  de  mettre  le  comte  de  Guise  près 
du  comte  d’Angoulême  (p. i5o,i5a,i56, 
1 57  ).  Il  nia  tous  les  propos  qui  constituaient 
son  crime  (p.  i5g,  161,  162,  i63). 

(3)  P.  162  et  r63. 

(4)  P.  1 66 , 1 67, 1 7 1 .  —  Il  prétendit  seu¬ 
lement  n’en  avoir  plus  parlé  depuis  la  con¬ 
clusion  du  mariage  avec  l’archiduc,  ce  qui 
n’était  pas  exact.  —  Quant  à  l’affaire  des 
mortes-payes  entretenues  à  Fronsac,  il  parut 
peu  au  courant.  Il  déclara  que  Charles  VIII 
l’avait  autorisé  à  garnir  Fronsac  de  quinze 
mortes-payes  de  Guyenne.  H  se  rappela 
ensuite  y  avoir  adressé  momentanément  six 
ou  sept  mortes-payes  de  sa  compagnie 
(p.  168,  171  et  172). 

(!>  P.  68. 
w  P-  789. 
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en  accusateurs  :  la  déposition  de  Ploret  du  22  octobre®,  suivie  de  l’or¬ 
donnance  de  non-lieu  rendue  en  sa  faveur,  n’est  pas  une  défense ,  c’est, 
un  véritable  réquisitoire  contre  Louise  de  Savoie. 

Et  les  enquêtes  ne  révélaient  rien  de  nouveau!  Sur  un  dired’Eliede 
Polignac,  sire  de  Fléac,  on  interrogea  encore  Pierre  de  Pontbriant.  On 
découvrit  que  le  maréchal  aimerait  mieux  que  le  comte  d’Angoulême 
épousât  la  moindre  bergère  du  royaume  plutôt  que  madame  Claude. 
On  recourut  à  Louise  de  Savoie  et  l’on  sut  ainsi  que  le  maréchal  avait 
ajouté  :  «Si  madame  Claude  était  aussi  disgrâciée  physiquement  et 
aussi  impropre  au  mariage  que  le  prétendait  la  comtesse,  n 

L’échafaudage  de  l’accusation  s’écroulait. 

La  reine,  irritée,  voulut  opérer  une  démonstration;  jamais  elle  ' 
n’avait  consenti  à  faire  à  Paris  d’entrée  solennelle®;  elle  s’y  résolut  en 
cette  circonstance. 

Le  18  novembre,  elle  alla  se  faire  couronner  à  Saint-Denis  par  le 
cardinal  d’Amboise  et  elle  entra  à  Paris  en  grand  apparat.  Ce  ne  furent, 
pendant  plus  d’un  mois,  que  fêtes,  tournois,  festins.  Les  clercs  de  la 
basoche,  prenant  le  change  de  ce  faux  triomphe,  dirigèrent  leurs  rail¬ 
leries  contre  le  maréchal,  en  lui  appliquant  le  proverbe:  et  Trop  parler 
nuit,  trop  chauffer  cuit  t> 

Le  28  octobre,  le  conseil  décida,  suivant  les  formes  de  la  procé¬ 
dure  ordinaire®,  le  récolement  et  la  confrontation  des  témoins,  sous  la 
direction  de  Carmonne,  Nicolay,  Du  Prat,  Besançon,  Saint-André  et 
du  conseiller  de  Selva  ,  jurisconsulte  fort  distingué,  plus  tard  premier 
président  du  parlement  de  Paris,  avec  pouvoir  d’agir  seulement  au 
nombre  de  quatre  pour  ne  pas  retarder  l’affaire 

Les  confrontations  ®  de  l’accusé  avec  ses  accusateurs  donnèrent  lieu , 


<1!  D’après  une  autre  expédition  (arcli. 
de  la  Loire-Inférieure ,  E  1 9 1  n°  2  ),  ta  dépo¬ 
sition  de  Ploret  serait  du  21  octobre.  Cette 
date  paraît  erronée. 

<!)  Quoique  son  entrée  eût  été  plusieurs 
fois  préparée.  Le  roi ,  par  mie  lettre  datée  de 
Fontainebleau,  invita  les  échevins  à  rece¬ 


voir  la  reine  joyeusement  et  honorablement. 

(î)  J.  d’ Auton ,  t.  III ,  p.  11 2  ;  Godefroy, 
Cérémonial  français ,  t.  1,  p.  6go. 

«  N’entend  ledit  conseil.  . .  entrer  en 
voye  de  procès  extraordinaire.  » 

(s)  P.  177  et  suiv.  et  ig3. 

(6)  Chap.  vi,  p.  175  et  suiv. 
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comme  on  pouvait  ie  penser,  aux  scènes  les  plus  vives.  Le  maréchal 
traita  durement  Louise  de  Savoie  h)  :  en  face  de  Pierre  de  Pontbriant, 
il  ne  put  se  maîtriser,  et  malgré  les  efforts  des  magistrats,  il  s  emporta 
en  termes  que  le  procès-verbal  indique  suffisamment <2).  Sa  confronta¬ 
tion  avec  le  sire  d’Albret  fut  très  difficile  à  obtenir;  elle  eut  lieu  enfin, 
au  château  de  Dreux,  où  les  commissaires  avaient  vérifié  que  le  sire 
d’Albret  se  trouvait  retenu  par  la  fièvre.  On  fit  grand  bruit  de  cette 
confrontation  à  la  cou r  l'i-1  et  l’on  chercha  à  mettre  les  rieurs  du  côté  de 
l’accusation,  car  le  chroniqueur  Jean  d’Auton,  tout  dévoué  à  la  reine, 
et  qui  nous  raconte  le  procès  du  maréchal,  non  point  d’après  les  pièces 
authentiques  de  l’affaire,  mais  d’après  les  récits  de  la  cour,  nous  a 
laissé  de  cette  confrontation  un  récit  détaillé  et  piquant  W,  que  nous 


(I1  V.  not.  p.  181. 

<!>  P.  207, 

(î)  Ces  confrontations  étaient  suivies  à  ia 
cour  avec  une  attention  passionnée.  Le  roi 
et  la  reine  avaient  écrit  à  Louise  de  Savoie 
une  lettre  spéciale  pour  la  soutenir  (p.  571). 
Séance  tenante,  les  commissaires  expédiè¬ 
rent  le  texte  des  confrontations  par  exprès 
d’Amboise  au  chancelier  (p.  572).  A  chaque 
incident,  un  courrier  spécial  partait  d’Am¬ 
boise  vers  la  reine;  il  en  partit  cinq  (p.  B70, 
575).  A  trois  reprises,  la  reine  dépêcha  à 
Dreux  auprès  du  sire  d’Albret  pour  le  dé¬ 
cider  à  venir  à  Amboise  pour  sa  confronta¬ 
tion  (p.  56g,  570,  575);  elle  lui  écrivait 
en  termes  insistants.  De  Dreux ,  la  reine  se 
fit  expédier  deux  courriers  (p.  570),  et, 
sitôt  la  confrontation  finie,  un  autre  courrier 
partit  encore  pour  porter  au  roi  et  au  Con¬ 
seil  tous  les  papiers  de  l’affaire  (p.  572). 
La  reine  avait  aussi  dépêché  à  Loches,  près 
de  François  de  Pontbriant,  son  maître  d’hô¬ 
tel  Courcou,  pour  surveiller  ce  qui  se  pas¬ 
sait  de  ce  côté  (p.  571).  On  ne  laissa  pas  à 
un  greffier  le  soin  de  rédiger  les  procès- 
verbaux.  Nicolay  les  écrivit  lui-même.  (Mi¬ 


nutes  autographes  publiées  par  M.  de  Bois- 
lisle,  ouvrage  cité,  n“  96  et  98,  pages  7/1- 
78  et  78-84.) 

ll)  Voici  ce  récit,  d’après  l’édition  du  bi¬ 
bliophile  Jacob ,  t.  HJ,  p.  g4  ; 

.  .. .  e Après  ce,  fut  celui  de  Rohan,  mené 
à  Chartres,  où  lui  fut  baillée  la  ville  pour 
prison ,  et  lesdits  conseillers  s’en  allèrent  à 
Paris  pour  faire  de  ce  leur  rapport  au  chan¬ 
celier  et  à  ses  autresdits  collègues,  par  les¬ 
quels  fut  appointé  que  par  lesdits  rappor¬ 
teurs  seroit  mené  à  Dreux  devers  le  sire 
d’Albret  pour  être  à  lui  affronté.  Or  fut 
ainsi  pourmené  ledit  messire  Pierre  de 
Rohan,  ce  qui  moult  lui  ennuyoit,  vu  les 
grands  honneurs  et  autorité  hautaine  en 
quoi  s’étoit  par  ci-devant  trouvé  en  France; 
ce  néanmoins,  fut  mené  à  Dreux  et  lui  étant 
à  ce  voyage  dit  auxdits  seigneurs  qui  le 
conduisoient  que  le  sire  d’Albret  étoit  son 
ennemi  mortel,  et  que  s’il  alloit  à  Dreux 
mal  accompagné,  qu’il  se  douloitde  sa  per¬ 
sonne,  parquoi  requit  avoir  de  ses  gens 
pour  le  tenir  en  sûreté;  auquel  dirent  les¬ 
dits  seigneurs  que  de  ce  n’avoit  garde,  car 
il  étoit  en  la  main  du  roi  et  en  sa  sauve- 
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ne  pouvons  cependant  admettre  sans  réserve,  pour  deux  raisons  :  la  pre¬ 
mière  est  que  les  détails  donnés  par  lui  sur  le  reste  du  procès,  surtout 
sur  les  confrontations  d’Amboise,  sont  partiaux  et  peu  exacts  et  que 
le  récit  de  la  confrontation  de  Dreux  est  le  seul  que  nous  ne  puissions 
contrôler;  la  seconde,  c’est  que  ce  récit  affecte  une  tournure  fort  peu 
en  rapport  avec  la  gravité,  l’impartialité  parfaite,  la  conscience  minu¬ 
tieuse  des  magistrats  chargés  de  diriger  ces  opérations  délicates. 

Le  sire  d’Albret  fut  le  seul  qui  maintint  toutes  ses  accusations, 


et  comme  s’il  craignait  de  n’avoir 

garde  pour  l’heure,  et  sur  ce,  fut  mené  au 
château  de  Dreux,  où  étoit  ledit  sire  d’Al¬ 
bret  au  lit  malade.  Dedans  la  chambre  où 
il  étoit,  entrèrent  les  conseillers  et  celui  de 
Rohan,  lequel  entra  tête  couverte  et  sans 
faire  aucune  révérence  audit  sire  d’Albret, 
mais  s’assit  sur  un  banc  d’osier  vis-à-vis  du 
lit  où  étoit  ledit  malade  couché.  Les  sieurs 
du  conseil  eurent  chacun  leur  chaire  près 
du  lit,  lesquels  interrogèrent  là  celui  d’Al¬ 
bret  sur  ce  qu’il  savoit  des  charges  mises 
sus  audit  de  Rohan  et  en  sa  présence  : 
lequel  d’Albret  dit,  oyant  tous,  que  les- 
dites  charges  par  lesquelles  étoit  illec  mes- 
sire  Pierre  de  Rohan  affronté  étoient  vraies, 
comme  par  message  lui  avoit  mandé  de 
bouche  et  écrit  par  lettre  signée  de  sa  main; 
lesquelles  furent  vues  et  lues  devant  tous. 
Ce  fait,  fut  demandé  audit  de  Rohan  qu’il 
vouloit  dire  sur  ce  :  lequel  dit  que  c’étoient 
choses  controuvées  et  que  vérité  ne  conte - 
noient,  et  que  au  sire  d’Albret  avoit  été  fait 
le  bec  pour  en  dire,  comme  l’oiseau  fait  en 
cage,  et  commença  par  paroles  piquantes 
et  mots  injurieux  à  charger  sur  ledit  sire 
d’Albret,  le  cuidant  mettre  aux  champs, 
pour  avoir  l’occasion  d’objecter  contre  lui; 
mais  de  rien  ne  s’émut  ledit  d’Albret,  ains 
toujours  persista  en  son  dire  et  fut  ferme  en 


pas  assez  fait  contre  l’ancien  ami 

son  propos  :  ce  qui  fut,  par  lesdits  seigneurs 
du  conseil  qui  là  étoient,  bien  ouï  et  en¬ 
tendu.  En  ce  faisant,  ledit  de  Rohan  qui 
n’ avoit  cause  d’être  joyeux,  par  manière  de 
contenance,  avec  la  main  se  peignoit  la  barbe 
laquelle  avoit  fort  grande,  et  à  la  fois  s’en 
couvroit  une  partie  du  visage ,  si  que  il  n’en 
apparoissoit  que  le  front  et  les  yeux.  Or 
avoit  le  sire  d’Albret  en  main  un  petit  mar¬ 
mot  qui  faisoit  sur  le  lit  un  millier  de  sin¬ 
geries  et  entre  autres  en  fît  une  telle  que, 
en  regardant  celui  de  Rohan  ainsi  difforme 
pour  la  barbe  qui  lui  couvroit  tout  le  visage , 
tout  à  coup  de  dessus  le  lit  où  il  étoit  saillit 
d’un  saut  jusques  contre  lui  et  se  vint  atta¬ 
cher  les  mains  à  sa  barbe,  en  tuant  à  toute 
force  :  dont  celui  de  Rohan  tout  effrayé  se 
prit  à  crier  et  courroucer,  disant  qu’on  se 
truffoit  de  lui,  et  à  force  de  tirer,  arracha 
le  marmot  de  sa  barbe  et  le  jeta  contre  terre , 
lequel  se  releva  et  se  mit  sur  le  lit  en  faisant 
la  moue  à  son  homme  :  de  quoi  là  n’eut 
homme,  réservé  celui  que  savez,  qui  ne  fit 
sa  risée  à  pleine  bouche.  Que  fut-ce?  après 
toutes  ces  choses,  ledit  de  Rohan  tout  mal 
content  s’en  issit  de  la  chambre  en  disant  : 
rr Adieu  seigneurs,  et  gardez  bien  votre 
-  marmot  ’  s  et  ainsi  chacun  se  retira.  .  .  » 
Nous  devons  ajouter  que  le  maréchal  ne 
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que  lui  avait  préféré  Mademoiselle  d  Armagnac  W,  le  1 3  décembre 
il  manda  de  nouveau  les  commissaires  et  confirma  encore  sa  déposi¬ 
tion 

L’instruction  principale  se  continuait  toujours (3),  mais  à  bâtons  rom¬ 
pus,  sans  conviction.  En  vain  les  serviteurs  du  sire  d’Albret  ^  cher- 


portait  pas  habituellement  sa  barbe.  Tous  ses 
portraits  le  représentent  entièrement  rasé. 

<*)  P.  3a4,  3 a6,  335. 

m  P.  9  21. 

On  continuait  également  l’instruction 
sur  l’affaire  de  Maillé  (p.  ia4  et  suiv., 
385). 

(1)  Voici  le  texte  des  articles  produits 
pour  l’interrogatoire  du  sire  de  Serniet,  un 
des  serviteurs  d’Alain  d’Albret.  Sermet  y 
répondit  le  1 6  décembre  (page  121)  : 

rt  Plaise  a  messeigneurs  les  commissaires 
interoger  le  sieur  du  Sermet  sur  les  articles 
qui  s’ensuivent. 

c  S’il  est  souvenant  combien  il  y  a  de 
temps  qu’il  est  au  service  de  monseigneur 
d’Albret,  et  en  quel  estât  et  office. 

ttltem,  s’il  scayt  que  le  mareschal  deGyé 
fust  malade  a  Lion. 

"Item,  s’il  scayt  que  ledit  mareschal 
avoit  grande  amitié  ou  privauté  lors  avec 
ledit  seigneur  d’Albret ,  et  sy  ledit  seigneur 
d’Albret  luy  presta  ou  envoya ,  comme  son 
bon  parent  et  amy,  son  médecin  pour  le 
servir  et  s’en  ayder. 

«Item,  sy,  durant  ladite  maladie,  ledit 
seigneur  d’Albret  alla  veoir  et  visiter  ledit 
mareschal ,  et  s’il  souppa  avec  luy. 

ttltem,  sy,  apres  ledit  soupper  ou  quelque 
autre  hœuvre,  les  gens  et  serviteurs  dudit 
seigneur  d’Albret  arrivèrent  au  logis  dudit 
mareschal,  ou  trouvèrent  ledit  seigneur  d’Al¬ 
bret  et  mareschal ,  et  s’ils  furent  longtemps 
parlans  eulx  deulx  seuls  ensemble. 

ttltem,  sy  ledit  seigneur  d’Albret  fist 


signe  aucun  de  sesditz  gens  de  ce  retirer, 
et  a  qui. 

ttltem,  s’il  scayt  que  ledit  seigneur  d’Al¬ 
bret,  en  issant  du  logis  dudit  mareschal, 
dit  a  aucun  de  ses  gens  ou  serviteur  les  fere 
souvenir,  quand  il  serait  .en  son  logis,  de 
dire  la  cause  pourquoy  il  avoit  faict  signe 
a  sesdits  gens  d’eulx  retirer,  et  a  quoy  il 
fist  ledit  seigneur. 

ttltem,  sy,  apres  que  ledit  seigneur  d’Al¬ 
bret  fust  retiré  en  son  logis,  il  appela  aucuns 
de  sesdits  gens,  pour  le  ramentevoir  de  la 
cause  il  leur  avoit  faict  ledit  signe  eulx 
retirer  du  logis  ou  il  et  ledit  mareschal 
estaient. 

ttS’ii  est  souvenant  auquel  de  ses  gens, 
soit  luy  ou  autres,  ledit  seigneur  d’Albret 
parla  des  devises  et  parolles  que  ledit  sei¬ 
gneur  d’Albret  et  mareschal  avoient  eu  en¬ 
semble  au  logis  dudit  mareschal. 

ttltem,  s’il  scayt  par  ouyr  dire  ou  autre¬ 
ment  les  parolles  et  devis  eurent  lesdits  sei¬ 
gneur  d’Albret  et  mareschal  ensemble  au 
lieu  dessus  dit  ou  aillieurs. 

ttltem,  sy  ledit  seigneur  d’Albrel  ou 
autres  luy  ont  porté  parolles  d’icelle  devises, 
et  quelles. 

ttltem,  s’il  a  jamais  sceu  ne  oy  que  ledit 
mareschal  eust  dit  ou  faict  dire  a  aucunes 
personnes  que ,  quand  il  aloit  pour  quelques 
affaires  devers  le  Roy,  fusse  au  lict  ou  ail¬ 
lieurs,  quand  la  Royne  y  estoit,  il  partait 
d’une  sorte  et,  quand  elle  n’y  estoit  point, 
il  partait  d’une  autre  sorte. 

ttltem,  que  ledit  mareschal  disoit  et  se 


INTRODUCTION. 


CXI 


chaient  à  la  raviver  en  racontant  des  propos  du  maréchal  qu’ils  disaient 
tenir  de  leur  maître  et  que  leur  maître  avait  niés  W. 

La  lutte  s’engagea  sur  ces  données (2). 

D’un  côté ,  le  procureur  général  réclamait  le  jugement  du  maréchal 
et  concluait  nettement  aux  peines  de  lèse-majesté,  c’est-à-dire  à  la 
mort,  à  la  confiscation,  et  provisoirement  à  la  détention,  à  la  sé¬ 
questration  des  biens,  à  la  suspension  des  offices,  à  la  torture,  etc. (3) 
11  appuyait  ces  conclusions  d’un  long  réquisitoire  où  il  énumérait  tous 
les  crimes  de  l’accusé  et  établissait  par  des  textes,  peu  solides  d’ail¬ 
leurs,  exclusivement  empruntés  au  droit  romain  et  au  droit  canon, 
puis  par  des  raisonnements  très  hasardeux  W,  que  l’accusé  avait  com¬ 
mis,  non  pas  un  crime,  mais  cinq. 

D’autre  part,  le  maréchal  entendait  reprocher  les  principaux  té- 


ventoit  qu’il  scavoit  bien  que  la  Royne  ne 
l’aymoit  point  et  que  aussy  luy  elle ,  et  qu’il 
ne  s’en  soucioit  guerre. 

«Item,  s’il  a  oy  dire  audit  seigneur  d’Al- 
bret  ou  autres  que  ledit  mareschal  disoit 
que  le  Roy  estoit  fort  maladif  et  qu’il  n’y 
avoit  pas  grande  sûreté  en  sa  personne.  Mais , 
s’il  luy  mesadvenoit  et  qu’il  allast  de  vie  a 
trespas ,  qu’il  scavoit  bien  que  la  Royne  vou¬ 
drait  aller  en  Bretaigne,  mais  que  la  garde¬ 
rait  bien  et  la  ferait  détenir  par  deçà,  et 
aussy  madame  fdle  du  Roy. 

«Item,  s’il  a  sceu  ne  oy  que  ledit  mares¬ 
chal  eust  dit  que,  combien  que  la  Royne, 
apres  le  deceds  dudit  seigneur,  pensoit  bien 
de  s’ayder  de  ses  subjetz  de  Bretaigne ,  ba¬ 
rons  et  autres,  mais  qu’il  les  garderoit  bien 
et  qu’il  en  scavoit  bien  les  moyens  de  la 
garder  de  [joyr]  desdits  pays ,  et  qu’il  y  avoit 
bien  pourveu. 

itltem,  s’il  scayt,  par  oy  dire  ou  autre¬ 
ment,  que  ledit  mareschal  ayt  porté  lesdites 
parolles  ou  semblables  audit  seigneur  d’Al- 
bret  ou  autres,  et  sy  ledit  seigneur  d’Albret 


en  fist  jamais  déclaration  audit  depposant  et 
icelles  parolles  et  devises  ils  eurent  ensemble 
touchant  ce. 

et Ainsy  signé:  Bonin.  Et  au  dessous  est  es- 
cript:  Donné  pour  coppie  extraicte  de  son 
original  estant  devers  la  cour  :  Michaëlis.  » 
(Bibl.  nat.,  ms.  fr.  2717,  f.  556.) 

«  P.  ia3. 

(!)  Chap.  vu,  p.  222  et  suiv. 

<s>  P.  2  2  4. 

(*>  P.  2A1  à  266.  —  Le  procureur  gé¬ 
néral  dit  (p.  2  45)  que  le  roi  avait  baillé 
la  garde  du  comte  d’Angoulême  au  maré¬ 
chal;  il  avait  dit  le  contraire  (p.  190,  192). 
Charles  VIII  a  fait  avoir  au  maréchal  la 
possession  de  Fronsac  (p.  244);  c’est  le 
Parlement  qui  avait  statué  sur  la  question. 
—  Charles  VIII  donna  l’évêché  d’Angers  au 
fils  du  maréchal  (  id.  )  ;  c’est  Louis  XII.  — 
Les  entreprises  du  maréchal  remontent  à 
quatre  ou  cinq  ans  (soit  1498  ou  1499; 
p.  2  48);  cela  paraît  exagéré.  —  On  voit 
que  les  affirmations  du  procureur  général 
doivent  être  accueillies  avec  réserve. 
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,  tant  comme  suspects  d’animosité  et  de  rancune  personnelles 
qu’en  raison  de  leur  passé.  Louise  de  Savoie  n  échappait  pas  à  la  pre¬ 
mière  partie  de  ces  contre-accusations,  dont  le  maréchal  ollrait  de 
faire  la  preuve W.  Le  procureur  général  repoussait  la  preuve  offerte, 
comme  inutile,  alléguant  des  motifs  tels  quels  de  droit  et  les  aveux 
de  l’accusé,  qu’il  jugeait  suffisants  pour  établir  le  forfait,  quoique 
le  maréchal  se  fût  renfermé  dans  un  système  de  dénégation  univer¬ 
selle  (2). 

Le  grand  conseil,  le  3o  décembre,  par  une  décision  mémorable, 
admit  les  conclusions  du  maréchal,  prononça  sa  mise  en  liberté  pro¬ 
visoire,  et  renvoya  l’affaire  au  1er  avril  (3L 

C’était  renverser  les  espérances  delà  reine,  placer  l’idée  de  la  jus¬ 
tice  à  une  hauteur  inaccessible  à  toutes  les  rancunes  et  aux  influences 
les  plus  élevées,  infliger  aux  accusateurs  la  juste  peine  du  talion. 

D’ailleurs,  rien  dans  la  doctrine  française  ne  permettait  d’atteindre 
les  propos  relevés  à  la  charge  de  l’accusé.  En  France,  la  parole  était 
libre.  Et,  quant  à  appliquer,  pour  défendre  l’omnipotence  sacrée  du 
prince,  tout  un  arsenal  de  lois  romaines,  faites  à  l’image  de  popula¬ 
tions  dégénérées  qui  ne  connaissaient  d’autre  droit  que  l’égalité  dans 
la  servitude,  d’autre  foi  patriotique  que  l’adoration  de  Césars  misé¬ 
rables  et  passagers,  telle  pouvait  être  la  prétention  de  quelques  con¬ 
seillers  du  prince,  c’était  peut-être  la  tendance  de  l’avenir  :  mais  on 
ne  trouvait  point,  même  au  grand  conseil  du  roi,  un  magistrat  pour 
remplir  un  tel  rôle. 

L’affaire  devenait  ainsi  des  plus  obscures.  Le  maréchal  se  retira  au 
Verger  W,  confiant  à  ses  représentants  le  soin  de  la  mener  à  bonne  fin. 
Le  2 h  janvier,  Du  Prat,  installé  au  Parlement,  non  sans  difficulté,  car 

calumpnieusement,  et  pour  délayer  la  ma¬ 
tière  ,  il  allègue  à  présent  lesdits  objects.  » 

<3>  P.  271. 

(1)  Une  note  du  manuscrit  43o  de  la 
bibliothèque  d’Orléans  signale  la  présence 
du  maréchal  de  Gié  à  Orléans  en  i5o5. 
Cela  nous  paraît  peu  probable. 
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on  l’accusait  d’avoir  acheté  sa  charge,  dut  alléguer  pour  se  justifier  le 
patriotique  exemple  du  maréchal  de  Gié  et  prétendit  avoir,  comme  lui , 
prêté  simplement  de  l’argent  au  roi  W. 

Le  8  février,  on  fit  signer  à  Louis  XII  une  mesure  de  représailles  :  des 
lettres  patentes  déclarèrent  le  duché,  de  Nemours  réuni  à  la  couronne^. 

Quant  à  la  procédure  des  reproches  0),  ouverte  le  ai  janvier  i5o5, 
sous  la  direction  de  Camionne,  Du  Prat  et  Loynes W,  elle  était  si  dé¬ 
licate  qu’il  fallut  se  livrer  à  une  véritable  chasse  aux  témoins.  Pour 
défendre  les  personnes  attaquées,  le  procureur  général  cita  quelques 
serviteurs  de  la  comtesse  d’Angoulême,  Saint-Gelais  notamment.  Le 
maréchal  invoqua  un  très  grand  nombre  de  témoignages,  et  quelques- 
uns  de  la  plus  haute  importance.  Mais  c’était  à  qui  fuirait  une  lutte 
aussi  périlleuse.  Le  récit  des  subterfuges  employés  par  l’un  des  témoins 
du  maréchal,  l’historien  de  Bretagne  Alain  Bouchard W,  pour  ne  pas 
refuser  sa  déposition,  et  cependant  pour  ne  pas  la  donner,  est  épique; 
Alain  Bouchard  réussit  à  ne  rien  dire,  et  bien  d’autres  comme  lui.  Le 
cardinal  d’Amboise,  fort  adouci,  n’osa  pas  refuser  au  maréchal  son 
témoignage  contre  le  sire  d’Alhret  :  toutefois  il  apprécia  la  conduite 
passée  du  sire  d’Albretavec  beaucoup  d’indulgence,  quoiqu’il  l’eût  au¬ 
trefois  blâmée.  .  .  Mais  comment  ne  pas  ménager  d’Albret,  dont  lepassé, 
en  somme,  était  celui  de  Louis  XII (6)?  Encouragé  par  ce  succès  relatif, 
le  maréchal  voulut  également  faire  déposer  le  cardinal  contre  Louise  de 
Savoie  :  Georges  d’Amboise  partit  pour  l’Allemagne.  Anne  de  Bourbon 
étant  venue  à  la  cour,  le  maréchal  fit  appel  à  sa  parole  (7b  Anne ,  tou¬ 
jours  prudente,  égoïste,  et  qui  avait  de  très  graves  intérêts  à  ménager <8), 


(1)  P.  709  et  suiv.  —  Conseiller  au  grand 
conseil  depuis  i4g5,  Du  Prat  fut  nommé 
conseiller  et  maître  des  requêtes  ordinaires 
de  l’hôtel  le  i3  octobre  i5o3;  il  ne  fut 
admis  à  prêter  serment  que  le  2  5  janvier 
i5o5.  (Ms.  fr.  4658,  n“  1  et  2.) 

<s>  P.  763. 

<3)  Chap.  vin, p.  273  et  suiv.,  et  II' partie, 
chap.  11,  p.  347  et  suiv. 


P.  273. 

(t)  P.  297-299  ,  note. 

<6>  P.  280. 

<’>  P.  3o8. 

(8)  Elle  négociait  le  mariage  de  sa  fille 
Suzanne  et  l’abandon  des  droits  réclamés 
par  la  couronne  sur  le  duché  de  Bour¬ 
bonnais,  comme  ancien  domaine  d’apa¬ 
nage. 
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se  tut  :  Louise  de  Savoie  lie  devait  pas  lui  en  savoir  beaucoup  de 


gré. 

Tout  d’un  coup  des  lettres  patentes  du  roi,  le  i  h  mars,  dessaisirent 
le  grand  conseil,  lui  retirèrent  la  connaissance  de  1  affaire  et  la  trans¬ 
portèrent  au  parlement  de  Toulouse,  auquel  le  roi  adjoignait  pour 
cette  circonstance  une  chambre  spéciale  (  . 

Le  parlement  de  Toulouse  passait  pour  fort  strict  ®,  et  il  jugeait 
selon  le  droit  écrit®.  De  plus,  il  était  éloigné  de  la  cour,  circonstance 
qui  commençait  à  n’être  pas  à  dédaigner. 

La  reine  profita  de  l’intermède®,  si  l’on  peut  ainsi  dire,  pour  or¬ 
donner  en  Bretagne  une  enquête  ®  sur  les  crimes  imputés  jadis  à  la 
famille  de  Montauban®;  le  grand  conseil  avait  refusé  ®  de  prescrire 
cette  enquête,  dont  les  résultats  ne  pouvaient  rien  prouver  dans  la  cir¬ 
constance  :  mais  Anne  y  tenait.  Elle  voulait  reconquérir  le  cœur  de  ses 
Bretons  :  mortellement  froissée  du  propos  attribué  au  maréchal  te  quelle 
trouverait  en  Bretagne  moins  de  dévouements  quelle  ne  croyait d,  elle 
tenait  à  attaquer  son  adversaire  jusque  dans  les  siens  et  à  raviver  le 
souvenir  des  tristes  circonstances  qui  avaient  obligé  l’aïeul  du  maréchal 
à  émigrer. 

En  même  temps  les  enquêtes  de  l’affaire  continuaient  leur  pé¬ 
nible  marche  ®.  Comme  on  découvrait  de  toutes  parts  des  dilapi- 


. (1)  II'  pai’tie,  chap.  i,  p.  33g  et  suiv. 

(!)  M.  de  Vidaillan,  Histoire  des  conseils 
du  roi,  t.  I,  p.  3g6;  Baudier,  Histoire  de 
l’administration  du  cardinal  d’Amboise. 

(>)  Déclaration  du  i4  juillet  i4g8.  Bré- 
quigny,  t.  XXI,  p.  63;  La  Faille,  Preuves, 
p.  117. 

(i)  Le  parlement  de  Paris  était  dessaisi 
et  le  parlement  de  Toulouse  n’avait  pas  en¬ 
core  entériné  les  lettres  de  renvoi. 

|5)  II”  partie,  chap.  in,  p.  3g2  et  suiv. 

(a>  Cette  enquête  s’ouvrit  à  Nantes  le 
2  8  mai ,  au  défaut  du  maréchal ,  sous  la  di¬ 
rection  de  Roland  de  Seliczon  ( alias  Selizon, 
Selisson,  Selizon),  conseiller  de  la  reine. 


Seliczon  (prononcez  Slison ),  depuis  long¬ 
temps  conseiller  du  parlement  et  de  la  chan¬ 
cellerie  de  Bretagne,  s’était  trouvé  en  1696 
le  collaborateur  du  maréchal.  (Bréquigny, 
t  XX,  p.  488,  524;  Godefroy,  p.  797.) 
L’enquête  porta  même  sur  la  conduite  de 
Louis  de  Guéménée,  frère  aîné  du  ma¬ 
réchal. 

<7>  P.  i43  et  i44. 

(,)  L’information  initiale  ayant  presque 
cessé  de  fonctionner,  on  la  réunit ,  le  3  mars, 
à  la  procédure  des  reproches.  Nicolay  et 
Saint-André  donnèrent  encore  signe  de  vie 
le  9  8  janvier,  en  recevant  quelques  déposi¬ 
tions  sans  importance. 
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dations  commises  daus  l'armée  l’Italie  (1),  on  interrogea  des  témoins 
sur  le  rôle  du  maréchal  en  Italie®  :  on  ne  trouva  rien  à  lui  repro¬ 
cher 

Tout  à  coup,  au  commencement  d’avril  i5o5,  Louis  XII  tomba 
très  gravement  malade  :  on  le  vit  à  l’extrémité.  La  reine  éplorée  jura 
d’accomplir  un  pèlerinage  en  Bretagne  si  son  mari  se  rétablissait.  Le 
roi  fit  son  testament  le  1  o  mai.  Désavouant  dans  cet  acte  solennel  les 
engagements  pris  «  contre  l’utilité  du  royaume  et  les  promesses  du 
sacre w  avec  l’archiduc  d’Autriche,  il  ordonna  de  marier  sa  fdle  au 
comte  d’Angoulême  et  défendit  de  lui  laisser  quitter  le  sol  du  royaume 
avant  son  mariage.  La  reine  et  les  principaux  capitaines  durent  prêter 
serment  d’observer  ces  ordres  M. 

Quelle  justification  éclatante  du  maréchal  de  Gié! 

Le  toi  guérit ,  et  la  reine  aussitôt  partit  pour  la  Bretagne  Elle  s’y 
installa  en  duchesse  souveraine.  Elle  se  plut  à  passer  avec  faste  à  Mor- 


(I)  V.  Jeand’Auton,  t.  III,  p.  112.  —  Un 
des  premiers  témoins  produits  contre  le  ma¬ 
réchal,  Emery  Lopin  (p.  66),  y  était  même 
fort  compromis  et  fut  poursuivi  (Jean  d’Au- 
ton.  —  P.  i5o4).  Un  autre  témoin,  qui 
comparaît  souvent  jusqu’au  bout  du  procès 
(p.  365,  35g,  54i,  548,  54g)  et  que  sa 
qualité  de  fonctionnaire  aurait  dû  rendre 
reprochable,  Raymond  de  Bezest  (ou  de 
Desest),  ancien  trésorier  de  Guyenne,  an¬ 
cien  maître  d’hôtel  du  dauphin  Charles- 
Orland  (Hist.  de  Charles  VIII,  p.  7o3),  fut 
aussi  l’objet  d’une  information  au  parle¬ 
ment  de  Paris.  (Arch.  nat.  Xu  q322,  f.  26 
et  3i.) 

(!)  On  envoya  à  Milan  un  courrier  spécial 
chercher  des  renseignements  (p.  576).  Ces 
accusations  ressortaient  des  salvations  pré¬ 
sentées  contre  le  maréchal  au  nom  du  roi. 
La  reine  envoya  aussi  à  Angers  un  courrier 
spécial  pour  obtenir  quelques  renseigne¬ 


ments  (p.  573).  Elle  mit  en  campagne  dans 
le  même  but  un  de  ses  écuyers  (p.  5  78).  Tout 
en  faisant  ces  enquêtes  pour  son  compte, 
la  reine  se  faisait  remettre  un  double  des 
enquêtes  judiciaires  (p.  58i). 

<3>  P.  373. 

f4)  La  régence  était  confiée  à  la  reine  et 
à  Louise  de  Savoie,  sous  la  direction  du  car¬ 
dinal  d’Amboise  (aux  trois  adversaires  du 
maréchal).  C’est  ici  la  clef  de  tout  le  procès. 
Le  cardinal  d’Amboise  reprenait  la  politique 
du  maréchal,  mais  à  son  compte  personnel. 
On  comprenait  la  sagesse  des  plans  du  mâ¬ 
chai  ,  mais  on  ne  voulait  pas  lui  laisser  la 
régence.  La  reine  et  Louise  de  Savoie  durent 
se  réconcilier  et  jurer  ensemble  l’accom¬ 
plissement  du  mariage  stipulé.  —  V.  Porte¬ 
feuilles  deFontanieu,  i54,  1 55 ;  Vidaillan, 
1. 1,  p.  3g8 ,  etc. 

(s)  Jean  d’.Auton;  Desjardins,  Négocia¬ 
tions.  .  .,  t.  II,  p.  97  ;  Alain  Bouchard. 
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laixU),  à  Laimion,  dans  les  domaines  de  la  maison  de  Rohan;  elle  enri¬ 
chit  de  ses  dons  tous  les  pèlerinages  de  cette  contrée (2)  et  voulut  y  laisser 
partout  l’empreinte  ineffaçable  de  sa  puissance.  Elle  reprit  en  main 
les  affaires  du  duché.  Elle  fit  célébrer  des  fêtes  pompeuses  R 

Le  roi  se  consola  du  départ  de  la  reine  en  annonçant  officiellement 
au  mois  de  juillet  h),  au  milieu  de  la  joie  universelle,  le  mariage  de  sa 
fille  :  il  prit  avec  lui  le  jeune  comte  et  le  traitait  comme  un  fils. 

Cependant  la  reine  parut  s’oublier  en  Bretagne:  lorsque  le  roi  apprit 
qu  elle  comptait  passer  encore  à  Rennes  tout  le  mois  de  septembre 
au  milieu  des  joutes  et  des  tournois,  il  ne  put  retenir  sa  colère:  te  Je 
ne  le  vis  jamais  si  corrosén,  écrivait  à  la  reine  le  cardinal  dAmboise, 
en  lui  dépêchant  en  toute  hâte  un  valet  de  chambre.  Le  cardinal  eut 
beaucoup  de  peine  à  calmer  le  roi<5). 

Du  fond  de  son  pays,  la  reine  mettait  tout  en  œuvre  pour  écraser 
son  adversaire  à  Toulouse®.  Quiconque  pouvait  la  servir,  devait  mar¬ 


ri,  Où  elle  se  fît  solennellement  recevoir 
par  le  vicomte  de  Rohan.  Le  vicomte  de  Ro¬ 
han  malgré  son  caractère  versatile  et  pins 
que  médiocre,  avait  refusé  de  figurer  au 
procès  ainsi  que  le  maréchal  de  Rieux.  Ce 
dernier,  proche  parent  du  maréchal  de  Gié 
par  son  mariage,  et  d’abord  fort  lié  avec  lui, 
au  point  d’accepter  l’hospitalité  du  Verger 
avec  Louis  de  Guéménée  (lettre  du  i  3  juil¬ 
let...,  à  la  Ribliothèque  nationale,  fonds 
Rourré,  n°  1 1 90  du  catalogue  de  M.  Wœser), 
s’était  séparé  de  lui  et  avait  fait  campagne 
contre  la  France  en  1^87,  pendant  que  le 
maréchal  de  Gié  demeurait  au  Verger.  Il  in  for¬ 
mait  alors  de  ses  faits  et  gestes  le  maréchal  de 
Gié ,  qui  lui-même  en  informait  la  cour.  (  Ibid. 
n°  1057.)  Le  maréchal  de  Rieux  garda-t-il 
rancune  à  Gié  de  sa  conduite  en  cette  cir¬ 
constance?  nous  ne  saurions  l’affirmer,  mais 
cela  nous  paraît  problable;  car  il  demeura 
très  breton  de  cœur  (ms.  fr.  19602 ,  f.  20), 
et  nous  avons  dit  plus  haut  qu’en  ièg5  il 


eut  à  l’armée  d’Italie  une  altercation  si  vio¬ 
lente  avec  Gié  qu’il  fallut  les  séparer  pour 
qu’il  n’en  vinssent  pas  aux  mains.  Néan¬ 
moins  il  ne  voulut  pas  figurer  au  procès 
(p.  335). 

(!)  Elle  donna  les  fonds  nécessaires  pojjr 
la  construction  du  charmant  jubé  de  Notre- 
Dame  du  Folgoët;  à  Saint-Jean-du-Doigt, 
près  de  Lannion,  on  voit  encore  les  pré¬ 
sents  qu’elle  fit  à  ce  sanctuaire. 

(5)  Alain  Bouchard  les  décrit  avec  com¬ 
plaisance. 

(4)  Desjardins, Négociations...,!. II, p.i  10. 

<S)  Quatre  jours  après,  le  cardinal  adresse 
à  la  reine  une  nouvelle  lettre  très  pressante. 
Il  lui  écrit  encore  en  i5o5  :  ePour  Dieu, 
ne  tombés ,  le  roy  et  vous ,  en  ces  petites  dé¬ 
fiances  de  l’ung  a  l’aultre!»  (Le  Roux  de 
Liney,  t.  II,  p.  ig5.) 

(6)  Dès  le  1 2  juin ,  elle  écrivit  à  ce  sujet 
au  roi,  alors  à  Meudon  (p.  582).  I]  fallut 
louer  une  bête  de  somme  pour  porter  à  Tou- 


INTRODUCTION. 


CXV1I 


cher  :  le  prévôt  de  Nantes  M,  le  prévôt  de  Rennes,  le  président  de  Bre¬ 
tagne  Quènequevilly  ®  recevaient  d’elle  des  ordres  pressants;  un  de  ses 
maîtres  d’hôtel,  Gencien  de  Marcillac,  était  installé  à  Toulouse  pour  y 
faire  les  démarches  nécessaires  ®  ;  elle  entretenait  également  à  Toulouse 
toute  une  série  d’agents  et  de  solliciteurs  spéciaux  :  René  de  Beaune®; 
deux  avocats  de  Paris,  Jacques  Olivier  et  Pierre  Preudhome avec 
leurs  secrétaires®;  le  lieutenant  du  sénéchal  de  Toulouse,  Etienne 
d’Olivières,  frère  d’un  conseiller,  était  chargé  par  elle  de  répandre  des 
libéralités®.  Giles  Le  Rouge,  bailli  de  Loches®,  Yves  Brinon,  examina¬ 
teur  du  châtelet  de  Paris®,  suivaient  l’affaire.  Tout  ce  mouvement  avait 
pour  base  l’envoi  à  Toulouse  d’un  trésorier  spécial ,  Guill.  Audé  <10),  large¬ 
ment  muni  du  nécessaire  pour  taire  face  aux  épices  et  à  tout  le  reste. 

La  reine  avait  fait  venir  d’Italie  une  consultation  signée  d’illustres  ju¬ 
risconsultes  de  T  université  de  Pavie  pour  établir  la  culpabilité  du  ma¬ 
réchal  M  ;  à  Toulouse  même  elle  lit  prendre  consultations  sur  consulta¬ 
tions,  signées  de  jurisconsultes  et  de  conseillers  au  parlement  :  du  1 1  mai 
1 5o5  à  janvier  1 5o6,  nous  n’en  comptons  pas  moins  de  six Deux  con¬ 
seillers  eurent  la  pudeur  de  refuser  tout  honoraire  pour  ces  travaux. 

Quant  au  procureur  général  Arnaud. Favre  U3>,  il  laissa  son  substitut 
Robin  soutenir  presque  tout  le  poids  des  audiences. 


louse  tous  les  sacs  et  papiers  (p.  58a.  Cf. 
article  84  du  même  compte). 

(1>  P.  i43,  i44,  181  et  suiv.,  3og  et 
suiv.,  3g4  et  süiv.,  542,  583,  585.  — 
Adam  Beaupigné  figure  aussi  comme  solli¬ 
citeur  pour  le  roi  et  la  reine  (p.  574). 

<*>  P.  585,  5g3, 5g4,  58g. 

<3>  P.  587,  602. 

(*>  P.  45g,  54a,  576. 

«  P.  558,  578,  58i.  —  Cf.  Jean  d’Au- 
ton,  t.  III,  p.  137. 

(•)  P.  576. 

P)  P.  55g,  600. 

P.  54i,  588,  5g6.  —  Il  fut  récom¬ 
pensé  des  services  qu’il  rendait  à  la  reine 


en  devenant,  le  28  octobre  i5og,  conseiller 
au  grand  conseil ,  puis  maître  des  requêtes 
de  la  reine,  sénateur  de  Milan  et  pré¬ 
sident  de  Bretagne.  (Notes  de  Gaignières. 
—  De  Couffon  de  Kerdellech,  Recherches 
sur  la  chevalerie  de  Bretagne,  t.  I,  p.  A01.) 

<9>  P.  455  et  suiv.,  402,  466,  55g. 

<10>  P.  586,  6o4. 

<nl  P.  5  8 1 .  —  M.  de  Vidaillan,  t.  I, 
p.  396;  Baudier,  p.  187. 

<1!)  P.  596,600,601. 

(13)  Ou  Faure  (en  latin  Fabri).  Magistrat 
pourtant  médiocrement  recommandable;  il 
fut  plus  tard  poursuivi  criminellement.  (V.  le 
recueil  des  Procès  célèbres,  aux  Arch.  nat.) 
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Des  relais  supplémentaires  furent  établis  sur  la  route  de  Toulouse 
à  Blois  M  :  comme  les  postes  royales  ne  suffisaient  pas  à  l’impatience 
de  la  reine,  des  courriers  exprès  *2)  bientôt  sillonnèrent  les  routes  de 
France  et  de  Bretagne  pour  son  service  à  franc  étrier  *3).  Il  fallait  tout 
lui  faire  connaître,  envoyer  copie  M  de  tous  les  actes  importants. 

Ce  déploiement  de  forces  intimida  tellement  les  esprits  à  Toulouse 
que  le  maréchal  ne  put  pas  d’abord  trouver  d’avocat*5)  :  il  fallut  un 
ordre  formel  de  la  cour  pour  lui  en  procurer. 

Le  maréchal  comparut  du  21  juin  au  19  juillet*6).  Il  critiqua  d’abord 
la  légalité  du  renvoi  de  l’affaire;  néanmoins  le  parlement  se  déclara 
compétent.  Le  maréchal  obtint  alors  un  supplément  d’enquête  pour 
faire  interroger  le  roi  lui-même,  l’évêque  du  Puy  et  le  sire  de  Piennes, 
et,  par  suite,  l’affaire  fut  renvoyée  au  19  novembre. 

La  mission  d’interroger  le  roi  *’)  causa  aux  commissaires  délégués, 
Camionne,  Loynes,  Du  Prat,  un  malaise  indicible:  Camionne  part 
pour  Liesse,  appelé,  dit-il,  par  une  question  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance;  Du  Prat  disparaît  sans  laisser  son  adresse;  Loynes  est  enrhumé, 
il  tousse  sans  cesse;  d’ailleurs  il  ne  peut  quitter  Paris,  où  le  parle¬ 
ment  n’est  plus  en  nombre.  On  va  à  Blois  sur  les  instances  de  la 
reine*8',  impossible  de  trouver  Du  Prat.  On  revient  à  Paris;  Loynes 


“>  P.  597. 

<!>  P.  583,  585,  586,  587,  5g3,  5g4, 
597,  699,  601,  60a.  —  Ou  des  envoyés 
de  ta  reine  (p.  582). 

(a)  Le  courrier  Halerie,  obligé  de  s’ar¬ 
rêter  à  Nantes,  met  deux,  jours  et  demi  à 
aller  de  Blois  à  Hennebont,  et  réclame 
33  livres  11  sous  11  deniers  (dont  il  faut 
défalquer  3  écus  avancés  par  lui  et  4  sous 
de  passage).  Il  y  a  en  chemin  de  fer 
4a  9  kilomètres  et  le  train  le  plus  rapide 
fait  ce  trajet  en  douze  heures.  Le  prix 
du  transport  serait  actuellement  d’environ 
1 00  francs. 

(4)  A  elle  et  à  ses  agents  (p.  583). 


<s>  Cf.  Lettre  de  Commines ,  éd"  Dupont , 
t.  III,  p.  178. 

|6)  III’  partie,  cbap.  1,  p.  4a  1  et  suiv.  — 
Pendant  toute  la  première  partie  de  cette 
procédure,  le  parlement  de  Toulouse  con¬ 
serve  au  maréchal  le  titre  de  duc  de  Ne¬ 
mours,  malgré  la  réunion  du  duché  à  la 
couronne.  Bien  plus,  le  maréchal  figure 
sous  ce  même  titre  dans  le  compte  des  pen¬ 
sions  du  roi  en  i5o5.  (Arcli.  nat.,  K  78, 
n°  2.  Cf.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  2930,  f.  89.) 

IIP  partie,  ch.  11,  p.  45a.  et  suiv. 

(8)  Qui  de  Blois  avait  expressément  en¬ 
voyé  chercher  à  Paris  Loynes  et  Carmonne 
(p.  584). 
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est  absent,  on  ne  peut  voir  que  sa  femme (1).  Enfin  la  commission  ne 
peut  se  constituer  à  Blois  que  le  26  octobre.  Mais  ce  sont  alors  les 
représentants  de  la  reine  qui  refusent  d’agir.  René  de  Beaune  est 
parti  sans  dire  où  il  allait.  Giles  Le  Rouge  décline  tout  mandat;  il  faut 
le  faire  guetter  à  la  porte  de  l’église  le  jour  de  la  Toussaint  par  un 
huissier 

Finalement  on  entend,  paraît-il,  les  trois  témoins  requis;  mais  leur 
intei'rogatoire  n’a  pas  été  conservé. 

Le  16  et  le  22  décembre,  le  parlement  de  Toulouse  reprit  ses  tra¬ 
vaux (3).  Le  roi,  impatienté,  voulait  en  finir;  le  12  novembre  déjà,  il 
avait  envoyé  à  Toulouse  l’ordre  de  rouvrir  les  audiences  <4),  et  le  len¬ 
demain  il  avait  adressé  des  exprès  à  Paris,  à  Bordeaux  pour  porter  aux 
conseillers  absents  l’ordre  de  rejoindre  leur  poste (5).  Le  1 1  décembre, 
il  expédia  au  parlement  un  nouveau  courrier  spécial  pour  se  plaindre 
des  lenteurs;  le  2 4  décembre,  nouveau  rappel  encore (6). 

Les  conclusions  <7>  déposées  à  Toulouse  par  le  procureur  général  éta¬ 
blissaient  toute  la  doctrine  prétendue  du  crime  de  lèse-majesté  et  con¬ 
cluaient  aux  peines  les  plus  rigoureuses (8). 

Le  9  février  i5o6<9),  le  parlement  rendit  enfin  sou  arrêt  :  il  privait 
Pierre  de  Rohan  de  la  garde  du  comte  d’Angoulême  et  de  ses  com¬ 
mandements  militaires,  le  suspendait  pendant  cinq  ans  de  son  office 
de  maréchal  et  l’exilait  de  la  cour  pendant  le  même  temps. 

Il  le  condamnait  à  rembourser  les  gages  de  quinze  mortes-payes 


(I>  Le  prénom  (le  Madame  de  Loynes  est 
laissé  en  blanc  dans  le  texte.  Elle  s’appelait 
Marguerite  Leboulanger. 

(,)  P.  456  etsuiv. 

(3>  Malgré  l’imminence  de  la  peste.  Cepays 
passait  alors  pour  insalubre.  En  i5oi,  dix- 
sept  à  dix-huit  mille  personnes  avaient  péri 
de  la  peste  à  Bordeaux  (p.  4ai,  note).  Le 
5  août  1 5o5 ,  le  parlement  hésita  à  se  trans¬ 
porter  à  Gaillac  (la  Faille).  En  !  5o6 ,  il  dut  se 
transporter  à  Montauban.  (Ms.  fr.  4 4 0 a. )  La 


peste  avait  des  retours  presque  périodiques. 

<‘i  P.  586. 

(s)  P.  585;  cf.  p.  56i ,  563,  597.  —  Ces 
ordres  étaient  expédiés  en  réalité  au  nom  de 
la  reine  et  c’est  à  elle  que  répond  le  conseil¬ 
ler  Maisonnas  (p.  582). 

(6>  P.  586.  —  Nouveaux  envois  en  jan¬ 
vier  (p.  587). 

m  IIIe  partie,  ch.  ni,  p.  472  et  suiv. 

(8>  P.  472-497. 

m  Dictum,  p.  527,  et  grosse,  p.  5oa. 
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employées  pour  son  service  personnel  à  Fronsac  depuis  la  mort  de 
Charles  VIII  W.. 

11  le  déclarait  absous  du  crime  de  lèse-majesté. 

Le  jour  même  du  jugement,  le  maréchal  signa  un  appel  au  roi 
contre  ce  verdict  d’éloignement  <2h 

Le  roi,  hésitant,  ne  répondit  pas.  D’un  autre  côté,  la  reine  récla¬ 
mait  l’exécution.  11  fallut  que  le  commissaire  chargé  d’y  procéder  W  se 
transportât  à  Romorantin  pour  provoquer  une  décision  définitive,  le 
a 6  mars.  Enfin  Louis  XII,  dont  le  maréchal  de  Gié  plusieurs  fois,  et 
notamment  en  î  4 9  t  M,  avait  contresigné  la  grâce,  laissa  le  cardinal 
d’Amboise  signer  l’ordre  pour  la  justice  de  suivre  son  cours  (5),  et  le 
commissaire,  toujours  pressé  par  la  reine  W,  se  hâta  de  notifier  l’arrêt 
avec  un  grand  luxe  de  publicité  et  de  mise  en  scène,  à  Paris,  à  Angers, 
à  Tours,  au  château  du  Verger,  à  Granville,  à  Saumur,  à  Amboise(7). 

S’il  fallait  en  croire  Brantôme  M,  qui  raconte  l’histoire  du  maréchal 
de  Gié  avec  toute  sorte  d’inexactitudes,  Anne  de  Bretagne  aurait  affecté 
une  satisfaction  qu’en  réalité  elle  n’éprouva  pas.  La  reine  s’en  prit  aux 
accusateurs  (9h  Le  sire  d’Albret  put  s’en  apercevoir  par  le  poids  d’une 


(11  Liquidés  à  5,83o  livres  que  le  maré¬ 
chal  paya  le  1 8  juin  i5o6.  (Dom  Morice  dit 
avoir  vu  la  quittance,  Cf.  Inventaire  des  titres 
de  Rohan,  ms.  de  Nantes  1809,  p.  126.) 
On  a  dit,  par  erreur,  que  le  montant  s’en 
élevait  à  10,800  livres.  Il  est  vrai  que  le 
procureur  général  réclama  cette  somme 
dans  ses  conclusions  ;  mais  le  commis¬ 
saire  délégué  à  l’exécution  ne  l’admit  pas. 

(,)  IV'  partie,  ch.  1,  p.  5a5. 

:  La  reine  lui  écrivait  pour  le  presser 
d’agir  malgré  le  silence  du  roi  (p.  58g). 

<4)  P.  673  et  674. 

(6>  P.  54o. 

,6)  De  Romorantin,  la  reine  fit  courir 
après  ses  agents ,  Quènequeviliy  et  Le  Rouge, 
qui  s  en  allaient ,  pour  leur  donner  l’ordre 
d’assister  à  l’exécution.  Elle  tint  elle-même  à 


surveiller  tous  les  détails  de  cette  exécution.. 
De  Mehun-sur-Yèvre  elle  leur  écrivit  à  Angers, 
et  de  Bourges  à  Paris,  à  ce  sujet  (p.  589). 

(,)  IV'  partie,  ch.  11,  p.  527  et  suiv.  — . 
Quand  l’arrêt  fut  lu  au  comte  d’Angoulême, 
on  remarquait  la  présence  autour  de  lui  de 
Saint-Gelais ,  de  Pierre  de  Pontbriant,  d’Artus 
Gouffier,  son  nouveau  gouverneur. 

(s)  T.  VII,  p.  3n. —  D’après  Brantôme , 
le  maréchal  fut  convaincu  de  concussions ,  de 
pilleries ...  ;  il  récusa  plusieurs  cours  de 
parlement ...  ;  le  bannissement  de  cour  ne  fut 
pas  tout. . .,  la  reine  le  fit  chasser  de  la  cour. 

l!>)  Antoine  Du  Prat  paraît  être  le  seul 
auquel  Anne  de  Bretagne  ait  su  gré  de  son 
rôle  dans  le  procès.  Il  reçut  des  honoraires 
exceptionnels  et  fut  envoyé  en  i5o6  en  am¬ 
bassade  près  du  roi  des  Romains.  (J.  d’Auton, 
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défaveur  toujours  croissante,  qui  lui  coûta  la  jouissance  du  comté  de 
Castres W.  La  comtesse  d’Angoulême  dut  écrire  à  la  reine  une  lettre 
de  soumission  et  d’excuses;  elle  protestait  de  son  dévouement  et  de 
son  amour;  les  paroles  imprudentes  de  Pierre  de  Pontbriant  paraissent 
lui  avoir  aliéné  les  bonnes  grâces  de  la  reine;  elle  ne  peut,  dit-elle, 
s’en  consoler (2). 

L’arrêt  de  Toulouse  n’avait  pas  parlé  des  frais  du  procès  (3>.  Sauf 
les  dépenses  personnelles  du  maréchal,  dont  nous  n’avons  point  le 
compte,  mais  qui  durent  se  monter  assez  haut  M,  la  reine  eut  donc 
à  supporter  tous  les  frais  de  la  poursuite  et  à  payer  la  mise  en  scène 
organisée  par  ses  ordres.  On  ne  la  ménagea  point  et  l’on  arrêta 
ces  dépenses  à  un  chiffre  formidable  (35,go5  livres,  soit  près  de 
900,000  francs)  W,  que  le  roi  lui  laissa  le  soin  de  solder  sur  sa  cas¬ 
sette  personnelle.  Mais  la  reine  reçut  un  extrait  de  l’arrêt,  qu’elle  serra 
précieusement  dans  son  coffre-fort  (6b 

On  se  partagea  les  dépouilles  du  maréchal  W. 


édit.  Godefroy,  p.  7  et  suiv. ;  Jacob,  His¬ 
toire  du  xvi'  siècle,  t.  III,  p.  i5o.) 

(1)  Luchaire,  A lain-le-Grand,  p. 38,  2 15, 
218.  —  Le  comté  de  Castres  fut  remis  à 
Marie  d’Albret  à  titre  possessoire  en  i5og 
et  définitivement  en  1 5 1 3. 

<s)  Lettre  probablement  de  i5o5,  Cata¬ 
logue  de  la  collection  Lajarriette ,  n°  1868. 

(3)  IV*  partie,  ch.  îv,  p.  55y  et  suiv. 

Il  dut  payer  ses  frais  personnels,  ceux 
de  ses  mandataires  et,  de  plus,  les  frais  de 
toutes  les  parties  de  la  procédure  poursui¬ 
vies  par  lui,  procédures  de  reproches  et 
autres.  Il  ne  paya  que  la  moitié  des  frais 
de  l’enquête  contradictoire  du  19  mars  au 
h  mai  (p.  56i). 

(5)  P.  557  et  suiv.  A  de  Boislisle,  ouvrage 
cité,  n°  g8  («-(Règlement  des  frais  devoyage 
payés  par  la  reine  Anne  à  Jean  Nicolay). — 
Le  compte  ne  comprend  pas  moins  de  1 2  6 
articles.  Il  est  réglé  par  une  commission  spé¬ 


ciale  (Cf.  p.  590).  C’est  un  véritable  tarif 
des  frais  de  justice  à  cette  époque  ;  toutefois 
ces  frais  sont  largement  comptés.  Il  est  à 
remarquer  que  Jean  de  Selva  et  Carmonne 
subirent  des  réductions  d’appointements 
(p.  56i),  tandis  que  d’autres,  comme  Du 
Prat,  obtinrent  des  appointements  supé¬ 
rieurs.  Quènequevilly  reçut  1, 700  livres  pour 
toutes  ses  peines  (p.  5 60);  le  procureur  gé¬ 
néral  Bonnin,  qui  avait  dirigé  l’affaire  au 
grand  conseil,  1,243  livres  (p.  55g).  Nous 
ne  voyons  figurer  dans  le  compte  de  la  reine 
que  les  frais  d’une  vingtaine  de  témoins. 

(S)  rc  Lettres  qui  estaient  aux  coffres  de  la  feue 
Roy  ne,  Anne  de  Bretagne,  que  Dieu  absoille.v 
Il  n’y  avait  que  sept  documents  dans  cette 
catégorie.  (L.  de  Lincy,  t.  III,  p.  199.) 

Artus  Gouffier  hérita  du  gouvernement 
du  comte  d’Angoulême  (Saint-Gelais),  le 
baron  de  Conty,  et  après  lui  le  sire  de  Bon- 
neval,  de  la  direction  de  la  compagnie  du 
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Ses  enfants  ne  souffrirent  pas  de  sa  disgrâce  et  conservèrent  toutes 
leurs  charges,  même  leurs  charges  de  cour(l). 


maréchal  ( Lettres  du  cardinal  d’Amboise, 
t.  I,  p.  6i.  —  Ms.  fr.  2928,  f.  24), 
l’amiral  de  Graville,  de  son  rang  au  conseil 
(J.  d’Auton,  t.  III,  p.  98),  Anne  de  Bour¬ 
bon,  de  Châtellerault  (La  Mure,  t.  III, 
p.  23o),  Gaston  de  Foix,  de  Nemours,  par 
acte  d’échange  et  de  transaction  passé  avec 
le  roi  le  19  novembre  1507  (p.  765).  Anne 
de  Bourbon  cessa  aussi,  à  partir  de  cette 
époque,  de  rembourser  la  rançon  du  duc 
de  Gueldre  (p.  664).  Le  maréchal  conserva 
la  jouissance  de  l’hôtel  des  Tournelles,  à 
Paris,  de  la  seigneurie  de  Baugé  et  le  titre 
de  maréchal.  —  Acquitté  purement  et  sim¬ 
plement,  le  maréchal  aurait-il  obtenu  davan¬ 
tage?.  .  .  Il  ne  porta  plus  le  titre  de  duc  de 
Nemours ,  et  dans  son  testament  il  s’intitule 
simplement  :  rr  Pierre  de  Rohan ,  chevalier  de 
l’ordre  du  roy  nostre  sire,  seigneur  de  Gié 
et  du  Verger,  vicomte  de  Fronsac  et  maré¬ 
chal  de  France.  » 

(1)  P.  783etsuiv.  —  L’aîné  succéda  même 
à  son  père  comme  capitaine  d’Angers.  Le 
cadet  lit  son  entrée  solennelle  à  Angers 
comme  évêque  le  7  septembre  i5o5  et  à 
Lyon  comme  archevêque  le  i4  août  i5o6, 
avec  la  permission  de  la  reine  (Péricaud, 
p.  8  et  9  ).  Le  cérémonial  en  fut  très  bizarre 
et  très  somptueux ,  d’après  dom  Morice ,  qui 
dit  en  avoir  vu  le  récit  soigneusement  con¬ 
servé  dans  les  archives  de  Guéménée.  Il  paraît 
que,  malgré  sa  réputation  de  générosité,  les 
Lyonnais  hésitaient  à  le  recevoir  solennel¬ 
lement  :  un  conseiller  de  la  ville  de  Lyon , 
nommé  Thomassin,  leva  les  obstacles  en  affir¬ 
mant  savoir  de  bonne  source  que  les  homma¬ 
ges  rendus  au  nouvel  archevêque  ne  blesse¬ 
raient  pas  la  reine.  (M.  Péricaud ,  omr.  cité , 
attribue  à  tort  la  date  de  i5o4  à  l’entrée  de 


François  de  Rohan  à  Angers,  et  M.  Gonon, 
Séjours  de  Charles  VIII  et  Loys  XII  à  Lyon 
sur  le  Rosne,  cette  même  date  à  son  entrée 
à  Lyon.) D’un  autre  côté,  François  de  Rohan 
assista  solennellement  en  i5i4  au  service 
célébré  pour  la  reine  Anne  de  Bretagne  à 
Notre-Dame  de  Paris  et  le  lendemain  à  ses 
obsèques  (Dom  Morice).  Charles  de  Rohan, 
fils  aîné  du  maréchal,  se  remaria,  du  vivant 
de  son  père,  par  contrat  du  2  juin  i5ia, 
avec  Jeanne  de  Saint-Séverin ,  fille  du  prince 
de  Bezignano  et  de  Salerne,  et  François  I", 
dès  son  avènement,  le  confirma  dans  sa 
charge  de  grand  échanson  (  Pr .  de  l’IIist.  de 
Bret.,  t.  III,  col.  926)  ;  après  la  bataille  de 
Marignan,  il  lui  continua  la  jouissance  des 
vastes  domaines  de  son  père  en  Italie 
(p.  783).  En  1527,  le  parlement  de  Paris 
fut  sur  le  point  d’intenter  à  Charles  de 
Rohan,  pour  ^paroles  offensantes»  contre 
lui,  une  poursuite  qui  rappelle  singulière¬ 
ment  le  procès  de  son  père  :  cette  fois,  ce 
fut  le  roi  qui  s'y  opposa  et  arrêta  le  parle¬ 
ment  (p.  786).  François  de  Rohan  n’eut 
pas  une  vie  aussi  pure  que  celle  de  son 
père  :  en  1 532 ,  il  dut  se  défaire  de  l’évêché 
d’Angers;  en  i535,  une  enquête  fut  ouverte 
contre  lui  et  il  mourut  en  1 536 ,  à  la  Roche- 
Guyon.  La  Bibliothèque  nationale  possède  la 
traduction  d’un  livre  de  piété  italien,  Fleur 
de  vertu,  qui  lui  a  appartenu.  La  minia¬ 
ture  du  titre  représente  un  prélat  cueillant 
des  fleurs;  au-dessous  se  trouvent  les  armes 
de  Rohan,  avec  cette  légende  :  cMentem 
sanam  in  corpore  sano.r  Pierre  de  Rohan, 
troisième  fils  du  maréchal,  épousa,  en 
i5i5,  sa  cousine  Anne  de  Rohan,  célèbre 
par  ses  aventures  romanesques,  qui  se 
trouva  hériter  de  toute  la  fortune  de  la 
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Quant  à  lui,  retiré  au  château  du  Verger W,  il  vécut  désormais  loin 
du  monde (2),  tout  préoccupé  de  pensées  religieuses,  qui  seules  trouvent 


branche  aînée  des  Rohan.  Enfin  le  sire  de 
Rohan,  qui  avait  été  compromis  dans  l’af¬ 
faire,  conserva  sa  capitainerie  de  Saumur, 
ses  pensions  (Rôle  des  pensions  de  i5o5, 
Arch.  nat. ,  K  78,  n°  2)  et  épousa  Fran¬ 
çoise  de  Guéménée,  nièce  du  maréchal  de 
Gié. 

(1)  P.  547,  55a,  note.  —  «Une  des  plus 
belles  maisons  de  France,!  disent  les  Mé¬ 
moires  de  Fleuranges.  On  a  pu  voir  par  les 
détails  que  nous  avons  donnés  plus  haut 
qu’il  avait  cherché  à  en  faire  la  copie  du 
château  de  Blois.  Comme  la  statue  de 
Louis  XII ,  sa  statue  équestre  ornait  le  por¬ 
tail  et  les  vers  placés  au-dessous  rappellent 
singulièrement  les  vers  de  F auste  Andrelin , 
sur  le  portail  de  Blois.  Quelque  temps  avant 
son  procès,  il  avait  vendu  à  la  reine  Anne 
de  Bretagne  quatre  grandes  tapisseries  re¬ 
présentant  Ylstoire  du  nommant  de  la  rose,  et 
huit  grandes  pièces,  formant  une  garniture 
de  lit,  fr bien  riches,  a  or  et  soyes  et  repré¬ 
sentant  l’histoire  d’Alexandre.  (Ms.  fr.  2  2  335, 
f.  i52  verso.)  Le  maréchal  se  retira  donc 
dans  un  palais,  et  dans  un  palais  qui  vrai¬ 
semblablement  avait  rendu  jalouse  Anne  de 
Bretagne,  quand  elle  le  comparait  au  châ¬ 
teau  de  Nantes. 

(2)  Mém.  de  Fleuranges.  —  Dom  Morice 
dit,  nous  ne  savons  sur  quel  fondement, 
qu’il  revint  à  la  cour.  Il  continua  toutefois, 
selon  son  habitude,  à  acheter  des  terres. 
Le  27  août  1 507,  il  achète  à  Olivier  Baraton 
et  à  Françoise  de  Surgères,  sa  femme,  les 
terres  de  Cherperine,  Marcillé,  Saint-Ger¬ 
main  et  la  Flocelière,  dans  le  Perche,  pour 
io,5oo  liv.  (Ms.  1809,  p.  319.)  H  achète 
à  François  Baraton  pour  6,000  livres  les 
terres  de  Cbalonges  et  de  la  Rivière-Coiron. 


(Id. ,  p.  325.)  Il  accepta  aussi  la  charge  de 
garde  de  la  personne  et  des  biens  de  Charles 
de  Courran,  seigneur  de  Sacey  et  de  la  Mo- 
randaie.  (Id.,  p.  i46.)  Nous  le  voyons 
adresser  un  de  ses  gentilshommes  au  car¬ 
dinal  d’Amboise  pour  solliciter  la  continua¬ 
tion  de  sa  jouissance  décennale  de  Mortain, 
parvenue  à  expiration  (la  dernière  proro¬ 
gation  de  cette  jouissance  datant  du  2  8  août 
i4g8,  cette  démarche  doit  être  de  i5o8). 
Mortain  valait  2,000  livres  par  an.  (Msrfr. 
2o6o3,f.  1 58.  )  Il  demandait  en  même  temps 
au  cardinal  une  dispense  générale  pour  lui, 
en  sa  qualité  de  maréchal ,  et  pour  douze  ou 
quatorze  gentilshommes  de  sa  suite ,  de  se 
rendre  aux  convocations  de  ban  et  d’ar¬ 
rière-ban.  Il  expose  que  le  bailli  de  Sens 
avait  fait  saisir  sa  terre  de  Gié  pour  défaut 
de  comparution  à  cette  convocation.  (Id., 
p.  3 1 4.  )  La  disgrâce  du  maréchal  lui  attira 
quelques  désagréments.  Comme  le  bailli  de 
Sens,  les  juges  de  Morlaix  et  de  Guingamp 
firent  saisir  la  terre  de  Guerlesquen  pour 
défaut  d’hommage.  Le  conseil  du  roi  évo¬ 
qua  ces  affaires  au  nom  du  maréchal  et  de 
son  fils  Charles  et  ordonna  la  mainlevée 
des  saisies.  (Id.,  p.  189,  3ai,  323.)  Quant 
aux  éternelles  difficultés  relatives  à  Fronsac, 
elles  reparaissent  encore,  paraît-il  (V.  ci- 
après  la  lettre  du  maréchal  au  sire  du  Bou¬ 
chage),  quoiqu’on  eût  pu  les  croire  apai¬ 
sées.  En  avril  ]4g3,  Jean  de  Foix,  seigneur 
de  Lautrec,  mari  de  Jeanne  de  Lescun, 
avait  fait  escalader  le  château,  s’en  était  em¬ 
paré  par  force ,  en  avait  chassé  les  gens  du 
maréchal  et  y  avait  mis  garnison.  11  était 
soutenu  par  le  sire  d’Albret ,  qui  se  préten¬ 
dait  suzerain  de  Fronsac.  Le  roi  envoya  le 
sire  de  Rochechouart  s’emparer  de  Fronsac, 
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place  dans  son  testament,  écrit  le  19  avril  i5ogW.  Entoure  d  un 


l’en  nomma  gouverneur  provisoire,  et  évo¬ 
qua  l’affaire  au  conseil.  Le  maréchal  pro¬ 
duisit  au  conseil  trois  témoins  :  François  de 
Rochechouart,  fils  du  gouverneur  provisoire , 
âgé  de  dix-neuf  ans;  Octavien  de  Saint- 
Gelais,  évêque  d’Angoulême,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans;  François  de  Pontbriant,  seigneur 
de  la  Vilatte,  qui  constatèrent  ses  droits. 
(Ms.  1809,  p.  118.)  Le  maréchal  y  fut 
réintégré.  (Cf.  sur  cette  question  Bibl.  nat. , 
ms.lat.  17733.)  Néanmoins  il  eut  àsubir  un 
nouveau  procès  en  revendication  de  la  part 
des  héritiers  de  Raymond  d'Albret ,  sire  de 
Fronsac:  Odet  d’Aydie  acheta  une  des  parts 
litigieuses,  celle  dTsabeau  de  Montferrand. 
Là-dessus,  le  sire  d’Albret,  et  après  lui  le 
roi  de  Navarre,  le  3  août  1498  et  le  1  1  fé¬ 
vrier  1499,  firent  saisir  Fronsac  sous  pré¬ 
texte  de  défaut  de  payement  des  droits  de 
lods  et  ventes  et  autorisèrent  François  de 
Maillé  à  retraire  Fronsac.  Le  même  jour, 
3  août  i4g8,  Alain  d’Albret  déclara  re¬ 
mettre  au  maréchal  de  Gié  le  domaine  saisi. 
Pour  en  finir,  le  1"  avril  1499,  le  maré¬ 
chal  avait  transigé  avec  plusieurs  des  héri¬ 
tiers  de  Raymond  d’Albret  et  leur  avait 
abandonné,  en  payement  de  leurs  prétendus 
droits,  moitié  des  terres  de  Podensac  et  de 
Sentinhan  en  Guyenne.  ( Id p.  3o8,  309, 
3 1 1 .)  Mais  les  Lautrec  continuèrent  à  re¬ 
vendiquer  et  à  porter  le  titre  de  vicomte  de 
Fronsac.  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  2894,  f.  65.) 

(1)  P.  776.  —  Son  frère  aîné,  Louis  de 
Guéménée ,  venait  de  mourir  en  i5o8,  après 
avoir  fait  son  testament  le  1 7  mai.  (Ms.  1809, 
p.  139,  3 21.)  Il  est  remarquable  que,  dans 
son  testament  (p.  779),  Pierre  de  Rohan 
ne  parle  que  de  sa  première  femme,  Fran¬ 
çoise  de  Penhoët  (dont  il  rappelle  les  der¬ 
nières  volontés,  qu’il  n’avait  pu  encore 


entièrement  accomplir).  Le  maréchal  avait 
éprouvé  à  sa  mort  un  grand  vide  et  s’était 
fort  préoccupé  d’assurer  le  sort  de  leurs 
enfants.  Aussitût  après  sa  mort,  le  20  juin 
1497,  il  avait  passé  un  contrat  formel  avec 
Louis  de  Guéménée,  contrat  par  lequel 
celui-ci  s’engageait,  au  cas  où  le  maréchal 
mourrait  avant  la  majorité  de  ses  enfants, 
à  en  exercer  gratuitement  (contrairement  à 
la  coutume  d’Anjou)  la  tutelle  ou  la  cura¬ 
telle.  (Ms.  1809,  p.  307.)  Le  maréchal 
s’était  empressé  aussi  d’exécuter  les  der¬ 
nières  volontés  de  Françoise  de  Penhoët, 
comme  en  témoigne  l’acte  suivant  (ms.  1809, 
p.  433): 

ftNous,  prieur  et  convent  de  l’ordre  de 
Saint-Dominique  de  Morlaix,  au  diocese  de 
Treguier,  reconnoissons  et  confessons  avoir 
eu  et  receu  de  haut  et  puissant  seigneur, 
monseigneur  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de 
Gié  et  de  Penhoët,  vicomte  de  Fronsac  et 
maréchal  de  France,  par  les  mains  de 
Jehan  de  Graine,  sieur  de  Billagly  (il  faut 
lire  :  de  Grave,  seigneur  de  Villegly  ),  pro¬ 
cureur  dudit  seigneur,  un  tableau  de  reli¬ 
quaire  d’or,  au  dedans  duquel  y  a  plusieurs 
reliques,  ainsi  que  ensuit:  De  pelle  sancti 
Bartliolomæi;  item  B.  Pétri  apostoli,  sancti 
Vincentii;  du  drap  saint  François,  et  de 
dix  milles  martyrs.  Lequel  tableau  est  garni 
a  l’entour  de  huit  perles  et  huit  rubys,  et 
au  derrière  dudit  tableau  est  engravé  l’image 
de  Notre  Dame.  Item,  une  verge  d’or, 
emaillée  dessus  a  marguerite  et  dedans  a 
fleur  de  souvenir.  Lesquelles  reliques  et  reli¬ 
quaires  et  verge  d’or  furent  madame  Fran¬ 
çoise  de  Penhoet,  compagne  dudit  seigneur, 
que  avoit  par  son  testament  et  derraine 
volonté  donné  a  notreditte  eglise  et  convent 
pour  y  etre  et  demeurer  a  perpétuité  au 
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groupe  de  fidèles  serviteurs W,  il  attendit  en  paix  la  fin  de  sa  vie; 
il  régla  à  l’avance  les  détails  de  ses  funérailles;  il  fit  ériger  d avance 
son  tombeau  M  dans  l’église  de  Sainte-Croix  du  Verger.  Sachant  par 
expérience  la  situation  pénible  des  cadets,  il  légua  expressément  le 
tiers  de  sa  fortune  à  Pierre  de  Rohan,  son  troisième  fils (3).  C’est 


moien  que  nous  ne  nos  successeurs  oudit 
convent  ne  puissions  en  aucunne  maniéré 
les  aliéner  ni  transporter  ailleurs.  Et  ce  pour 
eslre  elle  et  ses  prédécesseurs  es  bonnes 
prières  et  suffrages  qui  se  font  et  font  faire 
en  notreditte  eglise  et  convent.  Et  promet¬ 
tons  lesdits  reliquaires  et  reliques,  rubys  et 
perles  et  verge  d’or  ladite  jamais  ne  trans¬ 
porter  ne  aliéner  en  aucunne  maniéré  et 
aussi  avons  lesdits  sieur  et  dames  et  sesdits 
prédécesseurs  en  noxdittes  prières  et  suf¬ 
frages.  Tesmoing  cette  certification  signée 
de  nos  mains  et  sceellées  des  sceaux  des¬ 
dits  prieurs  et  convent  sudit,  le  22  aoust 
1497.  Fr.  Cyprianus  Gobian,  prior.  Fr. 
Sebastianus  Briant  etc.  Les  sceaux  sont  per¬ 
dus.  Arch.  de  Guéméné.  » 

(1>  P.  55a  ,  note. 

(ï>  Ce  tombeau  était  dans  le  chœur  de 
l'église  et  magnifique,  au  dire  de  dom  Mau¬ 
rice;  le  maréchal  y  avait  fait  sculpter  sa  res¬ 
semblance  en  albastre. 

<3>  P.  7  8 1 .  —  Gié  choisit  pour  exécuteurs 
testamentaires  deux  amis  intimes  dont  pour¬ 
tant  il  n’avait  pas  eu  fort  à  se  louer  :  Gra¬ 
vide,  qui  l’avait  abandonné,  et  Segré,  qui 
dans  son  procès  avait  laissé  entendre  qu’il 
l’abandonnerait  s’il  recevait  du  roi  une 
marque  de  faveur.  Nous  avons  dit  quelle 
peine  extrême  Pierre  et  Hélène  de  Rohan 
avaient  éprouvée ,  pendant  près  de  vingt  ans , 
à  obtenir  de  leur  frère  aîné  une  portion  con¬ 
venable  d’héritage.  Le  maréchal  s’était  fort 
préoccupé  d’éviter  entre  ses  trois  fils  le 
retour  de  difficultés  semblables.  Dèsi5o5, 


se  sentant  malade ,  vers  la  fin  de  son  procès , 
le  maréchal  avait  présidé  à  un  partage  de 
biens  entre  ses  trois  fils,  dont  le  dernier, 
Pierre,  était  encore  mineur.  (Ms.  1809, 
p.  137.)  Le  lendemain  même  de  la  mort  du 
maréchal ,  son  jeune  fils  Pierre ,  seul  présent 
alors  (Charles,  l’aîné,  faisait  campagne  en 
Picardie ,  Id.,  p.  1 45  ),  fit  dresser  d’urgence, 
le  26  avril  1 5 1 3 ,  un  inventaire  des  meubles 
du  palais  des  Tournelles,  qui  revenait  au  roi , 
en  présence  de  Jean  Fleury,  écuyer,  gou¬ 
verneur  du  comte  de  Guise  (même  ms., 
p.  1 4o) ,  et  sauf  à  en  référer  aux  exécuteurs 
testamentaires.  La  même  année,  on  pro¬ 
céda  au  travail  d’un  inventaire  général  de 
toutes  les  terres  que  possédait  le  maréchal. 
(Id.,  p.  322.)  Le  maréchal  n’avait  rien  sti¬ 
pulé  pour  son  fils  François,  très  abondam¬ 
ment  pourvu  de  biens  d’église.  François  in¬ 
tenta,  en  i5i3,  à  son  frère  un  procès  que 
le  roi  évoqua  la  même  année.  (Id. ,  p.  147.) 
Le  partage  entre  Charles  et  François  de 
Rohan  n’intervint  que  le  i5  mars  i5i4 
(anc.  st.)  sous  forme  de  transaction  ;  Fran¬ 
çois  reçut  rr  la  Gacilly,  la  Boissière  et  Chal- 
ling  et  l’usufruit  de  Gillebourg,  Montan- 
gilbert,  Saint-Germain,  Chalonge  et  la  pre- 
vosté  de  Meslai».  (U.,  p.  324.)  Le  16  mai 
i525,  après  la  mort  de  son  frère  aîné, 
François  se  fit  encore  remettre  par  Jeanne 
de  Saint-Séverin,  sa  veuve,  un  lot  de  vais¬ 
selle  d’argent.  (Id.,  p.  329.)  Le  maréchal 
avait  laissé  au  contraire  des  dispositions 
très  précises  pour  régler  le  sort  de  Pierre 
de  Rohan,  son  troisième  fils.  11  paraît 
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ainsi  qu  après  avoir  tout  préparé  avec  une  résignation  parfaite,  car 
il  sentait  prématurément  les  approches  de  la  vieillesse  et  aimait  à 
répéter  quVà  la  bonne  heure  la  pluie  l’avait  priser,  le  maréchal  de 


que  son  fils  aine  Charles  poursuivit  d’abord 
devant  la  cour  de  Baugé  la  nullité  du 
testament  de  son  père,  mais  une  trans¬ 
action  intervint  dès  le  i3  mai  i5i3,  aux 
termes  de  laquelle  Charles  assurait  à  son 
frère  un  modeste  apanage,  savoir  une 
somme  de  10,000  1.  t.  payée  comptant 
et  A,ooo  livres  de  rente.  Ces  4, 000  livres 
de  rente  étaient  représentées  par  un  certain 
nombre  de  domaines,  parmi  lesquels  Fron- 
tenay-la-Batu  et  la  forêt  d’Étampes;  en  Nor¬ 
mandie,  Carentan,  c’est-à-dire  la  parité 
de  Gié  en  Carentan;  une  créance  hypothé¬ 
caire  de  go5  livres  de  rente  due  par  le  sire 
de  Belleville,  par  suite  d’un  long  procès  dont 
nous  avons  parlé;  une  autre  créance  de 
100  livres  de  rente  sur  la  terre  de  Chemillé, 
qu’avait  un  instant  possédée  le  maréchal  ; 
la  petite  seigneurie  de  Chastelais,  dans  le 
Craonnois,  acquise  du  comte  du  Perche  le 
20  janvier  i48o-i48i  (ms.  1809,  p.  102), 
et  un  certain  nombre  de  domaines  en  Bre¬ 
tagne.  Il  est  fort  difficile  d’évaluer  même 
approximativement  l’immense  fortune  lais¬ 
sée  par  le  maréchal.  II  dit  dans  son  procès 
qu’il  ne  possède  plus  en  Bretagne  que  la  sei¬ 
gneurie  de  la  Gacilly  (p.  147).  S’il  fallait 
la  prendre  dans  un  sens  absolu,  cette  asser¬ 
tion  serait  difficile  à  accepter.  11  est  vrai  que , 
par  un  projet  d’échange  du  26  février  i4go 
(anc.  style),  projet  accepté  par  Louis  de 
Guéménée  (ms.  1809,  p.  3oi),  le  maré¬ 
chal  avait  cédé  à  son  frère  ses  domaines  de 
Bretagne  (soit  Penhoët,  Ploescat,  Guerles- 
quen,  la  Marche,  la  Boissière,  Clialins,  la 
Gacilly,  la  Chapelle-Glain),  contre  les  do¬ 
maines  de  celui-ci  situés  en  Normandie  et 


en  Anjou.  Les  événements  expliquent  ce 
projet  d’échange;  ils  expliquent  aussi  pour¬ 
quoi  il  ne  fut  pas  suivi  d’effet  :  la  réunion 
de  la  Bretagne  à  la  France  le  rendit  inutile. 
Et,  en  effet,  il  est  certain  que  le  maréchal 
demeura  en  possession  de  ses  domaines  de 
Bretagne.  L’acte  de  i5i3  en  cite  encore 
plusieurs  autres  qui  lui  appartenaient  au 
moment  de  sa  mort  (p.  782  et  783).  Tous 
ces  Liens,  à  l’exception  de  la  Gacilly,  seule 
propriété  qu’il  eût  en  Bretagne  du  chef  de 
sa  famille,  lui  appartenaient,  soit  comme 
acquêts  matrimoniaux,  soit  comme  pro¬ 
priétés  de  sa  femme;  car,  en  i4g4,  peu  de 
temps  avant  la  mort  de  Françoise  de  Pen¬ 
hoët,  le  maréchal  avait  passé  avec  elle  une 
donation  réciproque  de  tous  leui’s  biens. 
(Ms.  1809,  p.  3o5.)  Nous  avons  vu  aussi 
les  avantages  qu’il  avait  retirés  de  ses  ar¬ 
rangements  avec  Marguerite  d’Armagnac. 
Ajoutons  enfin  que  le  maréchal  laissait  à 
ses  enfants  de  fidèles  serviteurs,  notamment 
Renaud  Bouchetel,  qui  fut  tuteur  de  ses 
petits-fils  en  i53o.  (Id. ,  p.  333.)  —  Parmi 
les  nombreux  actes  du  maréchal  de  Gié  re¬ 
latifs  'a  son  service  militaire  (  actes  que  nous 
n’avons  pas  cru  devoir  relever,  monstres  et 
revues,  commissions  pour  passer  des  mons¬ 
tres.  . .  not.  ms.  fr.  26106,  n°  61,  26783, 
n°‘  3a  et  38  ,  etc.),  il  en  est  deux  qui  nous 
ont  conservé  son  sceau  (ms.  Clairambault, 
824,  f.  17)  :  Le  maréchal  portait,  comme 
nous  l’avons  dit,  Rohan,  écartelé  Navarre 
et  Milan. 

<l)  Brantôme,  t.  VII,  p.  3n.  —  Une 
lettre  de  cette  époque,  adressée  par  Pierre 
de  Rohan  au  sire  du  Bouchage ,  nous  montre 
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Gié  mourut  à  Paris  le  22  avril  1 5 1 3 ,  à  l’âge  de  soixante-deux  ans, 


sa  résignation  dans  sa  disgrâce  et  la  tour¬ 
nure  de  ses  idées.  Elle  nous  montre  aussi 
que  le  roi  lui  tint  rigueur  (orig.  papier, 
Bibl.  nat. ,  ms.  fr.  2  9  a  8 ,  f.  2  5  )  : 

-■Mon  compere ,  je  me  recommande  a  vous 
tant  de  bon  cueur  comme  je  puis. 

eA  ce  soir  ay  receu  les  lettres  que  m’avez 
escriptes,  me  faisant  response  a  unes  que 
pieça  vous  avoys  envoyées.  Et,  au  regard  de 
ce  qui  a  esté  nyé  a  M”  Jeban  Picart,  qui 
m’avoit  esté  fait  savoir  par  monsieur  du 
Lyege ,  je  m’en  rapporte  a  ce  qui  en  est ,  et 
n’eusse  point  fait  porter  les  parrolles  au 
Roy  si  elles  ne  m’eussent  esté  fait  savoir 
telles. 

b  Au  surplus ,  mon  compere ,  passé  a  dix 
[jours],  vous  avoys  envoyé  mon  prestre  a 
Bloys  pour  vous  porter  la  response  que 
j’avoys  eue  de  Monsieur  de  Guemené  et  de 
Madame,  afin  que  congneussiez  que  je 
n’avoye  failly  a  y  faire  bonne  diligence.  Je 
luy  avoys  donné  charge,  s’il  ne  vous  trou- 
voit,  de  les  baillera  mon  nepveu,  voslre  fils  ; 
mais  il  ne  vous  a  trouvez  ne  l’ung  ne  l’autre  : 
a  ceste  cause,  au  jour  d’huy,  troys  heures 
avant  que  vostre  homme  arrivast  céans, 
mondit  prestre  est  retourné,  qui  m’a  rap¬ 
porté  ledit  pacquet  que  je  vous  envoyé  par 
ce  porteur.  Vour  pourrez  veoir  par  lesdites 
lettres  le  consentement  desdits  seigneur  et 
dame  de  Guemené  et  le  désir  qu’ilz  ont  que 
la  chose  s’acomplisse  de  leur  part  comme 
j’ay  de  la  myenne.  Et  me  deplaist  que 
je  ne  m’y  puis  trouver,  mais  vous  estes 
trop  près  du  lieu  qui  m’est  deffendu 
comme  savez,  car  je  prandroys  plus  grant 
poine  pour  vous  que  ceste  la,  et  de  bon 
cueur. 

cAu  regard  de  mesenfans,  le  conte  de 
Guyse  est  a  Paris  et  au  jour  d’huy  est  party 


l’arcbevesque  de  Lyon  pour  y  retourner,  car 
je  croy  qu’estes  assez  adverty  de  nostre 
procès  de  Fronsac  qui  a  présent  est  fort 
poursuivy  pour  le  faire vuyder,  et,  quant  ilz 
eussent  esté  icy  et  l’ung  et  l’autre,  n’eusse 
failly  a  les  vous  envoyer. 

trMon  compere,  je  suis  bien  joyeux  dont 
avez  semont  messieurs  et  dame  d’Aumont  et 
de  la  Tour,  afin  qu’ilz  ne  puissent  dire  que 
ne  ayez  gardé  les  soleniptez  en  telz  cas  ;  mais 
tant  y  a  que ,  quant  aurez  veu  la  voulanté 
du  grant  pere  et  de  la  grant  mere ,  aveques 
ce  que  ja  en  avez  fait  envers  les  autres ,  il  n’y 
aura  plus  matière  de  dissimulacion ;  et,  de 
ma  part ,  vous  prye ,  tant  que  je  puis ,  que  le 
faictes  le  plus  toust  que  pourrez ,  car  je  tiens 
ma  nyepce  bien  eureuse  d’estre  logée  en  si 
bon  lieu  et  gens  de  bien  que  je  repute  la 
compaignye  la  ou  elle  est.  Et  suis  en  ceste 
creance  queteulx  qui  ont  eu  envye  de  rompre 
ledit  mariaige  eussent  bien  failly  a  la  rnectre 
si  bien  a  beaucoup  près. 

ttMon  compere,  je  ne  vous  saroys  plus 
qu’escrire ,  sinon  que ,  a  cause  d’ung  veu  que 
je  feis  en  mes  tribulacions  d’aller  a  Nostre 
Dame  de  Lyence,  je  ne  seray  jamais  a  mon 
aise  que  je  ne  Paye  fait;  et  d’avoir  pacience 
comme  m’escrivez,  je  vous  certiffye  que  je 
suis  tout  résolu  de  prandre  en  gré  tout  ce 
qu’il  a  pieu  a  Dieu  m’envoyer,  estant  bien 
seur  que  n’avoys  deservy  d’en  user  en 
mon  endroit  ainsi  que  l’on  a  fait,  car,  si 
j’avoye  aussi  loyaulment  servy  Dieu  pour 
le  salut  de  mon  ame  comme  j’ay  fait  les 
troys  [Roys]  que  j’ay  servy  comme  bien 
savez,  je  m’attandroys bien  d’avoir  quelque 
bonne  part  en  Paradis ,  dont  j’ay  bon  besoing 
d’admender  les  faultes  pour  y  parvenir.  Et 
sur  ce  point  feray  fin  a  ma  longue  lettre, 
priant  a  ce  papier  fere  mes  recomman- 
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dans  l’hôtel  royal  des  Tournelles,  dont  il  avait  conservé  la  jouis¬ 
sance  W. 

De  son  vivant  même  il  put  voir  l’opinion  publique  lui  rendre  pleine 
justice;  on  accueillit  avec  enthousiasme  le  mariage  du  comte  d’Angou- 
lême,  et  on  considéra  la  chute  extraordinaire  du  maréchal  comme 
un  effet  de  la  jalousie  du  cardinal  d’Amboise,  désireux,  non  point  de 
frapper  un  criminel,  mais  décarter  un  rival,  de  s’assurer  la  régence 
en  cas  de  mort  du  roi.  Les  Mémoires  de  Fleuranges,  sympathiques  au 
maréchal,  le  déclarent;  Baudier,  l’historien  du  cardinal  d’Amboise, 
l’avoue W;  les  clercs  de  la  basoche  résumèrent  toute  l’affaire  en  un 


mauvais  jeu  de  mots  qui  fit  le 
avoit  voulu  ferrer  Rohan  (Rouen, 

dations  a  Madame  ma  commere  et  a  ma 
nyepce,  aussi  sans  oublier  mon  nepveu,  son 
mary.  Priant  a  Dieu  mon  compere  qu’il 
vous  doint  ce  que  plus  desirez. 

vEscript  a  Baugé,  le  xxviii”  jour  de  dé¬ 
cembre  , 

«(Signé)  par  votre  bon  compere  et  alyé, 

«  Pierre  de  Rohan,  a 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  ques¬ 
tions  auxquelles  se  rapporte  la  première 
partie  de  cette  lettre  :  le  projet  de  mariage 
d’une  nièce  du  maréchal  avec  le  fils  du  sire 
du  Bouchage.  Le  mariage  de  'Françoise  de 
Maillé  avec  le  sire  du  Bouchage  avait  été 
célébré  en  i5o9,  les  époux  n’ayant  point 
l’âge  nubile,  selon  une  pratique  très  fré¬ 
quente  :  ce  mariage,  paraît-il,  avait  été  tenu 
secret  ;  il  fut  définitivement  célébré  pour 
la  seconde  fois  en  i5o7.  La  lettre  qui  pré¬ 
cède  ne  peut  donc  être  que  de  i5o6,  car 
elle  fait  allusion  à  l’exil  du  maréchal  ( trop 
près  du  lieu  qui  m’est  défendu).  On  trouvera 
page  75o  les  lettres  de  M.  et  Mm*  de  Gué- 
ménée  dont  parle  le  maréchal.  —  Jean 
Picart  ou  Le  Picart,  chargé  par  le  maré¬ 
chal  d’une  mission  près  du  roi,  nous 


tour  de  fa  France  :  et  Le  mareschal 
un  cheval  rouan),  mais  Rohan  fui 

est  connu  :  c’était  un  notaire  et  secrétaire 
du  roi,  entré  depuis  longtemps  au  service 
du  maréchal  de  Gié,qui,  en  mars  t  A 8 7 ,  lui 
prête  19  livres. (Bibl.  liât.,  Cabinetdes  titres, 
Rohan,  quittance  orig.  déchirée.)  Il  habitait 
au  Verger  (p.  343)  avec  le  maréchal;  il  le 
représenta  dans  son  procès  criminel  (p.  457) 
et'  fut  chargé  par  lui  de  s’opposer  à  un  re¬ 
trait  exercé  par  un  des  hoirs  d’PIardouin  de 
Maillé  (p.  390)  contre  le  maréchal  peu 
après  son  acquisition  de  la  forêt  d’Étampes 
(p.  73o).  Il  est  donc  probable  que  Picart 
avait  du  entretenir  le  roi  de  ces  mêmes 
affaires  de  Maillé.  Il  fut  un  des  exécuteurs 
testamentaires  du  maréchal  (p.  78o).  — 
Remarquons  à  ce  propos  que  le  sire  de 
Maillé  était  capitaine  des  archers  de  la  garde 
de  la  reine  Anne  de  Bretagne. 

(1)  P.  78o.  —  Un  certain  trésorier  Du  Bois 
fut  chargé  de  composer  son  épitaphe.  (Ms. 
1809,  p.  399.)  . 

w  P.  1 38.  —  nL’amour  des  Français, 
dit-il,  qui!  (le  cardinal  d’Amboise)  s’étoit 
acquis  en  les  rendant  heureux ,  luy  fît  re¬ 
cueillir  de  la  gloire  d’où  il  pouvoit  recevoir 
du  blâme,  a 
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avoit  donné  un  si  grand  coup  de  pied  qu’il  l’avoit  jette  en  son 
Verger  W.  n 

Les  amis  de  la  cour  font  les  mêmes  aveux.  Jean  d’Auton ,  avocat 
naturel  de  la  reine,  reconnaît  quelle  n’eut  pas  gain  de  cause.  Saint- 
Gelais,  dont  nous  avons  indique  le  singulier  rôle,  se  borne  à  un 
éloge  de  la  sagesse  de  Louise  de  Savoie  et  juge  plus  prudent  de  passer 
1  histoire  du  maréchal  de  Gié  sous  silence  <(I) 2h 

Louise  de  Savoie  seule  ne  pardonna  pas  à  Pierre  de  Piohan  ni  à  sa 
mémoire.  Devenue  plus  tard  duchesse  d’Anjou,  son  premier  acte  fut 
de  destituer  le  fils  aîné  du  maréchal,  Charles  de  Rohan,  de  son  gou¬ 
vernement  d’Angers  t3>,  pour  donner  son  poste  à  un  ancien  adversaire 
déclaré  du  maréchal  <4). 

Quant  au  parlement  de  Paris,  invité  en  1 536  aux  obsèques  du  fils 
cadet  du  maréchal,  François,  archevêque  de  Lyon,  contre  lequel  s’é¬ 
taient  élevés  certains  reproches,  il  décida  pourtant  par  délibération 
solennelle  d’y  assister  en  corps,  afin  d’honorer,  dans  la  personne  du 
fils,  la  mémoire  du  père:  ctquod  curia,  pro  meritis  marescalli  Giensis, 
hune  ultro  honorem  ei  deferret  quem  principibus  viris  et  proceribus 
solebat  reddere.  » 

Ainsi  termina  sa  longue  carrière  le  maréchal  de  Gié,  plus  grand 
pour  nous  sous  le  coup  d’une  injuste  disgrâce,  supportée  avec  dignité, 
que  dans  les  éclats  d’une  vie  retentissante (6).  Comme  beaucoup  de  ses 


(I)  Brantôme  (Cf.  ms.  fr.  10966,  f.  16). 
Louis  XII ,  qui  aimait  entendre  incognito  tes 
farces  populaires  (Jean  de  la  Taille,  le  Prince 
nécessaire,  vers  390),  put  entendre  celle-là. 

(!)  P.  179  et  180. 

(3)  Et  de  rentrer  en  possession  de  Bauge'. 
Nous  avons  dit  que  le  maréchal  possédait 
Baugé,  i°  à  titre  viager,  2°  à  titre  d’enga- 
giste.  Plusieurs  auteurs ,  Chopin ,  M.  de  Miro- 
mesnil  ( Mémoire ,  publié  par  M.  Marchegay, 
Archives  d’Anjou,  t.  I,  p.  22),  disent  que, 
par  lettres  du  26  mai  i5i3,  le  maréchal 
de  Gié  acheta  Baugé  à  réméré  pour  une 


somme  de  20,000  écus  d’or.  C’est  une  er¬ 
reur,  puisque  le  maréchal  était  mort;  il  est 
probable  qu’il  s’agit  d’un  acte  de  réengage¬ 
ment  passé  entre  le  roi  et  Charles  de  Rohan , 
pour20,ooo  écus  d’or.  (Ms.  1809, p.  i44.) 
La  recette  de  Baugé,  Monnoys  et  dépendances 
était  évaluée  1,800  livres  par  an  (acte  de 
1 4 84  ,  fonds  Bourré, n°  io34du  Catalogue). 

m  P.  785.  —  Le  château  d’Angers  fut 
remis  à  René  de  Cossé  le  û  février  i525- 
1526.  (Ms.  1809,  p.  324.) 

(5)  Gallia  Christiana,  t.  IV,  p.  181. 

(6>  Les  lettres  personnelles  du  maréchal 
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contemporains,  et  même  comme  beaucoup  d’autres,  il  avait  subi  1  en¬ 
traînement  du  pouvoir;  et,  tout  en  reconnaissant  ses  rares  mérites, 
l’histoire  aurait  eu  à  lui  demander  compte  des  faveurs  trop  accumu¬ 
lées  sur  sa  tête.  Son  procès  a  purifié  sa  mémoire.  Dépouillé  d’une 


de  Gié  qui  nous  sont  reste'es  nous  ie  mon¬ 
trent,  dans  la  vie  privée,  plein  d’humour, 
d’esprit,  d’entrain  et  d’amabilité.  Nous  avons 
donné  déjà  le  nom  de  plusieurs  de  ses  amis. 
11  nous  reste  aussi  des  lettres  de  lui  à  Bourré , 
l’ancien  secrétaire  de  Louis  XI  (  fonds  Bourré , 
n“  i2ao,  is46,  1267  du  Catalogue  de 
M.  Vœsen),  et  à  Louis  de  la  Trémoille.  Le 
i3  avril  i5oo,  il  écrit  à  Louis  de  la  Tré¬ 
moille  qu’il  tient  madame  de  la  Trémoille  au 
courant  de  toutes  les  nouvelles  triomphantes 
qu’apportent  les  courriers  d’Italie  :  hier  en¬ 
core  ,  il  l'assurait  de  la  prise  de  Ludovic  le 
More  et  de  beaucoup  d'autres  choses  agréables 
(lettres  publiées  par  M.  Marckegay,  Lettres 
missives  du  chartrier  de  Thouars ,  n°  g5). 
Mais  rien  ne  peint  mieux  l’esprit  caustique 
et  allègre  du  maréchal  de  Gié  que  la  lettre 
suivante  adressée  par  lui  au  même  Louis  de 
la  Trémoille,  le  4  mai  de  la  même  année. 
Nous  empruntons  cette  lettre  à  la  publica¬ 
tion  de  M.  Marchegay.  Le  maréchal  plaisante 
les  incidents  qui  venaient  de  marquer  une 
mutinerie  des  Suisses.  Les  Suisses,  dit  Jean 
d’Auton,  ^faillirent  à  tuer»  le  bailli  de  Di¬ 
jon,  le  cprindrent  par  les  cheveulx  et  luy 
donnèrent  tant  de  coups  de  poing  par  le  nefz 
et  sur  le  visage  que  il  le  misrent  par  terre. . .  » 
La  fin  de  la  lettre  paraît  avoir  trait  à  un 
projet  singulièrement  audacieux  et  qui  ne 
lut  pas  suivi  d’effet  :  celui  de  donner  au  comte 
de  Montpensier  le  marquisat  de  Manloue. 

» Monsieur  mon  cousin,  je  me  recom¬ 
mande  à  vous  tant  que  je  puis,  j’ay  receu 
les  lettres  que  m  avez  escriptes ,  aussi  ay  veu 
celles  que  avez  escriptes  au  Roy,  par  les¬ 


quelles  j’ay  veu  comment  le  bailly  de  Dijon 
a  esté  fort  pressé,  et  jusques  aux  cheveux 
de  sa  bonne  compaignie;  mais  encore  vault 
il  mieulx  qu’ilz  aient  fait  mal  au  poil  qu’estre 
allé  jusques  à  la  char.  Et  de  l’effroy  que 
m’escripvez  qu’ilz  vous  ont  fait  en  leur  fu¬ 
reur,  je  ne  m'en  esbahys  pas ,  car  ce  sont 
gentilz  hommes  tous  de  bonne  maison,  qui 
ne  feroient  jamais  chose  qui  ne  feust  hon- 
neste.  Toutesfoiz,  puisque  vous  en  estes 
despeschez ,  il  me  semble  que  ce  vous  sera 
grant  soulaigement  et  meilleur  repos  que 
d’estre  en  leur  compaignie  :  mais  il  n’y  a 
que  bien  qu’ilz  s’en  soient  alez  bien  contens 
(jour  toujours  les  recouvrer  en  nostre  affaire. 

eMons"  mon  cousin ,  touchant  l’ambaxade 
du  marquis  de  Mantoue,  il  n’a  encores  point 
parlé  au  Roy  ne  présenté  ses  lettres;  mais 
ledit  seigneur  m’a  dit  qu’il  le  m’adreceroit. 
Par  quoy,  apres  avoir  entendu  ce  que  ledit 
seigneur  y  vouldra  faire ,  vous  en  advertiray, 
vous  advisant  que  Mons'  de  Montpensier  et 
moy  en  tenons  une  l'oiz  le  jour  quelque  petit 
conseil,  que  pleust  à  Dieu,  pour  tous  les 
maulx  que  je  luy  veulx,  qu’il  fust  seigneur 
dudit  marquisat.  Le  Roy  vous  fait  response 
à  ce  que  lui  avez  escript  et  aussi  à  mons'  le 
cardinal ,  par  quoy  ne  vous  feray  plus  de 
longue  escripture,  fors  que  si  chose  voulez 
que  je  puisse,  je  vous  dys  que  vous  enfinerez 
de  bon  cueur.  Priant  Dieu,  mons'’ mon  cou¬ 
sin,  qu’il  vous  doint  ce  que  desirez. 

A  Lyon,  le  im'  jour  de  may. 

Le  tout  vostre  cousin , 
Pierre  de  Rohan,  s 
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partie  de  sa  grandeur,  le  maréchal  de  Gié  nous  laisse  le  souvenir 
d’une  vie  passée  au  crible,  dont  il  ne  reste  que  ce  qui  fut  pur,  grand, 
dévoué.  C’est  le  réorganisateur  de  notre  armée,  le  solide  défenseur  de 
nos  frontières,  l’adversaire  des  expéditions  aventureuses  et  stériles 
et,  par-dessus  tout,  le  grand  artisan  de  l’œuvre  de  l’unification  natio¬ 
nale,  œuvre  à  laquelle  son  nom  demeurera  toujours  attaché  W. 


O)  Les  pièces  originales  du  procès  du 
maréchal  de  Gié,  restées  à  Toulouse,  pas¬ 
sèrent,  au  siècle  dernier,  du  cabinet  de  Se¬ 
cousse  dans  la  bibliothèque  du  président 
Lefranc  de  Pompignan.  Il  n’est  resté  aux 
Archives  de  la  Haute-Garonne  que  les  cinq 
arrêts  du  parlement  de  Toulouse  (du  16 
juin  i5o5  au  9  février  i5o6).  Ces  pièces 
existent  en  double  exemplaire  dans  le  Trésor 
des  chartes  de  Bretagne ,  aux  Archives  de  la 
Loire-Inférieure.  Un  des  exemplaires  est  au¬ 
thentiquement  signé  du  notaire-greffier  Mi- 
chaëlis ,  l’autre  est  une  copie  faite  au  moment 
du  procès.  On  y  trouve  aussi  quelques  mi¬ 
nutes  des  actes  de  la  poursuite.  Les  Archives 
nationales  (K  722,  n°‘  2  et  3)  possèdent 
l’expédition  faite  sur  papier  timbré,  en  1753 
et  175/1,  de  plusieurs  des  actes  du  procès. 
Quelques-uns  de  ces  extraits  ont  été  faits 
d’après  un  registre  dont  nous  allons  parler, 
les  autres  d’après  les  Archives  de  Nantes.  La 
Bibliothèque  nationale  (Cabinet  des  manus¬ 
crits,  fonds  français,  n°  2717)  possède 
une  copie,  qui  paraît  être  du  xvn'  siècle, 
du  procès  du  maréchal  de  Gié.  C’est  un 
registre  grand  in-folio  de  708  fol.  Ce  ma¬ 
nuscrit  est  souvent  incorrect  et  renferme  de 


nombreuses  erreurs  :  il  n’est  pas  complet. 
De  plus,  les  pièces  y  sont  transcrites  sans 
ordre  déterminé;  plusieurs  se  trouvent  re¬ 
produites  deux  ou  trois  fois.  (Ce  manuscrit 
est  celui  qu’indique  le  bibliophile  Jacob, 
dans  son  Histoire  du  xn‘  siècle,  comme  coté 
alors  sous  le  n°  8357-)  Le  Catalogue  de  la 
collection  Fillon  (vente  du  a3  juillet  1 883 ) 
mentionne  sous  le  n"  2  642  une  lettre  du 
maréchal  de  Gié  et  trois  pièces  de  son  pro¬ 
cès.  Ces  documents  sont  devenus  la  propriété 
d’un  collectionneur  particulier  qui  ne  nous 
a  pas  autorisé  à  en  prendre  connaissance. 
—  La  Faille  ( Annales  de  la,  ville  de  Toulouse, 
1. 1 ,  p.  1 1 1  et  suiv.  )  a  publié  les  lettres  pa¬ 
tentes  du  i4  mars  i5o5  et  les  cinq  arrêts 
du  parlement  de  Toulouse;  dom  Morice 
( Pr .  de  l’Hist.  de  Bret.,  t.  III,  c.  878, 876) 
a  donné  le  dictum  de  l’arrêt  final  du  parle¬ 
ment,  en  date  du  9  février,  et  l’appel  du 
maréchal.  Isambert  (t.XI,  p.  446)  a  publié 
aussi  l’arrêt  du  9  février,  mais  d’une  ma¬ 
nière  bizarre.  —  Le  procès  du  maréchal  de 
Gié  a  fait  l’objet  d’un  roman  historique,  sous 
ce  titre  ;  Chroniques  bretonnes,  —  Marguerite 
de  Coetquen.  Pierre  de  Bohan,  par  Ch.  du 
Boishamon  (1862). 
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CHAPITRE  PREMIER. 

INSTRUCTION  SECRETE  DIRIGÉE  PAR  LE  PROCUREUR  GÉNÉRAL. 


1. 

S.  d. 

ARTICLES  BAILLÉS  AU  NOM  DU  ROI  POUR  L’ACCUSATION. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191 ,  n°  i.) 

Motifz  et  advertissemens  sur  lesquelz  seront  les  tesmoings  enquis  et 
interrogez  contre  messire  Pierre  de  Rohan,  mareschal  de  Gyé. 

I.  Premier,  que  ledit  de  Rohan  est  chevalier  de  l’ordre  et  cham¬ 
bellan!  du  Roy,  capitaine  de  cent  lances,  ensemble  des  chasteaulx 
d’Amboyse,  d’Angiers  et  de  plusieurs  autres  fortes  places  en  ce 
royaume,  et  son  filz  capitaine  de  Tours  et  baillif  de  Touraine;  et  a 
esté  cause  mesmement  qu’il  avoit  la  garde  de  monseigneur  d’Angou- 
lesme,  grandement  auctorisé,  crainct  et  doubté. 

II.  Item,  que  iesdites  places  d’Amboyse,  Tours  et  Angiers  sont 
assises,  ainsi  que  chacun  scet,  sur  la  riviere  de  Loyre  et  sur  la  voie 
et  chemin  par  ou  l’on  va  en  Bretaigne. 

III.  Item,  que  ledit  de  Rohan  est  originaire  dudit  pays  de  Bre¬ 
taigne,  vassal  et  subgect  du  Roy  et  de  la  Royne;  au  moïen  de  quoy,  et 
desdils  estatz,  charges  et  offices  qu’il  avoit  desdits  seigneurs  et  dame, 
il  estoit  et  est  tenu  vers  eulx  es  points  et  termes  de  fidelité. 

IV.  Item,  ce  nonobstant,  en  soy  demonstrant  ingrat,  déloyal  et 
mauvaiz  subgect,  serviteur  et  officier,  a  présumé  malicieusement  et 
temerairement  usurper  a  soy  la  seigneurie  et  gouvernement,  tant 
de  ce  royaume  que  du  duché  de  Bretaigne,  contre  lesdits  seigneur  et 
dame,  ses  souverains  et  naturelz  princes;  a  pourchassé,  par  plusieurs 
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réitérées  et  coutumières  foiz,  en  plusieurs  et  maintes  maniérés  et  la¬ 
çons,  la  destruction  desdits  seigneur  et  dame  et  de  leur  postérité. 

V.  Item,  et  pour  mieulx  y  cuider  parvenir,  a  dit,  declairé,  conseuty 
et  pratiqué  plusieurs  personnes,  tant  de  ce  royaume  que  des  pays 
voisins  et  ennemys;  a  dit  et  fait  dire,  publier  et  manifester  qu  il  cong- 
noissoitune  maladie  secrète  au  Roy,  au  moien  de  laquelle  et  autrement 
il  ne  povoit  longuement  vivre,  donnant  a  entendre  qu’il  desiroit  le 
décès  du  Roy,  et  ce  faisoit  pour  plus  facilement  parvenir  a  l’execucion 
de  sa  mauvaise  entreprinse. 

VI.  Item,  que,  le  Roy  estant  dernièrement  a  Lyon,  ledit  de  Rohan 
manda,  escripvit  et  fist  savoir  a  plusieurs  personnes  que  ledit  seigneur 
estoit  si  1res  malade,  qu’il  n’en  povoit  plus,  et  qu’il  feroit  la  fin  de  sa 
mere,  qu’estoit  bien  a  demonstrer  qui!  ne  desiroit  que  la  mort  du 
Roy,  comme  dit  est. 

VII.  Item,  ledit  de  Rohan,  par  plusieurs  et  réitérées  foiz,  a  dit  et 
divulgué  a  plusieurs  personnes  qu'il  n’aymoit  point  ladite  dame  et 
que,  s’il  povoit  trouver  lieu  et  opportunité  de  luy  nuyre,  qu’il  le 
feroit. 

VIII.  Item,  a  dit  a  plusieurs  qu’il  ne  la  craignoit  riens  et  ne  se 
soucioit  de  chose  que  ladite  dame  eust  sceu  ou  peu  lui  faire. 

IX.  Item,  que,  en  ce  demonstrant  et  declairant  desloyal  au  Roy  et 
a  la  Royne,  ledit  de  Rohan  a  conspiré  et  machiné  de  prendre  et  saisir 
la  Royne,  sa  souveraine  et  naturelle  dame,  et  madame  sa  fille;  et  a 
dit  et  divulgué,  en  plusieurs  lieux,  qu’il  estoit  bien  délibéré  de  garder 
que  elles  ne  allassent  en  Bretaigne,  et  de  les  prandre  et  saisir,  et  qu’il 
avoit  mandé  et  manderoit  a  ceulx  de  Tours,  Sauinur  et  Angiers  qu’ilz 
gardassent  les  pons,  portes  et  passages,  et  qu’ilz  ne  laissassent  passer 
personne,  que  premièrement  il  n’en  fust  adverty,  ou  ceulx  qui  estoient 
pour  lui  en  la  place  d’Âmboyse,  et  se  tenoit,  asseuré  de  la  place  de 
Sa u mur  comme  des  siennes  propres;  aussi  a  dit  et  commandé  a  ceulx 
que  avoient  charge  de  luy  et  plusieurs  autres  que,  s’il  mesadvenoit  au 
Roy  durant  que  ledit  de  Rohan  seroit  absent,  qu’ilz  prensissent  et  se 
tensissent  saisiz  de  la  Royne  et  de  madite  dame  sa  fille. 
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X.  Item,  et  pour  bien  demonstrer  la  grande  obstinacion  et  longue 
perseverance  en  sa  mauvaise  voulenté,  ledit  de  Rohan,  durant  le 
temps  que  madite  dame  la  fille  du  Roy  estoit  a  Loches,  s  en  trouva 
1res  joyeulx,  pensant  qu’il  en  feroit  mieulx  a  son  apetit  quil  n  eust 
fait  si  elle  eust  esté  au  chasteau  de  Bloys,  s  en  declaira  a  plusieurs, 
quelz  il  voulut  pratiquer  pour  s’en  servir  a  tascher  a  ces  fins,  pour 
faire  de  ladite  dame  a  son  plaisir. 

XI.  Item,  et,  jaçoit  que  ce  soit  adrecée  touchant  cest  affaire  a 
aucuns  qui  ne  se  povoient  accorder  avecques  lui  de  consentir  telles 
follies,  et  l’en  ont  blasmé  en  presence  d’autres,  il  ne  s’en  est  voulu 
désister,  et  tousjours  est  demouré  en  sa  mauvaise  pensée  et  deiibe- 
racion. 

XII.  Item,  a  dit  et  s’est  declairé  ledit  de  Rohan  a  plusieurs  per¬ 
sonnes  qu’il  garderoit  bien  la  Royne  d  estre  aydée  ne  servie  de  ses 
subgectz  de  Bretaigne  ne  d’ailleurs,  et  qu’il  y  avoit  donné  ordre,  et 
que,  combien  que  ladite  dame  pensoit  estre  bien  aymée  en  ce  royaume 
et  ailleurs,  quelle  estoit  abusée,  et  quelle  cognoistroit  bien  le  contraire 
a  l’experience. 

XIII.  Item,  a  dit  qu’il  savoit  bien  le  moyen  par  quoy  elle  ne  seroit 
pas  servye  de  ses  subgectz  de  Bretaigne  ainsi  quelle  cuidoit,  et  qu’il  y 
avoit  bien  pourvueu. 

XIV.  Item,  et  ne  s’est  pas  contenté  d’avoir  conspiré  contre  le  Roy 
et  la  Royne  et  madame  leur  fille,  mais  oultre  a  voulu,  entreprins, 
conspiré  et  machiné  de  tenir  et  mettre  soubz  sa  puissance  la  personne 
de  monseigneur  d’Angoulesme,  prouchain  parent  du  Roy;  et,  poui  en 
faire  et  disposer  a  son  plaisir,  et  pour  y  procurer,  a  fait  mener  l’arti- 
Iherie  que  estoit  a  Tours, -dont  son  filz  est  capitaine,  comme  dit  est, 
audit  chasteau  d’Amboyse  pour  tousjours  estre  fortifié  a  ce  que  la 
personne  dudit  seigneur  d’Angoulesme  ne  lui  fust  ostée,  ne  la  iacullé 
d’en  faire  a  sa  voulenté. 

XV.  Item,  que  ledit  de  Rohan  a  fait  assembler  ses  archiers  et  autres 
de  sa  charge,  lors  estans  a  Amboyse,  a  la  garde  dudit  seigneur  dAn- 
goulesme,  en  l’eglise  ou  chapelle  dudit  chasteau,  ou  estoit  Corpus 


6 


PROCÈS  DU  MARÉCHAL  DE  GIÉ. 


Domini,  et  vers  icelui  leur  fist  faire  serement  de  le  servir  et  faire  ce 
qu’il  leur  commandoit,  et,  en  son  absence,  Ploret,  son  lieutenant,  vers 
tous  et  contre  tous  et  a  son  intencion. 

XVI.  Item,  ledit  de  Rohan  a  pratiqué  et  fait  pratiquer  plusieurs 
personnes  estant  entour  la  personne  dudit  seigneur  d’Angoulesme  de 
le  menner  celléement  et  de  nuyt  au  chasteau  d’Angiers,  dont  il  estoit 
capitaine,  pour  mieulx  estre  en  seurlé  d’en  faire  a  son  plaisir  et  estre 
plus  près  de  sesdits  parents  et  alliez  et  en  avoir  aide  et  secours. 

XVII.  Item,  a  dit  et  commandé  a  ceulx  qui  estoient  soubz  sa  charge 
audit  chasteau  d’Amboyse  de  ainsi  le  faire,  et  que,  si  ceulx  de  la  maison 
dudit  seigneur  d’Angoulesme,  mesmement  madame  d’Angoulesme,  ne 
se  y  vouloient  condescendre  et  consentir,  que  on  ne  cessast  point  de  ce 
faire  pour  eulx,  et  qu’il  vouloit  tousjours  en  demourer  le  maistre. 

XVIII.  Item,  a  commandé  et  donné  charge  ledit  de  Rohan  a  sesdits 
gens  et  serviteurs  et  autres  faire  provision  de  grant  nombre  de  ba- 
teaulx  bien  équipez,  tant  pour  empescher  la  Royne  que  pour  la  con- 
duyte  dudit  seigneur  d’Angoulesme  audit  chasteau  d’Angiers,  disant 
que  la  chose  pourroit  estre  si  soudaine  que  ou  ne  pourrait  pas  trouver 
bateaux  a  souffisance  ne  au  besoing. 

XIX.  Item,  dist,  entreprint  et  ordonna  a  ceulx  que  estoient  pour 
lui  audit  chasteau  d’Amboyse  et  autres  qu’ilz  eussent  a  mener  et  con- 
duyre  madame  d’Angoulesme  avecques  ledit  seigneur  d’Angoulesme, 
son  filz,  audit  chasteau  dAngiers,  et  ne  y  laissassent  entrer  personne; 
et  que,  si  monseigneur  de  Rourbon  et  autres,  de  quelque  estât  et  con- 
dicion  quilz  fussent,  vouloient  y  entrer,  qu’ilz  ne  le  souffrissent  en 
aucune  maniéré. 

XX.  Item,  que  ledit  de  Rohan  a  parlé  et  fait  parler,  plusieurs  foiz, 
a  ladite  dame  d’Angoulesme  de  tenir  son  party  a  ce  qu’il  demourast 
le  seigneur  et  maistre,  et  a  dit  a  ceulx  qui  avoient  la  charge  de  parler 
a  elle  que,  si  elle  ne  se  y  vouloit  consentir,  qu’il  ne  s’en  soucioit  point, 
et  qu  il  s  en  ferait  bien  croire ,  et  qu’il  estoit  bien  asseuré ,  tant  des  gardes 
du  Roy,  capitaines,  que  autres  gens  de  guerre,  qu’ilz  le  suyvroient. 

XXI.  Item ,  plus,  car,  afin  de  cuyder  contraindre  et  mettre  en  craincte 
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madame  d’Angoulesme  a  tenir  sou  party  contre  tous,  l’a  persuadée  el 
fait  persuader,  disant  que  la  Royne  ne  taschoit  que  a  l’afoiblir  et  se  for¬ 
tifier  contre  elle,  tendent  a  ses  fins;  et  oultre  lui  a  dit  et  fait  dire  que 
le  Roy  avoit  dit  [audit]  de  Rohan  que  madite  dame  d’Angoulesme  le 
tromperoit  touchant  la  garde  dudit  seigneur  son  filz,  et  que,  si  n’eust 
esté  qu’il  ne  soy  estoit  voulu  consentir,  la  garde  lui  en  eust  esté  ostée. 

XXll.  Item,  que  ledit  de  Rohan  s’est  vanté  d’avoir  entendement  o 
plusieurs  personnes,  ses  parens,  amys  et  alliez  de  Rretaigne  et  d’ail¬ 
leurs,  a  executer  lesdit.es  entreprinses. 

XXIII.  Item,  que  ledit  de  Rohan  a  eu  et  avoit  de  tous  ses  affaires 
sa  communicacion  privée  et  secrete  a  certains  personnages  qui  sont 
de  grant  astuce  et  conduyte,  ou  il  se  fyoit  plus  que  a  autres;  souvent 
frequentoient  avecques  lui,  tant  a  Lyon,  Rlays,  Amboyse  que  autres 
lieux,  et  souventes  foiz  tenoient  conseils  a  part,  et  aucunes  foiz,  en 
absence  dudit  de  Rohan,  se  tenoient  et  trouvoient  conseilz  touchant 
lesdites  entreprinses,  quelles  ilz  tenoient  sécrétés. 

XXIV.  Item ,  que  lesdites  choses  sont  vrayes,  notoires  et  manifestes. 

LOYS. 

Donné  pour  copie  extraicte  de  son  original,  estant  devers  la  court  (‘h 

MICHAËLIS. 
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Orléans,  7  juillet  i5o4. 


DÉPOSITION  DE  JEAN  GRIMAUD,  SEIGNEUR  DE  PROCE,  GENTILHOMME  DE  LA  REINE. 

Propos  attribués  au  maréchal. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  1.) 

Du  vne  jour  de  juillet,  mil  cinq  cens  et  quatre,  a  Orléans. 

Jehan  Grirnauld,  escuier,  seigneur  de  Pressé^,  natif  du  pais  de  Bre- 

d  Cette  formule  se  retrouvant  au  bas  de  toutes  les  pièces  dont  nous  publions  l’expédition 
ainsi  authentiquée,  nous  ne  la  reproduirons  plus  in  extenso.  —  (!)  Procé  (commune  de 
Sucé),  près  de  Nantes.. 


8  * 


PROCÈS  DU  MARÉCHAL  DE  GIÉ. 


taigne,  estant  a  présent  au  service  de  la  Reyne,  l’un  des  cinquante 
gentilzhommes  de  sa  maison,  puis  sept  ans  en  ça,  aagé  de  vingt 
huit  ans  ou  environ,  tesmoing  par  le  procureur  general  du  Roy  en  son 
grant  conseil,  oy  et  examiné  par  nous,  dits  commissaires.  Apres  le 
serement  par  lui  fait  sur  les  sainctes  evangilles  de  Dieu  a  dire  vérité,  a 
dit  et  depposé  comme  il  s’ensuit  : 

Et  premièrement,  sur  le  premier  article  contenu  en  l’aticquete 
baillé  par  devant  nous  par  ledit  procureur  general  :  respond  qu’il 
peut  avoir  dix  ans  ou  environ,  de  temps  a  présent  ne  autrement  re¬ 
cords,  que  la  Royne,  ou  service  de  laquelle  il  qui  parle  estoit  lors 
baillé,  il  qui  parle,  en  sortant  hors  de  page,  fut  baillé  audit  de  Rohan 
pour  le  mettre  en  sa  compaignée,  en  laquelle  il  a  demeuré  et  servy  le 
Roy  pour  homme  d’armes  soubz  la  charge  dudit  de  Rohan,  l’espace  de 
cinq  ans,  durant  lequel  temps  feu  Jehan  le  Rlont  fut  lieutenant  de 
ladicte  compaignée,  et  depuis  Olivier  de  Plouet.  Et  dit,  sur  ce  en- 
quis,  qu'il  a  veu  bien  et  loyaument  ladicte  compaignée  servir  le  Rov, 
sans  y  avoir  cogneu  aucune  lâcheté  qu’il  sache. 

Item,  enquis  sur  le  tiers  article  contenu  audit  atiquete  :  respond 
qu il  a  toujours  oy  dire,  durant  le  temps  de  sa  souvenance,  cpie  ledit 
de  Rohan  est  natif  et  originel  dudit  pais  de  Rretaigne,  et  party  et  yssu 
de  la  maison  de  Guymené. 

Item,  enquis  sur  le  IXe  desdits  articles  contenu  oudit  atiquete  :  dit 
que,  du  contenu  en  icelui ,  il  n’en  scet  autre  chose  sinon  que,  deux  ans 
ou  environ,  la  compaignée  et  gendarmes  estant  soubz  la  charge  dudit 
de  Rohan  se  tint  certaine  espace  de  temps  a  la  Gherité,  a  Saint  Pierre 
le  Moustier  et  a  Disise  (l),  et  le  scet,  ainsi  qu’il  dit,  avoir  oy  dire  par 
plusieurs  foiz  a  plusieurs  gentilz  hommes  de  ladite  compaignée;  mais 
ne  scet,  sur  ce  enquis,  a  quelles  fins  ladite  compaignée  y  fut  envoyée, 
ne  si  s  estoit  pour  descendre  a  Sauinur,  a  Tours,  a  Amboise  ou  ailleurs, 
et  s’en  rapporte  a  la  vérité. 

Item,  enquis  sur  le  XIIe  desdits  articles  contenu  a  ladite  atiquete  : 

1 1  La  Charité,  Saint-Pierre-le-Moustiers  et  Decize  (Nièvre). 
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dit  que,  du  contenu  audit  article  et  atiquete,  il  ne  scet  autre  chose, 
excepté  qu’il  peut  avoir  deux  mois  ou  environ,  autrement  du  jour  n’est 
records,  il  qui  parle,  s’en  alant  a  Nostre  Dame  de  Liance(l)  et  passant 
par  Nostre  Dame  de  Clery,  rencontra,  dedans  le  village  dudit  Ciery, 
Plouret,  maislre  d’ostel  dudit  de  Rohan,  qui,  en  devisant  avecques 
il  qui  parle,  lui  demanda  quelles  nouvelles  couroient  en  court,  et 
ce  que  c’estoit  que  on  disoit  dudit  de  Gyé,  son  maistre;  et  lors,  il 
qui  parle  respondit  par  telles  ou  semblables  parolles  :  «  S’il  est 
vray  que  monseigneur  le  mareschal,  n  voulant  dire  audit  de  Rohan, 
cr ait  dit  les  parolles  de  la  Royne  qu’on  dit  qu’il  a  dictes,  que  c’estoit 
un  malheureux  homme,  n  A  quoi  ledit  Plouret  respondit  en  deman¬ 
dant  a  il  qui  parle  :  ce  Et  quelles  parolles  dit  on  qu’il  a  dictes  ?  «  et 
lors,  il  qui  parle  respondit  audit  Ploret  qu’on  disoit  que  ledit  mares¬ 
chal  avoit  dit  qu’il  garderait  bien  que  la  Royne  ne  s’en  yroit  en  Rre- 
taigne.  A  quoy  icelui  Plouret  respondit  par  teles  ou  semblables  pa¬ 
rolles  :  ce  Et  bien,  et  quant  il  l’auroit  dit,  est  si  grant  chouse?»  Et  lors, 
il  qui  deppose  dit  qu’il  s’en  rapportoit  a  la  vérité  et  que,  s’il  avoit 
bien  dit,  bien  s’en  trouverait,  et,  s’il  avoit  mal  dit,  que  mal  trou¬ 
verait  :  et  autre  chose  n’en  fut  dit,  excepté  que  ledit  Plouret  lui 
demanda  se  monseigneur  d’Albret  estoit  en  court  :  a  quoy,  il  qui  parle 
respondit  qu’il  y  devoit  bientost  arriver;  et  est  tout  ce  qu’il  scet  en 
ladicte  matière.  Et  plus  n’en  dist,  et  a  signé  sa  depposicion.  Ainsi 
signé  :  Procé. 

Donné,  etc. 

{1>  Sans  doute,  Notre-Darne-de-Liesse. 


ITIOtULE. 
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3. 


Maillé,  juillet  i5o4. 


ENQUETE  SECRÈTE,  PAR  LE  LIEUTENANT  DE  CIIINON,  SUR  LES  REQUETES  DE  MARGUERITE  DE 
ROHAN,  VEUVE  DE  FRANÇOIS  DE  MAILLE  ET  NIECE  DU  MARECHAL,  ET  DE  GILLES  DE  LAVAL, 
SEIGNEUR  DE  MAILLÉ. 


Manière  violente  dont  le  maréchal  se  serait  emparé ,  les  armes  à  la  main , 
de  la  tutelle  de  sa  petite-nièce ,  malgré  un  arrêt  clu  Parlement. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191.) 


Informacion  secrete  l'aide  par  nous,  Gerald  Franeboucher,  licencié 
en  loix,  lieutenant  ordinaire  de  monseigneur  le  bailly  de  Touraine  au 
siégé  royal  de  Chinou,  commissaire  du  Roy  nostre  sire  en  sa  court  de 
Parlement  en  ceste  partie,  par  la  partie  de  haulx  et  puissans  Margue¬ 
rite  de  Rohan  et  Giles  de  Laval,  seigneur  de  Maillé  et  de  la  Haye.,  a 
l’encontre  de  hault  et  puissant  messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier, 
Rolant  de  Ploret,  François  Le  Gay,  François  Cochinart,  Pregent  de 
Livilion,  Pierre  Odet,  Giles  Mareschal  et  autres.  Pour  laquelle  infor¬ 
macion  faire,  nous  avons  prins  pour  adjoinct  honourable  homme  et 
saige  maistre  Jehan  Marche,  licencié  en  loix,  procureur  du  Roy  nostre 
sire  audit  Ghinon,  et  y  avons  vacqué  par  les  jours,  et  ainsi  que  cy 
apres  s  ensuit,  de  et  sur  certains  faiz  et  articles  a  nous  baillez  et  pré¬ 
sentez  de  la  partie  desdits  Marguerite  de  Rohan  et  de  Laval. 


1 2  juillet. 

DÉPOSITION  DE  RENÉ  GHRISTOFLE  ,  NOTAIRE  À  MAILLÉ. 

Et  premier,  en  la  ville  de  Maillé,  en  la  maison  de  René  Christofle, 
le  xne  jour  de  juillet,  l’an  mil  cinq  cens  et  quatre. 

René  Christophle,  notaire  ou  practicien  en  court  laye,  demourant 
en  la  ville  de  Maille,  aagé  de  lvi  ans  ou  environ,  tesmoing  produit  de 
la  partie  desdits  haulx  et  puissans  Marguerite  de  Rohan  et  Gilles  de 
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Laval,  seigneur  de  Maillé  et  de  la  Haye,  a  l’encontre  dudit  hault  et 
puissant  messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier,  Rolant  Ploret,  François 
Le  Gay,  François  Gochinart,  Pregent  de  Livilion,  Pierre  Odet,  Gilles 
Mareschal,  et  autres,  juré  ce  jour  d’uy  de  dire  vérité,  oy  et  examiné 
par  nous,  lieutenant  commissaire  et  adjoinct  susdit,  sur  les  ivc,  v=,  vne, 
ixe,  xe,  xive,  xve,  xvie,  xvme,  xixe,  xxe,  xxie,  xxue,  xxive  et  xxve  articles  des 
faiz  et  articles  des  intendit  et  articles  desdits  Marguerite  de  Rohan  et 
Giles  de  Laval  :  et  premier  enquis  sur  le  ive  et  ve  desdits  articles,  dit  • 
et  deppose,  par  son  serement,  qu’il  cognoist,  quatorze  ans  sont  ou 
environ,  ladite  dame  Marguerite  de  Rohan,  qui,  en  celuy  temps, 
espousa  feu  messire  François  de  Maillé,  chevalier,  seigneur  dudit  lieu 
de  Maillé,  qui  la  mena  demourer  audit  lieu  de  Maillé,  ou  ilz  se  sont 
depuis  tenuz  jusques  au  dexces  d’iceiuy  feu  de  Maillé,  qui  décéda,  deux 
ans  sont  ou  environ,  au  chasteau  dudit  lieu  de  Maillé;  et  vingt  ans 
sont  et  plus  qu’il  cognoist  ledit  messire  Pierre  de  Rohan  et  souvent  l’a 
veu,  tant  audit  lieu  de  Maillé  que  ailleurs;  et  pareillement  cognoist 
ledit  Gilles  de  Laval,  depuis  deux  ans  en  ça,  qu’il  expousa  ladite  da- 
moyselle  Françoise  de  Maillé  :  laquelle  damoyselle  ledit  depposant 
cognoist,  de  ce  qu’elle  fut  née  :  et  ne  cognoist  point,  ledit  depposant, 
le  baily  de  Touraine,  bien  a  oy  dire  qu’il  est  fdz  dudit  messire  Pierre 
de  Rohan.  Et  se  remembre  que,  au  mois  de  janvier  derrenier  passé  a 
eu  ung  an,  il  vit,  audit  lieu  de  Maillé,  a  certain  jour  de  dimenche, 
entre  sept  et  huit  heures  du  matin,  noble  homme  Hugues  Bretin, 
seigneur  de  Lessay,  qui  se  disoit  lieutenant  du  prevost  des  mareschaulx 
el  serviteur  domesticque  et  commensal  dudit  messire  Pierre  de  Rohan  : 
et  lui  estant  audit  chasteau  de  Maillé,  il  manda  quérir  ledit  depposant 
pour  aler  parler  a  luy,  et,  quant  il  depposant  y  fut  arrivé,  il  oyt  et 
entendit  que  ledit  Bretin  luy  clist  que  ledit  messire  Pierre  de  Rohan 
avoit  esté  commis  tuteur  ou  curateur  de  ladite  damoyselle  Françoise 
de  Maillé,  sa  niepce,  par  le  baily  de  Touraine  ou  son  lieutenant  a  Tours 
et  que,  a  ceste  cause,  il  estoit  venu  audit  chasteau  de  Maillé  pour  et 
de  par  ledit  messire  Pierre  de  Rohan,  et  qu’il  failloit  garder  ledit  chas¬ 
teau  et  place  de  Maillé  pour  et  au  nom  dudit  messire  Pierre  de  Rohan, 
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et  qu’il  falloit  inventorier  les  biens  meubles  estans  audit  chasteau  de 
Maillé  pour  en  rendre  par  lui  compte  en  temps  et  lieu  a  qui  il  appar¬ 
tiendrait. 

Et  pareillement  manda  ledit  Bretin  quérir  Jacques  Chesneau  M, 
demourant  au  bourg  dudit  lieu  de  Maillé,  et,  lui  venu  par  devers  ledit 
Bretin  audit  chasteau,  lui  dist  semblables  parolles  qu’il  avoit  dictes 
par  avant  audit  depposant.  Et  lors  estoit  ledit  Bretin  acompaigné  de 
•  deux  ses  serviteurs  qu’il  ne  saurait  nommer  et  d’un  nommé  Sanxon, 
dont  autrement  il  ne  scet  le  nom,  que  l’en  dit  estre  pannetier 
ou  boulenger  dudit  messire  Pierre  de  Boban,  et  d’un  nommé  Pierre 
Sainct,  armeuriez,  qui  a  acoustumé  suyvre  la  compaignie  des  ordon¬ 
nances  dudit  messire  Pierre  de  Rohan.  Et,  des  lors,  feist  ledit  Bretin 
fermer  ledit  chasteau,  et  en  print  les  clefs  entre  ses  mains,  lesquelles 
il  bailla  a  ung  sien  serviteur  qu’il  ne  saurait  nommer.  Et  oyt  dire  lors, 
ledit  depposant,  que  ledit  Bretin  et  ceulx  de  sa  compaignée  estoient 
entrez  ledit  jour  de  dimenche  audit  chasteau  de  Maillé  parcequ’ils 
a  voient  trouvez  les  portes  ouvertes,  et  oyt  et  entendit  ledit  depposant 
que  noble  homme  Nicolas  des  Croix,  seigneur  de  Sainct  Anthoine  du 
Rocher,  lors  capiteine  dudit  chasteau  de  Maillé  et  estant  en  icelui, 
demanda  audit  Bretin  de  par  qui  il  estoit  ilec  venu  et  s’il  avoit  man¬ 
dement  de  ce  faire.  A  quoy  ledit  Bretin  respondit  qu’il  y  estoit  venu 
pour  et  au  nom  dudit  messire  Pierre  de  Rohan,  tuteur  ou  curateur 
de  ladite  damoyselle  Françoise  de  Maillé,  et  que,  en  temps  et  lieu, 
il  lui  monstreroit  bien  son  mandement  dudit  messire  Pierre  de  Rohan 
de  soy  mettre  audit  chasteau  et  y  estre  le  plus  fort.  Et  avec  ledit 
seigneur  de  Saint  Anthoine  estoit  noble  homme  Fiacre  de  la  Barre, 
seigneur  de  la  Barraudière,  et  veit  que  lesdits  seigneurs  de  Saint 
Anthoine  et  de  la  Barraudière  s’en  issirent  hors  dudit  chasteau  et  de¬ 
mandèrent  que  on  leur  ouvrist  la  porte  pour  eulx  en  yssir  et  aler  a  la 
messe.  Et  ne  sceit  s’iiz  retournèrent  depuis  audit  chasteau ,  ne  qu’ilz 
leirent  pour  celle  heure.  Et  pour  ce  que  ledit  Bretin  vouloit  que  ledit 
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inventaire  fust  fait  par  ledit  depposant  et  ledit  Chesneau  comme 
notaires,  iceulx  depposant  et  Chesneau  lui  respondirent  que,  autres 
foiz  et  lors  n’avoit  gueres,  ledit  inventaire  avoit  esté  fait  par  eulx 
rnesmes,  et  que  les  tapiceries  et  autres  choses  précieuses  avoient  esté 
mises  et  enfermées  en  coffres  oudit  chasteau  et  en  pluseurs  chambres 
ou  il  y  avoit  pluseurs  meubles,  le  tout  fermé  a  clef,  et  quils  n  en 
avoient  pas  les  clefs,  et  que  mieulx  estoit,  sans  riens  rompre,  ne  lever 
les  sarrures  desdits  coffres  et  huys,  que  ledit  Bretin  scellast  lesdits 
coffres  et  huys  de  son  sceau,  afin  que  personne  n’y  entrast  ou  touchast 
qu’il  ne  l’aperceust  bien,  mesmement  que  les  gens  qui  estoient  audit 
chasteau  estoient  a  lui  et  audit  messire  Pierre  de  Rohan,  dont  ledit 
Bretin  fut  content.  Et,  ce  fait,  ledit  Bretin  demanda  une  escriptoire  et 
du  papier,  et,  apres  ce  qu’il  en  eut  eu  en  la  presence  dudit  depposant 
et  dudit  Chesneau,  escripvit  unes  lettres  missives  audit  messire  Pierre 
de  Rohan,  qui  lors  estoit  logé  en  l’abbaye  de  Sainct  Julien  de  Tours, 
comme  l’en  disoit,  contenans  que,  en  ensuivant  le  bon  plaisir  et  com¬ 
mandement  dudit  messire  Pierre  de  Rohan,  il  estoit  audit  chasteau  le 
plus  fort  et  que,  si  son  plaisir  estoit  de  y  venir  sans  quelque  difficulté, 
il  le  mettroit  dedans.  Et,  lesdites  lettres  ainsi  escriptes,  les  monstra 
audit  depposant  et  Chesneau  et  les  leut  en  leur  presence,  et,  ce  fait,  les 
cloyt  et  bailla  a  ung  nommé  Jehan  de  la  ï’orest,  demeurant  oudit 
bourg  de  Maillé,  pour  les  porter  audit  messire  Pierre  de  Rohan,  et, 
pour  ce  faire,  donna  trois  solz  tournois  audit  de  la  Forest..  Et  au  soir 
dudit  jour,  ledit  messire  Pierre  de  Rohan  arriva  oudit  bourg  de  Maillé 
et  se  logea  en  l’ostellerie  ou  pend  pour  enseigne  le  Mouton,  et  la  vin- 
drent  par  devers  lui  lesdits  Bretin  et  de  la  Croix  seigneur  de  Sainct 
Anthoine;  et,  le  lendemain  au  matin,  s’en  alla  ledit  messire  Pierre  de 
Rohan  et  disoit  on  qu’il  s’en  aloit  a  sa  maison  du  Vergicr,  et  laissa 
pour  et  de  par  lui  audit  chasteau  de  Maillé  ung  nommé  Pregent  de 
Livilion,  l’un  des  archiers  de  la  garnison  du  chasteau  d’Amboise, 
dont  lors  ledit  messire  Pierre  de  Rohan  estoit  cappitaine,  et  autres 
archiers  et  gens  de  guerre  que  l’en  disoit  estre  de  la  garnison  d’Am- 
boise  jucques  au  nombre  de  sept  ou  huit  en  tout,  qui  se  y  tmdrent 
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depuis;  lesquelz ,  depuis  et  tantost  apres,  il  cogneut  bien,  et  y  en  avoit 
l’un  que  l’on  appelloit  François  Le  Gay,  que  on  disoit  estre  conciergie 
dudit  chasteau  d’Amboise,  et  ung  autre  nommé  Glemens  Chesneau, 
que  l’on  disoit  estre  natif  du  païs  et  duchié  de  Bretaigne,  ung  autre 
nommé  Pierre  Odet,  que  l’on  disoit  estre  du  païs  et  duchié  de  Lorraine 
ou  autre  païs  loingtain  et  hors  du  Royaume  et  estoit  marié  près  Nostre 
Dame  de  Ghemisson,  en  Touraine,  comme  l’en  disoit;  et  aucunes  foiz 
se  changeoient  lesdits  gens  de  guerre  et  s’en  alloient  dudit  chasteau  de 
Maillé,  et  en  revenoit  d’autres  en  leur  lieu  de  la  garnison  dudit  lieu 
d’Amboise.  Et  neanmoins  que  audit  chasteau  de  Maillé  ne  y  eust  au¬ 
cune  pouldre  d’artillerie  par  avant  leur  venue,,  toutesfoiz  lesdits  gens 
de  guerre,  estans  en  icelui  chasteau,  toutes  les  nuyts,  par  forme 
d’esbat,  tiroient  desdits  canons  et  artilheries,  et  y  estoient  encores  les¬ 
dits  gens  de  guerre,  quoy  que  soit,  si  les  dessus  nommez  ne  y  estoient, 
d’autres  y  estoient  en  leur  lieu,  car  souvent  ilz  muoient,  comme  dit 
est,  lorsque  monseigneur  maistre  Michel  Biguet,  conseillier  du  Roy 
nostre  sire  en  sa  court  de  Parlement,  vint  audit  lieu  de  Maillé. 

Sur  les  viie,  ixe,  xc,  xiv°,  xve,  xvie,  xvme,  xixe,  xxc,  xxie,  xxuc,  xxivc 
et  xxve  desdits  articles,  dit  qu’il  a  certaine  mémoire  que,  le  jour  et 
leste  Sainct  Galiste,  xiv®  jour  du  mois  d’octobre  derrenier  passé  ou  le 
jour  précédant,  ne  sceit  lequel,  ledit  monseigneur  Biguet  arriva  audit 
lieu  de  Maillé  et  se  logea  a  ladicte  hostellerie  ou  pend  pour  enseigne 
le  Mouton.  Et  disoit  on  qu’il  estoit  venu  pour  executer  certain  arrest 
donné  par  ladite  court  de  Parlement,  pour  et  au  prouffit  de  ladite 
dame  Marguerite  de  Rohan  et  ledit  Gilles  de  Laval,  seigneur  de  la 
Haie  W,  contre  et  au  préjudice  dudit  messire  Pierre  de  Rohan  ;  par  lequel 
arrest  il  estoit  dit  et  ordonné  que  ladite  dame  Marguerite  de  Rohan 
auroit  le  régime,  gouvernement  et  administra cion  de  ladite  damoyselle 
Françoise  de  Maillé,  sa  fille,  et  lui  seroit  ledit  chasteau  et  place  de 
Maillé  remis  entre  ses  mains.  Et  en  ladite  hostellerie  du  Mouton  se 
tint  ledit  monseigneur  Biguet  par  trois  ou  quatre  jours,  comme  lui 
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semble.  Pendant  lequel  temps,  il  feit  adjourner,  a  haulte  voix  et  cric 
public,  lesdits  gens  de  guerre  et  autres  tenans  ledit  chasteau  de  Maillé 
et  estans  en  icelui,  a  comparoir  par  devant  lui  pour  veoir  procéder  a 
ladite  execucion  dudit  arrest.  Et  pour  ce  que,  a  la  première  assignacion, 
ilz  ne  se  voulurent  comparoir,  il  feist  venir  la  trompeté  de  la  ville  de 
Tours  et,  ladite  trompeté  venue,  fist  derechief  adjourner  lesdits  gens 
de  guerre  et  autres  estans  et  tenans  ledit  chasteau  de  Maille,  a  son  de 
trompe  et  cric  publicq,  a  comparoir  pardevant  lui,  audit  lieu  de 
Maillé;  et  lurent  faiz  lesdits  adjournemens,  preconisacions  et  son  de 
trompe  aux  quatre  coings  dudit  chasteau  de  Maillé  et  en  la  balle  et 
bourg  dudit  lieu  de  Maillé.  Et  furent  lesdits  adjournemens  reiterez  par 
pluseurs  foiz,  audit  cry  et  son  de  trompe,  en  la  forme  dessusdite,  et 
nommoit  on  pluseurs  desdits  gens  de  guerre  que  l’on  disoit  estre  oudit 
chasteau  de  Maillé;  mais  aucun  deulx  ne  soy  y  voulut  comparoir, 
comme  l’en  disoit,  et  telement  qu’ilz  furent  declairez  contumax  par 
sentence  dudit  monseigneur  Biguet,  exécuteur  dudit  arrest.  Et,  en  ce 
temps  pendant,  fut  rapporté  et  tesmoigné  audit  monseigneur  Biguet, 
mesmement  par  ung  nommé  Bertrand  Dampierre  et  ung  autre  nommé 
Guyon,  qu’ilz  avoient  veu  noble  homme  Boland  Ploret  qui,  de  nuyt, 
estoit  entré  oudit  chasteau  de  Maillé  et  y  avoit  mené  grant  nombre  de 
gens  de  guerre  avecq  lui,  et  disoient  que  ledit  Ploret  estoit  serviteur 
dudit  messire  Pierre  de  Bohan  et  son  lieutenant  oudit  chasteau  d  A  el¬ 
boise;  et  la  nuy  ensuivant  la  venue  dudit  Ploret  audit  chasteau  de 
Maillé,  fut  amené  au  logis  de  monseigneur  Biguet  ung  nommé  Sanxon, 
sergent  royal  demourant  a  Tours,  dont  autrement  ne  sceit  le  nom,  et 
ung  nommé  Jehan  Danjou,  demourant  à  Vallieres,  qui  est  une  maison 
abbacial  de  ladite  abbaye  de  Sainct  Julien,  qui  avoient  une  bcste  che¬ 
valine  chargée  de  xvm  pains  fetiz,  autrement  appeliez  pains  de  mes* 
naige,  certain  nombre  de  livres  de  chandelle  et  environ  derny  boiceau 
de  sel.  Lequel  Sanxon  declairast,  dist  et  confessa  audit  monseigneur 
Biguet,  commissaire  exécuteur  dudit  arrest,  que  lesdites  choses  il 
menoit  et  conduisoit  audit  chasteau  de  Maillé  pour  la  provision  des 
gens  de  guerre  qui  y  estoient  lors,  pour  et  de  par  ladite  damoyselle 
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Françoise  de  Maillé.  Lequel  monseigneur  Biguet,  veu  que  ledit  Sanxon 
se  disoit  sergent  royal  et  qu’il  savoit  qu’il  aloit  contre  ladite  execucion 
d’arrest  en  avitaillant  ceulx  qui  tenoient  contre  le  Roy,  ladite  court  de 
Parlement  et  lui,  exécuteur  dudit  arrest,  il  le  retint  prisonnier  et  le  fit 
mener  et  conduire  es  prisons  royaulx  de  Tours,  et  de  la  en  la  con¬ 
ciergerie  du  Palais  a  Paris,  comme  l’on  disoit,  et  ledit  Danjou  feist 
délivrer  et  envoyer,  parcequ’il  trouva  qu’il  y  estoit  venu  par  comman¬ 
dement  dudit  Sanxon,  sergent,  et  en  obéissant  aux  commandemens 
que  icelui  Sanxon,  sergent,  lui  avoit  fait  de  ce  faire;  et  la  jument  ou 
beste  chevaline,  sur  quoy  estaient  menez  et  conduitz  lesdits  vivres  et 
avitaillemens,  fut  depuis  advouée  par  ung  nommé  Corbeau,  demourant 
au  lieu  de  Vallieres,  et  depuis  lui  fut  délivrée  par  ledit  monseigneur 
Biguet,  apres  ce  que  ledit  Sanxon  eut  declairé,  dit  et  confessé  audit 
monseigneur  Biguet  qu’il  avoit  fait  commandemens,  de  par  le  Roy, 
audit  Danjou  et  audit  Corbeau ,  c’est  assavoir  audit  Danjou  de  conduire 
et  mener  lesdites  choses  et  audit  Corbeau  de  bailler  sadite  jument. 
Et  ordonna  ledit  monseigneur  Biguet  que  lesdits  vivres  seroient  données 
pour  honneur  de  Dieu  aux  pouvres.  Ce  que  depuis  fut  fait.  Et  ledit 
Sanxon  fut  retenu  prisonnier  comme  dit  est. 

Et  ne  sauroit  declairer  combien  de  gens  de  guerre  il  y  avoit  audit 
cliasleau  de  Maillé  lorsque  ledit  monseigneur  Biguet  y  vint ,  ne  combien 
ledit  Ploret  y  en  avoit  amené  de  renfort,  ne  leurs  noms.  Et  scet  que 
tousjours,  en  faisant  les  adjournemens  dont  dessus  a  parlé,  que  in¬ 
jonction  estoit  faicte  ausdits  gens  de  guerre  de  vuyder  ledit  chasteau 
de  Maillé  et  en  bailler  la  joissance  a  ladite  dame  Marguerite  de  Rohan, 
jouxte  et  selon  ledit  arrest  de  la  court  de  Parlement;  ce  que  toutes- 
foiz  11e  vouldrent  faire  et  ne  feirent  lesdits  gens  de  guerre,  quelque 
commandement  et  injonction  que  de  ce  faire  leur  fust  fait  de  par  le 
bov,  ladite  court  de  Parlement  et  ledit  monseigneur  Biguet,  exécuteur 
dudit  arrest.  Ainçois,  en  lieu  d’obeir  a  heure  que  ledit  monseigneur 
Biguet,  acompaigné  de  noble  homme  Pierre  de  Laval,  seigneur  de 
Loué,  de  ladite  dame  Marguerite  de  Rohan,  ledit  Gilles  de  Laval, 
le  seigneur  de  Maillé,  frere  dudit  seigneur  de  Loué,  les  enfans  du 
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seigneur  de  Créant  et  icelui  seigneur  de  Créant  comme  il  croit,  au¬ 
trement  n’est  certain  que  ledit  seigneur  de  Créant  y  fust,  honourable 
homme  et  saige  maistre  Jacques  Berthelot,  prevost  de  Tours,  maistre 
Jehan  Regueneau  et  autres  pluseurs  se  transportèrent  devant  ledit 
chasteau  de  Maillé,  et  lors  commanda,  ou  fist  commander,  ledit  mon¬ 
seigneur  Biguet,  de  par  le  Roy  et  ladite  court,  ausdits  gens  de  guerre 
estans  audit  chasteau,  que  on  nomma  lors  par  nom  et  surnom  ainsi 
que  dessus  les  a  nommez ,  qu’ilz  vuydassent  icelui  chasteau  et  le  meissent 
entre  les  mains  de  ladite  dame  Marguerite  de  Rohan,  jouxte  et  en 
ensuivant  Tarrest  et  ordonnance  de  ladite  court  de  Parlement,  et  que 
l’on  rompist  le  premier  huvs  ou  guychet  du  pont  leveys  d icelui  chas¬ 
teau  pour  savoir  s’il  y  avoit  personne  en  icelui  chasteau  qui  le  voulsist 
empescher  ne  Texecucion  dudit  arrest.  Et,  a  donc  que  le  premier  huys 
fut  rompu,  qui  n’estoit  pas  de  grande  force,  lesdits  gens  de  guerre 
estans  oudit  chasteau  eommancerent  a  getter  de  grosses  pierres  dudit 
chasteau  dudit  lieu  de  Maillé  contre  ledit  monseigneur  Biguet  et  autres 
dessusdits.  A  l’occasion  de  quoy  ladite  dame  Marguerite  de  Rohan , 
Pierre  de  Laval,  seigneur  de  Loué  W ,  François  de  Laval,  seigneur  de 
Marcillé,  lesdits  enfans  dudit  seigneur  de  Créant,  lesdits  maistre  Jehan 
Ragueneau ,  procureur  du  Roy ,  Julien  Chalopin ,  advocat  dudit  seigneur 
audit  sieige  de  Tours,  maistre  Jacques  Berthelot,  prevost  dudit  Tours, 
acompaignans  ladite  dame  Marguerite  de  Rohan  et  autres  pluseurs  en 
grant  nombre,  qu’il  ne  sauroit  a  présent  nommer,  non  armez  ne  em- 
bastonnez,  se  cachèrent  et  musserent  darnere  ung  mur,  jouxte  ladite 
porterie,  pour  dangier  etdoubte  que  lesdites  pierres  ne  leur  meffeissent 
et  les  blessassent;  et  les  gettoit  on  de  ladite  place  et  chasteau  de  Maillé 
a  ladite  place  et  darriere  les  murs  ou  ilz  estoient  cachez  a  ladite  por¬ 
terie,  et  telement  que  l’une  d’icelles,  de  bout  ou  de  voilée,  tomba  sur 
les  espaules  dudit  seigneur  de  Marcillé,  mais  ne  les  bleça  aucunement; 
quoy  que  soit,  ne  laissa  a  faire  ses  euvres  comme  auparavant;  et  apres 
lesdites  pierres  ainsi  gettées,  lesdits  gens  de  guerre  tirèrent  pluseurs 

(')  Pierre  de  Montmorency-Laval ,  chef  de  la  famille,  seigneur  de  Loué,  Montsabert,  Eres- 
suire,  Marcillé,  Benais,  etc. 
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coups  de  canon  et  de  feu  dont  iiz  ne  blecerent  personne,  et  avecques 
ce  plusieurs  traictz  d’arbaleste  dont  ilz  blecerent  trois  personnes  par 
les  cuisses  :  c’est  assavoir  ung  nommé  Lyonnet,  sergent  l’oyal,  qui, 
par  commandement  dudit  monseigneur  Biguet,  avoit  rompu  l’uys  de 
ladite  porterie,  et  ung  autre  filleur  de  soye,  demourant  a  Tours,  tenant 
une  couleuvrine  en  main,  et  ung  autre  jeune  compaignon  mal  abillé, 
presque  tout  nud,  qui  par  l’inspection  de  sa  personne  povoit  estre  aagé 
de  quatorze  a  quinze  ans;  et  en  furent  menez  touz  blecez  audit  lieu  de 
Tours.  Et  s’efforcèrent  lors  en  moult  de  façons  de  tirer  contre  ledit 
monseigneur  Biguet,  ladite  dame  Marguerite  de  Bohan  et  autres  de 
leur  compaignée,  en  gettant  des  pierres  comme  dit  est. 

Et  ung  des  enfans  dudit  seigneur  de  Créant,  voyant  ledit  dangier 
ou  estoient  ledit  monseigneur  Biguet,  ladite  dame  et  autres  de  leur 
compaignée  darriere  ledit  mur,  il  print  une  fenestre  ou  huys  de  ladite 
porterie  qu’il  atacha  a  des  cordes  au  barres  d’iceiui  huys  ou  fenestre 
et  le  mist  sur  lui,  et  en  feist  taudis  et  couverture  pour  tirer  de  dangier 
de  darriere  ledit  mur  lesdits  monseigneur  Biguet,  dame  Marguerite  de 
Rohan  et  autres  de  leur  compaignée  dessus  nommez  qui  y  estoient 
latitez  et  mussez,  et  de  la  s’en  afferent  au  logis  dudit  commissaire  en 
ladite  hostellerie  ou  pend  pour  enseigne  le  Mouton;  mais  ne  sceit  si  ce 
fut  ledit  jour  ou  le'lendemain  apres. 

Et  ledit  jour  que  ledit  monseigneur  Biguet  alla  audit  cliasteau ,  acom- 
paigné  comme  dessus,  ne  lendemain,  lesdits  gens  de  guerre  qui 
estoient  audit  chasteau  ne  se  monstrerent.  Mais,  deux  ou  trois  jours 
apres,  se  monstrerent  et  descenderent  dudit  chasteau  ou  bourg  et  ville 
dudit  lieu  de  Maillé  :  c’est  assavoir  lesdits  Clemens  Chesneau,  ung 
archier  nommé  Le  Lanbalays,  autrement  ne  scet  son  nom,  qui,  long 
temps  avoit,  estoit  venu  audit  lieu  de  Maillé,  et  autres  qu’il  ne  saurait 
nommer,  jucques  au  nombre  de  cinq  en  tout,  qui  vindrent  quérir  des 
vivres  quilz  payèrent,  et  tousjours  ont  payé  voulentiers  ce  qu’ilz  ont 
prins  en  ladite  ville  de  Mafflé,  et  jamais  n’oyt  plaincte  que  on  feist 
deulx  de  exces  quils  eussent  fait  a  personne,  comme  il  dit,  et  n’oyt 
jamais  que  lesdits  gens  de  guerre  se  moucquassent  dudit  arrest,  ne  de 
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l’execucion  d’icelui,  ne  dudit  monseigneur  Biguet,  ne  de  ceulx  de  sa 
compaignée,  mais  bien  chantèrent  des  chançons  en  iangaige  de  gascon 
a  la  despartie  dudit  monseigneur  Biguet  et  de  ceulx  de  sa  compaignée 
dudit  chasteau.  Et  autre  chose  ne  autrement  du  contenu  esdits  articles 
a  présent  ne  sauroit  depposer,  sur  iceulx  diligemment  enquis,  et  est 
ce  qu’il  deppose. 


Suivent  les  dépositions  analogues  de  Léon  Christofle,  notaire  à  Maillé; 
Antoine  Cheskeau,  marchand  à  Maillé;  Jean  Turpin,  sergent  et  officier  de 
Maillé;  Guillaume  Raoul,  journalier  à  Maillé ;  Jean  Feulais,  notaire  à 
Maillé;  Pierre  Goyau,  corroyeur  à  Maillé;  Louis  Raoul,  sergent  ordinaire 
de  la  prévôté  de  Tours;  Pierre  de  la  Noue,  rouyer (l)  à  Maillé;  Remît  Roche, 
sergent  ordinaire  au  bailliage  de  Touraine. 


(1)  Fabricant  de  roues. 
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CHAPITRE  II. 

INSTRUCTION  INQUISITORIALE  COMMISE  AUX  CONSEILLERS  NICOLAY 
ET  DE  QUÉNEQUEVILLY  <1', 

1°  À  LOCHES  ET  AMBOISE,  PRES  DE  LA  COMTESSE  D’ANGOÜLEME  ET  DES  FRERES  DE  PONTBRIANT 
(l  2  JUILLET  l5o4),  -  2°  À  MONTRICHARD ,  PRES  DU  SIRE  D’ALBRET  (23  JUILLET  l5o4). 


INFORMATION  PRES  DE  J.  D’ESPINAY,  PAR  LE  CONSEILLER  QUENEQUEVILLY 
ET  LE  PRÉSIDENT  DR  ROUEN,  NEPVEU. 


I 

INSTRUCTION  DE  LOCHES  ET  D’AMBOISE. 

1. 

Blois,  12  juillet  i5o4. 

COMMISSION  AUX  CONSEILLERS  JEAN  NICOLAY  ET  MAUR  DE  QUENEQUEVILLY, 

pour  procéder  à  l’interrogatoire  de  François  et  Pierre  de  Pontbriant  et  de  Louise  de  Savoie , 
sur  des  affaires  relatives  au  bien  du  royaume. 

(Trésor des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  1.  —  Archives  nationales,  V9  10 4a,  à  la  date.) 

Loys  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  nos  amez  et  feaulx, 
maistres  Jehan  Nicoiai,  conseiliier  et  maisfre  des  requestes  ordinaire 
de  nostre  hostel,  et  Maure  de  Quenechquivilic,  nostre  conseiliier  en 
nostre  grant  conseil,  salut  et  dilection.  Savoir  vous  faisons  que,  nous 
confians  a  plain  de  voz  scens,  prudence,  loyaulté  et  bonne  diligence, 
vous  avons  commis,  ordonnez  et  depputez,  comettons,  ordonnons  et 
depputons  par  ces  présentes  a  vous  transporter  au  lieu  et  chastel 
d’Amboyse,  et  la  interroger,  par  foy  et  serment,  nostre  très  chere  et 
très  amée  cousine,  la  contesse  d’Angoulesme,  Pierre  de  Pontbriend, 

1 1  L  instruction ,  dans  cette  période  du  procès,  a  iieu  sur  les  mêmes  articles  que  précé¬ 
demment. 


PROCÉDURE  DEVANT  iE  GRAND  CONSEIL.  —  II.  21 

seigneur  de  Mont-Real,  et  autres  y  estans,  qui  scauront  parler  des 
matières  dont  vous  avons  ordonné  informer,  et  a  Loches  pour  pareil¬ 
lement  interroguer  François  de  Pontbriant,  seigneur  de  la  Villate,  sui 
aucuns  articles  que  nous  avons  pour  ce  fait  bailler,  lesquelz  touchent 
et  concernent  grandement  le  bien  et  honneur  de  Nous  et  nostie 
royaulme,  et  leur  deppositions  rédiger  par  escript  et  en  forme,  et  les 
nous  raporter  signées  de  leurs  mains,  pour  icelle  veues  en  ordonner 
apres  ainsi  que  verrons  estre  affaire  par  raison  et  justice;  de  ce  faire 
avons  donné  et  donnons  pouvoir  et  auctorité ,  commission  et  mandement 
especial,  par  cesdites  présentes,  mandons  et  commandons  a  tous  noz 
justiciers,  officiers  et  subgectz  que  a  vous,  en  ce  faisant,  soit  obey.  Car 
tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  a  Bloys  le  xue  jour  de  juillet,  l’an  de  grâce  mil  cinq  cens  et 
quatre  et  de  nostre  régné  le  septiesme.  Par  le  Roy.  —  Robertet. 

Nous  résumons  ainsi,  d’après  le  «  Procès  verbal  des  vacations  n,  l  itiné¬ 
raire  des  commissaires  : 

Par  le  chancelier  furent  remises  ces  lettres  de  commission  à  Jean  Nicolay, 
maître  des  requêtes  de  l’hôtel,  et  à  Maur  de  Quènequevtlly,  aussi  conseiller 
au  grand  conseil. 

Aux  mêmes  furent  remis  certains  articles  intitulés  «  avertissements  :v 
plus,  au  logis  de  W  Fleurimont  Robertet,  trésorier  de  France  et  secrétaire  des 
finances,  des  lettres  missives,  les  unes  adressées  à  la  comtesse  d’Angoulême  et 
les  autres  à  Pontbriant,  capitaine  de  Loches  «,  pour  les  informer  de  la  mission 
desdits  commissaires. 

Le  là  juillet,  départ  de  Blois. 

Le  i5,  arrivée  à  Loches.  Remise  des  lettres  à  Pontbriant ,  qui  de  suite  fit 
sa  déposition. 

Le  16 ,  départ  pour  Amboise. 

Le  27,  interrogatoire  et  déposition  de  P.  de  Pontbriant  et  de  Madame 
d’Angoulême. 

(U  La  lettre  adressée  à  la  comtesse  d’Angoulême  suit  ci-après.  Celle  qui  fut  adressée  h 
Pontbriant  ne  se  trouve  pas  au  dossier. 
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Le  18 ,  stàte  de  l’interrogatoire  de  Mttdame  d’Angoulême. 

Le  ig,  retour  à  la  cour. 

Le  2  3  juillet,  le  conseiller  Nicolay  reçoit  des  lettres  missives  qui  le 
chargent,  conjointement  avec  Maur  de  Quènequevilly,  d  interroger  le  sire 
d’Albret.  Suit  la  teneur  de  la  lettre  d'avis  à  remettre  au  sire  d’Albret. 

Suit  la  commission  donnée  aux  deux  conseillers  pour  aller  interroger  le 
sire  d’Albret  (V.  le  mandement  du  12  juillet). 

Le  2 4  juillet,  départ  pour  Monlrichard. 

Le  sire  d’Albret  étant  à  Loches,  les  commissaires  vont  le  trouver  en  cette 
ville  le  2  5. 

Le  26,  le  sire  d’Albret  annonce  qu’ilva  àMontrichard  à  cause  de  la  fièvre 
et  invite  les  commissaires  à  le  suivre.  Ceux-ci  suivent.  Demande  de  sursis. 

Le  27,  nouveaux  retards.  Enfin,  le  soir,  le  sire  d’Albret  demande  commu¬ 
nication  des  pouvoirs,  puis  réclame  encore  un  délai;  mais,  sur  les  instances 
des  commissaires ,  il  dépose. 

Le  28 ,  il  signe  sa  déposition. 

Le  procès-verbal  de  vacation  est  signé  :  Nicolay  et  Quenechquevilic;  et, 
pour  copie  :  Micbaélis. 


2. 

1 3  juillet  i5o&. 

LETTRE  DU  ROI  À  LA  COMTESSE  D’ANGOULEME. 

(  Trésor  des  chartes  de  Bretagne ,  E  191.—  Copie  moderne  aux  Ajchives  nationales ,  K  80 ,  n°  1 1 3  ter.  ) 

Ma  seur.j’envoye  présentement  devers  vous  maistres  Jehan  Nicolas, 
conseiller  et  maistre  des  requestes  de  mon  hostel,  et  Maure  de  Que- 
nechquivilic ,  conseillier  en  mon  grant  conseil,  pour  enquérir  de 
vous  ce  que  vous  pouvez  avoir  sceu  des  paroles  que  a  dites  et  pourtées 
monseigneur  de  Nemours ^  :  et  pour  ce  que  je  desire  en  scavoir  la  vérité, 

1  '  li  est  a  remarquer  que  le  maréchal,  le  titre  de  duc  de  Nemours.  Ce  titre  lui  sera 

dans  les  premières  pièces  du  procès,  reçoit  contesté  par  la  suite. 
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je  vous  prie,  ma  seur,  que  vous  leur  en  vueillez  dire  ce  que  vous  en 
scavez  et  sur  ce  les  croyre  de  ce  qu’ilz  vous  diront  de  ma  part,  et  vous 
me  ferez  plaisir,  et  a  Dieu ,  ma  seur,  qui  vous  ait  en  sa  garde. 

Escript  a  Blays,  le  xme  jour  de  juillet.  Ainsi  signé  :  Loïs  et  Robertet. 
Collation  faicte  a  l’original ,  par  moy  greffier  du  bailliaige  d’Am- 
boise,  le  dernier  jour  d’avril  mil  cinq  cens  et  cinq.  —  M.  Bourgeois. 
Donné,  etc. 


3. 

Juillet  1 5oA. 

INFORMATION  À  LOCHES,  AUPRES  DE  LA  COMTESSE  D’ANGOBLEMB 
ET  DES  FRÈRES  DE  PONTBRIANT. 

Propos  attribués  au  maréchal  et  dispositions  prises  par  lui 
à  l’égard  du  jeune  comte  d’ Angoulême  et  de  sa  mère. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191.) 

Informacion  secrete  encommencée  par  nous,  Jehan  Nicolas,  con¬ 
seiller  et  maistre  des  requ estes  ordinaire  de  l’ostel  du  Boy,  et  Maure 
de  Quinkevilic,  aussi  conseiller  dudit  seignear  en  son  grand  conseil, 
commissaires  depputez  par  ledit  seigneur,  comme  il  appert  par  les 
lettres  patentes  insérées  en  nostre  procès  verbal,  le  xvc  jour  de  juillet 
mil  cinq  cens  et  quatre,  en  la  ville  de  Loches  et  au  logis  de  lYmage 
Nostre  Dame,  ou  faubourg  de  ladite  ville. 


i5  juillet  i5o4. 

DÉPOSITION  DE  FRANÇOIS  DE  PONTBRIANT. 

Dudit  jour,  lundi  xvc  dudit  moys,  audit  logis  de  Nostre  Dame  : 

Noble  homme,  François  de  Pontbriant,  escuier,  seigneur  delà  Vil- 
late,  conseiller  du  Roy  nostre  seigneur,  et  son  capitaine  du  castel  et 
place  de  Loches,  aagé  de  cinquante  trois  ans  ou  environ,  ouy  et  exa¬ 
miné  par  nousdits  commissaires  sur  les  articlez  a  nous  baillez,  apres 
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le  serment  par  iuy  faict  sur  les  sainctes  Euvangillez  de  Dieu,  a  dit  et 
deppouzé  comme  il  s’ensuit  W. 

Et  premièrement,  sur  le  contenu  es  troys  premiers  articles,  apres 
qu’il  les  a  bien  ouys  et  entenduz,  respond  le  contenu  en  iceulx  estre 
vrays,  et  le  scet  pour  ce  qu’il  a  trente  ans  ou  plus  qu’il  a  eu  con- 
gnoissance  dudit  de  Rohan,  lequel  il  a  anté,  frequente  bien  souvant 
durant  ledit  temps,  tant  en  la  maison  du  Roy  que  ailleurs,  et  que  ledit 
de  Rohan  est  natif  et  originaire  du  pays  de  Bretaigne,  comme  il  est 
contenu  esdits  articles,  dont  pareillement  ledit  depousant  est  natif, 
et  ou  il  a  bien  souvent  frequente,  et  scet  bien  la  situacion  d’iceluy 
pays  i2b 

Sur  le  quatriesme  article ,  dit  n’en  riens  savoir,  et  que ,  quant  ledit 
de  Rohan  eust  eu  parolles  avecques  ledit  deppousant  du  contenu  en 
icelui  article,  ledit  qui  parle  incontinent  en  eust  adverty  le  Roy  et  la 
Royne,  comme  ses  souverains  et  naturelz  seigneur  et  dame,  tant  dudit 
de  Rohan  comme  d’il  qui  parle. 

Sur  le  vc  et  vie  desdits  articles ,  dit  qu’il  peult  avoir  six  ou  sept 
mois  ou  environ,  du  temps  et  jour  autrement  n’est  recors,  et  îuy 
semble  que  cestoit  du  temps  que  le  Roy  estait  derrierement  a  Lyon,  il 
qui  parle  se  trouva  ung  jour,  durant  ledit  temps,  a  Amboyse,  ou  il 
estoit  allé  devers  madame  la  comtesse  d’Angoulesme,  qui  dit  a  il  qui 
parle  que  le  seigneur  de  Segré  avoit  esté,  ung  jour  ou  deux  devant, 
audit  Amboyse  et  avoit  dit  a  icelle  dame  que  le  Roy  estoit  bien  mal- 
lade  et  qui!  avoit  une  malladie  qui  l’enmeneroit  comme  sa  mere;  et 
lors,  ledit  depposant  respondit  a  ladite  dame  que  ledit  de  Segré  n’estoit 
pas  saige  d’aporter  semblables  parolles,  et  quelles  ne  valoient  riens; 

11  F.  de  Pontbriant  fut  ajourné  le  7  no-  _  Pierre  de  Rohan,  mareschal  de  France, 
vembre  en  récolement  de  sa  déposition,  et 
le  récolement  eut  lieu  le  12  du  même  mois; 
il  persista  dans  ses  dires  en  y  ajoutant  les 
détails  que  nous  notons. 

(  ]  ffSur  les  1",  ne  et  111e  des  articles  dudit 
procureur,  ledit  de  Pontbriant,  a  persisté, 
excepté  qu  il  a  dit  ne  scavoir  si  messire 


a  le  gouvernement  de  monseigneur  d’An- 
golesme;  bien  luy  en  a  veu  user  comme 
gouverneur  et  luy  a  veu  mectre  capitaine  et 
archiers  audit  Amboyse;  et  aussi  dit  luy  qui 
parle  qu’il  a  plusieurs  fovs  ouy  dire  audit 
de  Rohan  qu’il!  avoit  le  gouvernement  de 
mondit  seigneur  d’Angolesme  (  Récolement).  » 
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et  dit,  sur  ce  interrogé,  qu’il  n’est  bien  recors  a  présent  de  par  qui 
ledit  de  Segré  portoit  lesdites  parolles,  bien  croit,  il  qui  parle,  que 
icelluy  de  Segré  avoit  eu  lesdites  parolles  dudit  de  Rohan,  car,  lors¬ 
qu’il  dit  et  déclara  lesdites  parolles  a  ladite  dame,  il  venoit  de  Lyon, 
ou  estoit  ledit  de  Rohan  avecques  le  Roy,  et  croyt  bien,  il  qui  parle, 
que  ledit  de  Segré  peult  scavoir  du  contenu  esdits  articles  plus  avant 
que  nul  autre ,  car  il  est  parent  dudit  de  Rohan  et  antoit  et  frequentoit 
bien  souvant  avecques  luy  ;  et  durant  ledit  temps  dont  dessus  a  parle, 
ung  jour,  dont  a  présent  n’est  recors,  il  se  trouva  audit  Amboyse,  ou 
estoit  ledit  de  Segré,  qui  dit,  a  il  qui  parle,  que  le  Roy  estoit  bien 
mallade ,  sans  luy  en  faire  autre  declaracion  ne  semblant. 

Sur  les  vne  et  vmc  desdits  articles,  dit  n’en  scavoir  autre  chose,  excepté 
que,  puis  deux  ans  ou  environ,  il  qui  parle,  devisant  avecques  ledit 
de  Rohan,  dit  et  remonstra,  par  deux  ou  troys  foys,  a  icelui  de  Rohan, 
qu’il  faisoit  mal  de  ce  qu’il  ne  hantoit  la  Royne;  auquel  ledit  de  Rohan 
respondit  qu’il  scavoit  bien  que  la  Royne  ne  laimoit  pas  et  que,  a 
ceste  cause,  il  ne  la  hantoit,  sans  déclarer  audit  depposant  autrement 
les  causes  et  raisons,  s’il  n’est  que  icelluy  de  Rohan  disoit  qu il  scavoit 
bien  que  le  Roy  ne  luy  feroit  point  ung  maulvais  tour  et  quil  ne 
craignoit  riens,  sans  parler  autrement  de  la  Royne  qu’il  saiche;  et,  a 
l’une  desdites  foiz  qu’il  qui  parle  et  ledit  de  Rohan  devisoient  desdites 
choses,  le  grant  maistre  de  Bretaigne  y  fust  présent,  qui  semblable¬ 
ment  blesmoit  ledit  de  Rohan  de  ce  qu’il  ne  hantoit  la  Royne;  lequel 
de  Rohan  respondit,  comme  dessus,  que  ladite  dame  ne  laymoit  pas 
et  qu’il  le  scavoit  bien,  mais  il  se  fyoit  que  le  Roy  ne  luy  feroit  point 
de  maulvaiz  tour. 

Sur  les  ixe  et  xe  desdits  articles,  dit  qu’il  n’est  point  recors  avoir 
ouy  parler  et  dire  audit  de  Rohan,  ne  autre,  que  icelui  de  Rohan,  en 
cas  que  Dieu  eust  disposé  du  Roy,  se  fust  saysi  ou  fait  arrester  la  Royne 
et  la  garder  d’aller  en  Bretaigne,  comme  il  est  contenu  esdits  articles. 
Bien  dit  estre  recors  avoir  ouy  dire,  puis  deux  ans  en  ça  ou  environ, 
du  jour  et  lieu  a  présent  n’est  souvenant,  audit  de  Rohan  que, 
s’il  mesadvenoit  au  Roy,  que  ledit  de  Rohan  garderait  bien  que 

h 
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madame  Claude  n’yroit  point  en  Bretaigne  et  qu’il  la  marierait  a  mon¬ 
seigneur  d’Angoulesme,  s’il  pouvoit  et  avoit  auctorité;  et  qu’il  ferait 
bien  garderies  ponsde  Tours  et  passaigez  pour  la  garder  passer  :  disant, 
oultre,  de  sov,  qu’il  croyt  bien  et  presumoit,  ausdites  parolles  que  ledit 
de  Rohan  portoit,  qu’il  entendoit  autant  de  la  Royne  comme  de  madite 
dame  Claude;  et  aussi  ne  luy  souvient,  sur  ce  enquis,  que  ledit  de 
Rohan  ait  dit  ou  fait  dire  audit  depposant  qu’il  qui  parle  gardast  bien 
madite  dame  Claude  a  Loches  pour  luy  en  respondre  ne  autrement, 
se  n’est  comme  dessus  a  dit;  bien  croit  que  ledit  de  Rohan  luy  peut 
avoir  dit  qu’il  estoit  bien  aise  quelle  estoit  à  Loches  W. 

Sur  le  xic  desdits  articles,  dit  n’en  riens  savoir,  s’il  n’est  ainsi  qu’il 
a  dit  et  depposé  sur  les  vi°  et  vme  desdits  articles. 

Sur  les  xne  et  xm'  desdits  articles,  dit  qu’il  n’en  scet  riens,  par  ouy 
dire  ne  autrement. 

Sur  le  xmie,  dit  avoir  ouy  dire,  par  plusieurs  foys,  audit  de  Rohan, 
tant  Amboyse  que  ailleurs,  que  si  Dieu  avoit  fait  son  plaisir  du  Roy, 
que,  s’il  y  avoit  quelcun  qui  eust  voulu  entreprendre  contre  le  petit 
seigneur,  voulant  dire  de  monseigneur  d’Angoulesme,  que  ladite  place 
d’ Amboyse  estoit  si  bien  garnye  d’artilherie  que  c’estoit  assez  pour  le 
garder;  et  quant  ladite  artilherie,  ou  partie  d’icelle,  fust  amenée  a  Bloys, 
il  semble  audit  depposant  que  ledit  de  Rohan,  en  devisant  de  ladite 
artilherie,  dit  qu’il  presumoit  que  c’estoit  pour  le  moyen  de  la  Royne 
que  le  Roy  avoit  fait  oster  d’Amboyse  ladite  artilherie. 

Sur  le  xvc  desdits  articles,  dit  qu’il  a  ouy  dire,  par  plusieurs  fois 
et  a  pluzieurs  Amboyse,  dont  n’est  recors,  excepté  de  son  frere,  que 
ledit  de  Rohan  avoit  fait  faire  le  serment  entre  ses  mains  aux  archiers 
que  estaient  en  ladite  place  d’Amboyse,  mais  ne  scet  autrement  com¬ 
ment  ne  en  quelle  forme. 

ll)  ttSur  les  ix'  et  x*  a  persisté:  et  sur  ce 
qui  lui  a  esté  remonstré  que  le  meut  de  le 
croyre ,  dit  que  c'est  pour  ce  que  Pierre  de 
Pontbriant,  ,son  frere,  luy  a  dit  que  ledit 
de  Rohan  avoit  dit  a  icelluy  Pierre  de  Pont¬ 


briant  lesdites  parolles;  toutes  foys  n’est 
souvenant  luy  qui  parle  que  ledit  de  Rohan 
luy  aye  dit  autre  chose  que  ce  qu’il  en  a  dit 
en  sadite  depposition  (Récolement).» 
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Sur  les  xvic  et  xviic  desdits  articles,  dit  n’en  savoir  autre  chose,  excepté 
qu’il  peult  avoir  deux  ans  ou  environ,  du  jour  et  lieu  n’est  a  présent 
souvenant,  que  ledit  depposant  oyt  dire  audit  de  Rohan  que,  s’il  rnesad- 
venoit  au  Roy,  qu’il  ne  savoit  lieu  au  Royaume,  pour  tenir  en  seurté 
monseigneur  d’Angoulesme ,  que  la  place  d’ Angiers,  et  que,  si  ledit  de 
Rohan  avoit  la  puissance  audit  cas  advenant,  que  Dieu  ne  veulle,  il 
y  eust  amené  ledit  petit  seigneur,  et  n’esl  souvenant  si  ledit  de  Rohan 
disoit  amener  ledit  seigneur  d’Angouîesme  audit  Angiers  de  nuyt  ou 
de  jour,  ne  a  quelz  fins,  ne  s’il  avoit  autres  pensées  esdites  parolles. 

Sur  le  xvmo(|)  desdits  articles,  dit  que,  lorsque  ledit  de  Rohan  parloit 
d’amener  mondit  seigneur  d’Angoulesme  audit  Angiers ,  comme  dessus 
a  dit  au  precedent  article,  icelui  de  Rohan  disoit  que,  ledit  cas  adve¬ 
nant,  il  seroit  bon  que  l’on  fust  toutjours  guerny  et  saysi  a  Amboyse 
de  bateaulx.  Toutesfoys  il  qui  parle  ne  scet  si,  des  lors  ou  depuis,  le¬ 
dit  de  Rohan  en  fist  ou  a  fait  fere  autre  provision ,  et  n’oyst  jamais 
parler  audit  de  Rohan,  tant  que  touche  desdits  bateaulx,  de  la  Reyne 
ne  de  madame 

Sur  les  xixe  et  xxe  desdits  articles,  dit  que,  par  plusieurs  foys,  il 
qui  parle  a  ouy  dire  et  deviser  audit  de  Roban  de  madame  d’Angou¬ 
lesme,  se  plaignant  d’elle,  et  que  ledit  de  Rohan  ne  trouvoit  seureté 
aucune  en  elle,  et  qu’il  la  trouvoit  toutjours  en  ung  estât,  sans  en 
faire  audit  depposant  autre  declaracion;  et  autre  chose  ne  scet,  sur  ce 
enquis,  du  contenu  esdits  articles. 

Sur  le  xxie  desdits  articles,  dit  qu’il  n’en  scet  riens,  par  ouy  dire  ne 
autrement. 

Sur  le  xxne  desdits  articles,  dit  qu’il  a  ouy  dire,  par  plusieurs  foys 
et  en  divers  lieux,  desquelz  a  présent  n’est  recors,  audit  de  Rohan, 
parlant  et  devisant  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme,  que,  s’il  me- 
sadvenoit  au  Roy,  que  ledit  de  Rohan  avoit  des  parens  ët  beaucop 


(1)  En  réalité  le  xiv'. 

(3>  Sur  le  xiv"  article ,  Pontbriant  dit,  dans 
le  récolement,  que  trois  pièces  d’artillerie 
seulement  furent  amenées  de  Tours  à  Am- 


boise  par  ordre  du  roi  et  à  la  requête  du 
maréchal,  pour  compléter  Tarmement.  Le 
reste  de  l’artillerie  datait’  du  roi  Char¬ 
les  VIII. 


4. 
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d’amys  pour  servir  ledit  seigneur  d’Angoulesme ,  si  besoing  est’oit,  et 
presumoit  et  entendoit,  il  qui  parle,  au  dire  dudit  de  Rohan,  que 
icelui  de  Rohan  entendoit  estre  le  maistre  et  principal  gouverneur  de 
mondit  seigneur  d’Angoulesme.  Et  dit,  sur  ce  enquis,  qu’il  n’oyst  au¬ 
trement  déclarés  audit  de  Rohan,  en  parlant  de  ses  parens  et  amiz, 
quelz  parens  ou  amys  en  espece  c’estoient,  ne  a  quelz  autres  lins  ledit 
de  Rohan  disoit  lesdites  parolies. 

Sur  le  xxnf  desdits  articles,  dit  n’en  savoir  autre  chose  que  ce  qu’il 
a  dit  et  depposé  dessus. 

Sur  le  xxivc,  dit  que  ce  qu’il  a  dit  et  depposé  sur  les  precedens 
articles  est  vray,  comme  il  a  affermé.  Et  plus  n’en  dit;  et  a  signée  sa 
depposition.  —  F.  de  Pontbriand. 


4. 

Amboise,  17  juillet  i5o4. 

DEUXIÈME  DÉPOSITION  DE  PIERRE  DE  PONTBRIANT. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191.) 

Du  mercredi  xvne  dudit  moys  de  juillet,  au  lieu  d’Amboyse,  logis 
de  la  Corne  du  Cerf. 

Noble  homme,  Pierre  de  Pontbriant,  escuier,  seigneur  de  Mont- 
Real (1),  natif  du  pays  de  Bretaigne ,  aagé  de  xlii  ans  ou  environ ,  tesmoing 
°uy  et  examiné  par  nousdits  commissaires,  apres  le  serment  par  luy 
fait  sur  les  sainctes  euvangilles  de  Dieu,  a  dit  et  dejrposé,  comme  il 
s’ensuit,  sur  lesdits  articles®. 

Et  premièrement,  sur  le  premier,  second,  tiers  desdits  articles,  dit 
que,  autrelfoys  il  a  parlé  de  la  matière  contenue  esdits  articles,  et  a 
signé  la  depposition  qu’il  en  fist ,  laquelle  il  vouldroit  bien  veoir  :  si 

Frère  du  précédent;  il  avait  été  écban-  (!)  Le  récolement  de  cette  déposition  eut 
son  ordinaire  du  roi  et  capitaine  de  Niort.  lieu  le  12  novembre  suivant,  sur  ajourne- 
Quittance  du  18  octobre  i486,  Arch,  nat.,  ment  du  1 1 . 

K  76,  n°  12  bis.) 
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luy  avons  montré  et  exhibé  sadite  depposition  par  iny  sygnée,  contenue 
en  une  feulle  de  papier  commancent  :  et  Pierre  de  Pontbriant  seigneur 
de  Mont-Real n ,  etc.;  finissant  au  dernier  article  :  «Item  que  ceulx  qui 
hantoient  a  Amboyse  n  etc. ,  et  y  a  en  tous  XI  arlicles ,  laquelle  dep¬ 
position  luy  a  esté  par  nous  leue  a  mot  a  mot,  et,  icelle  par  luy  bien 
entendue,  comme  il  nous  a  affermé,  l’a  advouée  et  icelle  avoit  signée' 
de  sa  main  propre  comme  contenant  vérité;  et  y  a  percisté  et  perciste, 
exepté  que  la  ou  il  est  dit  ou  segond  article  de  sadite  depposition,  en  la 
tierce  ligne  dudit  article ,  sur  ses  motz  :  «  et  soy  en  saysir  * ,  qu’il  entend 
que  ledit  de  Nemours  disoit  que,  si  la  Royne  s’en  vouloit  aller  en  Bre- 
taigne  et  enmener  madame  sa  fille ,  que  l’on  l’en  garderait  bien  :  et  sur 
les  motz  contenuz  aussi  audit  article  et'sur  la  fin  d’icelui,  ibi  :  «  et  dit  a 
cellui  qui  parle  que,  s’il  mesadvenoit  au  Roy,  en  son  absence,  qu’ilz 
le  feissent  ainsi  et  qu’ilz  menassent  mondit  seigneur  a  Angiers,  n  dit  et 
déclaré  que,  par  lesdits  motz,  il  n’entend  avoir  depposé  que  mondit 
seigneur  de  Nemours  luy  eust  dit  nomméement  que,  en  son  absence, 
il  arrestat  ou  se  saisit  de  la  Royne  ne  de  madame  sa  fillie,  mais  bien 
luy  dit  que,  en  cas  qu’il  mesadviendroit  au  Roy,  qu’il  et  autres,  qui 
estoient  en  la  place  d’Amboyse  pour  ledit  de  Nemours,  menassent 
mondit  seigneur  d’Angoulesme  au  chastel  d’Angiers  d’ou  il  estoit  capi¬ 
taine  w. 

Interrogé  si ,  lorsqu’il  qui  parle  signa  sadite  depposition ,  a  luy  par 
nous  présentement  exhibée,  il  vit  et  n’entendist  pas  bien  icelle  deppo- 


W  «Ledit  de  Pontbriant,  en  îe  recolle¬ 
ment,  a  dit  que  la  vérité  est  que  ledit  de 
Rohan  luy  a  dit  que,  s’il  mesadvenoit  au  Roy, 
l’on  garderoit  bien  que  la  Royne  n’allast  en 
Bretaigne  et  n’y  menast  madite  dame  sa  fille 
et  que  ce  sont  les  vrayes  parolles  a  luy  dictes 
par  ledit  de  Rohan  et  les  maintiendra;  et 
icelles  parolles  ont  esté  cause  de  luy  avoir 
fait  dire  le  contenu  en  sesdites  deux  dep- 
positions. 

«Interrogué  qui  a  meu  lui  qui  parle  de 


croyre  en  disant  par  ledit  mareschal  ;  «S’il 
«mesadvenoit  au  Roy,  l’on  gardera  que  la 
«Royne  ne  s’en  voyse.en  Bretaigne  et  n’y 
«meine  madite  dame  sa  fille  »,  attendu  que 
ledit  de  Rohan  ne  disoit  que  ce  fust  luy 
mesmes  qui  l’en  deust  garder;  dit  et  respond 
que  la  cause  de  sa  creance  a  esté  pareeque 
ledit  de  Rohan  avoit  le  gouvernement  de 
mondit  seigneur  d’Angolesme,  comme  il  di¬ 
soit,  et  en  usoit  comme  gouvernement  dudit 
seigneur  d’Angolesme  (Récolement).» 
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sition ;  dit  quelle  iuy  fust  leue  de  mot  a  mot  et  laquelle  il  signa  incon¬ 
tinent. 

Interrogé  doncqucs  par  quoy,  des  lors,  il  ne  corriga  lesdits  motz, 
qu’il  présentement  devant  nous  corrige,  sur  le  tiers  article  de  ladite 
depposition;  respond  que,  lorsqu’il  signa  sadite  depposicion,  il  n’y 
avoit  pas  pensé  si  bien  et  si  avant  qu’il  a  présent,  par  quoy  dit  faire  la¬ 
dite  declaracion  et  correction,  sur  lesdits  motz;  et  dit,  sur  ce  enquis, 
sur  le  serment  qu’il  a  fait,  qu’il  ne  fait  ladite  correction  a  l’instance  ne 
pourclias  de  personne  du  inonde,  mais  seullement  pour  la  vérité,  et 
pour  ce  qu’il  cuide  estre  ainsi  que  ledit  de  Nemours  luy  dist,  en  parlant 
du  contenu  audit  tiers  article  de  sadite  première  depposicion;  bien  dit 
et  déclaré  que,  parceque  ledit  de  Nemours  luy  disoit  qu’on  garderoit 
bien  que,  si  la  lîoyne  s’en  vouloit  aller  en  Bretaigne  et  enmener 
madame  sa  fille,  qu’il  qui  parle  entendoit  que  c’estoit  ledit  de  Nemours 
que  l’en  eust  gardée  et  arrestée,  percistant  en  tout  le  demeurant, 
comme  dit  a,  de  sadite  première  depposition  :  et  touchant  lesdits 
premiers  trovs  articles,  a  nous  baillez  pour  interroger  il  qui  parle  et 
autres  sur  le  fait  de  nostre  commission;  respond  qu’il  les  entend  bien 
et  dit  qu’ilz  contiennent  vérité,  pour  ce  qu’il  qui  parle  a  congneu  le¬ 
dit  de  Rohan  ou  de  Nemours,  puis  xxv  ans  ou  plus,  lequelz  a  anté  et 
fréquenté  bien  souvant  durant  ledit  temps, >et  scet  bien  qu’il  est  natif 
du  pays  de  Bretaigne  et' que  ledit  de  Nemours,  peult  avoir  six  ans  ou 
environ,  le  fîst  mectre  au  service  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme. 

Sur  le  ive  desdits  articles,  dit  n’en  scavoir  autre  chose,  sur  le  contenu 
en  icelle,  que  ce  qu’il  a  dit  dessus,  en  sadite  première  depposition. 

Sur  les  ve,  vic,  vnc,  viue  et  ixe  desdits  articles,  apres  que  les  luy 
avons  leuz  de  mot  a  mot,  dit  n’en  savoir  autre  chose  que  ce  qu’il  a  dit 
en  sadite  première  depposition  cy  dedans  insérée. 

Sur  le  xe,  dit  qu’il  a  deux  ans  ou  environ,  autrement  du  temps  et 
jour  n  est  recors,  bien  estoit  du  temps  que  madame  estoit  dernièrement 
a  Loches,  ledit  de  Nemours,  en  devisant  et  parlant  a  luy  qui  parle 
de  seul  a  seul,  entre  autres  choses  dit  audit  depposant,  par  semblables 
paroles  :  et  Je  suvs  bien  ayse  que  madame  est  a  Loches,  qui  est  une 
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bonne  place,  Long  de  riviere,  et  entre  les  mains  dung  homme  que  je 
cuyde  estre  bien  asseuré,  au  cas  qu’il  mesadviendroit  au  Roy»  :  et  dit 
ledit  depposant,  sur  ce  interrogé,  que  du  lieu  ou  ledit  de  Nemours 
luy  dist  lesdites  parolles  n’est  bien  recors  a  présent;  et  quelzque  jours 
apres,  ledit  depposant  se  trouva  avecques  le  capitaine  de  Loches, 
sou  frere,  dedans  la  foretz  dudit  Loches  ou  près  de  la,  auquel  il  révéla 
lesdites  parolles  que  ledit  de  Rohan  luy  avoit  dictes;  auquel  ledit  capi¬ 
taine,  son  frere,  respondit  que,  pour  ledit  de  Rohan  ne  autre,  il  ne 
feroit  jamais  ung  mauvais  tour  a  la  Royne,  ne  chose  que  touchast  son 
honneur,  et  que,  si  la  Royne  s’en  fyait  en  luy,  touchant  la  garde  de 
madite  dame  sa  filhe,  qu’il  ne  baillerait  jamais  madite  dame  a  autre 
que  a  la  Royne  ou  a  celluy  qui  luy  plairoit  par  son  commandement  W. 

Sur  le  xie  desdits  articles,  dit  n’en  scavoir  autre  chose  que  ce  qu’il 
a  dit  dessus. 

Sur  les  xiie  et  xine,  dit  n’en  riens  savoir. 

Sur  le  xive  et  xve  desdits  articles,  dit  que,  sur  le  contenu  en  iceulx, 
il  en  a  dit  ce  qu’il  en  savoit  en  sadite  première  depposition,  a  laquelle 
s’en  rappourte. 

Sur  les  xvie,  xvne,  xviif  et  xixe  desdits  articles,  (lit  que,  puis  troys 
ans  en  ça,  du  temps  et  jour  ne  aussi  du  lieu  nest  a  présent  recors, 
ledit  de  Nemours,  parlant  et  devisant  de  plusieurs  choses  avecques 
ledit  déposant,  dit  a  il  qui  parle  que,  si  le  cas  advenoit  que  Dieu  fist 
son  commandement  du  Roy  a  tel  heure  que  les  nouvelles  viendraient, 
il  qui  parle,  sondit  frere  et  Ploret  avecques  les  autres,  qui  estaient 


W  ttSur  le  v',  vi’,  vu",  vin'  et  ut*  desdits 
articles,  persiste.  Et  sur  ce  cjue,  en  sadite 
première  depposition ,  il  a  dit  que  ledit  de 
Rohan  luy  a  plusieurs  foys  parlé  de  la  Royne, 
monstrant  ne  l’aymer  poinct,  a  esté  inter- 
rogué  luy  qui  parle  s’il  est  souvenant  des¬ 
dites  parolles  que  luy  a  dictes  ledit  de  Rohan , 
par  lesquelles  il  monstroit  qu  il  n  aymoit 
point  la  Royne. 

R  A  quoy,  il  qui  parle  a  respondu  que  ledit 


de  Rohan  luy  a  plusieurs  foys  dit  qu’il  disoit 
et  vouloit  faire  plus  de  plaisir  a  madite 
dame  d’Angolesme  que  a  nul  autre ,  et  que 
ledit  de  Rohan  scavoit  bien  que  la  Royne  ne 
taichoit  que  d’alfoyblir  madite  dame  d’An¬ 
golesme  et  se  fortifier  contre  elle ,  qui  a  esté 
cause  de  sadite  creance;  toutesfoys  n’est 
souvenant  avoir  ouir  dire  audit  de  Rohan 
qu’il  n’aymoit  point  la  Royne  ( Récole¬ 
ment) .n 
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lors  pour  ledit  de  Rolmn  en  la  place  d’Amboyse,  desquelz  ilz  disent  se 
fier,  en  amenassent  incontinent  mondit  seigneur  d’Angoulesme  au 
chasteau  d’Angiers  a  la  plus  grant  diligence  que  l’on  pourrait,  affin  que 


ceulx  de  Tours  n’en  fussent  advertis,  de  peur  qu’ilz  n’y  feissent  aucun 


empeschement;  et  que,  pour  ce  faire,  il  estoit  bon  faire  fere  quelques 
bateaulx  soubz  couleur  de  en  vouloir  fournir  aux  ylez  et  lieux  proucbes 


dudit  Amboyse  :  disant  oultre  audit  depposant,  et  luy  chargant  sur¬ 


tout  que  l’on  gardast  bien  que  personne  du  monde  n’entrast  au  lieu  ou 
se  trouvoit  ledit  seigneur  d’Angoulesme,  ledit  cas  advenu,  plus  fort 
que  ledit  de  Rohan  jusques  a  son  arrivée,  et  fust  ce  monseigneur  ou 
madame  de  Rourbon,  et-ou  cas  que  madame  d’Angoulesme  y  vouldroit 
contredire  qu’on  ne  les  creust  pas. 

Sur  les  xx°  et  xxie  desdits  articles,  dit  que,  sur  le  contenu  en  iceulx, 
s’en  rapporte  a  sadite  première  depposition. 

Sur  les  xxne  et  xxine  desdits  articles,  dit  qu’il  s’en  rapporte  a  ce 
qu’il  en  dit  en  sadite  première  depposition. 

Sur  le  xxixe  desdits  articles,  dit  que  ce  qu’il  a  dit  dessus  est  vray 
et  aussi  le  veult  signer.  P.  Pommant. 

S’ensuit  la  teneur  de  la  depposition  dessus  mentionnée  et  premiè¬ 
rement  faicte  par  ledit  Pierre  de  Ponbriant  M . 


Dudit  jour  xviic  de  juillet,  au  chaste!  d’Amboyse,  et  continué  le 
lendemain 

Hauite  et  puissante  princesse,  madame  Loyse  de  Savoie,  comtesse 
d’Angoulesme,  aagée  de  xxvii  ans,  oye  et  interogée  sur  les  articles  a 
nous  baillez,  apres  le  serment  par  icelle  fait  et  presté  sur  les  sainctes 
euvangilles  de  Dieu  touchées,  a  dit  et  depposé  comme  s’ensuit. 


Cette  déposition  primitive  est  repro¬ 
duite  dans  les  Pièces  justificatives. 


(  )  Cf.  les  lettres  du  i3  juillet,  ci-dessus 
p.  22. 
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Et  premièrement,  sur  les  premier,  second  et  tiers  articles,  dit  avoir 
ouy  dire,  comunement  et  notoirement,  le  contenu  esdits  articles  quelle 
croit  contenir  vérité  par  ouy  dire  comme  dit  a. 

Sur  le  ive  desdits  articles,  dit  qu’elle  n’en  scaroit  depposer  et  s’en 
rapporte  a  la  vérité. 

Sur  le  Ve  desdits  articles,  dit  qu’il  peult  avoir  deux  ou  troys  ans,  du 
temps  et  jour  autrement  ne  luy  souvient,  ledit  de  Rohan  estoit  dedans 
ledit  chastel  d’Amboyse  en  devisant  avecques  elle,  luy  dit  que  le  Roy 
avoit  un  flux  de  sang  et  une  goûte,  et  que,  si  cella  luy  continuoit,  il 
ne  pourvoit  longuement  durer;  et  dit,  sur  ce  interrogée,  que,  lorsque 
ledit  de  Rohan  disoit  iesdites  parolles,  il  n’y  avoit  autres  que  ladite 
dame  et  ledit  de  Rohan  qui  les  peussent  ouyr,  et  que  jamais  ledit  de 
Rohan  ne  luy  dit  parolles  par  lesquelles  icelui  de  Rohan  monstrast 
souester  la  mort  du  Roy,  et  ne  luy  en  faisoit,  en  disant  Iesdites  parolles, 
autre  déclaration  quelle  soit  souvenante,  ne  aussi  a  quelz  fins  il  disoit 
icelles  parolles. 

Sur  le  vie  desdits  articles,  dit  que,  le  Roy  estant  dernièrement  a 
Lyon,  et  peu  avant  son  partement  dudit  Lyon  pour  s’en  venir  par 
deçà,  du  jour  autrement  ne  luy  souvient,  ledit  de  Rohan  escripvist 
unes  lettres  missives  a  ladite  dame  pour  le  seigneur  de  Segré  portans 
creance;  lequel  de  Segré,  en  déclarant  sadite  creance,  dit  a  icelle  dame 
que  ledit  de  Rohan  luy  faisoit  savoir  que  le  Roy  estoit  bien  fort  mal- 
lade  et  qu’il  s’en  alloit  faire  la  fin  de  sa  mere,  et  n’y  avoit  autres  que 
eulx  deux  qui  peussent  oyr  ladite  creance,  comme  elle  dit  qui  luy  fust 
ainsi  par  ledit  de  Segré  déclaré  dedans  le  chastel  dudit  Amboyse;  et 
dit,  sur  ce  enquise,  que  ledit  de  Segré  ne  luy  dit  ne  déclara  autrement 
a  quelz  fins  ledit  de  Rohan  luy  mandoit  dire  Iesdites  parolles. 

Sur  le  vne  et  vme  desdits  articles,  dit  que,  du  contenu  susdits 
articles ,  elle  n’en  scet  autre  chose  excepté  que ,  puis  deux  ou  troys  ans 
en  ça,  autrement  du  temps  et  jour  ne  luy  souvient,  ledit  de  Rohan, 
devisant  avecques  elle,  luy  dit  a  diverses  foys,  oudit  chastel  d’Am¬ 
boyse,  en  parlant  de  la  Reyne  et  se  plaignant  delle,  quil  scavoit 
bien  que  la  Reyne  n’aymoit  pas  icelluy  de  Rohan,  dont  d  ne  s’en 
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souciet  gueres  et  ne  la  craignoit  riens,  et  qu’il  se  tenoit  seur  du  Roy  son 
maistre,  sans  luy  en  faire  autre  declaracion,  exepté  que  la  Reyne  luv 
tenoit  tort  pour  la  judicature  de  Tours  W,  qu’elle  vouloit  faire  donner 
contre  le  vouloir  dudit  de  Rohan,  et  de  la  terre  de  Rrissac  qu’il  vou¬ 
loit  avoir  pour  luy,  et  la  Reyne  tenoit  la  main  pour  René  de  Cossé 
et  l’autre  si  estoit  pour  ce  que  la  Reyne  estoit  marrye  que  ledit  de 
Rohan  avoit  en  sa  garde  monseigneur  le  conte  d’Angoulesme;  des  autres 
ne  lui  souvient. 

Sur  le  ixe  desdits  articles,  dit  que,  puis  deux  ans  en  ça,  du  temps 
et  jour  autrement  n’est  souvenant,  ledit  de  Rohan,  estant  audit  chastel 
d’Amboyse  et  en  parlant  a  ladite  dame  de  plusieurs  choses,  entre 
autres  dit  a  icelle  dame,  par  telles  ou  semblables  parolles  :  cr S’il  me- 
sadvenoit  au  Roy,  la  Reyne  pense  bien  s’en  aller  et  en  amener  madame 
sa  filhe;  mais  l’on  l’en  les  en  gardera  bien,n  sans  luy  en  dire  ne  fere 
autre  declaracion,  comme  elle  dit  et  croyt  bien,  sur  ce  interrogée,  que 
ledit  de  Rohan  en  disant  lesdites  parolles  :  ttl’on  les  en  gardera  bien  v 
vouloit  dire  et  entendre  que  ce  seroit  ledit  de  Rohan  que  les  en  gar- 
deroit,  et  que  c’eust  été  par  ses  mains,  pour  ce  que  icelui  de  Rohan, 
en  parlant  et  devisant,  estoit  coustumier  de  dire  et  user  de  semblables 
motz  :  «l’on  fera,  l’on  diran,  quant  il  veult  faire  quelque  chose;  disoit 
rnesmes,  disant  oultre,  quelle  a  ouy  dire  a  Pierre  de  Ponbriant  que 
ledit  de  Rohan  luy  avoit  dit  que,  s’il  mesadvenoit  au  Roy,  ledit  de 
Rohan  leroit  que  ceulx  de  Tours  gardassent  de  passer  la  Reyne  et 
madame  sa  fdhe. 


(1)  Le  fiis  du  maréchal  obtint  le  bailliage 
de  Touraine. 

"  René  de  Cossé  fut  en  effet  seigneur  de 
Rrissac  et  demeura  toute  sa  vie  en  grande 
faveur  à  la  Cour  :  premier  panetier  de 
Charles  VIII,  gouverneur  des  enfants  de 
France  sous  François  I",  grand  fauconnier 
de  France.  D’après  le  P.  Anselme,  René 
aurait  purement  et  simplement  acheté 
Brissac.  M.  Port  ( Dictionnaire  historique 
de  Maine-et-Loire,  t.  1,  p.  5n)  dit  que 


Charles  de  Cossé  acheta  la  terre  de  Brissae 
de  Jacques  de  Brézé  le  26  mai  i5o2. 
Louis  XI  avait  confisqué  les  biens  de  Jac¬ 
ques  de  Brézé,  mais  il  les  avait  rendus  à 
Louis  de  Brézé  en  1 48 1 .  On  voit  pourtant 
par  notre  texte  que  le  roi  avait  conservé 
la  disposition  de  la  terre  de  Brissac,  et 
il  faut  supposer  que  l'achat  visé  par  le 
P.  Anselme  et  M.  Port  n’a  été  qu’un  com¬ 
promis  entre  le  nouveau  propriétaire  et 
l’ancien. 
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Sur  le  xe  desdits  articles,  dit  que,  avant  que  madame  s’en  allast  a 
Loches,  un  jour,  duquel  a  présent  ne  luy  souvient,  ledit  de  Rohan, 
estant  lors  audit  chastel  d’Amboyse,  dit,  en  devisant  avecques  elle, 
qu’il  desiroit  fort  que  madite  dame  fut  enmenée  audit  Lochez;  et, 
depuis,  madite  dame  estoit  arrivée,  estant  audit  Loches  iceiui  de 
Rohan,  quelque  autre  jour,  duquel  aussi  n’est  souvenant  a  présent, 
luy  dit,  estant  dedans  ledit  chastel  d’Amboyse,  qu’il  estoit  bien  aise 
de  ce  que  madite  dame  estoit  arrivée  oudit  Loches,  qui  estoit  lieu  bien 
seur  hors  de  riviere  et  estoit  entre  les  mains  de  gens  qui  estoient  seurs 
et  dont  il  s’en  fyoit  bien ,  et  que  la  Royne  ne  la  pourrait  recouvrer  ne 
recouvrerait  pas  dudit  Loches  comme  elle  pourrait  faire  de  Bloys. 

Sur  le  xie  et  W  desdits  articles,  dit  que,  du  contenu  esdits  articles, 
elle  n’en  scet  autre  chose,  excepté  que,  puis  deux  ou  troys  ans  en  ça, 
autrement  du  temps  et  jour  ne  luy  souvient,  elle  oyt  dire  a  iceiui  de 
Rohan,  estant  lors  oudit  chastel  d’Amboyse,  telles  ou  semblables  pa- 
volles  :  t:  La  Royne  est  bien  abusée  de  ce  qu’elle  cuide  estre  aymée 
de  heaucop  de  gens  en  ce  royaume,  et  les  cuyde  gaigner,  mais,  quant 
il  viendra  a  l’alfere,  elle  ne  les  trouvera  pasn  :  luy  disant  oultre  ledit 
de  Rohan  que  la  Royne  mal  contentoil  plusieurs  de  ses  barons  et  des 
principaulx  en  Bretaigne,  et  entre  autres  luy  nomma  le  mareschal  de 
Rieux,  et  mesmement  pour  quelque  chose  de  sa  pention. 

Sur  le  xiue  desdits  articles,  dit  quelle  n’en  scet  autre  chose  que  ce 
quelle  en  dit  dessus. 

Sur  le  xive  desdits  articles,  dit  que,  depuis  deux  ou  troys  ans  en  ça, 
du  jour  autrement  n’est  souveriante ,  ledit  de  Rohan,  estant  lors  dedans 
ledit  chastel  d’Amboise ,  dit  a  ladite  dame  depposante  que  iceiui  de 
Rohan  avoit  tant  fait  avecques  le  Roy  que  iceiui  seigneur  luy  avoit 
accordé  faire  enmener  et  conduire  partie  de  lartilherie  que  estoit  a 
Tours  oudit  chastel  d’Amboyse,  que  estoit  une  des  belles  bandes  de 
France  et  telle  que,  s’il  mesadvenoit  au  Roy,  que  c estoit  assez  pour 
, farder  monseigneur  et  le  faire  le  plus  fort  dedans  ladite  place  dAm- 
boyse;  et  depuis  que  le  Roy  eust  fait  ramener  lartilherie  qui  estoit 
dedans  ledit  chastel  d’Amboyse  a  Bloys,  ledit,  de  Rohan  dit  a  ladite  dame 
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depposante  que  c’estoit  la  Royne  que  luy  avoit  fait  ceste  avance  touchant 
ladite  artilherie  et  que  ainsi  ledit  de  Rohan  l’avoit  ouy  dire. 

Sur  le  xve  desdits  articles,  dit  que,  de  certaine  science,  elle  ne  scaroit 
parler;  bien  dit  avoir  ouy  dire  audit  Pierre  de  Ponbri'ant  que  ledit  de 
Rohan  avoit  fait  faire  le  serment  bien  estroict  aux  archiers,  qui  estoient 
lors  soubz  sa  charge  audit  Amboyse,  de  bien  servir  le  Roy  soubz  la  charge 
d’icelui  de  Rohan,  et  autre  chose  n’en  scet  du  contenu  en  icelui  article. 

Sur  le  xvie,  dit  que,  puis  deux  ans  en  ça,  ou  environ,  autrement 
du  temps  et  jour  n’est  souvenante,  ledit  de  Rohan,  estant  audit  chastel 
d’Amboyse  et  devisant  avecques  elle  de  plusieurs  choses,  entre  autres 
dit  a  ladite  dame  que,  s’il  mesadvenoit  au  Roy,  ladite  place  d’Amboyse 
n’estoit  pas  assez  forte  pour  attendre  quelque  puissance  que  y  pouroit 
survenir,  et  que  icelui  de  Rohan  ne  savoit  place  en  ce  royaume  plus 
forte  ne  plus  seante  pour  la  garde  et  seurté  de  monseigneur  son  fîlz 
que  la  place  d’Angiers,  exortant  ladite  dame  depposante  que,  ledit 
cas  advenant  au  Roy,  elle  voulsist  consentir  que  mondit  seigneur  son 
fîiz  y  fust  admené  le  plus  secrètement  et  a  moindre  compaignie  que 
faire  se  pourrait,  a  ce  que  personne  n’y  mist  empeschement;  luy  disant 
oultre  ledit  de  Rohan  que,  si  le  cas  advenu  et  estant  mondit  seigneur 
son  filz  oudit  Amboyse  ou  Angiers  et  monseigneur  ou  madame  de 
Bourbon  y  venoient,  que  ladite  dame  depposante  pourrait  aller  parler 
a  eulx  en  la  ville,  car  les  gens  dudit  de  Rohan  ne  leirroient  entrer 
dedans  le  chastel  lesdits  de  Rourbon  ne  autres  jusques  a  la  venue  ou 
arrivée  dicelluy  de  Rohan,  quelque  part  fust,  comme  il  disoit. 

Sur  le  xviic  desdits  articles,  dit  nen  savoir  autre  chose  du  contenu 
en  icelui,  exepté  que  ledit  de  Rohan,  puis  ledit  temps  en  ça,  dedans 
ledit  chastel  d’ Amboyse,  du  jour  a  présent  n’est  souvenante,  dit  a  ladite 
dame  depposante  telles  ou  semblables  parolles  :  et  Madame,  vous  debvez 
entendra  que  je  suis  la  personne  de  ce  royaume  qui  vous  puis  mieulx 
servir  ou  nuyre,  et  faire  maulvaiz  loum,  sans  luy  en  faire  comme  elle 
dit  autre  declaracion  ne  aussi  a  quelz  fins  icellui  de  Rohan  luy  disoit 
ïesdites  parolles  :  et  si  a  bien  oy  dire  ladite  dame  depposant  audit 
Pierre  de  Pontbnant  que  icellui  de  Rohan  avoit  dit  que,  si  ladite  dame 
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flepposante  ne  vouloit  condescendre  a  faire  ce  que  les  gens  dudit  de 
Rohan  vouldroient ,  ledit  cas  advenant,  touchant  la  conduyte  de  mondit 
seigneur  d’Angoulesme ,  que  cesdites  gens  ne  se  cessassent  pour  elle 
de  ce  faire  comme  il  est  contenu  oudit  article,  et  autrement  ne  le  scet. 

Sur  le  xviii0  desdits  articles,  dit  que,  par  pluseurs  foys,  durant  ledit 
temps  dont  dessus  a  parlé,  elle  a  ouy  dire  audit  de  Rohan  dedans  ledit 
chastel  d’Amboyse  que,  s’il  mesadvenoit  au  Roy,  ce  qu’il  pourroit  eslre 
par  adventure  trop  souldain,  qu’il  feroitbien  de  faire  fere  des  bateaulx 
pour  la  conduicte  de  mondit  seigneur  oudit  Angiers,  et  qu’il  les  failloit 
faire  faire  soubz  ombre  d’aller  aux  ylles  ou  autres  lieux,  ad  ce  qu’on 
ne  congneust  point  la  cause  pour  quoy  ce  seroit. 

Sur  le  xixe  desdits  articles,  dit  n’en  savoir  autre  chose  que  ce  qu’elle 
en  a  dit  dessus  sur  le  xvic  desdits  articles. 

Sur  le  xxe  desdits  articles,  dit  que,  puis  le  temps  dont  dessus  a  parlé, 
ledit  de  Rohan  l’a  exortée  et  priée  prendre  seureté  oudit  de  Rohan, 
qui  seroit  pour  luy  faire  beaucop  de  services  et  a  monseigneur  son  filz, 
la  priant  que,  ledit  cas  advenant  en  la  personne  du  Roy,  elle  voulsist 
preferer  icellui  de  Rohan  ampres  la  personne  de  mondit  seigneur  son 
filz  avant  tous  autres,  et  pour  y  avoir  la  principale  charge  et  gouver¬ 
nement  sur  tous  autres;  et  semblables  parolles  et  remonstrances  dit 
ladite  dame  luy  avoir  esté  portées  par  Pierre  de  Pontbriant,  de  par 
ledit  de  Rohan;  aussi  le  seigneur  de  la  Villate  M  luy  porta  parolles  de 
par  ledit  de  Rolian,  ad  ce  que  ladite  dame  voulut  avoir  seurté  sur  icelui 
de  Rohan;  disant  oultre  que  icellui  de  Rohan,  par  plusieurs  foys,  l’a 
requise,  tant  de  houche  que  par  lettres,  et  fait  prier  par  autres  que 
ladite  dame  depposante  voulsist  tant  fere  que  le  filz  dudit  de  Rohan 
couchast  avecques  monseigneur  le  conte  d’Angoulesme  son  filz,  ce  que 
jamais  ladite  clame  ne  lui  a  voulu  accorder,  ayns  luy  a  fait  respondre 
et  respondu  quelle  feroit  tout  ce  qu’il  plairoit  au  Roy  et  non  autrement, 
ainsi  quelle  dit  eu  avoir  adverty  du  tout  ledit  seigneur,  qui  depuis 
luy  a  commandé,  fait  dire  et  scavoir  quelle  hardiment  tint  parolles 
audit  de  Rohan,  tant  sur  ledit  propos  que  autres  dont  icellui  de  Rohan 

(1)  François  de  Pontbriant,  frère  du  précédent. 
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l’advertiroit  ou  feroit  advertir;  ce  qu’elle  a  fait  pour  obeyr  et  complaire 
au  Roy  et  non  autrement  :  disant  en  oultre  ladite  dame  que  ledit  de 
Rohan,  par  pluseurs  foys,  l’a  exortée  et  conseillée  qu  elle  voulsist  faire 
mectre  ou  service  de  mondit  seigneur  son  filz ,  et  y  acquiescer,  et  aussi 
le  vouloir,  le  seigneur  de  Segré  et  Rrandeliz  de  Champaigne  pour  bien 
conseiller  et  conduire  mondit  seigneur  sondit  filz ,  et  que  c’estoient 
ceulx  qu’ilz  congnoissoit  en  ce  royaume  les  plus  seurs  et  plus  soulfisans 
pour  bien  instruyre  mondit  seigneur,  et  aussi  le  Canongat  et  Ploret,  le 
Capdet  etLespinasse,  pour  bons  serviteurs,  variez  de  chambre ,  maistres 
d’ostelz  et  escuiers. 

Sur  le  xxie  desdits  articles,  dit  que  ledit  de  Rohan,  durant  ledit  temps 
dont  dessus  a  parlé,  luy  a  dit,  estans  dedans  ledit  chaste!  d’Amboyse, 
que  la  Royne  ne  tachoit  que  de  l’afeiblir  et  de  se  fortiffier  contre  elle  et 
mondit  seigneur  son  filz  :  et  autre  chose  ne  scet  du  contenu  oudit  article. 

Sur  le  xxii0  desdits  articles,  dit  avoir  oy  dire  audit  de  Rohan,  durant 
ledit  temps  et  oudit  chastel  d’Amboyse,  que  iceilui  de  Rohan  avoit  mis 
sa  compaignie  ou  la  metroit  bientoust  sur  la  riviere  de  Loyre  pour 
estre  plus  près  et  prest  a  faire  quelque  chose,  s’il  estoit  besoing,  et 
pour  venir  la  ou  seroit  mondit  seigneur  d’Angoulesme  au  cas  qu’il  advint 
inconvénient  au  Roy;  et  oultre  luy  dit  ledit  de  Rohan,  en  devisant  de 
certains  autres  afferez  oudit  chastel  d’Amboyse,  que,  en  venant  de 
court,  ledit  de  Rohan  avoit  rencontré  le  seigneur  de  Rohan,  son  parent, 
qu’il  avoit  trouvé  de  bon  vouloir  pour  luy  faire  service  et  a  monsei¬ 
gneur  son  filz,  et  croyoit  qu’il  les  vouldroit  servir  lealment  et  que  ladite 
dame,  mondit  seigneur  son  filz  y  pouvoient  avoir  fiance;  et  d’autres 
de  Rretaigne  ne  ailleurs  ne  luy  parla,  quelle  soit  souvenante;  bien 
dit  que  le  seigneur  de  Rieux  luy  parla  prendre  ou  service  de  mon¬ 
seigneur  ung  nepveu  ou  parent  dudit  Rieux  et  disoit  qu’il  en  vouloit 
faire  requeste  au  Roy  pour  luy  bailler  ledit  nepveu,  et  c’estoit  environ 
caresme  prenant  eust  ung  an. 

Sur  le  xxme  desdits  articles,  dit  n’en  riens  scavoir,  excepté  qu’elle 
ci  oit  bien  que  ledit  de  Rohan  avoit  plus  de  seurté  et  d’abitude  avecques 
ledit  seigneur  de  Segré,  Ploret,  Rrandeliz  que  autres  ét  lescjuelz,  a 
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son  advis ,  scaroit  mieulx  parler  des  matières  contenues  en  sesdits  articles 
que  nulz  autres. 

Sur  le  xxivc  desdits  articles,  dit  que  ce  quelle  a  dit  et  depposé 
dessus  est  vray,  ainsi  quelle  l’a  dit  et  affermé,  et  plus  n’en  dit,  et  a 
signée  sa  depposition.  —  Loyse. 

Ceste  présente  informacion  contenant  xiii  feilleiz,  esquelz  sont  ouys 
et  examinez  par  nousdits  commissaires  troys  tesmoings,  a  esté  para¬ 
chevée  ce  jour  d’uy  jeudy  xvme  de  juillet  mil  cinq  cens  et  quatre.  En 
tesmoings  de  quoy,  nousdits  commissaires  avons  signé  de  noz  seings 
manuelz  a  Amboyse.  —  Jehan  Nicolay.  M.  de  Quenechquevilic. 

Donné,  etc. 


II 

INSTRUCTION  DE  MONTRICIIARD. 


1. 

22  juillet  t5o4. 

LETTRE  DU  ROI  AU  SIRE  D’ALBRET. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192 ,  n°  1.  —  Copie  moderne  aux  Archives  nationales,  K  80 ,  n°  i3  ter.) 

Mon  cousin,  j’envoye  présentement  devers  vous  maistres  Jehan 
Nicolai,  mon  conseiller  et  maistre  des  requestes  ordinaire  de  mon  hostel , 
et  Maure  de  Quinkenivilic,  aussi  mon  conseiller  en  mon  grant  conseil, 
pourteur  de  ceste ,  ausquelz  j’ay  donné  charge  et  commission  vous  inter- 
roguer  sur  aucuns  pointz  et  articles  que  je  leur  ay  baillez,  lesquelz 
touchent  grandement  honneur  et  bien  de  moi  et  de  mon  royaume,  et 
combien,  mon  cousin,  que  je  soye  seur  que  vous  11e  vouldries  riens 
celer  de  chose  qui  vous  soit  demandée  par  foy  et  serment,  je  vous  en 
ai  bien  voulu,  ce  neantmoius,  escripre,  en  vous  priant,  tant  comme 
je  puis,  que  sur  lesdits  pointz  et  articles  et  interrogatoires  qui  vous 
seront  faitz  par  les  dessusdits,  vous  vueillez  franchement  et  liberal- 
lement  dire  la  vérité  de  ce  que  vous  en  saures;  car,  sans  point  de 
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doubte,  je  la  desire  plus  que  nulle  autre  chose  savoir,  comme  plus  a 
plain  vous  entendres  par  lesdits  Nicolai  et  Quinkenivilic  que  vous 
croyres  touchant  ceste  matière,  comme  moy  mesmes. 

Et  a  Dieu,  mon  cousin,  qui  vous  ait  en  sa  garde.  Escript  a  Chaumont, 
le  xxnc  jour  de  juillet.  —  Loys.  Robertet. 

Donné,  etc. 


J, 


2. 

Montrichard,  27  juillet  i5o/i. 
DÉPOSITION  D’ALAIN  D’ALBRET. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191.) 


Hault  et  puissant  seigneur,  monseigneur  Alain,  seigneur  d’Albret, 
conte  de  Dreux,  de  Gaure,  de  Perigort,  etc.,  aagé  de  cinquante  trois 
ans  ou  environ,  tesmoing  ouy,  interrogé  et  examiné  par  nousdits  com¬ 
missaires,  apres  le  seremeut  par  lui  presté  sur  les  saincts  euvangiles 
de  Dieu  touchez,  a  dit  et  déposé  sur  les  articles  a  nous  baillez  ce  que 

s’ensuit  M. 

Et  premièrement,  sur  les  trois  premiers  articles,  dit  avoir  veu  oyr 
et  tenir  ledit  de  Rohan  natif  du  pays  de  Bretaigne  et  qu’il  a  receu 
beaucop  de  biens  et  grans  charges ,  tant  des  feuz  Roys  Loys  et  Charles 
derniers  decedez  que  du  Roy  qui  a  présent  est,  comme  il  a  dit  estre 
chose  toute  notoire  en  ce  royaume. 

Sur  les  ive,  vcet  vie desdits  articles  dit  que,  clu  contenu  esdits  articles, 
il  n’en  ouyt  jamais  parler  audit  de  Rohan  ne  autre  de  par  lui. 

Sur  les  viie  et  vme  desdits  articles  respond  qu’il  peult  avoir  ung  an 
ou  plus,  du  temps  et  jour  autrement  n’est  souvenant,  et  le  Roy  estant 
dernièrement  a  Lyon,  ledit  de  Rohan  estant  lors  aussi  audit  Lyon  ou 

Le  sire  d  Albret  étant  tombé  malade,  Alain  demanda  copie  de  sa  première  dépo- 
le  récolement  de  sa  déposition  eut  lieu  au  sition,  et  la  confirma  le  lendemain  i"  dé¬ 
château  de  Dreux,  en  présence  d’un  man-  cembre;  il  déclara  garder  cette  copie, 
dataire  du  maréchal ,  le  3o  novembre  1 5o4. 
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estoit  semblablement  ledit  déposant,  et  ou  logis  comme  luy  semble 
dudit  de  Rohan,  icelui  de  Rohan,  en  devisant  de  plusieurs  choses,  dit 
a  icelui  déposant  que ,  quand  ledit  de  Rohan  alloit  devers  le  Roy  estant 
ou  lit  avecques  la  Royne,  ledit  de  Rohan  parloit  au  Roy,  ladite  dame 
présente,  d’une  sorte,  et  quant  elle  estoit  absente,  il  en  parloit  d’ung 
autre,  lui  disant  oultre  ledit  de  Rohan  qu’il  savoit  bien  que  la  Royne 
n’aymoit  point  icelui  de  Rohan,  et  que  aussi  ne  faisoit  ledit  de  Rohan 
ladite  dame.  Et  autre  chose  ne  scet,  sur  ce  enquis,  desdits  articles. 

Sur  le  ixe  desdits  articles,  respond  que,  durant  le  temps  dont  dessus 
a  parlé,  le  Roy  estant  oudit  Lyon  dernièrement,  ou  pareillement  estoient 
lesdits  déposant  et  de  Rohan,  icelui  de  Rohan  dit  a  icelui  déposant 
que,  s’il  mesadvenoit  au  Roy  et  que  la  Royne  s’en  voulust  retourner 
en  Rretaigne,  ledit  de  Rohan  avoit  Angiers  et  Amboyse  a  son  com¬ 
mandement  pour  ce  qu’il  en  estoit  capitaine  et  que  ledit  de  Rohan 
garderait  bien  ladite  dame  de  s’en  aller  ainsi.  Et  entendoit  ledit  dé¬ 
posant,  comme  il  dit,  aux  parolles  et  façons  de  faire  dudit  de  Rohan 
que  l’intencion  d’iceiui  de  Rohan  estoit  de  se  saisir  ou  arrester  ladite 
dame.  Et  lui  semble  que  ledit  de  Rohan  entendoit  autant  faire  de  ma¬ 
dame  fille  du  Roy  W. 

Et,  pour  ce  que  ledit  déposant  dit  en  avoir  baillé  par  escript,  tou¬ 
chant  ce  qu’il  en  a  dit  dessus,  quelques  petitz  articles  signez  de  sa  main 
et  d’un  sien  secrétaire,  il  entend  que  lesdits  articles,  par  lui  signez 
comme  dit  est,  demeurent  en  leur  force  et  vertu  et  non  contrariant  a 
ceste  présente  deposicion. 

Sur  les  xe  et  xie,  dit  ne  savoir  autre  chose  du  contenu  en  iceulx. 

Sur  les  xue  et  xmc  desdits  articles,  dit  n’en  scavoir  autre  chose, 
excepté  que,  durant  le  temps  dont  dessus  a  parlé,  estant  le  Roy  der¬ 
nièrement  a  Lyon  ou  semblablement  estoient  lesdits  déposant  et  de 
Rohan,  icelui  de  Rohan,  entre  autres  parolles,  dit  audit  déposant  que, 
si  la  Royne  se  cuidoit  beaucop  aider  et  servir  de  Rretaigne,  qu’elle  ne 
le  ferait  pas  comme  elle  entendoit,  sans  sur  ce  en  faire  autre  décla¬ 
ration  ne  en  parler  plus  avant  audit  déposant,  comme  il  dit. 

(')  Dans  son  récolement,  le  sire  d’Albret  confirme  expressément  cet  article. 
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Dit  ouitre  plus  que,  quelque  autre  jour,  durant  ledit  temps,  oudit 
Lyon,  ledit  de  Rohan  conduisant  ledit  déposant  en  son  logis  et  en  venant 
du  logis  du  Roy,  ledit  de  Rohan,  en  devisant  de  plusieurs  choses,  entre 
autres  dit  a  icelui  déposant  que,  si  le  bastard  Mathieu  de  Bourbon  h) 
mourait,  le  Roy  avoit  promis  audit  de  Rohan  le  gouvernement  de 
Guienne  et  que,  si  ainsi  estoit,  ledit  de  Rohan  ayant  en  gouvernement 
monseigneur  d’Angoulesme,  ayant  un  seigneur  d’Albret  en  ses  espaules, 
et  estant  seigneur  de  Fronssac  et  le  tenant,  ledit  de  Rohan  estoit  bien 
pour  faire  rancher  a  ce  qu’il  vouldroit  ceulx  qui  seraient  pour  con¬ 
trarier  a  son  intencion  en  ce  royaume,  sans  lui  nommer,  comme  il  dit, 
sur  ce  enquis,  autres  personnages  ne  lui  en  faire  autre  declaracion. 

Sur  les  xiv°  et  xve  desdits  articles,  dit  avoir  oy  dire  que  ledit  de  Rohan 
fust  très  desplaisant  de  ce  que  le  Roy  avoit  fait  remiser  l’artilherie  qui 
estoit  a  Amboise,  et  si  aussi  maintes  foiz  a  oy  dire  que  ledit  de  Rohan 
avoit  envoié  quérir  des  archiers  de  sa  compaignie,  estant  lors  en  Agenez 
en  garnison,  comme  elle  est  encores,  pour  les  faire  venir  et  mettre 
dedans  Amboyse  ouitre  ce  que  y  estoit,  mais  ne  scet,  sur  ce  enquis, 
a  quelz  fins  ne  pourquoy  il  le  faiisoit®. 

Sur  les  xvi°,  xvn°,  xvui0,  xixe,  xxe,  xxie,  xxn°  et  xxine  desdits  articles , 
qu’il  dit  bien  avoir  entendus,  respond  ne  savoir  autre  chose  sur  ieeulx 
que  ce  qu’il  a  dit  et  déposé  dessus,  excepté  qu’il  peult  avoir  cinq  ou 
six  ans,  ledit  déposant  envoia  en  court  le  prothonotaire  d’Ambayrac 

ment  lesdites  parolles,  dit  qu’il  ne  saurait 
vrayment  nommer  particulièrement  aucun 
a  qui  il  Peust  oy  dire  lesdites  parolles,  mais 
que  le  bruits  eu  estoit  lors  tout  cornu»  oudit 
pais  d’Agennys. 

^Interrogé  s’il  y  avoit  personne  pré¬ 
sente  quand  ledit  de  Rohan  lui  dist  les¬ 
dites  parolles  contenu'es  en  sa  depposicion , 
dit  que  non,  et  que  ledit  de  Rohan  estoit 
seul  avecques  lui ,  et  dit  qu’il  ne  scet  autre 
chose  de  ladite  matière  et  que  s’il  en  savoit 
autre  chose  il  le  dirait.  Alain.»  —  (Réco¬ 
lement). 


(1)  Mathieu  de  Bourbon,  surnommé  le 
Grand,  fds  bâtard  du  connétable  Jean  de 
Bourbon ,  amiral  et  gouverneur  de  Picardie 
et  de  Guyenne;  fait  prisonnier  à  la  bataille 
de  Fornoue.  H  vivait  encore  en  i5oâ. 

['!  ttEt  ouitre  sur  ce  que  ledit  seigneur 
d’Albret  a  dit,  sur  les  xrv'  et  xv'  desdits  ar¬ 
ticles  dudit  procureur,  qu’il  avoit  oy  dire 
que  ledit  de  Rohan  avoit  envoyé  quérir  les 
archiers  de  sa  compaignie  estans  en  Agenoys 
pour  les  mectre  dedans  le  chasteau  dudit 
Amboise  : 

»  Interrogé  a  qui  il  avoit  oy  dire  nommée- 
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pour  la  poursuite  de  l’evesché  de  Perigueux  en  faveur  de  Monseigneur 
le  cardinal  d’Albret,  son  fils,  et  revenu  que  fust  ledit  protlionotaire 
devers  ledit  déposant,  icelui  protlionotaire  dit  et  rapporta  a  il  qui  parle 
comme  ledit  de  Rohan,  en  parlant  et  devisant  avecques  ledit  protho- 
notaire  dudit  déposant,  demanda  a  icelui  protlionotaire  si  ledit  dé¬ 
posant  trouverait  point  de  gens  si  l’on  en  avoit.  a  hesoigner.  A  quoy 
ledit  protlionotaire  respondit  que  icelui  déposant  en  trouverait  outant 
ou  plus  que  jamais,  se  besoing  estoit;  et  lors  ledit  de  Rohan  respondit 
audit  protlionotaire  qu’il  en  estoit  bien  ayse,  priant  icelui  prothono- 
taire  de  la  recommander  a  la  bonne  grâce  dudit  déposant  et  que  ledit 
déposant  feroit  bien  d’entretenir  le  plus  de  gens  qu’il  pourrait,  ainsi 
que  ledit  protlionotaire  raconta  a  il  qui  parle,  et  lequel  protlionotaire, 
comme  il  dit,  pourra  parler  des  choses  dessusdites  et  plus  avant  s’il 
en  scet. 

Disant  oultre,  sur  ce  enquis,  que  ledit  de  Rohan,  en  parlant  et 
devisant  avecques  lui  qui  parle  des  choses  dessusdites,  ne  lui  nomma 
jamais,  qu’il  soit  souvenant,  autres  personnages  en  particulier  et  n’en 
a  sceu  autre  faction  ou  conspiracion. 

Sur  le  xxive  desdits  articles,  dit  que  ce  [qu’il]  a  dit  et  déposé  dessus 
est  vray.  Et  plus  n’en  a  dit  et  a  signé  sa  déposicion.  —  Alain.  Jehan 
Nicolaï.  M.  de  Queneciiquevillï. 

Donné,  etc. 


fi. 
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3. 

5  août  i5o6. 

INFORMATION  PRES  DE  JACQUES  DE  L’ESPINAY,  SEIGNEUR  DE  SEGRÉ, 

relative  aux  propos  tenus  par  le  maréchal. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  1.) 

Du  lundi  ve  jour  d’aoust  mil  cinq  cens  quatre,  au  lieu  de  Roche- 
corbonW,  en  l’ostel  ou  pend  pour  enseigne  l’Ymaige  Nostre  Dame®. 

Messire  Jaques  de  l’Espinay,  chevalier,  seigneur  de  Segré  et  de 
Ussé®,  aagé  de  cinquante  ans  ou  environ,  apres  serement  solemnel 
par  lui  fait  sur  les  sainctes  evangilles  de  Dieu,  manuelement  et  corpo¬ 
rellement  touchées,  de  dire  et  depposer  vérité,  sur  les  articles  a  nous 
baillez  de  par  le  Roy  : 

Et  premièrement,  interrogé  s’il  a  oy  dire  au  mareschal  de  Gvé  que 
le  Roy  eust  une  maladie  secrete  de  flux  de  sang  ou  autre,  au  moyen 
de  laquelle  il  ne  povoit  longuement  durer  :  dit,  par  ledit  serment, 
qu’il  n’en  oyt  jamais  parler  audit  mareschal  et  n’a  sceu  que  ledit  ma¬ 
reschal  en  ait  dit  ne  porté  teles  parolles  ou  semblables  a  aucune  per¬ 
sonne. 

Dit  que,  l’y  ver  dernier  passé,  autrement  du  temps  n’est  records, 
lui  estant  a  Lyon,  ainsi  que  ledit  seigneur  de  Segré  vouloit  partir 


(1)  Rochecorbon,  près  de  Vouvray,  en 
Touraine,  siège  d’un  château  appartenant  à 
Jacques  de  l’Épinay,  qui  possédait  aussi ,  du 
chef  de  sa  femme ,  ie  château  de  Montcon- 
tour,  où  se  fît  une  des  enquêtes  judiciaires. 
Jacques  était  ie  neuvième  enfant  de  Richard 
d’Épinay,  chambellan  du  duc  de  Rretagne , 
qui  eut  :  Guy,  seigneur  d’Épinay;  André, 
cardinal  archevêque  de  Lyon  et  de  Bordeaux , 
gouverneur  de  Paris;  Jean,  évêque  de  Mire- 
poix  ,  puis  de  Nantes  ;  Guillaume ,  évêque- 
pair  de  Laon;  Jean,  évêque  de  Valence; 


Robert,  évêque  de  Nantes;  Françoise,  ab¬ 
besse  de  Saint-Georges  de  Rennes;  Jeanne, 
épouse  de  Jean  de  Chateaubriant;  Jacques, 
dont  il  s’agit.  —  Le  maréchal  de  Saint-Luc 
devait  un  jour  illustrer  le  nom  d’Epinay- 
Saint-Luc. 

(!)  On  ne  trouve  pas  au  dossier  la  com¬ 
mission  décernée  pour  cet  interrogatoire. 
Les  articles  sont  les  mêmes  que  ci-dessus. 

(3)  Ancien  grand  maître  de  l’hôtel  de  la 
reine  Anne.  (V.  not.  Comptes  de  îigs  et 
iig3,  Arch.  nat.  KK.  82.) 
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dudit  lieu  de  Lyon,  ledit  mareschal  lui  donna  charge  de  dire  a  madame 
d’Angoulesme  qu’il  pensoit  qu’il  avoit  esté  grant  bruit  par  deçà  de  la 
maladie  dudit  seigneur  qui  avoit  esté  malade  telement  que  on  avoit 
craincte  qu’il  vint  ethicque  et  qu’il  estoit  encores  maigre,  toutesfoiz 
que,  la  mercy  Dieu,  il  faisoit  très  bonne  chere  et  quil  se  pourmenoit 
par  sa  chambre  et  sur  une  terrasse,  quant  il  faisoit  beau  temps,  et  la 
sepmaine  ensuivant  que  icelui  seigneur  de  Segré  depposant  partit  dudit 
Lyon,  ledit  seigneur  devoit  semblablement  partir  pour  venir  a  Bloys 
et  qu’il  esperoit,  de  lors  qu’il  auroit  recouvert  ledit  Bloys  et  l’air  de 
sa  nativité,  qu’il  seroit  aussi  gaillard  et  aussi  sain  qu’il  fut  oncques 
et  qu’il  ne  pourrait  avenir  plus  grant  mal  au  royaume  et  a  monseigneur 
son  filz  que  de  perdre  ledit  seigneur,  lesquelles  parolles  il  dist  a  madite 
dame  d’Angoulesme  ainsi  qu’il  se  peut  recorder  :  dit  oultre  quil  na 
sceu  ne  oy  que  ledit  mareschal  eust  dit  ne  porte  parolle  que  le  Boy 
fust  si  fort  malade  qu’il  ne  povoit  plus  et  quil  ferait  la  fin  de  sa  mere. 

Interrogé  si,  touchant  ceste  matière  ou  autre,  il  apporta  de  par 
ledit  mareschal  aucunes  lettres  de  creances  a  madite  dame  dAngou- 
lesme  :  dit  qu’il  apporta  des  lettres  a  icele  dame  que  lui  avoit  baillées 
ledit  mareschal,  mais  ne  scet  si  elles  portoient  creance  ou  non,  car  il 
ne  veit  pas  ce  qu’ estoit  dedans.  Dit  aussi  qu’il  ne  parla  a  autre  que  a 
ladicte  dame  que  ledit  seigneur  fust  malade ,  dont  il  soit  souvenant. 

Interrogé  s’il  a  oy  dire  audit  mareschal  que  la  Beyne  ne  1  aymoit 
point,  ne  lui  elle,  et  qu’il  ne  la  craignoit  riens,  et  qu’il  se  tenoit  seur 
de  son  maistre  et  ne  se  soucioit  de  chose  que  ladite  dame  lui  eust  sceu 
ou  peu  faire  :  dit,  par  sondit  serment,  n’avoir  oy  dire  lesdites  parolles 
ou  semblables  audit  mareschal  ne  autre  de  par  lui. 

Interrogé  s’il  a  sceu,  oy,  ne  entendu  que  ledit  mareschal  eust  déli¬ 
béré  ou  entreprins  de  arrester,  saisir  et  prendre  la  Beyne  et  madicte 
dame  sa  fille,  et  de  les  garder  et  empescher  d’aller  en  Bretaigne,  ou 
cas  qu’il  mesadvenoit  au  Boy  :  dit,  par  sondit  serment,  qu’il  n’en  oyt 
jamais  dire  aucune  chose  audit  mareschal  ne  a  autre  de  par  lui  ne 
autrement.  Aussi  a  dit,  sur  ce  enquis,  qu’il  ne  a  sceu,  oy,  ne  entendu 
que  ledit  mareschal  eust  mandé  ou  délibéré  mandera  ceuk  de  Tours, 
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Saumur  ou  Angiers,  garder  les  pons,  portz  et  passaiges,  pour  em- 
pescher  ladite  dame  et  sadite  fdle  d’aler  oudit  pais  de  Bretaigne;  ne 
semblablement  que,  s’il  mesadvenoit  au  Roy  en  l’absence  d’icelui 
mareschal,  que  ceulx  qui  avoient  charge  soubz  lui  ou  autres  se  ten- 
sisseut  saisiz  de  la  Reyne  et  madite  dame  sa  fille.  Aussi  n’a  sceu,  oy,  ne 
entendu  que  ledit  mareschal  ait  dit  ne  déclaré ,  quant  madicte  dame  fille 
du  Roy  estoit  a  Loches,  qu’il  en  estoit  fors  joyeux,  pensant  et  espérant 
en  faire  mieulx  son  proufit  et  a  sa  voulenté  que  si  elle  estoit  a  Bloys  : 
ne  du  surplus  contenu  ou  dixième  article ,  a  lui  leu ,  sur  ce  dernièrement 
interrogé,  ne  scet  aucune  chose  et  n’en  a  point  oy  parler.  Pareillement 
dit  ne  savoir  riens  du  contenu  en  le  xie  desdits  articles. 

Interrogé  sur  le  contenu  es  xn°  et  xmc  desdits  articles  :  c’est  assavoir 
s’il  avoit  oy  dire  audit  mareschal  ou  autre  que  icelui  mareschal  gar- 
deroit  bien  la  Reyne  d’estre  servie  de  ses  subjectz  de  Bretaigne  ne 
d’ailleurs ,  et  qu’il  y  avoit  bien  pourveu  ;  aussi  que  ladite  dame  pensoit 
estre  bien  aymée  en  ce  royaume  et  quelle  estoit  abusée,  et  qu’il  estoit 
bien  asseuré  de  plusieurs  seigneurs  barons  de  Bretaigne  et  d’ailleurs 
et  des  capitaines  des  meilleurs  et  plus  fortes  places  qu’ilz  fussent, 
quelle  ne  feroit  pas  de  Bretaigne  ainsi  quelle  l’entendoit;  et  qu’il  ne 
[la]  craignoit,  disant,  attendu  i’auctorité  qu’il  avoit  [pour]  la  garde  de 
la  personne  de  monseigneur  d’Angoulesme,  les  places  fortes  qu’il  avoit 
entre  mains,  l’intelligence  qu’il  avoit  a  pluseurs  grans  personnaiges, 
qu’il  ne  se  doubtoit  point  qu’il  ne  vensist  a  chef  de  son  entreprinse  et 
qu’il  n’en  demourast  le  maistre  :  dit  ledit  depposant,  seigneur  de  Segré, 
que  jamais  n’en  oyt  parler  audit  mareschal  ne  a  autre,  et  n’en  scet  au¬ 
cune  chose. 

Interrogé  sur  le  xiv°  article,  dit  qu’il  a  veu  bonne  quantité  d’artil¬ 
lerie  en  une  grange  estant  dedans  le  chasteau  d’Amboise,  laquelle  a 
esté  menée  a  Bloys  puis  deux  ou  trois  ans;  mais  du  contenu  dudit 
article  autrement  ne  sauroit  depposer,  sinon  qu’il  scet  que  le  fils  du¬ 
dit  mareschal  estoit  et  est  capitaine  de  Tours  et  haily  de  Touraine. 

Interrogé  sur  le  xve  article,  faisant  mencion  du  serment  que  ledit 
mareschal  avoit  fait  faire  aux  archiers  de  sa  charge  estans  a  Amboise, 
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a  la  garde  dudit  seigneur  d’Angoulesrae,  de  le  servir  envers  tous  et 
contre  tous  et  fere  ce  qu’il  leur  commanderoit  :  dit  qu  il  n  en  scet  riens 
et  n’en  oyt  jamais  parler. 

Interrogé  sur  les  xvie  et  xvnc  articles ,  si  ledit  mareschal  a  practique 
ou  fait  practiquer  plusieurs  personnes  estans  a  1  entour  dudit  seigneui 
d’Angoulesme,  de  mener  icelui  seigneur  scelement  et  de  nuvt  ou  chastel 
d’Angiers,  dont  il  estoit  cappitaine,  pour  mieulx  estre  en  seureté  de  en 
faire  a  son  plaisir  près  de  ses  parens  et  aliez,  et  en  avoit  aide  et 
secours  :  dit,  par  sondit  serement,  n’en  savoir  riens  et  n’en  avoir  oy 
parler  audit  mareschal  ne  a. autres,  ne  semblablement  de  tout  le  con¬ 
tenu  oudit  xvue  article. 

Interrogé  sur  le  xvme  article,  faisant  mencion  des  bateaux  préparez 
par  ledit  mareschal  ou  ses  commis,  tant  pour  empescher  la  Reyne 
d’aler  en  Bretaigne  que  pour  la  conduicte  dudit  seigneur  d’Angou- 
lesme  oudit  chasteau  d’Angiers  :  dit,  par  sondit  serment,  quil  nen 
scet  riens  et  n’en  oyt  jamais  parler. 

Interrogé  sur  le  xixe,  xx°  et  xxi°  articles,  lesquelz  lui  ont  esté  leuz  : 
dit  qu’il  n’en  scet  riens  par  oyr  dire  ne  autrement. 

Interrogé  sur  le  xxne  article,  s’il  scet  ou  a  oy  dire  que  ledit  mareschal 
se  soit  vanté  avoir  entendement  avec  pluseurs  parsonnes,  ses  parens, 
amys  et  aliez  de  Bretaigne  et  d’ailleurs;  disant  entre  autres  choses,  afin 
de  le  gaigner,  par  teles  ou  semblables  parolles,  que  ung  gouverneur 
tel  que  lui,  seigneur  de  Fronzac,  gouverneur  de  mondit  seigneur  d’An- 
goulesme ,  capitaine  d’Amboise  et  d’Angiers  et  de  pluseurs  autres  places , 
appuyé  a  son  advis  de  pluseurs  seigneurs  et  barons  ses  parens  et  autres, 
bien  voulu  de  tous  les  gens  d’armes  et  cappitaines  de  France  et  autres, 
ses  aliez,  qui  le  serviroient  pour  faire  de  grans  choses  :  dit  que  de  tout 
ce  ne  scet  autre  chose. 

Interrogé  sur  le  xxine  article,  si  ledit  mareschal  touchant  les  afferes 
dessusdites  a  eu  aucune  communicacion  privée  et  secrete  avec  ledit  dep- 
posant  ou  autres  personnes  a  luy,  Bloys,  Amboyse  et  autres  beux,  et 
qu’il  en  ait  tenu  conseil,  a  part,  ou  autres  ses  adherans  en  son  absence, 
ensemble  si  ledit  mareschal  avoit  intelligence  ou  aucune  faction,  ou 
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cas  qu’il  mesadvenoit  au  Roy,  avec  tarons,  seigneurs  et  autres  per¬ 
sonnes  :  dit  qu’il  n’en  scet  riens  et  n’en  oyt  jamais  parler. 

Laquelle  depposicion  dessus  avec  les  interlignes  et  cancelleures  qui 
ensuivent.  .  .  ( suit  la  mention  des  mots  interlignés )  a  esté  signée  dudit 
seigneur  de  Segré  depposant  et  de  nous.  —  Jaques  d’Espinay.  Nepveu. 
M.  de  Quenechquevilic. 

Donné,  etc. 


(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  2.) 

Cette  déposition  fit  l’objet  d’un  et  récolernemt  -n ,  le  16  novembre,  à  Amboise 
( sur  assignation  donnée,  le  i3,  de  se  rendre  le  i5  à  Orléans).  Segré  con¬ 
firme  ses  dires  :  il  refuse  de  s’en  rapporter  à  François  de  Pontbrianl  et  nie 
énergiquement  avoir  eu  aucun  rapport  avec  le  maréchal,  au  sujet  de  sa  dépo¬ 
sition  :  si  les  commissaires,  arrivant  à  Moncontour,  ne  l’ont  interrogé  que  le 
lendemain  à  Rochecorbon,  c’est  qu’ils  l’ont  bien  voulu  et  qu’ils  lui  ont  accordé 
ce  délai  pour  réfléchir.  Il  fit  écrire,  le  malin,  par  son  fils,  un  brouillon  de 
sa  déposition  sur  le  premier  article. 

Interrogé  s’il  ne  s’était  pas  vanté  de  n’avoir  pas  tout  dit  et  d’en  avoir  écrit 
à  b  amiral,  il  répond  : 

Dit  qu  il  n  en  a  pas  parlé  ne  fait  parler,  ne  escript,  ne  fait  escripre 
ausdit  amiral  et  seigneur  de  Saint  Pierre  :  bien  dit  estre  souvenant  que, 
le  dimenche  que  les  commissaires  qui  vindrent  a  Rochecorbon  pour 
1  interroguer  passèrent  environ  trois  heures  apres  disner  auprès  Mont- 
contour,  ledit  seigneur  de  Saint  Pierre  y  estoit  arrivé  le  matin  a  sept 
heures,  et  avoit  dit  ledit  seigneur  de  Saint  Pierre  a  il  qui  deppose  qu’il 
laiîloit  bien  quil  dist  vérité  touchant  la  matière  dessusdite,  et  que, 
en  ce  faisant,  le  Roy  et  la  Royne  et  madame  d’Angoulesme  se  conten¬ 
teraient  de  lui  et  que  l’on  trouveroit  façon  que  le  Roy  et  la  Royne  le 

pourraient  remectre  en  meilleur  estât  qu’il  n’avoit  esté  :  et  autre  chose 
n’en  dit. 


Ce  récolement  fia  suivi  d’une  confrontation  entre  Segré  et  François  de 
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Pontbriant,  celui-ci  'prétendant  que  Segré  lui  avait  dit  qu’à  son  départ  de 
Lyon  il  avait  laissé  le  roi  bien  malade.  Segré  ne  croit  pas  avoir  vu  Pont¬ 
briant. 

Pontbriant  lui  rappelle  qu’ils  ont  dîné  ensemble  chez  Robert  Goulet  à 
Amboise. 

Segré  ne  croit  pas  que  ce  soit  depuis  son  voyage  à  Lyon. 

Tous  deux  déclarent  s’en  rapporter  aux  autres  convives,  les  seigneurs  de 
Maillé  et  Ploret. 


A  cette  confrontation,  Segré  ajouta,  quelques  jours  après,  la  déclaration 
suivante  : 

Et  le  lundi  ensuivant,  xixeW  jour  dudit  mois  de  novembre,  ledit 
seigneur  de  Segré  est  venu  par  devers  nous,  commissaires  dessusdits, 
pour  signer  ses  recollement  et  confrontation  :  et  nous  a  dit  avoir 
pensé,  depuis  iceulx  recollement  et  confrontacions ,  sur  ce  que  l’avyons 
interrogué,  en  le  confrontant  audit  François  de  Pontbriant,  et  entre  lui 
et  ledit  de  Pontbriant  y  avoit  aucune  inimitié  ou  hayne,  et  avoir  dit, 
lors  de  ladite  confrontacion,  ny  en  savoir  aucune  :  icelui  de  Segré  nous 
a  ce  jour  dit  y  avoir  depuis  pensé  et  estre  souvenant  que,  au  derrenier 
voyage  que  le  Roy  faisoit  delà  les  mons,  lui  qui  parle  et  le  seigneur 
de  Maillé  eurent  aucunes  parolles  ensemble  en  devisant  sur  le  chemin  : 
et  entre  les  autres  ledit  de  Mailleu  dist  audit  depposaut,  en  soy  com- 
plaignant  de  Pierre  de  Pontbriant  ,  seigneur  de  Mont-Real,  frere  audit 
Françoys,  que  icelui  Mont-Real  estoit  tousjours  a  l’oreille  de  madite 
dame  d’Angoulesme  et  lui  rapportait  pluseurs  parolles  et  faisoit  rapportz 
de  devers  lieux,  et  que  monseigneur  le  mareschal  avoit  baillé  ledit  de 
Mont-Real  a  ladite  dame.  A  quoy  il  qui  parle  dist  a  icelui  seigneur  de 
Mailleu  qu’il  n’estoit  esbay  si  ledit  de  Mont-Real  rapportait  pluseurs 
choses  a  madite  dame  et  que,  au  temps  que  icelui  de  Mont-Real  estoit 
paige  du  seigneur  de  Lescun  ®  et  que  ledit  de  Mont-Real  estoit  envoyé 

m  Le  1 9  novembre  était  un  mardi  et  non  (2)  Odet  d’Aidie ,  seigneur  de  Lescun ,  alors 

un  lundi.  comte  de  Comminges. 
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par  sondit  maistre  devers  le  feu  roy  Loys,  que  Dieu  absoille,  disoit 
icelui  de  Mont-Real  audit  feu  roy  Loys  tout  ce  qu’il  savoit  de  sondit 
maistre;  et  dist,  il  qui  parle,  qu’il  doubte  que  lesdites  parolles  par 
lui,  ainsi  que  dit  est,  dictes  audit  de  Mailleu  dudit  Mont-Real  soient 
venues  a  sa  notice,  pour  ce  que  il  qui  parle,  ayant  a  besoigner  a  ceulx 
de  la  Saincte  Chapelle  a  Paris,  touchant  quelque  argent  et  arreraiges 
qui  leur  devoit  a  cause  de  feu  monseigneur  de  Valence,  frere  de  lui 
qui  parle,  le  trésorier  de  ladicte  Saincte  Chapelle,  [étant  le]  frere  dudit 
de  Mont-Real,  dist  au  doyen  de  Sainct  MilionW,  consellier  en  parlement 
a  Paris,  qu’il  poursuivoit  envers  les  dessusdits  chanoines  de  la  Saincte 
Chapelle,  avoir  esgard  envers  ledit  depposant  pour  lesdits  arrerages  et 
qu’ilz  lui  voulsissent  faire  moderacion  desdits  arreraiges  deuz  a  ladicte 
Saincte  Chapelle;  icelui  trésorier,  frere  dudit  de  Mont-Real,  dist  audit 
doyen  qu’il  n’estoit  tenu  faire  plaisir  audit  depposant  pour  ce  qu’il 
avoit  mal  parlé  de  ses  freres;  et  aussi  icelui  doyen  le  rescripvit  a  lui 
qui  parle;  et  depuis  icelui  de  Mont-Real  s’est  plaint  a  monseigneur  de 
Ploret  et  autres,  disant  que  il  qui  parle  avoit  mal  parlé  de  lui,  et 
combien  que  il  qui  parle,  apres  ce  que  dit  est,  se  soit  excusé  de  ce 
audit  François  de  Pontbriant,  frere  dudit  de  Mont-Real,  qu’il  fist 
semblant  ne  lui  chaloir  desdites  parolles,  toutesfois  si  a  cogneu  il  qui 
parle  que  lesdits  freres  ne  lui  ont,  depuis  ce  que  dist  est,  fait  si  bonne 
chere  qu’ilz  faisoient  auparavant.  Par  quoy  il  doubte  que  lesdits  freres 
aient  conceu  aucune  hayne  contre  il  qui  parle,  requérant,  comme 
dessus,  cecy  estre  adjoupté  a  sadite  confrontacion.  —  Ainsi  signé  : 
Jacques  d’Espinaï. 

Donné,  etc. 

11  Saint-Emilion,  près  Bordeaux,  où  a  subsisté  jusqu’en  1789  une  très  ancienne  col¬ 
légiale. 
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CHAPITRE  III. 

CITATION  ET  DÉFAUT  DU  MARÉCHAL. 
(septembre  i5o&.) 


1. 

[Septembre  i5o4.] 

ARTICLES  DU  PROCUREUR  GENERAL  POUR  L’INTERROGATOIRE  DU  MARECHAL. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  1.) 

Interrogatoires  a  faire  a  monseigneur  le  mareschal  de  Gyé,  adjourné 
a  comparoir  en  personne  au  grant  conseil  du  Roy,  a  l’instance  du  pro¬ 
cureur  general  dudit  seigneur  audit  conseil. 

I.  Premièrement,  s’il  scet  la  cause  de  sa  venue,  et  puis  quel  temps 
il  est  venu  et  s’il  en  a  point  esté  adverty,  par  quelz  et  puis  quant. 

II.  Item,  pourquoy  il  n’est  venu  a  la  première  assignacion  a  lui 
faicte  de  par  ledit  conseil. 

III.  Item,  puis  trois  ans  en  ça,  il  s’est  point  declairé  et  a  dit  a  quel¬ 
ques  personnaiges ,  une  foiz  ou  pluseurs,  que  l’artillerie  qu  estoit  a 
Amboise  estoit  pour  garder  monseigneur  d’Angoulesme  apres  la  mort 
du  Roy,  que  nul  n’en  approuchast  que  par  la  main  dudit  de  Gyé,  et 
que  s’estoit  une  des  plus  belles  bendes  de  France  et  telle  que,  s  il  me- 
sadvenoit  au  Roy,  que  estoit  assez  pour  garder  monseigneur  et  le  faire 
le  plus  fort,  et  en  quel  lieu  il  a  dit  lesdites parolles  ou  semblables,  et 
des  presens. 

IV.  Item,  s’il  a  point  aussi  dit  qu’il  estoit  bien  délibéré  de  garder 
que  la  Royne  ne  allast  en  Rretaigne  ne  madame  Glaude,  et  s’en  saisir 
jusques  a  ce  qu’il  vist  qu’il  seroit  de  faire  apres  la  mort  du  Roy,  et 
mander  a  ceulx  de  Tours  qu’ilz  gardassent  les  pons  et  ne  laisser  passer 
personne  que  premièrement  il  n’en  fust  adverty  ou  ceulx  qui  estoient 
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ordonnez  en  la  plâ'ee  pour  lui,  et  a  quelz  personnaiges  il  a  dictes 
lesdites  parolles  ou  semblables,  une  foiz  ou  plusieurs,  quant  et  en  quel 
lieu,  etc. 

V.  Item,  si  ledit  de  Rohan  nye  les  choses  dessusdites,  sera  inter- 
rogué  s’il  cognoist  point  François  de  Pontbriant  freres  et  si  icelui  de 
Rohan  a  point  parlé  ou  fait  parler  par  autres  des  choses  dessus  es- 
criptes  en  tout  ou  partie  a  madite  dame  d’Angoulesme,  ausdits  Pont- 
brians  ou  aucuns  d’eulx. 

VI.  Item,  et  s’il  dit  qu’il  ne  leur  ait  parlé,  sera  interrogé  s’il  s’en 
veult  rapporter  a  ce  qu’ils  en  diront  et  ont  depposé ,  etc. 

VII.  Item ,  sera  aussi  interrogé  si,  puis  deux  ans  en  ça,  le  Roy  estant 
a  Lyon,  icelui  de  Rohan  a  point  dit  et  declairé,  a  ung  ou  plusieurs, 
que ,  quant  icelui  de  Rohan  aloit  devers  le  Roy  estant  au  lict  avecques 
la  Royne,  icelui  de  Rohan  parloit  au  Roy,  ladite  dame  présente,  d’une 
sorte,  et  quant  elle  estoit  absente  il  en  parloit  d’une  autre,  et  s’il 
disoit  pas  qu’il  le  faisoit  ainsi  pour  ce  qu’il  savoit  bien  que  la  Royne 
n’aymoit  pas  icelui  de  Rohan  et  que  aussi  ne  faisoit  ledit  de  Rohan 
ladicte  dame. 

VIII.  Item,  aussi  sera  interrogé  si,  durant  ledit  temps  et  le  Roy 
estant  audit  Lyon,  icelui  de  Rohan  pareillement  dit  a  ung  ou  plusieurs 
que,  s  il  mesadvenoit  au  Roy  et  que  la  Royne  s’en  voulust  retourner  en 
Rretaigne,  ledit  de  Rohan  avoit  Angiers,  Amboise  a  son  commande¬ 
ment,  et  qu’il  garderoit  bien  ladite  dame  de  s’en  aller  ainsi  et  aussi 
madame  Glaude. 

IX.  Item,  aussi  sera  interrogé  si,  durant  ledit  temps,  le  Roy  comme 
dessus  estant  audit  Lyon,  icelui  de  Rohan  dit,  a  ung  ou  plusieurs, 
que, si  la  Royne  se  cuidoit  beaucop  aider  et  servir  de  Rretaigne,  quelle 
ne  le  feroit  pas  comme  elle  entendoit,  et  a  quelz  lins  il  disoit  lesdites 
parolles. 

X.  Item,  pareillement  sera  interrogé  si  aussi,  durant  ledit  temps, 
le  Roy  estant  audit  Lyon  derrenierement,  icelui  de  Rohan  dit  pas  a 
ung  ou  plusieurs  que  le  Roy  avoit  promis  audit  de  Rohan  le  gouver¬ 
nement  de  Guyenne  ou  cas  que  le  bastard  de  Bourbon  Mathieu  mou- 
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rust,  et  que,  si  ainsi  estoit,  ledit  de  Rohan  avoit  en  gouvernement 
monseigneur  d’Angoulesme  et,  ayant  ung  seigneur  d’Albret  ou  sem¬ 
blable  autre  personnaige  en  ses  espaules,  et  lui  tenant  Fronzac,  icelui 
de  Rohan  seroit  bien  pour  faire  rancher  a  ce  qu’il  vouldroit  ceulx  qui 
seroient  pour  contrarier  a  son  intencion  en  ce  royaume. 

XI.  Item  ,  sera  interrogé  s’il  cognoit  pas  le  prothonolaire  d’Ambeyrac 
et  s’il  lui  a  pas,  aucun  temps  en  ça,  demandé  si  ledit  seigneur  d’Albret 
trouveroit  point  de  gens  qui  en  auroit  a  besoigner  et  si,  ledit  pro- 
thonotaire  lui  respondant  que  oy,  icelui  de  Rohan  lui  dit  qu’il  en  estoit 
bien  aise,  priant  ledit  prothonotaire  recommander  ledit  de  Rohan 
audit  d’Albret,  et  lui  dit  que  icelui  d’Albret  feroit  bien  d’entretenir  le 
plus  de  gens  qu’il  poui’roit,  et  a  quelz  fins  il  parloit  et  mandoit  dire 
audit  d’Albret  lesdites  choses,  et  s’il  le  faisoil  du  sceu  et  vouloir  du 

Pl0y‘ 

XII.  Item,  s’il  nye  les  choses  dessus  dites,  s’il  s’en  veult  rapporter 
au  dire  et  depposition  dudit  seigneur  d’Albret. 

XIII.  Item,  s’il  a  point  aussi  dit  lors,  depuis  ou  avant,  que,  si  en 
son  absence  il  mesadvenoit  au  Roy,  que  ceux  a  qui  il  adrecoit  lesdites 
parolles,  ou  semblables,  le  feissent  ainsi  et  qn’ilz  en  amenassent  mon- 
dit  seigneur  d’Angoulesme  Angiers  a  tel  heure  que  les  nobles  vien- 
droient  par  eauve,  et  a  la  plus  grant  diligence  que  l’on  pourroit,  afin 
que  ceulx  de  Tours  n’en  fussent  advertiz  de  peur  qu’ilz  n’y  donnassent 
empeschement. 

XIV.  Item,  et,  si  pour  parvenir  ausdites  fins  et  entreprinse,  il  di¬ 
soit  point  a  celui  ou  ceulx  a  qu’il  s’adressoit,  touchant  les  dessus¬ 
dites  parolles,  qu’il  failloit  feire  ou  faire  faire  quelques  bateaux,  soubz 
umbre  et  couleur  de  s’en  vouloir  servir  aux  isles  et  lieux  prouchains 
dudit  Amboise,  a  ce  qu’on  ne  cogneust  point  la  cause  pourquoy  c’es- 
toit,  disant  et  chargeant  bien  expressément,  et  s’il  disoit  point  a  celui 
ou  ceulx  a  qui  il  l’adrecoit  surtout  qu’ilz  gardassent  bien  que,  ledit 
cas  advenant,  personne  du  monde  n’entrast  ou  lieu  ou  se  trouveroit 
ledit  seigneur  d’Angouîesme,  plus  fort  que  ledit  de  Rohan ,  jusque®  a 
son  arrivée,  et  fust  ce  monseigneur  ou  madame  de  Bourbon. 
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XV.  Item  aussi,  s’il  leur  disoit  et  chargeoit  pas  que,  ou  cas  que 
madame  d’AngouIesme  leur  vouldroit  en  ce  contredire,  qu’on  ne  i’en 
creust  pas. 

XVI.  Item  aussi,  soit  interrogé  si,  madite  dame  Glaude  estant  der¬ 
nièrement  a  Loches,  devant  ou  depuis,  ledit  de  Rohan  a  point  dit,  a 
ung  ou  plusieurs,  que  icelui  de  Rohan  estoit  bien  aise  que  madite 
dame  estoit  a  Loches,  qui  estoit  une  bonne  place  loing  de  riviere  et 
entre  les  mains  d’un  homme  dont  il  cuidoit  bien  estre  asseuré,  ou  cas 
qu’il  mesadvint  au  Roy,  et  que  la  Royne  ne  le  pourroit  recouvrer  et  le 
recouvreroit  pas  dudit  Loches  comme  elle  pourroit  faire  de  Bloys. 

XVII.  Item  aussi,  soit  interrogé  si,  en  parlant  de  la  Royne,  ledit 
de  Rohan  c’est  point  declairé  et  vanté,  a  ung  ou  plusieurs,  cjue  icelui 
de  Rohan  ne  craignoit  moins  que  riens  ladicte  dame  et  qu’il  estoit 
asseuré  de  son  maistre,  tellement  qu’elle  ne  lui  sauroit  nuyre,  et  que 
aussi  icelui  de  Rohan  savoit  bien  que  ladicte  dame  n’aymoit  pas  ma¬ 
dame  d’A  ngoulesme ,  et  que  -icele  dame  ne  tachoit  que  de  soy  fortifier 
et  d’afoyblir  ladite  dame  d’Angoulesme  :  de  loco  et  tempore,  etc. 

XVIII.  Item  aussi,  s’il  declaira  point  que  la  Royne  estoit  bien 
abusée  de  ce  quelle  cuidoit  estre  aymée  de  beaucop  de  gens  en  ce 
royaume  et  les  cuidoit  gasgner,  mais,  quant  viendroit  a  l’afere,  elle  ne 
les  trouveroit  pastelz,  et  quelle  malcontentoit  plusieurs  de  ses  barons 
et  des  principaulx  en  Bretaigne,  inter  ceteros  Rieux. 

XIX.  Item  aussi,  si  declaira  point  que  la  Royne  lui  tenoittort  pour 
la  judicature  de  Tours  qu’elle  vouloit  fere  donner,  contre  le  vouloir  du¬ 
dit  de  Rohan ,  et  de  la  terre  de  Brissac  qu’il  vouloit  avoir  pour  lui,  et  la 
Reyne  tenoit  pour  René  de  Cossey;  et  que  la  Reyne  estoit  marrie  que 
ledit  de  Rohan  avoit  en  sa  garde  mondit  seigneur  d’Angoulesme,  et 
que  estoit  elle  qui  lui  avoit  fait  ceste  avanie  d’avoir  fait  oster  d’Am- 
boise  1  artillerie  pour  la  mettre  a  Bloys. 

XX.  Item  aussi,  sera  interrogé  si,  puis  trois  ans  en  ça  ou  d’avant, 
ledit  de  Rohan  a  point  dit  et  fait  dire  a  ung  ou  plusieurs,  et  a  di¬ 
verses  foiz ,  que  ledit  de  Rohan  savoit  une  maladie  secrete  au  Roy  de 
son  flux  de  sang,  goutte  ou  autre  maladie,  a  moien  de  quoy  ledit  sei- 
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gneur  ne  povoit  longuement  durer  qu’il  ne  fust  en  dangier  de  sa  per¬ 
sonne,  et  qu’il  s’en  alloit  faire  la  fin  de  sa  mere. 

XXI.  Item  si,  puis  ledit  temps  en  ça,  et  mesmement  le  Roy  estant 
dernièrement  a  Lyon,  ledit  de  Rohan  a  point  fait  et  escript  par  lettres 
de  creance  ou  autres  missives  a  ung  ou  pluseurs  lesdites  maladies  du 
Roy,  et  a  quelz  fins,  et  qui  sont  ceulx  ou  celui  qui  portoient  ladite 
creance. 

XXII.  Item,  si,  puis  ledit  temps  de  trois  ans  en  ça,  ledit  de  Rohan , 
estant  Amboise ,  envoya  point  aucun  ou  aucuns  en  la  ehappelle  dudit 
Amboise  pour  savoir  si  le  Corps  Nostre  Seigneur  y  estoit,  et  si  apres, 
lui  adverty  qui  y  estoit,  il  feist  venir  ses  archiers  faire  serement  de  bien 
servir  le  Roy  soubz  sa  charge  et  de  faire  tout  ce  que  Ploret  leur  or¬ 
donnerait  en  son  absence,  et  que  ainsi  le  feist,  voulant  ou  non  madite 
dame  d’Angoulesme  ou  autre,  et  qu’il  en  demourast  le  maistre. 

XXIII.  Item,  et  a  quelz  fins  il  faisoit  faire  ledit  serment  et  si  lesdits 
archiers  et  autres,  qu’il  faisoit  jurer  lors,  n’avoientpas  fait  auparavant 
et  a  leur  venue  en  ladite  place  le  serment  aeoustumé,  et  pourquoy,  ne 
a  quelz  fins  il  disoit  que  Ploret  le  feist,  ainsi  voulant  ou  non  ladicte 
dame  d’Angoulesme ,  etc. 

XXIV.  Item  aussi,  si  ledit  de  Rohan  a  point  dit  a  ung  ou  plusieurs, 
puis  quel  temps  en  ça,  et  en  quel  lieu,  que  le  Roy  avoit  dit  a  icelui 
de  Rohan,  par  plusieurs  foiz,  que  madame  d’Angoulesme  tromperait 
ledit  de  Rohan  et  que,  si  n’eust  esté  ledit  de  Rohan,  eust  esté  monsei¬ 
gneur  le  conte  d’Angoulesme  a  madite  dame  d’Angolesme  sa  mere,  a 
quoy  ledit  de  Rohan  n’avoit  voulu  consentir. 

XXV.  Item  aussi,  soit  interrogé  si,  durant  ledit  temps  devant  ou 
depuis,  icelui  de  Rohan  c’est  déclaré,  et  dit,  a  ung  ou  pluseurs,  et 
quelz,  que  ledit  Rohan  se  tenoit  asseuré  des  gardes  du  Roy,  et  quilz 
le  suyvroient  tretous,  et  feraient  tout  ce  qu’il  leur  dirait,  voyant  qu’d 
avoit  monseigneur  d’Angoulesme  entre  ses  mains;  et  a  quelz  fins  il 
disoit  lesdites  parolles ,  et  quelz  estoient  lesdits  gardes. 

XXVI.  Item  aussi,  durant  ledit  temps  d’avant  ou  apres,  et  en  quel 
lieu  ledit  de  Rohan  a  point  prié  et  fait  prier  par  autres,  tant  de  bouche 
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que  par  lettres  missives,  ladite  dame  d’Angoulesme  ou  autres  grans 
personnaiges  prendre  seureté  en  icelui  de  Rolian  apres  la  mort  du 
Roy,  et  qu’il  fust  préféré,  ledit  cas  advenantau  Roy,  entre  monseigneur 
d’Angoulesme  a  tous  autres  pour  y  avoir  la  principalle  charge  et  gou¬ 
vernement,  et  qu’il  estoit  pour  leur  fere  beaucop  de  services. 

XXVII.  Item  aussi,  s’il  a  point,  durant  ledit  temps  auparavant  ou 
depuis,  prié  ou  fait  prier  ladite  dame  d’Angoulesme,  tant  par  lettres 
que  de  bouche,  par  ung  ou  pluseurs,  et  a  diverses  foiz,  que  ladite 
dame  voulsist  tant  faire  que  le  fîlz  dudit  de  Rohan  couchast  et  dormist 
avecques  rnondit  seigneur  d’Angoulesme,  son  fdz,  et  faire  mettre  en 
son  service  le  seigneur  de  Segré  et  Brandelis  de  Champaigne,  pour 
bien  conseiller  et  conduire  monseigneur  son  filz,  comme  ceulx  qu’il 
cognoissoit  en  ce  royaume  les  plus  seurs  et  soufîsans  pour  bien  l’in¬ 
struire,  et  aussi  Canongat,  Ploret,  le  Capdet  et  l’Espinasse  pour  ses 
maistres  d’ostel,  varletz  de  chambre,  escuiers  et  bons  serviteurs. 

XXVIII.  Item,  et  a  quelz  fins  icelui  de  Rohan  vouloit  ainsi  faire 
dormir  et  coucher  sondit  fdz  et  mettre  les  autres  personnaiges  ou  ser¬ 
vice  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme,  et  s’il  le  faisoit  du  vouloir  et 
bon  plaisir  du  Roy,  considéré  qu’il  estoit  continuellement  et  la  plus- 
part  du  temps  auprès  de  la  personne  du  Roy,  qui  lui  avoit  baillé  la 
principalle  garde,  gouvernement  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme. 

XXIX.  Item  aussi,  si  durant  ledit  temps,  devant  ou  apres,  parlant 
avecques  ladite  dame  d’Angoulesme,  ledit  de  Rohan  lui  a  point  dit, 
en  1  exortant  et  priant,  que,  s’il  mesadvenoit  au  Roy,  elle  voulsist  con¬ 
sentir  que  mondit  seigneur  d’Angolesme,  son  fdz,  fust  amené  Angiers, 
qu estoit  une  des  plus  seures  et  fortes  places  de  ce  royaume,  le  plus 
secrètement  et  a  moindre  compaignie  que  ce  pourroit  faire ,  a  ce  que 
personne  ny  mist  empeschement ;  et  que,  ledit  cas  advenu,  et  ainsi 
faisant,  si  monseigneur  et  madame  de  Bourbon  y  venoient,  madite 
dame  dAngoulesme  pourroit  aler  parler  a  eulx  en  la  ville,  car  les  gens 
dudit  de  Rohan  ne  lairroient  entrer  lesdits  de  Bourbon  ne  autres  jus- 
ques  a  la  venue  ou  arrivée  cl’icelui  de  Rohan,  quelque  part  qu’il  fust, 
et  s  il  lui  disoit  qu  il  estoit  le  personnaige  de  ce  royaume  qui  mieulx 
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lui  povoit  servir  ou  nuyre  et  faire  ung  mauvaiz  tour,  et  a  quelz  fins 
il  disoit  lesdites  parolles. 

XXX.  Item  aussi,  sera  interrogé  si,  durant  ledit  temps  qu’il  parloit 
des  choses  dessus,  devant  ou  apres,  il  a  point  dit,  a  ung  ou  pluseurs, 
que  icelui  de  Rohan  avoit  mis  sa  compaignie  ou  la  mettroit  bientost 
sur  la  l’iviere  de  Loire  pour  estre  plus  près  et  preste  a  faire  quelque 
chose,  s’il  estoit  besoing,  pour  venir  la  ou  seroit  mondit  seigneur  d’An- 
goulesme  au  cas  qu’il  advint  inconvénient  au  Roy,  et  a  quelz  fins  il 
disoit  et  vouloit  ce  faire. 

XXXI.  Item  aussi,  s’il  c’est  point  declairé  et  vanté  que,  s’il  mesad- 
venoit  au  Roy,  que  ledit  de  Rohan  garderait  bien  que  madame  Glaude 
11e  yroit  point  en  Rretaigne ,  et  qu’il  la  marierait  a  monseigneur  d’An- 
goulesme  s’il  povoit  et  avoit  auctorité ,  et  a  qui  ou  quelz  il  en  a  parlé  : 
de  tempore  et  loco,  etc. 

Donné,  etc. 


2. 

Montriehard,  9  septembre  i5o4. 

ARRÊT  DD  GRAND  CONSEIL,  PRONONÇANT  DÉFAUT  CONTRE  LE  MARÉCHAL. 

Douze  jours  lui  sont  adjugés  pour  faire  la  preuve  de  l’exoine  alléguée  en  son  nom. 
(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191.  —  Archives  nationales ,  V!  10 4a,  à  la  date.) 


EXTRAICT  DES  REGISTRES  Dü  GRANT  CONSEIL  DU  ROT. 

Sur  le  default  requis  par  le  procureur  general  du  Roy  en  son  grant 
conseil  et  comparant  en  sa  personne,  a  l’encontre  de  messire  Pierre 
de  Rohan,  chevalier,  mareschal  de  France,  adjourné  a  comparoir  en 
personne.  Apres  ce  que  par  ledit  procureur  general  du  Roy,  a  esté 
demandé  default  contre  ledit  de  Rohan,  non  comparant;  et  que,  par 
Anthoine  Charton,  escuier  et  maistre  d’ostel  dudit  de  Rohan,  a  esté  dit 
que  son  maistre,  le  duc  de  Nemours,  adjourné  et  defaillant,  estoit  au  „ 
lit  malade  de  certaine  griesve  maladie  et  fievre,  au  moien  de  laquelle 
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ne  luy  estoit  possible  aller,  ne  sortir  la  maison,  soit  a  pie  ou  a  cheval , 
et  que,  a  ces  fins,  il  avoit  procuration  pour  jurer  en  lame  dudit  de 
Rohan  pour  son  exoine,  soy  offrant  a  ce  faire  et  autrement,  selon  que 
par  ladite  procuration  luy  estoit  mandé;  et  davantage  pour  la  vérifica¬ 
tion  du  contenu  en  ladite  procuration,  a  mis,  par  devers  ledit  conseil, 
lettres  d’attestacion  de  quatre  médecins  expers  et  examinons  ledit  de 
Rohan  en  sa  maladie  :  et  que  de  la  partie  dudit  procureur  a  esté  in¬ 
sisté  au  contraire,  et  que  i’exoine  ne  devoit  avoir  lieu  pour  ce,  mes- 
mement  que,  contre  toute  vérité,  ledit  de  Rohan  faignoit  estre  ma¬ 
lade  et  vouloit  faire  apparoir  du  contraire;  requérant,  pour  ce  faire, 
jour  luy  estre  assigné;  et  au  surplus,  pour  ce  que  ledit  Charton  avoit 
nommé  ledit  de  Rohan  duc  de  Nemours,  et  aussi  que  en  la  procuracion 
dudit  de  Rohan  expressément  il  se  nomme  duc  de  Nemours,  a  requis 
et  requert  iceluy  procureur  general  que  lesdits  mots  tt  duc  de  Nemours» 
soient  rayez  et  qu’il  soit  défendu  audit  Charton  de  plus  le  nommer  duc 
dudit  Nemours,  pour  autant  que  nul  n’est  et  ne  ce  doit  nommer  duc 
de  Nemours,  fors  seulement  le  Roy.  Et  lesdites  parties  oyes  d’un 
cousté  et  d’autre,  et  eue  sur  ce  deliberacion,  iceluy  Antlioine  Charton, 
apres  le  se  rement  par  luy  fait  de  dire  vérité,  a  dit  qu’il  scet  pour  vray, 
tant  par  lectres  que  autrement,  que  ledit  de  Rohan  est  si  griesvement 
malade  au  lit  qu’il  ne  luy  seroit  possible  aller  ne  venir  soit  a  pié  ou  a 
cheval  hors  son  logis.  Et  pareillement  par  Renaud  Bochetel,  clerc  et 
serviteur  dudit  de  Rohan ,  apres  le  serement  par  luy  judiciairement  fait, 
a  esté  dit  que,  puis  trois  jours  en  ça,  il  partit  du  lieu  du  Vergier 
auquel  il  laissa  ledit  de  Rohan  si  malade  en  son  lit  que  possible  ne  luy 
estoit  partir  hors  la  chambre  et  que,  ne  fust  ung  vomissement  qu’il  a 
perdu,  il  estoit  en  dangier  de  mort  au  dire  des  médecins  qui  le  pen- 
soient.  Apres  lesquels  seremens  et  exoine  faiz,  default  est  donné  et  le 
donne  ledit  conseil  a  l’encontre  dudit  de  Rohan  sauf  ladite  exoine,  de 
laquelle  il  sera  tenu  faire  apparoir  dedans  douze  jours  prouchains;  et 
semblablement  ledit  procureur  general  pourra,  se  bon  luy  semble, 
informer  du  contraire,  appellé  d’une  part  et  d’autre  ceulx  qui  pour  ce 
seront  a  appeller;  et  au  surplus  la  protestacion  faicte  par  ledit  procu- 
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reur  general  touchant  les  motz  duc  de  Nemours  sera  en  requerrence 
pour  servir  audit  procureur  general  en  temps  et  lieu  ce  que  de  raison. 
Fait  oudit  grant  conseil  du  Roy,  tenu  a  Montrichart  le  neufîesme  jour 
de  septembre,  l’an  mil  cinq  cens  et  quatre.  Collation  est  faicte.  — 
De  Moulins. 


3. 


Blois,  ai  septembre  i5o&. 


CONFIRMATION  DU  DEFAUT. 


Veues  par  le  conseil  les  informacions  faictes  par  ordonnance  d’iceluy 
sur  l’exoine  de  messire  Pierre  de  Rohan,  mareschal  de  France  et  sei¬ 
gneur  de  Gyé,  et  oy  le  rapport  des  commissaires  ordonnez  par  ledit 
conseil  pour  aller  veoir  et  visiter  ledit  de  Rohan  :  par  lequel  rapport 
l’exoine  dudit  de  Rohan  a  esté  trouvée  souffisamment  purgée  et  partant 
a  esté  le  premier  default  donné  a  l’encontre  de  luy,  sauf  ladite  exoine, 
rabatu;  et,  tout  considéré,  ledit  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  par 
le  premier  huissier  du  conseil  ou  autre  sur  ce  requis  ledit  de  Rohan 
sera  de  rechef  adjourné,  a  la  requeste  du  procureur  du  Roy,  a  estre  et 
comparoir  audit  conseil,  a  certain  et  competent  jour,  pour  respondre 
aux  fins,  demandes,  requestes  et  conclusions  que  ledit  procureur  voul- 
dra  contre  luy  prendre,  choisir  et  elire,  et  autrement  procéder  comme 
de  raison. 

Fait  audit  grand  conseil  du  Roy,  tenu  a  Bloys  le  xxie  jour  de  sep¬ 
tembre,  audit  an  mil  cinq  cens  et  quatre. 

Collation  est  faite.  —  De  Moulins. 


h. 

2  3  septembre  i5o4. 

MANDEMENT  D’EXECUTER  L’ARRET  DU  CONSEIL  QUI  AJOURNE  LE  MARECHAL  À  COMPARAITRE. 
(Trésor  des  chartes  de  Bretagne*  E  191,  n°i.) 
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CHAPITRE  IV. 

INSTRUCTION  SUPPLÉMENTAIRE 
COMMISE  AUX  CONSEILLERS  NICOLAY  ET  P.  DE  SAINT-ANDRE. 

(  30  SEPTEMBRE  ET  1  7  OCTOBRE.) 

Cette  instruction  a  pour  but  de  compléter  la  première,  dont  le  résultat  ne  paraît  pas  permettre 
d’atteindre  les  machinations  du  maréchal.  Elle  a  lieu  à  la  diligence  du  procureur  général  et  sur 
nouveaux  articles  h>. 


l. 

Orléans,  3o  septembre  i5oé. 

MANDEMENT  AUX  CONSEILLERS  NICOLAY  ET  DE  SAINT-ANDRE  D’INSTRUIRE  DE  NOUVEAU, 

ET  D’ENTENDRE  LES  TEMOINS  DE  L’ACCUSATION. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  a.) 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  a  noz  amez  et  feaulx 
conseilliers,  maistres  Jelian  Nicolay,  maistre  des  requestes  ordinaire 
de  nostre  hostel,  et  Pierre  de  Sainct  Andree,  conseillier  ordinaire  en 
nostre  grant  conseil,  salut  et  dilection. 

Nostre  procureur  en  nostredit  grant  conseil  nous  a  présenté,  a 
nous  et  a  noz  amez  et  feaulx  conseilliers  les  gens  d’iceluy  nostre  con¬ 
seil,  certaine  requeste  contenant  que,  a  l’occasion  de  certaines  conspi- 
racions  et  machinacions  faictes  par  Pierre  de  Roan,  chevalier  de  nostre 
ordre,  seigneur  de  Gyé,  mareschal  de  France,  a  1  encontre  de  nous, 
certaines  inquisitions  ont  esté  faictes  par  auctorité  de  nostredit  grant 
conseil,  esquelles  aucuns  personnages  ont  esté  oyz  et  examinez;  les- 
quelz  toutesfois,  despuis,  ont  dit  et  fait  savoir  a  aucuns  qu’ilz  n’avoient 
entièrement  déclaré  la  vérité  de  la  matière  ainsi  qu’ilz  la  savoient  pa¬ 
reillement,  soit  par  default  de  interrogatoires  ou  autrement;  d’autres 


<4  Le  texte  de  ces  articles  ne  se  trouve  point  au  dossier. 
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qui  servent  a  ia  vérité  de  ladite  matière  n’ont  point  encores  estez 
ouyz  ne  examinez,  qui  pourroit  estre  cause  que  ladite  matière  (sic) 
crimes  et  delictz  commis  par  ledit  de  Roan  ne  seroient  actains  et  que 
ladite  matiei’e  demeurerait  en  arriéré  et  suspens;  requérant  nostre  pro¬ 
cureur  sur  ce  pourveoir,  de  nostre  provision  et  remede  convenable. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  a  la  requeste  de  nostredit  procureur,  vous 
mandons  et  comettons,  si  mestier  est,  que  vous  oyez  et  examiniez  di¬ 
ligemment,  secrètement  et  bien,  et  sur  les  articles  et  intenditz  qui  de 
la  part  de  nostredit  procureur  vous  seront  baillez  par  escript,  tous  et 
ung  chascuns ,  les  tesmoings  qui  sur  ce  par  nostredit  procureur  vous 
seront  attraictz  et  produitz;  lesquelz  nous  voulons  estre  adjournez  a  sa 
requeste  par  le  premier  nostre  huissier  de  nostredit  conseil,  ou  autre 
nostre  sergent  qui  sur  ce  sera  requis  a  pourter  tesmonage,  dire  et 
déposé  vérité,  de  et  sur  lesdits  articles  et  intenditz  :  et  l’informacion , 
qui  sur  ce  par  vous  en  sera  faicte,  apportez  ou  renvoyés  feablement 
close  et  seellée  par  devers  nous  et  les  gens  de  nostredit  grant  conseil, 
pour  en  apres  par  iceulx,  icelle  veue,  en  ordonner  comme  de  raison. 
De  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  auctorité  et  mande¬ 
ment  especial,  mandons  et  commandons  a  tous  noz  justiciers,  officiers 
et  subgectz  que  a  l’execution  de  ces  présentes  soit  obey. 

Donné  a  Orléans,  le  dernier  jour  de  septembre,  l’an  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  quatre,  et  de  nostre  régné  le  septiesme. 

Par  le  Roy,  a  la  relacion  des  gens  de  son  grant  conseil.  —  Gaebot. 

Donné,  etc. 

AJOURNEMENTS  AUX  TEMOINS. 

Les  ajournements  donnés  aux  témoins  sont  signifiés  par  huissier,  ainsi  que 
les  communications  aux  parties,  dans  la  forme  de  l’ ajournement  signifié  le 
3 9  octobre  au  maréchal,  que  l’on  trouvera  ci-dessous,  à  sa  dette.  Ces  ajour¬ 
nements  sont  accompagnés  de  108  réquisitoires  à  fin  d’interrogation  du 
témoin  sur  tel  ou  tel  article,  ainsi  formulés  :  et Plaise  à  Msrs  les  Commissaires 
interroguer  Noble  Homme  Loys  Herpin. .  .  n  etc.  Nous  donnons  avec  les 
dépositions  correspondantes  celles  de  ces  réquisitions  qui  contiennent  des  déve- 
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loppemenls  particuliers .  Ces  réquisitoires  sont  délivrés,  suivant  les  cas,  ou 
par  le  procureur  du  roi,  ou  par  un  commissaire  à  fin  d’information. 


2. 

Orléans,  5  octobre  îooi. 

DÉPOSITION  DE  JEAN  JULIEN,  AVOCAT  AU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

Gestion  de  la  vicomté  de  Fronsac  et  particulièrement  des  pêcheries  de  Vîsle 
et  de  la  Dronne 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  1.) 

Du  ve  joui’  d’octobre,  l’an  i5o4,  a  Orléans. 

Maistre  Jehan  Julien,  docteur  es  droiz ,  natif  de  la  ville  de  Martel  M 
en  Quercy,  aagé  de  trente  neuf  ans  ou  environ,  a  présent  advocat  en 
la  court  de  Parlement  a  Bourdeaulx (3),  tesmoing  produit  par  le  procu¬ 
reur  general  du  Roy  en  son  grant  conseil,  oy  et  examiné  par  nous 
Jehan  Nicolas  et  Pierre  de  Sainct  André,  conseilliers  du  Roy  et  com¬ 
missaires  en  ceste  partie,  apres  le  serement  par  lui  fait  sur  les  sainctes 
evangilles  de  Dieu,  a  dit  et  depposé  comme  il  s’en  suit. 

Et  premièrement,  sur  le  quatriesme  article  et  contenu  en  son  ati- 
quete,  dit  qu’il  ne  parla  jamais  avecques  ledit  de  Rohan  que  une  foiz, 
six  ou  sept  ans  peut  avoir,  et  ce  fut  pour  les  affaires  de  l’un  des  has- 
tards  de  Bourbon,  et  luy  semble  que  s’estoit  pour  les  affaires  de  feu 
messire  Hector  de  Bourbon,  arcevesque  de  Thoulouse,  par  quoy  ne 
saurait  depposer  du  contenu  esdits  articles  et  atiquete.  Bien  dit  que, 
six  ou  sept  ans  peut  avoir  ou  environ,  autrement  du  temps  et  jour  a 
présent  n’est  records,  il  qui  parle,  estant  audit  Bourdeaulx  et  devisant 
avecques  ung  nommé  Jehan  de  la  Chapelle,  seigneur  de  Sarrasinet, 


(I)  L’Isle  se  jette  dans  la  Dordogne  à  Li¬ 
bourne,  après  avoir  reçu  la  Dronne  sur  le 
territoire  de  Fronsac. 

t*>  Petite  ville  du  Quercy,  actuellement 
dans  l’arrondissement  de  Gourdon. 


<3>  Il  avait  été  précédemment  clerc  de 
la  ville  de  Bordeaux.  Il  est  cité  à  ce  titre 
à  des  audiences  du  parlement  du  Bo  oc¬ 
tobre  et  9  novembre  1498.  (Archiv.  nat. , 
V'  1  uiâ, ) 
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commis  a  faire  les  monstres  des  mortes  payes  du  duchié  de  Guyenne  et 
entre  autres  des  mortes  pays  deBlaye,  Chasteau  Trompeté  et  du  Ha  en 
ladicte  ville  de  Bourdeaulx,  et  aussi  des  soixante  d’icelle  ville  de  Bour- 
deaulx  estans  soubz  la  charge  du  maire  et  cappitaine  d’icelle  ville  de 
Bourdeaulx,  icelui  de  la  Chapelle  dist  a  il  qui  parle ,  par  pluseurs  foiz , 
que  ledit  de  Rohan ,  lors  et  a  présent  tenant  la  viconté  de  Fronsac  et 
place  forte  dudit  Fronsac,  avoit  commandé  audit  Sarrasinet  et  lui  aussi 
expressément  escript  qu’il  payast  six,  huit  ou  dix  archiers,  estans  lors 
a  la  garde  de  la  place  dudit  Fronsac,  des  deniers  ordonnez  a  payer  de 
par  le  Roy  lesdites  mortes  paye  de  Blaye  et  de  Bourdeaulx;  et  que,  en 
ce  faisant,  ledit  Sarrasinet,  commissaire,  donnast  autant  desdites 
mortes  paye  de  Blaye  et  de  Bourdeaulx,  ce  que  ledit  Sarrasinet  lui 
afferma  avoir  fait;  et  ainsi  l’a  veu,  il  qui  parle,  tant  que  touche  la 
diminucion  desdites  mortes  paye  audit  Bourdeaulx  durant  ledit  temps 
dont  dessus  a  parlé;  durant  lequel  temps,  il  qui  parle  se  mesloit  des 
affaires  du  hastard  Mathieu ,  estant  lors  maire  et  cappitaine  dudit  Bour¬ 
deaulx,  etveit,  sur  ce  enquis,  que  cella  a  duré  deux  ou  trois  années, 
ainsi  que  ledit  Sarrasinet  lui  a  dit,  et  que,  depuis,  il  a  oy  dire  public- 
quement  en  ladite  ville  de  Bourdeaulx  que  ainsi  estoit.  Bien  dit  que 
ledit  Sarrasinet,  en  luy  parlant  de  ladite  matière,  lui  disoit  que  le  feu 
Roy  Charles,  qui  lors  vivoit,  le  savoit  ou  vouloit  bien;  et  est  souve¬ 
nant,  il  qui  parle,  ledit  Sarrasinet  lui  monstra  lors  des  lettres  mis¬ 
sives  qu’il  disoit  estre  signées  de  la  main  dudit  de  Rohan,  toutesfoiz 
il  qui  parle  ne  saurait  depposer  a  la  vérité  si  s’ estoit  la  signature  du¬ 
dit  de  Rohan,  combien  que  la  soubzcription  contenoit  Pierre  de  Rohan, 
et  contenoient  que  ledit  Sarrasinet  payast  le  nombre  des  mortes  pave 
audit  Fronsac,  en  diminuant  les  autres  de  Blaye,  de  Bourdeaulx, 
comme  dit  est  dessus. 

Dit  oultre  plus  que  parmy  la  viconté  dudit  Fronsac  passent  deux 
fleuves  navigables,  dont  l’un  se  nomme  l’Isle  et  l’autre  la  Drosme, 
lesquelles  anciennement  estoient  liberalles  et  franches  de  toutes  pes- 
cheries  et  nasses;  neanmoins,  puis  que  ledit  de  Rohan  a  tenu  ladite 
viconté,  ont  esté  faictes  pluseurs  pescheries  et  nasses  esdits  fleuves;  et 
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mesmement,  puis  deux  ou  trois  ans  en  ça,  par  permission,  fermes  et 
arrentemens  dudit  de  Rohan  ou  de  ses  officiers  empeschans  les  pas- 
saiges  des  navires  frequentans  lesdits  fleuves,  dont  s’en  ensuivent  et 
en  sont  ensuyvies  plusieurs  nauffrages  et  inundacions  des  eauves  ou 
giant  interest,  comme  il  dit,  de  la  chose  publicque  dudit  pais  et  re¬ 
tardement  du  traffique  des  marchandises;  toutesfoiz,  par  arrest  de  la 
court  de  Parlement  de  Bourdeaulx,  cognoissans  lesdits  interestz  et 
dommaiges ,  lesdites  pescheries  et  nasses  ont  esté  ordonné  eslre  aba- 
tues  et  démolies,  et  ce  a  esté  dit  et  ordonné  aux  derreniers  arrestz 
prononcez  audit  Bourdeaulx  la  vigille  de  Nostre  Dame  de  septembre 
derrenier  passée. 

Interrogé  quel  proufit  et  utilité  ledit  de  Rohan  avoit  pour  occation 
desdites  pescheries  et  nasses  :  dit  que  bonnement  n’en  saurait  res- 
pondre  quel  quantité.  Toutesfoiz  lui  semble  qu’il  en  povoit  avoir  de 
prouffit,  tant  en  poisson  que  argent,  deux  cens  livres  tournois  par  an. 
Et  dit  que,  depuis  Pasques  derrenierement passées ,  ledit  de  Rohan  ou 
ses  officiers  avoient  baillé  permission  de  faire  une  nouvelle  nasse  ou 
pescherie  sur  lesdits  fleuves  a  certains  habitans  de  Coutras ,  qui  avoient 
convenu  lui  en  bailler  cent  ou  six  vingts  livres  tournois  par  an.  Dit 
que  ledit  arrentement  n’a  point  sorty  son  effect  au  moyen  dudit  arrest 
derrenier  donné;  et  dit,  sur  ce  enquis,  que  ledit  de  Rohan  ou  ses  officiers 
et  advocatz  et  leurs  fermiers,  en  plaidoyant  la  matière  audit  Parlement 
de  Bourdeaulx  contre  le  procureur  general  du  Roy  en  ladicte  court  et 
autres ,  allegoient  privilieiges  et  prescription  immemorialle  de  povoir 
construire  et  faire  fere  lesdites  pescheries  ou  nasses  et  icelles  arrenter; 
neanmoins  ledit  arrest  s’en  est  ensuivy,  comme  dit  est  dessus.  Et 
plus  n’en  scet  et  a  signé  sa  depposicion.  —  .1.  Julien. 

Donné ,  etc. 

\  '  '  1 
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3. 


[Orléans],  8  octobre  i5oi. 


DÉPOSITION  DE  Me  ÉMERY  LOPIN,  LICENCIÉ  EN  LOIS,  AVOCAT  AU  SIÈGE  DE  TOURS. 
(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191 ,  n°  1.) 


t 

Mandé  à  Montcontour  h)  pour  une  affaire  de  M.  de  Segré,  il  dîna  avec  lui 
et  M.  de  Saint-Pierre.  Après  dîner,  MM.  de  Segré  et  de  Saint-Pierre  confé¬ 
rèrent  ensemble  :  M.  de  Saint-Pierre  ayant  dit  et  qu’il  avait  averti  monsei¬ 
gneur  l’amiral  de  ce  que  savait  M.  de  Segré  et  que  des  commissaires  royaux 
allaient  venir  V interroger  » ,  Segré  écrivit  à  l’amiral  que  cet  envoi  était 
inutile,  qu’il  se  rendrait  volontiers  lui-même  vers  le  roi. 

Deux  heures  après,  arrivèrent  les  commissaires  du  roi,  Richard  Nepveu,. 
président  du  Parlement  de  Rouen,  et  Maur  de  Quenqueviïly ,  qui  assignèrent 
le  sire  de  Segré  à  Rochecorbon. 

Pendant  la  guerre  de  Roussillon,  en  l’absence  de  Jacques  Guy,  capitaine 
du  château  de  Tours,  le  château  n’ était  gardé  que  par  la  femme  dudit  Guy 
et  ses  serviteurs  M. 


4. 

Orléans,  i5  octobre  i5o4. 

REQUETE  DU  MARECHAL , 

repoussant  la  procédure  inquisitoriale  :  concluant  à  la  délégation  de  commissaires -, 
et  à  V autorisation  d’avoir  un  conseil. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  2.) 

A  messeigneurs  du  grant  conseil,  supplie  Pierre  de  Rohan,  duc  de 
Nemours,  chevalier  de  l’ordre  du  Roy  et  mareschal  de  France;  comme 


l)  La  terre  de  Montcontour,  entre  Tours 
et  Loudun,  appartenait  au  sire  de  Segré. 

(2)  D’après  l’exemplaire  coté  E  1 9 1 ,  n°  2 , 
pièce  3 ,  aux  archives  de  la  Loire-Inférieure , 


la  déposition  de  Jean  Grimaud,  que  nous 
avons  reproduite  page  7,  d’après  l’exemplaire 
coté  E  191,  n°  1,  sous  la  date  du  7  juillet, 
serait  du  même  jour  que  celle-ci,  8  octobre. 
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tout  le  temps  de  sa  vie  il  se  soit,  grâces  a  Dieu,  saigement  et  pruden- 
tement  gouverné  et  conduyt  en  touz  ses  affaires,  et  depuys  quarante 
deux  ans  en  ça,  il  ait  continuellement  employé  tout  son  temps  ou  ser¬ 
vice  des  Roys  et  de  la  chose  publicque  de  ce  royaume,  en  quoy  il  se 
soit  grandement,  louablement  et  vertueusement  porté  et  acquité,  ainsi 
que  tout  ce  est  comun  et  notoire  en  ce  royaume  et  ailleurs,  sans  avoir 
fait,  commis  ou  entreprins  aucune  chose  digne  de  blasme  ou  reprehen- 
cion  ;  et  ce  neantmoins ,  depuys  peu  de  temps  en  ça ,  soubz  umbre  de 
certaines  telles  quelles  informacions  qu’on  dit  avoir  esté  faictes  par 
gens  prins  a  poste,  et  au  raport  d’aucunes  gens  malveillans,  ennemys 
capitaulx,  emulateurs,  conspirateurs  et  controuveurs  de  ceste  affaire, 
du  tout  suspectz  a  icelluy  suppliant,  par  le  dire  et  depposicion  desquelz 
l’estât,  honneur  et  renommée  dudit  suppliant,  en  tout  bon  jugement, 
ne  peult,  ne  doit  estre  en  riens  grevé,  chargé  ou  actenue,  vous,  Mes- 
dits  seigneurs,  non  advertiz  desdites  conspiracions,  malveillances  et 
autres  causes  de  suspicion  susdites,  auriez  décerné  quelque  adjourne- 
ment  personnel  a  l’encontre  de  luy,  en  voulant  contre  luy  procéder  par 
voye  d’inquisicion,  tout  ainsi  que  s’il  par  informacions  non  suspectes 
vous  estoit  apparu  ledit  suppliant  estre  chargé  des  cas  a  luy  impousez  : 
a  quoy  toutesfoiz,  eu  regard  ausdictes  suspicions  et  autres  choses  des¬ 
susdites,  en  touz  termes  de  raison,  la  matière  n’est  subjecte.  Ce  consi¬ 
déré,  et  affin  d’empescher  par  voye  de  droit  le  procès  inquisicional , 
vous  plaise  recevoir  ledit  suppliant  a  prouver  et  informer,  tant  de  sa 
bonne  famé  et  renommée  que  aussi  desdictes  conspiracions,  innimictez, 
malveillances  et  autres  suspicions  dessusdites  :  et  pour  ce  faire  députer 
aucuns  de  vous,  Messeigneurs,  ou  autres,  telz  qu’il  vous  plaira,  par 
davant  lesquelz  ledit  suppliant,  sur  les  intenditz  et  articles  qu’il  entend 
faire  a  ceste  lin,  fera  ses  preuves. 

Et,  avecques  ce ,  pour  soustenir  et  conduire  l’effect  de  ceste  présente 
requeste ,  vous  plaise  luy  concéder  et  permectre  avoir  du  conseil  qu’il 
vous  requiert  luy  estre  par  vous  impartv  et  distribué,  et  vous  ferez  bien. 

—  Quant  le  suppliant  aura  obey  et  satisfait  a  l’appoinctement  donné 
«e  jour  d’uy,  par  lequel  a  esté  dit  qu’il  respondra  aux  interrogatoires 
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qui  lu  y  seront  faitz ,  le  conseil  luy  pourvoira  sur  le  contenu  y  des¬ 
sus,  ainsi  qu’il  appartiendra  par  raison  (1). 

Fait  a  Orléans,  le  quinziesme  octobre,  mil  cinq  cens  et  quatre.  — 
J.  De  Moulins. 

Donné,  etc. 

L’interrogatoire  du  maréchal  ayant  commencé  le  même  jour,  i5  octobre 
(ci-après,  page  îào),  il  fut  fait  droit  à  sa  requête  et  commission  fut  donnée 
d’examiner  ses  témoins  aux  juges  déjà  institués  pour  l’examiner  lui-même. 


5. 

Orléans,  17  octobre  i5o&. 

COMMISSION  AUX  CONSEILLERS  CH.  DE  CARMONNE,  PRESIDENT,  NICOLAY,  DU  PR  AT 
ET  PIERRE  DE  SAINT-ANDRE  D’INSTRUIRE  À  CHARGE  ET  A  DECHARGE.. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  1.) 


6. 

Orléans,  18  octobre  i5e&. 

DÉPOSITION  DE  RENAUD  BOUCHETEL,  CLERC,  SERVITEUR  DU  MARECHAL 
(  Même  cote  que  ci-dessus.  ) 


Il  avoue  avoir  vu  M.  de  Segré  après  son  interrogatoire,  mais  sans  aucune 
mission  de  la  part  du  maréchal  M. 


(J|  Cf.  le  texte  de  l’appointement  portant 
cette  décision,  ci-dessous  page  12 h. 

(i|  Ce  Rouchetel ,  dont  il  est  souvent  ques¬ 
tion  au  procès,  appartenait  sans  doute  à 
l’importante  famille  Rouchetel  de  Rourges, 
dont  un  membre ,  Jean  Bouchetel ,  secrétaire 
de  Louis  XI,  était  beau-frère  de  Jacques 
Cœur.  En  1 5  0  4 ,  Bernardin  Bouchetel  était 


commissaire  aux  revues  (voir  Bibl.  nat. , 
fonds  français ,  ms.  2  S7 1 8 ,  n°  1 0  2',  quittance 
du  uk  janvier  i5o5,  nouveau  style).  En 
1 4g8,  François  Bouchetel,  comme  maire  de 
Bourges,  reçut  Jeanne  de  France.  ( Jeanne 
de  France,  duchesse  d’Orléans,  par  M.  de 
Maulde,  p.  36g.) 

(3)  Voir  ci-après,  page  167. 
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7. 

Orléans,  19  octobre  i5o6. 

DÉPOSITION  DE  BRANDEL1S  DE  CHAMPAGNE,  SENECHAL  DU  MAINE, 

EN  FAVEUR  DU  MARECHAL. 

Il  ne  sait  rien  des  propos  allégués  contre  lui. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  1.) 


Du  xixe  octobre  mil  cinq  cens  et  quatre,  a  Orléans. 

Pardevant  nous,  Christofle  de  Camionne,  conseillier  du  Roy  et 
president  en  la  court  de  Parlement  a  Paris,  Jehan  Nicolay  et  Anthoine 
Du  Prat,  conseilliers  et  maistres  des  requestes  ordinaires  de  l’ostel 
dudit  seigneur  en  son  grant  conseil,  commissaires  en  ceste  partie, 
messire  Brandelis  de  Champaigne ,  natif  du  Maine aagé  de  cin¬ 
quante  deux  ans  ou  environ,  apres  serement  par  lui  fait  sur  les  sainctz 
evangilles  de  Dieu  de  dire*  vérité  sur  ce  qu’il  sera  par  nous  interro- 
gué ,  a  dit  et  depposé  en  la  maniéré  que  s’ensuit. 

Et  premièrement,  interrogué  si  on  lui  a  jamais  parlé  de  le  mettre 
au  service  de  monseigneur  d’Angoulesme  :  dit  que  oy  et  qu’il  peut 
avoir  trois  ans,  le  Roy  estant  a  Lyon,  monseigneur  le  mareschal  de 
Gyé  lui  en  parla. 

Interrogué  en  quelles  parolles  lui  en  parla  ledit  le  mareschal  :  dit 
que  ledit  mareschal  lui  dist  que  madame  d’Angoulesme  1  avoit  par  plu- 
seurs  foiz  requis  et  pressé  de  lui  trouver  quelques  bons  personnaiges, 
pour  dresser  et  mettre  ordre  ou  fait  de  la  maison  de  mondit  seigneur 
son  fdz,  pour  ce  que  les  principaulx  serviteurs  de  la  maison  de  feu 
monseigneur  d’Angoulesme  estoient  trespasses,  et  que  ledit  mareschal 


Compagnon  d’armes  du  maréchal,  il 
servit  dans  toutes  les  guerres  et  fut  griè¬ 
vement  blessé  à  Saint- Aubin-du-Cormier; 
conseiller  et  chambellan  du  roi,  seigneur 
de  Bazoges,  Brouassin,  Villaines,  Vaucelles 
et  Bazailles ,  capitaine  de  cent  hommes  d’ar¬ 


mes  des  Ordonnances,  lieutenant  général 
d’Artois,  grand  sénéchal  du  Perche,  du 
Maine  et  du  comté  de  Laval,  gouver¬ 
neur  de  Saumur,  troisième  fils  de  Pierre, 
sire  de  Champagne,  prince  de  Montorio  et 
d’Aquilas. 
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cognoissoit  deux  bons  gentilzhommes  qui  estoient  saiges  pour  bien 
servir  mondit  seigneur  d’Angoulesme  en  sesdites  affaires;  et  lui  avoit 
ledit  mareschal  nommé  lui  qui  parle  et  le  seigneur  de  Segré  :  et  avoit 
ledit  marescbal  oultre  dit  a  ladite  dame  qu’il  ne  savoit  si  lesdits  deux 
gentilzhommes  vouldroient  servir  ledit  seigneur  d’Angoulesme,  parce- 
qu’ilz  estoient  au  Roy  et  qu’ilz  avoient  gros  estât  de  lui,  et  que  a  peine 
en  pourroit  elle  finer  sans  le  congié  du  Roy. 

Interrogué  s’il  y  eut  autres  parolles  entre  ledit  mareschal  et  lui , 
touchant  ceste  matière  :  dit  que  ledit  mareschal  demanda  a  il  qui  parle 
qui  lui  en  sembloit  :  a  quoy  lui  qui  parle  fit  responce  qu’il  n’avoit 
jamais  esté  en  service  que  des  Roys  et  ne  vouldroit  servir  deux 
maistres,  et  n’avoit  intencion  de  servir  autres  que  les  Roys;  et  dit,  sur 
ce  interrogué,  qu’il  n’y  eut  autres  parolles  entre  ledit  mareschal  et 
lui  qui  parle,  et  ne  lui  parla  depuis  ledit  seigneur  mareschal  de  ladite 
matière. 

Dit  outre,  sur  ce  interrogé,  qu’il  cognoist  ledit  seigneur  mareschal 
si  bon  chevalier  que  il  s’en  vouldroit  bien  raporter  a  lui ,  mais  que ,  la 
ou  ledit  seigneur  mareschal  vouldroit  dire  le  contraire,  que  il  lui  res- 
pondroit  que  ne  seroit  pas  vray. .  .  . 

Dans  le  reste  de  sa  déposition ,  le  sénéchal  du  Maine  reconnaît  qu’il  est  un 
vieux  compagnon  d armes  du  maréchal,  qu’il  a  été  le  voir  plusieurs  fois, 
qu  il  a  reçu  ses  confidences,  mais  il  ne  sait  rien  quant  au  fond  du  procès. 


8. 

Orléans,  19  et  21  octobre  ibo&. 

DEPOSITION  DE  BERNARD  DE  LA  ROQUE,  SEIGNEUR  DE  ROBERVAL, 

sur  ce  qui  s'est  passé  à  Amboise. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  1.) 

Du  xixe  jour  d’octobre,  mil  cinq  cens  et  quatre,  a  Orléans. 

Par  devant  nous,  Christofle  de  Carmonne,  conseiilier  du  Roy  et 
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president  en  la  court  de  Parlement  a  Paris,  Jehan  Nicolay  et  Anthoine 
Du  Prat,  conseilliers  et  maistres  des  requestes  ordinaires  de  l’ostel  du¬ 
dit  seigneur,  et  Pierre  de  Sainct  André,  aussi  conseillier  dudit  seigneur 
en  son  grant  conseil,  Bernard  de  la  Roque,  escuier,  seigneur  de 
Seuil  et  de  Roberval h),  aagé  de  cinquante  six  ans  ou  environ,  apres  le 
serement  par  lui  fait  sur  les  sainctz  évangiles  de  Dieu  de  dire  vérité 
sur  ce  qu’il  sera  par  nous  interrogué,  a  dit  et  depposé  en  la  forme  et 
maniéré  que  s’ensuit. 

Et  premièrement,  interrogué  si  on  lui  a  parlé  de  le  mettre  ou  ser¬ 
vice  de  monseigneur  d’Angoulesme  :  dit  que  jamais  ne  lui  en  a  esté 
parlé  par  monseigneur  le  mareschal  de  Gyé,  ne  autre;  bien  dit  qu’il 
peut  avoir  deux  ou  trois  ans  ou  environ ,  et  ou  temps  que  le  Roy  feit 
son  derrenier  voyage  en  Ytalie,  ledit  mareschal  estant  ou  chasteau 
d’Amboise,  et  s’en  vouloit  partir  pour  suyvre  le  Roy  en  sondit  voyage, 
dist  a  lui  qui  parle,  pour  ce  que  Ploret  estoit  allé  en  sa  maison,  qu’il 
convenoit  que  lui  qui  parle  demourast  audit  chasteau  d’Amboise  au 
lieu  dudit  Ploret  et  se  print  garde  des  archiers  et  de  la  personne  de 
mondit  seigneur  d’Angoulesme  en  façon  que  inconvénient  n’en  advint; 
et  fut  lui  qui  parle  audit  chasteau  d’Amboise,  environ  six  sepmaines, 
et  jusques  au  retour  dudit  Ploret. 

Interrogué  si  ledit  mareschal  lui  donna  autre  charge  particulière  : 
dit  que  non ,  sinon  qu’il  est  souvenant  que  ledit  mareschal  lui  dist  que 
ung  gentilhomme,  serviteur  dudit  mareschal,  nommé  du  Restai,  qui  y 
avoit  esté  en  l’absence  dudit  Ploret ,  avoit  couroucée  madite  dame  d’An¬ 
goulesme  ,  et  chargea  ledit  mareschal  lui  qui  parle  de  se  gouverner 
gracieusement  envers  ladite  dame  et  ne  la  mescontentast. 

Interrogué  s’il  scet  point  en  quoi  ledit  du  Restai  avoit  courroucé  la¬ 
dite  dame  d’Angoulesme  :  dit  que  c’estoit  pour  ce  qu’il  se  vouloit  tous- 
jours  trouver  au  lever  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme,  fdz  de  ladite 
dame. 

(1)  Et  d'Apremont,  familier  et  serviteur  son  mariage  avec  Marguerite  d’ Armagnac, 

du  maréchal;  il  venait  d’être  son  repré-  en  i5o3.  (Archives  nationales,  P.  i38o‘, 

sentant  pour  la  rédaction  du  contrat  de  n°  43.) 
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Interrogué  s’il  a  sceu  que  ledit  mareschal  tacliast  a  mettre  aucuns 
de  ses  serviteurs  au  service  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme  et  si  le¬ 
dit  mareschal  a  fait  prier  et  persuader  ladicte  dame  de  mettre  aucuns 
de  sesdits  serviteurs  audit  service  :  dit  que  non;  bien  dit  que,  autres 
foiz,  ladite  dame  avoit  parlé  a  lui  qui  parle,  disant  quelle  auroit 
voulentiers  le  Capdet,  parent  de  lui  qui  parle,  pour  le  mettre  audit 
service  dudit  seigneur  d’Angoulesme. 

Interrogué  s’il  scet  que  ledit  mareschal  y  en  ayt  voulu  mettre  d’au¬ 
tres  et  mesmement  messire  Brandelis  de  Champaigne  et  le  seigneur  de 
Segré,  et  a  quelles  fins  :  dit  qu’il  n’en  oyt  jamais  parler  audit  mares¬ 
chal,  ne  a  autre. 

Interrogué  si  ledit  mareschal  a  eu  parolles  a  lui  qui  parle  ou  a  autre 
en  sa  presence  de  la  maladie  du  Roy  et  s’il  a  oy  dire  audit  mareschal 
que  le  Roy  avoit  une  maladie  secrete,  comme  de  flux  de  sang,  goûte 
ou  autre,  au  moyen  de  laquelle  il  ne  pourroit  longuement  durer  et 
feroit  la  fin  de  sa  mere,  ou  autres  semblables  parolles  :  dit  qu’il  n’en 
oit  jamais  parler  oudit  mareschal  ne  a  autre  en  la  presence  dudit  ma¬ 
reschal,  et  oultre  n’en  oyt  jamais  parler  aux  serviteurs  dudit  mareschal 
ne  autre  personne  en  la  presence  dudit  mareschal.  Bien  dit  que,  le  Roy 
estant  derrenierement  a  Lyon ,  il  vint  ung  commun  bruit  en  la  ville  de 
Paris,  ou  lui  qui  parle  estoit  lors,  que  le  Roy  estoitfort  malade  et  en 
dangier  de  sa  personne. 

Interrogué  s’il  a  oy  deviser  ledit  mareschal  de  ce  que  se  pourroit 
fane  de  la  personne  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme,  s’d  mesadvenoit 
au  Roy,  que  Dieu  ne  voulsist  :  dit  que  n’en  oït  jamais  parler  audit  ma- 
1  eschal ,  ne  a  ses  serviteurs,  et  croit  que  si  ledit  mareschal  en  eust 
parlé  a  ung  autre,  qui!  en  eust  parlé  a  lui  qui  parle. 

Interrogué  s’il  a  oy  dire  audit  mareschal  que,  s’il  mesadvenoit  au 
Roy,  que  Dieu  ne  veuielle,  il  esperoit  et  entendoit  avoir  la  princi- 
paile  charge  dudit  seigneur  d’Angoulesme  et  du  royaume  :  dit  que 
non.  u 

Interrogué  s’d  a  oy  dire  audit  mareschal  que,  s’il  mesadvenoit  au 
Roj,  que  Dieu  ne  veuielle,  il  fauldroit  mener  ledit  seigneur  d’Angou- 
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lesme  au  chasteau  d’Angiers,  qui  est  plus  fort  que  celui  d’Amboise  : 
dit  que  non;  bien  dit  que,  derrenierement  a  Paris,  quant  ledit  ma- 
reschal  lui  montra  les  articles  qui  lui  avoient  esté  envoyés  par  le  Roy, 
lesquelz  Pontbriant  avoit  baillez,  ledit  mareschal,  en  faisant  l'esponce 
a  1  un  desdits  articles  faisant  mencion  de  ce,  avoit  respondu  avoir  dit  a 
ladite  dame  d’Angoulesme,  quant  le  Roy  ala  derrenierement  delà  les 
nions,  que  si  elle  et  mondit  seigneur  d’Angoulesme  ne  se  trouvoient 
bien  a  Amboise,  qu’ilz  s’en  pourraient  aler  audit  chasteau  d’Angiers, 
dont  ledit  mareschal  estoit  cappitaine  comme  d’Amboise. 

Interrogué  si,  quant  ledit  mareschal  laissa  il  qui  parle  audit  chas¬ 
teau  d’Amboise  pour  l’absence  dudit  Ploret,  et  auquel  chaste!  il  qui 
parle  demoura  six  sepmaines,  si  ledit  mareschal  lui  donna  lors  charge 
de  mener  ladite  dame  et  le  seigneur  d’Angoulesme  audit  Angiers,  s’ilz 
y  vouloient  aller  :  dit  que  non. 

Interrogué,  si  ladite  dame  eust  voulu  aler  audit  Angiers  et  y  eust 
voulu  mener  mondit  seigneur  son  fdz,  s’il  les  eust  laissé  aller:  dit  que 
non,  sans  ordonnance  dudit  mareschal;  et  neanmoins  dit,  sur  ce  in¬ 
terrogué,  que  ledit  mareschal  ne  lui  en  avoit  fait  aucune  ordonnance, 
ne  aussi  aucune  permission. 

Interrogué  s’il  a  sceu  que  ledit  mareschal  ait  ordonné  faire  des  ba¬ 
teaux  oudit  Amboise,  ou  cas  qu’il  mesadvint  au  Roy,  mener  ledit  sei¬ 
gneur  d’Angoulesme  audit  Angiers,  faignant  que  lesdits  bateaux  fussent 
pour  aller  aux  isles  près  dudit  Amboise  :  dit  que  jamais  n’en  oït  par¬ 
ler,  si  n’est  depuis  le  temps  que  Pontbriant  a  baillez  lesdits  articles,  et 
dit  que  jamais  il  ne  sceut  que  lesdits  bateaux  aient  esté  faiz  a  la  fin 
dessusditz  ne  autrement,  et  que  ledit  mareschal  en  ayt  quelque  chose 
ordonné. 

Interrogué  si  ledit  mareschal  a  donné  charge  a  ses  gens,  a  Amboise, 
que,  s’il  mesadvenoit  au  Roy,  que  Dieu  ne  veueille,  de  sa  personne, 
ledit  mareschal  absent  dudit  Amboise,  ilz  ne  laissassent  entrer  oudit 
Amboise  ou  autre  lieu  ou  serait  ledit  seigneur  d’Angoulesme  quelque 
personne  du  royaume  que  ce  l'ust,  pour  ce  ou  autre,  et  fussent  mon¬ 
seigneur  ou  madame  de  Bourbon ,  et  ou  madite  d’Angoulesme  le  voulsit 

10 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 


74 


PROCÈS  DU  MARÉCHAL  DE  GIÉ. 

contredire,  qu’on  ne  le  iaissast  a  faire  pour  elle  :  dit  qu’il  n’a  point 
sceu  que  ledit  mareschal  en  ait  donné  charge  a  ses  gens,  estans  a  Am- 
boise,  et  afferme  que  quant  ledit  mareschal  le  laissa  audit  Amboise, 
qu’il  ne  lui  en  donna  aucune  charge  ne  a  autre  qu’il  saiche.  Bien  dit 
que,  si  le  cas  fust  advenu  lorsque  ledit  mareschal  l’avoit  laissé  audit 
Amboise  pour  l’absence  dudit  Ploret,  qu’il  n’eust  laissé  entrer  audit 
Amboise  quelques  seigneurs  que  ce  fussent,  princes  ou  autres,  et  fus¬ 
sent  feu  monseigneur  de  Bourbon  ne  autres,  avant  le  retour  dudit  ma¬ 
reschal.  Toutesfoiz  si  feu  monseigneur  de  Bourbon,  madame  ou  autres 
princes,  seigneurs  et  grans  personnaiges  de  ce  royaume  fussent  venuz, 
le  cas  dessusdit  advenant,  audit  chaste!  d’Amboise,  les  eust  laissez  en¬ 
trer,  pourveu  qu’ilz  n'eussent  esté  plus  fors  que  la  garde  dudit  chaste! 
et  dudit  seigneur  d’Angoulesme,  et,  si  besoingeust  esté,  eust  logé  leurs 
personnes  audit  chasteau. 

Et  neanmoins,  sur  ce  interrogué  comme  dessus,  a  dit  n’avoir  eu 
dudit  mareschal  charge,  defense  ne  permission  de  ce  faire  ne  autre 
que  de  bien  garder  ledit  seigneur  d’Angoulesme  et  place. 

Du  lundi  xxi°  dudit  mois,  audit  Orléans,  par  nous  commissaires 
dessusdits. 

Ledit  de  la  Roque,  ainsi  que  l’avons  voulu  interroguer,  nous  a  dit 
de  lui  mesrnes  que,  depuis  samedy  derrenier,  il  a  pensé  en  sa  confes¬ 
sion,  et  mesmement  sur  ce  qu’il  a  dit  en  sadite  confession  que  ledit  ma¬ 
reschal  1  avoit  laisse  audit  Amboise  pour  l’absence  de  Ploret,  que  estoit 
ou  temps  que  ledit  mareschal  s’en  aloit  avecques  le  Roy  ou  derrenier 
voyage  que  ledit  seigneur  feit  en  Italie;  et,  apres,  avoit  parlé  a  ung 
nommé  Giron  qui  autrefoiz  l’a  servy ,  et,  sept  ou  huit  ans  a,  l’a  baillé  au 
seigneur  de  Guyse,  lequel  Giron  estoit  audit  Amboise  avecques  ledit 
seigneur  de  Guyse,  lorsque  lui  qui  parle  demoura  audit  Amboise, 
icelui  Giron  lui  a  dit  que  ce  n’estoit  pas  lorsque  ledit  seigneur  fut  en 
Ytalie,  mais  que  ce  fut  lorsque  le  Roy  alla  a  Nantes. 

Interrogué  pourquoi  il  a  parlé  audit  Giron,  attendu  qu’il  lui  a  esté 
défendu  de  ne  parler  a  aucunes  gens  dudit  mareschal  jusques  a  ce  qu’il 
lust  interrogué,  et  mesmement  que  ledit  Giron  est  serviteur  dudit  sei- 
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gneur  de  Guyse  :  dit  que  ledit  Giron  arriva  en  ceste  ville  samedy  au 
soir,  venant  de  Languedoc;  est  lui  qui  parle  memoratif  que  ledit  Giron 
estoit  lors  a  Amboise,  que  lui  qui  parle  demoura  audit  Amboise  pour 
l’absence  dudit  Ploret;  a  demandé  audit  Giron  en  quel  temps  ce  fut; 
lequel  Giron  lui  a  dit  que  ce  fut  oudit  temps  que  le  Roy  ala  a  Nantes; 
et  n’ont  eu  autres  parolles ,  lui  qui  parle  et  ledit  Giron ,  touchant  la¬ 
dite  matière. 

Interrogué  s’il  a  sceu  par  ledit  mareschal  ou  autre  que  ledit  rnares- 
chal  ait  prié  ou  fait  prier  ladite  dame  d’Angoulesme  prendre  seureté 
en  icelui  mareschal,  a  ce  que,  s’il  mesadvenoit  au  Roy,  que  Dieu  ne 
veueille,  icelui  mareschal,  apres  la  mort  dudit  seigneur,  fust  le  plus 
prouchain  auprès  la  personne  dudit  seigneur  d’Angoulesme,  et  avoit 
le  principal  gouvernement  d’icele  et  du  royaume  ou  autres  semblables 
parolles,  disant  ledit  mareschal  a  icelle  dame  qu’il  estoit  l’homme  de 
France  qui  estoit  pour  mieulx  la  servir  et  qui  lui  povoit  plus  nuyre 
et  faire  uiig  mauvais  tour  :  dit  qu’il  ne  oyt  jamais  parler  desdites  pa¬ 
rolles  audit  mareschal  ne  autre. 

Interrogué  s’il  a  sceu  que  ledit  mareschal  ait  prié  ou  fait  prier  ladite 
dame  d’Angoulesme  quelle  voulsist  consentir  que  le  fdz  dudit  mares¬ 
chal  couchast  avecques  ledit  seigneur  d’Angoulesme  :  dit  qu’il  n’en  oït 
jamais  parler. 

Interrogué  s’il  a  oy  dire  audit  mareschal  qu’il  avoit  fait  amener  l’ar¬ 
tillerie  a  Amboise  pour  se  faire  le  plus  fort  apres  la  mort  du  Roy  tou¬ 
chant  le  gouvernement  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme  et  du  royaume  : 
dit  qu’il  n’en  oït  jamais  parler;  bien  dit  estre  records  que  ledit  mares¬ 
chal  avoit  fait  assembler  et  fondre  a  Tours  et  ailleurs  grant  quantité 
d’artillerie,  par  commandement  du  Roy,  comme  il  croit;  laquelle  artil¬ 
lerie  il  aVoit  fait  mettre  en  ordre  audit  Amboise  ou  elle  demoura  par 
deux  ou  trois  mois,  et  depuis,  par  oixlonnance  du  Roy,  menée  a  Rlois. 

Interrogué  s’il  a  sceu  par  ledit  mareschal  ou  autre  que  ledit  mares¬ 
chal  estoit  courroucé  de  ce  que  le  Roy  avoit  fait  mener  ladite  artillerie 
a  Rloys ,  et  que  c’estoit  la  Royne  qui  lui  avoit  fait  ceste  vennie  (sic)  :  dit 
qu’il  n’en  oït  jamais  parler. 


10  . 
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Interrogué  s’il  a  esté  a  Amboise,  et  par  quantes  foiz,  depuis  trois  ou 
quatre  ans,  et  s’il  est  allé  audit  Amboise  expressément  pour  parler  a 
ladite  dame  d’Angoulesme ,  par  commandement  dudit  mareschal  :  dit 
qu’il  n’est  records  avoir  esté  a  Amboise  par  commandement  dudit  ma- 
rescbal,  pour  parler  a  madite  dame  d’Angoulesme  ne  autrement.  Bien 
dit  que,  depuis  deux  ans  en  ça,  ledit  mareschal  a  eu  quelque  procès  en 
la  court  de  Parlement  a  Paris,  touchant  la  fille  de  Maillé,  sa  niepce; 
durant  lequel  temps  lui  qui  parle,  alant  et  venant  a  Paris,  passant  sou- 
vant  Amboise  et  plusieurs  foiz  a  fait  la  revereuce  a  madite  dame  d’An¬ 
goulesme,  et  afferme  n’avoir  eu  parolles  avecques  elle  touchant  ladite 
matière;  et  que  aussi  n’en  avoit  il  eu  aucune  charge  dudit  mareschal. 
Dit  oultre  qu’il  a  esté  aucunes  foiz  audit  Amboise  que  ledit  mareschal 
y  estoit,  et  allerme  que  ledit  mareschal  ne  lui  parla  jamais  desdites 
parolles  et  ne  lui  donna  jamais  charge  parler  de  ladicte  matière  a 
ladite  dame,  ne  ses  serviteurs. 

Interrogué  s’il  a  esté  présent  que  ladicte  dame  d’Angoulesme  et  ledit 
mareschal  parlassent  ensemble  et  quelles  parolles  ilz  avoient  ensemble  : 
dit  qu  il  a  veu  parler  lesdits  dame  d’Angoulesme  et  mareschal  en¬ 
semble,  mais  ne  scet  quelles  parolles  ilz  avoient  ensemble,  parcequ’il 
en  estoit  trop  loing,  et  aussi  ne  mestoit  il  peine  a  les  oyr. 

Interrogué  s’il  cognoist  Jehanne  de  Polignac  :  dit  qu’il  la  cognoist 
bien  et  na  jamais  parle  a  ladite  Jehanne  de  Polignac  de  ses  matières; 
et  dit,  sur  ce  interrogué,  qu’il  ne  s’en  veult  rapporter  a  elle. 

Interrogué  s’il  a  oy  dire  audit  mareschal  ou  sceu  par  autres  que 
ledit  mareschal  entendoit,  s’il  mesadvenoit  au  Roy  en  sa  personne, 
d’empescher  que  la  Royne  ne  retournast  en  Bretaigne  et  quelle  y 
menast  madame  Claude  :  dit,  comme  dessus,  qu’il  n’en  oït  jamais 
parler.  , 

Interrogué  s  il  a  oy  dire  audit  mareschal  ou  autre  que,  s’il  mesad¬ 
venoit.  au  Roy,  et  ledit  mareschal  povoit  et  avoit  auctorité,  il  feroit  le 
mariage  dudit  seigneur  dAngoulesme  et  de  madite  dame  Claude  :  dit 
qu  il  n  en  oit  jamais  parler.  Rien  présumé  que  ledit  mareschal  eust 
mieulx  aymé  et  désiré  le  mariage  de  madite  dame  Claude  et  de  mondit 
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seigneur  d’Angoulesme,  duquel  il  est  serviteur  et  parent,  que  de  nul 
autre.  Toutesfois  n’en  oït  jamais  parler  audit  mareschal. 

Interrogué  s’il  a  oy  dire  audit  mareschal  ou  autre,  ne  sceu  autre¬ 
ment  par  lettre  ou  par  escript,  que  ledit  mareschal  dist  qui!  estoit 
bien  aise  de  ce  que  madite  dame  Claude  estoit  a  Loches,  qui  est  loing 
de  riviere,  et  que  celui  qui  l’avoit  en  garde  estoit  de  ses  amys  et  que, 
par  ce  moyen,  sd  mesadvenoit  au  Roy,  la  Royne  ne  la  pourvoit  si 
facilement  recouvrer  quelle  feroit  si  elle  estoit  a  Rloys  :  dit,  comme 
dessus,  qu’il  n’en  sceut  jamais  riens  et  n’en  oyt  parler,  et  afferme  quil 
ne  sceut  jamais  que  madite  dame  Claude  ait  este  a  Loches. 

Interrogué  s’il  a  sceu,  par  oyr  dire  audit  mareschal  ou  autrement, 
que  ledit  mareschal  disoit  que,  quant  il  parloit  au  Roy  en  la  presence 
de  la  Royne,  il  parloit  d’une  sorte,  et  en  l’absence  de  ladicte  dame 
autre  sorte  :  dit  et  respond,  comme  dessus,  que  non. 

Interrogué  s’il  scet  que  ledit  mareschal  ait  dit  que  la  Royne  estoit 
bien  abusée  et  quelle  cuidoit  estre  amée  de  beaucop  de  gens  en  ce 
royaume,  mais  que,  quant  se  viendroit  a  1  affaire,  elle  ne  les  trouve- 
roit  pas  telz  :  dit  qu’il  n’en  oït  jamais  parler  audit  mareschal  ne  a 
autre. 

Interrogué  s’il  scet  que  ledit  mareschal  ait  dit  que,  s  il  mesadvenoit 
au  Roy,  que  la  Royne  ne  feroit  de  Bretaigne  ce  quelle  vouldroit  et 
quelle  avoit  mescontenté  beaucop  de  barons  de  Bretaigne  :  dit  que 
non. 

Interrogué  s’il  a  point  sceu  que  ledit  mareschal  se  soit  voulu  fortifier 
en  ce  royaume  afin  que,  s’il  mesadvenoit  au  Roy ,  que  ledit  mareschal 
fust  le  plus  fort,  et  pour  y  venir  a  ses  fins  touchant  le  gouvernement 
dudit  seigneur  d’Angoulesme  et  du  royaume  :  dit  qu’il  n’en  oyt  jamais 
parler  et  n’en  scet  riens. 

Interrogué  s’il  est  venu  en  ceste  ville  avecques  ledit  mareschal,  et 
pour  quelle  cause,  ne  s’il  a  pension  ne  bienfait  de  lui  :  dit  quil  est 
venu  en  ceste  ville  comme  son  serviteur  et  y  a  xxxi  an  qu  il  le  sert  et 
ne  cogneut  jamais  homme  si  affecté  a  servir  le  Roy  que  ledit  mares¬ 
chal. 
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Interrogué,  par  le  serement  qu’il  a  fait,  si  des  choses  dessusdites  il 
a  communiqué  avecques  ledit  mareschal  par  interposites  personnes  ou 
autrement,  avant  les  defenses  que  lui  feismes  derrenierement  ou  de¬ 
puis  :  dit  qu’il  ne  pensoit  estre  interrogué.  Bien  dit  qu’il  savoit  la  res- 
ponce  que  ledit,  mareschal  avoit  faicte  aux  articles  de  Pontbriant  qui 
avoient  esté  envoyez  audit  mareschal  a  Paris. 

Interrogué  si,  depuis  l’adjournement  personnel  fait  a  la  personne 
duclit  mareschal,  lui  qui  parle  a  communicqué  avecques  icelui  mares¬ 
chal  touchant  ceste  matière  et  si  ledit  mareschal  lui  a  riens  commu¬ 
nicqué  de  la  responce  que  ledit  mareschal  feroit,  quant  il  seroit  inter¬ 
rogué,  et  aussi  de  ce  que  il  qui  parle  auroit  a  respondre  s’il  estoit 
interrogué  ;  dit  qu’il  n’en  a  communicqué  ne  fait  communicquer  audit 
mareschal  ne  autre. 

Apres  laquelle  confession  et  depposition  nous,  commissaires  dessus¬ 
dits,  avons  fait  faire  serement  sur  les  sainctz  evangilles  de  Dieu  audit 
de  la  Roque  de  ne  communicquer  ne  fere  communicquer  par  escript 
ne  autrement  en  quelque  maniéré  que  ce  soit  sa  présente  audit  mares¬ 
chal  ne  autre.  —  B.  de  ia  Roque. 

Donné,  etc. 


9. 

Orléans,  22  octobre  i5o4. 

DEPOSITION  DE  JEAN  DE  GRAVE  SEIGNEUR  DE  VILLEGLY. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  19a,  n°  1.) 

Ce  témoin  déclare  ne  rien  savoir. 

'  L  un  des  onze  enfants  de  Mathieu  de  Grave,  seigneur  de  Villegly,  la  Livinière  et  Puy- 
nautier  :  serviteur  de  François  de  Rohan,  archevêque  de  Lyon,  fils  du  maréchal. 
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10. 


Orléans,  2a  octobre  îboU. 


DEUXIÈME  DÉPOSITION  DE  ROLAND  DE  PLORET, 


sur  V administration  d’Amboise  et  sur  une  conversation  d’un  homme  d’armes 
nommé  Procé. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191 ,  nf  1.) 

Du  xxne  jour  d’octobre  mil  cinq  cens  et  quatre,  a  Orléans. 

Par  nous  Christofle  de  Camionne,  conseiller  du  Roy  et  president 
en  la  court  de  Parlement  a  Paris,  Jehan  Nicolay  et  Anthoine  Du  Prat, 
conseilliers  et  maistres  des  requestes  ordinaires  de  l’ostel  dudit  seigneur, 
et  Pierre  de  Sainct  André,  aussi  conseillier  dudit  seigneur  en  sondit 
conseil,  commissaires  en  ceste  partie;  Rolland  dePloret,  escuier,  natif 
de  Rretaigne ,  aagé.  de  cinquante  ans  ou  environ,  apres  serement  par 
lui  fait  de  dire  vérité  sur  ce  qu’il  sera  par  nous  interrogué,  a  dit  et 
déposé  en  la  forme  et  maniéré  qui  s’ensuit. 

Et  premièrement ,  interrogué  s’il  a  oy  parler  que  messire  Pierre  de 
Rohan,  mareschal  de  France  et  seigneur  de  Gyé,  ait  voulu  mettre  de 
ses  serviteurs  et  de  ses  amys  ou  service  de  messeigneurs  et  dame  d  An- 
goulesme,  mesmement  lui  qui  parle,  le  Canongeat,  Brandelis  de  Cham- 
paigne ,  Lespmace  ou  le  Capdet:  dit  quil  nen  oyt’ jamais  parler  audit 
mareschal  ne  a  autres.  Rien  dit  qui!  peult  avoir  deux  ans  ou  envnon, 
et  lorsque  le  Roy  revint  dernièrement  d’Italie,  il  qui  parle  oyst  dire 
audit  mareschal  que  ladite  dame  d’Angoulesme  desiroit  avoir  en  son 
service  ou  de  monseigneur  son  fdz  ung  gentilhomme  serviteur  dudit 
mareschal,  nommé  Christofle  de  Coytivi,  pour  les  servir  de  maistre 
d’ostel,  pour  ce  que  le  maistre  d’ostel  de  ladite  dame,  nommé  Poli- 
gnac,  estoit  trespassé. 

Interrogé  si  ledit  mareschal  a  jamais  eu  parolle  a  lui  qui  parle,  ou 
autre  en  sa  presence,  de  la  maladie  du  Roy  et  que  le  Roy  avoit  une 
maladie  secrete  comme  de  flux  de  sang,  goûte  ou  autre,  au  moien  de 
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laquelle  il  ne  povoit  longuement  durer,  et  qu’il  s’en  alloit  faire  la  fin 
de  sa  mere,  ou  autres  semblables  parolles  :  dit  que  jamais  n’en  oyt 
parler  audit mareschal  ne  autre,  excepté  que  a  madame  d’Angoulesme, 
que  lui  dist  dernièrement,  en  caresme  prenant,  ou  chastel  d’Amboyse, 
que  le  Roy  avoit  ung  flux  de  sang;  et  lors,  il  qui  parle,  lui  respondit 
que  c’estoient  amorroydes;  et  dit,  sur  ce  enquis,  qu’ilz  n’en  parlèrent 
autrement  et  que  aussi  ladite  dame  ne  lui  dit  de  qui  elle  avoit  eu  les 
nouvelles  de  ladite  maladie  du  Roy. 

Interrogé  s’il  a  point  oy  dire  audit  de  Rohan  que,  s’il  advenoit  que 
le  Roy  mourust,  que  ledit  de  Rohan  garderait  bien  que  la  Royne  n’yroit 
en  Bretaigne,  ne  y  mènerait  madame  Claude  ou  autres  semblables 
parolles:  dit  qu’il  n’en  oyt  jamais  parler. 

Interrogé  s’il  a  oy  deviser  ledit  mareschal  de  ce  qui  se  pourrait  faire 
de  la  personne  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme,  s’il  mesadvenoit  au 
Roy,  que  Dieu  ne  vueille  :  dit  qu’il  n’en  oyt  jamais  parler  audit  de 
Rohan. 

Interrogé  s  il  a  oy  dire  audit  de  Rohan  que,  s’il  mesadvenoit  au  Roy, 
qu  il  failloit  menner  mondit  seigneur  d’Angoulesme  au  chasteau  d’An- 
giers  :  dit  que  non.  Bien  dit  que  ledit  mareschal,  au  departement 
quil  fit  dudit  Amboyse  pour  aller  apres  le  Roy  en  voyaige  que  ledit 
seigneur  feist  delà  les  nions,  si  peste  veuoit  audit  Amboyse  ou  elle 
avoit  eu  cours  les  deux  années  precedentes,  et  madame  d’Angoulesme 
voulsist  aller  audit  Angiers  et  voulsist  mener  mondit  seigneur  son  filz, 
lui  qui  parle  i’accompagnast.  Dit  oultre,  lui  qui  parle,  que,  apres  le 
partement  dudit  de  Rohan,  le  capitaine  de  Loches,  lui  et  autres  qui 
demouroient  audit  Amhoyse,  eurent  parolles  ensemble  de  ce  qu’ilz 
pourraient  faire  si  ladite  peste  survenoit  audit  Amboyse ,  et  fut  advisé 
enti  e  eulx  qu  il  serait  bon  de  le  mener  audit  Angiers  comme  leur  avoit 
dit  ledit  mareschal.  Dit  oultre,  ledit  qui  parle,  que  ledit  de  Rohan, 
avant  sondit  partement,  leur  dist  que,  oudit  cas  de  peste,  ilz  pourraient 
aller  audit  Angiers,  au  Vergier,  et  a  Baugé,  et  ailleurs,  et  de  l’un  a 
l’autre. 

Intel  ragé  si  ledit  mareschal  a  donné  charge  a  lui  qui  parle  ou  autres 
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de  ses  gens ,  a  Amboyse ,  que ,  s’il  mesadvenoit  au  Roy  de  sa  personne , 
ledit  mareschal  absent  dudit  Amboyse,  ilz  ne  laissassent  entrer  oudit. 
Amboyse,  ou  autre  lieu  ou  seroit  ledit  seigneur  d’Angoulesme ,  quelque 
personne  du  royaume,  fussent  places  (sic)  ou  autres,  et  mesmement  de 
monseigneur  ou  madame  de  Bourbon,  madite  dame  d’Angoulesme 
y  vouldroit  contredire,  qu’on  ne  le  laissast  a  faire  pour  elle  :  dit  que 
non.  Bien  dit  que,  quant  ledit  de  Rohan  partoit  dudit  Amboyse,  a 
tousjours  donné  charge,  a  lui  qui  parle,  de  tousjours  bien  garder  la 
personne  dudit  seigneur  d’Angoulesme ,  laquelle  icelui  mareschal  disoit 
avoir  sur  sa  vie;  et  oultre  lui  disoit  ledit  maréchal  que,  si  venoient, 
aucunes  gens  qui  voulsissent  entrer  oudit  chastel  d’ Amboyse  pour  voir 
ladite  dame  ou  mondit  seigneur  d’Angoulesme,  qu’il  qui  parle  en 
parlast  premièrement  a  ladite  dame  et  que,  si  ainsi  estoit  qu’elle  voul- 
sist  qu’ilz  entrassent,  qu’il  qui  parle  les  laissast  entrer. 

Interrogé  s’il  a  sceu  que  ledit  de  Rohan  ait  ordonné  faire  des  bateaux 
oudit  Amboyse,  ou  cas  qu’il  mesadvint  au  Roy,  pour  mener  ledit 
seigneur  d’Angoulesme  oudit  Angiers,  faignant  que  lesdits  bateaux 
fussent  pour  aller  aux  ysles  près  dudit  Amboyse  :  dit  que  non.  Et  aussi 
n’a  sceu  que  aucuns  en  aient  esté  faiz,  réservé  ung  que  ladite  dame 
d’Angoulesme  fist  faire,  environ  quatre  ans  y  a,  lequel,  puis  deux  ans 
en  ça,  s’est  effondré. 

Interrogé  s’il  a  sceu,  par  ledit  mareschal  ou  autre,  que  icelui  ma¬ 
reschal  ait  prié  ou  fait  prier  ladite  dame  d’Angoulesme  prendre  seurté 
en  icelui  mareschal,  a  ce  que,  s’il  mesadvenoit  au  Roy,  icelui  mares¬ 
chal,  apres  la  mort  dudit  seigneur,  fust  le  plus  prouchain  auprès  la 
personne  dudit  seigneur  d’Angoulesme  et  avoir  le  gouvernement  d’icelle 
et  du  royaume,  ou  autres  semblables  parolles,  disant  ledit  mareschal 
a  ladite  dame  qu’il  estoit  homme  de  France  pour  la  mieulx  servir  ou 
nuyre  et  faire  ung  mauvais  tour  :  dit  qu’il  jamais  n  en  a  oy  parler. 

Interrogé  s’il  a  sceu  que  ledit  mareschal  ait  prié  ou  fait  prier  ladite 
dame  quelle  voulsist  consentir  que  le  fdz  dudit  mareschal  couchast 
avecques  ledit  seigneur  d’Angoulesme ,  son  fdz  :  dit  que  non  et  n’en 
ouyst  jamais  parler,  fors  qu’il  peult  avoir  ung  an  et  demy,  lui  qui 
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parle  estant  audit  chasteau  d’Amboyse  et  devisant  avecques  Pierre  de 
Pontbriant  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme,  icelui  de  Pontbriant 
disoit  que  ledit  seigneur  d’Angoulesme  estoit  trop  grant  pour  coucher 
d’ores  en  avant  avecques  les  femmes,  disant  a  il  qui  parle  icelui  de 
Pontbriant  qu’il  ne  tiendrait  que  a  monseigneur  le  mareschal  que  le  filz 
dudit  mareschal,  qui  est  le  seigneur  de  Guyse,  ne  couschast  avecques 
ledit  seigneur  d’Angoulesme  et  que  ladite  dame  d’Augoulesme  le  voul- 
droit  bien. 

Interrogé  s’il  a  ouy  dire  audit  mareschal  qu’il  avoit  amener  l’ar- 
tilherie  a  Amboyse  pour  se  faire  le  plus  fort,  apres  la  mort  du  Roy, 
pour  avoir  le  gouvernement  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme  ou  du 
royaume  :  dit  que  non. 

Interrogé  s’il  a  sceu,  par  ledit  mareschal  ou  autre,  que  icelui  ma¬ 
reschal  fust  courroucé  de  ce  que  le  Roy  avoit  fait  oster  et  remuer  ladite 
artilherie  dudit  Amboyse,  et  icelle  fait  conduyre  a  Rloys,  et  que  c’estoil 
la  Royne  que  lui  avoit  fait  ceste  avanie  ou  autres  semblables  parolles  : 
dit  que  non. 

Interrogé  s’il  a  sceu  que  ledit  mareschal  ait  fait  faire  le  serement 
sur  le  Corps  Nostre  Seigneur  aux  archiers  de  sa  compaignie,  estons  a 
Amboyse  soubz  sa  charge ,  ou  dudit  déposant,  comme  son  lieutenant  et 
pour  quoy,  et  s’ilz  ne  l’avoient  pas  fait  ouparavant  :  dit  que,  de  certaine 
science,  n’en  saurait  parler,  parcequ’il  n’ estoit  lors  audit  Amboyse; 
bien  ouyst  dire,  lui  qui  parle,  revenu  oudit  Amboyse,  que  ledit  ma¬ 
reschal  ,  lorsqu’il  s’en  vouioit  aller  dernièrement  a  Millau  avecques  le 
Roy,  fist  venir  lesdits  archiers  en  la  chappelle  dudit  Amboyse  en  laquelle 
repose  le  Corps  Nostre  Seigneur,  et  iliec ,  en  regardant  le  Corps  Nostre 
Seigneur,  icelluy  mareschal  les  fist  jurer,  lesdits  archiers ,  de  bien  et 
loyaument  servir  le  Roy  en  la  garde  de  la  personne  dudit  seigneur 
dAngoulesme  et  que,  s’ilz  savoient  aucune  entreprinse  contre  ledit 
seigneur,  ils  en  advertiroient  lui  qui  parle,  lieutenant  dudit  mareschal, 
et  ne  partiraient  de  ladite  place  sans  le  congié  de  lui  qui  parle  ou 
autre  qui  en  aurait  la  charge,  et  feraient  lesdits  archiers  ce  qu’il  qui 
parle  leur  ordonnerait. 
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Interrogé  qui  estoit  lors  ou  temps  dudit  serement  ou  lieu  de  lui  qui 
parle  :  dit  qu’il  lui  semble  que  c’estoit  un  nommé  Jehan  Moreau, 
homme  d’armes  de  la  compaignie  dudit  mareschal. 

Interrogé  s’il  qui  parle  a  sceu  que  ledit  mareschal  ait  dit  ou  se  soit 
vanté  que  la  Royne  estoit  bien  abusée  de  ce  quelle  cuidoit  estre  aymée 
de  beaucop  de  gens  en  ce  royaume  et  quelle  ne  les  trouveroit  pas  telz 
quant  viendroit  a  l’affaire ,  ou  autres  semblables  parolles  :  dit  qu’il  n’en 
oyst  jamais  parler. 

Interrogé  s’il  a  sceu  que  ledit  mareschal  ait  dit  ou  fait  dire  que  la 
Royne  ne  se  servirait  de  Rretaigne  comme  elle  éntendoit  et  quelle 
avoit  mescontanté  et  mescontantoit  beaucop  des  seigneurs  et  barons 
dudit  Rretaigne,  ou  autres  semblables  parolles  :  dit  qu’il  n’en  oyst 
jamais  parler. 

Interrogé  s’il  a  point  sceu  que  ledit  mareschal  se  soit  voulu  fortifier 
de  gens  ou  autrement,  pour,  apres  la  mort  du  Roy,  estre  le  principal 
gouverneur  du  royaume  et  le  plus  fort  :  dit  que  non. 

Interrogé  s’il  a  point  sceu  que  ledit  mareschal  ait  dit  ou  fait  dire 
que  la  Royne  n’aymoit  point  ladite  dame  d’Angoulesme,  et  quelle  ne 
tachoit  que  de  se  fortifier  et  affoyblir  icelle  dame  d’Angoulesme  :  dit 
que  non. 

Dit  oultre,  sur  ce  enquis,  qu’il  a  veu ,  par  plusieurs  foiz,  parler  et 
deviser  ladite  dame  d’Angoulesme  et  ledit  mareschal,  mais  jamais  ne 
leur  ouyst  parler  ne  deviser  des  matières  dessusdites. 

Interrogé  s’il  a  sceu  que  ledit  mareschal  ait  dit  ou  fait  dire  que  icelui 
mareschal  savoit  bien  que  la  Royne  n’aymoit  pas  ledit  mareschal,  et 
que  aussi  ne  faisoit  ledit  mareschal  ladite  dame,  et  que  ledit  mareschal 
ne  la  craignoit  moins  que  riens,  et  qu’il  se  tenoit  seur  de  son  maistre 
ou  autres  semblables  parolles  :  dit  qu’il  n’en  ouyst  jamais  parler. 

Interrogé  s’il  a  sceu  que  ledit  mareschal  ait  dit  ou  fait  dire  que,  s’il 
mesadvenoit  au  Roy  et  que  icellui  de  Rohan  le  pouvoit  ainsi  faire  ou 
avoit  l’auctorité ,  qu’il  feroit  le  mariage  de  madame  Glaude  avecques 
mondit  seigneur  d’Angoulesme  :  dit  que  jamais  ne  lui  ouyst  dire  les- 
dites  parolles  ne  a  autre  de  par  icelui  de  Rohan.  Rien  dit  que,  depuis 
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Pasques  dernièrement  passées,  eulx  estans  au  Vergier  ou  Paris,  il  qui 
parle,  en  devisant  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme  avecques  ledit  de 
Rohan,  ouyst  dire  a  icelui  de  Rohan  que  le  mariage  de  madite  dame 
Glaude  et  de  madite  dame  d’Angoulesme  (sic)  seroit  bien  séant,  ou  cas 
que  Dieu  ne  donneroit  point  d’enfans  au  Roy  et  a  la  Royne,  disant  ledit 
de  Rohan,  audit  qui  parle,  qu’il  avoit  autresfoiz  parlé  au  Roy  et  a  ladite 
dame  d’Angoulesme,  et  n’est  souvenant  qu’ilz  en  eussent  autres  parolles. 

Interrogé  s’il  a  sceu  que  ledit  de  Rohan  ait  dit  qu’il  est  bien  aise  de 
ce  que  madame  Glaude  estoit  a  Loches,  qu’estoit  une  place  forte  loing 
de  riviere  et  entre  les  mains  de  ses  amys,  et  que  la  Royne,  ou  cas  qu’il 
mesadviendroit  au  Roy,  ne  la  pourrait  si  facilement  recouvrer  dudit 
Loches  comme  elle  pourrait  faire  a  Bloys  :  dit  qu’il  n’en  ouyst  jamais 
parler. 

Interrogé  s’il  qui  parle  a  parlé  et  conféré  de  ces  matières  avecques 
ledit  de  Rohan  et  si  ledit  de  Rohan  ou  autres  de  par  lui  ont  exorté, 
persuadé  a  il  qui  parle  de  déposer  desdites  matières  en  la  sorte  et  forme, 
a  lui  qui  parle  remonstrées  par  ledit  de  Rohan  ou  ses  gens,  et  puis  quel 
temps  en  ça  :  dit  que  jamais  ledit  mareschal  ne  l’en  exorta,  persuada,  ne 
fist  persuader  de  ce  faire.  Bien  dit  que,  apres  qu’il  qui  parle  eust  déposé 
de  ses  matières  dernièrement  a  Bloys  par  devant  monseigneur  le  chan- 
cellier,  lui  qui  parle  estant  avecques  ledit  mareschal  a  Paris,  icelui 
mareschal  lui  demanda  sur  quoy  il  avoit  esté  interrogé,  qui  raconta 
audit  mareschal  tout  ce  qu’il  avoit  déposé  par  devant  monseigneur  le 
chancellier,  ensemble  de  ce  que  lui  avoit  esté  demandé;  et  dit,  sur  ce 
interrogé,  que,  depuis  les  defenses  qui  lui  ont  esté  dernièrement  faictes 
par  nousdits  commissaires  de  ne  parler  desdites  matières  avecques  ledit 
mareschal,  ses  gens,  ou  autres,  ne  fréquenter  avec  eulx,  il  qui  parle  ne 
s’est  trouvé  avecques  eulx,  ne  leur  a  parlé,  communiqué,  fait  parler  ne 
communiquer  en  façon  du  monde  desdites  matières. —  Rolland  Ploret. 

Interrogé  s’il  a  sceu  que  ledit  mareschal ,  le  Roy  estant  dernièrement 
a  Lyon ,  ait  escript  a  ladite  dame  d’Angoulesme  aucunes  lettres  missives 
de  creance  ou  autres,  pour  faire  savoir  a  ladite  dame  la  maladie  du 
Roy  et  les  secretz  d’icelle  maladie,  et'mesmement  par  le  seigneur  de 
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Segré  ou  autres,  et  si  ledit  seigneur  de  Segré  en  parla  a  icelle  dame, 
a  lui  qui  parle  ou  autre  :  dit  que,  ou  temps  que  ledit  seigneur  de  Segré 
vint  dernièrement  de  Lyon  ou  estoit  le  Roy,  et  arriva  audit  Amboyse, 
il  qui  parle  estoit  audit  Amboyse,  mais  ne  scet  si  ledit  de  Segré  poita 
aucunes  lettres  de  creance  ou  autres  de  par  ledit  mareschal  a  ladite 
dame.  Et  vit  bien  parler  ledit  de  Segré  lors  a  ladite  dame ,  mais  ne 
scet  s’il  lui  parla  de  ladite  maladie  du  Roy  ou  autres  choses.  Toutes- 
foiz,  pour  ce  que,  avant  la  venue  dudit  de  Segré  oudit  Amboyse,  il 
avoit  esté  bruyt  audit  Amboyse  que  le  Roy  estoit  malade,  il  qui  parle 
se  voulus!  informer  avecques  ledit  de  Segré  quant  est  ce  que  le  Roy 
viendrait  audit  Amboyse,  et  comme  ledit  seigneur  se  portoit  de  sa 
personne;  lequel  de  Segré  lui  respondist,  comme  lui  semble,  que 
le  Roy  se  portoit  bien  et  qu’il  serait  de  brief  a  Rloys,  et  ne  lui  dist 
autres  parolles  touchant  la  matière.  Et  dit,  sur  ce  enquis,  qu’il  n’a  sceu 
que,  lors,  depuis  ne  devant,  ledit  seigneur  de  Segré  ait  dit  a  ladite 
dame  ne  autres  ne  parlé,  en  façon  que  soit,  de  la  maladie  du  Roy. 

Interrogé  s’il  qui  parle  cognoit  pas  ung  gentilhomme  de  Bretaigne 
nommé  Procé  :  dit  que  oy,  puis  dix  ou  douze  ans,  et  lequel  Procé  a 
esté  en  la  compaignie  dudit  mareschal  homme  d’armes,  et  le  lui  avoit 

[donné]  la  Royne,  ledit  Procé  sortant  de  page. 

Interrogé  s’il  qui  parle,  puis  aucun  temps  en  ça,  a  point  conteré 
avecques  ledit  Procé  des  matières  dessusdites,  en  quel  lieu  et  comment: 
dit  que,  trois  mois  ou  environ  peult  avoir,  du  jour  et  temps  autrement 
n’est  souvenant,  il  qui  parle,  venant  de  Paris  et  s’en  allant  a  Tours  et 
passant  tout  a  cheval  dans  ladite  ville  de  Nostre  Dame  de  Clery, 
aperceut  ledit  Procé  qui  hucha  ledit  qui  parle  de  l’ostellerie  ou  estoit 
ledit  Procé,  qui  demanda  a  il  qui  parle  dont  venoit  et  comme  se  portoit 
ledit  mareschal;  auquel  il  qui  parle  respondit  que  ledit  mareschal 
estoit  a  Paris,  faisant  bonne  chere,  et  lors  ledit  Procé  lui  dit  quon 
disoit  en  court  que  ledit  mareschal  avoit  dit  beaucoup  de  parolles 
de  la  Reyne  qui  estoient  mauvaises;  et  lors  il  qui  parle  lui  res¬ 
pondit  qu’il  11’estoit  pas  vray  que  ledit  mareschal  les  eust  dites,  que 
c’estoit  Piefre  de  Pontbriant  qui  avoit  chargé  ledit  mareschal  de  vou- 
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loir  arrester  la  Reyne  a  Tours,  et  la  garder  d’aller  en  Bretaigne  au 
cas  qu’il  fust  mesadvenu  au  Roy,  mais  que  ledit  Pontbriant  ne  disoit 
vérité  et  rjue  c’estoient  messonges  toutes  controuvées,  et  que  c’estoient 
parolles  venues  d’ailleurs;  et  présumé  il  qui  parle  quelles  soient  sorties 
de  madame  d’Angoulesme,  comme  il  dit  lors  audit  Procé,  et  que,  si 
la  Royne  se  fioit  en  ladite  dame  d’Angoulesme,  elle  lui  en  pourrait 
autant  faire,  comme  elle  a  fait  faire  audit  mareschal.  Et  dit,  sur  ce 
enquis,  qu’d  ne  scetde  certaine  science  que  lesdites  parolles,  que  ledit 
Pontbriant  a  clittes  dudit  mareschal,  soient  venues  de  ladite  dame  d’An¬ 
goulesme,  mais  bien  présumé,  comme  dit  a,  que  ainsi  soit,  pour  ce 
que  ledit  Pontbriant  ne  l’auroit  ouzé  présumer  de  le  mettre  en  avant 
s  il  n  estoit  soubz  le  port  et  persuasion  de  ladite  dame  d’Angoulesme, 
sans  congié  de  laquelle,  comme  dit  ledit  qui  parle,  ledit  Pontbriant  ne 
fait  riens  ne  ouzeroit  fere. 

Luy  a  esté  remonstré  qu’il  se  trouvera  qu’il  a  dit,  en  parlant  de  la 
charge  que  ledit  Pontbriant  avoit  dit  d’arrester  la  Reyne,  qu’il  qui 
parle,  parlant  dudit  article,  dit  par  telles  ou  semblables  parolles  :  <rEt 
bien;  et  quant  ledit  mareschal  aurait  dites  lesdites  parolles,  est  ce  si 
grant  chose?  « <]>  A  quoy,  il  qui  parle  respond  qu’il  n’en  parla  jamais,  s’il 
n  est  comme  dessus  a  dit;  et  dit,  sur  ce  interrogé,  ne  s'en  veult  rap- 
poiter  audit  Procé  ne  autres,  et  plus  n’en  dit.  Et  a  signée  sa  déposition. 

Interrogé  s  il  scet  cjue  ledit  mareschal  ait  fait  venir  quelque  nombre 
d’archiers  de  sa  compaignie  qui  estoient  en  Agenois  pour  fortifier  la 
garde  dudit  Amboyse  :  dit  qu’il  n’a  sceu  que  ledit  mareschal  ait  fait 
venir  plus  grant  nombre  d’archiers  qu’il  avoit  acoustumé  d’avoir  audit 
Amboyse  et  que  le  Roy  lui  avoit  ordonné.  Rien  dit  que  ledit  mareschal 
a,  par  plusieurs  foiz,  changé  les  archiers  dudit  Amboyse  et  fait  venir  de 
sa  compaignie  pour  refreschir  ceulx  qui  estoient  audit  Amboyse ,  aucuns 
desquelz  n’avoient  que  cent  soulz  et  ne  s’en  pouvoient  entretenir, 
et  estoient  si  astraincts  qu’ilz  ne  povoient  partir  ledit  chasteau.  — 
Rolland  Ploret. 

Donné,  etc. 

’  V°lr  la  déPOSItlon  de  Jean  Grimaud,  seigneur  de  Procé,  ci-dessus  p.  9. 


PROCÉDURE  DEVANT  LE  GRAND  CONSEIL.  —  IV. 


87 


11. 

Orléans,  28  octobre  i5o h. 

DÉPOSITION  D’ÉTIENNE  PETIT,  MAITRE  DES  COMPTES  W. 

Projets  de  réorganisation  militaire  du  maréchal. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  1.) 


Du  xxve  jour  d’octobre,  l’an  mil  cinq  cens  et  quatre,  a  Orléans. 

Par  devant  nous ,  Christofle  de  Camionne,  conseiller  du  Roy  et  pre¬ 
sident  en  la  court  de  Parlement  a  Paris,  Jehan  Nicolay  et  Anthoine  Du 
Prat,  conseillier  dudit  seigneur  et  maistre  des  requestes  ordinaires  de 
son  hostel ,  et  Pierre  de  Saint  André,  aussi  conseiller  dudit  seigneur 
en  son  grant  conseil,  commissaires  en  ceste  partie,  maistre  Estienne 
Petit,  notaire  et  secrétaire  dudit  seigneur  et  maistre  de  la  Chambre 
des  comptes  d’icelui  seigneur  a  Paris,  aagé  de  cinquante  ans  ou  en¬ 
viron,  tesmoing  produit  par  le  procureur  general  du  Roy  en  sondit 
grant  conseil  M,  apres  serement  par  lui  fait  sur  les  sainctes  évangiles 
de  Dieu  de  dire  et  depposer  vérité  sur  ce  qu’il  seroit  par  nous  inter¬ 
rogé,  a  dit  et  depposé  en  la  forme  et  maniéré  que  s’ensuit. 

Et  premièrement,  interrogué  si,  le  Roy  estant  a  Lyon  ou  es  environs 
dudit  Lyon  griesvement  malade,  messire  Pierre  de  Rohan,  marescbal 
de  France,  entreprint  mettre  sus  cedit  royaume  vingt  mil  hommes  de 
pié,  garniz  chacun  de  salade  et  brigandine,  afin  d  avoir  la  force  :  dit 


“>  k Alias,  Pierre  Petit.  Étienne  Petit, 
maître  ès  arts  de  Paris,  notaire  et  secré¬ 
taire  du  roi,  procureur  et  trésorier  général 
du  Roussillon  et  de  Cerdagne,  contrôleur 
général  des  finances  du  Languedoc,  maître 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris ,  tré¬ 
sorier  de  l’ordre  de  Saint-Michel,  seigneur 
de  Croissy  et  Chalorges,  rendit  d’éclatants 
services  sous  les  rois  Louis  XI,  Charles  VIII, 
Louis  XII,  soit  dans  l’organisation  des 
finances ,  soit  comme  diplomate.  Des  lettres 
patentes  de  Blois,  i5o2,  lui  donnèrent  le 


droit  de  porter  pour  ses  armes  un  semis 
de  fleurs  de  lis  d’or  sur  champ  d’azur,  et 
le  1 1  mai  1509  le  roi  le  fit  lui-même  so¬ 
lennellement  chevalier.  Quatrième  enfant 
d’Étienne  Petit,  trésorier  général  de  Lan¬ 
guedoc  et  Guyenne,  il  était  né  à  Montpellier 
nie  3  novembre  iA4g,  à  6  heures  du  soir.* 
(Bibliothèque  nationale,  Cabinet  des  titres, 
dossier  Petit,  ) 

(*>  Ajournement  du  a  i  octobre.  Cette  dé¬ 
position  a  lieu  sur  les  articles  spéciaux  que 
nous  avons  reproduits  dans  l’Introduction. 
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que,  le  Roy  estant  a  Mascon  es  mois  d’aoust  ou  de  septembre  l’année 
passée ,  ledit  de  Rohan  dist  a  lui  qui  parle  que  le  Roy  vouloit  mettre 
sus  en  ce  royaume  vingt  mil  hommes  de  pié,  et  avoit  donné  charge 


audit  de  Rohan  d’adviser  ou  lesdits  vingt  mil  hommes  de  pié  se 


pourvoient  prendre,  et  que  le  Roy  vouloit  qu’il  regardast  tous  ses  vieulx 
papiers  du  temps  des  feuz  Roys  Loys  et  Charles  pour  entendre  le  fait 
des  gens  de  pié ,  pour  ce  qu’il  qui  parle  en  avoit  fait  autres  foiz  plu- 
seurs  despesches  du  temps  desdits  Roys,  et  par  leur  commandement; 
et  est  records,  lui  qui  parle,  que,  ledit  de  Rohan  présent  comme  lui 
semble,  maistre  Pierre  Loys  de  Valtan,  a  présent  evesque  de  Rieux, 
au  logeis  dudit  de  Rohan,  monstra  a  lui  qui  parle  quelque  mémoire 
que  ledit  de  Rohan  avoit  devers  lui  touchant  le  fait  desdits  gens  de  pié, 
et  apres  feit  mettre  par  escript,  par  lui  qui  parle,  les  contrées  esquelles 
se  pourvoient  lever  lesdits  gens  de  pié;  et  lui  semble  que  ledit  nombre 
se  levoit  es  pais  de  Normandie,  Picardie,  bailliage  de  Sainct  Lys  W, 
Anjou,  le  Mayne,  le  Perche,  Champaigne,  Daulphiné  et  Guyenne;  et 
disoit  ledit  de  Rohan  que  les  Souysses  enportoient  tout  l’argent  de 
cedit  royaume  et  que,  quant  le  Roy  auroit  lesdits  vingt  mille  hommes 
de  pié ,  qu’on  se  pourvoit  passer  desdits  Souysses  et  que  l’argent  qu’on 
leur  baille  demeureroit  en  cedit  royaume. 

Interrogué  si  ledit  de  Rohan,  pour  y  parvenir,  feist  commettre  capi¬ 
taines  desdits  vingt  mil  hommes  de  pié  tous  gens  a  sa  poste ,  les  aucuns 


ses  serviteurs,  les  autres  ses  amys  et  familiers,  comme  messire  Bran- 


delis  de  Champaigne  et  autres  :  dit  que  ledit  mareschal  feit  extraire, 
par  lui  qui  parle,  des  rolles  des  pensionnaires  les  noms  de  ceux  qui 
lui  sembloient  estre  plus  experts,  pour  estre  commissaires  a  choisir 
lesdits  vingt  mille  hommes  a  pié,  et  aussi  pour  estre  capitaines,  pour 
les  conduire  quant  le  Roy  les  manderoit;  et  ne  scet,  lui  qui  parle,  si 
ceulx  qui  furent  nommez  estoient  parens  ou  servuiteurs  dudit  de  Rohan. 
Bien  dit  qu’il  lui  semble  qu’il  fut  parlé  dudit  Brandelis  pour  commis¬ 
saire  ou  capitaine  de  ceulx  d’Anjou,  de  Maine  ou  en  Perche,  des  autres 
n’est  bonnement  records.  Toutesfoiz  tout  ce  pourra  veoir  par  les  me- 


!1)  Senlis. 


,  # 
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moires  et  minutes  que  ledit  de  Rohan  lui  en  fit  faire  a  diverses  foiz,  a 
Mascon  et  a  Lyon,  qui  sont  encores  devers  lui  qui  parle,  et  le  fera 
apporter,  ce  mestier  est  et  il  est  ordonné. 

Interrogué  si  ledit  de  Rohan  tint  ladite  entreprinse  secrete  sans 
jamais  en  parler  ne  communiquer  aux  seigneurs  du  sang,  chambellans 
ne  autres  ayans  auctorité  a  l’encontre  du  Roy,  mais  lui  seul  conduisoit 
ladite  entreprinse,  et  lui  en  feit  escripre  Testât,  de  secrètement  et  de 
nuyt,  et  sans  y  appeller  les  secreteires  des  finances,  ne  autres  :  dit  qu’il 
est  souvenant  que  ledit  de  Rohan  a ,  plusieurs  foiz ,  parlé ,  a  Mascon  et  a 
Lyon,  de  mettre  sus  lesdits  vingt  mille  hommes  de  pié,  es  présences 
de  messeigneurs  d’Orval ,  de  Piennes ,  de  Thevray  et  de  plusieurs  autres , 
des  noms  desquelz  n’est  records;  et  dit,  lui  qui  parle,  qu’il  a  pluseurs 
foiz  escript,  au  logis  dudit  mareschal ,  mémoires,  lettres  ou  instructions 
de  ladite  matière  soubz  ledit  de  Rohan,  qui  disoit  avoir  charge  du  Roy 
de  faire  faire  lesdits  mémoires,  pour  ce  qu’il  qui  parle  avoit  les  papiers 
des  gens  de  pié  et  de  cheval  des  le  temps  desdits  Roys  Loys  et  Charles 
derrenierement  decedez;  et  dit,  lui  qui  parle,  que  le  Roy  lui  avoit 
commandé  les  expedicions  necessaires  de  ceste  matière;  mais  si  ledit 
de  Rohan,  en  parlant  auxdits  d’Orval,  de  Piennes  et  de  Thevray  de 
ladite  matière,  leur  en  parloit  pour  en  avoir  leur  conseil  et  advis,  et 
si  ledit  mareschal  en  a  demandé  conseil  a  d’autres,  il  qui  parle  n’en 
scet  riens,  et  ne  scet  aussi  si  ledit  de  Rohan,  autre  foiz,  en  l’absence 
de  lui  qui  parle,  a  parlé  de  ladite  matière  aux  dessusdits  ne  autres, 
secrètement  ou  réellement,  ou  qu’il  aye  voulu  conduire  ceste  matière 
de  lui  seul  :  et  quant  il  qui  parle  eust  sceu  que  ledit  mareschal  Teust 
fait  de  son  auctorité,  il  ne  Teust  pas  fait  et  en  eust  adverty  le  Roy. 

Interrogué  s’il  se  trouva  jamais  au  conseil  du  Roy  ne  ailleurs  ou  la 
matière  fust  deliberee,  qu’estoient  présents  a  ladite  deliberacion  et  s’il 
scet  la  cause  et  le  lieu  d’icelle:  dit  qu’il  n’a  esté  présent,  dont  il  soit 
souvenant,  que  le  conseil  du  Roy  ait  esté  assemblé  par  forme  de  conseil 
pour  traiter  de  ceste  matière ,  sinon ,  ainsi  qu’il  a  dit  et  deppousé  cy 
dessus,  que  lui  qui  parle  en  oyt  parler  audit  de  Rohan  en  son  logis  en 
la  presence  de  plusieurs  personnaiges,  des  noms  desquelz  n’est  a  présent 
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records.  Bien  dit  que  ce  qui  avoit  esté  escript  par  lui ,  soubz  ledit  de 
Rohan  comme  disant  avoir  charge  du  Roy,  ainsi  qu’il  disoit,  fut  porté 
par  icelui  de  Rohan  au  logis  du  Roy  aux  Jacopins  a  Mascon,  lui  qui 
parlé  présent,  et  non  autres  dont  il  soit  souvenant,  et  par  lui  qui  parle 
leu  au  Roy,  qui  lui  commanda,  apres  ladite  lecture,  expedier  toutes 
lettres  et  choses  qui  seroient  necessaires  pour  ladite  matière. 

Interrogué  si  ledit  de  Rohan,  pour  mectre  iadicte  entreprinse  a 
execucion ,  feist  faire  grand  nombre  de  lettres  missives ,  pour  envoyer 
par  le  royaume,  de  par  le  Roy,  lesquelles  il  cacheta  lui  mesmes,  parce- 
qu’il  avoit  lors  le  cachet  en  l’absence  de  monseigneur  le  légat,  et  les 
feist  contresigner  a  il  qui  parle,  et  les  envoya  ausdits  cappitaines  par 
lui  choisiz  sur  lesquelz  il  estoit  cappitaine  general  :  dit,  comme  il  a  dit 
cy  dessus,  le  Roy  lui  commanda  faire  toutes  lettres  neccessaires  a 
ladite  matière,  ce  que  lui  qui  parle  feist  en  ensuivant  ledit  comman¬ 
dement,  et  furent  cachetées  par  ledit  de  Rohan  qui  avoit  lors  le  cachet 
et  contresignées  par  lui  qui  parle  et  envoyées  a  ceulx  a  qui  elles 
s’adressoient  en  ensuivant  ledit  commandement  a  lui  fait  par  le  Roy  ; 
mais  du  nombre  desdites  lettres,  et  des  noms  a  qui  elles  s’adressoient, 
n’est  records  a  présent  et  se  pourra  tout  veoir  par  lesdils  mémoires. 

Interrogué  si,  en  vertu  desdites  lettres  missives,  ledit  Brandelis  et 
pluseurs  autres  desdits  capitaines  procédèrent  a  choisir  et  elire  pluseurs 
gens  de  pié  et  firent  crier  par  les  paroisses  que  tous  ceulx  qui  vouldroient 
estre  du  nombre  desdits  gens  de  pié  se  rendissent  devers  lesdits  capi¬ 
taines  :  dit  que,  si  le  cry,  dont  mencion  est  faicte  ou  présent  interro¬ 
gatoire  ,  a  esté  fait,  ne  quelle  forme  les  commissaires  y  ont  tenu ,  riens 
n en  scet.  Bien  dit  que,  six  sepmaines  apres  lesdites  lectres  envoyées 
ou  environ,  vint  nouvelle  a  Lyon,  comme  lui  semble,  que  aucuns  com¬ 
missaires  de  Picardie  en  avoient  choisy  quatre  ou  cinq  cens. 

Interrogué  si  telement  y  fut  procédé  et  besoigné ,  tant  en  Touraine , 
Anjou,  Poictou,  le  Maine  et  autres  lieux,  que  lesdits  gens  de  pié  aboient 
par  tourbes  de  quarante  a  cinquante  hommes  et  plus,  parmy  le  peuple, 
pilleans  et  mangeans  la  poullaille  :  dit  n’en  riens  savoir,  et  aussi  n’a 
souvenance  que  aucune  plaincte  en  ait  esté  faicte. 
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Interrogué  si  la  dicte  entreprinse  fut  feite  et  mise  a  execucion  aupa¬ 
ravant  l’inconveniant  du  Garalhan  et  de  Sauises  :  dist  qu’il  n’est  sou¬ 
venant  bonnement  en  quel  temps  fut  la  rompture  du  Garalhan  et  de 
Sauises.  Bien  dist  estre  souvenant  que  lesdits  mémoires  qui  furent 
faiz  de  ceste  matière  du  nombre  desdits  vingt  mille  hommes  de  pié, 
comme  dit  ci  dessus,  furent  faiz  es  mois  d’aoust,  de  septembre,  oc¬ 
tobre  et  autres  mois  ensuivant  l’année  passée. 

Interrogué  si,  pareillement,  audit  temps,  ledit  de  Rohan  fut  inven¬ 
teur  et  entrepreneur  de  contraindre  les  nobles  et  autres  tenans  fiefz 
en  ce  royaume  de  bailler  par  declaracion  lesdits  fiefz,  afin  de  les  charger 
de  faire  gens  de  guerre,  et  si  ledit  de  Rohan  feist  despecher  lettres 
missives,  adressans  aux  bailliz,  seneschaulx  et  autres  juges  et  commis¬ 
saires  de  ce  royaume,  pour  contraindre  lesdits  nobles  a  ce  faire  chacun 
a  sa  juridicion;  et  si  ledit  de  Rohan  cacheta  lesdit.es  lettres  missives  et 
le  feit  signer  par  lui  qui  parle,  et  si  elles  ont  été  mises  a  execucion  : 
dit  que ,  des  lesdits  mois  d’aoust  et  septembre ,  l’année  passée ,  et  ou 
temps  qu’on  parloit  a  Mascon  et  Lyon  de  mettre  sus  lesdits  vingt  mille 
hommes  de  pié  dont  cy  dessus  a  esté  parlé,  ledit  de  Rohan  dit,  a  lui 
qui  parle,  que  le  Roy  vouloit  dresser  son  arriéré  ban  pour  savoir  comme 
il  s’en  pourroit  servir  a  son  affaire;  et  que  autrefoiz  ledit  de  Rohan  en 
avoit  oy  parler  au  seneschal  d’Agennoiz,  qui  entendoit  bien  ce  fait  dudit 
arriéré  ban,  et,  pour  ce  que  lui  qui  parle  avoit  lesdits  papiers  des  gens 
de  pié  et  de  cheval  de  cedit  royaume  des  les  temps  desdits  feuz  Roys 
Loys  et  Charles ,  derreniers  decedez ,  ledit  de  Rohan  dist  a  lui  qui  parle , 
que  le  Roy  l’ avoit  chargé  dire  a  lui  qui  parle  qu’il  advisast,  en  sesdits 
papiers  dudit  temps  desdits  feuz  Roys,  pour  savoir  s  il  trouveroit  riens 
touchant  le  fait  dudit  arriéré  ban;  ce  que  lui  qui  parle  fist,  et  monstra 
audit  de  Rohan  ce  qu’il  trouva  par  lesdits  papiers,  lesquelz  lui  qui 
parle  envoya  quérir  de  Mascon  a  Paris  par  ordonnance  dudit  de  Rohan, 
qui  disoit  a  lui  qui  parle  avoir  charge  du  Roy  dire,  a  lui  qui  parle,  qu  il 
envoyast  quérir  lesdits  papiers.  Dit  oultre,  lui  qui  parle,  que  ledit  de 
Rohan  lui  bailla  ung  mémoire,  que  icelui  de  Rohan  disoit  avoir  eu  du 
filz  du  feu  seneschal  d’Agenoiz,  touchant  ledit  arriéré  ban.  Et  pour  ce 
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que,  par  lesdits  papiers,  on  ne  povoit  savoir  au  vray  le  nombre  des 
hommes  d’armes  et  brigandiniers  que  pourrait,  monter  ledit  arriéré 
ban  en  chacune  desdites  seneschaucées,  bailliages  et  contrées,  dit  qu’on 
trouvoit  par  ledit  papier  le  nombre  desdits  hommes  d’armes  et  brigan¬ 
diniers  plus  grant  ou  moindre  a  une  monstre  que  a  autre,  il  sembla 
audit  de  Rohan  que  il  serait  mieulx  que  le  Roy  fust  adverty  particu¬ 
lièrement  du  nombre  et  quantité  des  fiefz  de  chacune  senechaucie  et 
bailliage  et  de  la  valeur  desdits  fiefz,  pour  apres,  le  tout  veu  et  rap¬ 
porté  au  Roy,  ordonner  touchant  le  fait  dudit  arriéré  ban  ce  que  cha¬ 
cun  fief  pourrait  porter,  fust  homme  d’armes  ou  hrigandinier  ou  autre 
tel  nombre  que  le  Roy  adviseroit. 

Dit  oultre  que  ledit  de  Rohan,  présent  lui  qui  parle  et  non  autre 
dont  il  soit  souvenant,  rapporta  de  bouche  au  Roy  son  advis;  lequel 
ledit  seigneur  trouva  bon,  et  ordonna  le  Roy,  a  lui  qui  parle,  a  Mascon 
et  depuis  encores  a  Lyon,  expedier  toutes  lettres  missives  et  instruc¬ 
tions  neccessaires,  adressans  aux  bailliz  et  seneschaulx  et  autres  juges 
en  cedit  royaume  et  pays  de  son  obéissance,  pour  contraindre  les  tenans 
fiefz  subgetz  au  ban  et  arriéré  ban  de  bailler  ausdits  officiers  par  de- 
claracion  la  valeur  de  leursdits  fiefz,  pour  apres  les  envoyer  devers 
le  Roy  et  en  estre  ordonné  comme  dessus,  et  expedier  par  lui  qui  parle 
toutes  choses  neccessaires  pour  le  fait  dudit  arriéré  ban;  ce  que  lui 
qui  parle  feit,  et  en  expédia  plusieurs  lettres  a  diverses  foiz  pour  le 
commandement  du  Roy  et  cachetées  par  icelui  de  Rohan  du  cachet 
du  Roy  que  ledit  de  Rohan  tenoit  lors. 

Interrogué  si,  depuis  et  apres  lesdits  inconveniens  du  Garilhan  et  de 
Saulses  advenus,  et  les  choses  dessusdites  venues  a  la  cognoissance  du 
Roy  en  son  grant  conseil,  bien  assemblé  en  l’ostel  de  maistre  Francoys 
Rourcier,  ou  lors  estoient  messeigneurs  les  légat,  admirai  et  pluseurs 
autres,  fut  trouve,  conclud  et  délibéré  que  ladite  entreprinse  par  lui 
faicte  et  executée  estoit  mauvaise  et  grandement  prejudiciable  au  Roy, 
au  royaume  et  a  la  chose  publicque,  et  comme  tele  fut  reprouvée, 
lui  présent  et  soustenant  le  contraire  en  disant  que  ce  serait  faire  honte 
a  ceulx  qui  l’avoient  entreprins  et  qui  s’en  estoient  meslez,  et  si,  apres 
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ladite  deliberacion  et  le  jour  mesmes,  ledit  de  Roban  feit  pluseurs 
remonstrances  a  mondit  seigneur  le  légat  a  ce  que  1  entreprinse  des¬ 
dits  vingt  mille  hommes  et  declaracion  desdits  fiefz  ne  fust  rompue 
en  lui  priant  qu’il  y  voulsist  tenir  la  main  et  qu’il  ne  contrariast  a  son 
entreprinse  et  ne  lui  feist  telle  honte:  dit  qu’il  n’en  scet  riens. 

Interrogué  si  jamais  ledit  de  Rohan  parla  a  lui  qui  parle  de  la  maladie 
du  Roy,  quelz  propos  et  devises  il  en  a  uz  avecques  lui,  et  si  lui  a  dit 
que  le  Roy  ne  povoit  longuement  durer,  quant  ce  fut,  en  quel  lieu, 
qualités  foiz  et  en  quels  termes,  et  s  il  s  en  veult  rapporter  audit  de 
Rohan  :  dit  qu’il  n’est  souvenant  que  ledit  de  Rohan  lui  ait  parlé  de  la 
maladie  du  Roy.  Aussi  n’auroit  eu  ledit  de  Rohan  cause  de  ce  faire, 
parceque,  durant  le  temps  que  lui  qui  parle  fut  a  Lyon  et  Mascon, 
qui  estait  es  mois  de  may,  juing,  juillet,  aoust,  septembre,  octobre  et 
novembre,  le  Roi  feit  tousjours  bonne  chere  a  son  advis,  et,  ou  mois  de 
décembre,  lui  qui  parle  s’en  alla  en  Languedoc,  en  ses  affaires,  et  ne 
scet  si  ledit  seigneur  fut  malade  en  l’absence  de  lui  qui  parle  durant 
qu’il  estait  en  Languedoc;  et  retourna,  ledit  qui  parle,  en  janvier  ou 
février  audit  Lyon,  et  afferme,  lui  qui  parle,  comme  dessus,  que  ledit 
de  Rohan  ne  lui  parla  jamais  de  ladite  maladie  du  Roy  dont  il  soit 
souvenant,  et  ne  s’en  veult  rapporter  audit  de  Roban. 

Interrogué  si  ledit  de  Rohan  lui  a  parlé  du  gouvernement  et  de  l’estât 
de  cedit  royaume,  et  s’il  mesadvenoit  au  Roy,  et  en  quelz  termes  et 
lieux  ledit  de  Roban  lui  en  parla  et  a  quelle  fin  :  dit  qu’il  n’en  oyt 
jamais  parler  audit  de  Roban,  dont  il  ait  souvenance. 

Interrogué  s’il  scet  que  ledit  de  Rohan  ait  escript  ou  fait  savon  la 
maladie  du  Roy  a  Paris  ne  ailleurs,  dedans  le  royaume  ou  dehors  : 
dit  que  non,  et  n’en  oyt  jamais  parler. 

Interrogué  s’il  a  oy'dire,  a  Paris  ne  ailleurs,  que  ledit  de  Rohan  ou 
ses  gens  aient  publié  la  mort  du  Roy,  quant,  ne  comment  :  dit  qui) 
n’en  oyt  jamais  parler. 

Et  autre  chose  n’en  dit,  sur  ce  diligemment  enquis. 

Et  lui  avons  fait  signer  sa  depposition.  —  E.  Petit. 

Donné,  etc. 
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12. 

Orléans,  27  octobre  i5o4. 

INTERROGATOIRE  DU  MARÉCHAL  SUR  LA  DEPOSITION  D’ÉTIENNE  PETIT. 

Réorganisation  des  forces  militaires. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  1.) 

Du  xxvnc  octobre  cinq  cens  et  quatre,  a  Orléans,  a  la  Commanderie 
iSainct  Marc. 

Par  devant  nous . etc. 

Sur  les  icr,  11e,  111e,  ive,  ve,  vie,  vne  et  vme  des  articles  sur  lesquelz  a 
esté  interrogué  maistre  Estienne  Petit. 

Dit  que,  ung  an  a  et  plus,  le  Roy  estant  a  Mascon  et  a  Lyon,  lui 
qui  parle  dist  au  Roy  qu  il  lui  sembloit  estre  bon ,  pour  faire  une  bonne 
force  en  son  royaume,  si  a  faire  lui  venoit,  choisir  vingt  mil  hommes 
de  pié  de  ses  subjeetz,  arbalestriers ,  archiers,  piquiers  et  autres,  qui 
seraient  prins  et  eleuz  es  meilleurs  contrées  de  son  royaume,  et  que 
le  payement  desdits  vingt  mille  hommes  ne  monterait  plus  que  le 
payement  de  deux  cens  hommes  d’armes;  et  pareillement  dist,  lui  qui 
parle,  au  Roy  que,  par  cy  devant,  il  ne  c’estoit  servy  de  ses  ban  et 
arriéré  ban,  et  que  il  en  pourrait  fere  une  bonne  force,  et  pour  ce 
laire  seroit  bon  d  avoir  deliberacion  des  fiefz  et  arriéré  fiefz  des  nobles 
de  son  royaume  et  autres  subjeetz  ausdits  ban  et  arriéré  ban  et  avoit 
paiticulierement  la  deciaraciQn  desdits  fiefz  et  arriéré  fiefz,  pour  savoir 
ce  que  ung  chacun  pourrait  faire  hommes  d’ armes  portans  canons  blanc 
ou  bngandines,  et  chacun  selon  sa  puissance;  quoy  faisant,  le  Roy  se 
mectroit  hors  de  la  subjection  des  Souysses  qui  les  ranssonnoient  et 
emportoient  1  argent  dudit  royaume  sans  aucune  foiz  achever  leur  ser¬ 
vice.  Lt,  pour  ce  que  maistre  Estienne  Petit  estoit  des  plus  anciens 
secretere,  et  qui  avoit  en  charge,  du  temps  dez  feuz  Roys  Loys  et 
Charles,  derreniers  decedez,  de  faire  escripre  mémoires  et  instruc¬ 
tions  touchant  le  fait  dudit  arriéré  ban  et  gens  de  pié,  il  qui  parle  dist 
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au  Roy  qu’il  seroit  bon  ordonner  audit  Petit  qu’il  apportast  ses  papiers 
qu’il  avoit  touchant  ceste  matière,  ce  que  ledit  Petit  feit,  et  est  records 
lui  qui  parle  qu’on  envoya  Bazeges  Frarrier  quérir  quelques  papiers  de 
ceste  matière  devers  monseigneur  du  Plaissiz  Bourré  W,  qui  pareille¬ 
ment  y  envoya  ce  qu’il  avoit. 

Dit  oultre,  lui  qui  parle,  avoir  veu  lesdits  papiers,  qui  furent  ap¬ 
portez  par  ledit  Petit  et  envoyez  par  ledit  Bourré,  et  autres  papiers 
envoyez  touchant  ceste  matière;  lui  qui  parle  feist  veoir  par  ledit  Petit 
les  advis  du  temps  passé  et  escripre  par  ledit  Petit  ce  que  il  sembloit 
a  il  qui  parle  de  ce  qui  estoit  a  faire  en  ceste  matière;  dit,  lui  qui 
parle,  sur  ce  interrogué,  qu’il  n’a  mémoire  [avoir  traité]  ceste  ma¬ 
tière  seul  et  en  secret  et  ne  s’en  cella  jamais  :  et  en  est  records  que,  es 
advis  que  lui  qui  parle  en  feit  et  qu’il  feit  escripre  par  ledit  Petit  et 
que  lui  qui  parle  devisoit  de  ceste  matière,  ont  esté  présents  aucunes 
foiz  messeigneurs  d’Orval  et  de  Boissy,  de  Piennes,  de  Thevray  et 
autres  qui  alloient  et  venoient  a  son  logis,  et  se  tro voient  avecques 
lui;  feit  monstrer  a  eulx  ou  aucun  d’eulx  qui  le  trouvèrent  bons, 
lui  qui  parle,  lesdits  mémoires  et  advis  faiz  par  ledit  Petit,  leur  de¬ 
mandant  qu’il  leur  sembloit  desdits  advis  et  instructions  faictes  desdites 
matières. 

Dit  plus,  lui  qui  parle,  que,  pour  monstrer  qu’il  ne  menoit  ceste 
matière  seul  et  en  secret,  et  il  est  records  que,  dix  ans  a  et  plus®,  et 
comme  lui  semble,  de  l’advenement  du  Roy  a  la  couronne,  il  a  dit  au 
Roy,  en  la  presence  de  ceulx  qui  estoient  autour  de  la  personne  dudit 
seigneur,  n’est  souvenant  particulièrement  des  presens,  que  ledit  sei¬ 
gneur  feroit  bien  de  se  servir  de  gens  de  son  royaume,  tant  de  gens  de 


0)  Bourré,  seigneur  du  Plessis,  ancien 
secrétaire  et  collaborateur  intime  de  Louis XI. 
Voir  à  son  égard  les  travaux  de  M.  Marche- 
gay,  et  une  notice  de  M.  Vaesen  dans  la 
Bibliothèque  de  l’École  des  chartes  (année 
1882). 

<J>  Louis  XII,  comme  on  sait,  n’arriva  à 
la  couronne  qu’en  1 4g8.  En  rappelant  les 


souvenirs  de  dix  ans  et  plus,  c’est-à-dire 
d’au  delà  1  4g4,  le  maréchal  de  Gié,  accusé 
de  trahison,  rappelle  le  temps  où  il  servait 
loyalement  Charles  VIII  alors  que  le  roi  ac¬ 
tuel  n’était  qu’un  insurgé.  On  peut  ajouter 
qu’à  cette  époque  le  maréchal  de  Gié  avait 
rendu  à  Louis  d’Orléans  d’inoubliables  ser¬ 
vices. 
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pié  que  nobles  et  de  son  ban  et  arriéré  ban ,  dont  on  ne  s’estoit  servy 
puis  vingt  ou  vingt  deux  ans  en  ça. 

Dit  ouitre  que  ce  qu’il  qui  parle  en  a  fait  et  conseillé  au  Roy,  il  cuide 
avoir  fait  bien  et  loyaument,  et  cuidant  faire  grant  service  au  Roy  pour 
mettre  ledit  seigneur  et  le  royaume  hors  de  la  subjection  des  Souysses 
et  que  l’argent  qu’il  leur  bailloit  demourast  audit  royaume.  Et  semble 
a  lui  qui  parle  que,  par  ce  moien ,  les  nobles  et  autres  de  son  royaume 
se  adresseroient  et  exerceroient  aux  armes  pour  sendr  ledit  seigneur 
quant  besoing  seroit,  et  en  seroit  le  royaume  plus  fort  et  en  grant 
seureté. 

Dit  que  lesdit  advis,  faiz  de  cestedite  matière,  furent  monstrez  au 
Roy  [par]  lui  qui  parle,  présent  maistre  Estienne  Petit;  lesquelz  advis 
le  Roy  trouva  bons  et  commanda  audit  Petit  toutes  lettres  necces- 
saires  a  ladite  matière,  qui  depuis  furent  cachetées  du  cachet  du  Roy 
par  lui  qui  parle  et  contresignés  par  ledit  Petit  et  envoyées  au  bailiz 
et  seneschaulx  de  ce  royaume. 

Dit  lui  qui  parle  que,  apres  le  retour  de  mondit  seigneur  le  légat  h) 
de  Romme,  il  se  trouva  au  logis  de  mondit  seigneur  le  légat,  Cheny® 
François,  bourcier  a  Lyon;  et  lui  dist,  lui  qui  parle,  ce  qu’on  auroit 
pourparle  a  ladite  matière  et  ce  qui  y  avoit  esté  fait,  ce  que  mondit 
seigneur  le  légat  trouva  bon,  réservé  que  mondit  seigneur  le  légat 
trouvoit  le  payement  difïicille,  et  ne  croit  pas  que  l’argent  se  peust 
trouver  pour  ce  faire,  pour  la  grant  despence  qui  avoit  esté  faicte  par 
avant.  A  quoy,  lui  qui  parle,  comme  lui  semble,  respondit  qu’il  croyoit 
que  la  voulenté  du  Roy  estoit  employé  le  payement  de  deux  cens  lances 
et  que  ja,  a  ceste  fin,  le  Roy  avoit  ordonné  casser  aucunes  compaignies 
comme  celles  de  Foiz,  monseigneur  de  Rourbon  et  de  Ligny  et  autres. 

Intel îogue  quelz  cappitaines  furent  nommez  par  lesdits  mémoires 
et  instructions,  pour  conduire  lesdits  vingt  mille  hommes,  et  aussi 
pour  iceulx  choisir,  et  si  lui  qui  parle  y  feist  commettre  aucuns  de  ses 
serviteurs  et  amys  :  dit  qu’il  ne  nomma  au  Roy  homme  de  ses  serviteurs 
podr  estre  capitaine  desdits  gens  de  pié,  ne  pour  iceulx  choisir,  mais 
Le  cardinal  d’Amboise.  —  «  Henry  (?}. 
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apporta  lui  qui  parle,  acompaigné  dudit  Petit,  audit  seigneur  le  papier 
de  ses  pensionnaires  et  autres  estans  au  service  dudit  seigneur,  et  lui 
conseilla  prendre  et  choisir  de  ses  noveauz  et  de  ceulx  qui  lui  sem¬ 
bleraient  estre  les  plus  loyaulx  et  feables;  ce  que  le  Roy  feist,  et  feist 
marquer  ceulx  que  bon  lui  sembla,  et  de  ce  se  rapporte,  lui  qui  parle, 
au  Roy  :  et  du  surplus  de  ce  qu’estoient  a  faire  en  ceste  matière ,  dist 
ledit  seigneur  audit  Petit  qu’il  lui  en  feist  le  raport  pour  apres  en 
ordonner  comme  il  verrait  a  estre. 

Interrogué  si  lui  qui  parle  ait  sceu  que  aucuns  nombre  desdits 
vingt  mille  hommes  aient  esté  mis  sus  et  qu’ils  aient  couru  la  poulie  : 
dit  qu’il  n’a  sceu  que  aucun  nombre  desdits  vingt  mille  hommes  ayent 
été  mis  sus.  Rien  dit  que  lettres  furent  escriptes  aux  gens,  de  Lyon, 
des  païs  pour  les  choisir  seulement,  pour  apres,  par  le  Roy,  leur  bailler 
Lelz  capitaines  qu’il  lui  plairait;  et  demoura  la  chose  en  cest  estât  sans 
ce  que  le  nombre  desdits  cappitaines  fust  arresté,  sinon  ce  que  le  Roy 
en  avoit  marqué  quant,  lesdits  rolles  desdits  pensionnaires  lui  avoient 
esté  apportez.  —  Pierre  de  Rohan. 

Donné,  etc. 


18. 

Amboise,  7  :i',  novembre  i5oA. 

DÉPOSITION  D’ÉLIE  DE  POLIGNAC ,  SEIGNEUR  DE  FLÉAC. 

Désir  du  maréchal  de  faire  coucher  son  fis  avec  le  comte  d’Angoulême, 
à  la  place  de  mademoiselle  de  Polignac. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n*  a.) 

Du  vue  jour  de  novembre  mil  cinq  cens  et  'quatre,  a  Amboise. 

Par  devant  nous,  [Christofle]  de  Carmonne,  president  en  la  court 
de  Parlement  a  Paris,  [Antoine]  Du  Prat,  maistre  des  requestes,  etc., 
et  Pierre  de  Saint  André,  conseillier,  etc.  <2>,  Helyes  de  Polignac,  aagé 

a)  Alias  17  novembre.  (Bibliothèque  na-  président  de  Carmonne  et  les  conseillers 
tionale,  fonds  français,  ms.  9717,  fol.  63o.)  Du  Prat,  Nicolay,  de  Besançon,  de  Saint- 

m  Par  arrêt  du  28  octobre  i5o4  (ci  après  André  et  de  Selva  pour  les  confrontations 

p.  174),  le  grand  conseil  avait  délégué  le  et  récolements  des  dépositions. 

1 3 
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de  lx  ans  ou  environ  M,  tesmoing  produit ,  etc.  Apres  Je  serement  par 
lui  fait  sur  les  sainctes  evangiiles  de  Dieu  de  dire  et  depposer  vérité 
sur  ce  qu’il  s’ensuit. 

Et  premièrement,  sur  ce  que  madame  d’Angoulesme ,  en  la  recollant 
sur  sa  depposition  par  elle  aulrefoiz  faicte,  avoit  dit  et  depposé  que 
messire  Pierre  de  Rohan,  mareschal  de  France,  avoit  prié,  fait  prié 
et  requérir  icele  dame,  de  bouche  et  par  escript,  de  consentir  que  le 
filz  aysné  d’icelui  de  Rohan  couchast  avec  monseigneur  :  a  esté  icelle 
dame  interroguée  si  elle  pourroit  trouver  les  lettres  que  ledit  de  Rohan 
lui  avoit  envoyées  a  ceste  fin;  icele  dame  a  dit  et  respondu  que  le 
seigneur  de  Fleat  avoit  veu  lesdites  lettres. 

Interrogué  icelui  de  [Polignac]  s’il  a  veu  lesdites  lettres,  dit  que,  le 
Roy  estans  dernièrement  a  Lyon  et  peu  avant  le  partement  dudit 
seigneur,  ladite  dame  dit  a  il  qui  deppose  :  ctVees  cy  une  lettres  que 
monseigneur  le  mareschal  m’a  escriptes,  par  lesquelles  il  me  prie  que 
le  seigneur  de  Guyse,  filz  dudit  mareschal,  couche  avecques  mon  filz t> , 
etmonstra  ladite  dame  a  il  qui  deppose  lesdites  lettres  ouvertes,  que 
il  qui  deppose  dit  estre  escriptes  de  la  main  dudit  mareschal;  et  le 
scet  parcequ’il  a  veu  plusieurs  autres  lettres  escriptes  de  la  main  dudit 
mareschal  adressans  a  ladite  dame. 


Interrogué  si  il  qui  deppose  leust  lesdites  lettres  :  dit  que  non,  bien 


les  lui  leust  ladite  dame. 

Interrogué  si,  en  lisant  lesdites 
lesdites  lettres  contenoient  ladite  i 

(1)  Élie  de  Polignac,  seigneur  de  Fléac  en 
Saintonge,  second  fils  de  Foucaud  de  Poli¬ 
gnac  et  d’Agnès  de  Chabanais,  de  la  bran¬ 
che  des  Polignac  des  Fontaines.  Il  eut  deux 
filles,  Louise  et  Françoise.  La  Chesnaye  a 
mentionné  par  erreur  qu’on  ne  lui  connais¬ 
sait  pas  de  postérité.  Nos  enquêtes  men¬ 
tionnent  aussi  Jeanne  de  Polignac  comme 
une  des  deux  demoiselles  d’honneur  de  la 
comtesse  d’Angoulême.  Dans  le  Rôle  des 
Gages  des  gens  de  la  maison  de  la  com- 


ieltres  par  ladite  dame,  il  oyt  que 
:quesle  faite  par  ledit  mareschal  a 

tesse  d’Angoulême  de  1 4g8  (Arch.  nat.  K 
77,  n°  7),  trJehanne  de  Poulignac,  damoi- 
selle  de  madite  dame  »,  figure  pour  quatre- 
vingt-une  livres  tournois  de  gages ,  et  rr  Jehan 
de  Poulignac,  escuier,  seigneur  dudit  lieu 
(  de  la  première  branche  de  Polignac) ,  mais- 
tre  d’ostel  de  madite  dames,  pour  six  vingt 
treze  livres  tournois.  (Voir ci-dessus,  p.  79). 
Elie  de  Polignac  figure  comme  témoin  au 
testament  du  comte  d’Angoulême  que  nous 
publions  dans  les  pièces  justificatives. 
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ladite  dame  :  dit  qu’il  n’est  point  souvenant  avoir  oy  lesdites  lettres 
leues  par  ladite  dame  contenir  que  ledit  mareschal  fist  requeste  a  ladite 
dame  de  ce  que  dit  est  :  bien  est  records,  lui  qui  deppose,  que  lesdites 
lettres  contenoient  teles  parolles  ou  semblables  :  «Madame,  je  escrips 
a  ce  bon  seigneur  de  Guyse  que  voysi ,  par  devers  monseigneur  et  vous  n , 
et  contenoient  lesdites  lettres  les  motz  que  s’ensuivent  :  «  Et  seroit  trop 
de  honneur  au  pere  et  au  fîlzn;  et  ne  scet,  lui  qui  deppose,  pourquoy 
c’estoit,  sinon  ce  que  ladite  dame  lui  en  dist  lors  comme  dessus;  et  plus 
n’en  dit,  sur  ce  diligemment  enquis.  Et  lui  avons  fait  signer  sa  deppo- 
sition.  —  H.  de  Polignac. 

Donné,  etc. 


14. 

Amboise,  16  novembre  1 5 oh. 

DÉPOSITION  DE  LOUIS  HERPIN , 

sur  de  mauvais  propos  attribués  au  maréchal,  à  l’égard  de  la  reine. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  a.) 

Du  xvie  jour  de  novembre  quinze  cent  et  quatre,  a  Amboise. 

Noble  homme  Louis  Herpin,  seigneur  de  Chapeau,  aagé  de  lv  ans 
ou  environ,  tesmoing  produict  de  la  part  du  procureur  general  du  Pioy, 
maistre  d’hostel  ordinaire  déjà  Reine,  apres  serment  par  luy  faict  aux 
sainctes  Evangiles  de  Dieu  de  dire  vérité,  apres  ce  que  luy  avons  fait 
lecture  du  quatriesme  article  des  articles  du  procureur  general  du  Roy, 
sur  lequel  quatriesme  article  il  a  esté  produit  a  tesmoignage  par  ledit 
procureur,  [dit]  que  du  contenu  audit  quatriesme  article  ne  scavoit 
rien  de  certaine  sciance.  Rien  dit  avoir  ouy  dire  à  Pierre  de  Pontbriant 
et  a  autres  que  messire  Pierre  de  Rohan,  mareschal  de  France,  est 
chargé  d’avoir  dit  aucunes  parolles  de  la  Reine;  et  est  souvenant  que 
pour  le  bruit  que  avoit  desdites  parolles,  il  qui  parlé  demanda  audit 
de  Pontbriant  que  c’estoit  :  lequel  Pontbriant  luy  recita  ce  qu’il  en 
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avoit  baillé  par  escrit  au  Roy  et  dit  par  devant  lesdits  commissaires 
ordonnez  par  ledit  seigneur. 

Et  apres  ce  que  nous,  commissaires  dessusdits  avons  leu  audit  dé¬ 
posant  l’attiquette  baillée  par  ledit  procureur  du  Roy,  dont  la  teneur 
s’ensuit  : 

cc Plaise  a  messeigneurs  les  commissaires  interroguer  noble  homme, 
Loys  Herpin,  seigneur  du  Chapeau,  pour  la  part  du  procureur  gene¬ 
ral,  contre  messire  Pierre  de  Rohan,  mareschal  de  France,  sur  le 
quart  article  des  intendits  dudit  procureur,  contenant  que  ledit  de 
Rohan  a  pourchassé  en  plusieurs  maintes  maniérés  et  façons  la  des¬ 
truction  de  la  Reine  et  de  sa  postérité,  et  de  la  grande  haine  qu’il  a 
des  longtemps  conseu  a  l’encontre  d’elle,  contenus  es  autres  articles 
desdits  intendits.  .  .  v 

Ledit  déposant  a  dit  qu’il  a  ouy  dire  a  la  Reine  et  autres  serviteurs 
de  ladite  dame  que  ledit  de  Rohan  n’aymoit  point  ladite  dame,  et  que 
jamais,  pour  elle,  ne  pour  ses  gens,  pour  quelque  requeste  quelle  luy 
fist,  n’a  voulu  obtempérer  a  la  volonté  de  ladite  dame.  Mesmement  est 
souvenant  luy  qui  déposé,  touchant  le  mariage  de  la  fille  du  seigneur 
deTreves  que  ledit  mareschal  poursuivoit  pour  le  fils  de  messire  Bran- 
delis,  comme  disoit  ladite  dame,  et  icelle  dame  vouloit  que  ladite  fille 
ne  fust  mariée  jusques  a  ce  que  elle  eust  aige  competant,  icelle  dame 
dist  a  luy  qui  déposé  :  te  Je  ne  scaurois  jamais  entreprendre  quelque 
chose  que  je  ne  treuve  contraire  a  ma  volonté  ledit  mareschal,  n  ou 
semblables  parolles. 

Et,  apres,  nous  a  dit  ledit  déposant  que,  si  on  luy  vouloit  parler  de 
quelques  voyages  qu’il  avoit  faits  devers  madame  Margueritte  d’Autriche 
et  le  roy  des  Romains,  par  ordonnance  de  feu  roy  Charles  dernier 
décédé,  il  en  parleroit  et  diroit  ce  qu’il  en  scait,  et  entendoit  que,  a 
ces  fins ,  il  estoit  mandé  et  que  l’en  deussions  interroguer. 

Et  de  luy  nous  a  dit  que,  du  temps  du  feu  roy  Charles  et  peu  de 
temps  apres  que  ladite  Margueritte  fut  rendue  audit  roy  des  Romains , 
son  pere,  ledit  leu  seigneur  envoya  luy  qui  parle  par  devers  ladite 
Margueritte  pour  aucuns  ses  affaires  et  pour  ce,  comme  on  disoit  lors, 
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ladite  dame  Margueritte  avoit  baillé  quelques  lettres  missives  a  feu 
monsieur  de  Mausane,  pour  icelluy  envoyer  a  feu  monsieur  le  prince, 
par  lesquelles  ladite  dame  Margueritte  chargeoit  les  seigneur  et  dame 
de  Segré  de  luy  avoir  dit,  elle  estant  en  France,  quand  elle  se  descon- 
fortoit,  que  lesdits  seigneur  et  dame  de  Segré  luy  avoient  dit  :  et  Ma¬ 
dame,  ne  vous  desconforlez  point:  vous  ne  pouvez  faillir  a  estre  Reine.  » 

A  quoy  elle  leur  répondit  :  <t  Gomment  ce  pourrait  il  faire  ?  Le  Roy  est 
marié  et  la  Reine  a  un  enfant,  »  Et  que  lesdits  seigneur  et  dame  de 
Segré  respondirent  a  ladite  dame  Margueritte  :  et  Ne  vous  souciez  de 
cela  :  l’on  videra  bien  cette  affaire»  ou  (don  vous  en  deffera  bien», 
ou  d’autres  parolles  semblables. 

Et  est  souvenant,  il  qui  déposé,  que,  sur  son  parlement  pour  aller 
devers  ladite  dame  Margueritte,  ledit  feu  roy  Charles  le  fist  venii  en 
son  retrait,  au  pourchas  dudit  feu  cardinal  de  Bordeaux,  dudit  de 
Rohan,  et  de  monsieur  l’admirai,  parens  dudit  de  Segré.  Toutefois, 
audit  retrait  ne  se  trouva  ledit  de  Rohan ,  et  s  y  trouvèrent  seulement , 
avec  ledit  roy  Charles,  ledit  feu  cardinal,  ledit  admirai  et  maistre 
Pierre  Parent,  et  il  qui  déposé.  Ledit  feu  cardinal  parla  les  parolles 
audit  feu  Roy,  desquelles  il  qui  déposé  n’est  souvenant.  Ledit  feu  Roy 
dist  a  il  qui  parle  qu’il  portast  les  lettres  que  escrivoient  lesdits  sieur 
et  dame  de  Segré  a  ladite  dame  Margueritte,  ce  qui!  fist  :  et  luy  bailla 
lesdites  lettres  ledit  feu  cardinal. 

Et  est  souvenant  il  qui  déposé  que  ledit  feu  roy,  estant  a  sondit 
retrait,  présents  les  dessusdits  et  non  autres,  luy  donna  charge  de  dire 
a  ladite  dame  Margueritte  quelle  luy  escrivist  a  la  veritté  si  elle  luy 
avoit  envoyé  et  escrit  de  sa  main  lesdites  lettres  qu’on  disoit  avoir  esté 
par  elle  baillées  audit  feu  sieur  de  Mausane,  pour  les  envoyer  a  feu 
mondit  seigneur  le  prince;  ce  qu’il  fist,  en  ensuivant  ladite  charge,  et 
en  aporta  il  qui  déposé  réponse  de  madite  dame  Margueritte  audit  feu 
roy  et  lettres  escrittes  de  la  main  de  ladite  dame  Margueritte;  aporta 
aussi  autres  lettres  de  ladite  dame  Margueritte,  depeschées  par  le  con¬ 
seil  de  Flandres  :  et  pour  ce  que,  a  son  retour,  aucuns  voulurent 
dire  que  lesdites  lettres  que  il  qui  déposé  aporta  audit  feu  roy  n’estoient 
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escrites  de  la  main  de  ladite  dame  Margueritte,  a  cause  qu’on  tenoit 
luy  que  déposé  suspec,  pour  ce  qu’il  est  parent  de  ladite  dame  de 
Segré,  c’est  a  scavoir  son  cousin  germain,  ledit  feu  seigneur  renvoya 
devers  ladite  dame  Margueritte  l’escuyer  Briant,  par  lequel  on  pourra 
scavoir  ce  qu’il  en  raporta. 

Et  dit  il  qui  déposé  qu’il  trouva  moyen  de  faire  escrire  ladite  dame 
Margueritte  au  Roy,  de  sa  main,  lesdites  lettres,  par  le  moyen  d’une 
femme  de  chambre  qui  avoit  esté  en  ce  Royaume  avec  ladite  dame 
Margueritte,  a  laquelle  le  feu  Roy  avoit  envoyé  trois  cents  escus  qu’il 
avoit  promis  a  icelle  femme,  elle  estant  par  deçà,  et  aussi  par  le 
moyen  de  la  femme  du  Veau.  Ladite  dame  Margueritte  escrivit  cepen¬ 
dant  que  madame  de  Alloyn,  que  couchoit  avec  ladite  dame,  [estoit] 
a  la  messe  le  matin  pour  gagner  les  pardons. 

Dit  oultre  il  que  déposé  que,  au  partement  dudit  feu  roy  Charles 
pour  aller  a  Naples,  ledit  feu  roy  le  renvoya  devers  le  roy  des  Romains 
pour  ladite  matière,  et  poursuivit  la  descharge  desdits  sieur  et  dame 
de  Segré  de  la  charge  qu’on  lui  mettoit  sus.  Ce  qu’il  fist.  Et  est  retords 
luy  qui  déposé  qu’il  dist  et  remontra  au  roy  des  Romains,  au  prochaz 
desdits  sieur  et  dame  de  Segré  et  dudit  feu  seigneur  cardinal  de  Bour- 
deaux ,  que  ce  luy  seroit  honte  de  laisser  tomber  en  inconveniant  les- 
dits  sieur  et  dame  de  Segré,  attendu  les  services  qu’ils  avoient  faits  a 
ladite  dame  Margueritte,  et  encores,  quant  il  seroit  trouvé  lesdits  sei¬ 
gneur  et  dame  de  Segré  avoir  dit  a  ladite  dame  Margueritte  les  parolles 
contenues  es  lettres  envoyées  audit  feu  seigneur  prince  par  ladite 
dame  Margueritte,  sceust  esté  le  bien  de  sadite  fille  :  par  quoy,  par 
tous  moyens,  il  les  en  devoit  descharger. 

Dit  oultre  que  depuis,  ainsi  qu’il  a  ouy  dire  audit  sieur  et  dame  de 
Segre,  envoya  devers  le  roy  des  Romains  pour  recouvrer  sa  descharge  : 
laquelle  d  eut  et  recouvra  comme  luy  a  dit  ledit  de  Segré. 

Dit  oultre  il  qui  déposé  que  de  ladite  matière  ledit  de  Rohan  ne  luy 
a  jamais  parlé  :  et  croit  que  c’estoit  pour  quelque  different  que  estoit 
entre  ledit  de  Rohan  et  il  qui  déposé,  pour  la  charge  que  ledit  feu 
îoy  avoit  donnée  a  il  que  déposé  de  faire  les  montres  sous  ledit  feu 
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roy,  dont  ledit  de  Rohan  estoit  mal  content.  Bien  est  records  il  qui 
déposé  que,  a  son  retour  du  voyage  qu’il  avoit  fait  devers  le  roy  des 
Romains,  ledit  de  Rohan  le  rencontra  chieux  ledit  feu  roy,  et  luy  dist 
qu’il  avoit  bien  besongné  en  sondit  voyage  vers  ledit  roy  des  Romains , 
et  que,  s’il  besongnoit  dudit  de  Rohan,  qu’il  l’employast,  et  il  le  trou¬ 
verait  meilleur  arny  qu’il  ne  cuidoit. 

Et  dit  ne  scavoir  autre  chose  de  ladite  matière  :  et  luy  avons  faict 
signer  sadite  déposition  l’an  et  jour  dessusdits. 


15. 

Amboise,  18  novembre  i5oA. 

DÉPOSITION  D’ÉLIE  DU  TILLET  W. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  a.) 

E.  du  Tillet  était,  avec  E.  de  Polignac,  sr  de  Fléac,  à  Amboise  auprès  de 
madame  d’Angoulême,  lorsqu’elle  reçut  du  maréchal,  alors  à  Lyon  avec  le 
roi,  une  lettre  autographe  quelle  leur  montra  en  disant  que  le  maréchal  de¬ 
mandait  à  faire  coucher  sonjils,  le  comte  de  Guise,  avec  monseigneur  d’Angou¬ 
lême.  E.  du  Tillet  ne  se  souvient  y  avoir  lu  que  ceci  :  «  Madame,  je  escript 
au  nouveau  conte  de  Guyse  aler  devers  vous  et  vouldroye  bien  qu’il 
fust  si  homme  de  bien  qu’il  vous  peust  faire  service  et  a  monseigneur  »  ; 
et  encore  :  et  Trop  plus  de  honneur  luy  feriez  que  lui  et  moy  ne  vous  sau¬ 
rions  faire ,  fors  que  de  bonne  voulenté.  n 


<*>  Éiie  du  Tillet,  souche  de  cette  célèbre 
famille.  Attaché  à  la  maison  d’Angoulême, 
il  devint  président  de  la  Chambre  des 
comptes  d’Angoulême,  et,  en  i5iA,  vice- 


président  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris.  (Voir  le  testament  du  comte  d’An¬ 
goulême  ,  que  nous  publions  dans  les  pièces 
justificatives.) 
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16. 

Amboise,  18  novembre  i5o4. 

TROISIÈME  DÉPOSITION  DE  PIERRE  DE  PONTBRIANT. 

Désir  du  maréchal  de  faire  coucher  son  fils  avec  le  comte  (F Angoulême. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  2.) 

Du  xvme  jour  de  novembre  mil  cinq  cens  et  quatre,  a  Amboyse,  ou 
logis  de  monseigneur  de  Carmonne,  ou  pend  pour  enseigne  la  Pierre 
percée. 

Par  devant  nous,  Cbristofle  de  Carmonne,  conseiller  du  Roy,  nostre 
seigneur,  et  president  en  sa  court  de  Parlement  a  Paris,  Anthoine 
Du  Prat,  maistre  des  rëquestes  ordinaires  de  Poste!  dudit  seigneur,  et 
Pierre  de  Sainct  André ,  aussi  conseiller  ordinaire  en  son  grant  conseil , 
commissaires  en  ceste  partie,  Pierre  de  Pontbriant,  escuier,  seigneur 
de  Mont-Real,  aagé  de  quarante  deux  ans  ou  environ,  tesmoing  produit 
de  la  part  du  procureur  general  du  Roy,  apres  le  serement  par  lui 
fait,  sur  les  sainctes  euvangiles  de  Dieu,  de  dire  et  déposer  vérité, 
sur  ce  qu’il  sera  par  nous  interrogué,  a  dit  ce  que  s’ensuit. 

Et  premièrement,  sur  ce  que  madame  d’Angoulesme,  en  la  recolant 
sur  sadeposicion  par  elle  autresfoiz  faicte,  avoit  dit  et  déposé  que  mes- 
sire  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gyé  et  mareschal  de  France,  avoit 
prié,  fait  prier  et  requérir  icelle  dame,  de  bouche  et  par  escript,  de 
consentir  que  le  lilz  aisné  d’icelui  de  Rohan  couchast  avecques  mon¬ 
seigneur  :  a  esté  icelle  dame  interroguée  si  elle  pourroit  trouver  les 
lettres  que  ledit  de  Rohan  lui  avoit  envoiées  a  ceste  fin  ;  icelle  dame  a 
dit  et  respondu  que  le  seigneur  de  Fleas  avoit  veu  lesdites  lettres. 

Interrogué  s’il  a  veu  lesdites  lettres  cy  dessus  mencionnées  :  dit  que, 
peu  avant  le  caresme  prenant  dernièrement  passé,  ung  gentilhomme, 
nommé  Arfeulle,  apporta  lettres  dudit  mareschal  a  madite  dame  et  a 
lui  qui  parle,  lesquelles  lettres,  adressans  a  ladite  dame,  luy  furent 
monstrées  par  ladite  dame,  qui  lui  dit  que  l’intencion  d’icelui  ma¬ 
reschal  esloit  faire  couscher  avecques  monseigneur  d’Angoulesme,  son 
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filz ,  le  filz  aisné  dudit  mareschal;  et,  des  lors,  ladite  dame  leust  audit 
déposant  lesdites  lettres,  de  la  teneur  et  contenu  desquelles  ne  lui 
recorde;  toutesfoys,  par  la  veue  et  inspection  d’icelles,  scet  quelles 
estoient  escriptes  de  la  main  dudit  mareschal,  car  cognoist  sa  lettre 
d’autant  que,  plusieurs  foiz,  a  veu  d’icelle,  par  plusieurs  lettres  mis¬ 
sives  que  ledit  mareschal  a  escriptes  de  sa  main. 

Dit  plus  qu’il  croit  fermement  que  ledit  mareschal  escripvoit  de  la¬ 
dite  matière  a  madite  dame,  parceque,  quinze  jours  apres  ou  environ, 
elle  l’envoia  par  devers  ledit  mareschal ,  qui  estoit  sur  le  chemin  d’Or- 
leans  a  Laye;  et  avoit  chargé  lui  dire  que  madite  dame  n’avoit  osé 
obtempérer  a  sa  requeste  de  faire  coucher  sondit  fdz  avec  le  fdz  d’icelui 
mareschal  sans  le  congié  du  Roy,  attendu  que  ledit  seigneur  estoit  sur 
son  arrivée  a  Bloys,  et  que  jamais  elle  n’avoit  voulu  toucher  en  chose 
qui  touchast  sondit  filz ,  sans  le  vouloir  dudit  seigneur  ;  et  qu  il  pourroit 
estre  malcontent,  si  sans  son  congié  elle  le  faisoit;  et  rencontra  ledit 
déposant  ledit  mareschal  sur  le  chemin  près  de  Laye,  de  trois  ou  quatre 
lieues  ou  environ,  auquel  il  exposa  ce  que  madite  dame  lui  avoit  donne 
charge.  Et  lors  ledit  mareschal  respondit  que  madite  dame  estoit  plus 
sage,  en  ce  cas,  que  lui,  et  que,  une  heure  apres  qu’il  avoit  escnpt 
lesdites  lettres  a  madite  dame,  il  s’en  estoit  repenty. 

Et  plus  n’en  dit,  sur  tout  diligemment  enquis.  Et  lui  avons  fait 
signer  sadite  deposicion.  —  De  Pontbbunt. 

Donné,  etc. 


17. 

Paris,  19  novembre  i5o&. 

ARTICLES  (SIGNÉS  L.  ROBERTEï)  POUR  MADAME  LA  COMTESSE  D’ANGOULEME 
ET  AUTRES  TEMOINS  À  CHARGE. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  ig3,  n°  1.) 

Articles  sur  lesquelz  le  Roy  veult  et  entend  que  madame  la  contesse 
d’Angoulesme  soit  interrogée,  et  pareillement  le  seigneur  de  Segré  et 

autres  tesinoings  qui  sur  ce  seront  produiz  par  son  procureur  et . 

1  h 


tHPSIMERIE  SATIOIULE- 
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Soit  interrogée  ladite  contesse  d’Angouiesme  se  messire  Pierre  de 
Rohan,  seigneur  de  Gyé,  lui  a  point  dit  qu’il  aymeroit  mieulx  que  mon¬ 
seigneur  d’Angouiesme  eut  espousé  la  moindre  bergiere  de  ce  Royaume 
que  madame. 

Soit  aussi  interrogué  messire  Jacques  de  l’Espinay,  seigneur  de  Segré, 
si  lui  mesmes  a  escript  ou  fait  escripre  sa  depposicion  en  sa  maison, 
en  retint  le  double  devers  lui  et  porta  sa  depposicion  toute  escripte  au 
lieu  de  Rochecorbon,  et  la  bailla  aux  commissaires  du  Roy,  savoir  le 
president  de  Normandie  et  le  president  de  Rretaigne,  a  certain  jour 
de  lundi,  dont  le  jour  precedent,  qui  estoit  dymenche,  lesdits  com¬ 
missaires  avoient  esté  devers  ledit  de  l’Espinay,  audit  lieu  de  Mon- 
contour,  pour  le  devoir  interroguer;  s’il  différa  celui  jour  d’estre  inter¬ 
rogué,  disant  qu’il  y  vouloit  penser  et  aussi  qu’il  estoit  feste,  et  demanda 
le  double  du  mandement  de  la  commission,  que  lesdits  commissaires 
lui  resfuserent  bailler. 

Si,  le  jour  ensuivant  qu’il  eut  baillé  sa  depposition  ausdit  commis¬ 
saires,  et  que  que  soit,  dedans  briefz  jours  apres,  Ranaud  Rouchetel, 
clerc  et  serviteur  dudit  de  Rohan,  se  rendit  audit  lieu  de  Moncontour 
devers  ledit  de  Segré,  auquel  de  Segré  ledit  Rouchetel  communicqua  et 
declairala  forme  de  sa  depposition  qu’il  avoit  baillée  ausdit  commissaires. 

S’il  lui  en  bailla  le  double  ou  que  se  soit  luy  feit  escripre  la  forme 
de  sa  depposicion,  pour  la  porter  audit  de  Rohan,  afin  de  l’advertir  et 
estre  conformes  en  leurs  deppositions. 

Si  ledit  mareschal  depuis  qu’il  est  a  Amboise  lui  a  fait  savoir  de  ses 
nouvelles  et  envoyé  messagiers  touchant  ceste  matière. 

Si,  depuis  sadicte  depposicion,  il  a  dit  ou  fait  dire,  ou  fait  savoir  a 
monseigneur  l’admirai  ou  a  monseigneur  de  Saint  Pierre,  par  escript 
ou  autrement,  qu’il  n’avoit  pas  voulu  dire  ausdit  commissaires  tout  ce 
qu’il  savoit  en  ladite  matière,  les  priant  de  le  faire  remettre  en  l’estât 
qu  d  estoit  durant  le  feu  Roy  et  qu’il  diroit  au  Roy  et  a  la  Reyne  de 
la  matière  ce  que  il  n avoit  pas  voulu  dire  ausdits  commissaires,  mais 
le  declaireroit  et  en  dirait  plus  amplement  au  Roy  et  a  la  Rovne,  si 
leur  plaisir  estoit  de  le  mander. 


PROCÉDURE  DEVANT  LE  GRAND  CONSEIL.  —  IV. 


107 


Soit  interrogué  Loys  Herpin ,  de  deux  voyages  qu’ii  feist  en  Flandres 
devers  monseigneur  l’archiduc  et  madame  Marguerite ,  et  quelle  charge 
lui  donna  monseigneur  de  Gyé  et  autres,  ses  adherenz,  et  sa  creance  : 
et,  si  ledit  Herpin  nomme  aucuns,  qu’ilz  soient  aussi  interrogez  sur  ce 
et  sur  les  circunstances  et  deppendences  de  la  matière  desdits  voyages. 
Fait  a  Paris  le  dix  neufiesme  jour  de  novembre,  l’an  mil  cinq  cens  et 
quatre.  Ainsi  signé.  —  Loys.  Robertet.  —  Donné,  etc. 


18. 

Amboise,  22  novembre  i5o/t (I). 
DEUXIÈME  DÉPOSITION  DE  LA  COMTÈSSE  D’ANGOULEME. 

Propos  du  maréchal  sur  le  projet  de  mariage  du  comte  d’Angoulême  et  de  madame  Claude . 
(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  2.) 


Du  xxne de  novembre  mil  cinq  cens  et  quatre,  au  chasteau  d’Amboise. 

Par  devant  nous,  Christofle  de  Carmonne,  haulte  et  puissant  prin¬ 
cesse  ,  Loyse  de  Savoye ,  contesse  d’Angoulesme ,  aagé  de  trente  sept  ans 
ou  environ,  apres  le  serment  par  elle  fait  sur  les  sainctz  evangilles  de 
Dieu,  a  esté  interrogée  sur  le  premier  article  des  articles  par  le  Roy  a 
nous  envoyez  derrenierement,  duquel  article  la  teneur  s’ensuit  : 

tr  Soit  interrogée  la  contesse  d’Angoulesme  si  messire  Pierre  de 
Rohan,  seigneur  de  Gyé,  lui  a  point  dit  qu’il  aymeroit  mieulx  que 
monseigneur  d’Angoulesme  eust  espousé  la  moindre  bergere  de  ce 
Royaume  que  madame  n. 

Dit  ladite  dame  d’Angoulesme  que,  deux  ans  pourra  avoir  environ 
le  caresme  prenant  prouchain  venant,  elle  qui  deppose,  venant  de 
Blois  ou  lors  estoit  le  Roy,  s’en  retourna  en  ce  lieu  d’Amboise;  et  peu 
de  jours  apres,  dont  ne  lui  recorde,  messire  Pierre  de  Rohan,  ma- 


(1)  Le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  na¬ 
tionale,  fonds  français,  n“  2717,  fol.  219, 
porte,  en  tête  des  articles  généraux  sur 
lesquels  roule  l’instance  et  que  nous  avons 


publiés  (page  3),  le  texte  suivant  :  e  Arti¬ 
cles  et  lettres  missives  aportées  de  Cour  le  jeudi 
31'  jour  de  novembre,  en  cette  ville  d’Am¬ 
boise.  v 

1  ti . 
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reschal  de  France,  venant  de  sa  maison  et  alant  devers  le  Roy,  passa 
par  ceste  ville  d’Amboise  et,  entre  autres  devises  que  ledit  de  Rohan 
eust  avecques  ladicte  dame  depposant,  icelui  de  Rohan  demanda,  a 
elle  qui  parle ,  si  elle  avoit  eu  bonne  chere  du  Roy  et  de  la  Reyne ,  a 
quoi  elle  qui  deppose  respondit  que  oy. 

Et  oultre  lui  demanda  ledit  de  Rohan  si,  elle  qui  parle,  avoit  veu 
te  la  petite  daine  n,  entendant  ladicte  depposant  de  madame  Glaude.  A 
quoy  pareillement  elle  qui  parle  respondit  que  oy. 

Et  lors  ledit  de  Rohan  demanda  a  ladite  dame  depposant  si  madicte 
dame  Glaude  aloit  bien.  A  quoy  elle  qui  deppose  respondit  qu’elle  lui 
sembloit  bien  amendée. 

Et,  ce  dit,  icelui  de  Rohan  lui  va  dire  par  telles  ou  semblables  pa- 
rolles  :  et  Si  la  fortune  estoit  tele  que  madame  Glaude  fust  malaisé  de  sa 
personne  et  n’estoit  pour  porter  enfans,  il  vauldroit  mieulx  que  monsei¬ 
gneur  vostre  filz  eust  espousé  la  plus  pouvre  petite  ou  moindre  ber- 
giere  de  ce  royaume.it  Et  dit  qu’il  lui  semble  mieulx  que  autrement 
que  icelui  de  Rohan  usoit  en  disant  lesdites  parolles  de  ces  motz  : 
«petite  bergeren.  Et  dit  ladite  dame,  sur  ce  interrogée,  n’estre  souve- 
nante  que  ledit  de  Rohan  lui  ait  tenu  autre  propos,  ne  porté  autres 
parolles  sur  ladite  matière,  ne  aussi  a  quelz  autres  fins  ou  intencion 
icelui  de  Rohan  lui  dit  lesdites  parolles  W. 

Dit  aussi,  sur  ce  interrogée,  que,  lorsque  ledit  de  Rohan  lui  dit 
lesdites  parolles ,  il  n’y  avoit  aucuns  autres  presens  en  la  chambre  qui 
les  eussent  peu  oyr. 

Et  plus  n’en  dit  savoir  sur  ce  enquise,  et  a  signé  sa  depposicion, 
—  Loyse. 


m  Ce  qu'il  y  a  de  plus  bizarre  dans  cette 
accusation,  repoussée  avec  énergie  par 
Pierre  de  Rohan,  c’est  que  c’était  précisé¬ 
ment  l’argument  invoqué  par  Louis  XII ,  peu 
d’années  auparavant,  pour  faire  casser  son 
mariage  avec  Jeanne  de  France  et  épouser 
Anne  de  Bretagne.  Plusieurs  témoins  étaient 
venus  successivement  déposer  que,  par  suite 


de  l’impuissance  présumée  de  Jeanne  de 
France  à  avoir  des  enfants,  Louis  XII  disait 
perpétuellement  qu’il  aurait  préféré  épouser 
une  pauvre  bergiére,  qui  fût  belle.  ( Procès 
de  divorce j  dépositions  de  Le  Mercier,  Ra- 
baudanges,  Cotereau,  Doulcet,  etc.)  Or, 
Madame  Claude  était  presque  aussi  disgra¬ 
ciée  de  la  nature  que  Jeanne  de  France. 
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19. 

Même  jour. 

INTERROGATOIRE  DU  MARECHAL, 

sur  les  propos  relevés  à  sa  charge  par  la  comtesse  d’ Angoulême. 

(Même  cote  que  ci-dessus.) 

Dudit  xxiie  de  novembre,  mil  cinq  cens  et  quatre,  audit  chasteau 
d’Amboyse. 

Par  devant  nous,  Christofle  de  Camionne,  messire  Pierre  de  Rohan, 
chevalier  de  l’ordre,  seigneur  de  Gyé  et  mareschal  de  France,  aagé 
de  cinquante  trois  ans  ou  environ,  apres  le  serment  par  lui  fait  sur  les 
sainctz  evangilles  de  Dieu,  a  esté  interrogé. 

Et  premièrement,  s’il  a  dit  a  madame  d’Angoulesme  qu’il  vouldroit 
mieux  que  monseigneur  son  filz  eust  espousé  la  moindre  plus  pauvre 
ou  plus  petite  bergiere  de  France  que  madame  Glaude,  puis  quel  temps, 
en  quel  lieu  et  qui  y  estoient  presens  :  respond  ledit  de  Rohan  que 
jamais  n’en  parla  et  qu’il  n’est  pas  vray,  et  que  ce  n’est  que  une  men¬ 
songe  controuvée. 

Interrogé  s’il  est  souvenant,  deux  ans  aura  a  ce  caresme  prenant 
proucbainement  venant  ou  environ,  ledit  de  Rohan,  venant  de  sa 
maison  et  passant  par  ceste  ville  d’Amboise  pour  s  en  aller  a  Rlois 
devers  le  Roy,  il  demanda  a  ladite  dame  d’Angoulesme  qui ,  lors  naguares 
avant  aussi,  estoit  venue  dudit  Blois  de  veoir  le  Roy  et  la  Reyne,  si 
lesdits  seigneur  et  dame  lui  avoient  fait  bonne  cliere  :  dit,  lui  qui  parle, 
qu’il  peust  avoir  demandé  a  ladite  dame  d’Angoulesme,  lors  venant 
dudit  Blois,  si  le  Roy  et  la  Reyne  ne  lui  avoient  pas  fait  bonne  chere, 
comme  ne  faisant  nul  doubte  qu’ilz  ne  la  lui  eussent  faicte  tele. 

Interrogué  s’il  demanda  a  ladite  dame  d’Angoulesme  si  madite 
dame  Glaude  aloit  bien,  et  a  quelz  fins,  et  des  presens  . 

Respond  qu’il  ne  s’en  enquist  jamais  a  ladicte  [dame]  d  Angoulesme, 

ne  autre. 

Interrogé  s’il  dit  lors ,  devant  ou  apres,  a  ladicte  dame  d’Angoulesme 
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que,  si  la  fortune  estoit  telle  que  madicte  dame  Glaude  fust  malaisée 
de  sa  personne  et  n’estoit  pour  porter  enfans,  il  vouldroit  mieulx  que 
monseigneur  son  fdz  eust  espousé  la  plus  pouvre  petite  ou  moindre 
bergiere  de  ce  royaume,  ou  autres  parolles  semblables  : 

Respond  qu’il  n’en  parla  jamais  et  qu’il  n’est  vraysemblable  que  ledit 
de  Rohan  eust  dit  lesdites  parolles,  parceque,  avant  le  pourparlé  de 
mariage  de  madite  dame  Glaude  avecques  le  filz  de  monseigneur  l’ar¬ 
chiduc  ,  lui  qui  parle  porta  parolles  entre  le  Roy  et  ladite  dame  d’An¬ 
goulesme,  touchant  le  mariage  de  madite  dame  Glaude  et  monseigneur 
d’Angoulesme,  teles  que  le  Roy  scet  bien;  et  aussi  lui  qui  parle  a  tous- 
jours  [tenu]  pour  ledit  mariage  de  madite  dame  Glaude  et  de  mon¬ 
seigneur  d’Angoulesme  avant  le  pourparlé  dudit  mariage  de  Flandres. 
—  Ainsi  signé.  Pierre  de  Rohan. 


20. 

Même  jour. 

CONFRONTATION  DE  MADAME  D’ANGOULEME  ET  DU  MARECHAL. 

(Même  cote  que  ci-dessus.) 

Et  cedit  jour,  xxne  de  novembre,  audit  chasteau  d’Amboise. 

Nousdits  commissaires,  apres  avoir  oy  particulièrement  et  a  part 
oudit  chasteau  ladicte  dame  d’Angoulesme  et  pareillement  ledit  de 
Rohan,  et  que  ung  chacun  d’eulx,  apres  avoir  oy  sa  depposicion,  y  a 
persisté,  avons  advisé  les  affronter  h).  Et,  pour  ce  faire,  incontinent 
sommes  entres  en  ladite  chambre  de  ladite  d’Angoulesme,  en  laquelle 
avons  fait  venir  ledit  de  Rohan,  et  ilec,  apres  le  serment  par  eulx  de 
rechief  fait  sur  les  sainctes  évangiles  de  Dieu  de  dire  vérité,  les  avons 
interrogez  s  il  y  avoit  eu  ou  avoit  de  nouveau  aucune  innimitié  ou 
malveillance  :  lesquelz  ont  respondu  comment  ilz  avoient  fait  cy  devant, 

Cette  confrontation  eut  lieu,  comme  quoi  elle  ne  fait  pas  partie  de  la  procédure 
on  voit,  séance  tenante  et  sans  délégation  spéciale  qui  est  l’objet  du  chapitre  vi. 
particulière  des  commissaires.  C’est  pour- 


PROCÉDURE  DEVANT  LE  GRAND  CONSEIL.  —  IV. 


111 


en  leurs  autres  affrontacions,  par  devant  nousdits  commissaires  nagueres 
oudit  chasteau  faictes. 

Et,  ce  fait,  incontinent  ilec  avons  fait  lire,  presens  lesdits  dame  d’An- 
goulesme  et  de  Rohan,  la  dessusdite  depposition  d’icelle  dame,  ce 
jour  d’uy  par  devant  nous  faicte;  laquelle  elle  nous  a  affermé  avoir  bien 
entendue  et  contenir  vérité,  et  en  laquelle  presence  ledit  de  Rohan  a 
persisté  et  persiste. 

Et  ledit  de  Rohan  a  dit  et  respondu  que,  sauf  l’onneur  de  ladite 
dame,  il  ne  lui  dit  jamais  lesdites  parolles;  aussi  n’est  il  vraisemblable, 
comme  il  dit,  les  avoir  porté  teles,  pareequ’il  dit  avoir  porté  parolles 
touchant  le  mariage  de  madame  Glaude  et  de  monseigneur  d’Angou- 
lesme,  comme  madite  dame  d’Angoulesme  scet;  disant  icelui  de  Rohan 
que  c’est  charge  de  conscience  de  le  charger  desdites  parolles ,  les¬ 
quelles  il  dit  n’avoir  jamais  dictes  et  ne  vouldroit  dire  et  porter. 

Et  ladicte  dame  a  dit  qu’il  est  vray  que  ledit  de  Rohan  lui  a  porté 
parolles,  de  par  le  Roy,  touchant  ledit  mariage  de  madite  dame  Glaude 
et  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme,  son  filz,  et  que  pareillement  le 
Roy  a  parlé  dudit  mariage  a  ladicte  dame  d’Angoulesme,  comme  ledit 
seigneur  scet  :  persistant  icele  dame  d’Angoulesme  comme  dessus  en 
ladicte  depposicion ,  et  ledit  de  Rohan  au  contraire  comme  dessus.  — 
Ainsi  signé.  Lovse.  —  Pierre  de  Rohmn.  —  Donné,  etc. 


21. 

Amboise,  22  novembre  i5o4. 

DEUXIÈME  DÉPOSITION  DE  JACQUES  DE  L’ESPINAY,  SEIGNEUR  DE  SEGRE  W. 

Fonctions  de  chambellan  et  de  dame  d’honneur  remplies  par  lui  et  par  sa  femme , 
près  de  Marguerite  d’Autriche. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  2.) 

Du  xxue  jour  de  novembre,  mil  cinq  cens  et  quatre,  a  Amboyse. 

Par  devant  nous,  Christofle  de  Carmonne,  conseiller  du  Roy  et  pre- 
(1)  Voir  la  première  déposition  du  sire  de  Segré,  à  Rochecorbon,  le  5  août,  p.  h  h. 
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sident  en  la  court  de  Parlement  a  Paris,  Jehan  Nicolay  et  Anthoine  Du 
Prat,  conseillers  et  maistres  des  roques  tes  del’ostel  dudit  seigneur,  et 
Pierre  de  Sain  et  André,  conseiller  dudit  seigneur  en  son  grant  con¬ 
seil,  et  [Jehan]  de  Selva  [president  à  l’echiquier],  commissaires  en 
ceste  partie;  messire  Jaques  de  l’Espinay,  chevalier,  seigneur  de  Segré, 
aagé  de  cinquante  ans  ou  environ,  tesmoing  produit  de  la  part  du 
procureur  general  du  Roy,  apres  le  serment  par  lui  fait  sur  les  sainctes 
evangilles  de  Dieu,  de  dire  et  depposer  vérité  sur  ce  qui  sera  par  nous 
interrogé ,  a  dit  et  déposé  en  la  maniéré  que  s’ensuit. 

Et  premièrement ,  interrogé  icelui  de  Segré  se  il  et  la  dame  de  Segré , 
sa  femme,  ont  esté  au  service  de  Mme Marguerite  d’Aultriche  et  en  quel 
estât  :  dit  que ,  lui  estant  au  servuice  du  feu  Roy  Loys ,  que  Dieu  ab- 
soille ,  en  l’estât  de  chambellan ,  ledit  feu  seigneur  envoya  lui  qui  parle 
et  sadite  femme  a  Hedin,  avecques  feu  monsieur  et  Mme  de  Rourbon, 
pour  amener  ladite  dame  Marguerite  devers  icelui  feu  seigneur.  Et  de¬ 
puis  ,  par  ordonnance  dudit  feu  seigneur,  ladite  dame  de  Segré  fut  mise 
au  service  de  ladite  dame  Marguerite  en  l’estât  de  première  dame;  et, 
apres  letrespas  dudit  feu  Roy  Loys,  le  Roy  Charles,  que  Dieu  absoille, 
mist  ledit  déposant  au  service  de  ladite  dame  Marguerite  en  estât  de 
grant  maistre,  et  furent,  il  qui  parle  et  sadite  femme,  par  ordonnance 
dudit  feu  Roy  Charles,  tousjours  au  service  de  ladite  dame  Marguerite 
jusques  a  ce  quelle  s’en  retourna  en  Flandres  et  la  conduisisent  jus- 
ques  a  Valencienne,  ou  elle  fut  rendue  aux  gens  du  Roy  des  Romains 
et  de  monseigneur  l’archiduc. 

Et  dit,  sur  ce  interrogé,  que,  depuis  que  la  Royne  fut  venue  de 
Rretaigne,  ladite  dame  Marguerite  fut  menée  a  Rloys,  depuis  a  Mel- 
lun,  apres  a  Amyens,  et  dudit  Amyens  vint  a  Meaulx,  et  d’illec  fut 
mennée  audit  Valencienne,  ou  elle  fut  rendue,  comme  dit  est  cy  des¬ 
sus;  esquelz  lieux  lui  qui  parle  et  sadite  femme  furent  continuel¬ 
lement  avec  ladite  dame  Marguerite,  par  ordonnance  dudit  feu 
seigneur,  combien  que  lui  qui  parle  eust  supplié  ledit  feu  seigneur 
et  le  fist  supplier  et  requérir  que  son  plaisir  fust  qu’il  qui  parle  et 
sadite  lemnie  s  en  retournassent  en  leur  maison,  ce  que  ledit  feu  sei- 
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gneur  ne  voult  souffrir  jusqu  es  a  ce  que  ladicte  dame  Marguerite  eust 
été  rendue. 

Interrogé  si,  durant  ledit  temps,  ladite  dame  Marguerite  se  com- 
plaignoit  point,  a  il  qui  parle  et  a  ladite  dame  de  Segré,  sadite  femme,  • 
et  de  quoy  elle  se  complaignoit ,  et  si  lui  qui  parle  et  sadite  femme  la 
confortoient  et  en  quelles  parolles  :  dit  qu’il  n’est  point  souvenant  que 
ladite  Marguerite,  durant  ledit  temps  ne  autre,  se  soit  complaincte  a  lui 
qui  parle,  et  pareillement  n’a  point  sceu  par  oyr  dire,  a  sadite  femme 
ne  autrement,  que  ladite  dame  Marguerite  se  soit  complaincte  a  la- 
dite  dame  de  Segré  ne  autres  estans  avecques  icelle  dame  Marguerite  : 
aussi  lui  qui  parle  ne  s’en  est  enquis  a  sadite  femme  ne  autres.  Et 
depuis,  en  escripvant,  dit  avoir  pensé  audit  interrogatoire  et  estre  sou¬ 
venant  que  ladite  dame  de  Segré,  sa  femme,  lui  dist,  en  ung  des  lieux 
dessusdits,  que  ladite  dame  Marguerite  aucunes  foiz  se  complaignoit  a 
elle,  lui  disant  quelle  estoit  marrie  et  déplaisante  de  s’en  retorner  en 
Flandres,  et  que  icelle  dame  avoit  regret  au  Roy  Charles,  que  Dieu 
absoilie  W:  a  quoy  icelle  dame  de  Segré  lui  avoit  respondu  :  «Madame, 
vous  ne  vous  devez  ennuyer;  vous  estes  fdle  d’ung  grant  Roy  et  seul' 
d’un  grant  prince;  vous  ne  pouvez  faillir  d’estre  une  grant  princesse; 
puisque  n’avez  peu  avoir  le  Roy,  vous  en  aurez  ung  autre.  Il  est  beau¬ 
coup  d’autres  roys  n ,  ou  autres  parolles  semblables  en  substance  ;  et 
n’est  souvenant,  lui  qui  parle,  en  avoir  jamais  oy  parler  a  autre 
que  a  sadite  femme,  et,  si  lui  en  souvient,  le  diroit,  et  afferme  ne  savoir, 
dont  il  soit  souvenant,  autres  parolles  avoir  esté  dictes  a  ladite  dame 
Marguerite  par  ladite  dame  de  Segré  ne  autres,  touchant  ceste  matière. 

Interrogé  s’il  a  sceu  que,  toust  apres  que  ladite  dame  Marguerite 
fut  retournée  en  Flandres,  elle  escripvist  quelques  lectres  par  deçà, 
et  a  qui  :  dit  que,  bientoust  apres  que  ladite  dame  Marguerite  fut  en 
Flandres,  ladite  dame  de  Segré,  sa  femme,  fut  advertie  que  feu  mon- 


(1>  Cette  année-là  (i4gi)  l’automne  fut 
très  froid,  et  comme  ou  remarquait  que  le 
raisin  ne  mûrissait  pas,  Marguerite  disait 
avec  un  jeu  de  mots  mélancolique  :  «Ce 


n’est  pas  étonnant,  les  sarments  n’ont  rien 
valu.»  ( Mémoire  sur  Charles  VIII,  dans  la 
collection  Cimber  et  Danjou,  tome  I", 
page  198.) 
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seigneur  le  prince  W  avoit  porté  parolles  a  la  Royne,  que  ladite  dame 
Marguerite  lui  avoit  dit  que  icelle  dame  de  Segre  avoit  porte  parolles 
a  icelle  dame  Marguerite  d’empoysonner  la  Royne  et  monseigneur  le 
Daulphin  ou  autres  semblables  parolles  aproucbans  des  parolles  des¬ 
susdites;  et  autrement,  pour  le  présent,  il  qui  parle  nest  recors,  pour 
la  longueur  du  temps  ;  dont  ladite  dame  de  Segré  fut  fort  scandalisée 
et  ennuyée,  et  s’en  complaignist  au  feu  Roy  Charles,  lui  requérant 
que  la  vérité  en  fut  sceue,  et  que  son  plaisir  fut  mettre  la  matière  en 
la  court  de  Parlement,  ou  elle  se  offroit  rendre  prisonnière  jusques 
elle  fut  purgée  dudit  cas. 

Dit  oultre  que  feu  mondit  seigneur  le  prince,  doubtant  que  lesdites 
parolles  par  lui  portées  se  trouvassent  vray es,  envoya  vers  madite  dame 
Marguerite  pour  recouvrer  lettres  d’elle,  contenans  ce  que  icelle  dame 
Marguerite  avoit  dit  a  mondit  feu  seigneur  le  prince  touchant  ce  que 
dit  est;  et  escripvist  ladite  dame  Marguerite,  touchant  ceste  matière, 
a  monseigneur  de  Rourbon  et  audit  feu  seigneur  le  prince,  ne  scet 
auquel.  Touteffoiz  semble  a  lui  qui  parle  que  c’estoit  a  feu  mondit 
seigneur  de  Rourbon. 

Interrogé  que  contenoient  lesdites  lectres  escriptes  par  ladite  dame 
Marguerite:  dit  qu’il  ne  scet, parcequ’il  ne  les  veist.  Rien  dit  estre  re¬ 
cors  que  feu  monseigneur  le  cardinal  de  Lyon,  son  frere  W,  lui  dist  avoir 
veu  lesdites  lectres  qui  ne  faisoient  aucune  mencion  de  poyson,  mais 
seulement  contenoient  que  ladite  dame  de  Segré  lui  avoit  porté 
parolles  qu’on  desfairoit  bien  icelle  dame  Marguerite  de  la  Royne  et 
de  feu  monseigneur  le  Daulphin. 

Interrogé  si  lesdites  lettres  de  madite  dame  Marguerite  estoient  es¬ 
criptes  de  la  main  de  ladite  dame  Marguerite  :  dit  qu’il  ne  scet,  parce¬ 
qu’il  ne  les  veist,  comme  dit  est;  mais  mondit  seigneur  le  cardinal, 


m  Le  prince  d’Orange. 
m  André  d’Espinay,  cardinal  archevêque 
de  Lyon  et  de  Bordeaux,  gouverneur  de 
Paris  (voir  ci-dessus ,  p.  44 ,  note  1  ).  II  devint 
ensuite  l’homme  de  confiance  de  madame 
de  Beaujeu ,  son  ambassadeur  en  Bretagne 


dans  les  moments  les  plus  délicats  (voir  no¬ 
tamment  une  lettre  de  Louis  de  Graville, 
Bibl.  nat., fonds  français ,  ms.  2  9 2  3 ,  fol.  2 8  ) , 
et  se  trouvait  par  conséquent  fort  au  cou¬ 
rant  des  affaires  dont  il  s’agit  dans  la  dépo¬ 
sition. 
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sondit  frere ,  lui  dist  qu’ elles  estoient  seulement  signées  de  la  main  de 
madite  dame  Marguerite. 

Interrogé  si,  apres  lesdites  lettres  envoyées  par  ladite  dame  Margue¬ 
rite  et  a  cause  d’icelles,  en  voulust  mettre  lui  qui  parle  ou  sadite  femme 
en  procès  :  dit  que  n’en  est  souvenant.  Touteffoiz  sadite  femme  pour- 
suyvoit  ledit  feu  Roy  pour  savoir  la  vérité  de  ce  que  dit  est,  et,  pour 
ce  fere,  envoya  ledit  feu  Roy,  au  pourcliaz  de  feu  monseigneur  le  car¬ 
dinal,  son  frere,  comme  il  lui  semble,  et  de  la  femme  de  lui  qui  parle, 
Loys  Herpin  devers  ladite  Marguerite,  de  laquelle  icelui  Herpin  avoit 
esté  varlet  tranchant,  ladite  dame  Marguerite  estant  par  deçà,  pour 
savoir  se  ladite  dame  Marguerite  avoit  escriptes  lesdites  lettres  a  feu 
mondit  seigneur  de  Rourbon  ou  a  feu  mondit  seigneur  le  prince.  Le¬ 
quel  Herpin  aporta  audit  feu  Roy  lettres  de  madite  dame  Marguerite, 
du  contenu  desquelles  il  qui  parle,  de  certaine  science,  ne  saroit 
déposer  parcequ’il  ne  les  veist.  Bien  dit  que  ledit  feu  seigneur  le  car¬ 
dinal  ,  son  frere,  lui  dist  lesdites  lettres  lui  avoir  esté  montrées  par  ledit 
feu  Roy  et  qu’ elles  contenoient  ladite  dame  de  Segré  n’avoir  jamais 
parlé,  ne  porté  parolles  a  ladite  dame  Marguerite,  de  chose  qui  por- 
tast  préjudice  a  la  Royne,  ne  a  feu  mondit  seigneur  le  Daulphin;  et 
lui  dist  ledit  cardinal  que  lesdites  lettres,  apportées  par  ledit  Herpin, 
estoient  escriptes,  comme  disoit  ledit  Herpin,  de  la  main  de  ladite 
dame  Marguerite,  et  oultre  ledit  feu  cardinal  dist  a  lui  qui  parle  que 
ledit  Loys  Herpin  avoit  dit  audit  feu  Roy  que  ladite  dame  Marguerite 
avoit  dit  a  icelui  Herpin  que  les  lettres  quelle  avoit  envoiées  a  feuz 
monseigneur  de  Bourbon  et  a  monseigneur  le  prince  estoient  signées 
de  sa  main,  mais  n’ avoit  icelle  dame  veu  le  contenu  d’icelles  lettres. 

Dit  oultre  lui  qui  parle  que,  depuis  le  retour  dudit  Herpin,  ledit 
feu  Roy,  qui  envoyoit  des  chevaulx  a  monseigneur  l’archiduc  par  l’es- 
cuier  Briant,  pour  ce  qu’on  disoit,  et  semble  a  lui  qui  parle  que  c’es- 
toit  monseigneur  le  prince,  que  les  lettres  que  ledit  Herpin  avoit  ap¬ 
portées  de  madite  dame  Marguerite  audit  feu  Roy  n’estoient  escriptes 
delà  main  d’icelle  dame  Marguerite,  ledit  feu  Roy  donna  charge  audit 
escuier  Briant  de  savoir  a  ladite  dame  Marguerite  se  lesdites  lettres 


i5. 
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apportées  par  ledit  Herpin  estoient  escriptes  de  sa  main ,  ainsi  qu  il  qui 
parle  a  oy  dire,  et  n’est  souvenant  a  qui. 

Interrogé  si  lui  qui  déposé  fut  adverty  du  rapport  que  fist  iedit 
Briant  de  ce  qu’il  avoit  trouvé  touchant  ladite  charge  :  dit  qu’il  parla 
audit  Briant  a  son  retour  pour  savoir  de  lui  ce  qu’il  avoit  trouvé.  A 
quoy  ledit  Briant  lui  dist  :  a  Ne  m’en  enquerez  plus,  j’en  ay  dit  la 
vérité  au  Boy,  et  n’y  a  chose  que  ne  soit  a  honneur  de  vous  et  de 
madame  de  Segré n;  et  plus  avant  ne  lui  en  dit  ledit  Briant. 

Dit  oultre,  lui  qui  déposé,  que,  avant  l’aller  dudit  Briant  devers 
ladite  dame  Marguerite  ou  depuis,  n’est  souvenant  lequel,  icelle  dame 
Marguerite  envoia  son  aumosnier  devers  ledit  feu  Roy  avecques  lettres 
missives  d’icelle  dame,  escriptes  de  la  main  d’icelle  dame,  a  la  des¬ 
charge  de  ladite  dame  de  Segré,  le  contenu  desquelles  l’on  pourra 
veoir,  se  besoing  est,  par  lesdites  lettres  estant  devers  ladite  dame  de 
Segré,  a  laquelle  ledit  feu  Roy  les  envoya,  comme  il  dit. 

Et  dit,  sur  ce  interrogé,  que  ledit  aumosnier,  du  nom  duquel  n’est 
recors,  et  lequel  avoit  servy  ladite  dame  Marguerite  audit  estât,  elle 
estant  par  deçà,  fut  envoié  avecques  lesdites  lettres  missives,  sans  le 
pourchaz  de  lui  qui  parle  et  sadite  femme  ne  autres  qu’il  sache,  et  en 
tant  que  ce  fut  du  propre  mouvement  de  ladite  dame  Marguerite,  et 
ne  fist  lui  qui  parle  voir  audit  aumosnier,  et  n’a  sceu  que  autres  ses 
parens  lui  en  firent. 

Dit  oultre,  sur  ce  interrogé,  que,  toust  apres,  a  la  poursuite  dudit 
feu  cardinal,  son  frere,  et  de  ladite  dame  de  Segré,  sa  femme,  le 
Roy  des  Romains  envoia  a  ladite  dame  de  Segré  lettres  patentes  en 
parchemin,  seellées  du  seel  secret  du  Roy  des  Romains,  contenans  la 
descharge  d’icelle  dame  de  Segré  touchant  le  cas  dessusdit.  Lesquelles 
lettres  sont  devers  ladite  dame  de  Segré;  et  n’est  souvenant,  lui  qui 
déposé,  qui  apporta  lesdites  lettres  patentes,  ne  qui  en  fist  les  dili¬ 
gences;  bien  dit  qu’il  scet  que  ledit  feu  cardinal  en  fist  faire  la  dili¬ 
gence  par  ung  de  ses  serviteurs. 

Interrogé  si,  de  la  charge  qu’on  donnoit  a  ladite  dame  de  Segré,  sa 
femme,  il  et  sadite  femme  communiquèrent  a  quelques  personnes,  et 
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ausquelles  :  dit  qu’il  et  sadite  femme  en  parlèrent  a  feu  mondit  sei¬ 
gneur  le  cardinal,  leur  frere,  feu  monseigneur  de  Valence  et  autres 
ses  freres;  et  aussi  en  parlèrent  quelquefoiz  a  monseigneur  1  admirai, 
qui  en  parla  audit  feu  Roy  Charles,  comme  il  scait.  Et  dit,  sur  ce  inter¬ 
rogé,  que  de  ceste  matière  ne  d’autres  ne  s’est  adressé  a  messire  Pierre 
de  Rohan,  mareschal  de  France,  jaçoit  ce  qu’il  soit  son  parent.  Rien  dit 
que,  s’il  rencontra  ledit  mareschal,  lui  en  peut  avoir  parlé;  touteffoiz, 
n’en  est  souvenant.  Et  autres  choses  n’en  dit,  sur  tout  diligemment 
enquis;  et  lui  avons  fait  signer  sa  déposition.  —  Jacques  d’Espinay  (1). 


2  3  novembre. 


Aujourd’hui,  samedi,  xxmc  jour  de  ce  présent  mois  de  novembre, 
ledit  seigneur  de  Segré  est  venu  par  devers  nous,  et  nous  a  dit  ce  que 
s’ensuit  :  ctMesseigneurs,  vous  m’avez  enquis  de  plusieurs  faiz  et  cas 
de  longtemps  comme  de  quinz  ou  seze  ans,  en  quoy  je  nai  gueres 
pensé  depuis,  et  n’osé,  lorsque  feus  interrogé,  vous  demander  delav 
pour  y  penser,  et  me  fiste  respondre  promptement;  tellement  que  je  puis 
avoir  erré  ou  failly  par  inadvertance  a  vous  dire  et  respondre  ce  qui  en 
est  a  la  vérité,  a  laquelle  je  me  veulx  tousjours  réduire  et  recouvrer;  et 
a  ceste  cause,  Messeigneurs ,  je  proteste  de  pouvoir  tousjours  reformer 
et  corriger  l’erreur  et  i'auUgque  je  pourroie  avoir  faicte  en  ce  que  j’en 
ay  dit  et  respondre  par  devant  vous  toutes  et  quantes  foy  que  je  pour- 
ray  mieulx  estre  informé  de  la  vérité,  vous  priant  que  ceste  présent 
ma  declaracion  et  protestacion  vueillez  faire  escrire  et  en  requerrer.  v 
Et  nous,  commissaires  dessusdits,  avons  respondu  audit  seigneur  de 
Segré  que  hier,  xxne  jour  de  ce  présent  mois  de  novembre ,  il  fut  par 
nous  interrogé,  et  peut  avoir  pense  a  sa  déposition,  et  lui  avons  de¬ 
mandé  s’il  avoit  riens  omis  en  sadite  deposicion  ou  en  icelle  faisant  il 


Le  même  jour,  on  fit  subir  à  Segré  un 
antre  interrogatoire  qui  ne  paraît  pas  s’être 
continué;  il  est  ainsi  mentionné  :  nEt  le  ven¬ 
dredi  xxii"  jour  de  novembre  cinq  cens  et 
quatre ,  ledit  seigneur  de  Segré ,  apres  le  ser¬ 


ment  par  luy  fait  de  dire  vérité ,  a  esté  inter¬ 
rogé  sur  le  vi"  desdits  articles  que  derrenie- 
rement  nous  ont  esté  envoyéspar  leRoy.  C’est 
assavoir  si,  depuis  que  ledit  mareschal  est  en 
cette  ville  d’Amboise,  ledit  Segré.  .  .  nichil.n 
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avoit  erré,  et  le  nous  dit  présentement  :  lequel  nous  a  respondu  qu  il 
n’est  a  présent  records  avoir  omis  ne  erré  en  faisant  sadite  deposicion. 
—  Jaques  d’Espinay. 

Donné,  etc. 


22. 

Moncontour,  a  3  novembre  i5o/i. 
DÉPOSITION  DE  MADAME  DE  SEGRÉ. 

Fonctions  de  dame  d’honneur  remplies  par  elle  auprès  de  Marguerite  d’Autriche. 
(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n*  a.) 

Madame  de  Segré,  malade  et  interrogée  dans  son  lit  -par  les  conseillers 
Du  Prat  et  de  Selva,  demande  un  délai  pour  réjléchir  et  confirme  la  déposi¬ 
tion  de  son  mari. 


23. 

Paris,  i3  décembre  i5o6. 

DÉPOSITION  DE  PONTHUS  DE  GREZE,  ABBÉ  DE  VALENCE. 

Rapports  du  maréchal  avec  le  sire  d’Albret,  au  sujet  de  l’évêché  de  Périgueux. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  a.) 

Du  xme  jour  de  décembre,  mil  cinq  cens  et  quatre,  a  Paris. 

Par  devant  nous,  Jehan  Nicolay,  conseiller  du  Roy  nostre  seigneur 
et  maistre  des  requestes  ordinaires  de  son  hostel,  et  Pierre  de  Sainct 
André,  aussi  conseiller  dudit  seigneur  en  son  grant  conseil,  commis¬ 
saires  en  ceste  partie,  maistre  Ponthus  de  Greze,  abbé  de  Valence  en 
Poictou,  aagé  de  trente  deux  ans  ou  environ,  tesmoing  produit  par  le 
procureur  du  RoyW;  apres  le  serment  par  lui  fait,  sur  les  sainctes 
evangilles  de  Dieu,  de  dire  vérité,  a  dit  et  deppouse  en  la  forme  et 
maniéré  que  s’ensuit (2). 

(1>  Assigné  le  28  octobre.  —  (5)  Le  récolement  de  cette  déposition,  en  date  du  20  dé¬ 
cembre  i5o4,  la  confirme  purement  et  simplement. 
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Et  premièrement,  interrogé  sur  les  interrogatoires  a  nous  baillez  par 
ledit  procureur  :  dit  qu’il  est  homme  d’eglise,  aiant  des  biens  en  icelle, 
et  ne  vouldroit  pour  riens  encourir  irrégularité  ne  suspicion  d’icelle, 
protestant  expressément,  par  nous  requérant  sadite  protestacion  estre 
insérée  en  ceste  présente  depposicion,  qu’il  n’entend  dire  ne  depposer 
aucunement  a  fins  criminelles,  mais  seulement  a  fin  civile,  et  obtem¬ 
pérer  et  obéir  au  Roy  et  a  sa  justice,  et  pour  s’acquitter  du  serment 
par  lui  a  nous  fait  faire  par  vertu  de  commandement  et  povoir  a  nous 
donné.  Et  touchant  le  contenu  esdits  interrogatoires,  que  lui  avons 
leuz  et  qu’il  dit  avoir  bien  entenduz,  respond  qu’il  peut  avoir  cinq  ou 
six  ans  ou  environ,  du  temps  et  jour  autrement  nest  souvenant,  il  qui 
parle  estant  au  service  de  monseigneur  d’Albret,  a  Neyrac,  ledit  sei¬ 
gneur  d’Albret  le  despescha  pour  s’en  venir  devers  le  Roy  a  la  poursuite 
de  l’evesché  de  Perigueulx,  lors  vacant,  pour  et  en  faveur  de  monsei¬ 
gneur  le  cardinal,  filz  de  mondit  seigneur  d’Albret M,  et,  pour  ce  faire, 
icelui  seigneur  d’Albret  lui  bailla  plusieurs  lettres  missives  adressans 
tant  au  Roy,  monsaigneur  le  légat,  mareschal  de  Gyé  et  autres  :  dit 
que,  lui  arrivé  a  Meulun  ou  estoit  lors  le  Roy,  il  bailla  ses  lettres  ou 
elles  s’adressoient,  et  mesmement  celles  qui  s  adressoient  audit  mares¬ 
chal,  auquel  il  qui  parle  recommanda  la  despesche  dudit  evescbier  de 
Perigueux ,  ce  que  ledit  mareschal  lui  promist  de  s’i  employer  comme 
il  feit.  Dit,  quelques  jours  apres  qu’il  qui  parle  fut  despesché  de  son 
affaire  et  prest  pour  s’en  retourner  devers  ledit  seigneur  d  Albret,  il 
vint  retrouver  ledit  mareschal  en  sa  chambre;  auquel  il  qui  parle  de¬ 
manda  s’il  lui  vouloit  riens  commander;  et  lors  icelui  mareschal  lui 
fist  despescher  quelques  lettres  missives  adressans  audit  seigneur  d’Al¬ 
bret,  et  lui  dist,  ledit  mareschal,  entre  autres  devises  qu  ilz  eurent  lors 
ensemble,  que  ledit  seigneur  d  Albret  faisoit  mal  qui!  ne  tenoit  quelque 
bon  personnage  de  robbe  courte  en  court  pour  ses  affaires,  que  [ceux 
que]  il  tenoit  n’estoient  que  joueurs;  et  oultre,  plus,  est  souvenant  il 
qui  parle  que  ledit  seigneur  de  Gyé,  mareschal,  lui  demanda  lors  si 
ledit  d’Albret  trouveroit  point  de  gens  qui  en  auroit  a  besoigner  comme 
(1)  Voir  ci-dessus,  p.  43. 
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il  avoit  acoustumé;  a  quoy  il  qui  parle  respondit  que  voirement  ledit 
seigneur  d’Albret  en  trouvèrent  autant  ou  plus  qu’il  set  jamais,  si  be- 
soing  estoit,  et  lors  ledit  mareschal  dist  a  il  qui  parle  qu’il  le  recom- 
mandast  a  la  bonne  grâce  dudit  seigneur  d’Albret.  Dit  qu’il  qui  parle 
dist  audit  seigneur  d’Albret  qu’il  feroit  bien  d’entretenir  le  plus  de  gens 
qu’il  pourroit,  ce  que  il  qui  parle  accorda  faire  :  et  ainsi  le  dist  et  raporta 
audit  seigneur  d’Albret,  apres  qu’il  eust baillé  a  icelui  seigneur  d’Albret 
lesdites  lettres  que  ledit  mareschal  lui  escripvoit;  desquelles  parolles 
le  seigneur  d’Albret  pour  lors  n’en  feit  autre  compte  a  lui  qui  parle. 

Interrogué  si  ledit  mareschal,  lorsqu’il  qui  parle  lui  respondit, 
comme  dit  a,  que  ledit  seigneur  d’Albret  trouveroit  autant  ou  plus  de 
gens  qu’il  ne  feit  jamais,  se  besoing  estoit,  dit  point  a  lui  qui  parle, 
entre  autres  parolles,  que  icelui  mareschal  en  estoit  bien  aise  :  dit 
qu’il  ne  lui  sauvient  point  a  présent  que  ledit  mareschal  lui  dist  for¬ 
mellement  lesdites  parolles  :  ce  qu’il  en  estoit  bien  aise, .  .  d  etc.  Bien  dit 
estre  souvenans  que  icelui  mareschal  dist  a  il  qui  parle  tout  le  résidu 
dont  dessus  a  depposé,  et  n’est  records  qui  lui  tint  autre  propos  ne 
parolles,  touchant  ceste  matière. 

Interrogué  a  quel  propos  ne  a  quelles  fins  ledit  mareschal  lui  disoit 
lesdites  parolles  :  dit  que  ledit  mareschal  ne  lui  déclara  point  a  quel 
propos  ne  a  quelles  fins  icelui  mareschal  lui  dist  lesdites  parolles,  par 
quoy  n’en  sauroit  autrement  depposer. 

Interrogé  s’il  est  souvenant  en  quelle  disposicion  estoit  le  Roy  lorsque 
ledit  mareschal  lui  dist  lesdites  parolles,  et  si  ledit  seigneur  estoit  sain 
ou  malade  :  dit  qu’il  est  records  que  le  Roy  estoit  lors  mal  disposé,  a 
cause  de  son  espaule,  en  laquelle  il  avoit  esté  blessé  en  courant  apres 
ung  cerf,  comme  on  disoit  lors  communément  en  court,  et  ne  scet 
point  qu’il  fust  autrement  indispousé. 

Soubz  les  protestacions  que  dessus,  et  au  fins  a  la  mienne  ecclesias- 
ticque  vocacion  compatibles ,  et  non  autrement ,  j  e  confeysse  estre  vrayes 
avoir  dit  et  depposé  comme  dessus,  tesmoigne  mon  seing  cy  soubz 
mis  les  an  et  jour  dessusdit.  —  Ainsi  signé  :  P.  abbé  de  Valence. 

Donné,  etc. 
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24. 

Paris,  16  décembre  i5o6. 

DÉPOSITION  DE  JEAN  DE  SERMET,  MAITRE  D’HOTEL  DU  SIRE  D’ALRRET. 

Propos  attribués  au  maréchal. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  a.) 

Du  xvic  jour  de  décembre,  quinze  cent  et  quatre,  a  Paris. 

Jehan  de  Sermet,  escuier,  seigneur  de  Sermet,  natif  de  la  senes- 
chaucée  d’Agennoys,  aagé  de  xxxm  ans  ou  environ (1),  apres  serment  par 
lui  fait ,  sur  lés  sainctes  euvangiies  de  Dieu ,  de  dire  vérité  sur  ce  qu’il 
sera  [requis]  par  nous,  Jehan  Michel  (sic),  conseillier  et  maistre  des 
requestes  ordinaires  de  Poste!  du  Roy,  et  Pierre  de  Saint  André,  con¬ 
seiller  dudit  seigneur  en  son  grant  conseil,  commisaires  en  ceste 
partie;  a  dit  et  depposé  en  la  maniéré  qui  s’ensuit  (2>. 

Et,  premièrement,  interrogué  sur  le  premier  des  interrogatoires 
baillez  par  le  procureur  general  du  Roy  en  sondit  grant  conseil ,  s  il 
cognoist  le  seigneur  d’Albret,  et  puis  quel  temps  :  dit  qu’il  le  cognoist 
bien,  parceque,  huit  ou  neuf  ans  a  ou  environ,  il  a  esté  au  service 
dudit  seigneur  d’Albret  et  continuellement,  comme  il  est  encore,  en 
l’estât  de  maistre  d’ostel. 

Interrogué  s’il  a  point  cogneu  le  mareschal  de  Gyé,  et  s’il  a  seu 
qu’il  ait  esté  malade  a  Lyon,  en  quel  temps  :  dit  qu’il  cognoist  bien 
ledit  mareschal ,  et  est  souvenant  que,  au  mois  de  mai  derrenier  passé 
a  un  an  ou  environ,  ledit  mareschal  fut  malade  de  quelque  fievre, 
comme  l’on  disoit  communément,  en  la  ville  de  Lyon,  ou  le  Roy  estoit 
lors,  lequel,  il  qui  parle,  ala  veoir  et  visiter,  de  par  ledit  seigneur 
d’Albret,  son  maistre,  tant  pour  lui  communiquer  des  affaires  dudit 
seigneur  d’Albret,  son  maistre,  que  aussi  pour  savoir  la  disposicion 
dudit  mareschal;  et  dit  savoir  enquis  que  semblablement  ledit  seigneur 
d’Albret  alla  veoir  ledit  mareschal,  par  deux  ou  trois  foiz,  durant  sa- 
dicte  maladie,  et  lui  envoya  ledit  seigneur  d’Albret  son  médecin,  a  la 

0)  Ajourné  le  12  décembre.  —  (ï)  Déposition  confirmée  par  récolement  du  20  décembre. 
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requeste  dudit  mai’eschal,  pour  ie  [veoir]  et  penser;  et  scet  bien,  il 
qui  parle ,  que ,  entre  lesdits  seigneur  d’Albret  et  mareschal ,  y  avoit 
grant  amytié,  parceque  ledit  seigneur  d’Albret,  en  tous  ses  affaires 
dont  il  avoit  besoigner  envers  le  Roy,  s’adressoit  tousjours  audit  mares¬ 
chal;  dit  oultre  que,  durant  ledit  temps  et  tantost  apres  que  ledit 
mareschal  fut  sus  bout  de  sadite  maladie,  ung  jour  dont  n’est  records, 
ledit  seigneur  d’Albret  ala  souper  avec  ledit  mareschal,  en  ung  logis 
ou  auparavant  le  feu  marquis  de  Rothelin  avoit  logé  audit  Lyon.  Dit, 
apres  ledit  souper,  il  qui  parle  et  plusieurs  autres  gentilzhommes  de 
l’ostel  dudit  seigneur  d’Albret  s’en  allèrent  au  logis  dudit  mareschal 
pour  savoir  si  ledit  seigneur  d’Albret,  et  ( sic )  maistre,  s’en  vouldroit 
retourner  a  son  logis;  et,  comme  il  qui  parle  entra  en  une  salle  ou  se 
promenoient  lesdits  seigneurs  d’Albret  et  mareschal  devisant  ensemble 
et  seul  a  seul,  ledit  seigneur  d’Albret  feit  signe  de  la  teste  a  lui  qui  parle 
se  retirer  de  ladite  salle,  ce  que  il  feit  et  laissa  ledit  seigneur  d’Albret 
et  mareschal  seulz  en  ladite  salle,  et  s’eu  alla,  il  qui  parle,  avecques 
plusieurs  autres  gentilzhommes,  tant  dudit  seigneur  d’Albret  que  du 
seigneur  d’Orval,  promener  ou  jouer  au  jardin  dudit  logis;  or,  deux 
heures  apres  environ,  quelcun  vint  dire  que  ledit  seigneur  d’Albret  se 
vouloit  retirer;  sur  quoy,  il  qui  parle,  avecques  quelques  autres  gen¬ 
tilzhommes  dudit  seigneur  d’Albret  se  retirèrent  et  s’en  afferent  de¬ 
vers  lui,  lequel  ilz  trouvèrent  avecques  ledit  mareschal  descendant  la 
veiz  dudit  logis;  et  comme  ledit  seigneur  d’Abret  fut  prest  pour  monter 
sur  sa  mulle,  icelui  seigneur  d’Albret  dist  a  il  qui  parle  qu’il  lui  feist 
souvenir  ce  soir  la,  et  il  lui  diroit  les  causes  pour  lesquelles  il  lui  avoit 
tait  signe  en  ladite  salle  lorsqu  d  parloit,  comme  dit,  audit  mareschal. 
Dit  que,  cedit  soir,  ledit  seigneur  d’Albret,  se  desabillant  pour  s’en 
allei  coucher,  tira  ii  qui  parle  sur  une  fenestre  de  sa  chambre,  et  lui 
dit  ledit  seigneur  d  Albret  telles  ou  semblables  parolles  :  «Monseigneur 
de  Sermet,  je  trouve  le  fait  de  ceste  court  bien  estrange;  le  mareschal 
de  Gye  m  a  dit ,  quant  il  va  devers  le  Roy  aucunes  foiz  estant  en  son 
hct  avecques  la  Royne,  ou  ailleurs  la  Royne  présente,  ledit  mareschal 
parle  au  Roy  d’une  sorte,  et,  quant  la  Royne  est  absente,  il  parle  d’une 
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autre,  et  m’a  dit  ledit  mareschal  qu’il  scet  bien  que  la  Royne  ne 
l’ayme  point,  et  que  aussi  ne  faisoit  il  ladite  damen;  et,  ce  dit  il  qui 
parle  trouvoit  bien  estrange  cela,  veu  que  ledit  mareschal  avoit  lors 
le  gouvernement  et  tous  les  affaires  de  court  :  a  quoy,  ledit  seigneur 
d’Albret  dist  qu’il  la  trouvoit  aussi  bien  estrange  ;  touteffoiz  disoit  que 
ledit  mareschal  lui  avoit  dit  lesdites  parolles.  Et  davantage  dist  ledit 
seigneur  d’Albret,  a  il  qui  parle,  que  ledit  mareschal  lui  avoit  parlé  de 
la  santé  du  Roy,  disant  ledit  seigneur  d’Albret  par  teles  ou  semblables 
parolles  a  lui  qui  parle  :  et  A  ce  que  je  puis  entendre,  ilz  font  doubte  a 
la  santé  du  Roy,  veu  qu’il  est  si  souvant  maladif  i>  :  et  que  ledit  mares¬ 
chal  avoit  oultre  dit  audit  seigneur  d’Albret  que,  ce  si  le  cas  advenoit 
que  le  Roy  en  fust  moins  W  et  que  la  Royne  s’en  voulsist  aller  en  Bre¬ 
taigne,  cela  pourroit  faire  beaucop  de  dommaige  au  royaume  si  elle  y 
alloit;  touteffoiz  ledit  mareschal  avoit  dit  audit  seigneur  d’Albret  qu’il 
avoit  Angiers  et  Amboise ,  dont  il  estoit  cappitaine ,  et  que ,  quant  le 
cas  adviendroit  tel  en  la  personne  du  Roy,  que  ledit  mareschal  garde- 
roit  bien  que  ladite  dame  ne  s’en  iroit  pas  ainsi  quelle  cuideroit,  et 
que,  quant  le  cas  seroittel  quelle  s’en  seroit  allée  en  Bretaigne,  que 
ledit  mareschal  sauroit  bien  le  moyen  quelle  ne  seroit  pas  a  son  aise 
ne  a  son  plaisir  en  Bretaigne,  comme  elle  entendoit  ou  cuidoitw,  ou 
autres  teles  ou  semblables  parolles  en  effet  et  substance, 

Interrogué.  s’il  a  oy  parler  des  choses  dessusdites  a  autres  que  audit 
seigneur  d’Albret  :  dit  que  non ,  et  n’est  souvenant ,  sur  ce  enquis ,  que 
ledit  seigneur  d’Albret  lui  en  dist  lors  ou  ait  dit,  depuis,  plus  avant, 
ne  en  autre  sorte  qu’il  a  dit  et  depposé  cy  dessus. 

Interrogué  s’il  a  point  sceu,  par  ledit  seigneur  d’Albret  ou  autre¬ 
ment,  a  quelles  fins  ou  propos  ledit  mareschal  disoit  audit  seigneur 
d’Albret  les  choses  dessusdites  :  dit  qu’il  n’en  a  riens  sceu;  et  dit  de 
soy  que  ledit  seigneur  d’Albret  lui  défendit  bien  expressément,  lors¬ 
qu’il  lui  parla  de  ce  que  dessus  est  dit ,  de  n’en  dire  jamais  riens. 

Interrogué  si,  lorsque  ledit  seigneur  d’Albret  lui  parla  que  ledit 
mareschal  gardroit  bien  que  la  Royne  ne  s’en  yroit  en  Bretaigne, 
W  Mort? 

16. 
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comme  dit  a  dessus,  lui  parla  point  aussi  de  madame  fille  du  Roy,  dit 
que  de  ce  n’en  est  point  souvenant  :  et  autre  chose  ne  scet  de  [contenu] 
esdits  interrogatoires  que  lui  avons  leuz  et  qu’il  dit  avoir  bien  enten- 
duz  en  ladite  matière,  et  lui  avons  fait  signer  sa  depposition.  —  J.  de 
Sermet. 

Donné,  etc. 


25. 

Amboise,  98  janvier  i5o5  (nouveau  style). 

DÉPOSITION  DE  FLORENTIN  FORTIN,  GARDE  DES  EAUX  ET  FORETS  D’XMBOISE 
ET  MONTRICHARD. 

Propos  tenus  -par  le  maréchal  sur  la  défense  du  château  de  Maillé. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  i.) 

Du  xxviue  jour  de  janvier,  l’an  mil  cinq  cens  et  quatre,  en  la  ville 
d’Amboyse. 

Florentin  Fortin,  garde  ordinaire  des  eaues  et  forestz  d’Amboyse  et 
Montrichart,  âgé  de, quarante  huit  ans  ou  environ,  a  dit  et  atesté, 
certifié  et  pour  vérité  affermé  par  devant  nous  que,  ung  an  et  demy 
a  ou  environ,  autrement  du  temps  n’est  souvenant,  il  fut  envoié  de  par 
le  capitaine  Ploret,  par  plusieurs  foiz,  par  devers  monseigneur  de  Gyé, 
mareschal  de  France,  tant  a  Lyon  que  ailleurs  ou  ledit  seigneur  estoit, 
porter  des  lectres  missives  que  lui  envoyoit  ledit  Ploret,  son  lieutenant 
ou  chastel  dudit  Amboyse  ;  et  est  souvenant  que ,  par  ung  voyage  qu’il  fist 
audit  lieu  de  Lyon,  par  devers mondit  seigneur  le  mareschal,  apres  que 
lui  oust  baillé  ses  lettres  que  lui  envoyoit  sondit  lieutenant  Ploret,  icelui 
monseigneur  le  mareschal  lui  demanda  qui  estoient  ceulx  qui  gardoient 
la  place  et  chastel  de  Maillé;  auquel  seigneur  ledit  attestant  respondit 
que  c estoient  Pregent  W,  Raoulle  Pors,  Guillaume  Vignon  et  François 
Le  Gay,  tous  archiers  de  sa  compaignie,  et  le  frere  de  monseigneur 
de  la  Broce  nommé  François  Cocinart,  Pierre  Odé,  Gile('2>  Mareschal, 
Pregent  de  Livilion.  (Voir  page  îoet  suivantes.) — (2)  Le  texte  porte  :  "dit  le  maréchal». 
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Clement  Chesneau,  gardes  et  mortes  payes  du  chastel  dudit  Amboyse 
soubz  ledit  seigneur  de  Gyé,  lesquelz  estoient  dedans  ledit  chastel  de 
Maillé;  apres  lesquelles  parolles  dictes,  ledit  seigneur  de  Gyédist  audit 
actestant  telles  parolles  ou  semblables  :  «Y  sont  ils  en  cores?  »  Et  ledit 
actestant  luy  dist  et  respondit  que  ouy,  et  lors  mondit  seigneur  le  ma- 
reschal  respondit  audit  attestant  telles  autres  parolles  ou  semblables  : 
«Je  leur  en  scay  bon  gré,  et  ne  s’en  trouveroient  que  bien. ■»  Et  dit 
oultre  ledit  attestant  qu’il  dist  a  mondit  seigneur  le  mareschal  que  le 
commissaire  avoit  mené  plusieurs  gens  devant  la  place  dudit  Maillé, 
contre  lesquelz  les  dessusdits,  qui  estoient  en  ladite  place,  avoient  tenu 
bon,  et  tellement  qu’ilz  estoient  demourez  les  maistres  et  s’en  estoient 
retornez  le  commissaire  et  sa  compaignie  sans  riens  faire;  lequel  mon¬ 
dit  seigneur  le  mareschal  lui  dist  qu’il  en  estoit  bien  aise,  et  leur  savoit 
très  bon  gré ,  et  qu’il  congnoistroit  ceulx  qui  l’auroient  bien  servy  en 
ceste  affaire.  Et  est  ce  qu’il  dit  et  atteste (1). 


26. 


DEPOSITION  DE  JEAN  BERT1N ,  DIT  LANCEMENT, 

sur  un  ravitaillement  du  château  de  Maillé. 

(  Même  cote.  ) 


(Même  date.) 


Jehan  Bertin,  dit  Lancement  (2>,  demourant  en  la  parroisse  de  Sainct 
Denis  dudit  Amboyse,  aagé  de  xxiv  ans  ou  environ,  a  dit  et  actesté, 
certifié  et  pour  vérité  affermé  par  devant  nous  que,  ung  an  a  ou  en¬ 
viron  la  fêste  Sainct  André  derrenierement  passée,  lui  fut  fait  comman- 


Cette  déposition  et  la  suivante  com¬ 
plètent  l’enquête  que  nous  avons  insérée 
page  io.  On  trouvera  aux  pièces  justifica¬ 
tives  les  actes  judiciaires  qui  ont  donné  lieu 
aux  faits  rapportés  dans  ces  enquêtes. 

<s>  Ce  sergent,  appelé  simplement  Lance¬ 
ment  dans  les  actes,  avait  été  élevé  au  ser¬ 


vice  de  la  reine  Anne.  (Voir  les  comptes  de 
la  Trésorerie  j  Arch.  nat. ,  KK  84 ,  fol.  1 84  v°.) 
Il  paraît  être  le  fils  de  Jean  Bertin ,  damoi¬ 
seau,  seigneur  du  Burg  (en  Artois),  sur  les 
mariages  duquel  on  n’est  pas  bien  d’accord 
et  qui  testa  en  i5oa. 
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dement  par  monseigneur  Ploret,  lors  lieutenant  ou  chaste!  dudit  Am- 
boyse  pour  monseigneur  de  Gyé,  mareschal  de  France ,  capitaine  dudit 
Amboise,  de  aller  avecques  lui  pour  aider  a  avitailler  ceulx  qui  es¬ 
taient  au  chastel  de  Maillé  pour  mondit  seigneur  le  mareschal;  lequel 
attestant  obeyt  aux  commandemens  dudit  seigneur  de  Ploret,  et  alla 
avecques  lui  et  plusieurs  autres  qu’il  y  mena  lors  pour  le  acompai- 
gner  et  menner  de  vivres  a  ceulx  qui  estaient  audit  chastel  de  Maillé; 
et  dit  icelui  actestant  que,  quant  ledit  Ploret,  icelui  actestant  et  les  au¬ 
tres  que  ledit  Ploret  menoit  avecques  lui  furent  près  ledit  chastel  de 
Maillé,  icelui  Ploret  leur  fist  bander  leurs  arbalestes,  et  leur  dist  et 
enchargea  que,  si  on  leur  demandoit  aucune  chose,  qu’ilz  se  défen¬ 
dissent  et  qu’ilz  missent  peine  a  les  tuer  s’ilz  povoient;  et,  quant  ilz 
furent  devant  ladite  place  et  chastel  de  Maillé,  ledit  Ploret  ne  voulut 
entrer  dedans;  et  sortirent  dudit  chastel  pour  aller  au  devant  dudit 
Ploret  les  nommez  Pregent,  Francoys  Le  Gay,  archiers  de  la  compaignie 
de  mondit  seigneur  le  mareschal ,  et  autres  qui  estaient  en  icelui  chas¬ 
tel  avecques  eulx;  lequel  Ploret  lors  demanda  audit  Pregent,  Le  Gay  et 
aux  autres  qui  estaient  sortiz  dudit  chastel  ces  parolles  ou  semblables  : 
tr Qu’est  ce  que  y  a  il,  que  vous  fait  l’on? b  Et  lors  iceulx  Pregent,  Le 
Gay  et  les  autres  lui  respondirent  que  on  leur  tenoit  le  siégé  devant 
ledit  chastel,  jour  et  nuyt,  tellement  qu’ilz  n’ousoient  sortir  dehors  ne 
eulx  monstrer  en  aucune  maniéré.  Lequel  Ploret,  lors,  leur  dist  que, 
s’ilz  y  retornoient  plus,  ne  jour  ne  nuyt,  qu’ilz  tirassent  de  bons  garrotz 
contre  eulx,  et  les  tuer  s’ilz  povoient;  et  leur  dist  qu’ilz  ne  rendissent 
point  la  place  sur  leurs  vies,  et  que  le  commissaire  ne  ses  gens  n’y 
entrassent  point  s’ilz  ne  passoient  pas  sus  leurs  ventres.  Et  est  ce  qu’il 
dit  et  atteste. 


Suivent  les  dépositions  analogues  de  Louis  Cochinart,  écuyer;  de  Guil¬ 
laume  Bon  net;  de  Claude  et  Nicolas  de  Monte  au,  tous  gardes  des  eaux  et 
jotels  d  Amboise  et  de  Montrichard;  Jean  Cochon;  Guillaume  Cocbinart  ; 
Jean  Hodet  (ou  Aubé). 
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CHAPITRE  V. 


COMPARUTION  DU  MARÉCHAL. 

(ad  MOIS  D’OCTOBRE  l5o4.) 


(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192 ,  n°  2.) 


Du  quinziesme  jour  d’octobre,  mil  cinq  cens  et  quatre,  a  Orléans, 
audit  conseil,  ou  estaient  : 


M.  Buynard, 
M.  Maignier, 


Monseigneur  le  chancellier 
M.  Carmonne, 

Monseigneur  desPontotz, 
M.  Nicolay, 

M.  De  Prato, 

M.  Baudot, 

M.  de  Luynes, 


M.  de  Saint  André. 


M,  Cohardi, 
M.  DE  PaVYE, 
M.  DE  SeLVA, 


M.  DE  MaLEVILLE. 


Au  jour  d’uy,  quinziesme  jour  d’octobre,  mil  cinq  cens  et  quatre, 
apres  ce  que  messire  Pierre  de  Rohan ,  chevalier  de  l’ordre  et  mareschal 
de  France,  a  dit  qu’il  avoit  esté  adjourné  a  comparoir  en  personne  ou 
conseil  et  qu’il  a  requis  qu’on  voulsist  dire  les  causes  pour  lesquelles 
il  avoit  esté  adjourné  audit  conseil ,  iceluy  conseil  a  ordonné  et  or¬ 
donne  que  ledit  de  Rohan  respondra,  par  foy  et  serement  et  sans 
ministère  d’advocat,  aux  interogatoires  qui  lui  seront  faiz,  et  par  devant 
les  commissaires  qui  a  ce  seront  commis  et  ordonnez  par  ledit  conseil , 
et  que,  ce  pendent,  ledit  de  Rohan  ne  partira  de  son  logeis  jusques  a  ce 
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que  ledit  conseil  autrement  en  ait  ordonné.  Fait  les  an,  jour  que 

dessus. 

Collation  est  faicte.  —  De  Moulins. 

Sur  la  requeste  députée  au  conseil  par  ledit  de  Rohan  W,  tendent 
par  icelle  a  fin  d’estre  receu  a  prouver  et  informer  tant  de  sa  bonne 
fiance  et  renommée  que  aussi  de  certaines  conspiracions,  inimitiez, 
malveillances  et  autres  suspicions  et  choses  qu’il  prétend  avoir  esté 
faictes  a  l’encontre  de  luy,  et  au  moien  desquelles  il  a  esté  adjourné  a 
comparoir  en  personne,  et  que,  pour  ce  faire,  ledit  conseil  luy  de- 
putast  commissaires,  par  lesquels  il  peust  faire  sesdites  preuves;  et 
aussi  que,  pour  la  conduicte  de  ladite  matière,  ledit  conseil  luy  voul- 
sist  octroier  et  permectre  avoir  du  conseil;  iceluy  conseil  a  ordonné 
et  ordonne  que,  quant  ledit  de  Rohan  aura  ohey  et  satisfait  al’appoin- 
tement  donné  au  jour  d’uy,  par  lequel  a  esté  dit  qu’il  respondra,  par 
foy  et  serement  et  sans  ministère  d’advocat,  aux  interrogatoires  qui 
luy  seront  faiz  par  les  commissaires  qui  a  ce  seront  commis  et  or¬ 
donnez  par  iceluy  conseil,  ledit  conseil  lui  pourveora  sur  le  contenu  en 
ladite  requeste,  ainsi  qu’il  appartiendra  par  raison.  Fait  comme  dessus. 

Collacion,  etc.  _ _ 

Même  jour. 

Désignation,  comme  commissaires  instructeurs,  du  président  de  Carmonne 
et  des  conseillers  Nicolay,  Du  Prat  et  Pierre  de  Saint- André. 

(Même  cote.) 

Ledit  jour,  oudit  conseil,  ou  estaient  les  dessusdits,  ont  esté  par 
iceluy  conseil  commis  et  ordonnez  commissaires,  maistres  Christofle 
de  Carmonne,  president  en  la  court  de  Parlement  a  Paris,  Jehan 
Nicolay  et  Anthoine  Du  Prat,  conseiller  et  maistre  des  requestes  or¬ 
dinaires  de  1  ostel  du  Roy,  et  Pierre  de  Saint  André,  conseiller  audit 
conseil,  pour  faire  lesdits  interrogatoires  audit  de  Rohan,  en  ensui¬ 
vant  1  appoinctement  precedent  faict  comme  dessus. 

Collacion,  etc. 

(1>  Voir  cette  requête,  page  66. 
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2. 

s.  a. 

ARTICLES,  BAILLÉS  AU  NOM  DU  ROI,  POUR  L’INTERROGATOIRE  DU  MARÉCHAL. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  193,  n°  1.) 

PAR  LE  ROY. 

Soit  interrogé  par  messeigneurs  du  grant  conseil,  Pierre  de  Rohan, 
seigneur  de  Gyé,  mareschal  de  France,  chevalier  de  l’ordre,  sur  les 
interrogatoires  qui  s’ensuivent,  leurs  circumstances  et  dependences. 

I.  Et  premièrement,  soit  interrogé  du  lieu  de  sa  nativité,  savoir 
s’il  est  né  de  Bretaigne,  si  son  pere  en  estoit,  quelz  biens  y  avoit  son- 
dit  pere,  et  s’il  estoit  chancellier  de  Bretaigne. 

II.  Si  ledit  de  Gyé  a  esté  entretenu  par  le  leu  duc  de  Bretaigne, 
pere  de  la  Royne;  comment  et  en  quel  estât. 

III.  Si  le  duc,  a  sa  requeste,  fist  baron  de  Lanvaulx  le  seigneur  de 
Guemenné,  son  frere,  et  s’il  fut  cause  du  premier  mariage  dudit  de 
Gyé,  et  de  quelle  maison  estoit  la  dame  de  Penhouët,  sa  première 
espouse,  et  quelz  biens  elle  avoit. 

IV.  Item,  si  ledit  feu  duc  lui  fist  jamais  don  ne  bienfait  de  vaysselle 
d’argent,  chevaulx,  or,  argent  ou  autres  biens,  ou,  et  quant,  et  en 
quelle  quantité, 

V.  Item,  si  ledit  pere  d’icelui  de  Gyé  estoit  aisné  de  la  maison  de 
Rohan  ou  puisné,  et  en  quel  degré  il  estoit  parent  du  seigneur  de  Rohan. 

VI.  Item,  si,  depuis  la  creacion  en  baron  dudit  seigneur  de  Gue¬ 
menné,  frere  aisné  dudit  Pierre,  ledit  seigneur  de  Guemenné  posséda 
et  tient  ladite  baronnie  et  seigneurie  de  Lanvaulx,  a  lui  donnée  par 
ledit  feu  duc. 

VII.  Item,  si,  a  cause  desdites  choses  ou  autrement,  il  estoit  et  est 
subject  et  vassal  dudit  feu  duc  de  Bretaigne,  et  mesmement  de  la 
Royne,  a  présent  duchesse  dudit  pays,  et  si,  a  cause  de  ce  ou  autrement, 
il  a  fait  le  serement  de  fidelité  audit  feu  duc,  ne  a  ladite  duchesse. 

*7 


imprimerie  nationale. 
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VIII.  Item,  qui  fut  cause  de  le  mettre  au  service  du  feu  Roy 
Loys  XIe,  et  par  quel  moyeu,  s’il  a  eu  de  grans  biens  dudit  feu  Roy 
Loys  et  quelz. 

IX.  Item,  si  ledit  Roy  Loys,  peu  paravant  son  trespas,  lui  donna 
congié  et  le  mist  hors  sa  maison,  et  pour  quelle  cause,  et  en  quel  lieu 
il  se  retira. 

X.  Item,  si  ledit  feu  Roy  Loys  estoit  lors  délibéré  de  lui  faire  faire 
son  procès,  le  mettre  en  justice  et  autrement  le  faire  punir,  et  pour 
quelle  cause. 

XI.  Item,  par  quel  moyen  il  vint  au  service  du  feu  Roy  Charles 
buitiesme,  apres  le  deces  dudit  feu  Roy  Loys,  quelz  estât  et  pencion 
ou  autres  dons  et  biensfaiz  il  eut  dudit  Roy  Charles,  combien  il  perdit 
au  retour  du  voyage  de  Naples,  a  la  journée  de  Fournoue  et  quelle 
recompense  il  en  a  eu,  et  si  ce  a  esté  en  argent  ou  autrement,  et, 
outre,  en  quoy  a  esté  assignée  ladite  recompense,  et  si  depuis  il  a 
pas  eu  de  grans  biens  et  honneurs  dudit  feu  Roy  Charles,  et  quelz,  et 
si  la  Royne  lui  a  pas  aidé  a  les  avoir. 

XII.  Item,  si,  durant  qu’il  estoit  avec  ledit  Roy  Charles  au  royaume 

de  Naples,  apres  la  conqueste  et  obéissance  faicte  au  Roy,  a  rançonné 
aucuns  habitons  dudit  royaume  et  prins  a  tort  et  sans  cause  plusieurs 
sommes  de  finance  et  entr’autres  de  la  maison  de . 

XIII.  Item,  si,  a  occasion  des  exactions  et  pilheries  que  ledit  de 
Rohan  et  autres  firent  audit  royaume  de  Naples,  les  habitans  d’icelui 
rebellèrent  a  l’encontre  du  Roy  et  se  misdreut  a  la  subgection  du  sei¬ 
gneur  dom  Phederic. 

XIV.  Item,  s’il  a  esté  bien  entretenu  par  le  Roy  qu’est  a  présent 
et  la  Royne,  et  en  quelle  auctorité  et  estât,  a  quels  clespens  il  vivoit, 
et  depuis  quel  temps  il  commença  a  tenir  maison  lorsqu’il  estoit  en 
court. 

X\'.  Si  le  Roy  et  la  Royne  ont  esté  cause  de  son  second  mariage, 
si  ledit  mariage  estoit  grant,  et  si  ung  des  plus  grans  seigneurs  de 
France  ne  s  en  fut  pas  bien  contenté. 

XVI.  Comment  il  eust  l’olfice  de  mareschal  de  France,  et  s’il  le 
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eut,  vivant  le  mareschal  Joachin  Rouaud  son  predecesseur;  pourquoy 
elle  fut  ostée  audit  Rouaud,  et  qu’il  avoit  fait. 

XVII.  Comment  il  s’est  porté,  et  s’il  a  fait  son  devoir  a  servir  le 
Roy  audit  office  de  mareschal,  et  s’il  a  esté  tousjours  aux  guerres  en 
personne  ainsi  que  son  office  le  requert,  et  qui  ont  esté  ses  lieux- 
tenants. 

XVIII.  S’il  a  esté  et  est  chevalier  de  l’ordre,  chambellam  ordi¬ 
naire,  mareschal  de  France  et  capitaine  d’Angiers,  Amboyse  et  autres 
plusieurs  lieux,  et  son  fîlz  bailly  et  capitaine  de  Tours,  et  qui  a  esté 
et  est  son  lieutenant  a  Angiers  et  Amboyse,  et  quelz  gens  il  a  tenu 
lesdits  lieux. 

XIX.  S’il  y  avoit  homme  en  France,  de  robe  courte,  qui  approu- 
chast  plus  du  Roy  et  de  la  Royne  que  lui,  ne  a  si  grant  crédit. 

XX.  Item,  s’il  a  requis  et  fait  requérir  ladite  dame  de  plusieurs 
choses  pour  lui  et  ses  amys,  lesquelles  lui  a  libéralement  concédées  et 
octroiées. 

XXI.  S’il  jura  pas  qu’il  serviroit  bien  et  loyaument  le  Roy  en  la 
charge  desdits  offices,  quant  il  lui  furent  baillez,  et  ne  reveler  aucun 
secret,  et  par  quel  moyen  il  les  a  obtenuz. 

XXII.  S’il  a  tousjours  depuis  prinsles  gaiges  et  autres  droitz  appar¬ 
tenais  ausdits  offices,  et  si,  a  cause  dudit  office  de  mareschal,  lui 
appartenoil  mettre  commissaires  pour  les  montres  des  morte  payes  de 
France  et  autres  gens  de  guerre,  et  quelz  personnaiges  il  y  a  commis, 
et  en  quel  temps. 

XXIII.  Combien  il  y  avoit  de  ses  gens  et  serviteurs  domesticques 
qui  avoient  gaiges  de  hommes  d’armes  et  d’archiers  soubz  les  cent 
lances  qu’il  avoit  du  Roy. 

XXIV.  S’il  veit  jamais  le  Roy  malade,  et  quantes  foiz,  et  en  quelz 
lieux,  et  s’il  a  point  dit  qu’il  ne  povoit  gueres  vivre,  et  a  qui,  et  si 
de  sa  maladie  ou  mort  il  a  devisé  ou  parlé  a  ses  gens,  domesticques 
ou  autres  personnes,  en  quelle  maniéré,  ou  et  par  quantes  foiz. 

XXV.  S’il  s’est  vanté  que,  apres  la  mort  du  Roy,  il  feroit  encores 
rnieulx  ses  besoignes  qu’il  ne  faisoit  par  avant. 
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XXVI.  Si,  durant  que  le  Roy  estoit  dernièrement  a  Lyon,  il  manda 
lettres  missives  ou  messages,  a  quelzques  personnes,  pour  faire  savoir 
a  aucuns,  ses  parens,  amys  ou  serviteurs,  la  maladie  du  Roy,  et 
quantes  foiz,  et  en  quelz  lieux,  et  si  de  ce  il  veult  croire  et  se  rap¬ 
porter  a  ceulx  qui  en  firent  les  diligences. 

XXVII.  S’il  s’est  enquis  a  aucun  médecin  du  Roy  quelle  fin  pren¬ 
drait  sa  maladie,  si  ledit  seigneur  en  echaperoit,  et  quelle  response 
lui  fist,  et  qui  est  le  médecin. 

XXVIII.  S’il  a  parlé  de  ce,  ne  de  la  mort  du  Roy  aux  appoticaires 
du  Roy,  ou  a  leurs  serviteurs,  et  quelles  parolles  il  en  eust  avec  eulx, 
quantes  foiz,  et  ou,  etc. 

XXIX.  S’il  a  parlé  de  ladite  maladie  ou  mort  a  aucuns  cham¬ 
bellans  ou  varletz  de  chambre  du  Roy,  quantes  foiz,  et  s’il  les  en  veult 
croire. 

XXX.  S’il  a  jamais  conspiré  la  mort  du  Roy,  ne  icelle  desirée. 

XXXI.  S’il  a  dit  a  aucun  personnaige  que  le  Roy  se  mourait  en 
brief  et  ferait  la  fin  de  sa  mere,  et  s’il  a  mandé,  par  lettres  ou  par 
creance,  icelles  parolles  a  qui,  ne  par  qui,  et  en  quel  temps. 

XXXII.  S’il  a  mandé,  par  lettres  ou  message  ayant  creance,  qu’il 
savoit  une  maladie  secrete  en  la  personne  du  Roy  et  qu’il  mourrait  en 
brief  d’icelle  maladie,  et  ne  pouvoit  longuement  vivre,  quelle  estoit 
ceste  maladie,  et  comment  il  le  savoit,  ne  par  qui. 

XXXIII.  S’il  a  fait  aucuns  préparatoires  pour  assembler  ou  faire 
assembler  gens  en  grant  nombre,  sans  le  sceu  et  congié  du  Roy,  et  s’il 
en  a  parlé  au  prothonotaire  d’Ambayrac,  et  a  quelles  fins. 

XXXIV.  Qui  le  mouvoit  de  mettre  et  faire  tenir  ses  gens  d’armes 
sur  la  riviere  de  Loire,  quant  le  Roy  estoit  dernièrement  a  Lyon,  et 
combien  ilz  y  ont  esté. 

XXXV .  Pourquoy  il  ne  tenoit  ses  gens  d’armes  en  frontière,  comme 
ilz  avoient  paravant  acoustumé,  et  si  lesdits  gens  d’armes  luy  ont 
remonstré  qu’d  faisoit  trop  cher  vivre  a  la  Cherité  et  Desize  ou  il  les 
faisoit  tenir,  et  quelle  response  il  leur  en  fist. 

XXXM.  Pour  quelle  cause  il  desappoincta  le  lieutenant  de  ladite 
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compaignie  durant  quelle  estoit  près  de  ladite  riviere  de  Loire,  et  s’il 
parla  jamais  de  la  Royne  ne  de  madame  sa  fdle  a  aucuns  desdits  gens 
d’armes,  ne  aussi  de  la  maladie  ou  mort  du  Roy,  et  si  les  en  veult  croire. 

XXXVII.  Si,  quant  il  parla  au  Roy  en  presence  de  la  Royne,  il  lui 
parloit  d’une  sorte  et,  en  son  absence,  d’une  autre  sorte,  et  s’il  l’a 
pas  ainsi  dit  et  confessé. 

XXXVIII.  S’il  a  pas  declairé  que  la  Royne  ne  luy  vouloit  point 
bien  et  le  havoit,  aussi  faisoit  il  elle,  et  la  craignoit  moins  que  rien, 
pour  quelle  cause  il  disoit  aymer  point  la  Royne  qui  estoit  sa  princesse 
naturelle  et  souveraine  dame,  et  si  jamais  il  mesdit  d’elle  a  aucune 
personne. 

XXXIX.  Quant  il  a  ouy,  plusieurs  foiz,  louer  et  exaulter  ladite 
dame,  s’il  en  secouoit  pas  la  teste  et  changeoit  propoz,  comme  mal¬ 
content  des  biens  qu’on  en  disoit. 

XL.  S’il  a  pas  dit  a  aucuns  qu’il  ne  vouloit  pas  hanter  la  Royne, 
et  la  cause  pourquoy,  a  qui  il  en  parla,  ou,  et  s’il  en  a  jamais  eu 
devise  avec  le  capitaine  de  Loches,  le  grant  maistre  de  Bretaigne  ou 
autres,  quelle  response  ceulx  a  qui  il  en  devisoit  lui  en  faisoient,  ou 
ce  fut,  en  quel  temps,  et  qualités  foiz. 

XLI.  S’il  s’est  vanté  que  la  Royne  lui  tenoit  tort  de  la  terre  de 
Bressac  et  avoit  tenu  la  main  pour  Régné  de  Gossé  contre  lui. 

XLII.  S’il  a  pas  dit  que  la  Royne  lui  tenoit  tort  pour  l’office  de 
lieutenant  de  Tours,  et  que  ladite  Royne  lui  avoit  donné  une  vennie 
en  faisant  aporter  l’artillerie  d’Amboyse  a  Bloys. 

XLIII.  S’il  a  pas  declairé  a  madame  d’Angoulesme  que  la  Royne  ne 
tachoit  que  de  le  afoiblir,  et  a  quelz  fins. 

XLIV.  S’il  a  dit  a  madame  d’Angoulesme  ou  autres  que  le  Roy  lui 
avoit  dit  que  icelle  dame  le  tromperait. 

XLV.  S’il  a  fait  diligence  et  procuré  d’avoir  le  gouvernement  de 
monseigneur  d’Angoulesme,  et  pourquoy. 

XLVI.  S’il  fist  jurer  les  arehiers  estans  a  la  chappelle  d’Amboise, 
sur  Corpus  Domini,  de  servir  le  Roy  soubz  sa  charge  et  de  laire  ce 
que  Ploret  leur  commanderait  en  son  absence. 
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XLVII.  S’il  avoit,  paravant,  envoie  en  ladite  chappelle  pour  savoir 
si  Corpus  Domini  y  estoit,  a  quelle  fin,  et  par  qui. 

XLVIII.  Si,  par  avant  ledit  serment  prins  a  ladite  chappelle  d’Am- 
boise,  lesdits  arehiers  lui  avoient  fait  autre  serment,  et  quel. 

XLIX.  S’il  est  acoustumé  de  prendre  telz  seremens  sur  le  Corps 
Nostre  Seigneur,  pourquoy  il  le  faisoit,  de  qui  il  se  doubtoit,  et  com¬ 
bien  de  temps  par  avant  lesdits  arehiers  y  estoient,  dont  il  les  avoit 
fait  venir,  et  combien  il  en  avoit. 

L.  Si!  a  pas  declairé  ou  fait  declairer  ausdits  arehiers  ou  aucuns 
deulx,  en  chambre  ou  a  part,  que,  le  cas  advenu  de  la  mort  du  Roy, 
il  transporterait  ledit  seigneur  d’Angoulesme  a  Angiers  ou  ailleurs,  et 
s’i  les  en  veult  croire. 

LI.  S  il  a  parle  a  autres  personnes  de  amener  ledit  seigneur  d’An¬ 
goulesme  audit  chasteau  d  Angiers  de  nuyt  le  plus  secrètement  que 
serait  possible,  afin  que  iceulx  de  Tours  n’en  eussent  cognoissance,  et 
a  quelles  fins. 

LU.  S  il  dist  que  on  praticast  le  consentement  de  ce  faire  envers 
madame  d  Angoulesme,  si  on  povoit,  et,  si  elle  ne  vouloit  ce  consentir, 
que  on  ne  laissast  pour  elle  a  le  faire. 

LUI.  S  il  dist  a  icelui  Ploret  ou  autres  que  fist  faire  grande  quantité 
de  bateaulx  sur  la  riviere  de  Loire  pour  besoigner  plus  promptement, 
et  qu  on  dist  que  c  estoit  pour  aller  a  1  esbat  sur  ladite  riviere,  es  isles 
près  Amboyse. 

LIV.  S  il  a  devisé  madame  d  Angoulesme  ne  autres  personnes  desdits 
basteaulx,  disant  qu’il  les  failloit  faire  plus  tost  que  plus  tart,  a  ce 
quon  les  trouvast  au  besoin  pour  la  conduicte  dudit  seigneur  d’An¬ 
goulesme  audit  Angiers,  le  cas  advenu  de  la  mort  du  Roy  qui  devoit 
advenir  soudainement,  ainsi  qu’il  extimoit;  disant  oultre  que  lesdits  ba¬ 
teaulx  eussent  aussi  servi  pour  empescher  la  Royne  d’aller  enRretaigne. 

LV.  S’il  donna  charge  audit  Ploret  que  homme  du  monde  n’entrast 
audit  chasteau  d’Angiers  apres  que  mondit  seigneur  d’Angoulesme  y 
serait,  et  que,  si  monseigneur  ou  madame  de  Borbon  y  venoient,  qu’il 
ne  les  y  laissast  entrer. 
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LVI.  Quelle  paour  ou  craincte  il  avoil  dudit  seigneur  de  Borbon 
ou  autres  grans  personnages,  puisqu’il  ne  vouloit  qu’on  les  laissast 
entrer  audit  chasteau  d’Angiers,  ne  parler  audit  seigneur  d’Angou- 
lesme  qui  eust  esté  oudit  cas  leur  Roy,  pourquoy,  et  a  quel  fin. 

LVII.  S’il  dist  que,  en  ce  faisant,  l’on  gardast  bien  ceulx  de  la  ville 
de  Tours  ne  s’en  apparceussent,  et  la  cause  pourquoy. 

LVIII.  S’il  a  dit  a  ladite  dame  d’Angoulesme  ou  autres  qu’il  ne 
cognoissoit,  en  ce  royaume,  personnages  pour  myeulx  gouverner  et 
instruire  ledit  seigneur  d’Angoulesme  que  messire  Brandelis  de  Cham- 
paigne,  le  seigneur  de  Segré,  Ploret,  Calongeat,  l’Espinace  et  Cadet 
pour  ses  maistres  d’ostelz,  escuiers  et  varletz  de  chambre,  et  s’il  a  fait 
poursuite  et  diligence  de  les  mettre  a  son  service. 

LIX.  Si  les  dessus  nommez  estoient  ses  familiers  et  domestiques 
et  la  pluspart  ses  serviteurs  ordinaires,  et  a  quelle  fin  il  les  vouloit 
mettre  avec  ledit  seigneur,  soy  despartir  d’eulx  et  les  mettre  hors 
son  service,  considéré  qu’ilz  lui  avoient  et  ont  tousjours  esté  bons  et 
loyaulx. 

LX.  Si,  il  et  les  dessusdits,  ont  jamais  devisé  de  la  maladie  ou 
mort  du  Roy,  et  en  quelle  façon,  et  s’ilz  ont  tenu  conseil  de  ce  que 
eust  esté  a  faire,  ledit  cas  advenu,  et  si  les  en  veult  croire  ou  aucuns 
d’eulx. 

LXI.  S’il  a  pourchassé,  par  long  temps  et  plusieurs  foiz,  de  mettre 
son  filz  pour  coucher  avec  monseigneur  d’Angoulesme,  et  a  quelles  fins. 

LXII.  S’il  a  fait  persuader,  par  le  capitaine  de  Loches  ou  autres, 
ladite  dame  d’Angoulesme  de  lui  tenir  la  main  touchant  le  gouverne¬ 
ment  dudit  seigneur  d’Angolesme,  son  filz,  et  pour  estre  et  demourer 
le  plus  grant  du  royaume. 

LXIII.  S’il  a  dit  qu’il  trouvoit  tousjours  ladite  dame  d’Angolesme 
en  un  g  estât  et  propoz,  mais  qu’il  ne  s’en  soucioit  pas  beaucop,  car, 
la  mort  du  Roy  advenue,  il  s’en  feroit  bien  croire. 

LXIV.  S’il  a  dit  autresfoiz  a  madame  d’Angoulesme  que  son  plaisir 
fust  le  mettre  plus  près  de  monseigneur  que  nul  autre,  pour  avoir  le 
gouvernement  par  sur  tous,  et  s’il  luy  a  pas  declairé  qu  il  estoit  1  omme 
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en  ce  monde  que  lui  povoit  plus  nuyre  ou  aider,  et  pourquoy,  et  a 
quelle  fin. 

LXV.  S’il  a  dit  que  son  intencion  estoit  de  mettre  mesdites  dame 
la  Royne  et  sa  fille  en  sa  subjection  pour  faire  d’elles  et  de  la  duché 
de  Bretaigne,  apres  le  deces  du  Roy,  a  son  plaisir,  et  a  quelle  fin. 

LXVI.  S’il  s’est  vanté  qu’il  vaulsist  mieulx  a  la  Royne  se  aider  de 
lui  et  des  siens  et  qu’ilz  estoient  pour  lui  faire  plus  de  service  que 
les  Gascons  et  autres  qu’elle  tenoit  en  son  service,  et  soit  interrogé  a 
qui  il  en  a  parlé,  et  ou. 

LA  VII.  Si!  a  dit,  ne  divulgué  que  ladite  dame  malcontentoit  ses 
barons  de  Bretaigne  et  les  plus  grans  dudit  pays,  et  lesquelz  s’estoient, 
et  pourquoy. 

LX VIII.  Item,  soit  interrogé  a  quelle  fin  il  entendoit,  ledit  cas  ad¬ 
venu  du  deces  du  Roy,  arrester,  se  saisir  ou  empescher  la  Royne  et 
ladite  dame,  sa  fille,  daller  en  leurdit  pays  de  Bretaigne  ou  ailleurs. 

LXIX.  Si!  a  pas  declairé  que,  s’il  avoit  le  gouvernement  de 
Guienne,  qui!  pretendoit  avec  sa  seigneurie  de  Fronzac  et  ung  sei¬ 
gneur  d  Albret  a  ses  espaules  qu  il  estoit  pour  faire  ranger  les  plus 
grans  de  France  a  sa  voulenté. 

LXX.  S’il  a  pas  délibéré  que,  apres  la  mort  du  Roy,  laquelle  il 
attendoit  en  brief  et  a  grant  affection,  il  garderait  bien  que  la  Royne 
et  madame  ne  s  en  iraient,  en  Bretaigne. 

LXXI.  S  il  a  pas  declairé  la  Royne  estre  bien  abusée  et  quelle  cuy- 
doit  estre  bien  servie  et  obeye  de  ses  subgectz  de  Bretaigne,  mais 
qu  elle  n’estoit  pas  comme  elle  cuidoit  et  qu’il  y  avoit  ja  pourveu  et 
mis  ordre,  et  soit  interrogé  en  quelle  maniéré. 

LXXI1.  Si,  en  allant  ou  venant  a  Lyon,  il  rencontra  jamais  le  sei¬ 
gneur  de  Rohan  W,  quelles  parolles  ilz  eurent  ensemble,  et  touchant 
quoy. 

LXXIIl.  S  d  a  dit,  depuis,  qu’il  avoit  parlé  audit  seigneur  de  Rohan 
et  qu  il  luy  avoit  fait  bonne  response,  et  de  quoy  c’estoit. 


1  >  Son  cousin,  le  sire  de  Rohan,  capitaine  de  Saumur. 
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LXXIV.  S’il  a  dit  qu’il  feroit  venir  les  cent  lances  qu’il  avoit  soubz 
sa  charge  sur  la  riviere  de  Loire  afin  d’estre  plus  près  pour  lui  servir 
quant  il  en  auroit  affaire  pour  ses  entreprinses,  et  s’i  les  y  a  point  fait 
venir,  en  ensuyvant  son  propos  et  deliberacion. 

LXXV.  S’il  les  gardoit  bien  de  piller,  frapper,  murtrir  et  mutiler  les 
pouvres  gens. 

LXXVI.  Si  jamais  il  a  eu  plaincte  qu’ilz  eussent  forcé,  mutilé,  ou 
tué  aucuns  pouvres  gens  subgectz  du  Roy,  et  si  lesdils  crimes  sont 
venuz  a  sa  cognoissance ,  et  s’il  en  a  fait  aucune  justice,  punicion  ou 
diligence  pour  ce  faire. 

LXXVII.  Si,  depuis  deux  ou  trois  ans  en  ça,  il  a  esté  requis  de 
faire  justice  de  Plouret,  son  lieutenant,  et  d’aucuns  autres  ses  ar- 
chiers  estans  par  lui  ou  son  commandement  mis  au  chasteau  d’Am- 
boise;  lesquelz,  ou  aucuns  d’eulx,  avoient  fait  mourir  une  femme 
grosse  audit  lieu,  a  cause  de  quoy  sondit  lieutenant  fut  adjourné  a 
Paris,  dont  n’a  esté  fait  aucune  punicion,  ains  ledit  mareschal  a  porté 
et  soustenu  lesdits  archiers  comme  ses  serviteurs  en  advouant  ledit  cas. 

LXXVIII.  Item,  s’il  eust  jamais  intelligence  avec  le  seigneur  Lu¬ 
dovic,  et  s’il  eut  oncques  dons  ou  aucuns  presens  dudit  Ludovic  ou 
d’autres  de  par  lui,  et  mesmement  a  l’appoinctement  que  fut  fait  a 
Versay  avec  ledit  feu  Roy  Charles  et  les  comunaultés  de  Ytalie. 

LXXIX.  Quelles  parolles  il  eut,  touchant  ce,  avec  les  embassa- 
deurs  et  messagiers  dudit  seigneur  Ludovic,  et  s’il  promist  tenir  la  main 
a  l’encontre  dudit  seigneur  d’Orléans  qui  lors  estoit,  et  s’il  en  veult 
croire  ledit  seigneur  Ludovic. 

LXXX.  Item,  si,  en  retournant  dudit  royaume  de  Naples,  il  ran¬ 
çonna  plusieurs  places  et  villes  dudit  pays  de  Ytalie,  et  d icelles  eust 
et  exiga  grans  sommes  de  deniers. 

LXXXI.  S’il  a  declairé,  quant  madite  dame  la  fille  du  Roy  estoit  a 
Loches,  qu’il  estoit  bien  aise  de  ce  qu’elle  y  estoit,  pour  ce  que  Loches 
estoit  loing  de  riviere  et  parcequ’il  en  feroit  mieulx  son  plaisir,  quant 
le  cas  seroit  advenu  de  la  mort  du  Roy,  qu’il  n’eust  fait  si  elle  estoit 
a  Blays;  et  pourquoy  il  le  disoit  et  a  quelle  fin. 
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LXXXII.  Si,  apres  que  l’artillerie  fut  ostée  d’Amboyse  et  menée  a 
Blays,  il  declaira  pas  que  monseigneur  d’Angoulesme  n’estoit  pas  bien 
a  Amboyse,  car  ce  n’estoit  pas  place  pour  se  defendre. 

LXXXIII.  S’il  avoit  point  de  craincte  d’estre  assailly,  par  qui,  ne  a 
quel  propoz. 

LXXXIV.  S’il  s’est  vanté  qu’il  avoit  les  capitaines  de  Tours,  Chi- 
non  et  Saumur  bien  ses  amys,  et  qu’il  s’en  aideroit  bien  a  son  be- 
soing. 

LXXXV.  S’il  a  mandé  en  Bretaigne,  ne  ailleurs,  que  le  Boy  estoit 
fort  malade,  et  qu’il  s’en  alloit  mourir. 

LXXXYI.  S’il  a  fait  jamais  riens  savoir  de  ce  audit  seigneur  de 
Guemené,  ne  aux  seigneurs  Du  Chastel,  Bohan  et  Bieux,  et  s’il  en  veult 
croire  ledit  Du  Chastel,  ne  aussi  Olivier  Bavuriez  et  Olivier  son  fîïz , 
serviteurs  d’icelui  seigneur  Du  Chastel. 

LXXXVII.  S’il  a  fait  escrire  ou  savoir  en  Angleterre  ladite  maladie 
du  Boy  et  qu’il  ne  povoit  gueres  vivre,  et  s’il  en  a  eu  lettres  ou  messa- 
gier,  ne  aussi  dons  d’Angleterre,  puis  cinq  ans  derniers,  et  par  quelz 
messagiers,  et  quantes  foiz. 

LXXXVIII.  S’il  a  fait  savoir,  par  escript  ne  autrement,  au  feu  pape 
Alexandre  et  au  duc  Valentinois,  que  le  Roy  ne  povoit  gueres  durer 
ne  vivre,  et  par  quantes  foiz,  et  par  quelz  messaigers,  et  s’il  en  veult 
croire  ledit  duc  Valentinoys,  et  s’il  cognoist  bien  i’escripture  et  signe 
dudit  duc  de  Valentinoys,  et  quel  service  il  avoit  fait  audit  feu  pape, 
par  quoy  ledit  feu  pape  se  tenoit  plus  tenu  a  lui  que  a  nul  autre  du 
royaume. 

LXXXIX.  S’il  a  jamais  envoié  aucunes  lettres  au  Roy  des  Romains, 
ne  aucun  messagier  ayant  de  lui  creance. 

XC.  Si!  a  autresfoiz  envoié  lettres  ou  creance  au  Roy  d’Espaigne, 
en  quel  temps ,  touchant  quoy,  ne  par  qui. 

XCI.  S’d  a  receu  d’autres  foiz  des  lettres  sécrétés  et  dons  dudit  Roy 
d’Espaigne. 

XCII.  S  il  a  esté  adverti  de  l’inquisicion  contre  lui  faicte,  par  qui, 
et  le  moien. 
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XCIII.  S’il  a  fait  aucune  response  au  Roy,  et  signée  de  sa  main, 
touchant  les  cas  a  luy  imposez,  et  s’il  advoue  ladite  response,  et  si  elle 
contient  vérité. 

XCIV.  S’il  a  occupé  riens  du  domaine  du  Roy  et  auctorité  d’icelui, 
et  s’il  a  baillé  a  rente  perpétuelle  aucunes  attaches  ou  places  de  mou¬ 
lins  ou  pescheries,  pour  attribuer  a  luy  et  a  ses  seigneuries,  sur  les 
rivières  de  Gironde,  Dordoigne  ne  autres  rivières,  ou  quartier  de 
Rourdeaulx;  de  quelle  auctorité,  et  a  qui,  et  pour  quelles  quantités 
de  rentes. 

XCY.  S’il  a  fait  servir  les  mortes  payes  estans  pour  le  Roy  es  chas- 
teaux  du  Ha,  de  Tronpete  et  autres  a  Rourdeaulx,  et  au  chasteau 
de  Rlaye,  a  garder  ses  places,  en  fraudant  et  diminuant  le  service 
du  Roy. 

XCVI.  Combien  de  mortes  payes  il  a  mis  et  fait  tenir  a  Fronzac 
pour  la  garde  du  chasteau  depuis  qu’il  en  a  la  possession,  et  si  c’estoit 
aux  despens  du  Roy. 

XCVII.  Combien,  par  ordonnance  du  Roy,  doit  il  avoir  ordinaire¬ 
ment  de  morte  payes  es  chasteaux  du  Ha,  de  Tronpete  et  de  Rlaye, 
et  si  le  nombre  y  a  tousjours  esté  sans  discontinuacion. 

XCVIII.  S’il  a  fait  faire  la  monstre  desdites  mortes  payes,  et  par 
qui,  et  s’il  a  excusez  ceulx  qui  a  son  mandement  l’avoient  servy  aux 
despens  du  Roy  a  Fronzac,  et  combien  de  temps. 

XCIX.  S’il  en  a  point  fait  retirer  partie  desdits  chasteaulx  et  fait 
mettre  a  Fronzac,  ou  s’il  en  a  prins  d’autres  a  son  apetit  pour  mettre 
audit  Fronzac,  qu’il  faisoit  payer  soubz  le  nombre  que  devoit  estre 
ausdit  chasteaux  pour  le  Roy  et  es  despens  du  Roy. 

C.  Soit  enquis  si  icelui  de  Rohan,  apres  qu’il  fut  adverty  par  mon¬ 
seigneur  le  légat  de  ladite  conspiracion  que  estoit  desja  descouverte, 
ploura  point,  ne  pourquoy,  et  s’il  dist  en  plourant,  de  ceste  matière, 
a  aucuns  personnages  de  court,  qu’il  s’en  vouloit  aller  hors  le  royaume. 

Donné,  etc. 


18. 
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3. 

Orléans,  16  octobre,  i5o4. 

APPOINTEMENT  DU  GRAND  CONSEIL,  METTANT  LE  MARECHAL  AU  SECRET 
DURANT  SON  INTERROGATOIRE. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2.) 


Du  seziesme  jour  dudit  mois  d’octobre,  audit  an,  a  Orléans,  au 
conseil  du  Roy  ou  estoient  : 


Monseigneur  le  chancellier, 
M.  Carmonne, 

M.  DES  PoNTOTZ, 

M.  Nicolay, 

M.  De  Prato, 

M.  Baudot, 

M.  DE  LüYNES, 

M.  Buynart  P), 


M.  Maignier, 

M.  de  Sainct  André, 
M.  Cohardi', 

M.  Pavye, 

M.  Selva, 

M.  DE  MALLEVILLE, 

M.  de  la  Salle. 


Sur  la  requeste ,  huy  présentée  au  conseil  par  le  procureur  du  Roy 
en  iceluy,  par  laquelle  il  requiert  que  ledit  conseil  ordonnast  estre 
baillées  audit  de  Rohan  gardes  de  telles  personnes  que  par  iceluy 
conseil  seroit  ordonné,  a  ce  que,  pendent  lesdits  interrogatoires  que 
on  lui  feroit,  il  ne  peust  estre  conseillé  ne  forgé  par  aucuns  con¬ 
seillers,  advocatz  ne  autres;  iceluy  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que, 
pour  le  présent,  ne  sera  aucune  chose  pourvueu  sur  le  contenu  en 
ladite  requeste,  fors  seullement  que  justificacions  et  defenses  seront 
faictes  audit  de  Rohan,  sur  peine  de  plus  estroicte  detencion  de  sa 
personne,  et  aussi  a  ses  advocatz  et  conseillers,  sur  peine  chacun  de 
cinq  cens  escuz  d’or  au  Roy  a  applicquer,  qu’ils  n’aient  a  communi¬ 
quer  ne  consulter  aucune  chose  avecques  ledit  de  Rohan,  jusques  a 
ce  qu  il  soit  apparu  audit  conseil  que  iceluy  de  Rohan  ait  respondu 
aux  interrogatoires  qui  luy  seront  faictes  par  lesdits  commissaires  a  ce 
commis  et  ordonnez  par  ledit  conseil.  Fait,  etc.  —  Collacion,  etc. 

Le  nom  de  ce  conseiller  est  transcrit,  dans  notre  texte,  sous  la  double  forme  :  Buynart 
ou  Bugnard. 
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4. 

Oriéans,  17  octobre  i5ofi. 

NOTIFICATION. 

(Même  cote.) 

Du  xviie  jour  dudit  mois  d’octobre,  dudit  an,  a  Orléans. 

En  ensuivant  l’appoinctement  precedent,  le  grefier  dudit  conseil, 
par  commandement  de  maistre  Christofle  de  Carmonne ,  conseiller  du 
Roy  et  president  en  sa  court  de  Parlement  a  Paris,  Jehan  Nicolay  et 
Anthoine  Du  Prat,  conseiller  et  maistres  des  requestes  ordinaires  du¬ 
dit  seigneur  en  sondit  conseil,  a  fait  inhibicions  et  defenses  a  messire 
Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gyé  et  mareschal  de  France,  de  ne 
communiquer  avecques  maistres  Barthelmi  Huet,  official  de  la  pri¬ 
masse  de  Lyon,  et  Pierre  Fournier,  advocat  d’Angiers,  qu’il  a  ad- 
mennez  avecques  luy  en  ceste  ville  d’Orléans;  et  ausdits  Huet  et 
Fournier  de  ne  communiquer  avecques  luy,  sur  peine  chacun  de  cinq 
cens  escuz  a  applicquer  audit  seigneur.  Fait,  etc.  —  Collacion,  etc. 


5. 

Même  jour. 

INTERDICTION  À  BRANDELIS  DE  CHAMPAGNE,  AU  CAPITAINE  ÇLORET 
ET  AU  NOMMÉ  LE  CALONGER  I1',  SERVITEUR  DU  MARÉCHAL, 

DE  COMMUNIQUER  AVEC  L’ACCUSÉ,  JUSQU’A  SON  INTERROGATOIRE. 

(Même  cote.) 


Audit  jour,  audit  conseil  ou  estoient  : 

Monseigneur  le  chancellier  , 

M.  Carmonne, 

M.  DES  PONTOTZ, 

M.  Nicolay, 

M.  Buynart, 

M.  Maignier, 

M.  de  Sainct  André, 

M.  Cohardi, 


M.  De  Prato, 

M.  Baudot, 

M.  de  Luynes, 

M.  de  Bezançon, 
M.  Pavye, 

M.  DE  SELVA, 

M.  DE  MaLLEVILLE, 
M.  de  la  Salle. 


<‘)  Qu  Calongat,  Canongat.  (Voir  ci-dessus,  pages  38,56, 79.) 
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Au  jour  d’uy,  xvn'jour  dudit  mois  d’octobre,  an  que  dessus,  a  esté 
mis  en  deliberacion,  oudit  conseil,  assavoir  si  messire  Brandelis  de 
Champaigne,  chevalier,  le  capitaine  Ploret  et  ung  nommé  le  Calonger, 
familier  et  serviteur  dudit  de  Rohan,  seroient  mis  chacun  a  part  et 
séparez  l’un  de  l’autre,  en  maniéré  qu’ilz  ne  peussent  aucune  chose 
dire  ne  communiquer  avecques  ledit  de  Rohan,  jusques  a  ce  qu’il  eust 
respondu  et  satisfait  aux  interrogatoires  selon  les  appoinctements  pre- 
cedens;  sur  quoy,  ledit  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que,  par  les 
commissaires  ordonnez  par  ledit  conseil  a  faire  audit  de  Rohan  lesdits 
interrogatoires,  sera  fait  exprès  commandement  ausdits  Brandeliz  de 
Champaigne,  cappitaine  Ploret,  le  Calonger  et  a  chacun  d’eulx,  qu’ilz 
se  trouvent  en  leur  logis  chacun  a  part  et  séparément,  et  que  inibi- 
cions  et  défenses  leur  seront  faictes,  et  a  chacun  d’eulx,  sur  ladite 
peine  de  chacun  de  mil  marcs  d’or  a  applicquer  comme  dessus ,  de  ne 
parler  ne  communiquer  aucune  chose  avecques  ledit  de  Rohan  en 
quelque  maniéré  que  ce  soit,  ne  aussi  l’un  avecques  l’autre,  jusques  a 
ce  que  iceluy  de  Rohan  ait  respondu  et  satisfait  ausdits  interrogatoires, 
et  que  par  ledit. conseil  autrement  en  fust  ordonné.  Fait,  etc. 

Collacion,  etc. 


'  6. 

Même  jour. 

NOTIFICATION. 

(Même  cote.) 

En  ensuivant  l’appoinctement  precedent,  et  ledit  mesme  jour,  les¬ 
dits  commissaires  dessus  nommez  se  sont  transportez  au  logis  dudit 
de  Rohan;  et  illec,  parlant  aux  personnes  desdits  Brandelis  de  Cham¬ 
paigne,  capitaine  Ploret  et  le  Calonger,  leur  ont  fait,  et  a  chacun 
deulx,  a  leursdites  personnes,  les  commandemens  et  defenses  dont 
dessus  est  faicte  mencion,  a  ladite  peine  chacun  de  mil  marcs  d’or  a 
applicquer  au  Roy  nostredit  seigneur. 

Collacion,  etc. 
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7. 

Même  jour. 

DICTUM  , 

qu’il  n’y  a  lieu  d’admettre  de  nouveaux  articles  de  l’accusation 
pour  l’interrogatoire  du  maréchal  en  Bretagne. 

(Même  cote.) 

Dudit  jour,  ou  estoient  les  dessusdits. 

Sur  la  requeste  présentée  au  conseil  par  le  procureur  general  du 
Roy  en  icelluy  et  maistre  Guillaume  Macé,  prevost  de  Nantes,  par 
laquelle  ilz  requeroient  que  ledit  de  Rohan  fust  oy  et  interrogé  sur 
certains  articles  qu’ilz  ont  présentés  en  iceluy  conseil  a  ceste 
ledit  conseil,  veuz  iceulx  articles,  a  ordonné  et  appoincté,  ordonne  et 
appoincte  que,  par  le  grefier  d’iceluy,  sera  dit  audit  procureur  du 
Roy  et  Macé,  que,  actendu  que  iceulx  articles  ne  concernent,  ne 
deppendent  en  aucune  maniéré  des  choses  sur  lesquelles  les  informa- 
cions  ont  esté  faictes  a  l’encontre  dudit  de  Rohan  ne  les  articles  sur 
lesquelz  ledit  conseil  a  ordonné  qu’il  sera  interrogé,  que  pour  le 
présent  [ne]  sera  fait  audit  de  Rohan  aucuns  autres  interrogatoires 
sur  lesdits  articles  huy  présentés  par  lesdits  procureur  du  Roy  et  Macé. 

Collacion,  etc. 


NOTIFICATION. 

(Même  cote.) 

Le  grefier  dudit  conseil,  en  ensuivant  l’appoinctement  precedent, 
et  icelluy  mectant  a  execucion,  a  dit  ausdits  procureurs  et  Macé  que, 

i‘)  Ces  articles  n’ont  pas  été  conservés,  mais  les  articles  délivrés  pour  l’enquête  de  Roland 
de  Seliczon  (ci-après,  III’  partie,  S  3)  les  reproduisent  évidemment  dans  leur  essence. 
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actendu  ce  que  dit  est,  ledit  de  Rohan  ne  sera  interrogé  sur  lesdits 
articles. 

Collacion,  etc. 


9. 

Orléans,  18  octobre  t5o4. 

PRONONCÉ  EN  SEANCE. 

(Même  cote.) 

Du  xvme  jour  d’octobre,  mil  cinq  cens  et  quatre,  audit  conseil  ou 
estaient  : 

Monseigneur  le  ciiancellier, 

M.  Carmonne, 

M.  DES  PONTOTZ , 

M.  Nicolay, 

M.  DePrato, 

M.  Baudot, 

M.  Bezançon, 

M.  de  Pavye, 

Monseigneur  le  ciiancellier,  par  deliberacion  du  conseil  au  jour 
duy,  dit  et  declaire  au  procureur  general  du  Roy  en  icelluy  conseil  et 
audit  maistre  Guillaume  Macé  que,  sur  les  articles  par  eulx  baillez 
et  présentez  audit  conseil,  qui  ne  sont  en  riens  dependens  ne  annexez 
du  contenu  es  informacions  faictes  a  l’encontre  dudit  de  Rohan,  iceluy 
de  Rohan  ne  sera  interrogé. 

Collacion,  etc. 


M.  de  Sainct  André  , 
M.  de  Selva, 

M.  de  la  Salle, 

M.  Cohardi, 

M.  Malleville, 

M.  DE  LüYNES, 

M.  Buynart. 


10. 

Orléans,  [5-2 3  octobre  i5oé. 
INTERROGATOIRE  DU  MARECHAL. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192.) 

Du  mardi  xve  jour  d’octobre,  mil  cinq  cens  et  quatre,  en  la  mai- 
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son  de  la  Commanderie  de  Sainct  Marc W  en  la  ville  d’Orléans ,  par  de¬ 
vant  nous  Christofle  de  Camionne,  conseiller  du  Roy  et  president  en 
sa  court  de  Parlement,  Jehan  Nicolay  et  Anthoine  Du  Prat,  conseillers 
et  maistres  des  requ  estes  ordinaires  de  l’oustel  dudit  seigneur,  et 
Pierre  de  Sainct  Andrée,  conseiller  ordinaire  dudit  seigneur  en  son 
grant  conseil ,  commissaires  ordonnez  et  depputez  en  ceste  partie  par 
ledit  conseil ,  messire  Pierre  de  Rohan ,  chevalier  de  l’ordre  et  mares- 
chal  de  France,  natif  du  pays  d’Anjou  du  lieu  nommé  Morticrolle et 
aagé  de  cinquante' troys  ans  ou  environ,  apres  serment  par  luy  fait 
sur  les  sainctes  euvangilles  de  Dieu  de  dire  vérité,  sur  ce  que  par  nous 
seroit  interrogué,  a  dit  et  respondu  comme  s’ensuit. 

Sa  naissance  :  son  enfance  près  de  l’amiral  de  Montauban. 

Et  premièrement,  interrogué  dont  il  est  natif  :  dit  qu’il  est  natif 
dudit  pays  d’Anjou  dudit  lieu  de  Morticrolles ,  qui  luy  fut  depuis  baillé 
en  partage  par  le  seigneur  de  Guemené,  son  frere  aysné(3),  et  des  lors 
nourri,  jusques  a  dix  ans,  en  Anjou  et  en  Rretaigne.  Et,  oudit  aige 
de  dix  ans,  fut  envoyé  quérir  par  feu  l’admirail  de  Montaulbam,  son 
ayeul  maternel (4),  avec  lequel  il  demoura  jusques  a  son  trespas (5) ,  et 
depuis  ledit  trespas,  ou  service  des  Roys  ou  il  a  continué  jusques  a 
présent. 

Ses  relations  avec  le  duc  de  Bretagne  et  le  roi  de  France. 

Interrogué  s’il  a  point  esté  au  service  du  feu  duc  de  Bretaigne,  pere 
de  la  Royne,  ne  s’il  a  eu  entretenement  de  luy  :  dit  que  non(6).  Bien 


(1)  La  Commanderie  de  Saint-Marc,  de 
I  ordre  de  Malte,  confinait  à  l’église  de  Saint- 
Sauveur,  ancienne  synagogue  donnée  à  l’or¬ 
dre  par  Philippe- Auguste  en  1200,  au  coin 
des  rues  actuelles  de  Bourgogne  et  Parisis, 
à  Orléans.  (Lemaire,  Antiquitez  de  la  ville 
d’Orléans ,  p.  546.) 

(3>  Mortiercrolle  (département  de  la 
Mayenne). 

(3>  Dom  Morice,  Preuves,  1. 111,  col.  3o3. 


t‘>  La  famille  de  Montauban  était  elle- 
même  une  branche  des  Rohan ,  séparée  au 
xn°  siècle  de  ,1a  tige  commune. 

(5)  L’amiral  de  Montauban  mourut  le 
1"  mai  i466. 

<*>  Les  ducs  de  Bretagne  et  Anne  de  Bre¬ 
tagne  traitaient  les  Rohan  de  cousins.  Voir 
Le  Roux  de  Lincy,  Vie  d’Anne  de  Bretagne, 
t.  III,  p.  71,  une  lettre  d’Anne  au  vicomte 
de  Rohan,  son  ttcher  et  amé  cousin». 

*9 


IMPRIMERIE  RATJOHALE. 
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dit  que  iceiiuy  feu  duc  le  maria  a  sa  première  femme,  qui  estoit  dame 
de  Penohet,  et  a  voit  cinq  ou  six  mil  livres  de  rente;  et  fut  du  consen¬ 
tement  du  feu  Roy  Loys,  qui  en  escripvit,  par  lui  qui  parle  et  a  sa 
requeste,  audit  duc  de  BretaigneW. 

Interrogué  si  ledit  feu  duc,  pere  de  la  Royne,  a  fait  aucuns  biens 
audit  seigneur  de  Guemené,  son  frere  aysné  :  dit  que  ouy,  car  il  avoit 
pension  de  luy  comme  les  autres  barons  du  pays,  et  luy  donna  la  ba¬ 
ronnie  de  Lanvaulx®  qu’il  tient  encores.  Et,  quant  a  luy  qui  parle,  il 
n’eut  jamais  pension  ni  bienfait  dudit  duc,  fors  seullement  que  luy  qui 
parle  fut  une  foiz  en  ambassade  devers  ledit  duc  et  certains  autres  avec 
luy,  pour  faire  crier  quelque  paix  W,  et  lors  ledit  duc  luy  donna  quel¬ 
ques  tasses,  comme  il  avoit  acoustumé  faire  aux  autres  ambassadeurs. 

Interrogué  quelz  estats,  offices  et  biens  il  a  euz  et  a  du  Roy  qui  est 
a  présent,  et  des  Rovs  ses  prédécesseurs,  et  quelz  serement  il  a  faictz 
a  caulse  d’iceulx  :  dit  que  le  Roy,  qui  a  présent  est,  l’a  entretenu  es 
estatz  esquelz  il  le  trouva  a  son  advenement  a  la  couronne  et  tient  de 
présent  l’office  de  mareschal  de  France  et  est  chevallier  de  l’ordre  et 
capitaine  de  cent  lances  des  ordonnances  dudit  seigneur,  capitaine 
d’Angiers,  de  Granville  en  Normandie,  capitaine  d’Amboyse  qu’il  dit 
avoir  eue  par  achapl  .de  Gaudebercarre,  capitaine  de  Millan,  moyen¬ 
nant  l’usufruit  de  la  terre  et  seigneurie  de  Gi'é,  que  luy  qui  parle 
extime  cinq  ou  six  cens  livres  par  an,  et  pour  quatre  mil  francs  qu’il 
bailla  comptent;  et  a  fait  le  serement,  a  cause  desdits  offices,  tel  qu’il 
est  acoustumé  de  faire,  et  n’est  recors  d’avoir  fait  serement  de  capi¬ 
tainerie  qu’il  aye,  pour  la  fiance  qu’il  croit  que  les  Roys  avoient  en  luy. 

Interrogué  quelles  terres  il  tient  du  Roy  en  fief,  dit  que  aucunes 
terres,  qu’il  tient  en  Enjou,  en  Normandie  et  en  Poictou,  sont  tenues 
du  Roy,  et  les  aucunes  d’icelles  d’autres,  et  n’est  recors  s’il  en  a  fait 


(1)  Voir  dom  Morice,  Preuves,  lit,  col. 
302. 

1,1  Actuellement  Lanvaux,  à  i6  kilo¬ 
mètres  de  Vannes. 

f  1  Pierre  de  Rohan  fut  delègue  par 


Louis  XI,  avec  le  sire  de  la  Molière  et  Jean 
deVignolle,  pour  recevoir  le  serment  de 
paix  du  duc  de  Bretagne ,  à  Nantes ,  le  5  no¬ 
vembre  147B.  (Voir  Bibl.  nat.,  fonds  fran¬ 
çais,  ms.  Dupuy  751,  fol.  42.) 
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les  foy  et  hommaiges  au  Roy  ou  a  monseigneur  le  chancellier;  tout.es- 
foys  croit  il  les  avoir  faitz  W. 

Interrogué  quelles  terres  il  tient  de  la  Royne,  et  s’il  en  faiz  les  foy 
et  hommaige  :  dit  que  les  terres  qui  viennent  du  cousté  de  sa  feue 
femme  sont  a  présent  a  ses  enffens,  et  tient  seullement  en  Bretaigne, 
de  son  chief,  la  terre  de  la  Gassilley,  et  ne  scet  bonnement  s’elle  est 
mouvant  de  la  Royne,  du  seigneur  de  Rieux,  ou  du  seigneur  de  la 
Roche,  et  n’en  a  jamais  fait  le  serement  en  sa  personne  a  la  Royne, 
ne  autre;  bien  croit  qu’il  les  a  fait  par  procureur,  et  n’en  a  esté 
inquiété. 

Motifs  du  procès. 

Interrogué  s’il  scait  les  causes  pour  lesquelles  il  a  été  adjourné  a 
comparoir  en  personne  au  grand  conseil  du  Roy  :  dit  et  respond  qu’il 
n’en  sauroit  parler  au  vray,  sinon  qu’il  croit  que  ce  a  esté  pour  au¬ 
cunes  parolles  dont  Pierre  de  Pontbriant,  demourant  avec  Mme  d’An- 
goulesme ,  l’a  chargé  d’avoir  dit ,  que  le  Roy  avoit  une  maladie  secrete , 
et  que,  si  le  cas  de  mort  advenoit  au  Roy,  d’arresler  la  Royne;  et,  des 
lors,  en  caresme  dernier  passé,  luy  furent  monstrez  certains  articles 
par  monseigneur  le  légat,  et  furent  signez  lesdits  articles  par  ledit 
Pontbriant,  faisant  mencion  des  choses  dessusdites  et  autres  chouses 
que  ledit  Pontbriant  maintenoit  et  disoit  lui  avoir  esté  dictes  par  luy 
qui  parle;  sur  quoy,  il  mesme  qui  parle  fist  responce  de  bouche 
au  Roy  et  a  mondit  seigneur  le  légat  que  ledit  Pontbriant  mentoit, 
disant  au  Roy  que  c’estoit  une  menée  brassée  de  long  temps  pour  luy 
oster  ledit  seigneur  d’Angoulesme  et  presumoit  que  cestoit  ladite 


<>>  Voir  Arch.  nat.  ;  P.  i338,  n”’  38g  et 
3go  :  3  avril  i48o.  Acte  de  foi  et  hom¬ 
mage  rendus  au  roi  par  Pierre  de  Rohan, 
à  raison  des  terres  de  Rangé,  Moliherne,  la 
forêt  de  Monnoys  et  le  buisson  du  Couldroy, 
dépendants  du  Chastel  d’Angers  :  —  3  fé¬ 
vrier  i48o,  Acte  de  foi  et  hommage  des 
Forges-les-Chinon.  —  Ibid.,  P.  i335. 


n°  a4q  :  Titres  de  la  maison  d’Anjou.  «Obli¬ 
gation  d’une  maille  d’or  en  signe  de  vas¬ 
salité  pour  les  Bois -le -roi,  autrement 
appeliez  les  boys  du  Latan,  au  duché  d’An¬ 
jou,  par  Msr  Pierre  de  Rohan,  comte  de 
Marie  et  de  Porcien,  seigneur  de  Gié  et 
Baugé,  maréchal  de  France,  i3  juillet 
l48l.n 
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dame  d’Angoulesme  qui  le  faisoit  pour  aucunes  chouses  que  il  qui  parle 

lui  avoit  faictes  par  ordonnance  du  Roy. 

Interrogué  quelles  choses  il  a  faictes  a  ladite  dame  d’Angoulesme 
par  ordonnance  dudit  seigneur,  et  si  elles  sont  si  sécrétés  qu’ elles  ne 
se  puissent  ou  il  ne  les  veille  declairer  :  dit  qu’il  n’est  besoing  les 
declairer  pour  le  présent,  et  que  le  Roy  les  scet  bien. 

Dit  puis  luy  qui  parle,  estant  derrenierement  a  Paris,  despuis 
Pasques,  le  trésorier  Robertet  luy  envoya,  par  ordonnance  du  Roy,  le 
double  des  articles,  qu’il  disoit  estre  le  double  des  articles  que  ledit 
Pontbriant  avoit  signez,  pour  faire  sa  responce  sur  iceulx;  ausquelz 
articles  il  respondit  particulièrement  et  signa  sa  depposition  de  sa  main , 
qu’il  envoya  audit  seigneur  W. 

Interrogué,  par  le  serement  qu’il  a  fait,  si  les  responces,  qu’il  dit 
avoir  faictes  aux  articles  qu’il  dit  luy  avoir  esté  envoiez  a  Paris,  con¬ 
tiennent  vérité  :  dit  que  oy,  et  les  afferme  estre  véritables  et  contenir 
vérité. 

Sentiments  du.  maréchal  à  l’égard  de  la  maladie  du  roi. 

Interrogué  si,  puis  troys  ans  en  ça  ou  paravant,  il  a  dit  ou  fait  dire 
ou  escript  a  aucuns  de  ce  royaume,  ou  hors  du  royaume,  de  divers 
estatz,  que  le  Roy  avoit  une  maladie  secrete,  au  moien  de  laquelle  il 
ne  pouvoit  longuement  durer  qu’il  ne  fust  en  dangier  de  sa  personne, 
et  qu’il  ferait  la  fin  de  sa  mere  :  dit  qu’il  en  dit  la  vérité,  en  respon- 
dant  ausdits  articles  qu’on  disoit  estre  le  double  de  ceulx  signez  par 
ledit  de  Pontbriant,  comme  il  a  cy  dessus  dit;  disant  oultre  qu’il  ne 
dist  ne  escripvist  jamais  audit  de  Pontbriant,  ne  a  aultre  dedans  le 
royaume,  ne  dehors,  que  le  Roy  eust  une  maladie  secrete,  a  l’occasion 
de  laquelle  mort  en  deust  promptement  ne  toust  ensuivre,  ne  qu’il 
deust  faire  la  fin  de  sa  mere;  et  qu’il  seroit  bien  desnaturé,  attendu 
les  grans  biens  et  honneurs,  qu’il  a  euz  et  a  du  Roy,  s’il  prenoit  plaisir 
a  parler  de  maladie  qui  luy  fust  mauvaise,  si  se  n’estoit  en  regret  et 


ll)  Cette  déposition  particulière  a  disparu. 
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desplaisir,  comme  celui  qui  se  tient  plus  tenu  a  luy  que  tous  les 
Ijommes  du  monde. 

Bien  dit  estre  recors  que,  le  Roy  estant  derrenierement  a  Lion,  le 
seigneur  de  Segré  s’en  retournoit  dudit  Lion  en  sa  maison  en  Tou¬ 
raine,  auquel  seigneur  de  Segi'é  il  qui  parle  bailla  lettres  de  creance 
adressans  a  ladite  dame  dAngoulesme,  pour  ce  que  le  bruit  estoit 
grant  de  la  maladie  du  Roy,  pour  dire  a  ladite  dame,  pour  sadite 
creance,  que  voyrement  le  Roy  avoit  esté  bien  malade  et  en  estoit 
encores  maigre  tellement  quon  avoit  eu  paour  de  sa  personne  et  quil 
vint  a  quelque  ethiqueté ,  et  a  requis  luy  qui  parle  qu  on  couscliast 
lesdites  parolles  en  la  façon  dessusdites,  toutesfoy  que,  grâces  a  Dieu, 
il  faisoit  très  bonne  chere  et  se  premenoit  sur  la  terrace  de  son  logis, 
et  que  luy  qui  parle  esperoit  qu’il  partiroit,  la  sepmaine  lors  prou- 
chaine  ensuivant,  pour  venir  a  Rloys,  et  que,  si  toust  quil  auroit 
recouvert  l’air  de  sa  nativité,  qu’il  seroit  aussi  saing  et  aussi  gaillart 
qu’il  avoit  jamais  esté;  et  qu’il  dist  a  ladite  dame  que  le  plus  grant 
mal  qu’il  peust  advenir  au  royaume,  a  elle  et  a  monseigneur  son  fils, 
seroit  qu’il  mesadvint  au  Roy. 

Le  maréchal  a-t-il  recherché  la  tutelle  et  le  gouvernement  du  futur  roi? 

Interrogué  s’il  a  fait  aucunes  menées  ou  prattiques  avecques  plu¬ 
sieurs  grans  personnages  de  cedit  royaume,  pour  avoir  la  pnncipalle 
charge  et  gouvernement  du  seigneur  d’Angoulesme  et  du  royaume 
apres  de  trespas  du  Roy,  et  estre  préféré  a  tous  autres  personnages 
dudit  royaume,  et  si,  pour  y  parvenir,  avoit  fait,  il  qui  parle,  aucuns 
préparatoires,  et  de  ce  avoit  eu  parolles  et  communiquations  a  plu¬ 
sieurs  personnaiges  :  dit  qu’il  ne  parla  jamais  a  personne  quelconque, 
pour  trouver  moien  de  ce  faire  le  plus  fort  près  la  personne  dudit 
seigneur  d’Angoulesme,  ne  estre  préféré  a  tous  autres  touchant  le 
gouvernement  de  sa  personne  ne  dudit  royaume  apres  le  trépas  du 
Roy,  ne  autrement;  et  ne  présuma  jamais  estre  si  gloneuix  que  de 
vouloir  penser  et  entreprendre  les  choses  dessusdites,  attendu  les 
grans  personnaiges  qui  sont  en  cedit  royaume;  bien  entendoit  il  servir 
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ledit  seigneur  d’Angoulesme  es  estats  qu’il  a,  ainsi  qu’il  a  fait  le[s] 
Roy[s]  et  les  Roynes ,  ses  predeccesseurs  W. 

Interrogué  pour  ce  qu’il  a  dit,  cy  dessus,  que,  quant  il  a  parlé  de 
la  maladie  du  Roy,  il  en  a  parlé  doulant  et  desplaisant  a  qui  il  en  a 
parlé  :  dit  qu’il  n’est  point  souvenant  en  avoir  parlé,  si  n’est  a  ceulx 
qui  estoient  de  la  maison  du  Roy,  qui  devisoient  de  veoir  le  Roy  mal 
dispousé,  comme  doulans,  desplaisans  et  désirant  le  veoir  en  sancté; 
et,  s’il  y  a  personnaige  particulier  qui  die  qu’il  en  ayt  parlé  autrement, 
il  en  respondra. 


SUITE  DE  L’INTERROGATOIRE  DU  MARÉCHAL. 


Du  xvie  jour  dudit  mois  d’octobre,  mil  cinq  cens  et  quatre,  par 
nous,  commissaires  dessusdits,  a  esté  interrogué  ledit  seigneur  de 
Rohan,  en  la  forme  et  maniéré  qui  s’ensuit. 

Et  premièrement,  interrogué  s’il  a  esté  adverti  des  maladies  du 


Roy,  par  lavoir  veu  ou  par  le  demander  aux  cirurgiens  et  médecins 
ou  autrement  :  dit  qu’il  ne  s’en  est  jamais  enquis  a  médecin ,  appo- 
thecaire  ne  autre,  si  nest  en  demandant,  en  termes  generaulx,  dési¬ 
rant  sa  santé,  quelle  chere  il  faisoit  et  comment  il  se  portoit;  bien 
dit  estre  recors  que,  monseigneur  le  légat  estant  derrenierement  a 


nomme,  il  avoit  charge  de  recepvoir  les  lettres  qui  venoyent  d’Ytalie, 
et  icelles  avecques  Robertet  raportoient  au  Roy  au  matin;  et,  pour  ce 
que  aucune  foys  ledit  seigneur  n’estoit  bien  dispousé  de  sa  personne  et 
que  le  rapport  desdites  lettres  l’eust  peu  ennuyer  et  agraver  sa  ma¬ 
ladie,  avant  que  y  vouloir  aller,  il  qui  parle  envoioit  quérir  aucunes 
fois,  ou  soir  ou  matin,  ung  varlet  de  chambre  pour  savoir  comme  ledit 
seigneur  se  portoit,  pour  ne  luy  donner  ennuy,  comme  dit  est.  Et  a 
dit  oultre  que  jamais,  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  il  n’a  parlé  de  la 
maladie  du  Roy,  ne  icelle  publiée  ne  fait  publier  en  ce  royaume,  ne 
dehors,  si  n’est  en  la  forme  et  maniéré  que  dessus,  et  ne  congnoist 

,Ce,St  fC1  ie  ll?"  de  raPPeierqi'e  le  maréchal  de  Gie'  se  irouvait  un  des  plus  proches 
parents  du  futur  roi,  lequel  était  petit-fils  de  Marguerite  de  Rohan,  tante  du  maréchal. 
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homme  en  France  qui  en  eust  esté  plus  ennuyé  ne  plus  desplaisant, 
et  qui  moins  l’eust  voulu  faire  que  luy. 

Luy  a  esté  remonstré  que,  a  parler  de  la  maladie  du  Roy,  fust  par 
déplaisir  ou  ennuy  qu’il  eust  de  ladite  maladie  ou  autrement,  ne  pou- 
voit  venir  que  mal  et  inconvénient,  mesmement  pour  la  joye  que  les 
ennemys  et  envieulx  de  cedit  royaume  en  eussent  peu  avoir.  A  quoi 
il  a  respondu  qu’il  n’en  parla  jamais  a  personne  quelle  quelle  soit, 
sinon  ce  qu’il  en  a  fait  scavoir  a  ladite  dame  d’Angoulesme  par  ledit 
seigneur  de  Segré,  ainsi  qu’il  a  dit  cy  dessus,  et  a  ce  que  elle  cuydast 
que  le  Roy  fust  pis  pour  le  bruyt  qui  en  couroit. 

Interrogué  s’il  a  point  parlé  a  plusieurs  personnes,  mesmement  a 
ladite  dame  d’Angoulesme,  ou  luy  a  fait  savoir,  par  escript  ou  autre¬ 
ment,  d’une  maladie  secrete  que  le  Roy  avoit,  dont  mort  se  pouvoit 
toust  ensuivir,  et  mesmement  s’il  en  a  parlé  a  ladite  dame  d’Angou¬ 
lesme,  a  laquelle  il  a  dit  que  le  Roy  avoit  une  goutte  et  ung  fluz  de 
sang,  que,  s’ilz  luy  continuoit,  qu'il  ne  pouvoit  longuement  durer,  et 
qu’il  feroit  la  fin  de  sa  mere  :  dit  qu’il  n’en  parla  jamais  ne  fist  parler 
a  ladite  dame  ne  autres,  fors  que  ainsi  qu’il  a  cy  dessus  dit;  et,  si 
ladite  dame  le  dit,  que,  sauf  sa  grâce,  il  ne  luy  en  parla  jamais  ne  fist 
parler. 

Le  maréchal  a-t-il  médité  de  transporter  monseigneur  d’Angoulême  à  Angers, 
en  cas  de  trépas  du  roi  ? 

Interrogué  s’il  a  dit,  par  plusieurs  foys,  a  ladite  dame  d’Angoulesme 
et  a  autres  que,  s’il  mesadvenoit  au  Roy,  le  chasteau  d’Amboise 
n’estoit  pas  assez  fort  pour  attendre  une  puissance,  et  que  luy  qui 
parle  ne  savoit  place  en  ce  royaume  plus  forte  ne  plus  seante,  pour 
la  garde  et  seurelé  dudit  seigneur  d’Angoulesme,  sonfdz,  que  le  chas¬ 
teau  d’Angiers,  dont  il  estoit  capitaine  W,  exortant  icelle  dame,  le  cas 
advenant,  [qu’jelle  voulsist  consentir  que  ledit  seigneur  d’Angoulesme, 

m  La  capitainerie  du  château  d’Angers  fut  reconnu  par  une  déclaration  du  roi 
a  toujours  eu  une  importance  particulière.  Rend,  dès  le  ah  mai  1476.  (Arch.  nat., 
Le  droit  de  nomination  royale  à  ce  poste  J.  766,  n‘  3.) 


152 


PROCÈS  DU  MARÉCHAL  DE  GIÉ. 

son  filz,  fust  mené  audit  Angiers  le  plus  secrètement  et  a  moindre 
compaignie  que  faire  se  pourroit,  a  ce  que  personne  ne  luy  donnast 
empescbement  :  respond  que  n’eut  jamais  parolles  a  ladite  dame,  ne 
autre,  de  mener  audit  Angiers,  ne  ailleurs,  ledit  seigneur  d’Angou- 
lesme,  fors  que,  en  devisant  avec  elle,  ung  jour  dont  n’est  recors, 
bien  luy  semble  que  ce  fut  au  temps  que  le  Roy  estoit  au  chemin  pour 
aller  hors  du  royaume  en  Ytalie,  le  derrenier  voyage  qu’il  y  fut,  et 
que  luy  qui  parle  passa  par  Amboyse,  suyvant  le  Roy  en  sondit  voyage , 
ladite  dame  luy  fist  plusieurs  doubtes  quelle  avoit  pour  l’absence  du 
Roy  hors  de  cedit  royaume,  disant  qu  elle  estoit  petitement  acompai- 
gnée,  et  aussi  qu’il  estoit  tumbé  ung  pan  de  muraille  dudit  chasteau 
d’Amboise  et  ne  demourroit  audit  Amboise  que  vingt  et  cinq  ou  trente 
archiers,  et  quelle  doubtoit,  s’il  mesadvenoit  du  Roy  par  mort  ou 
autrement,  que  feu  monseigneur  ou  madame  de  Rourbon,  qui  estaient 
près  d’elle,  vinssent  a  Amboyse,  et  se  voulsissent  saisir  dudit  seigneur 
d’Angoulesme,  et  qu’elle  seroit  bien  perplexe,  le  cas  advenant;  sur 
lesquelz  doubtes,  luy  qui  parle  respondit  :  a  Madame,  j’ay  la  garde  de 
monseigneur  vostre  fdz  sur  ma  vie,  et  ne  vouldroye,  si  monseigneur  ou 
madame  de  Rourbon  ou  autres  venoient,  mes  gens  les  laissassent  entrer 
jusques  a  ce  que  le  Roy  fust  retourné  d  ;  auquel  il  en  vouloit  rendre  bon 
compte,  puisqu’il  luy  avoit  pieu  luy  en  donner  la  charge.  Dit  oultre 
qu’il  dist  a  ladite  dame  d’Angoulesme  que,  s’il  advenoit  ce  dont  elle 
faignoit  avoir  paour,  que  Dieu  ne  voulsist,  luy  qui  parle  entendoit  que 
ses  gens  ne  laissassent  entrer  quelque  personne  que  ce  fust  dedans 
ladite  place  d’Amboyse,  ou  estoit  ledit  seigneur  d’Angoulesme,  jusques 
au  retour  de  luy  qui  parle,  pour  en  estre  fait  ainsi  qu’il  en  seroit 
advisé  par  les  gens  de  bien  du  royaume;  et  neanmoins,  pour  asseurer 
ladite  dame  sur  lesdits  doubtes,  luy  dist  que,  si  elle  veoit  qu’on  luy 
voulsist  faire  quelque  force  touchant  la  personne  dudit  seigneur  d’Angou¬ 
lesme,  son  fds,  lui  qui  parle  luy  offrit  le  chastel  d’Angiers,  qui  estoit  au 
Roy  corne  celluy  d’Amboyse,  et  toutes  ses  maisons  qu’il  avoit  la  empres; 
et  afferme  n  avoir  jamais  parlé  a  ladite  dame  d’Angoulesme  desdites 
choses,  sinon  pour  l’assurer  desdits  doubtes  en  la  maniéré  que  dessus. 
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Interrogué  s’il  avoit  plus  de  d oui) te  desdits  seigneurs  et  dame  de 
Bourbon,  touchant  la  personne  dudit  seigneur  d’Angoulesme,  que 
d’autres  :  dit  que,  quant  a  luy,  il  n’eut  jamais  craintte  desdits  seigneur 
et  dame  de  Bourbon  touchant  le  gouvernement  et  personne  dudit  sei¬ 
gneur  d’Angoulesme,  et  que,  ce  qu’il  en  dist  a  ladite  dame  d’Angou¬ 
lesme,  ce  fut  pour  l’asseurer  des  doubtes  qu’elle  luy  en  faisoit,  comme 
dit  dessus. 

Sur  quoy,  luy  a  esté  remonstré  que,  si  le  cas  fust  advenu  qu’il  fust 
mesadvenu  du  Boy  hors  du  royaume  ou  lieu  loingtain  dudit  Amboise, 
et  que  ledit  feu  seigneur  de  Bourbon  et  autres  grans  princes  et  officiers 
de  ce  royaume  fussent  venuz  audit  lieu  d’Amboyse  vers  ledit  seigneur 
d’Angoulesme  pour  le  servir  oudit  cas  comme  leur  Boy  ou  souverain 
seigneur,  que  de  ne  les  laisser  entrer  oudit  chasteau  d’ Amboise  et  ne 
les  laisser  parler  audit  seigneur  d’Angoulesme  eust  peu  estre  occasion 
de  sedicion,  assemblée  de  gens  d’armes,  inconvénient  et  trouble  au 
royaume,  et  qu’il  eust  peu  mouvoir  les  ennemys  du  royaume  a  faire 
quelque  entreprinse  sur  icelluy  royaume. 

A  quoy  il  a  respondu  qu’il  ne  pensa  jamais  et  n’eut  doubte  ne  yma- 
ginacion  que  le  Boy  ne  retournast  tousjours  en  cedit  royaume;  et  la 
charge  qu’il  a  donné  a  ses  gens  de  ne  laisser  entrer  homme  plus  fort 
audit  Amboise  n’a  esté  que  de  rendre  bon  compte  dudit  seigneur 
d’Angoulesme  au  Boy,  qui  le  luy  avoit  baillé  en  garde  sur  sa  vie;  et 
ne  pensa  jamais  es  remonslrances  desquelles  en  ce  présent  article  est 
faicte  mencion. 

Dit  oultre  que  on  peult  congnoistre,  par  expérience,  s’il  a  jamais 
remué  ou  mis  de  lieu  en  aultre  ledit  seigneur  d’Angoulesme,  sinon  par 
ordonnance  du  Boy;  et  pourra  l’on  savoir  s  il  a  mis  plus  grant  garde 
audit  chasteau  d’Amboyse  a  une  foys  que  a  autre,  ne  si  luy  qui  parle 
a  fait  ou  fait  fere  ses  aucunz  préparatoire  ou  nouvelleté  pour  parvenir 
aux  entreprinses  dont  on  le  veult  charger. 

Interrogué  si,  en  devisant  de  ces  matières,  il  a  dit  a  ycelle  dame 
d’Angoulesme  que ,  s’il  mesadvenoit  au  Roy  et  lesdits  seigneur  et  dame 
de  Bourbon  vinssent  audit  Amboise  ou  a  Angiers,  estant  ledit  seigneur 
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(l’Angoulesme  en  l’ung  desdits  chasteaux,  icelle  dame  pourrait  aller 
parler  audit  seigneur  et  dame  de  Bourbon  en  la  ville  hors  desdits 
cbasteaulx,  car  ses  gens  ne  les  laisseraient  entrer  audits  chasteaulx  : 
dit  qu’il  n’est  souvenant,  et  ne  croit  pas  en  avoir  parlé;  et  dit,  sur  ce 
interrogué,  qu’il  ne  s’en  veult  rapporter  a  elle. 

Interrogué  s’il  a  donné  aucune  charge  a  ses  gens  de  conduire  ledit 
seigneur  d’Angoulesme  a  Angiers,  ledit  cas  advenant,  et  que,  si  ladite 
dame  d’Angoulesme  le  vouioit  empescher,  que  les  gens  de  luy  qui 
parle  ne  laissassent  amener  ledit  seigneur  d’Angoulesme  audit  An¬ 
giers  :  dit  qu’il  n’y  pensa  jamais  et  qu’il  n’en  parla  oncques. 

Et,  sur  ce  qui  luy  a  esté  remonstré  qu’il  se  treuve  qu’il  a  dit  a  ses 
gens  et  autres  qu’il  failloit  faire  des  hasteaulx  pour  conduire  ledit  sei¬ 
gneur  d’Angoulesme  audit  Angiers,  faignans  que  lesdits  hasteaulx  se¬ 
raient  faiz  pour  servir  et  aller  aux  illes  estant  près  dudit  Amboyse, 
dit  que  jamais  ne  donna  charge  ne  parla  de  faire  lesdits  hasteaulx,  et 
n’en  ont  esté  faiz  aucuns  qu’il  saiche. 

Interrogué  s’il  a  donné  charge  particulièrement  a  Ploret  de  mener 
ledit  seigneur  d’Angoulesme  audit  Angiers,  le  cas  dessusdit  advenant, 
supposé  ores  que  ladite  dame  d’Angoulesme  ne  le  voulsist  consentir  : 
dit  qu’il  n’en  parla  jamais  audit  Ploret,  aucuns  de  ses  serviteurs,  ne 
autre,  quel  qu’il  soit,  et  qu’il  a  amené  avec  luy  ledit  Ploret,  ouquel 
l’en  pourra  savoir  la  vérité,  et  particulièrement  l’en  pourra  faire  in- 
terroguer  les  archiers  de  la  soulde  du  Roy  estans  lors  audit  Amboyse 
pour  savoir  si  jamais  il  leur  en  donna  charge. 

Interrogué  s  i  a  dit  qu’il  ferait  venir  sa  compaignie  de  gens  d’armes 
sur  la  rivière  de  Loire  pour  estre  plus  fort  touchant  la  personne  dudit 
seigneur  d’Angoulesme  et  pour  estre  plus  près  pour  mener,  le  cas  ad¬ 
venant,  ledit  seigneur  d’Angoulcsme  audit  Angiers,  et  si,  par  effect,  il 
a  fait  venir  sadite  compaignie  ou  partie  d’icelle  sur  ladite  rivière  :  dit 
qui!  ny  pensa  jamais,  et  n’en  parla  oncques.  Sur  quoy  luy  a  esté  re¬ 
monstré  que,  en  ce  temps  la,  il  feit  venir  et  aprocher  sa  compaignie  a 
la  Cherité,  a  Desize  et  autres  lieux  circumvoysins;  a  quoy  il  a  respondu 
(pi  il  croit  estre  souvenant  que  partie  de  ses  gens  d’armes  furent  logez 
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es  lieux  de  Joingny,  Provins  et  Sens,  esquelz  lieux  la  peste  se  mist. 
Et  a  ceste  cause,  par  commission  et  ordonnance  du  Roy,  furent  es- 
iargiz  esdits  lieux  de  Desize,  Saincl  Pierre  le  Moustier  et  autres  lieux 
circumvoysins  en  Nyvernoys;  et  afferme,  en  sa  conscience,  que  les  gens 
de  sadite  compaignie  n’y  vindrent  loger  pour  autre  occasion  que  de 
la  peste  et  pour  les  eslargir,  et  n’est  vraysemblable  que  ce  fust  pour 
la  cause  dont  on  le  veult  charger,  parceque  le  Roy  faisoit  lors  aussi 
bonne  chere  qu’il  fait  de  présent  et  qu’il  feist  oncques. 


SÜITE  DE  L’INTERROGATOIRE  DO  MARÉCIIAL. 

Le  maréchal  a-t-il  recherché  la  tutelle  et  le  gouvernement  du  futur  roi  ? 

Du  xviie  dudit  octobre,  audit  logis  Sainct  Marc,  a  Orléans. 

Interrogué  s’il  a  poursuivy  a  avoir  le  gouvernement  dudit  seigneur 
d’Angoulesme  :  dit  que,  apres  le  advenement  du  Roy  a  la  couronne, 
le  Roy  fut  conseillé  de  tirer  auprès  de  luy  ledit  seigneur  d’Angoulesme 
et  le  tenir  en  sa  main,  ce  qu’il  fist;  et,  en  devisant  de  ces  matières, 
offrit  il  qui  parle,  a  faulte  d’autre,  si  le  plaisir  du  Roy  estoit  le  luy 
bailler,  de  le  luy  garder  loyaument,  comme  il  a  fait. 

Interrogué  pourquoy  il  faisoit  faire  le  serment  a  sesdits  archiers  sur 
le  Corps  Nostre  Seigneur  de  servir  le  Roy  bien  et  loyaument  soubz  sa 
charge,  et  si  auparavant  ilz  le  luy  avoient  pas  fait  :  dit  que,  voirement, 
il  fist  faire  le  serment  audits  archiers  devant  le  Corps  Nostre  Seigneur, 
en  la  chapelle  d’Amboyse,  cumme  on  disoit,  de  servir  le  Roy  bien  et 
loyaument  en  la  charge  de  la  garde  dudit  seigneur  dAngoulesme,  et 
les  fit  jurer  nomméement  que,  si  on  les  vouloit  prattiquer  touchant  la 
personne  dudit  seigneur  d’Angoulesme ,  qu’ilz  le  revelleroient  inconti- 
nant  audit  Ploret  ou  a  Jehan  Moreau,  homme  d’armes  de  sa  com¬ 
paignie,  lors  estant  oudit  chasteau  d’Amboyse;  et  fist  faire  le  serement 
ausdits  archiers  en  la  maniéré  dessusdite ,  parcequ’il  s  en  ailoit  avecques 
le  Roy  hors  du  royaume. 

Et,  sur  ce  que  luy  a  esté  remonstré  que  lesdits  archiers  avoient  fait 
le  serement  auparavant  au  Roy,  et  que  de  leur  fere  faire  de  rechief  le 
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serement  devant  le  Corps  Nostre  Seigneur,  qui  est  une  chouse  non 
acoustumée  :  respond  qu’il  luy  semble  qu’il  ne  leur  povoit  faire  fere 
serement  trop  sollempnel  pour  tenir  ledit  'seigneur  d’Angoulesme  en 
seureté. 

Interrogué  s’il  congnoist  le  prothonotaire  d’Amberat,  et  si  luy  a 
point  demandé,  puis  aucun  temps  en  ça,  si  le  seigneur  d’Albret  lineroit 
bien  de  gens  d’armes  qui  en  auroit  a  besoigner,  et  que  ledit  prothono¬ 
taire  dist  audit  seigneur  d’Albret,  de  par  luy  qui  parle,  que  ledit  sei¬ 
gneur  d’Albret  feroit  bien  d’entretenir  le  plus  de  gens  qu’il  pourroit, 
ou  autres  semblables  parolles  ou  charges  :  dit  qu’il  ne  congnoist  ledit 
prothonotaire  d’Amberat,  et  ne  parla  jamais  desdites  parolles  et  ma¬ 
tières  audit  prothonotaire,  dont  il  ait  souvenance  :  dit  oultre  n’avoir 
jamais  ouy  parler  dudit  prothonotaire  jusques  au  présent  interro¬ 
gatoire. 

Interrogué  si  changea  son  lieutenant  de  sa  compaignie  a  heure 
qu’il  mist  ses  gens  d’armes  a  la  Charité,  a  Desize,  et  es  lieux  circum- 
voysins  :  dit  que  non. 

Interrogué  si!  a  dit  a  ladite  dame  d’Angoulesme  qu’il  ne  congnois- 
soit  personnages  plus  ydoines  et  propices,  pour  estre  près  de  la  per¬ 
sonne  dudit  seigneur  d’Angoulesme,  et  pour  l’instruire,  que  messire 
Brandelis  de  Champaigne,  ledit  seigneur  de  Segré,  Ploret,  le  Ca- 
nongat,  Lespinace  et  le  Capdet  pour  maistres  de  houstels,  escuiers  et 
varletz  de  chambre,  et  si  luy  qui  parle  en  a  fait  poursuyte  pour  les 
y  mettre  :  dit  qui!  ne  dit  jamais  lesdites  paroles  ainsi  qu’elles  sont 
couchées;  bien  dit  qui!  a,  plusieurs  loiz,  dit  a  ladite  dame  d’Angou¬ 
lesme,  et  a  plusieurs  autres,  qu’il  ne  donnerait  jamais  Lespinace  a 
autre  que  audit  seigneur  d’Angoulesme  lorsque  ledit  seigneur  d’An¬ 
goulesme  viendrait  a  chevaucher  et  suivre  le  Roy.  Et  au  regard  de 
messire  Brandelis  et  du  seigneur  de  Segré,  luy  qui  parle  n’en  parla 
jamais  a  ladite  dame,  si  n’est  a  la  requeste  d’icelle  dame,  qui  disoit  a 
luy  qui  parle  quelle  avoit  perdu  beaucop  de  bons  serviteurs  de  feu 
monseigneui  d  Angoulesme,  senquerant  a  luy  qui  parle  quelz  gens 

pounoit  tiouvci  pour  la  conduicte  de  la  despence  de  sa  maison  et 
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de  ses  procès.  A  quoy  luy  qui  parle  respondit  qu’il  congnoissoit  ledit 
messire  Brandelis  et  le  seigneur  de  Segré,  l’un  pour  conduire  sadite 
despence  et  l’autre  pour  ses  procès,  mais  qu’il  doubtoit  quelle  nen 
pourroit  finer,  parcequ’ils  estoient  au  Roy  et  qu’il  en  avoient  chacun 
d’eulx  douze  cens  livres,  et  qu’il  faudroit  que  cella  vint  du  Roy;  et 
quant  a  Ploret  et  le  Galongeat,  n’en  fut  jamais  parolle  entre  ladite 
dame  et  luy  qui  parle;  et  au  regard  du  Gapdet,  ladite  dame  a,  par 
plusieurs  foiz,  dit  a  luy  qui  parle  quil  luy  monstrast  ledit  Capdet,  et 
le  luy  baillast,  pour  le  mettre  ou  service  de  mondit  seigneur,  son  filz, 
et  que  luy  qui  parle  a  tousjours  différé,  parcequil  na  voulu  jamais 
bailler  aucun  serviteur  en  ladite  maison. 

Et,  sur  ce  que  luy  a  esté  remonstré  qu’il  a  bien  mis  au  service  de 
ladite  dame  d’Angoulesme  Pierre  Pontbriant,  a  respondu  qu’il  est  vray, 
et  que  ce  lut  au  prochas  et  requeste  de  François  Pontbriant,  son  frere, 
qui  pria  luy  qui  parle  d’en  parler  a  ladite  dame,  ce  quil  fist  vou- 
luntiers. 

Interrogué  s’il  a  parlé  a  ladite  dame  d’Angoulesme  de  mettre  ledit 
seigneur  de  Guyse,  son  fils,  pour  coucher  avecques  ledit  seigneur 
d’Angoulesme  et  icelle  l’eut  exortée  de  ce  faire,  luy  disant  que  luy  qui 
parle  estoit  celluy  de  ce  royaume  qui  la  pouvoit  mieulx  servir  et  qui 
lui  pouvoit  plus  nuyre  et  faire  ung  mauvais  tour  :  respond  que  ladite 
dame  d’Angoulesme  et  Pierre  de  Pontbriant  luy  ont  parlé,  demye  dou¬ 
zaine  de  foiz,  de  mettre  sondit  filz  coucher  avec  ledit  seigneur  d’An¬ 
goulesme.  A  quoi  il  leur  a  respondu  qu’il  failloit  que  sondit  filz  allast  a 
la  gendarmerie  et  que  ce  n’estoit  pas  son  fait;  et,  quant  il  l’eust  voulu 
entreprendre,  il  ne  l’eust  voulu  faire  sans  en  parler  au  Roy;  et  ne  dist 
jamais,  ne  fist  dire  a  ladite  dame  d’Angoulesme,  ne  autre  qu'il  fust, 
qu’il  qui  parle  fust  plus  le  personnaige  de  France  pour  servir,  nuyre 
ou  faire  ung  mauvais  tour  a  ladite  dame;  ne  pareillement  la  pria,  ne 
exorta,  ne  feit  prier,  ne  exorter  de  faire  coucher  sondit  filz  avecques 
ledit  seigneur  d’Angoulesme;  et  dit,  sur  ce  interrogué,  qu’il  ne  s’en 
voult  rappourter  a  ladite  dame,  ne  pareillement  ausdits  Pierre  ne 
F rançois  de  Pontbriant. 


158 


PROCÈS  DU  MARÉCHAL  DE  GIÉ. 


Sur  divers  propos  imputés  au  maréchal. 

Du  xviic  jour  d’octobre,  apres  disner,  audit  logis  dudit  de  Rohan. 

Interrogué  s’il  a  prié  aucuns  de  persuader  a  ladite  dame  d’Angou- 
lesme  quelle  voulsist  tenir  la  main  a  il  qui  parle  touchant  le  gouver¬ 
nement  du  seigneur  d’Angoulesme,  et  pour  estre  et  demourez  le  plus 
grant  du  royaume,  ou  cas  qu’il  mesadvint  au  Roy  :  respond  qu’il  n’en 
parla  jamais;  et  dit,  sur  ce  interrogué,  qu’il  ne  s’en  veult  rapporter 
ausdils  François  et  Pierre  de  Pontbriant. 

Interrogué  s’il  a  dit  qu’il  avoit  tousjours  trouvé  et  trouvoit  ladite 
dame  d’Angoulesme  en  ung  estât  etpropous,  mais  qu’il  ne  s’en  soul- 
cioit  pas  beaucop ,  car,  la  mort  du  Roy  advenue,  il  s’en  ferait  bien 
croyre  :  respond  qu’il  n’en  parla  jamais. 

Interrogué  s’il  a  dit  et  declairé,  puys  troys  ans  en  ça,  que,  luy 
ayant  le  gouvernement  de  Guyenne,  que  le  Roy  luy  avoit  promis,  si  le 
bastarcl  de  Mathieu  de  Rourbon  alloit  de  vie  a  trespas,  et  luy  qui  parle 
aussi  ayant  le  gouvernement  dudit  seigneur  d’Angoulesme,  et  estant 
seigneur  de  FronssacW,  et  ung  seigneur  d’Albret  a  ses  espaules,  il  estoit 
bien  pour  faire  ranger  a  ce  quil  vouldroit  ceuîx  qui  seraient  pour 
contrarier  a  son  intencion  en  ce  royaume  :  respond  qu’il  n’en  parla 
jamais,  et  dit,  sur  ce  interrogué,  quil  ne  s’en  veult  rapporter  audit 
d’Albret,  car  chacun  scet  la  haine  que  ledit  seigneur  d’Albret  a  con- 
sceue  contre  luy  qui  parle,  a  l’occasion  des  mariages  de  feue  Mme  de 
Nemours,  sa  feme,  et  de  feue  Mmc  de  Guyse,  femme  du  filz  de  luy  qui 
parle (2). 

Interrogué  si,  en  venant  ou  allant  a  Lion,  puis  troys  ans  en  ça,  il 
rencontra  le  seigneur  de  Rohan  W,  et  s’il  parla  a  luy,  et  quelles  parolles 
dz  eurent  ensemble;  dit  quil  nest  recors  avoir  rencontré,  puys  troys, 
quatre  ou  cinq  ans  en  ça,  le  seigneur  de  Rohan  :  bien  dit  que,  quant 
le  seigneur  de  Rohan  départait  de  court,  luy  qui  parle  disoit  audit 
seigneur  de  Rohan  qu’il  devoit  passer  par  Amboyse  et  veoir  Msr  et 

">  Voyez  ci-dessus,  p.  4*.  -  «  Voyez  l’Introduction.  -  «  Le  vicomte  de  Rohan 
cousin  du  maréchaî. 
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Mme  d’Angolesme  et  leur  offrir  tous  les  plaisir  et  service  qu’il  pourrait  ; 
et  n’eurent  jamais  ledit  seigneur  de  Rohan  et  luy  qui  parle  parolles 
touchant  ceste  matière. 

Interrogué  s’il  a  dit  a  Mmc  d’Angoulesme  que,  en  allant  ou  venant  de 
Lyon,  il  avoit  rencontré  ledit  seigneur  de  Rohan,  et  luy  avoit  parlé 
de  servir  ledit  seigneur  d’Angoulesme,  s’il  mesadvenoit  au  Roy;  lequel 
lui  avoit  fait  responce  qu’il  le  ferait,  et  s’i  employeroit  de  son  pouvoir; 
dit  [que],  comme  dessus  il  a  dit,  il  n’a  rencontré  ledit  seigneur  de  Rohan, 
en  allant  ne  venant  de  Lyon,  et  ne  parla  jamais  audit  de  Rohan  de 
servir  ladite  dame  d’Angolesme,  ne  monseigneur  son  fds,  s’il  mesad¬ 
venoit  au  Roy;  bien  dit  que,  en  devisant  avec  ladite  dame  d’Augou- 
lesme ,  et  il  est  venu  a  parler  dudit  seigneur  de  Rohau ,  il  a  dit  a  la¬ 
dite  dame  d’Angoulesme  que  ledit  seigneur  de  Rohan  estoit  ung  bon 
et  saige  chevalier,  et  croyoït  qu’il  vouldroit  faire  tous  les  plaisirs  qu  il 
pourrait  a  ladite  dame  et  audit  seigneur  d’Angoulesme;  mais,  comme 
dit  a,  n’a  jamais  eu  parolles  audit  de  Rohan  aux  fins  contenues  audit 
interrogatoire. 

Interrogué  s’il  a  prochassé  que  l’artilherie  qui  estoit  a  Tours  fust 
apourtée  a  Amboyse  :  dit  qu'il  n’y  avoit  a  Tours  que  troys  ou  quatre 
pièces  qui  estoient  demourées  pour  estre  habillées  et  mises  a  cheval 
comme  les  autres;  lesquelles  il  feit  venir,  peull,  avoir  cinq  ou  six  ans 
ou  environ,  audit  lieu  d’Amboyse  pour  les  préparer  comme  les  autres; 
et,  quant  au  résidu  de  l’artillerie,  elle  estoit  audit  Amboyse  davant  le 
Lrespas  du  feu  Roy  Charles,  cuy  Dieu  pardoine,  laquelle  artilhene 
estant  a  Amboyse,  luy  qui  parle  feist  mener  par  ordonnance  du  Roy, 
deux  ans  a  ou  environ,  a  Bloys. 

Interrogué  si,  depuis  troys  ans,  il  s  est  point  declairé  et  dit  que, 
puisque  l’artilherie  estoit  hors  d’Amboyse,  que  le  chasteau  n’etoit  assez 
fort  et  n’estoit  pas  bien  ledit  seigneur  d’Angoulesme  audit  chasteau 
d’Amboyse ,  que  n’estoit  place  pour  se  deffendre  :  dit  que  non  et 
n’en  parla  jamais. 

Interrogué  s’il  scet point  vanté,  ou  temps  que  ladite  artilherie  estoit 
oudit  chasteau  d’Amboyse,  que  c’estoit  pour  garder  mondit  seigneur 
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d’Angoulesme  apres  la  mort  du  Roy,  ad  ce  que  nul  n’en  aprochast 
que  par  les  mains  de  luy  qui  parle,  et  que  c’estoit  une  des  plus  belles 
bandes  de  France,  et  que,  s’il  mesadvenoit  au  Roy,  c’estoit  assez  pour 
garder  ledit  seigneur  d’Angoulesme  et  faire  luy  qui  parle  le  plus  fort  : 
dit  qu’il  n’en  parla  jamais,  ainsi  que  pareillement  il  a  dit  aux  res- 
ponces  qu’il  a  faictes  aux  articles  qui  luy  furent  envoyez  a  Paris  par 
ledit  Robertet,  par  ordonnance  du  Roy. 

Interrogué  s’il  fut  déplaisant  et  mal  contant,  quant  ladite  artilherie, 
qui  estoit  a  Amboyse,  fut  amenée  a  Bloys,  et  s’il  a  dit  que  la  Royne 
avoit  esté  cause  de  la  faire  ouster  dudit  Amboise,  et  que  ladite  dame 
luy  avoit  fait  ceste  avanie  :  dit  qu’il  n’a  jamais  esté  desplaisant  de  ce 
que  ladite  artillerie  estoit  ostée  dudit  Amboyse,  et  ne  parla  jamais 
que  la  Royne  en  eust  esté  cause,  ne  qu'elle  luy  eut  fait  ceste  avanie; 
et  croit  que  le  Roy  feit  mettre  ladite  artilherie  audit  Bloys  pour  parer 
sa  maison,  pour  ce  qu’il  avoit  prins  si  grant  plaisir  a  la  veoir  en  si  bel 
ordre  audit  Amboyse. 

Interrogué  si  il  qui  parle  a  dit,  a  ung  ou  plusieurs,  puis  troys  ou 
quatre  ans  en  ça,  que  le  Roy  luy  avoit  dit,  par  plusieurs  loiz,  que  la¬ 
dite  dame  d’Angoulesme  tromperoit  luy  qui  parle,  et  que,  ce  n’eust 
esté  luy  qui  parle,  on  eust  ousté  ledit  seigneur  d’Angoulesme  a  ladite 
dame  d’Angoulesme  :  dit  qu’il  n’est  souvenant  que  le  Roy  luy  en  aye 
jamais  parlé  et  qu’il  s’en  rapporte  au  Roy,  ainsi  que  autresfoyz  il  a  dit 
et  respondu  a  sesdites  responces. 

Interrogué  s’il  s’est  jamais  venté  qu’il  estoit  bien  asseuré  des  gardes 
du  Roy,  et  qu’ils  le  suiveroient  tretous,  et  feroient  ce  qu’il  leur  diroit, 
puisqu’il  avoit  ledit  seigneur  d’Angoulesme  entre  ses  mains  :  dit  qu’il 
ne  s’en  est  vanté  et  n’en  parla  jamais,  et  croit  les  cappitaines  desdites 
gardes  si  gens  de  bien  que,  s’ils  en  estoient  interroguez,  qu’ilz  en  di- 
roient  la  vérité  :  toutesfoiz  dit,  sur  ce  interrogué,  qu’il  ne  s’en  voul- 
droit  rapporter  a  eux  parceque,  en  ceste  matière  qui  est  grande, 
quant  il  seroit  question  de  son  frere,  il  ne  s’en  vouldroit  raporter 
a  luy. 

Interrogué  s’il  a  prié  ou  fait  prier  et  persuader  ladite  dame  d’An- 
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goulesme  a  ce  quelle  voulsist  prandre  seureté  en  luy  qui  parle,  apres 
la  mort  du  Roy,  et  qu’il  fust  préféré,  ledit  cas  advenant  au  Roy,  a  tous 
autres  envers  ledit  seigneur  d’Angoulesme ,  pour  y  avoir  la  principale 
charge  :  dit  qu’il  n’en  paria  jamais  a  ladite  dame,  et  ne  l’en  pria,  ne 
feit  prier  ou  persuader. 

Interrogué  s’il  a  dit  et  s’est  venté  qu’il  avoit  mis  La  Marche,  capi¬ 
taine  des  Souisses,  pour  s’en  aider,  le  cas  advenant,  en  la  personne 
du  Roy,  et  a  quelz  fins  il  disoit  lesdites  parolles  :  dit  qu’il  ne  s’en  est 
jamais  vanté;  aussi  n’eust  il  dit  vérité,  parcequ’il  ne  ce  mesla  jamais 
de  faire  avoir  ladite  charge  audit  de  La  Marche,  et  scait  bien  le  Roy 
que  luy  qui  parle  ne  luy  en  parla  jamais. 

Interrogué  par  qui  il  fut  premièrement  adverti  des  informacions 
qu’on  faisoit  contre  luy  touchant  ceste  matière  :  dit  que  la  première 
congnoissance  qu’il  en  eust  jamais,  ce  fut  quant  monseigneur  le  légat 
luy  monstra  lesdits  articles  que  Pontbriant  avoit  baillez  et  signez. 

Rapports  du  maréchal  avec  le  roi  et  la  reine. 

Interrogué  s’il  a  bien  esté  entretenu  par  le  Roy;  dit  que  ouy, 
comme  il  a  dit  cy  dessus ,  et  a  bien  cause  de  s’en  louer. 

Interrogué  si  le  Roy  et  la  Royne  ont  esté  cause  du  mariage  de  luy 
qui  parie  et  de  feu  madame  de  Nemours  :  dit  que  le  Roy  en  a  esté 
cause,  et  ce  qui  en  a  esté  fait  a  esté  par  son  moyen  dont  il  s’en  sent 
très  obligé  a  luy  :  et  quant  a  la  Royne,  quant  luy  qui  parle  l’en  sup¬ 
plia,  elle  lui  feit  responce  quelle  en  avoit  escript  pour  autre,  et  quelle 
ne  vouldroit  escripre  pour  deux. 

Interrogué  si,  quant  il  a  fait  aucunes  requestes  a  la  Royne  pour  luy 
ou  ses  amys,  elles  les  a  liberallement  octroyez  et  accordées  :  dit  que 
ladite  dame  luy  a  souvant  accordé  et  octroyé  ses  requestes;  bien  dit 
que,  de  sa  fortune,  il  a  eu  ymaginacion  que  on  faisoit  des  raportz  de 
luy  qui  parle  a  ladite  dame,  au  moien  desquelles  il  ne  pouvoit  avoir  la 
bonne  grâce  d’icelle  dame  si  avant  qu’il  desiroit,  et  est  la  chouse  en 
ce  monde  que  plus  il  desire. 

Interrogué  s’il  s’est  dit  que,  quant  il  parloit  au  Roy  et  que  la  Royne 
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estoit  présente ,  il  parloit  d’une  sorte  et,  quant  elle  estoit  absente,  d  une 
autre  sorte  :  dit  qu’il  n’en  parla  jamais. 

Interrogué  s’il  a  dit  et  declairé,  devant  plusieurs  gens,  que  la 
Royne  ne  l’aymoit  point  :  dit  qu’il  n’est  souvenant  avoir  dit  lesdites 
parolles;  bien  peult  avoir  dit  qu’il  avoit  ymaginacion  que  la  Royne 
l’avoit  a  contre  cueur,  et  croyoit  il  qui  parle  que  c’estoit  au  moien  des 
faulx  rapors  que  faisoient  les  hayneulx  de  luy  qui  parle  a  ladite  dame. 


SUITE  DE  L’INTERROGATOIRE  DU  MARECHAL. 

Du  xvme  dudit  moys  d’octobre,  en  la  ville  d’Orléans,  oudit  logis  de 
la  Commenderie  Sainct  Marc,  ou  estoit  ledit  de  Rohan,  par  nous,  com¬ 
missaires  dessusdits  : 

Interrogué  s’il  a  dit  qu’il  n’aimoit  poinct  ladite  dame,  et  ne  la  crai- 
gnoit  moins  que  riens,  et  qu’il  se  tenoit  asseuré  du  Roy  en  façon  que 
la  Royne  ne  luy  scauroit  nuyre,  et  pour  quelle  cause  il  a  dit  lesdites 
parolles,  attendu  quelle  est  sa  souveraine  dame  :  dit  qu’il  n’en  parla 
jamais,  et  l’a  tousjoui’s  tenue  et  réputée,  tient  et  réputé  sa  souveraine 
dame,  et  luy  desplairoit  bien  d’estre  si  foui  que  de  porter  lesdites 
parolles. 

Interrogué  si,  quant  il  a  ouv  louer  ou  exaulter  ladite  dame,  s’il 
secouoit  la  teste  et  cbangeoit  propous,  desplaisant  du  bien  qu’on  en 
disoit  :  dit  que  ne  le  fist  oncques. 

Interrogué  s’il  a  esté  exorté,  par  aucuns,  de  hanter  la  Royne,  et  si 
aucuns  de  ses  amys  luy  ont  dit  et  remonstrée  qu’il  ferait  bien  de  hanter 
la  Royne,  et  pourquoy  il  ne  le  faisoit,  et  s’il  respondit  qu’il  ne  la 
hantoit  parcequ’il  savoit  que  ladite  dame  ne  l’aimoit  poinct,  et  qui 
sont  les  personnaiges  qui  i’exortoient  de  ce  faire  :  dit  qu’il  est  bien 
souvenant  que  aucuns  luy  ont  remonstré  qu’il  devoit  hanter  la  Royne, 
des  noms  desquelz  n’est  a  présent  recors,  et  ausquelz  luy  qui  parle 
feit  responce  qu’il  hanterait  vouluntiers  ladite  dame,  s’il  pensoit  luy 
faire  service,  et  qu’elle  y  prinst  plaisir,  et  qu’il  estoit  tousjours  tout 
prest  de  luy  obéir  et  complaire  en  tout  ce  qu’il  luy  eust  pieu  com- 
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mander,  et  eust  esté  a  luy  qui  parie  le  plus  grant  plaisir  qu’il  eust 
sceu  avoir. 

lnterrogué  s’il  eust  jamais  devisé  de  ceste  matière  avecques  Fran¬ 
çois  de  Pontbriant  et  le  grant  maistre  de  Bretaigne  :  dit  que  ouy,  et 
qu’il  croit  que  ce  sont  de  ceulx  qui  lui  ont  parié  de  hanter  ladite 
dame,  et  croit  leur  avoir  fait  la  responce  telle  que  dessus,  et  non 
autrement. 

lnterrogué,  quant  lesdits  François  Pontbriant  et  ledit  grant  maistre 
luy  parloient  de  ladite  matière  et  le  exortoient  de  hanter  la  Royne,  si 
il  feit  responce  aux  dessusdits  qui  ne  hantoit  la  Royne  pour  ce  quelle 
ne  l’aymoit  poinct,  ne  luy  qui  parie  ladite  dame,  et  ne  la  craignoit, 
parcequ’il  se  confioit  du  Roy  son  maistre  :  dit  qu’il  ne  pense  avoir 
fait  ladite  responce  audit  François  de  Pontbriant,  grant  maistre,  ne 
autre;  et  n’a  voit  eu  aultres  parolles  avec  ledit  grand  maistre  touchant 
lesdites  matières. 

lnterrogué  s’il  a  dit  que  la  Royne  luy  tenoit  tort  de  la  terre  de  Bri- 
cbesac,  en  ce  qu’elle  avoit  tenu  la  main  contre  luy  pour  la  faire  avoir 
a  René  de  Cossé  :  dit  qu’il  avoit  grant  désir  d’avoir  ladite  terre,  et  luy 
fut  desplaisir  de  la  perdre;  et  a  dit  a  ladite  dame  qu’il  luy  sembloit 
qu’elle  luy  tenoit  tort  de  tenir  la  main  pour  René  de  Cossé  contre  luy, 
et  qu’il  estoit  pour  la  servir  en  plus  grant  chouse  que  ledit  René  de 
Cossé. 

lnterrogué  s’il  a  dit  que  la  Royne  luy  tenoit  tort  touchant  l’office  de 
lieutenant  de  Tours  :  dit  qu’il  n’est  souvenant  qu’il  aye  dit  que  la 
Royne  luy  tiegne  tort  touchant  ledit  office,  et  n’estoit  luy  qui  parle 
lors  gouverneur  ne  bailly  de  Touraine,  mais  l’estoit  et  est  encores  son 
filz  le  seigneur  de  Guyse;  et  est  memoratif  qu’il  dist  a  ladite  dame 
qu’il  ne  queroit  en  ladite  matière,  sinon  qu’on  y  pourveust  de  quel¬ 
que  homme  de  bien  par  élection,  en  ensuivant  les  ordonnances  du 
Roy;  et  neantmoins  que,  quant  il  congneust  que  ladite  dame  avoit 
affection  que  celluy  qui  y  est  de  présent  fust  pourveu  dudit  office  de 
lieutenant,  luy  qui  parle  mena  vers  ladite  dame  ledit  seigneur  de  Guyse, 
et  luy  ordonna  faire  ce  qu’il  plairoit  a  ladite  dame  luy  commander. 
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Interrogué  s’il  a  dit  a  ladite  dame  d’Angoulesme  que  la  Royne  ne 
taichoit  que  d’affoiblir  icelle  dame  d’Angoulesme,  et  aussi  que  la  Royne 
estait  marrie  de  ce  que  luy  qui  parle  avoit  le  gouvernement  dudit 
seigneur  d’Angoulesme,  et  a  quelz  fins  il  disoit  lesdites  parolles  :  dit 
qu’il  n’en  parla  jamais,  et  qu’il  en  a  dit  la  vérité  en  respondant  aux 
articles  qui  luy  furent  envoyez  a  Paris  signez  par  ledit  Pontbriant,  a 
laquelle  responce  il  se  arreste. 

Interrogué  s’il  a  dit  que  la  Royne  estait  bien  abusée  de  ce  quelle 
cuidoit  estre  aymée  de  beaucop  de  gens  en  ce  royaume,  et  les  cuidoit 
gaigner,  mais,  quant  viendrait  a  l’affaire,  elle  ne  les  trouverait  pas 
telz  :  respond  qu’il  n’a  souvenance  d’en  avoir  jamais  parlé,  et  ne  croit 
l’avoir  dit  :  aussi  ne  scauroit  il  a  quel  propous  il  le  pourrait  avoir  dit. 

Interrogué  s’il  a  dit  que  la  Royne  avoit  mescontenté  ses  barons  et 
principaulx  de  Rretaigne  :  dit  qu’il  n’en  parla  jamais,  et  n’en  scet  pas 
ung  qui  s’en  soit  doulu,  et  n’oyt  jamais  baron  de  Rretaigne  ne  autre 
seigneur  qui  s’en  soit  plainct,  et  aussi,  comme  il  dit,  ilz  auraient 
tort,  parceque  icelle  dame  les  traicte  très  bien  et  leur  baille  plus  de 
pencion  que  jamais  ilz  n’eurent  du  feu  duc  son  pere  ne  autre  prince 
qui  aye  esté  par  ci  devant. 

Luy  a  esté  remonstré  qu’il  se  treuve  que  il  qui  parle  a  dit  que  la 
Royne,  entre  autres,  a  mescontanté  le  mareschal  de  Rieux  touchant  sa 
pension  :  dit  qu’il  n’en  parla  jamais,  et  dit  qu’il  croit  que  ledit  mares¬ 
chal  de  Rieux  a  dix  mille  francs  de  pension  de  ladite  dame,  et  n’ouyt 
jamais  que  ledit  mareschal  s’en  plaignist;  et  dit,  sur  ce  interrogué, 
qu’il  ne  s’en  veult  rapporter  a  ladite  dame  d’Angoulesme. 

Interrogué  s’il  a  dit  que,  si  la  Royne  se  cuidoit  beaucop  aider  et 
servir  de  Rretaigne,  quelle  ne  le  ferait  pas  comme  elle  entendoit  :  dit 
qu’il  n’en  parla  jamais  et  croit  fermement  qu’il  n’y  eut  jamais  prince  au 
pays  qui  fust  plus  aymé  qu’est  ladite  dame,  et  a  affermé,  en  sa  con¬ 
science,  qu’il  n’a  sceu  et  ne  scet  qu’il  y  ait  eu  n’y  ait  praticque  ne 
conspiration  oudit  pays  contre  la  Royne  et  son  obéissance;  et  quant 
luy  qui  parle  eu  eust  esté  advert  ,1  ne  l’eust  pas  cellé  au  Roy 
ladite  dame. 
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Interrogué  si  du  contenu  oudit  interrogatoire  il  s’en  veult  raporter 
au  seigneur  d’Albret  :  dit  que  non,  pour  les  causes  qu’il  a  cy  dessus 
dictes,  et  que,  si  le  seigneur  d’Albret  le  vouloit  maintenir  contre  luy, 
il  diroit  qu’il  ne  dit  pas  vray. 

Interrogué  s’il  a  dit  que,  s’il  mesadvenoit  au  Roy  et  que  la  Royne 
s’en  voulsist  retourner  en  Rretaigne,  il  qui  parle  avoit  Angiers  et  Am- 
boise  a  son  commendemcnt,  et  qu’il  garderait  bien  ladite  dame  s’en 
aller  ainsi,  et  aussi  madame  Claude  :  dit  qu’il  n’en  parla  jamais,  et 
n’y  se  pensa  oncques,  et  en  a  dit  la  vérité,  en  respondant  ausdits 
articles  de  Pontbriant  :  et,  sur  ce  interrogué,  ne  s’en  veult  raporter 
audit  seigneur  d’Albret,  pour  les  causes  que  dessus,  ne  ausdit  Pon- 
brians. 

Interrogué  s’il  s’est  vanté  qu’il  vauldroit  mieulx  a  la  Royne  se  servir 
de  luy  et  des  siens ,  et  qu’ilz  estoient  mieulx  pour  luy  faire  service  que 
les  Gascons  et  autres  qu’elle  tenoit  en  son  service  :  dit  qu’il  n’est  poinct 
souvenant  d’en  avoir  parlé;  bien  dit  qu’il  luy  semble  que  luy  et  les 
sciens  sont  aussi  bien  pour  la  servir  que  nulz  autres,  de  quelque  na- 
cion  qu’ilz  soient,  comme  ceulx  qui  se  reputent  ses  bons  subgectz. 

Interrogué  si,  quant  madite  dame  Claude  estoit  derrenierement  a 
Locbes,  il  a  dit  qu’il  estoit  bien  aise  que  ladite  dame  fust  audit  lieu  de 
Loches,  pour  ce  que  ladite  place  estoit  loing  de  riviere  et  entre  les 
mains  d’ung  de  ses  amys,  et  que,  ou  cas  qu’il  mesadviendroit  au  Roy 
et  a  la  Royne,  ne  la  pourrait  avoir  si  aiséement  dudit  Locbes  comme 
elle  ferait  de  Bioys  pour  la  mener  en  Bretaigne  :  dit  qu’il  n  est  point 
souvenant  en  avoir  jamais  parlé;  et  dit,  sur  ce  enquis,  quil  ne  s  en 
veult  rapporter  a  ladite  dame  d’Angoulesme,  ne  audit  Pontbrians. 

Sur  le  projet  de  mariage  de  madame  Claude  avec  le  comte  d’ Angouleme. 

Interrogué  s’d  a  dit  a  ladite  dame  dÀngoulesme,  ne  autres,  que, 
s’il  mesadvenoit  au  Roy  et  il  qui  parle  pouvoit  et  avoit  auctorite  de  le 
pouvoir  faire,  qu’il  ferait  ledit  mariage  de  madite  dame  Claude  et  de 
mondit  seigneur  d’Angoulesme  :  dit  qu’il  est  souvenant  avoir  eu  pa- 
rolles  dudit  mariage  avec  ladite  dame  d’Angoulesme,  et  quil  luy  sem- 
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bloit  que  ce  seroit  le  plus  grant  bien  qui  pourrait  gueres  advenir  au 
royaubne,  et  la  plus  grant  paix  et  grant  honneur  a  mondit  seigneur 
d’Angoulesme;  mais  ne  croit,  il  qui  parle,  avoir  dit  lesdites  parolles 
rr  qu’il  le  ferait  s’il  pouvoit  et  avoit  auctorité»,  car  c’est  trop  grosse 
chouse  pour  prandre  le  faiz  et  charge  de  le  faire  de  luy. 

Interrogué  s’il  a  parlé,  a  autres  que  a  ladite  dame  d’Angoulesme, 
dudit  mariage,  mesmement  audit  seigneur -d’Orval,  et  si,  en  luy  par¬ 
lant  dudit  mariage,  il  dist  audit  seigneur  d’Orval  qu’il  fauldroit  con¬ 
tenter  la  Royne  oudit  cas  :  dit  qu’il  peult  avoir  dit  audit  seigneur 
d’Orval  et  a  plusieurs  autres,  quant  est  venu  a  deviser  dudit  mariage 
de  madite  dame  Claude,  que  ce  seroit  le  plus  grant  bien  et  plus  grant 
paix  qui  pourrait  venir  audit  royaume  que  ledit  mariage  sortist  effect, 
et  peult  bien  avoir  dit  que,  en  ce  cas,  il  eust  failli  contenter  la  Royne; 
toutesfoiz  n’est  pas  souvenant  avoir  dit  lesdites  parolles. 


Dudit  xvme  apres  disner,  audit  logis,  a  Orléans,  par  nous  commis¬ 
saire  dessusdit. 

Luy  a  esté  remonstré  que  luy,  qui  a  tousjours  esté  prochain  du 
Roy,  et  scavoit  que,  pour  bien  de  paix,  le  Roy  avoit  accordé  le  ma¬ 
riage  de  madite  dame  Claude  au  filz  de  monseigneur  l’archiduc,  et 
que  de  tenir  parolles  de  mariage  de  madite  dame  Claude  a  autre  par 
luy  pouvoit  estre  occasion  de  rompre  les  appoinctemens  et  tractiez 
amiables  faitz  entre  le  Roy  et  le  Roy  des  Romains  et  mondit  seigneur 
larcheduc,  dont  guerres  et  divisions  pourraient  advenir  M. 

A  quoy  il  a  respondu  que,  despuis  ledit  tractié  fait  par  le  Roy 


m  Allusion  au  traité  de  Blois  (22  sep¬ 
tembre  i5o4),  par  lequel  Louis  XII  accor¬ 
dait  la  main  de  sa  fille  Claude,  avec  la 
Bourgogne,  la  Bretagne,  Blois,  le  Milanais, 
Asli,  Gênes  et  le  royaume  de  Naples  à  l'ar¬ 
chiduc  Charles  d  Autriche.  On  sait  comment 
le  vœu  si  courageusement  exprimé  par  le 
maréchal  de  Gié  fut  entendu  par  le  pays ,  et 


volontiers  réalisé  par  le  roi.  L’interrogatoire 
du  maréchal  ayant  lieu  le  23  octobre  i5o4, 
la  question  était  encore  brûlante.  En  i5o5 
elle  était  résolue  suivant  ses  vœux.  (Voir 
Promesse  de  mariage  de  Claude  de  France 
et  de  François,  duc  de  Valois,  comte 
d’Angoulême ,  au  Musée  des  Archives  natio¬ 
nales.  ) 
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avecques  mondit  seigneur  l'archiduc,  il  n’a  eu  parolles  dudit  mariage  a 
madite  dame  d’Angoulesme,  seigneur  d’Orval,  ne  a  autres;  et  ne  voul- 
droit  estre  cause  ne  moien  de  rompre  ce  qui  auroit  esté  accordé  du  bon 
plaisir  du  Roy  et  de  la  Royne,  touchant  ledit  mariage  ne  autre  chouse. 

Interrogué  si,  lorsque  le  Roy  alla  dernièrement  delà  les  mons,  luy 
qui  parle  dist  audit  seigneur  d’Orval  que,  s  il  mesadvenoit  au  Roy, 
que  Dieu  ne  voulsist,  ou  a  il  qui  parle,  que  ledit  seigneur  d’Orval  se 
retirast  devers  ladite  dame  d’Angoulesme  et  luy  feist,  et  a  mondit  sei¬ 
gneur  son  fils,  tout  le  service  qu’il  pourroit,  ou  semblables  parolles 
en  substance  :  respond  qu’il  nest  souvenant  luy  avoir  dit  autre 
chouse,  si  n’est  que,  s’il,  en  l’absence  du  Roy  et  de  luy  qui  parle, 
ladite  dame  d’Angoulesme  et  sondit  fils  avoient  affaire  de  luy,  que 
ledit  seigneur  d’Orval  leur  feist  tout  le  plaisir  quil  pourroit. 

Interrogué  s’il  a  dit  a  ladite  dame  d’Angolesme,  quelque  foiz,  qu’elle 
se  pouvoit  bien  fier  audit  seigneur  d’Orval,  et  neanmoins  despuis  si 
luy  qui  parle  a  dit  a  ladite  dame  d’Angoulesme  quelle  ne  s’i  fiastplus 
et  que  la  Royne  l’avoit  gaigné  :  respond  qu  il  peult  avoir  dit  a  ladite 
dame  d’Angoulesme,  en  devisant  des  gens  de  bien  du  royaume,  que 
ledit  seigneur  d’Orval  estait  ung  très  gentil  chevalier,  et  n’est  souve¬ 
nant  avoir  dit  autres  parolles  a  ladite  dame  d’Angoulesme  dudit  sei¬ 
gneur  d’Orval,  et  mesmement  n’a  jamais  dit  que  ladite  dame  dAn- 
goulesme  ne  se  fiast  plus  audit  seigneur  d’Orval  et  que  la  Royne  l’avoit 
gaingné;  et  dit,  sur  ce  interrogué,  qu’il  ne  s’en  veult  rapporter  a  ma¬ 
dite  dame  d’Angoulesme. 

Interrogué  s’il  a  commumcqué  de  la  maladie  du  Roy  et  de  la  con¬ 
duite  dudit  seigneur  d’Angoulesme,  et  d’avoir  le  gouvernement  de  luy, 
s’il  fust  mesadvenu  au  Roy,  que  Dieu  ne  plaise,  et  d’ar rester  la  Royne 
et  Mme  Claude,  ensembles  des  autres  entreprinses  dessusdite,  a  Je- 
hanne  de  Polignac,  Espinay,  a  Maillou  et  au  petit  Marrafin  :  dit  que 
non,  et  que  le  Roy  les  congnoist,  et  qu’ilz  ont  esté  nourriz  avecques 
feu  monseigneur  d’Angoulesme,  et  les  peult  faire  interroguer  pour  en 
scavoir  la  vérité;  et  dit,  sur  ce  interrogué,  qu’il  ne  s’en  veult  ra- 
pourter  a  eulx. 
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Interrogué  si  aussi  il  a  point  parlé  des  chouses  dessusdites  a  messire 
Brandelis  de  Champaigne,  le  Canongat,  Lespinace,  Ploret,  le  Capdet 
ou  autres  de  ses  serviteurs  :  dit  que  non,  et  neantraoins,  comme  il  a 
dessus  dit,  sur  ce  interrogué,  ne  s’en  veult  rapporter  a  eulx,  et  qu’ilz 
sont  en  ceste  ville  et  qu’on  les  peult  interroguer. 

Affaires  militaires.  —  Mortes-payes. 

Interrogué  si,  a  cause  de  son  office  de  mareschal,  luy  apartient  de 
commettre  les  commissaires  a  faire  les  montres  de  morte  payes  et  si  luy 
qui  parle  a  acoustumé  de  ce  faire  :  dit  que,  despuis  trente  ans,  luy 
et  son  compagnon  ont  acoustumé,  apres  ce  que  le  Roy  a  baillé  lettres 
audits  commissaires,  de  les  ratiffier,  et  a,  luy  qui  parle,  de  tous  temps 
ratifié  les  lettres  des  commissaires  ordonnez  pour  faire  lesdites  montres 
desdites  morte  payes  en  Normandie  et  Guyenne. 

Interrogué  s’il  y  a  des  morte  payes  es  chasteaulx  Trompette  et  du 
Ha,  et  a  Blave,  et  quel  nombre  :  dit  qu’il  y  en  a,  mais  bonnement 
n’en  scauroit  dire  le  nombre  :  bien  luy  semble  que,  en  l’un,  y  en  a 
xxv,  et  en  l’autre  xxx,  et  a  Blaye  de  quatre  vings  a  cent. 

Interrogué  s’il  a  point  mis  ou  fait  mettre  par  son  ordonnance  des 
morte  payes  desdites  troys  chasteaulx,  ou  de  l’un  d’eulx,  en  son  chaste! 
de  Fronssac,  et  que  d’autant  il  aye  diminué  ou  fait  diminuer  les 
gardes  et  morte  payes  desdits  troys  chasteaulx,  et  si  de  ce  il  aye  donné 
charge  ou  en  a  escript  ou  fait  escripre  a  ung  nommé  Sarrazinet, 
commissaire  desdites  morte  paies  :  dit  que,  apres  ce  qu’il  fut  mis  en 
possession  dudit  chastel  de  Fronssac  par  arrest  de  la  court  de  Parle¬ 
ment  de  Paris,  il  requist  au  feu  Roy  Charles,  que  Dieu  absoille,  que 
son  plaisir  fust  luy  prester  et  aider  desdites  morte  payes  pour  la  garde 
dudit  Fronssac ,  ce  que  ledit  feu  seigneur  luy  octroya  vouluntiers 
jusques  a  nombre  de  xv,  a  prandre  sur  le  nombre  de  troys  cens 
morte  payes  qui  estoient  et  sont  ou  duchié  de  Guyenne.  En  ensuivant 
lequel  octroy,  lesdites  xv  morte  payes  furent  mises  audit  chastel  de 
Fronssac,  et  depuis  luy  ont  esté  continuées,  et  y  sont  encores  de  pre- 
sent,  et  n  ont  par  luy  esté  changées. 
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Et  dit  avoir  tousjours  prié  et  escript  audit  Sarrazinet  qu’il  luy  re- 
commandoit  cesdites  morte  payes  de  Fronssac,  et  qu’il  luy  voulsist 
entretenir,  ainsi  qu’il  avoit  acoustum  é 

Et  dit,  luy  qui  parle,  qu’il  fut  meu  de  requérir  lesdites  morte 
payes  audit  feu  Roy,  parceque  lors  le  seigneur  de  Comminge,  duquel 
le  seigneur  de  Lautrec  a  espousé  sa  fille,  estoit  en  Bretaigne W. 

Interrogué  si  dudit  octroy  il  a  eu  lettres  du  Roy  qui  est  a  ceste 
heure,  et  dudit  feu  Roy  :  dit  qu  i!  ne  cyide  en  avoir  levé  lettres  du  feu 
Roy,  se  confiant  en  la  parolle  dudit  feu  seigneur;  et  dit,  oultre,  pareil¬ 
lement,  qu’il  n’est  recors  en  avoir  parlé  au  Roy  qui  est  a  présent,  se 
confiant  de  luy  parceque  ledit  seigneur  luy  a  constinué  tous  les  estatz 
et  biens  que  ledit  feu  seigneur  luy  avoit  faitz. 

Sur  les  pêcheries  de  la  vicomté  de  Fronsac. 

Interrogué  si,  puisqu’il  a  tenu  la  vicomté  de  Fronssac,  il  a  ordonné, 
ou  fait  ordonner  par  autres,  aucunes  pescheries  nouvelles  ou  nasses 
assises  es  fleuves  de  l’Isie  et  de  Dromme,  au  moien  de  quoy  plusieurs 
naufraiges  et  inundacions  d’eaues  s’en  soient  ensuivys,  et  le  cours  de 
marchandise  empesché,  et  s’il  en  a  eu  aucun  proufiît,  tant  par  arren- 
tement  que  autrement,  et  par  quelle  auctorité  il  avoit  ce  fait  ou  fait 
faire  :  dit  qu’il  ne  scet  que  c’est,  et  qu’il  n’y  a  jamais  été  riens  fait  qui 
soit  venu  a  sa  congnoissance. 


Mortes-payes.  —  Affaire  de  mademoiselle  de  Maillé. 

Interrogué  s’il  a  mis  autres  mortes  payes,  estans  aux  places  du  Roy, 
en  aucunes  autres  de  ses  maisons  :  dit  que  non,  fors  et  réservé  qu’il 
est  souvenant  qu’il  a  mis  ung  gentilhomme,  nommé  Jehan  de  Vaulx, 
qui  est  une  des  morte  payes  de  Granville  en  Normandie,  dont  il  qui 


(1)  Le  maréchal  veut  dire  par  là,  en  ré¬ 
ponse  à  l 'article  C  (ci-dessus,  p.  1 35 ) ,  que 
ces  mortes-payes  lui  étaient  nécessaires 
pour  garder  Fronsac  contre  les  entreprises 
de  Lescun  (le  sire  de  Comminges),  lequel 


effectivement  tenait  alors  (1487)  campa¬ 
gne  en  Guyenne  pour  le  compte  du  duc 
de  Bretagne.  On  trouvera,  du  reste,  aux 
Pièces  justificatives  un  récit  détaillé  de  cette 
affaire. 
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parle  est  capitaine!1),  il  a  mis  pour  garder  le  chaste!  de  Mortaing,  dont 
il  est  aussi  capitaine  de  part  le  Roy  !'2),  et  n’y  a  distance  dudit  Granville 
audit  Mortaing,  comme  il  luv  semble,  que  dix  ou  douze  lieues,  et  va 
tousjours  de  l’un  a  l’autre  ledit  Jehan  de  Vaulx  pour  la  garde  desdites 
places  :  et  aussi  qu’il  a  esté  adverti  que  son  lieutenant  a  Amboyse 
avoit  envoyé  sans  son  sceu,  comme  il  dit,  au  chasteau  de  Maillé  troys 
ou  quatre  morte  payes,  pour  ce  que  le  seigneur  de  Loué  et  la  dame 
de  Maillé,  sa  niepce,  vouloient  prandre  ladite  place  par  force  ou  par 
emblée,  et  ne  sauroit  dire,  bonnement,  combien  lesdites  morte  payes 
y  furent. 

Inteirogué  s’il  a  sceu  que  le  seigneur  de  Segré  et  Ploret  ayent  esté 
examinez  en  ceste  matière  :  dit  que  ouy. 

Interrogué  si  lesdits  seigneurs  de  Segré  et  Ploret  luy  ont  fait  scavoir 
sa  confession  :  dit  que  ung  sien  clerc,  nommé  Ranaud  Bouchetel!3),  en 
s’en  retournant  de  Bloys  pour  retourner  au  Vergier,  passa  par  Mon- 
contour,  appartenant  audit  seigneur  de  Segré;  auquel  seigneur  de 
Segré  ledit  Bouchetel  demanda  :  «Vous  avez  esté  examiné  touchant  le 
fait  de  monseigneur  le  mareschal.n  A  quoy  ledit  seigneur  de  Segré  dit 
qu’il  estoit  vray  et  en  avoit  dit  la  vérité  ;  et  dit ,  luy  qui  parle ,  que  ledit 
seigneur  de  Segré  ne  luy  a  fait  scavoir  sa  depposition  particulière;  et 
quant  audit  Ploret,  il  a  bien  sceu  qu’il  a  esté  examiné,  et  luy  a  dit 
ledit  Ploret  ce  qu’il  avoit  depousé  pardevant  les  commissaires. 


SUITE  DE  L’INTERROGATOIRE  DU  MARÉCHAL. 

Propos  relatifs  au  mariage  de  M^'  d’Angoulême  et  de  Mme  Claude. 

Du  xxui'  jour  dudit  moys  d’octobre,  pardevant  nous  commissaires 
dessusdits,  audit  Orléans,  et  oudit  logeis. 


(1>  Depuis  le  19  février  i486  (dom  Mo¬ 
rice  ). 

(!)  Lettres  patentes  du  4  avril  i484 
(nouv.  st.),  publiées  par  dom  Morice.  — 
Bibliothèque  nationale,  Cabinet  des  titres, 


titres  de  Rohan,  reçu  du  3  décembre 
i493. 

(î)  Bouchetel  avait  déjà  avoué  de  son  côté , 
le  1 8  octobre ,  avoir  parlé  au  sire  de  Segré 
(ci-dessus,  p.  68). 
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A  esté  remonstré,  a  luy  qui  parle,  qu’il  a  parlé,  depuis  Pasques,  de 
faire  le  mariage  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme  et  de  madite  dame 
Claude;  et  neanmoins  avoit  dit  cy  dessus  n’avoir  parlé  dudit  mariage 
despuis  les  appoinctemens  passez  touchant  ledit  mariage  entre  le  Roy, 
le  Roy  des  Roumains  et  mondit  seigneur  l’archiduc. 

A  quoy  il  a  respondu  qu’il  n’est  souvenant  d’avoir  parlé  de  faire 
ledit  mariage  avecques  madite  dame  d’Angoulesme,  ne  autre,  et  des¬ 
puis  lesdits  tractiés,  et  que,  s’il  se  trouvoit  qu’il  eust  parlé,  ce  auroit 
esté  en  termes  generaulx,  disant  que  ledit  mariage  estoit  bien  séant, 
non  pas  pour  contrevenir  a  l’intencion  du  Roy. 

Interrogué  s’il  a  communiqué  sa  depposition  et  matières  dessusdites 
avecques  ses  gens  et  mesmement  avecques  le  Canongeat,  Brandelis 
de  Champaigne  ne  Ploret,  despuis  les  deffenses  a  luy  et  a  eux  faictes  : 
dit  que  non. 

Interrogué  s’il  scet  qu’aucuns  de  ses  gens  ayt  sceu  directement  ou 
indirectement  ceste  présente  confession  :  dit  que  non. 

Et  plus  n’en  scet,  sur  tout  diligemment  enquis.  —  Pierre  de  Rohan. 

Donné,  etc. 


Et  W  ledit  xxu[i]e  jour  d’octobre,  oudit  an,  a  ledit  de  Rohan  envoyé 
par  devers  nous  Rauaud  Bouchetel,  son  clerc,  lequel  nous  a  requis 
que  voulsissions  envoyer  par  devers  luy  le  greffier  dudit  conseil  ou 
autre  pour  nous  faire  savoir  quelque  chose  qu’il  avoit  obmis  en  sa 
confession;  en  aquiessent  a  laquelle  requeste,  ledit  greffier,  par  ordon¬ 
nance  de  nous,  commissaires  dessusdits,  s’est  transporté  audit  logeis 
de  la  Commanderie  de  Sainct  Marc,  ou  est  ledit  de  Rohan.  Auquel 
greffier  ledit  de  Rohan  dit  qu’il  avoit  obmis,  en  sa  confession,  de  nous 
dire  que,  plusieurs  foiz,  il  avoit  esté  adverti  par  ung  gentilhomme  de- 
mourant  près  de  Fronsac  que  ledit  seigneur  de  Lautrec  seflorcoit  sur¬ 
prendre  ledit  Fronsac,  comme  il  avoit  fait  autresfois;  pour  a  quoy 
obvier,  [ledit]  de  Rohan  avoit,  quant  sa  compaignie  a  esté  en  lieu  que 

(*)  Ce  qui  suit  ne  se  trouve  que  dans  une  des  deux  expéditions  du  procès. 
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n’estoit  sur  frontière,  envoyé  ou  six  ou  douze  arcliiers  de  sadite  com¬ 
pagnie  audit  Fronsac,  sans  toutesvoyes  qu’ilz  ayent  fai  11  y  eulx  trouver 
aux  monstres  generalles  ny  a  l’enseigne  quant  elle  a  chevauché;  et  nous 
a  requis  fere  mettre  lesdites  choses  au  bout  de  ceste  présente  sadite 
confession. 


11. 

Orléans,  a 3  octobre  i5o h. 

SOIT  COMMUNIQUÉ  AU  PROCUREUR  DU  ROI,  DE  L’INTERROGATOIRE  DU  MARECHAL. 
(Extrait  des  registres  du  grand  conseil.  —  Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2.) 


Du  xxiiic  jour  d’octobre,  audit  an,  mil  cinq  cens  et  quatre,  a  Or¬ 
léans,  audit  conseil,  ou  estoient  : 


Monseigneur  le  chancellier, 
M.  Carjionne, 

M.  DES  PoNTOTZ, 

M.' Nicolay, 

M.  Du  PsAT, 

M.  Baudot, 

M.  DE  SeLVA, 

M.  Pavye, 


M.  Maynier, 

M.  de  Saiinct  André, 
M.  Buynart, 

M.  Cohardi, 

M.  Maleville, 

M.  de  Luynes, 

M.  Bezançon, 

M.  de  la  Salle. 


Sur  la  requeste  présentée  au  conseil  par  ledit  procureur  general 
en  iceluy,  par  laquelle  il  requieroit  que  les  confessions  et  responses, 
faictes  par  ledit  de  Rohan  sur  ses  interrogatoires ,  luy  fussent  monstrées 
et  communiquées  :  iceluy  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdites 
confessions  et  responses  dudit  de  Rohan  et  autres  choses  seront  com¬ 
muniquées  audit  procureur,  pour  et  sur  iceluy  prendre  telles  conclu¬ 
sions  qu’il  verra  estre  a  faire  par  raison.  Fait,  etc. 

Collacioii,  etc. 
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12. 

Orléans,  24  octobre  i5o4. 

ARRÊT  D’ÉLARGISSEMENT  DU  MARECHAL,  DU  CAPITAINE  PLORET  ET  DU  SIRE  DE  LA  ROQUE. 
(Extrait  des  mêmes  registres.) 


Du  xxivc  jour  dudit  mois  d’octobre,  audit  an,  mil  cinq  cens  et 
quatre,  a  Orléans,  ou  estoient  les  dessusdits: 


Monseigneur  le  cbancellier, 
M.  Camionne, 

M.  des  Pontotz, 

M.  Nicolay, 

M.  Du  Prat, 

M.  Baudot, 

M.  de  Sel va, 

M.  Pavye, 


M.  Maynier, 

M.  de  Sainct  André, 
M.  Buynart, 

M.  Cohardi, 

M.  Malleville, 

M.  de  Luynes  , 

M.  Bezançon, 

M.  de  la  Salle. 


Veue  par  le  conseil  la  resqueste  présentée  en  iceluy  de  la  partie 
de  messire  Pierre  de  Rohan ,  chevalier  de  l’ordre  et  mareschal  de 
France,  par  laquelle  il  requeroit  que  ledit  conseil  luy  voulsist,  sur 
certaines  autres  requestes  qu’il  avoit  pour  ça  présentées  en  iceluy 
conseil,  tendans  a  ce  que  promission  luy  fust  faicte  de  sa  personne, 
et  qu’il  fust  eslargi  de  l’arrest  a  luy  baillé  par  ledit  conseil,  et  qu’il 
luy  soit  pourveu  de  conseil  pour  se  conseiller  en  ceste  matière,  et  qu’il 
soit  admis  a  se  purger  des  cas  et  crimes  a  luy  imposez,  et,  avecques 
ce,  que  Bernard  de  la  Roque  et  Rolland  de  Ploret,  ses  serviteurs, 
fussent  elargiz  par  tout  de  l’arrest  a  euix  baillé  :  et  considéré  ce  que 
faisoit  a  considérer,  ledit  conseil,  actendu  la  qualité  et  indisposicion 
de  la  personne  dudit  de  Rohan,  a  elargiz  et  elargist  ledit  de  Rohan  de 
l’arrest  a  luy  baillé  par  ceste  ville  d’Orléans,  et  jusques  a  une  lieue 
autour,  pour  aller  a  l’esbat,  sut)  pena  convicti.  Et  luy  ont  esté  ostées  et 
levées  les  inhibicions  et  defenses  a  luy  faictes  de  ne  parler  a  maistre 
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Bartlielmy  Huet,  official  de  la  pnniace  de  Lyon,  et  maistie  Pierre 
[Fournier].  Et  iuy  a  permis  et  permect  ledit  conseil  d’avoir  du  conseil, 
ou  il  en  vouldra  prendre. 

Et,  avecques  ce,  a  elargiz  et  elargist  par  tout  ledit  conseil  lesdits 
de  la  Roque  et  Ploret. 

Et,  quant  au  surplus  que  pour  le  présent,  en  sera  pourvueu  audit 
de  Rohan,  sur  le  contenu  en  sesdites  requestes.  Fait,  etc. 

Collacion,  etc. 
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CHAPITRE  VL 


PROCÉDURE  DE  CONFRONTATIONS  ET  DE  RÉCOLEMENTS , 

COMMISE  Aü  PRÉSIDENT  DE  CARMONNE  ET  AUX  CONSEILLERS  NICOLAY,  DU  PRAT, 
BEZANÇON,  P.  DE  SAINT-ANDRE  ET  DE  SELVA. 

(octobre-décembre  i5o 6.) 


INTERROGATOIRES  COMPLEMENTAIRES  DU  MARECHAL. 


Orléans,  26  octobre  i5o4. 

ORDONNANCE  DE  CONFRONTATION  DES  TEMOINS  DU  MARECHAL. 

(Extrait  des  registres  du  grand  conseil.  —  Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2.) 

Du  xxvie  jour  d’octobre,  mil  cinq  cens  et  quatre,  a  Orléans. 

Veues  par  le  conseil  les  deposicions  des  tesmoings  examinez ,  oyz  et 
interrogez  a  la  requeste  du  procureur  general  du  Roy  en  son  grant 
conseil,  a  l’encontre  de  messire  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gyé  et 
mareschal  de  France ,  la  confession  dudit  de  Rohan ,  ensemble  certaine 
requeste  baillée  par  ledit  procureur,  par  laquelle  il  requeroit  que  le¬ 
dit  de  Rohan  fust  oy  et  interrogé  sur  la  déposition  de  maistre  Estienne 
Petit,  secrétaire  dudit  seigneur  et  maistre  en  la  Chambre  des  comptes 
a  Paris ,  ledit  conseil ,  a  grande  et  meure  deliberacion ,  a  dit  et  ordonné , 
dit  et  ordonne  que,  avant  que  procéder  .plus  avant  en  ladite  matière, 
lesdits  tesmoings  seront  recolez,  parties  appellées  a  les  veoir  jurer  et 
confronter,  si  mestier  est,  par  les  commissaires,  qui  sur  ce  ont  esté  et 
sont  ordonnez  par  ledit  conseil  :  et,  au  surplus,  a  ordonné  ledit  con¬ 
seil  que  ledit  de  Rohan  sera  oy  sur  ladite  proposicion  dudit  Petit,  pour 
servir  audit  procureur  ce  que  de  raison.  Fait,  etc. 

Collacion,  etc. 
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Même  audience. 

AUTORÏSATION  AU  MARECHAL  D’AVOIR  DU  CONSEIL. 

Sur  la  requeste  présentée  au  conseil  W  par  messire  Pierre  de  Rohan, 
chevalier  de  l’ordre  et  mareschal  de  France,  par  laquelle  il  requeroit 
avoir  du  conseil  pour  le  conseiller  touchant  ladite  matière;  iceluy 
conseil  a  ordonné  et  permis  audit  de  Rohan  avoir  du  conseil,  et  que, 
pour  ce  faire,  il  aura  compulsoire  pour  contraindre  ceulx  qu’il  vouldra 
nommer  et  eslire  pour  son  conseil  a  venir  devers  lui  a  ses  despens, 
pourvueu,  toutesvoies,  que  icelui  de  Rohan  ne  parlera  ne  communi¬ 
quera;  ains  lui  a  ledit  conseil  fait  inhibicion  et  defense  de  ne  parler 
ne  communiquer  aucune  chose  a  ceulx  de  sondit  conseil,  autres  qu’il 
a  de  présent,  que  préalablement  le$  tesmoings  examinez  a  l’encontre 
de  luy  n’aient  esté  recolez  et  confrontez  avec  lui.  Fait,  etc. 

Collacion,  etc. 


(1)  Voir  pour  cette  décision  et  ies  suivantes,  rendues  en  conformité  de  ia  requête  du  ma¬ 
réchal,  cette  requête,  ci-dessus  page  66. 
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2. 

Orléans,  28  oclobre  i5o&. 

DICTUM , 

que  les  confrontations  devront ,  jusqu  à  nouvel  ordre,  avoir  lieu  dans  la  forme 
des  procès  ordinaires. 

(Extrait  des  mêmes  registres.) 


Du  xxvme  jour  dudit  mois  d’octobre,  cinq  cens  et  quatre,  a  Orléans, 
ou  estoient  : 


Monseigneur  le  ciiancellier, 
M.  Carmonne, 

M.  DES  PoNTOTZ  , 

M.  Nicolay, 

M.  Du  Prat, 

M.  Baudot, 

M.  de  Sel  va, 

M.  Pavye, 


M.  Mesnier, 

M.  de  Sainct  André, 
M.  Buynart, 

M.  Cohardi, 

M.  Malleville, 

M.  DE  LüYNES, 

M.  Bezançon, 

M.  de  la  Salle. 


Combien  que,  par  appoinctement  du  conseil,  ait  esté  dit  que  les 
tesmoings  examinez  a  la  requeste  du  procureur  general  du  Roy  en 
son  grant  conseil,  a  l’encontre  de  messire  Pierre  de  Rohan,  seigneur 
de  Gyé  et  mareschal  de  France,  seront  recolez  et  lui  seront  confrontez, 
si  mestier  est;  touteffoiz  n’entend  ledit  conseil,  par  ce,  entrer  en  voye 
de  procès  extraordinaire ,  ains  a  réservé  et  reserve  iceluy  conseil  a 
ordonner,  les  recolemens  et  confrontacions  veues,  s’il  sera  procédé  en 
ceste  matière  par  procès  ordinaire  ou  extraordinaire,  ainsi  que  ledit 
conseil  verra  lors  estre  a  faire  par  raison ,  et  qu’il  eust  peu  faire  avant 
le  susdit  appoinctement. 

Collacion,  etc. 


a3 
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Même  audience, 

ORDONNANCE  ÉVENTUELLE  D’ÉLARGISSEMENT  PUR  ET  SIMPLE  DU  MARECHAL , 

SOUS  CAUTION* 

Sur  la  requeste  baillée  au  conseil  par  messire  Pierre  de  Rohan, 
seigneur  de  Gyé  et  mareschal  de  France,  par  laquelle  il  requeroit 
estre  élargi,  a  pur  et  a  plain,  de  l’arrest  a  lui  baillé,  et  apres  ce  qu’elle 
a  esté  mise  en  deliberacion,  ledit  conseil  a  ordonné  et  ordonne  aux 
commissaires  qui  sur  ce  ont  esté  et  seront  ordonnez,  commis  et  dé¬ 
putez,  que,  s’ilz  trouvent  autre  chose  par  le  recolement,  confron- 
tacion  et  deposicions  de  tesmoings,  que  n’ait  esté  veu  par  ledit  con¬ 
seil,  que  iceulx  commissaires  élargiront  ledit  de  Rohan  quousque  a  sa 
caucion  juratoire,  et  sub  pena  convicti,  en  élisant  domicile  et  faisant  les 
submissions  acoustumées. 

Collacion,  etc. 

Même  audience. 

DÉSIGNATION  DES  COMMISSAIRES  POUR  LES  CONFRONTATIONS  ET  LES  ENQUÊTES  A  AM  BOISE, 

Le  président  de  Camionne ,  les  maîtres  des  requêtes  ou  conseillers  Nicolay ,  Du  Prat , 
Besançon,  de  Saint- André,  de  Selvd  sont  désignés* 

A  esté  mis  en  deliberacion  quelz  commissaires  seront  ordonnez  pour 
faire  les  recolemens  et  confrontacions  des  tesmoings  examinez  a  la 
requeste  du  procureur  general  du  Roy  en  son  grant  conseil,  a  l’en¬ 
contre  de  messire  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gyé  et  mareschal  de 
France,  et  que[l]  pouvoir  leur  sera  baillé  par  ledit  conseil;  et,  le  tout 
considéré,  ledit  conseil  a  ordonné  et,  pour  ce  faire,  commis  maistres 
Christofle  de  Carmonne,  conseiller  du  Roy  et  president  en  sa  court  de 
Parlement  a  Paris,  Jehan  Nicolay  et  Anthoine  Du  Prat,  maistre  des 
requestes  ordinaires  de  l’ostel,  Guillaume  de  Rezançon,  conseiller  ou- 
dit  Paris,  Pierre  de  Sainct  André,  conseiller  oudit  conseil,  et  Jehan  de 
Selva,  conseiller  a  Thoulouse  :  esquel  a  donné  ledit  conseil  pouvoir 
et  commission  de  faire  ledit  recolement,  et,  si  les  tesmoings  persistent 
en  leurs  premières  deposicions,  d’iceulx  confronter  avec  ledit  de  Ro- 
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ban,  a  commancer  le  dixiesme  jour  de  novembre  prouchainement 
venant,  a  Amboyse;  et,  avecque  ce,  pourront  oyr  tous  les  tesmoins 
que  lui  seront  produiz  et  actraictz  de  la  partie  dudit  procureur  du 
Roy,  ouchant  la  matière,  par  maniéré  de  secrete  informacion ,  et  iceulx 
recoler  et  confronter,  si  mestier  est  et  la  matière  y  est  subjecte;  et  si 
pourront  ouyr  ledit  procureur  du  Roy  en  ses  conclusions,  et  ledit  de 
Rohan  au  contraire;  et  autrement  ouyr  les  tesmoings  qui,  de  la  part 
dudit  de  Rohan,  leur  seront  actraictz,  tant  sur  les  objectz  que  autres 
faiz  concernans  et  deppendant  de  ladite  matière,  etinstrouire  le  procès 
ainsi  qu’ilz  verront  estre  a  faire  par  raison,  et  le  tout  raporter  audit 
conseil,  pour  apres  en  estre  ordonné  comme  de  raison. 

Collacion,  etc, 


3. 

Orléans,  28  octobre  i5o4. 

MANDEMENT  DE  PROCEDER  LE  1 0  NOVEMBRE,  A  AMBOISE ,  À  LA  CONFRONTATION 
ET  AU  RÉCOLEMENT  DES  TEMOINS. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n° a.) 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  noz  amez  et  feaulx 
eonseilliers ,  maistres  Christofle  de  Camionne,  president  en  nostre  court 
de  Parlement  a  Paris,  Jehan  Nicolay,  Anthoine  Du  Prat,  maistres  des 
requestes  ordinaires  de  nostre  bostel,  Guillaume  de  Bezançon,  con- 
seillier  en  nostredit  court  de  Parlement  a  Paris,  Pierre  de  Sainct 
André,  conseillier  en  nostre  grant  conseil,  Jehan  de  Sel  va,  conseillier 
en  nostre  court  de  Parlement,  a  Thoulouse,  salut  et  dilection. 

Comme,  en  certaine  cause  et  matière  meue  et  pendant  par  devant 
nous  et  noz  amez  et  feaulx  eonseilliers,  les  gens  de  nostredit  conseil, 
entre  nostre  procureur  general  en  icelluy  nostredit  conseil,  dune 
part,  et  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gyé  et  mareschal  de  France, 
tant  ait  esté  procédé  que,  par  ordonnance  et  appoinctement  de  nostre¬ 
dit  conseil,  ait  esté  dit,  entre  autres  choses,  que  les  tesmoings,  exa- 
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minez  a  la  requeste  de  nostredit  procureur  cf  lencontîe  dudit  de 
Rohan,  seront,  parties  appellées,  recollez  et  confrontez,  se  mestier 
est;  et  que,  pour  ce  faire,  commission  vous  soit  adrecée,  et  vous  soit 
commis  procéder  ausdits  recollement  et  confrontacion,  se  mestier  es- 
toit,  et  l’instruction  dudit  procès,  le  tout  selon  que  verrez  estre  a  faire 
par  raison. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  les  choses  dessusdites  considérées,  et  par 
l’advis  et  deliberacion  des  gens  de  nostredit  grant  conseil,  vous  man¬ 
dons  et  commettons,  par  ces  présentes,  que,  appellées  lesdites  parties 
a  veoir  jurer  lesdits  tesmoings,  vous  procédez  ausdit  recollernens  et 
confronctacions  dudit  procès,  selon  ce  que  verrez  estre  a  faire  par  rai¬ 
son;  et,  par  ces  mesmes  présentes,  mandons  au  premier  huissier  de 
nostre  grant  conseil,  ou  autre  nostre  huissier  ou  sergent  sur  ce  re¬ 
quis,  que,  pour  procéder  audit  recollement,  il  donne  et  assigne  jour 
ausdit  tesmoings  et  de  Rohan  a  estre  et  comparoir  par  devant  vous  en 
nostre  ville  d’Amhoise  au  dixiesme  jour  du  moys  de  novembre  prou- 
chain  venant  et  autres  jours,  lieux  et  heures,  pour  par  vous  estre 
procédé  en  ladite  matière  comme  verrez  estre  a  faire  par  raison,  en 
certiffiant  deuement  par  vous,  nostredit  conseil,  de  tout  ce  que  fait 
aurez  sur  ce;  auquel  nous  mandons  et  enjoignons  que,  aux  parties 
oyes,  face  raison  et  justice;  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait.  De  ce 
faire  vous  donnons  pouvoir,  auctorité,  commission  et  mandement  es- 
pecial,  mandons  et  commandons  a  touz  nos  justiciers,  officiers  et  sub- 
jectz  que  a  vous,  en  ce  faisant,  obeyssent. 

Donné  a  Orléans,  le  vingt  huitiesme  jour  d’octobre,  l’an  de  grâce 
mil  cinq  cens  et  quatre  et  de  nostre  régné  le  septiesme 

Par  le  Roy,  a  la  relacion  des  gens  de  son  grant  conseil.  - —  J.  dk 
Moulins. 


PROCÉDURE  DEVANT  LE  GRAND  CONSEIL.  —  VI. 


181 


4. 

Amboise  et  Dreux,  6  novembre  —  U  décembre  i5oA, 

PROCES-VERBAL  DES  COMMISSAIRES  DÉLÉGUÉS  POUR  LES  CONFRONTATIONS 
ET  LES  RÉCOLEMENTS. 

(Copie  moderne,  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  n"  2717,10!.  609  et  suiv.) 

Christofle  de  Carmonne,  Antoine  Du  Prat,  Pierre  de  Saint-André  et  Jean 
de  Selva,  délégués  par  le  grand  conseil,  pour  se  transporter  le  10  novembre 
«  Amboise,  font  assigner  le  maréchal®  en  vertu  de  l  ordonnance  du  28  oc¬ 
tobre®. 

De  mercredi  6  novembre.  —  Départ  d  Orléans  :  arrivée  le  samedi,  g. 

Le  10.  —  Sursis,  à  cause  de  l’absence  du  conseiller  Besançon,  retenu  par 
la  fièvre. 

Le  10.  —  Barthélemy  Huet,  official  de  la  province  de  Lyon®,  et  maître 
Robert  Fournier,  conseillers  du  maréchal,  présentent  la  requete  du  maré¬ 
chal®  pour  la  communication  des  articles  du  procureur  général,  et  pour  que 
la  confrontation  du  maréchal  avec  madame  d’Angoulême  ait  lieu  hors  du 
château  cl’ Amboise  qu’il  tenait  peur  suspect. 

Et  ledit  mesme  jour  nous  transportasmes  audit  chaste!  d’Amboise, 
par  devers  ladite  dame,  a  laquelle  signiffiasme,  parlant  a  sa  personne, 
que  iceïluy  de  Rohan  avoit  ledit  chastel  pour  suspec,  et  luy  dismes 
les  causes  qui  a  ce  le  mouvoient,  et  nous  auroit  requis  ledit  de  Rohan 
que  ladite  confrontation,  [qui]  s’y  faire  se  debvoit  fut  hors  ledit  chas- 
teau. 

A  quoy  ladite  dame  nous  respondit  que  ledit  de  Rohan  n  avoit  cause 
d’avoir  ledit  chasteau  pour  suspec,  pour  ce  que  s’estoit  la  maison  du 
Roy  et  que  les  archers  estans  en  iceluy  estoient  audit  seigneur,  et 

(1)  pagg  jgg.  (S)  Page  17g.  —  (3)  Dont  te  fils  du  maréchal  était  archevêque.  — 

(i)  Page  187. 
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quelle  ne  voudrait  avoir  pensé  que  le  moindre  desplaisir  du  monde 
eust  esté  faict  audit  mareschal,  ne  a  ses  serviteurs.  Toutesfois  elle 
estoit  pour  obéir  et  faire  ce  que  justice  ordonnerait.  Et  nous  dit  que 
nous  eussions  esgard  es  choses  susdites  et  a  l’estât  de  sa  personne. 

Le  11  novembre.  —  Production  par  le  procureur  général  de  ses  articles 
et  requête  W,  et  de  la  nouvelle  commission  du  8  novembre  ®  autorisant  les 
commissaires  à  agir  au  nombre  de  six,  cinq  ou  quatre. 

Les  commissaires  décident,  à  l’égard  de  ces  articles,  que  le  maréchal  sera 
interrogé  sur  plusieurs  d’entre  eux,  qui  dépendent  de  la  matière,  et  et  non 
sur  les  autres,  comme  impertinens  et  sauf  a  en  ordonner  par  mesdits 
sieurs  du  grand  conseil  w. 

Ils  admettent  la  requête  du  maréchal  que  la  confrontation  aura  lieu  hors 
du  château  d’ Amboise ,  dans  un  lieu,  au  choix  de  madame  d’ Angoulême ,  qui 
sera  ultérieurement  fixé.  Quant  à  la  communication  des  articles ,  il  n’y  a  lieu 
actuellement,  sauf  à  les  bailler  après  les  confrontations. 

Protestation,  à  fin  de  nullité,  des  représentants  du  maréchal  ;  dont  acte. 

Remise  au  lendemain,  à  cause  de  la  fête  de  Saint-Martin. 

Le  mardi  19.  —  Ajournement  à  François  et  Pierre  de  Pontbriant. 

Huet  et  Robert,  fondés  de  pouvoir,  comparaissent  pour  le  maréchal,  qui, 
disent-ils,  peut  renoncer  à  la  faculté  de  voir  jurer  les  témoins. 

Ils  présentent  des  cahiers  contenant  les  «objets  et  reproches n  du  ma¬ 
réchal. 

Le  procureur  du  roi  requiert  défaut,  et  repousse  les  reproches  comme 
prématurés. 

Les  commissaires  prononcent  défaut  contre  le  maréchal,  font  jurer  les 
frères  de  Pontbriant ,  déclarent  recevoir  les  reproches  à  telle  fin  que  de  droit. 

Récolement  des  frères  de  Pontbriant hors  de  la  présence  des  parties. 

Le  même  jour,  confrontation,  après  serment ,  du  maréchal  et  de  Pierre  de 
Pontbriant  W, 

Mercredi,  i3.  —  Jean  Calveau,  conseiller  du  comte  d’ Angoulême,  expose 
que  madame  d  Angoulême  ne  peut  sortir  du  château,  à  cause  de  l’état  de  sa 

(,)  Page  l89-  —  m  Page  i93.  —  P)  Page  i93.  —  «  Pgae  i93. 
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santé  dont  un  médecin  peut  justifier.  Il  offre  de  faire  complètement  évacuer  le 
château  pendant  la  confrontation. 

Interrogatoire  de  Pierre  de  Pontbriant  et  nouvelle  confrontation  du 
même  avec  le  maréchal. 

Le  maréchal  déclare  ne  pas  désirer  voir  jurer  madame  d’ Angoulême,  pour 
son  récolement  :  il  répondra  demain  pour  la  confrontation. 

Jeudi,  là  novembre.  Le  maréchal  accepte  la  confrontation  au  château, 
à  condition  que  ses  gens  y  entrent  avec  lui.  Accordé. 

Récolement  de  madame  cl’ Angoulême®.  Le  procureur  général  et  le  prévôt 
de  Hantes,  avant  l’entrée  des  commissaires,  leur  présentent  des  articles  pour 
un  nouvel  interrogatoire  de  madame  d’ Angoulême.  Les  commissaires  invitent 
le  procureur  à  signer  ces  articles  ;  il  ne  croit  pouvoir  le  faire.  Aucune  suite 
n’est  donnée  à  sa  demande. 

A  l’hôtel  de  la  Pierre-percée,  le  soir,  nouvelle  présentation  des  mêmes  ar¬ 
ticles  que  le  prévôt  de  Nantes  offre  seul  de  signer.  Les  commissaires  déclarent 
en  référer  au  roi,  en  son  grand  conseil,  et  envoient  ces  articles  par  le  greffer 
J.  de  Moulins. 

Vendredi,  îS  novembre.  - —  Le  procureur  général  demande  défaut  contre 
le  sire  d’Albret  ( qui  s’excuse  de  ne  pouvoir  venir  pour  cause  de  maladie  et 
produit  un  certificat  médical),  ou  h  transport  à  Dreux. 

Requête  du  maréchal  contre  le  transport  à  Dreux®. 

Défaut  contre  le  sire  d’Albret  et  ordre  de  le  réajourner. 

Confrontation  du  maréchal  et  de  madame  d’ Angoulême® . 

Samedi,  16  novembre.  —  Réquisitoire  pour  l’audition  de  Louis  Herpin, 
par  le  procureur  du  roi. 

Lundi,  18  novembre.  —-  Absence  de  Nicolay  et  de  Selva,  indisposés. 

Récolement  du  sire  de  Segré®. 

Interrogatoire  du  sire  de  Fléüc,  de  du  Tillet  et  de  Pontbriant,  sur  le  dire 
de  madame  d’ Angoulême  dans  sa  confrontation 

W  Page  197.  —  (i)  Page  ao3i  —  (s|  Page  ao5.  w  Page  207.  “  (,)  Page  18.  — 
(1>  Pages  97,  io3  et  loi. 
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Confrontation  du  sire  de  Segré  et  de  madame  d’Angoulême,  par  les  con¬ 
seillers  de  Camionne,  Du  Prat  et  de  Saint-André  W. 

Mardi  et  mercredi.  —  Attente  de  la  réponse  du  roi,  sur  l’envoi  du  i3. 

Jeudi,  31  novembre.  —  Retour  des  articles  qui  avaient  été  envoyés  au 
roi,  avec  la  signature  du  roi  et  de  Robertet 

Lettres  du  roi  invitant  les  commissaires  à  se  transporter  à  Dreux,  si  le 
sire  d’Albret  ne  peut  se  transporter  à  Amboise. 

Vendredi,  33  novembre.  —  Interrogatoire  de  madame  d’Angoulême  sur 
lesdits  articles'®. 

Interrogatoire  du  sire  de  Segré®. 

Délégation  de  Camionne,  Nicolay  et  Saint- André ,  pour  interroger  madame 
de  Segré,  malade. 

Avis  que  Louis  Herpin  n’est  pas  dans  sa  maison  de  Chapeau  et  qu’on  ne 
sait  où  il  est. 

Samedi,  a3  novembre.  —  Interrogatoire  de  madame  de  Segré®. 

Décision  de  se  transporter  à  Dreux  pour  le  récolement  du  sire  d’Albret 
et  de  le  confronter  avec  le  maréchal  à  Chartres,  si  le  maréchal  admet  ce  lieu. 

Lundi,  3 5  novembre.  ■ — -  Retour  des  commissaires  délégués  à  Montcon- 
tour  près  de  madame  de  Segré,  et  départ  pour  Dreux. 

Vendredi,  3  g  novembre.  —  Arrivée  à  Dreux. 

Interrogatoire  de  quatre  chirurgiens  de  Paris  qui  soignent  le  sire  d’Al¬ 
bret,  maître  Robert  Morilhon,  Jean  Laisné,  dit  de  Sens,  chirurgiens  du 
roi,  Philippe  Rouget  et  Guillaume  de  Nouroy,  chirurgiens  jurés  à  Paris, 
en  présence  du  procureur  du  maréchal,  pour  savoir  si  la  santé  du  sire 
d’Albret  ne  lui  permet  pas  de  venir  à  Chartres. 

3 0  novembre  et  ier  décembre.  —  Récolement  du  sire  d’Albret®,  après 
serment  prêté  par  lui  à  la  réquisition  du  procureur  du  maréchal. 

Dépôt  par  les  chirurgiens  de  leur  avis  écrit. 

m  Page  ai3.  —  W  Page  io5.  —  <3>  Page  107 
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Lundi,  a  décembre.  —  Sur  l’avis  des  chirurgiens  que  le  sire  d’Albret  ne 
peut  être  déplacé,  demande  au  maréchal  de  venir  à  Dreux. 

Les  mandataires  du  maréchal  disent  qu’il  est  venu  à  Chartres,  même  à 
Nogent-le-Roi,  quil  offre  de  se  rapprocher  de  Dreux,  mais  hors  de  la  juri¬ 
diction  du  sire  d’Albret,  et  qu’il  refuse  de  venir  à  Dreux. 

Conclusions  contraires  du  procureur  du  roi,  par  l’intermédiaire  du  séné¬ 
chal  de  Rennes. 

Les  commissaires  font  remontrer  au  maréchal,  par  un  de  ses  maîtres 
d’hôtel,  qu’il  peut  venir  à  Dreux,  qu’il  y  sera  en  sûreté;  que,  sur  son  refus, 
ils  seraient  obligés  d’en  référer  au  roi. 

Mardi,  3  décembre.  —  Réponse  du  maréchal. 

Et  le  lendemain  matin,  troisiesme  dudit  mois,  ledit  de  Cristam, 
revenu  par  devers  nous,  a  heure  ditte,  [dit  pour]  sondit  maître  qu’il 
avoit  délibéré  obéir,  ainsy  que  tousjours  avoit  faict,  mais  par  la  porte 
du  chasteau  qui  est  hors  la  ville,  affin  de  ne  entrer  eu  icelle  ville,  et 
que  aucuns  de  ses  gentilhommes  entrassent  avec  luy  et  que  nous  mis¬ 
sions  hors  dudit  chasteau  les  gens  dudit  seigneur,  hormis  quelques 
gentilhommes,  et  ceulx  qui  luy  estoient  necessaires  pour  le  service  de 
la  personne  dudit  d’Albret  et  que,  pendant  que  ledit  de  Rohan  serait 
audit  chasteau,  que  nous  eussions  les  clefs  d’icelluy.  Lesquels,  apres 
que  les  eusmes  faittes  scavoir  audit  seigneur  d’Albret,  luy  furent 
accordées. 

Et  le  lendemain,  mercredv,  quatriesme  dudit  mois,  ledit  de  Rohan 
arriva  audit  chasteau  par  la  porte  issant  aux  champs,  comme  dessus. 
Duquel  chasteau  prismes  les  clefs  et  fisme  partir  les  gens  dudit  sei¬ 
gneur  d’Albret,  ainsy  que  le  jour  precedent  avoit  esté  conclud.  Et,  ce 
faict,  procedasmes  a  la  confrontation,  ainsy  que  par  icelle  sera  trouvé, 
qui  est  au  sac  a  part,  escripte,  cottée  au  dos  par  J.  J.  W 

Et,  ce  faict,  dismes  audit  de  Rohan  qu’il  se  retirast  audit  lieu  de 
Chartres  jusques  a  ce  qu’autrement  en  soit  ordonné  par  le  Roy  et  son 
conseil. 

(1)  Page  217. 
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Lequel  nous  bailla  une  requeste  qui  est  au  sac  cotte  par  R.  R. (1), 
et,  icelle  veue,  luy  respon'disme  que  nous  la  communiquerions  au  con¬ 
seil,  pour  y  pourveoir  comme  de  raison. 

Et  des  lors  nous  despartismes  dudit  lieu  pour  aller  a  Paris,  ou  le 
Roy  et  son  conseil  estoient,  et  arivasmes  le  vendredy  ensuivant, 
sixiesme  dudit  mois. 

En  tesmoing  de  ce .  .  .  etc. 


5. 

29  octobre  i5o4, 

AJOURNEMENT  AU  MARECHAL  POUR  LE  1 0  NOVEMBRE. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2.) 

A  vous,  a  mes  très  honnorez  et  doublés  seigneurs,  messeigneurs 
maistres  Clir-istofîe  de  Camionne,  conseillier  du  Roy,  nostre  sire,  et 
president  en  sa  court  de  Parlement  a  Paris,  Jehan  Nicolai,  Anthoiue 
Du  Prat,  conseilliers  et  maistres  des  requestes  ordinaires  de  l’ostel  du 
Roy,  nostre  sire,  Guillaume  de  Bezançon,  conseillier  en  ladite  court 
de  Parlement,  a  Paris,  Pierre  de  Saincl  André,  conseillier  dudit  sei¬ 
gneur  en  son  grant  conseil,  et  Jehan  de  Selva,  conseillier  en  la  court 
de  Parlement  de  Thoulouse,  et  commissaires  en  ceste  partie,  Pierre 
Aubert,  huissier  oudit  conseil,  honneur  et  reverence  avec  humble 
obéissance. 

Mesdits  seigneurs,  plaise  vous  savoir  que,  par  vertu  des  lettres 
royaulx  a  vous,  Mesdits  seigneurs,  adressans,  portails  111a  commis¬ 
sion,  a  la  marge  desquelles  ces  présentes  sont  attachées  soubz  mon 
seel,  impetrées  et  a  moy  présentées  en  la  ville  d’Orléans  de  la  partie 
de  monseigneur  le  procureur  general  du  Roy  en  sondit  grant  conseil, 
et  du  pouvoir  a  moy  donné  et  commis  par  icelles  :  je,  le  vingt  neu- 
fiesme  jour  d’octobre,  l’an  mil  cinq  cens  et  quatre,  et  a  la  requeste  de 
mondit  seigneur  le  procureur  general,  me  suis  transporté  par  devers 

(1)  Page  222. 
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la  personne  de  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gyé  et  mareschai  de 
France;  auquel,  en  parlant  a  sa  personne,  ay  donné  et  assigné  jour  a 
estre  et  comparoir  par  devant,  vous,  Mesdits  seigneurs,  en  la  ville 
d’Amboise,  au  dixiesme  jour  de  novembre  prochain  venant,  et  autres 
jours,  lieux  et  heures  qui  par  vous  seront  sur  ce  ordonnez,  pour  veoir 
par  vous  procéder  au  recollement  des  tesmoings  que  ja  ont  esté  exa¬ 
minez,  a  l’encontre  dudit  seigneur  de  Gyé,  et  iceulx  estre  confrontez, 
si  mestier  est,  le  tout  selon  le  contenu  esdites  lettres  cy  atachées. 

Lequel  seigneur  de  Gyé  m’a  respondu  qu’il  mettra  peine  de  si 
trouver,  et  m’a  demandé  coppie  de  mon  exploict,  ce  que  luy  ay  octroyé. 

Et  tout  ce,  Mesdits  seigneurs,  vous  certiffie  estre  vray,  et  par  moi 
avoir  esté  fait  par  mon  procès  verbal;  lequel,  en  tesmoing  de  ce,  j’ay 
signé  et  seellé  de  mes  seing  et  seel,  les  jour  et  an  que  dessus.  — 
P.  Aubebt. 


6. 

s.  a. 

REQUÊTE  DU  MARÉCHAL,  EN  COMMUNICATION  DES  ARTICLES. 

Ces  articles  ne  pourront  être  interrogatoires ,  mais  bien  salvations. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192 ,  n°  a  et  E  191,  n°  2*) 

Monseigneur  le  duc  de  Nemours,  mareschai  de  France,  dit  que  les 
articles  que  mons.  le  procureur  general  a  baillez  de  nouvel  a  vous  h), 
Messeigneurs  les  commissaires  commis  a  faire  son  enqueste,  se  doivent 
ouvrir  et  lui  estre  communiquez,  ou  sinon  rejectez.  Car,  si  lesditz 
articles  sont  les  salvacions  dudit  procureur  selon  les  jugemens  donnez 
en  la  matière,  doivent  estre  coppiés  a  monclit  seigneur  le  mareschai. 

Si  ledit  procureur  veuit  dire  lesdits  articles  estre  interrogatoires, 
respond  quelles  sont  inusités,  et  n’ont  lieu  es  cours  souveraines  de  ce 
Royaume,  ne  par  devant  messeigneurs  les  presidens  et  conseilliers 
d’icelles  commis  a  fere  enqueste. 

(1)  Voir  ci-après,  page  189. 
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Car  ce  que  en  a  esté  dit,  par  droit  canon,  a  esté  seulement  ad  instruc- 
tionem  de  petiz  juges,  a  ce  que  les  solemnitez  et  choses  requises  de  jure, 
in  examinacione  testium,  ne  fussent  par  eulx  obmises,  ut  notatur  per  Spé¬ 
culum,  in  titulo  :  De  testibus  in  S.  Jam  de  interrogatoriis  et  probationibus  et 
Panormitanus  in  capitulo  :  F,  de  testibus,  qui  ne  se  doit  faire  a  vous, 
messeigneurs,  veu  vos  qualitez,  estatz  et  offices,  et  que  ne  vous  fault 
aucune  instruction. 

Preterea,  estes  seulement  a  présent  deleguez  pour  faire  enqueste;  en 
laquelle  faisant,  devez  seullement  examiner  tesmoings  sur  les  articles 
que  vous  a  baillez  ledit  conseil,  et  non  sur  autres,  par  le  c.  segond 
de  testibus  libro  vit0,  ou  est  dit  que  ung  examinateur,  ou  commis  a  faire 
enqueste,  n’y  doit  procéder,  soit  par  articles  ou  interrogatoires,  s’ilz 
ne  lui  ont  esté  transmis  per  papam,  expresse  sub  huila. 

D’autre  part,  a  bien  prendre  le  §  testes  dicta  capitulo,  lit.  de  testibus, 
libro  sexto,  les  interrogatoires  se  bailloient  ad  destructionem  et  diminucio- 
nem,  tam  personarum  quam  dictorum  testium,  qui  est  ce  que  appelions, 
par  deçà,  reproches  et  objectz,  desquelz  a  esté  usé  esdites  courts  sou¬ 
veraines  in  locum  d’iceulx  interrogatoires,  qui  ont  esté  par  ce  moien 
obmis,  et  lesdits  reproches  pratiqués,  qui  se  doivent  préalablement 
admectre  per  judicem  cause,  et  apres  coppier  a  la  partie. 

Y  a  plus,  mondit  seigneur  le  marescbal  ne  entend  présenter  ses  tes¬ 
moings,  sinon  en  apport^  et  sur  articles  séparez  et  particuliers;  par¬ 
lant  ne  se  doivent  examiner  sur  autre  chose,  per  Specul.  in  cliclo  S  Jam 
de  interrogatoriis ,  versiculo  in  summa,  et  Baldus  in  fine  capit.  F.  de  testibus, 
autrement  déposeraient  iceulx  tesmoings  non  jurati,  et  serait  con¬ 
traindre  mondit  seigneur  le  maresclial  a  faire  enqueste,  pour  ledit 
procureur,  a  ses  diligences  et  despens. 

Davantage,  si  la  matière  estoit  subjecte  a  recepvoir  interroga¬ 
toires,  seroit  requis  qu’ilz  fussent  préalablement  par  vous  veuz,  pour 
prendre  seullement  d’iceulx  ce  que  y  est  fait  mencion  des  circunstances 
des  articles  comme  de  tempore,  causis  sciencie  et  autres  choses  servans 
ad  instructionem  examinacionis ,  pour  ce  qu’il  est  dit  in  dicto  cap.  F.  de 
testibus. 
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Et,  en  ce  faisant,  seroit  nécessairement  requis  advertir  mondit  sei¬ 
gneur  le  mareschal  des  autres  articles  que  trouveriez  porter  et  con¬ 
tenir  autres  faiz  et  moiens  probatifz,  et  les  lui  communiquer  ou  les 
rejecter  par  les  droitz  dessusdiz,  niesmes  per  diclum  Spec.  in  dicto  S  Jam 
de  interrogatoriis ,  versiculo  Caveat  usque  ad  Jinem  S. 

Autrement  seroit,  per  indirectum,  priver  mondit  seigneur  le  mares¬ 
chal  dudit  jugement,  par  lequel  lui  a  esté  accordé  coppie  des  salva- 
cions,  soustenemens,  et  de  tout  ce  que  ledit  procureur  vouldra  bailler 
au  contraire  de  ses  reproches,  et  davantage  le  contraindre  a  faire  a  ses 
diligences  et  despens  la  preuve  dudit  procureur,  qui  ne  se  doit  faire, 
soubz  correction. 

Donné,  etc. 


7. 

S.  d. 

ARTICLES  ET  REQUETE  POUR  LE  RECOLEMENT  DD  MARECHAL. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191  n*  2.) 

Plaise  a  messeigneurs  les  commissaires  avoir  esgart  a  l’ordonnance 
que  a  esté  faicte  de  recollement  de  messire  Pierre  de  Rohan,  mares¬ 
chal  de  France,  et  de  plusieurs  tesmoings  contre  luy,  depposans  en  la 
cause  pendente  au  grant  conseil  du  Roy,  et  recollement,  si  mestier 
est;  et  que,  en  premier  lieu,  ilz  recollent  ledit  de  Rohan  sur  ses  res- 
ponses  qu’il  a  fait  aux  interrogatoires  que  luy  ont  esté  faitz,  a  ce  que 
la  vérité  puisse  estre  sceue  et  esclarcie,  et  mesmement  sur  les  mé¬ 
moires  que  baille  a  vous,  Mesdits  seigneurs,  le  procureur  general  du 
Roy,  sauf  a  vous,  Mesdits  seigneurs,  y  augmenter  par  autant  que  de 
raison  verrez  estre  aflaire. 

Premier  :  sur  le  quart  article  de  sesdites  responses,  la  ou  il  confesse 
que  aehapta  le  capitanie  d’Amboyse  de  Caudebercarre ,  capitaine  de 
Millau,  moyennant  l’usufruict  de  la  terre  et  seigneurie  de  Gyé,  que 
estime  cinq  ou  six  cens  livres  par  an,  et  pour  quatre  mil  livres  quil 
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bailla  contens;  soit  interrogué  qui  le  mouvoit  a  achapter  si  chier  ladite 
capitenerie  d’Amboise,  qui  est  de  petite  valeur (I),  et  pour  quelle  cause 
il  le  faisoit. 

Item,  si  ce  fut  avant  la  mort  de  Roy  Charles  ou  depuis,  et  en  quel 
temps,  et  combien  il  y  a  que  ce  fut. 

Item,  si  lors  monseigneur  d’Angoulesme  estoit  audit  Amboise. 

Item ,  quant  ce  fut  qu’il  se  offrit  au  Roy  de  prandre  la  garde  de  la 
personne  dudit  seigneur  d’Angoulesme. 

Sur  le  viie  article  desdites  responses. 

Item,  sur  le  vme  article  desdites  responses,  la  ou  ledit  de  Rohan  dit 
et  confesse  qu’il  feist  response  de  bouche,  au  Roy  et  a  monseigneur  le 
légat,  que  Pierre  de  Pontbriant  mentoit,  disant  que  c’estoit  une  menée 
bracée  de  longtemps  pour  luy  oster  ledit  seigneur  d’Angoulesme  ;  soit 
interrogué  quelle  menée  c’estoit,  et  qui  l’avoit  bracée,  et  pourquoy 
ladite  dame  lui  vouloit  oster  ledit  seigneur  d’Angoulesme. 

Item,  sur  la  mesme  response,  la  ou  ledit  de  Rohan  dit  que  ladite 
dame  le  faisoit  pour  aucunes  choses  que  ledit  de  Rohan  luy  avoit 
faictes,  que  sonne  une  vindication  que  ladite  dame  voulsist  faire  audit 
de  Rohan ,  et  pour  ce  est  neecessaire  qu’il  declaire  les  choses  qu’il  luy 
avoit  faictes,  car  elles  pevent  estre  de  si  petit  effect  qu’on  n’en  saurait 
présumer  vindication,  aussi  pourroient  ilz  estre  tellement  que  on  y 
presumeroit  quelque  chose,  et  pour  ce  fault  qu’il  les  declaire  :  et  ne 
se  peut  excuser  pour  dire  que  le  Roy  les  luy  a  fait  faire,  et  qu’il  n’est 
besoing  de  les  declairer  pour  ce  que  le  Roy  les  scet  bien;  car  le  Roy 
entend  que  toute  vérité  soit  sceue  en  cest  endroit. 

Item,  sur  le  xe  article  desdites  responses,  la  ou  il  confesse  que,  le 
Roy  estant  derrenierement  a  Lyon,  il  bailla  lettres  de  creance  au  sei¬ 
gneur  de  Segré,  adressans  a  madame  d’Angoulesme,  laquelle  creance 
il  a  declairé  par  une  forme  de  parler  qu’il  a  requist  qu’on  couchast  ses 


(,)  La  capitainerie  d’Amboise  valait  600  li- 
vres  par  an.  En  1 5o4 ,  l’année  même  du  pro¬ 
cès,  nous  trouvons  le  maréchal,  comme 
capitaine  d’Amboise,  inscrit  pour  cette 


somme  dans  les  comptes  de  la  maison  du 
roi  (compte  de  Nicolas  Charmoulue,  Biblio¬ 
thèque  nationale,  fonds  français ,  mss.  2980, 
fol.  122  v°). 
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parolles  de  la  façon  et  considéré  la  forme  des  parolles  dudit  Segré, 
semble  et  est  trouvé  conjecture  que  sont  parolles  forgées  et  prémé¬ 
ditées  entre  luy  et  ledit  de  Segré;  et,  pour  ce,  soit  interrogué  ledit  de 
Rohan  si,  depuis  le  caresme  derrein,  si  ledit  de  Segré  a  esté  devers 
luy  au  Vergier,  et  si,  la  ou  ailleurs,  ilz  ont  communiqué  ensemble, 
et  par  quantes  foiz,  et  si  jamais  ilz  parlèrent  ensemble  de  ceste  ma¬ 
tière,  et  en  quelle  forme. 

Item,  sur  le  xie  article,  la  ou  il  dit  qu’il  ne  présuma  jamais  estre  si 
glorieux  que  de  vouloir  entreprendre  pour  avoir  la  principalle  charge 
et  gouvernement  du  seigneur  d’Angoulesme  et  du  royaume,  et  estre 
préféré  a  tous  autres,  attendu  les  grans  personnaiges  qui  sont  en  ceüit 
royaume  :  interrogué  qui  estoint  ses  grans  personnaiges,  et  s’il  n’en- 
tendoit  pas  que  monseigneur  de  Bourbon  estoit  le  plus  grant  per¬ 
sonnage  de  France,  tant  par  prochaineté  de  lignage,  bonté  et  très 
grande  loiaulté,  pour  avoir  ledit  gouvernement  ou  estre  appellé  pour 
adviser  a  qui  mieulx  il  apparti endroit,  si  le  cas  fut  advenu  du  deces 
du  Roy. 

Item,  sur  le  xiie  article,  ou  il  dit  qu’il  n’est  point  souvenant  avoir 
parlé  de  la  maladie  de  Roy,  fors  a  ceulx  qui  estaient  de  sa  maison;  soit 
interrogé  a  qui  il  en  devisa  et  en  parla,  de  ceulx  de  la  maison  du  Roy. 

Item,  sur  le  xme  article,  la  ou  il  dit  qu’il  ne  se  enquist  jamais  a  mé¬ 
decin,  ne  apotecaire,  de  la  maladie  du  Roy,  ni  a  aultre,  fors  seulement 
a  aucun  varlet  de  chambre  que  il  envoioit  quérir  pour  savoir  com¬ 
ment  ledit  seigneur  se  portait;  soit  interrogué  qui  sont  les  varletz  de 
chambre,  et  qu’il  les  declaire. 

Item,  sur  le  xve  article,  la  ou  il  recite  qu’il  deist  a  Mmc  d’Angou¬ 
lesme  qu’il  avoit  la  garde  de  monseigneur  son  filz  sur  sa  vie;  soit 
interrogué  et  fait  declairer  comment  il  entend  lesdites  parolles  «  sur  sa 
vien,  et  s’il  entendoit  que,  en  ceste  garde,  il  eust  puissance  de  mener 
ledit  seigneur  d’Angoulesme  hors  d’Amboyse,  en  quelque  autre  lieu 
qui  luy  eut  pieu,  en  le  bien  gardent. 

Item  aussi,  comme  il  scait  que  Mmc  d’Angoulesme  faignoit  avoir 
paour  et  quelz  indices  il  congnoissoit  de  sa  faintise. 
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Item,  est  a  noter  sur  le  xvie  article  de  sa  response,  en  la  remon¬ 
strance  a  luy  faicte  par  mesdits  seigneurs  des  inconveniens  qui  pou- 
voint  advenir  de  refuser  M«r  de  Bourbon  et  autres  grans  princes  de  ce 
royaume  d’entrer  la  part  que  eust  esté  Mgr  d’AngouIesme,  si  il  fust 
mesadvenu  au  Roy,  ou  ledit  de  Rohan  respond  qu’il  ne  pensa  jamais 
et  n’eut  doubte  ne  ymaginacion  que  le  Roy  ne  retournast  tousjours  en 
ce  royaume;  par  quoy  est  tout  évident  sadite  response  estre  frivolle  et, 
o  reverence,  mensongère  :  car,  en  le  xie  article  de  sesdites  responses, 
il  confesse  qu’il  entendoit  bien  servir  ledit  seigneur  d’Angoulesme  es 
estatz  qu’il  a,  ainsi  qu’il  a  fait  le  Roy  et  les  Roys,  ses  prédécesseurs, 
comme  il  appert  par  ledit  article  :  ergo  de  morte  cogitabat. 

Item,  est  a  noter  sur  le  xxie  article  desdites  responses,  la  ou  il  dit 
que,  en  devisant  de  ses  matières,  luy  qui  parle  offrit  au  Roy,  en  faulte 
d’autre,  si  le  plaisir  dudit  seigneur  estoit  luy  bailler  monseigneur  d’An¬ 
goulesme,  de  le  luy  garder  leaument,  comme  il  a  fait,  il  êst  point 
contenu  que  dispositivement  le  Roy  le  luy  eut  accordé  ne  baillé  la 
garde  dudit  seigneur  et  est  la  présomption  toute  vehemente  contre 
luy,  veu  qu’il  ne  respond  point  cathegoriquement  a  l’interrogacion  luy 
faicte ,  et  que  le  Roy  jamais  ne  luy  en  bailla  la  charge  :  aussi  est  il  vray 
que  ce  qu’il  en  a  fait  a  esté  de  son  oultrecuidée  hardiesse,  soubz  [ombre] 
et  couleur  d’estre  capitaine  dudit  chasteau  d’Amboyse,  dont  il  avoit 
achaté  la  capitenie,  ainsi  que  devant  est  dit,  et  autrement  ne  l’a  jamais 
entendu  le  procureur  du  Roy,  par  ses  escriptures,  qui  est  une  autre 
mauvaise  presumption;  par  quoy,  soit  interrogué  quant  ce  fut  que  le 
Roy  luy  en  bailla  la  garde,  en  quel  lieu  ce  fut,  et  quelz  gens  y  estoient 
presens. 

Item ,  s’il  a  lettre  du  Roy  de  ladite  garde ,  et  ou  elle  est. 

Item ,  quelle  puissance  le  Roy  luy  donna  en  luy  baillant  ladite  garde , 
et  s’d  luy  fist  aucunes  injunctions,  commandemens  ou  deffenses,  et 
quelles,  et  présent  quelles  gens.  ' 

Aussi  plaise  a  mesdits  seigneurs  le  faire  respondre  cathegorique¬ 
ment  sur  tous  les  autres  articles  ainsi  que  leur  bon  plaisir  sera  et  ver¬ 
ront  estre  affaire,  veu  mesmes  que  c’est  de  son  fait.  —  Donné,  etc. 
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8. 

8  novembre  i5o4. 

MANDEMENT  DE  PROCEDER  AU  RECOLEMENT  ET  À  LA  CONFRONTATION  DES  TEMOINS. 
(Même  cote  ,l).) 


9. 


Amboise,  ia  novembre  i5o h. 


RECOLEMENT  DES  DEPOSITIONS  DE  FRANÇOIS  ET  DE  PIERRE  DE  PONTBRIANT. 
(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  2.) 


Ce  récolement  eut  lieu  à  Amboise  W,  à  l’hôtel  de  la  Pierre-percée,  en 
présence  du  président  de  Cabmonne,  d’Antoine  Du  Prat,  de  Pierre  de 
Saint-André,  de  Jean  Nicolay  et  de  Jean  de  Selva.  (Voir  ci-dessus,  pages 
üà  et  suivantes,  en  note,  son  résultat.) 


10. 

Amboise,  19  et  1 3  novembre  1 5o4 
CONFRONTATION  DU  MARECHAL  AVEC  PIERRE  DE  PONTBRIANT. 

(Même  cote.) 


Dudit  xii°  novembre,  oudit  hostel  de  la  Pierre  percée,  par  devant 
nous  commissaires  dessusdits  et  par  nostre  ordonnance,  sont  venuz 
messire  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gyé  et  mareschal  de  France,  et 
Pierre  de  Pontbriant,  escuier,  seigneur  de  Mont-Real,  pour  procéder 
au  fait  de  la  confrontacion  et  autres  actes,  dont  en  nostre  commission 


(l)  Le  même  que  celui  du  a8  octobre, 
sauf  qu’il  comprend  le  conseiller  Buynart  et 
que  le  S  Pour  ce  est-il.  .  .  est  ainsi  modifié  : 
rrPour  ce  est-il,  par  l’advis  efde  la  delibe¬ 
ration  des  gens  de  nostredit  grand  conseil, 
vous  mandons  et  commettons,  par  ces  pré¬ 
sentes,  et  aux  sept,  six,  cinq  ou  quatre  de 


vous  en  l’absence  des  autres,  que  appeliez 
lesdites  parties  a  veoir  jurer  lesdits  tesmoins , 
vous  proceddiez  ausdits  recollement  et  con¬ 
frontation,  sy  mestier  est  et  a  l’instruction 
dudit  procès,  selon  que  verrez  eslre  a  faire 
par  raison. .  .  » 


IPRIMERtE  NATION; 
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est  faicte  mention.  Et,  apres  avoir  fait  le  serement  en  tel  cas  acous- 
tumé,  aux  dessusdits,  sur  les  saincts  euvangiles  de  Dieu,  de  dire  vérité, 
et  avoir  admonesté  et  exorté  ledit  de  Rohan  de  ne  procéder  par  pa- 
rolles  oultrageuses,  ne  injurieuses,  et  pareillement  ledit  de  Pontbriant; 
lequel  Pontbriant  nous  avoit  requis,  auparavant  la  venue  dudit  de 
Rohan,  luv  promettre,  si  ledit  de  Rohan  luy  disoit  aucunes  parolles 
tirant  a  opprobre  ou  injure,  luy  permettre  se  deffendre  et  luy  res- 
pondre  comme  ung  gentilhomme  devoit  faire;  sur  quoy  fut  par  nous, 
commissaires  dessusdits,  deffendu  ausdits  de  Rohan  et  de  Pontbriant 
ne  procéder,  l’ung  vers  l’autre,  par  voye  de  fait  et  parolles  injurieuses, 
et  eussent  a  eulx  gouverner  en  ceste  affaire  en  maniéré  que  le  Roy  et 
justice  ne  fussent  offensez  :  ce  que  chacun  d’eulx  promist  faire.  Et,  ce 
fait,  procedasmes  en  la  maniéré  que  s’ensuit. 

Et,  premièrement,  demandasmes  aux  dessusdits  s’ilz  s’entrecon- 
gnoissent  :  dirent  et  responderent  que  oy. 

Interroguez  s’ilz  ont  malveillance  ou  inimitié  l’ung  a  l’encontre  de 
l’autre  :  a  respondu  ledit  de  Pontbriant  qu’il  n’a  inimitié  ne  n’a  eu 
audit  de  Rohan;  ains  a  esté  et  est  ledit  de  Rohan  ung  des  hommes  du 
monde  a  qui  icelui  de  Pontbriant  a  plus  voulu  faire  de  service;  et  ledit 
de  Rohan  a  dit  qu’il  ne  scet  qu’il  y  aye  eu  malveillance  entre  luy  et 
ledit  Pontbriant  jusqu  es  a  ce  que  ledit  de  Rohan  a  entendu  que  ledit 
de  Pontbriant  a  dit  et  deppousé  aucunes  chouses  contre  luy  en  le  char¬ 
geant,  lesquelles  ledit  de  Rohan  maintient  n’estre  véritables,  et  a  dit 
ledit  de  Rohan  audit  de  Pontbriant  que  avoit  faulsement  et  mauvaise- 
ment  menty,  ainsi  que  plus  amplement  icelui  de  Rohan  dit  avoir  en¬ 
voyé  par  escript  au  Roy  et  despuis  depousé  par  devant  nous,  commis¬ 
saires  dessusdits,  a  Orléans. 

Et,  sur  ce,  ledit  de  Pontbriant  nous  dist  que  ne  devons  souffrir  que 
ledit  de  Rohan  le  dementist  ou  procedast  vers  luy  telles  parolles  :  ce 
que  remonstrasmes  audit  de  Rohan,  luy  deffendent  ne  procéder  plus- 
a  telles  parolles,  et  que  autrement  ne  le  pourrions  honnestement  souf¬ 
frir.  A  quoy  il  acquiesça. 

Et,  oultre,  a  ledit  de  Rohan  dit  que  le  Roy  lui  a  dit  que  ledit  de 
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Pontbriant  a  poursuivy  ledit  seigneur,  ung  jour,  en  la  ville  de  Bloys, 
disant  ledit  Pontbriant  a  icelui  seigneur  qu’il  avoit  des  chouses  a  luy 
dire  qui  touchoient  la  personne  dudit  seigneur;  et  tellement  que  ledit 
seigneur  dist  audit  Pontbriant  qu’il  le  feroit  ouyr  par  monseigneur  le 
légat  :  a  quoy  ledit  Pontbriant  a  respondu,  sur  le  serement  qu’il  avoit 
fait,  que  jamais  ne  poursuivit  le  Roy  de  ladite  matière,  et  que  vray 
est  que,  le  Roy  estant  en  sa  chambre  a  Bloys,  environ  quinze  jours 
avant  Pasques,  sur  ung  lit  de  camp,  ledit  seigneur  appella  ledit  de 
Pontbriant  et  luy  demanda  s’il  luy  diroit  vérité  des  chouses  qu’il  luy 
demanderait;  ce  que  ledit  de  Pontbriant  luy  accorda  fere  des  choses 
qu’il  SCauroit;  et,  pour  lors,  ne  luy  dist  ledit  seigneur  autre  chouse;  et, 
deux  jours  apres,  comme  luy  semble,  ledit  seigneur  trouva  ledit  Pont¬ 
briant  en  son  jardin  audit  Bloys;  icelui  de  Pontbriant  parla  audit  sei¬ 
gneur  de  quelque  sanglier  que  mondit  seigneur  d’Angoulesme  vouloit 
chasser  audit  jardin;  et  lors  le  Roy  demanda  audit  Pontbriant  s’il  luy 
diroit,  par  vérité,  des  chouses  dont  il  luy  parlerait;  ce  que  ledit  Pont¬ 
briant  lui  accorda  faire;  et  lors  ledit  seigneur  ordonna  audit  de  Pont¬ 
briant  aller  devers  mondit  seigneur  le  légat,  et  luy  dire  vérité  des 
chouses  dont  mondit  seigneur  le  légat  luy  parlerait  :  et,  toust  apres, 
mondit  seigneur  le  légat  envoya  quérir  ledit  de  Pontbriant,  et  luy 
monstra  les  articles,  sur  lesquelz  il  interrogua  ledit  de  Pontbriant;  et 
de  ce,  se  rapporte  au  Roy  et  a  mondit  seigneur  le  légat.  Et  ledit  de 
Rohan  a  maintenu,  de  rechief,  et  persisté  que  le  Roy  luy  a  dit  avoir 
esté  poursuivy  par  ledit  Pontbriant,  et  s’en  rapporte  pareillement  au 
Roy  de  ce  que  luy  en  a  dit. 

Et,  en  parlant  entre  eulx,  ledit  de  Rohan  a  dit  audit  de  Pontbriant 
que  c’estoit  luy  qui  avoit  controuvé  lesdites  parolles,  et  qu’il  le  tenoit 
de  son  accusateur;  a  quoy  ledit  Pontbriant  a  dit  que  jamais  il  n’avoit 
esté  inventeur  controuvé  et  n’avoit  aucune  chouse  en  ladite  matière, 
et  que  plus  grans  gens  que  luy  en  avoient  parlé;  a  quoy  ledit  de  Rohan 
a  dit  que  ledit  Pontbriant  a  dit  que  plus  grans  gens  que  luy  s’en 
estoient  meslez,  et  a  requis  que  lesdites  parolles  fussent  «enregistrées. 

A  quoy  ledit  de  Pontbriant  a  respondu  qu’il  ne  scavoit  s’il  avoit  dit 
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que  plus  grans  gens  que  luy  s’en  estoient  meslez,  ou  que  plus  grans 
gens  que  luy  en  avoient  parlé,  mais  que  vray  estoit  que  plus  grans 
gens  que  luy  en  avoient  parlé  :  car  voyrement  le  Roy  en  avoit  parlé 
a  icellui  de  Pontbriant. 

Et,  pour  ce  que  ledit  de  Pontbriant  entendoit  avoir  dit  que  plus 
grans  gens  que  luy  en  avoient  parlé ,  deux  d’entre  nous  ont  affermé 
avoir  ouy  dire  audit  de  Pontbriant  que  plus  grans  gens  que  luy  s’en 
estoient  meslez. 

Interrogué  ledit  de  Pontbriant  s’il  scet  quelz  personnages  plus  grans 
que  luy  s’en  sont  meslez,  ou  ont  parlé  de  ladite  matière  :  dit  qu’il  a 
bien  sceu  que  Mme  d’Angolesme  a  esté  interrogué  en  ladite  matière,  et 
François  de  Pontbriant,  son  frere;  et  autre  chouse  n’en  scet,  touchant 
cedit  interrogatoire.  Aussi  dit  que  la  Royne,  environ  Pasques  derre- 
nieres,  apres  qu’il  avoit  esté  interrogué  par  mondit  seigneur  le  légat, 
luy  demanda  s’il  scavoit  riens  de  ladite  matière.  A  quoy  il  a  respondu 
qu’il  en  avoit  dit  la  vérité  a  mondit  seigneur  le  légat.  Et  a  dit  ledit 
de  Pontbriant  qu’il  vouldroit  qu’il  luy  eust  coûté  mil  escus,  et  que 
ledit  de  Rohan  ne  luy  eust  dictes  lesdictes  parolles,  a  ce  que  ledit  de 
Pontbriant  n’eust  eu  occasion  d’avoir  esté  tesmoing  et  deppousé  en 
ceste  dite  matière. 

Et,  ce  fait,  avons  fait  lire  les  deux  deppositions  dudit  de  Pontbriant 
es  présences  dudit  de  Rohan  et  dudit  de  Pontbriant;  esquelles  deux 
deppositions  icelui  de  Pontbriant  a  persisté,  selon  les  modiffîcations 
et  declaracions  contenues  en  icelles;  et,  en  sondit  recollement  présent, 
ledit  de  Rohan  a  dit  de  rechief,  et  par  réitérées  foys,  en  lisant  lesdites 
deux  deppositions  audit  Pontbriant,  que  faulsement  et  mauvaisement 
il  avoit  menty,  en  faisant  lesdites  deppositions  contre  icelui  de  Rohan, 
en  tout  et  partout,  sinon  ainsi  et  par  la  forme  et  maniéré  que  icelui  de 
Rohan  a  envoyé  par  escript  nagueres  au  Roy,  ledit  de  Rohan  estant 
a  Paris  derrenierement,  et  despuis  dit  et  confessé  par  devant  nous, 
commissaires  dessusdits,  a  Orléans;  ausquelles  responces  il  se  rapporte. 

.  Dont  nous  reprinsmes  de  rechief  ledit  de  Rohan  de  user  desdites 
parolles  de  desmentement,  actendu  les  deffenses  par  nous  a  luy  faictes. 
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Sur  quoy,  il  nous  requist  qu’il  ne  nous  despleust  desdites  parolles, 
el  que  ledit  de  Pontbriant  n’estait  homme  vers  lequel  il  deust  user 
d’autres  parolles  plus  gracieuses  :  nous  requérant  que  feissions  enre¬ 
gistrer  que  ledit  de  Rohan  maintenoit  que  ledit  Pontbriant  avoit  faulse- 
ment  et  mauvaisement  menty,  et  qu’il  congnoissoit  bien  ledit  Pont¬ 
briant,  et  que  c’estoit  ung  diseur  de  patenoustre,  et  qu’il  en  disoit 
plus  que  ung  cordelier,  et  qu’il  luy  avoit  donné  ung  tour  du  cordon 
de  la  corde. 

A  quoy  ledit  Pontbriant  respondit  que  ce  qu’il  en  avoit  dit,  il  l’avoit 
dit  pour  la  vérité,  et  que,  s’il  esloit  hors  de  noz  présences  et  ledit  de 
Rohan  luy  disoit  telles  parolles  et  le  dementoit,  il  luy  en  respondroit; 
et  a  ledit  Pontbriant,  comme  dessus,  persisté  en  sesdites  deppositions, 
et  les  a  maintenues  contenir  vérité,  selon  leur  modiffications  et  decla- 
racions. 

Et,  ce  fait,  pour  ce  que  heure  estait  tarde  et  que  ledit  de  Rohan  se 
trouvoit  mal,  se  sont  retirez  lesdits  de  Rohan  et  Pontbriant  a  leurs 
logeis;  ausquelz  avons  enjoinct  eulx  trouver  devers  nous,  quant  leur 
ordonnerions,  le  lendemain,  pour  leur  lire  et  faire  signer  ce  que  dessus, 
ce  qu’iiz  promisdrent  faire.  —  Pierre  dè  Rohan.  —  P.  de  Ponbriant. 

Et  ledit  lendemain,  qui  estoit  mercredi  xtne  jour  dudit  moys  de  no¬ 
vembre,  avons  fait  venir  par  devers  nous,  audit  logeis,  ledit  Pierre 
de  Pontbriant;  lequel,  pour  aucunes  causes,  et  sur  aucuns  poincts 
contenuz  en  ses  deppositions  et  recollemens,  moyennant  le  serment  par 
luy  fait,  avons  interrogué,  ainsi  que  s’ensuit  : 

Et  premièrement,  interrogué  sur  ce  qu’il  dit,  sur  le  second  article 
de  sa  première  depposition,  que  ledit  de  Rohan  estoit  bien  déli¬ 
béré  de  garder  que  la  Royne  n’aliast  en  Bretaigne  et  n  y  menast 
Mme  Glaude,  etc.,  comme  luy  qui  parle  scet  que  ledit  de  Rohan  estoit 
bien  délibéré  de  ce  faire  :  dit  qu’il  le  scet,  parceque  ledit  de  Rohan 
luy  a  dit  que,  s’il  mesadvenoit  au  Roy,  l’on  garderait  bien  que  la 
Royne  n’allast  en  Bretaigne,  et  n’y  menast  madite  dame  Claude  jusques 
a  ce  que  l’on  verrait  qu’il  seroit  de  faire;  et  n’est  souvenant  du  lieu  ne 
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du  temps;  bien  iuy  semble  que  c’estoit  peu  avant  que  le  Roy  allast 
delà  les  mons  son  premier  voyage  :  et  a  dit,  luy  qui  parle,  sur  ce 
interrogué,  que  lesdites  parolles  venoient  dudit  de  Rohan  et  non  de 
luy,  et  croy  que  c’estoit  a  l’occasion  de  ce  que  le  Roy  s’en  alloit  delà 
les  mons. 

Interrogué  sur  l’article  faisant  mencion  que  ledit  de  Rohan  a  dit,  a 
luy  qui  parle,  que  le  Roy  a  voit  une  maladie  secrete,  comme  de  flux 
de  sang,  et  qu’il  ne  pourroit  durer  longuement  qu’il  ne  fut  en  dangier 
de  sa  personne,  sur  quel  propous  ledit  de  Rohan  luy  disoit  lesdites 
parolles  :  dit  que,  ou  temps  contenu  en  sadite  depposition,  luy  qui 
parle  fut  envoyé  par  Mmo  d’Angolesme  devers  le  Roy,  estant  lors  a 
Lyon,  et  porta  audit  de  Rohan  lectres  de  madite  dame  d’Angolesme; 
et  dist,  luy  qui  parle,  audit  de  Rohan  que  madite  dame  d’Angoulesme 
estoit  souvent  malade,  et  ledit  de  Rohan  dist  qu’il  estoit  fort  desplai¬ 
sant  de  la  maladie  d’icelle  dame,  et  que  ce  luy  donnoit  mauvaise 
experance,  parceque  le  Roy  estoit  lors  fort  dehille  a  l’occasion  d’une 
malladie  de  flux  de  sang  qui  le  tenoit  de  troys  en  troys  jours,  ou  a  tout 
le  moins  de  quatre  en  quatre;  et  que,  si  a  tant  venoit  qu’il  mesadvint 
au  Roy,  il  seroit  très  desplaisant  de  perdre  madite  dame  d’Angou¬ 
lesme,  en  laquelle  il  avoit  toute  sa  fiance;  et  a  dit  de  luy  memes,  il 
qui  parle,  sur  ce  présent  interrogatoire,  que  ledit  de  Rohan  parloit  de 
la  maladie  du  Roy,  desplaisant  et  contristé  d’icelle,  disant  a  luy  qui 
parle  que,  s’il  mal  venoit  audit  seigneur,  il  n’y  avoit  homme  en  France 
qui  en  deust  estre  plus  desplaisant  que  luy,  attendu  les  grans  biens  et 
honneurs  qu’il  luy  avoit  faiz.  Et  dit,  oultre,  ledit  de  Rohan  que,  apres 
le  Roy,  il  n’y  avoit  personnaiges  au  monde  a  qui  il  desirast  tant  faire  de 
service  que  a  mesdits  dame  et  seigneur  d’Angoulesme. 

Sur  l’article  contenu  en  sa  première  depposition,  faisant  mencion 
du  serment  des  archiers,  interrogué  en  quel  temps  ce  fut  :  dit  que  ce 
fut  lorsque  le  Roy  alloit  en  son  premier  voyage  delà  les  mons,  comme 
il  luy  semble,  autrement  du  temps  n’est  recors,  pour  ce  qu’il  n’y  a 
pas  pensé;  et  ne  cuidoit  pas  qu’il  fut  jamais  parlé  de  ladite  matière;  et 
dit,  luy  qui  parle,  que,  quant  ü  eust  cuidé  que  les  chouses  fussent 
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venues  ou  elles  sont,  il  eust  bien  gardé  que  ledit  de  Rohan  ne  luy 
eust  tenu  parolles,  parcequ’il  ne  luy  eust  poinct  presté  l’oreille.  — 
De  Ponbriant. 

En  lisant  l’article  precedent,  ledit  de  Rohan  a  dit  que  ledit  de  Pont- 
briant  avoit  faulsement  et  mauvaisement  menty.  Sur  quoy  nous  avons 
remonstré  audit  de  Rohan  qu’il  ne  faisoit  pas  bien.  Et  lors  nous  a  dit 
qu’il  estoit  content  de  dire  qu’il  n’est  pas  vray;  et  dit  ledit  de  Rohan 
qu’il  peut  avoir  dit  audit  de  Ponthriant  qu’il  estoit  desplaisant  de  la 
maladie  de  madite  dame  d’Angoulesme,  mais  ne  luy  a  parlé  de  la 
maladie  du  Roy,  comme  plus  amplement  il  en  a  parlé  en  sesdites 
responces  et  confession.  — 

Sur  l’article  de  sa  première  depposition,  faisant  mencion  que  la  fin 
dudit  seigneur  de  Nemours  n’estoit  que  pour  estre  le  principal  :  qui 
meut  luy  qui  parle  de  croyre  que  la  fin  dudit  de  Nemours  fust  telle  : 
dit  que  c’est  parceque  ledit  de  Rohan  a  dit  a  luy  qui  parle  que,  s  il 
mesadvenoit  au  Roy,  ledit  de  Rohan  ne  vouloit  qu’on  laissast  entrer  au 
chasteau  ou  seroit  mondit  seigneur  d’Ângoiesme  personne,  quelle 
qu’elle  fust,  comme  plus  au  long  il  a  dit  en  sesdites  deppositions, 
jusques  a  ce  que  ledit  de  Rohan  fust  de  retour. 

En  lisant  l’article  precedent,  ledit  de  Rohan  a  dit,  comme  plus  am¬ 
plement  il  a  dit  en  sesdites  responces  et  confessions,  que,  quant  le  Roy 
est  allé  delà  les  mons,  il  a  donné  charge  a  ceulx  qui  av oient  la  garde 
dudit  chasteau  n’y  laisser  entrer  plus  fort  que  eulx,  mais  n’en  a  jamais 
donné  charge  audit  Pierre  de  Ponthriant.  — 

Sur  les  xvie,  xvne,  xviii0  et  xixe  desdits  articles,  mesmement  sur  l’ar¬ 
ticle  faisant  mencion  que  ledit  de  Rohan  avoit  dit  qu’il  seroit  bon  de 
faire  des  bateaulx,  interrogué  si  aucuns  bateaulx  ont  esté  faitz  oufaitz 
faire  de  par  ledit  de  Rohan  ou  autres  de  par  luy  :  dit  que  non ,  qu’il  saiche. 

Et  sur  ce  qu’il  qui  parle  a  dit  ou  parlé  de  feu  monseigneur  et  de 
madame  de  Bourbon  sur  les  mesmes  articles,  interrogué  d’ou  venoient 
lesdites  parolles,  et  a  quel  propous  ledit  de  Rohan  les  luy  clist  :  dit  que 
ce  fut  a  ung  partement  que  ledit  de  Rohan  feist  du  chasteau  dAm- 
hoyse,  et  luy  semble  que  ce  fut  ou  temps  que  le  Roy  allait  delà  les 
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nions,  et  ne  scet  si  ce  fut  au  premier  voyage  ou  au  derrenier;  et  dit, 
luy  qui  parle,  que  ledit  de  Rohan  luy  dist,  audit  partement  ou  peu 
d’avant,  qu’il  s’en  vouloit  bien  faire  croyre  et  ne  vouloit,  s’il  mesadve- 
noil  au  Roy,  qu’on  laissast  entrer  quelque  personne  que  ce  fust,  ou 
chasteau  ou  seroit  monseigneur  d’Angolesme,  plus  fort  que  la  garde 
que  ledit  de  Rohan  y  avoit  mis,  jusques  a  ce  qu’il  fust  de  retour  audit 
chasteau,  feussent  mesdits  seigneurs  et  dame  de  Bourbon;  et  dit, 
oultre,  que  ledit  de  Rohan  luy  dist,  si  mesdits  seigneurs  et  dame  de 
Bourbon  y  venoient,  que,  pour  honnesteté,  madite  dame  d’Angolesme 
pourroit  aller  parler  a  eulx  en  la  ville. 

En  lisant  l’article  precedent,  ledit  de  Rohan  a  dit  qu’il  s’en  rapporte 
a  ce  qu’il  en  a  dit  en  ses  confession  et  depposition. 

A  esté  interrogué  ledit  de  Pontbriant  sur  ce  qu’il  a  dit,  en  son  re¬ 
collement,  que  ledit  de  Rohan  estoit  Pomme  en  France  auquel  il  eust 
voulu  et  desiroit  plus  faire  de  service;  qui  estoient  les  causes  de  ce  : 
a  quoy  il  a  dit  et  respondu  que,  du  temps  que  luy  qui  parle  estoit 
varlet  de  chambre  du  feu  Roy  Loys  et  couchoit  en  sa  chambre,  ordi¬ 
nairement  ledit  de  Rohan  couchoit  avecques  ledit  feu  seigneur,  lequel 
de  Rohan  faisoit  tousjours  bonne  chere  a  luy  qui  parle;  toutesfoys  dit 
que  ledit  de  Rohan  ne  fut  jamais  cause  de  luy  faire  faire  aucun  bien 
par  ledit  feu  Roy  Loys. 

Dit  oultre,  luy  qui  parle,  que,  au  retour  du  voyage  que  ledit  feu 
Roy  Loys  feist  a  Saincl  Glaude  M,  ledit  feu  seigneur  se  mescontentoit  un 
peu  dudit  de  Rohan,  et  est  souvenant  que  le  feu  seigneur  dist  au  sei¬ 
gneur  du  Bouchage  que  ledit  de  Rohan  tenoit  haulte  maniéré  et  quel¬ 
que  gorre  vers  ledit  feu  seigneur,  dont  iceluy  feu  seigneur  n’estoit 
content,  et  que,  si  ledit  de  Rohan  continuoit,  il  l’en  envoieroit  en  sa 
maison  veoir  sa  femme.  Et  est  recors,  luy  qui  parle,  que  le  Roy  re¬ 
tourné  dudit  Sainct  Glaude,  que  ledit  de  Rohan  s’en  alla  en  sa  maison 
veoir  sadite  femme,  et  que,  apres  le  partement  dudit  de  Rohan,  il 
ouyt  ledit  feu  seigneur  qui  reporta  audit  du  Bouchaige  lesdites  parolles 

!.)  11  lcl  du  Srand  pèlerinage  fait  par  Louis  XI  peu  de  temps  avant  sa  mort,  en 
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dudit  de  Rohan.  Et,  pour  ce  qu’il  qui  parle  aymoit  ledit  de  Rohan,  il 
en  advertit  icellui  de  Rohan,  afïin  qu’il  s’en  donnast  garde  que  incon¬ 
vénient  ne  lu  y  en  advint  :  et,  certain  temps  apres  que  ledit  de  Rohan 
retourna  devers  ledit  feu  seigneur,  remercia  luy  qui  parle  desdits  ad- 
vertissemens,  luy  disant  qu’il  le  trouverait  amy  si  avant  que  tous  les 
biens  dudit  de  Rohan  luy  seraient  communs;  et  depuis  ledit  de  Rohan 
a  tou sj ours  monstré  signe  d’amour  a  luy  qui  parle  et  l’a  mis  au  service 
de  mesdits  seigneur  et  dame  d’Angoulesme,  et  n’est  souvenant  qu’il  luy 
ayt  fait  autre  bien. 

En  lisant  le  precedent  article,  ledit  de  Rohan  a  confessé  que  ledit 
de  Pontbriant  estoit  varlet  de  chambre  dudit  feu  Roys  Loys,  l’a  plu¬ 
sieurs  foys  adverty  du  contenu  oudit  article,  dont  il  luy  a  sceu  bon 
gré  ;  et  dit  que  aida  a  mettre  ledit  de  Pontbriant  ou  service  de  mes¬ 
dits  seigneur  et  dame  d’Angolesme,  —  Pierre  de  Rohan.  —  P.  de 
Pontbriant  l1', 


11. 

Amboise,  i3  novembre  i5oh. 

.  RECOLEMENT  DU  MARÉCHAL. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  a.) 

Du  xmc  jour  de  novembre. 

Par  devant  nous,  Christofle  de  Camionne . et  commissaires  en 

ceste  partie,  messire  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gyé  et  mareschal 
de  France  W,  apres  serement  par  lui  fait  sur  les  sainctes  euvangiles  de 
Dieu  de  dire  vérité,  a  dit  et  déposé  en  la  maniéré  que  s’ensuit  : 

Et  premièrement,  interrogué  sur  le  quart  article  de  sa  confession, 
ou  il  a  dit  qu’il  a  achapté  la  capitanerie  d’Amboyse,  etc.,  savoir  en 
quel  temps  il  l’achapta,  et  pourquoy  il  l’achapta  si  hauit  pris  :  dit  qu'il 

(t)  Le  maréchal  fut,  le  i h  octobre,  éga-  E  îgi,  n"  a).  Les  deux  comparants  persis- 
lement  confronté  avec  François  de  Pont-  tèrent  dans  leurs  dires, 
briant  ( Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  (2)  Ajournéieagoctobreetleanovembre 
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achapta  ladite  capitanerie  la  Noue!  prochaine  ensuivant  que  le  Roy 
vint  a  la  couronne  W,  et  deux  causes  le  meurent  d’achapter  ladite  ca¬ 
pitanerie  :  l’une,  pour  ce  que  Amboyse  est  prouchain  de  Bloys  ou  le 
Roy  entend  oit  faire  sa  résidence;  l’autre,  pour  ce  que  le  Roy  lui  avoit 
dit  qu’il  lui  bailleroit  la  charge  et  gouvernement  du  seigneur  d’An- 
goulesme,  ainsi  qu’il  a  depuis  fait,  comme  il  dit;  aussi  que  lui  qui 
parle  avoit  esté  nourry  audit  lieu  d’ Amboyse  avecques  le  Roy  Loys,  et 
que  Caudebecquarre  lui  demandoit  souvant  s’il  vouloit  de  lui  achapter 
ladite  capitanerie.  Et  dit,  sur  ce  interrogé,  que,  lorsqu’il  achapta  la¬ 
dite  capitanerie,  mesdils  seigneur  et  dame  d’Angoulesme  y  estoient. 

Interrogué  si,  quant  le  Roy  lui  bailla  le  gouvernement  dudit  sei¬ 
gneur  d’Angoulesme,  il  en  eut  lettre  :  dit  que  non. 

Interrogué  ou  ce  fut  que  le  Roy  lui  bailla  charge  de  la  conduicte 
dudit  seigneur  d’Angoulesme  :  dit  que  ce  fut  a  Chinon,  quand  ledit 
seigneur  s’en  alla  a  Nantes;  et  lui  ordonna  le  Roy  amener  lesdits 
seigneur  et  dame  a  Bloys,  et  dudit  Bloys  lui  qui  parle  escrivit  audit 
seigneur  que  lesdits  dame  et  seigneur  d’Angoulesme  ne  se.  trouveroient 
bien  a  Bloys  pour  les  maçons  qui  y  besoignoient ,  et  qu’ilz  se  trouve¬ 
roient  mieux  a  Amboyse,  si  c’estoit  le  plaisir  d’icellui  seigneur;  et 
depuis  ledit  seigneur  escrivit,  a  lui  qui  parle,  qu’il  menast  iceulx  sei¬ 
gneur  et  dame  audit  Amboyse,  ce  qu’il  feist.  Et,  ce  fait,  s’en  alla  apres 
le  Roy  audit  Nantes.. 

Et  dit,  lui  qui  parle,  que  le  Roy  lui  dit,  quant  il  fut  conseillé  faire 
venir  mondit  seigneur  d’Angoulesme,  qu’il  lui  en  bailleroit  la  charge 
et  conduite.  Et  dit  que  le  Roy  fut  conseillé  faire  venir  mondit  seigneur 
d’Angoulesme  par  feu  monseigneur  d’Alby<2),  monseigneur  le  légat,  lui 
qui  parle,  et  le  seigneur  du  Bouschage. 

Interrogué  sur  ce  que,  au  septiesme  article  de  sa  confession,  il  a 
dit  que,  quant  il  hst  response  de  bouche,  au  Roy  et  a  monseigneur 
le  légat,  que  Pierre  de  Pontbriant  mentoit,  disant,  par  lui  qui  parle, 
que  cestoit  une  menée  brassée  de  longue  main,  quelle  menée  c’estoit 


t4g8.  —  '  Louis  d’Amboisé  venait  de  mourir. 
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et  qui  l’avoit  brassée  :  dit  qu'il  en  a  dit  au  Roy  ce  qui  le  meut  de  la¬ 
dite  menée  brassée,  nous  requérant  ne  le  presser  pour  le  présent  d’en 
parler  plus  avant,  et  que,  par  le  procès  que  se  pourra  faire  cy  apres, 
on  le  pourra  cognoistre.  Et,  sur  ce  que  lui  avons  demandé  si  les  causes 
sont  telles  qu’il  ne  nous  les  puisse  ou  veille  dire  :  dit  et  respond  comme 
dessus. 

Interrogué  sur  ce  qu’il  a  dit,  au  xne  article  de  sa  depposicion,  qu’il 
n’est  point  souvenant  avoir  parlé  de  la  maladie  du  Roy,  si  n’est  a  ceulx 
de  la  maison,  a  qui  c’est  qu’il  en  a  parlé  :  dit  qu’il  ne  scet,  et  n’est 
recors  a  qui. 

Sur  le  xme . (sic)  — Pierre  de  Rohan, 

Donné,  etc. 


12. 

Amboise,  1  h  novembre  i5ofi. 

CONFRONTATION  DU  MARECHAL  AVEC  FRANÇOIS  DE  PONTBRIANT, 

CAPITAINE  DE  LOCHES  (1). 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  2.) 


13. 

Amboise,  i  h  novembre  i5oi. 
RÉCOLEMENT  DE  MADAME  D’ANGOOLEME. 

Copie  moderne,  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  n°  2717,  fol.  83.) 

Du  xive  (3)  jour  de  novembre,  au  chasteau  d’ Amboise. 

Sur  les  11e,  111e,  ive,  ve,  vie,  persiste  <3). 

m  Cette  confrontation  ne  révèle  aucun 
fait  nouveau. 

!!>  A  lias ,  4  novembre  (même  ms.  fol.  1, 

586). 

26. 


13'  Ce  récolement  se  rapporte  à  la  dépo¬ 
sition  de  la  comtesse  d’Angoulême,  en  date 
du  17  juillet  (ci-dessus,  p.  32). 
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Et  a  dit,  sur  ce  interrogée,  quelle  eroioit  quelle  n’en  scauroit  finer 
des  lettres  de  creance  mentionnées  audit  article. 

Sur  les  vne,  vme,  ixe,  xe,  xie  et  xne,  persiste. 

Et  outre  a  dit,  adjoustant  qu’elle  est  souvenante  que  ledit  de  Rolian 
luy  dist  bas  que  la  Reine  avoit  mal  contenté  le  mareschal  de  Rieux, 
parceque  ledit  mareschal  de  Rieux  n’avoit  eu  la  curatelle  des  enfens  de 
Ghasteaubrient  qui  luy  apartenoit. 

Sur  les  xmc,  xive,  xve,  xvie,  xvne,  xvm°,  xixe  et  xxe,  persiste. 

Et  sur  ce  quelle  a  esté  interrogée  pour  ce  quelle  a  dit  qu’elle  a 
esté  priée,  de  bouche  et  par  écrit,  de  consentir  de  faire  coucher  le  fils 
aisné  dudit  mareschal  avec  monseigneur,  si  elle  a  devers  elle  les  lettres 
qui  a  ceste  fin  auroient  esté  envoiées  :  dit  ladite  dame  qu’elle  ne  scait 
si  elle  poura  trouver  lesdites  lettres;  et,  si  elle  les  trouve,  les  baillera, 
s’il  est  ordonné  et  qu’yceiles  lettres  dudit  de  Rohan  ont  esté  veues  par" 
M.  le  légat,  le  sieur  de  Fleac,  le  eontrolleur  du  Tillay,  et,  comme  il 
semble  a  madame,  Pierre  de  Pontbrient  les  a  veues. 

Sur  le  xxie,  persiste. 

Sur  le  xxiie,  a  persisté,  fors  et  réservé  en  ce  ou  il  est  contenu  audit 
article  que  ladite  dame  avoit'  dit  que  ledit  mareschal  luy  avoit  dit 
(ju  en  venant  de  court  il  avoit  trouvé  ledit  sieur  de  Rohan,  qui  luy 
avoit  dit  qui!  etoit  délibéré  de  faire  tous  les  services  a  luy  possibles 
a  mondit  seigneur,  et  a  elle  dit  que  la  vérité  [est]  que  ledit  sieur  de 
Rohan,  venant  de  cour,  passa  par  cette  ville  et  vint  faire  la  reverence 
a  madite  dame  et  a  monseigneur.  Et  dit  iceluy  de  Rohan  a  madite 
dame  qu  il  avoit  laissée  ledit  mareschal  a  Lion,  ou  lors  etoit  le  Roy, 
lequel  mareschal  d  avoit  trouve  de  bon  vouloir  pour  faire  service  a 
madite  dame  et  a  monseigneur.  Et  entend  ladite  dame  l’avoir  ainsi 
déposé  et  qu’erreur  a  été  de  l’avoir  autrement  écrit. 

Sur  les  xxme  et  xxiv°,  persiste. 


Signé  :  Louvse. 
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14. 

i5  novembre  i5o 

CONCLUSIONS  DU  MARECHAL  CONTRE  LE  TRANSPORT  A  DREUX  Eî  LA  CONFRONTATION 
AVEC  LE  SIRE  D’ALBRET. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  a.) 

Pour  monstrer  par  devant  vous,  Messeigneurs  les  commissaires  du 
Roy  en  ceste  partie,  de  la  partie  de  monseigneur  Pierre  de  Rolian,  duc 
de  Nemours,  chevalier  de  l’ordre  et  mareschal  de  France,  defendeur, 
a  l’encontre  de  monseigneur  le  procureur  general  du  Roy  en  son 
grant  conseil,  demandeur,  sur  la  requeste  que  vous  a  faicte  mondit 
seigneur  le  procureur,  par  laquelle  il  a  requis  vous  transporter  au  lieu 
de  Dreux  ou  l’en  dit  [que]  messire  Alain,  seigneur  d’Albret,  estoit  de 
présent,  pour  ilec  estre  faicte  confrontacion  dudit  defendeur  avecques 
icelui  seigneur  d’Albret,  ne  doit  estre  faicte  ne  enterrinée  audit  pro¬ 
cureur  du  Roy,  et  qu’il  en  doit  estre  débouté  :  dit  icelui  defendeur  ce 
que  s’en  suit  : 

Premièrement,  que  en  la  matière  n’a  encores  esté  dit  ne  ordonné 
que  aucune  confrontacion  soit  ne  doyve  estre  faicte  avecques  ledit  sei¬ 
gneur  d’Albret;  et  sur  le  fait  d’icele  confrontacion,  l’on  ne  pourrait 
asseoir  jugement  plus  tost  que  ledit  seigneur  d’Albret  eust  esté  re¬ 
collé,  ce  qu’il  n’a  esté;  quare  prématuré  requirit  ledit  demandeur. 

Item,  car  peut  estre  que,  par  ledit  recollement,  l’on  trouvera  ia- 
dicte  matière  n’ estre  subjecte  a  confrontacion,  espere  que,  par  ledit 
recollement,  se  pourra  trouver  qu’il  n’aura  aucune  chose  dit  ne  dep- 
posé,  portant  charge  ou  débet  a  l’encontre  dudit  defendeur,  et  mesme- 
ment  que  icelui  defendeur  n’a  esté  enquis  et  interrogé  par  vous,  Mes- 
dits  seigneurs ,  sur  aucune  chose  concernant  la  depposicion  dudit 
seigneur  d’Albret,  lors  sur  simples  et  legeres  parolles,  dont  la  plus- 
part  ne  se  trouvoient  avoir  esté  dictes  ne  proférées  par  ledit  defendeur; 
et,  quant  il  auroit  dictes,  elles  ne  porteroient  aucun  effect  ou  conse- 
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quance,  et  ne  s’en  pourroit  ensuyvre  aucune  condennacion  au  pré¬ 
judice  dudit  defendeur. 

Item,  et  pourtant  il  a  tonne  cause  et  matière  de  debatre  ladite 
confrontacion  n’estre  faicte  audit  lieu  de  Dreux,  auquel  lieu  il  ne  pour¬ 
roit  aller,  obstant  qu’il  est  foible,  malade  et  indisposé  de  sa  personne, 
la  grant  distance  de  chemin  qui  est  de  ce  lieu  d’Amboise  audit  lieu 
de  Dreux  montant  cinquante  lieues  ou  environ,  adversité  du  temps 
d’yver,  et  la  malice  des  chemins,  et  le  danger  que  ledit  defendeur  fust 
oultragé  sur  lesdits  chemins  dont  il  a  esté  menacé;  autre  chose  seroit 
quant  ledit  seigneur  d’Albret  se  fust  voulu  trouver  et  comparoir  par 
devant  vous,  en  ceste  ville  d’Amboise,  qui  est  le  lieu  assigné  par  mes- 
seigneurs  du  grant  conseil  a  faire  le  recollement  et  confrontacion,  se 
mestier  est,  ou  ledit  defendeur  de  sa  part  s’est  deuement  comparu  et 
obey,  combien  qu’il  lui  ait  esté  fort  onéreux,  tant  pour  ladite  indispo¬ 
sition  de  sa  personne  que  pour  autres  causes,  il  se  fust  plus  facille- 
ment  condescendu  au  fait  de  ladite  confrontacion,  combien  que  la  ma¬ 
tière  n’y  soit  subjecte. 

Item,  et  ce  que  dit  est  vault  pour  responce  a  ce  que  ledit  deman¬ 
deur  vouldroit  dire  que  ledit  seigneur  d’Albret  est  malade  et  n’a  peu 
venir,  etc.  Car,  posé  que  ainsi  fust,  dont  ledit  defendeur  ne  scet  riens, 
si  n’y  a  il  aucune  apparence  de  donner  audit  defendeur  ceste  vexation 
et  moleste  d’aller  et  se  transporter  audit  lieu  de  Dreux,  qui  est  la  terre 
et  seigneurie  dudit  seigneur  d’Albret,  son  hayneulx  et  malveillant. 

Item,  il  y  a  plus,  car  ledit  seigneur  d’Albret  non  est  testis  ydoneus 
contre  ledit  defendeur  pour  les  causes  au  long  contenues  es  objectz  et 
reproches  que  baille  et  fournist  et  offre  prouver  promptement  par 
devers  vous  ledit  defendeur  a  l’encontre  d’icelui  seigneur  d’Albret,  et 
frustra  expectatur  eventus ,  cujus  exitus  inutilis  est,  et  nullus  ejfectus;  et  non 
(lebet  admitli  ad  id  probandum  quod  probatum  non  prodest.  Et,  de  jure, 
accusatus  debet  admitli,  in  quacumque  parte  litis,  ad  exponendum  de  mali- 
1  teslium,  et  alias,  cum  opporteat  de  accusatione  exonerare  cum,  aliis. 

Si  conclud  ledit  defendeur  comme  dessus.  Ainsi  signé.  —  Pierre 
de  Rohan. —  Donné,  etc. 
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15. 

Amboise,-  1$  novembre  i5o4> 

CONFRONTATION  DÜ  MARÉCHAL  AVEC  MADAME  D’ANGOüLEME 
(  Même  cote.) 

Du  XVe. 

Leur  demandasmes  s’ilz  se  congnoissoient.  Dit  ledit  de  Rohan,  qu’il 
a  esté  cinq  ou  six  ans  avecques  elle,  par  ordonnance  du  Roy,  et  qu’il 
cuyde  avoir  fait  tous  les  services  a  luy  possibles.  Et  ladite  dame  a  res- 
pondu  quelle  congnoist  bien  ledit  de  Rohan,  lequel  est  souvant  venu 
audit  chasteau  d’Amboyse  depuis  qu’elle  y  est. 

lnterroguez  s’il  y  a  inimitié  entre  eulx  :  a  quov  madite  dame  a  res- 
pondu  que  non,  de  sa  part,  et  quelle  ne  scet  point  qu’il  en  y  aye. 

Et  ledit  de  Rohan  a  dit  que,  s’il  avoit  mis  aussi  grant  peine  a  servir 
Dieu  qu’il  a  a  servir  madite  dame,  qu’il  n’auroit  pas  a  rendre  compte 
de  tant  de  choses;  toutesfoys,  si  madite  dame  luy  avoit  pourchassé  ce 
que  l’on  dit,  il  n’auroit  cause  de  s’en  louer. 

Ladite  dame  a  dit  quelle  ne  luy  a  jamais  riens  pourchassé  de  cest 
affaire,  et  luy  desplaist  de  le  veoir  en  cest  estât;  et  ce  quelle  en  a 
depposé  a  esté  pour  obeyr  au  Roy  et  a  justice,  et  pour  s’acquiter  du 
serement  qu’on  luy  a  fait  faire. 

Et,  ce  fait,  avons  procédé  a  lire  la  depposition  de  madite  dame. 

Sur  les  ire,  iic,  111e,  persiste. 

Sur  le  ve  a  persisté  ;  et  ledit  de  Rohan  dit  qu’il  est  souvenant  avoir 
eu  plusieurs  parolles  avecques  madite  dame;  mais  ne  pense  point 
avoir  dit  a  madite  dame  lesdites  parolles.  Et  ladite  dame  a  dit  comme 
dessus. 

Et  ledit  de  Rohan  a  persisté  en  sa  dénégation. 

Sur  le  vic,  persiste  madite  dame;  et  ledit  de  Rohan  a  dit  que  vray 

(t>  Le  22  novembre,  madame  d’Angou*  gatoire  et  il  y  eut  entré  eux,  se'ance  te- 
lême  ayant  été  interrogée  une  seconde  fois-,  nante,  une  nouvelle  confrontation  (ci-des- 
le  maréchal  subit  également  un  interro-  stts,  page  to6). 
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est  qu’il  bailla  lettres  de  creance  audit  Segré,  adressans  a  madite 
dame,  et  luy  donna  charge  de  luv  dire  que  le  Roy  avoit  esté  mal  dis- 
pousé,  et  qu’on  avoit  eu  peur  qu’il  tumbast  en  quelque  etbiqueté,  et 
que,  grâces  a  Dieu,  il  faisoit  bonne  chere  et  se  premenoit  tous  les 
jours  sur  une  terrasse  estant  a  son  logeis;  et  qu’il  esperoit  qu’il  parti- 
roit  dedans  huict  jours  pour  venir  a  Bloys,  et  que,  si  toust  qu’il  au- 
roit  recouvert  son  air,  il  seroit  aussi  gaillart  qu’il  avoit  jamais  esté, 
comme  il  fut,  et  que  la  plus  grant  perte  qui  pourrait  advenir  a  ma¬ 
dite  dame  et  a  monseigneur  seroit  que  inconvénient  vint  a  la  personne 
du  Roy,  ainsi  que  plus  a  plain  ledit  de  Rohan  a  dit  en  sa  depposition 
a  Orléans. 

Ladite  dame  a  persisté  comme  dessus,  disant  icelle  dame  que  le 
Roy  ne  partit  dudit  Lyon  d’ung  moys  apres  la  venue  dudit  Segré  audit 
Amboyse;  et  ledit  de  Rohan  a  dit  qu’il  ne  scet  si  le  Roy  partit  huict 
jours  apres  ou  plus  tart,  et  que  cella  n’y  faisoit  riens,  se  remettant 
ledit  de  Rohan  a  sadite  confession;  et  dit  madite  dame  que  ledit  sei¬ 
gneur  de  Segré  ne  luy  dist  autres  parolles. 

Sur  les  vif  et  vin0  desdits  articles,  a  persisté  madite  dame;  et  ledit 
de  Rohan  dit  qu’il  croit  avoir  dit  a  ladite  dame  que  la  Royne  avoit 
porté  René  de  Cossé  contre  ledit  de  Rohan  pour  la  terre  de  Bryssayc, 
et  aussi  que  la  Royne  se  mecontentoit  de  l’office  de  juge  de  Tours; 
mais  ne  pense  point  ledit  de  Rohan  avoir  dit  a  ladite  dame  que  la 
Royne  ne  l’aymoit  point,  dont  il  ne  se  soulcyoit  gueres,  et  ne  la  crai- 
gnoit  riens,  et  qu’il  se  tenoit  seur  du  Roy,  son  maistre;  et  ladite  dame 
a  dit  le  contenu  en  sadite  depposicion  eslre  véritable  et  qu’elle  voul- 
droit  bien  que  ledit  de  Rohan  ne  luy  en  eust  parlé;  ladite  dame  per¬ 
sistant  comme  dessus. 

Et  ledit  de  Rohan  a  dit  [que,  s’il  avoit  dit]  lesdites  parolles,  qu’il 
auroit  très  mal  dit,  et  qu’il  ne  vouldroit  avoir  dit  lesdites  parolles  de 
la  moindre  gentille  femme  de  ce  Royaume. 

Sur  le  ixc,  madite  dame  a  persisté;  et  ledit  de  Rohan  dit  que,  sauf 
1  onneur  de  madite  dame ,  il  ne  luy  a  point  dit  lesdites  parolles  ;  et 
ladite  dame  a  persisté  comme  dessus.  Et  dit  oultre,  estre  souvenant 
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que,  lorsque  ledit  de  Rohan  luy  dist  lesdites  parolles,  icelluy  de 
Rohan  dist  a  icelle  dame  que  la  Royne  faisoit  fortiffier  le  chaste!  de 
Nantes  et  y  faisoit  mettre  de  ses  meubles,  qui  estoit  signiffiance  que  la 
Royne  se  doubtoit  aucunement  de  la  personne  du  Roy;  et  ledit  de 
Rohan  a  dit  qu’il  estoit  notoire  cjue  ladite  dame  faisoit  fortiffier  ledit 
chasteau  de  Nantes,  si  que,  quant  elle  acheptoit  quelques  belles  choses 
a  Lyon,  comme  tableaux  et  autres  choses,  elle  les  faisoit  porter  a 
Nantes;  ladite  dame  persistant  comme  dessus. 

Sur  le  xe,  madite  dame  persiste,  et  ledit  de  Rohan  a  dit  que,  sauf 
la  reverance  de  madite  dame,  il  ne  luy  en  parla  jamais.  Et  ladite 
dame  a  persisté  comme  dessus,  et  dit  que  ledit  de  Rohan  les  luy  a 
réitérées  plus  d’une  foys.,  mais  n’est  souvenant  par  quantes. 

A  quoy  ledit  de  Rohan  a  respondu  comme  dessus;  et  dit  ladite 
dame,  sur  ce  interroguée,  qu’elle  n’est  souvenant  a  quel  propous,  ne 
a  quelles  fins  ledit  de  Rohan  disoit  lesdites  parolles. 

Sur  les  xie  et  xne,  a  persisté  madite  dame.  Et  ledit  de  Rohan  dit 
que,  sauf  la  grâce  de  madite  dame,  il  ne  dist  jamais  lesdites  parolles. 
Bien  croit  avoir  dit  a  madite  dame  que  le  mareschal  de  Bretaigne 
disiroit  avoir  la  curatelle  de  sa  fille,  femme  du  feu  seigneur  de  Cha¬ 
teaubriand,  et  que  ledit  mareschal  de  Bieux  disoit  qu’il  luy  sembloit 
qu’il  devoit  avoir  ladite  curatelle. 

Sur  le  xive,  persiste  ladite  dame.  Et  ledit  de  Bohan  dit  que,  sauf  la 
reverance  de  madite  dame,  il  ne  luy  dist  jamais  lesdites  parolles. 

Sur  le  xvie,  a  persisté  madite  dame.  Et  ledit  de  Rohan  a  dit  que, 
sauf  honneur  de  madite  dame,  il  n’a  point  dit  lesdites  parolles,  con¬ 
fessant  neantmoins  que ,  en  ung  voyage  que  le  Roy  feit  delà  les  nions , 
il  entra  en  parolles  avecques  ladite  dame  touchant  la  personne  de 
monseigneur,  si  survenoit  peste  a  Amboyse;  et  aussi  pour  ce  qu’il  avoit 
ung  pan  de  mur  audit  chasteau  qui  tumboit. 

Et  sur  les  doubtes  que  icelle  dame  faisoit  audit  mareschal,  ou  cas 
qu’il  advint  inconvénient  au  Roy,  et  monseigneur  et  madame  de  Bour¬ 
bon  vinssent  a  Amboyse ,  qu’elle  aurait  a  faire  ;  ledit  de  Rohan  dist  a 
ladite  dame  que,  si  quelque  inconvénient  survenoit  audit  Amboyse, 

27 


NATIONALE. 


210  PROCÈS  DU  MARÉCHAL  DE  GIÉ, 

qu’elle  et  monseigneur  en  deussent  partir*  il  avoit  le  chasteau  d  An— 
giers  en  ses  mains  et  deux  ou  troys  assez  belles  maisons  ou  elle  pour- 
roit  aller  et  y  mener  mondit  seigneur,  ainsi  que  plus  a  plain  il  a  dit 
en  sa  confession  faicte  a  Orléans.  Icelluy  de  Rohan  luy  dist  que,  si 
mesdits  seigneur  et  dame  de  Bourbon  y  venoient,  elle  pourroit,  se  bon 
luy  sembloit,  aller  parler  a  eulx  en  la  ville,  mais,  attendu  que  avoit 
mondit  seigneur  en  garde  sur  sa  vie,  il  estoit  asseuré  que  ses  gens 
estans  audit  Amboyse  n’y  laisseroient  entrer  plus  fort  que  eulx. 

A  quoy  ladite  dame  a  respondu  qu’elle  ne  dist  jamais  audit  de 
Rohan  quelle  eust  craincte  ou  doubte  de  mesdits  seigneurs  et  dame 
de  Bourbon,  ainsi  que  a  la  vérité  elle  n’en  eust  jamais  craincte 
ne  doubte,  et  n  avoit  cause  de  ce  faire,  parcequ’ilz  l’ont  en  partie 
nourrie  et  que  feu  monseigneur  de  Bourbon  estoit  son  oncle  maternel 
et  madite  dame  de  Bourbon  sa  cousine  germaine,  et  que,  apres  le 
Roy  et  la  Royne,  c’estoient  les  personnaiges  a  qui  elle  eust  eu  plus  de 
recours,  et  que  elle  n’eust  jamais  parolle  audit  de  Rohan  qu’elle  eust 
craincte  ne  doubte  de  quelque  personnaige  qui  feust  en  France  tou¬ 
chant  la  personne  de  mondit  seigneur;  et  qu’il  soit  ainsi,  deux  ans  a, 
que  la  peste  fut  en  ceste  ville  d’Amboyse,  dont  elle  advertit  le  Roy, 
qui  luy  fit  savoir  quelle  pourroit  aller  a  Loches ‘qui  estoit  forte  place 
ou  au  Fau,  et  s’en  alla  icelle  dame  pour  le  dangier  de  peste  a  Bleré, 
qui  est  de  deux  lieux  dudit  Amboyse,  qui  n’est  point  lieu  de  forte¬ 
resse.  Et,  au  regard  du  pan  de  mur,  elle  n’en  a  point  doubte,  parce- 
que  le  jardin  dudit  Amboyse  a  demouré  deux  ans  sans  murailhe  et 
que  jamais  lesdits  propos  ne  vindrent  d’elle;  qui  est  pour  monstrer 
quelle  n’ avoit  point  eu  de  cause  de  faire  lesdits  doubtes,  ainsi  que  a  la 
vérité  elle  dit  n’avoir  fait.  Et  ledit  de  Rohan  a  persisté  en  sadite  con¬ 
fession. 

Sur  le  xvne,  a  persisté  madite  dame.  Et  ledit  de  Rohan  a  dit  que , 
saut  la  grâce  de  madite  dame,  il  n’a  point  dit  lesdites  parolles,  et  ne 
pense  point  estre  si  glorieux  d’avoir  dit  icelles  parolles  et  de  cuider 
qu  il  ny  aye  beaucop  plus  des  grans  personnaiges  en  France  que  luy. 

Et  ladite  dame  a  persisté  comme  dessus,  disant  ouitre  audit  de 
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Rohan  avoir  dit  lesdites  parolles  ou  Heu  appelle  la  librayrie  de  ce 
chasteau  d’Amboyse, 

Et  ledit  de  Rohan  a  persisté  comme  dessus;  et  a  dit  icelui  de  Rohan 
qu’il  a  eu  plusieurs  devises  et  parolles  avecques  ladite  dame  et  qu’il 
ne  cuidoit  pas  que  parolles  de  devises  deussent  venir  en  procès;  et 
que,  s’il  estoit  trouvé  qu’il  eust  dit  lesdites  parolles  dont  on  le  veult 
charger,  encores  ne  seroit  ce  crime  de  lese  majesté. 

Sur  le  xviiT  article,  ladite  dame  persiste.  Et  ledit  de  Rohan  a  dit 
que,  sauf  Honneur  de  madite  dame,  il  n’a  point  dit  lesdites  parolles; 
disant  oultre  qu’il  ne  sera  point  trouvé  qu’il  ayt  commandé  faire  des 
basteaulx  aux  gens  de  madite  dame,  ne  aux  siens.  Bien  dit  ledit  de 
Rohan  qu’il  peult  avoir  dit  a  ladite  dame,  cinq  ans  a,  et  des  le  temps 
quelle  vint  audit  Amboyse,  pour  ce  qu’il  la  veoit  mal  dispousée, 
faire  faire  des  basteaulx  pour  aller  sur  l’eaue  et  prandre  l’air  de  la 
rivieré, 

Et  ladite  dame  a  persisté  comme  dessus,  et  dit  que  ledit  de  Rohan 
ne  iuy  dist  lesdites  parolles  soubz  occasion  de  malladie  quelle  eust. 

Ledit  de  Rohan  a  persisté  comme  dessus. 

Sur  le  xxc,  madite  dame  a  persisté.  Et  ledit  de  Rohan  a  dit,  comme 
autresfoys  il  a  fait  en  sa  confession  a  Orléans,  que  ladite  dame  luy  dist 
qu’il  estoit  mort  aucuns  bons  personnages  serviteurs  de  feu  monsei¬ 
gneur  d’Angoulesme  et  que  il  luy  estoit  besoing  en  recouvrer  d’autres. 
A  quoy  ledit  de  Rohan  luy  fist  responce  qu’il  congnoissoit  deux  bons 
personnages  pour  la  servir,  et  luy  nomma  messire  Brandellis  pour 
ses  procès  a  Paris  et  le  seigneur  de  Segré  pour  veoir  le  fait  et  tram  de 
sa  maison;  mais  il  doubtoit  quelle  n’en  peust  finer,  sinon  du  bon 
plaisir  du  Roy,  pareeque  chacun  d’eulx  avoit  dudit  seigneur  douze 
cens  francs  par  an,  et  que  pareillement  icelle  dame  avoit  requis  d’avoir 
Christofle  de  Coytivy,  a  quoy  ladite  dame  a  respondu  qu’il  est  vray 
quelle  avoit  voulu  avoir  ledit  de  Coytivy,  et  en  avoit  escript  ou  fait 
parler  audit  de  Rohan;  a  pareillement  dit  icelui  de  Rohan  que  ladite 
dame  luy  avoit  parlé  d’avoir  le  Capdet  pour  servir  mondit  seigneur  de 
varlet  de  chambre. 
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A  quoy  ladite  dame  a  dit  que  jamais  elle  ne  requist  ne  feist  requérir 
ledit  de  Rohan  d’avoir  ledit  Capdet  pour  monseigneur;  et  que,  nean¬ 
moins,  ledit  de  Rohan  avoit  plusieurs  foiz  parlé  et  fait  parler  de  prandre 
ledit  Capdet,  persistant  en  ladite  depposition,  et  ledit  de  Rohan  per¬ 
sistant  comme  dessus. 

Et  a  dit  icelle  dame  que,  si  elle  eust  eu  voulunté  d’avoir  ledit 
Capdet  ou  autres,  que  ledit  de  Rohan  ne  les  luy  eust  refusez. 

Et  a  dit  ladite  dame  qu’il  peult  et  doit  souvenir  audit  de  Rohan  que 
iceluy  de  Rohan  luy  a  dit  par  plusieurs  foiz  :  «  Madame ,  monseigneur 
devient  grant,  vous  devez  penser  a  m,ectre  gens  auprès  de  sa  personne  et  y 
adviset';  et  quant  le  Roy  les  y  trouvera,  ne  les  en  otera,  et,  s’il  ny  en  trouve 
point,  y  en  pourra  mettre  a  l’apetit  d’aulruy  »  :  et  ledit  mareschal  a  dit  que , 
sauf  la  grâce  de  madite  dame,  il  ne  luy  a  dit  lesdites  parolles.  Rien 
luy  peult  avoir  dit  que  le  Roy  la  traicteroit  bien,  et,  quant  ledit  sei¬ 
gneur  y  trouverait  gens  de  bien  ou  service  de  mondit  seigneur,  ne  les 
luy  osteroit,  et  n’estoit  remueur  de  serviteurs,  mesmement  n’osteroit 
ledit  seigneur  ceulx  de  feu  mondit  seigneur  d’Angoulesme. 

Sur  le  xxic,  madame  persiste.  Et  ledit  de  Rohan  dit  que,  sauf  sa 
reverance,  il  ne  luy  a  dit  lesdites  parolles. 

Sur  le  xxne,  ladite  dame  persiste.  Et  ledit  de  Rohan  a  dit  qu’il  ne 
ramena  jamais  sa  compaignye  pour  monseigneur  ne  a  l’occasion  de 
luy.  Et  ladite  dame  a  persisté  comme  dessus,  et  dit  que  ledit  de  Rohan 
luy  a  dit  lesdites  parolles  contenues  oudit  article,  et  ledit  de  Rohan 
qu’il  se  reputeroit  bien  malheureulx  d’avoir  dit  lesdites  parolles,  at¬ 
tendu  les  grans  biens  et  honneurs  que  le  Roy  luy  a  fais.  —  Loyse. 
—  Pierre  de  Rohan. 
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Amboise,  18  novembre  i5o/i. 

CONFRONTATION  DE  LA  COMTESSE  D’ANGOULEME  ET  DE  M.  DE  SEGRÉ. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  2.) 

Du  xvme  jour  de  novembre ,  mil  cinq  cens  et  quatre ,  ou  chasteau 
d’Amboise. 

Interroguée  ladicte  dame  s'il  y  a  aucune  innimitié  entre  monsei¬ 
gneur  de  Segré  et  elle  :  respond  que  non,  et  n’y  scet  aucune  cause. 

Interrogué  ledict  de  Segré,  de  sa  part,  s’il  y  avoit  aucune  innimitié 
entre  ladite  dame  et  lui  :  dit  que  non,  sinon  que  madicte  dame  eust 
quelque  rancune  contre  lui  pour  rnondit  seigneur  le  mareschal. 

A  quoi  madicte  dame  a  respondu  quelle  n’a  jamais  voulu  et  ne 
veult  mal  audit  mareschal,  ne  audit  de  Segré. 

Et,  ce  fait,  avons  fait  lecture  a  madite  dame,  présent  ledit  de  Segré, 
sur  le  vie  des  articles  de  l’intendit  du  procureur  general  du  Roy,  a 
laquelle  depposicion,  icele  oye  de  mot  a  mot  par  madite  dame,  elle  a 
persisté  et  persiste,  disant  que  ce  sont  les  propres  parolles  que  ledit 
de  Segré  lui  porta.  A  quoy  ledit  de  Segre  a  respondu  que,  sauve  la 
grâce  et  l’honneur  de  madite  dame,  il  ne  lui  avoit  ditlesdites  parolles, 
mais  lui  avoit  porté  les  parolles  contenues  en  la  depposicion  de  lui 
qui  parle  sur  le  premier  article  de  sadite  depposicion. 

Laquelle  depposicion  d’iceiui  de  Segré  a  esté  leue  en  la  presence  de 
madite  dame  et  dudit  de  Segré,  et  ledit  de  Segré  a  persisté  en  sadite 
depposicion  et  madite  dame  en  la  sienne,  et  a  dit  ledit  seigneur  de 
Segré  qu’il  ne  scet  ou  madite  dame  pourrait  avoir  trouvé  lesdites  pa¬ 
rolles  A  quoy  madite  dame  a  respondu  quelle  n’est  point  trouveresse 
de  parolles. 

Et  icelui  de  Segré  a  dit  qu’il  serait  desplaisant  de  dire  chose  ou 
parole  par  quoy  madite  dame  print  indignacion  contre  lui. 

Et  madite  dame  dit  qu’il  peut  dire  ce  que  lui  plaist,  mais  que  ledit 
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de  Segré  scet  bien  qu’il  a  porté  les  parolles  a  madite  dame  ainsi  quelle 

a  depposé. 

Et  icelui  de  Segré  a  persisté  comme  dessus, 

Interrogué  ledit  seigneur  de  Segré  si  lorsqu’il  aporta  lesdites  lettres 
dudit  mareschal  a  madite  dame, s’il  eust  autres  parolles  avecqu  es  elle, 
dit  qu’il  n’en  est  point  souvenant,  sinon  que  lui  peust  lors  parler  du 
mariage  du  seigneur  de  Guyse,  du  Garilhan  et  de  la  venue  de  mon¬ 
seigneur  le  légat  et  autres  nouvelles  de  court. 

Interrogué  s’il  parla  point  a  madite  dame  du  seigneur  d’Orval,  dit 
que  non, 

Interrogué  s’il  dist  a  madite  dame  que  ledit  seigneur  d’Orval  ne 
entoit  pas  le  mareschal  si  souvent  qu’il  avoil  acoustumé,  et  que  la 
Royne  mandoit  souvaut  ledit  seigneur  d’Orval  pour  jouer  aux  cartes, 
et  que  la  Royne  avoit  gaigné  ledit  seigneur  d’Orval  ;  dit  qu’il  n’a 
jamais  dit  lesdites  parolles. 

A  quoy  ladite  dame  a  respondu  que  ledit  seigneur  de  Segré  lui  a 
dit  lesdites  parolles  ainsi  et  par  la  forme  et  maniéré  quelle  a  depposé, 
en  lui  recollant  sa  première  depposicion. 

Et  ainsi  se  sont  départi,  et  leur  avons  fait  signer  ceste  présente 
confrontacion.  —  Loïse,  - —  Jacques  u’Espinav, 

Donné,  etc. 


17. 

Château  de  Dreux,  3o  novembre  et  ier  décembre  i5oâ. 
RÉCOLEMENT  DU  SIRE  D’ALBRET. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  2.) 

Du  derrenier  jour  de  novembre  l’an  mil  cinq  cens  et  quatre. 

Nous,  Christofle  de  Garmonne,  conseiller  et  president  en  la  court 
de  Parlement,  a  Paris,  Jehan  Nicolay  et  Anthoine  Du  Prat,  conseil- 
lieis  et  maistres  des  requestes  de  îostel  dudit  seigneur,  Pierre  de 
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Saint  André,  conseiller  dudit  seigneur  en  son  grant,  conseil,  et  Jehan 
de  Selva,  aussi  conseillier  dudit  seigneur  en  sa  court  de  Parlement  a 
Thoulouse,  commissaires  en  ceste  partie,  nous  sommes  transportez  du 
logis  du  Plat  d’estaing  audit  Dreux  au  chastel  dudit  lieu  de  Dreux, 
ou quel,  en  une  chambre  haulte  dudit  Dreux,  nous  avons  trouvé  hault 
et  puissant  seigneur,  messire  Alain,  seigneur  d’Albret,  gisant  en  un 
lict  malade;  auquel  avons  expousé  la  cause  de  nostre  venue  qui  estoit 
pour  le  recoller  et  confronter,  si  mestier  estoit,  a  messire  Pierre  de 
Pmhan,  seigneur  de  Gyé  et  mareschal  de  France.  Et,  ce  fait,  lui  avons 
fait  faire  serement  de  dire  vérité  sur  les  sainctes  evangilles  de  Dieu 
en  la  presence  du  procureur  general  du  Roy  en  son  grant  conseil  et 
en  l’absence  dudit  de  Rohan,  qui  avoit  eu  assignacion  pour  veoir  faire 
le  recollement  dudit  seigneur  d’Albret,  en  la  presence  de  [Estienne] 
Ghareton,  maistre  d’ostel  dudit  de  Rohan,  et  par  lui  comme  il  disoit 
envoyé  pour  veoir  jurer  ledit  seigneur  d’Albret,  et  souffisamment  fondé 
de  lettres  de  procuracion  quant  a  ce ,  l’original  desquelles  il  a  mis  par 
devers  nous,  en  proctestant  toutesfois  par  ledit  Gharreton  de  bailler 
ses  objectz  et  autrement  impuner  la  depposition  dudit  seigneur  d’Abret 
en  temps  et  lieu.  Et,  ce  fait,  avons  monstre  et  exibé  audit  seigneur 
d’Albret  sa  depposition  faicte  par  devant  nous  Nicolay  et  maistre 
Morre  de  Quenecquevilly  et  signée  par  ledit  seigneur  d’Albret  et  par 
nous  Nicolay  et  ledit  de  Quenecquevilly  et  icele  sadite  depposition  lui 
avons  leue  de  mot  a  mot  et  lui  avons  demandé  par  pluseurs  et  ri* 
terées  foys  si  s’estoit  sa  depposition  et  s’il  avoit  icele  signée.  A  quoy  il 
a  respondu  qu’il  lui  sembloit  qu’il  l’avoit  signée.  Et  sur  ce  lui  avons 
remonstré  qu’il  estoit  question  de  son  fait  et  que  la  chose  estoit  assez 
fresche  pour  y  pouvoir  respondre  certainement  :  sur  quoy  iceluy 
seigneur  d’Albret  nous  a  dit  qu’il  n’y  avoit  pas  bien  pensé  et  qu’il 
avoit.  esté  fort  tourmenté  de  maladie  :  nous  a  requis  que  lui  voulsis- 
sions  bailler  le  double  de  sadite  depposition  pour  y  penser,  et  nous  a 
dit  qu’il  persistoit  en  ce  qu’il  avoit  signé.  Et,  sur  ce,  nous,  Nicolay,  avons 
dit  audit  seigneur  d’Albret  qu’il  povoit  bien  cognoistre  sa  main  et  que, 
davantaige,  il  en  avoit  eu  ung  double  escript  de  la  main  de  mondit 


216 


PROCÈS  DU  MARÉCHAL  DE  GIÉ. 


Nicolay  :  et  ledit  seigneur  d’Albret  nous  a  dit  qu’il  estoit  vray,  niais  il 
ne  savoit  s’il  le  pourrait  trouver,  nous  requérant  de  rechief  le  double 
de  sadite  depposition  et  que  lui  veiellons  donner  terme  jusques  au 
lendemain  d’y  penser  et  que  pour  l’heure  il  estoit  ung  peu  travaillé 
de  son  mal.  A  quoy  nous,  commissaires  dessusdits,  lui  avons  fait  res- 
pondre  que  demain  nous  retournerions  oudit  chaste!  et  lui  apporte¬ 
rions  sadicte  depposicion ,  laquelle  veue  il  pourrait  cognoistre  si  c’es- 
toit  celle  qu  il  avoit  faicte  et  signée,  et  tantost  apres  partismes  dudit 
chaste!  et  retournasmes  en  nostre  logis. 


ier  décembre. 

Et  le  lendemain ,  premier  jour  de  décembre  audit  an,  apres  disner, 
est  venu  par  devers  nous  en  nostre  logis  du  Plat  d’estaing  messire 
seigneur  Regnauld  de  Saint  Chamant,  chevalier,  seigneur  de  Lissac; 
lequel  nous  a  dit  que  ledit  seigneur  d’Albret  estoit  prest  quant  voul- 
drions  aler  devers  lui;  et  tantost  apres  nous  transportasmes  audit 
chaste!,  ouquel  et  en  icelle  mesme  chambre  avons  trouvé  ledit  sei¬ 
gneur  d’Albret  gisant  en  son  lict,  auquel  avons  de  rechief  monstré 
sadite  depposicion,  laquelle  il  a  regardée,  et  nous  a  dit  qu’il  avoit  signée 
icelle  dite  depposicion,  et  a  tiré  de  sa  manche  une  feuelle  de  papier 
quil  disoit  estre  le  double  de  sadite  depposicion  a  lui  baillée  par  nous- 
dits  Nicolay  et  a  baille  a  nousdit  Nicolay  ledit  double  et  a  peins  sadite 
depposicion  et  la  tenue  et  veue  de  mot  a  mot  durant  ce  que  nous, 
Nicolay,  avons  leu  le  double  par  nous  escript  et  a  lui  baillé.  Et,  ce  fait, 
nous  a  ledit  seigneur  d’Albret  dit  et  affermé  sur  le  serement  qu’il  avoit 
fait  quil  avoit  dit  et  depposé  le  contenu  en  sadite  depposicion;  la¬ 
quelle  il  recognoissoit  avoir  signée  de  sa  main  et  en  icelle  persistoit. 

Api  es  laquelle  persistance  nous,  commissaires  dessusdits,  avons 
interrogé  ledit  seigneur  d’Albret  s’il  maintiendra  le  contenu  en  sadite 
depposicion  en  la  presence  dudit  de  Rohan.  A  quoy  il  a  dit  et  respondu 
que  il  maintiendra  le  contenu  en  sadite  depposicion  en  la  presence 
dudit  de  Rohan  et  de  tous  autres . 

Le  me  d  Albr et,  en  somme,  persiste  dans  sa  déposition.  Nous  avons  in- 
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diqué  ci-dessus,  en  note  de  cette  déposition  (pages  âo  à  42 ),  le  résultat  du 
récolement  sur  chaque  article. 


18. 

Dreux,  U  décembre  i5o6. 

CONFRONTATION  DU  SIRE  D’ALBRET  AVEC  LE  MARECHAL. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  2.) 

Du  quatriesme  joui;  de  décembre,  mil  cinq  cens  et  quatre,  au  chas- 
teau  de  Dreux  W. 

Iuterroguez  s’il  y  a  eu  inimitié  entre  eulx,  a  quoy  monseigneur 
dAlbret  a  respondu  qu  i!  ne  scet  point  qu’il  y  ait  eu  ny  ait  inimitié  de 
sa  part.  Et  ledit  de  Rohan  a  dit  qu’il  y  a  eu  grant  habitude  et  amitié 
avecques  lui  et  que  c’est  ung  des  personnages  qu’il  a  autresfoiz  autant 
ayrné.:  et  que,  neanmoins,  depuis  les  mariages  de  feu  Mme  sa  femme 
et  Mmc  sa  fille,  et  que  ses  matières  ont  esté  mises  sus,  il  s’est  aperceu 
d’inimitié.  Et  ledit  seigneur  d’Albret  a  dit  que,  de  sa  part,  il  ne  lui  a 
donné  a  cognoistre  qu’il  y  eut  inimitié.  Ce  fait,  avons  fait  lire  la  depo- 
sicion  dudit  seigneur  d’Albret,  présent  ledit  de  Rohan. 

Sur  les  trois  premiers  persiste  ledit  seigneur  d’Albret  et  ledit  de 
Rohan  en  ce  qu’il  a  dit  en  sa  confession. 

Sur  les  ive,  ve,  vie  desdits  articles  persiste. 

Sur  les  viie,  vme  desdits  articles  persiste  ledit  seigneur  d’Alhret.  Et 
ledit  de  Rohan  a  dit  qu’il  peult  avoir  eu  plusieurs  devises  avecques  le 
seigneur  d’Albret;  et  lui  peult  avoir  dit  qu’il  estoit  desplaisant  que  la 
Royne  ne  l’avoit  mieulx  en  sa  grâce;  et  dit  n’avoir  dit  ne  parlé  du 


(1)  Ajourné  tout  d’abord,  le  sire  d’Albret  , 
malgré  des  certificats  médicaux,  vit  pro¬ 
noncer  deux  défauts  contre  lui.  Ajourné 
itérativement  le  1 5  et  le  19  novembre, 
il  s’excusa  encore  sur  l’état  de  sa  santé  et 


fournit  un  certificat  d’Antoine  Thabouret, 
son  médecin,  et  de  Jeban  Laisné,  dit  de 
Sens,  chirurgien  ordinaire  du. roi,  consta¬ 
tant  qu’il  ne  pouvait  sortir  ni  voyager  sans 
danger. 
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surplus  desdites  parolles  contenues  en  la  deposicion  dudit  seigneur 
d’Albret  sur  lesdits  articles. 

Sur  le  ixc,  persiste  ledit  seigneur  d’Albret.  Et  ledit  de  Rohan  dit 
qu’il  ne  lui  dist  jamais  lesdites  parolles  et  n’en  parla  jamais,  et  qu’il 
s’esbahist  comme  ledit  seigneur  d’Albret,  attendu  la  qualité  de  sa  per¬ 
sonne  ,  substiene  telles  parolles ,  affermant  ledit  de  Rohan  ne  les  avoir 
jamais  dites  et  ne  parla  jamais  audit  seigneur  d’Albret  d’arrester  la 
Royne,  ne  madame  Claude,  et  ledit  seigneur  d’Albret  a  dit  que,  vray- 
ment,  il  n’est  point  souvenant  que  ledit  de  Rohan  lui  ait  porté  parolles 
d’arrester  la  Royne  ou  Mmc  sa  filhe,  aussi  ne  le  porte  sa  deposicion. 
Rien  dit  ledit  seigneur  d’Albret  que  ledit  de  Rohan  lui  a  dites  les  pa- 
rolles  contenues  en  sa  deposicion,  en  laquelle  ledit  seigneur  d’Albret 
persiste  connue  dessus;  et  ledit  de  Rohan  a  dit,  comme  dessus, 
qu’il  ne  lui  dist  jamais  les  parolles  telles  qu’elles  sont  contenues  en 
ladite  deposicion  dudit  seigneur  d’Albret,  fors  que  ledit  de  Rohan  est 
souvenant  lui  avoir  dit  audit  seigneur  d’Albret  qu’il  estoit  bien  marry 
que  la  Royne  ne  l’avoit  mieulx  en  sa  grâce. 

Sur  les  xe  et  xi°,  persiste  ledit  seigneur  d’Albret. 

Sur  les  xne  et  xme  desdits  articles,  persiste  ledit  seigneur  d’Albret,  et 
ledit  de  Rohan  [dit]  qu’il  ne  lui  en  parla  jamais,  sinon  qu’il  se  soit  loué 
vers  lui  des  biens  et  honneurs  que  lui  faisoit  le  Roy.  Et  aussi  est  sou¬ 
venant  avoir  dit  audit  seigneur  d’Aibret  que  le  Roy  avoit  promis  audit 
de  Rohan  le  gouvernement  de  Guyenne  si  le  bastard  Mathieu  de  Bour¬ 
bon  mourroit.  Ledit  seigneur  d’Albret  persiste  comme  dessus,  et  ledit 
de  Rohan  persiste  en  sa  négative  comme  dessusdit. 

Sur  les  xive  et  xv°,  ledit  seigneur  d’Albret  persiste.  Et  ledit  de  Rohan 
a  dit,  comme  il  entend  avoir  dit  en  sa  confession  faite  a  Orléans,  qu’il 
na  jamais  mis  a  Amboyse  plus  grant  nombre  d’archiers,  oultre  le 
nombre  acoustumé;  bien  est  vray  que  les  remuoit  de  six  mois  en  six 
temps  pour  les  refreschir,  pareequ’ilz  n’avoient  que  les  gaiges  ordi¬ 
naires  des  ordonnances. 

Sur  les  xvic,  xvue,  xvme,  xixe,  xxe,  xxie  et  xxue  desdits  articles,  nichil. 

Et  a  requis  ledit  seigneur  d’Albret  que  on  escripvist  qu’il  persiste 
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ou  contenu  en  sa  deposicion,  et  non  autrement.  Et  ledit  de  Rohan, 
au  contraire,  sinon  ainsi  qu’il  en  a  dit  et  respondu  cy  dessus.  —  Alain. 
—  Pierre  de  Rohan  M. 

Donné,  etc. 


19. 


Senzy®,  h  décembre  i5o4. 


ADJONCTION  DU  MARECHAL  AUX  CONFRONTATIONS  PRECEDENTES. 


(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  2.) 


Du  quatriesme  jour  de  décembre,  oudit  an,  cinq  cens  et  quatre,  a 
Souzy. 

Je,  Jehan  de  Moulins,  secrétaire  du  Roy,  nostre  seigneur,  et  greffier 
en  son  grant  conseil ,  par  ordonnance  de  messeigneurs ,  maistre 
Christofle  de  Carmonne,  conseiller  et  president  en  la  court  de  Parle¬ 
ment  a  Paris,  Anthoine  Du  Prat  et  Jehan  Nicolay,  maistres  des  re- 
questes  ordinaires  de  l’ostel  dudit  seigneur,  Pierre  de  Sainct  André, 
conseiller  d’icellui  seigneur  en  sondit  grant  conseil,  et  Jehan  de  Selva, 
aussi  conseiller  dudit  seigneur  en  sa  court  de  Parlement,  conseiller 
commissaires  en  ceste  partie,  et  me  suis  transporté  du  lieu  de  Dreux 
audit  Senzy  par  devers  monseigneur  le  mareschal,  messire  Pierre  de 
Rohan,  seigneur  de  Gyé  et  mareschal  de  France,  auquel  j’ay  porté  ses 
confrontacions,  a  Amboyse,  avecques  Mme  la  contesse  d’Angolesme, 
Pierre  et  François  de  Poutbriant,  pour  iceles  signer. 

Et  en  luy  lisant  sa  confrontacion  faicte  avecques  ledit  Pierre  de 
Pontbriant,  et  mesme  l’article  ouquel  est  faicte  mencion  que  ledit  de 
Pontbriant  disoit  que  mondit  seigneur  le  mareschal  luy  avoit  dit,  a 
son  parlement  d’Amboyse,  qu’on  ne  layssast  entrer  personne  quelle 
quelle  feust  audit  chasteau,  plus  fort  que  luy,  feussent  messeigneurs 
et  dame  de  Bourbon;  mondit  seigneur  le  mareschal,  pour  ce  que,  en 

(1>  Cette  confronfation  fut  signalée  par  des  incidents  que  nous  rapportons  dans  l’intro¬ 
duction.  —  (s)  Souancé?  baronnie,  près  de  Nogent-le-Rotrou. 

a8. 
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sadite  confrontacion ,  il  s’en  rapporte  seullement  a  sa  confession,  m’a 
requis  que  voulsisse  mettre,  au  bout  de  sadite  confrontacion,  que  il 
ne  dist  jamais  lesdites  parolles  contenues  oudit  article,  et  ne  donna 
jamais  charge  audit  Pontbriant  de  ne  laisser  entrer  plus  fort  que  luy 
qui  parle  oudit  chasteau  d’Amboyse,  et  que  il  n’eut  jamais  autre  pensée 
ne  imaginacion  que  le  Roy  ne  retournast  :  qui  estoit  la  cause  pour- 
quoy  il  disoit  a  ses  gens  qu’ilz  ne  laissassent  entrer  audit  chasteau  plus 
fort  que  eulx. 

En  lisant  oultre  a  monseigneur  le  mareschal  sa  confrontacion,  faicte 
avecques  madite  dame  d’Angolesme;  sur  le  Ve  article  des  articles  du 
procureur  du  Roy,  ou  il  a  respondu  qu’il  ne  pense  avoir  dit  lesdites 
parolles,  nomméement  il  n’a  dit  icelles  parolles  et  n’en  parla  jamais. 
—  Pierre  de  Rohan. 

Donné,  etc. 


20. 

Senzy,  h  décembre  i5o&. 

NOTIFICATION  AU  MARECHAL  DES  CONFRONTATIONS  D’AMBOISE. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  2717,  fol.  552.) 

Du  quatriesme  jour  de  décembre  audit  an  m.v  c  et  quatre,  a  Senzy. 

Je,  Jean  de  Moulins,  secrétaire  du  Roy  nostre  sire  et  greffier  en 
son  grand  conseil,  par  ordonnance  de  messeigneurs,  maislres  Chris- 
tophle  de  Carmone,  conseiller  et  president  en  la  court  de  Parlement 
a  Paris,  Antoine  Du  Prat  et  Jean  Nicolai,  maistre  des  requestes  ordi¬ 
naire  de  l’hostel  dudit  seigneur,  Pierre  de  Saint  André,  conseiller 
d’icelluy  seigneur  en  son  grand  conseil,  et  Jean  de  Selva„aussy  con¬ 
seiller  dudit  seigneur  en  sa  court  de  Parlement  a  Thoulouse,  commis¬ 
saires  en  cette  partie,  me  suis  transporté  du  lieu  de  Dreux  audit  Senzy 
par  devers  monseigneur  le  mareschal,  messire  Pierre  de  Rohan,  sei¬ 
gneur  de  Gyé  et  mareschal  de  France,  auquel  j’ay  porté  ces  confronta¬ 
tions  a  Amboise  avec  madame  la  contesse  d’Angoulesme,  Pierre  et 
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François  de  Pontbriant,  pour  icelles  signer,  et  en  luy  lisant  sa  con¬ 
frontation  faicte  avec  ledit  Pierre  de  Pontbriant,  et  mesme  1  article  au¬ 
quel  est  faict  mention  que  ledit  de  Pontbriant  disoit  que  mondit  sei¬ 
gneur  le  marescbal  luy  avoit  dit  a  son  partement  d’Amboise  qu’on  ne 
laissa  entrer  personne  quel  quille  fust  audit  chasteau  plus  fort  que 
luy,  fussent  messieurs  et  dame  de  Bourbon,  ne  mondit  seigneur  le  ma- 
reschal,  pour  ce  qu’en  saditte  confrontation  il  s’en  rapporte  seullement 
a  sa  confession,  m’a  requis  que  voulusse  mettre  au  bout  de  saditte 
confession  que  il  ne  dit  jamais  lesditf.es  parolles  contenues  audit  ar¬ 
ticle  et  ne  donna  jamais  charge  audit  de  Pontbriant  de  ne  laisser  entrer 
plus  fort  que  luy  qui  parle  audit  chasteau  d’Amboise  et  que  il  n’ust. 
jamais  autre  pensée  ne  imagination  que  le  Roy  ne  retourna,  qui  estoit. 
la  cause  pourquoy  il  disoit  a  ses  gens  qu’ils  ne  laissasent  entrer  audit 
chasteau  plus  fort  que  eulx. 


21. 

Dreux,  i3  décembre  i5o/i. 
NOUVELLE  DÉPOSITION  DU  SIRE  D’ALBRET. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  2.) 

Il  fait  prier  les  commissaires  de  passer  chez  lui  et  confirme  ses  dépositions 
précédentes. 


22. 

Paris,  20  décembre  i5o h. 

récolement  des  dépositions  de  ponthds  de  orèze  et  de  jean  de  sermet. 
(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n"  2.  —  V.  ci-dessus,  p.  118  et  121.) 

IJ.  DE  SeLVA, 

A.  Du  Prat, 

P.  de  Saint-André. 


Ponthus  de  Grèze  et  Jean  de  Sermet  persistent  dans  leurs  dépositions. 
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CHAPITRE  VII. 

CONCLUSIONS  DU  PROCUREUR  GÉNÉRAL. 


ARRÊT  DE  RENVOI  EN  AVRIL  ET  D’ELARGISSEMENT. 


1. 

Dreux,  4  décembre  i5o4. 

REQUÊTE  DU  MARECHAL  EN  COMMUNICATION  DE  PIECES. 

(Trésor  des  Charles  de  Bretagne,  E  191,  n°  2.) 

Monseigneur  de  Nemours  requiert  a  messeigneurs  les  commissaires 
ce  que  s’ensuit. 

Primo,  qui!  leur  plaise  faire  que,  par  la  main  du  greffier,  ou 
autres,  ses  interrogatoires,  responces  et  confrontacions  W  lui  soient 
communicquées  et  par  lui  receues  pour  les  signer,  si  mestier  est  et 
mesdits  seigneurs  voyent  estre  a  faire. 

Item,  requiert  lui  estre  descerné,  par  la  main  du  greffe,  actes  de 
comparicions  qu’il  a  faictes,  tant  ou  grant  conseil  a  Orléans,  que 
Amboise,  et  aussi  actes  de  l’appoinctement  donné  par  ledit  conseil 
que  mondit  seigneur  de  Nemours  seroit  interrogué  par  quatre  de  vous, 
Mesdits  seigneurs,  avecques  ce  les  actes  de  jours  qu’il  a  esté  inter¬ 
rogué. 

Item,  la  copie  des  lettres  de  commission  de  vous,  Mesdits  sei¬ 
gneurs. 

Item,  les  actes  des  objectz  et  reprouches fourniz  par  devers  vous, 

ra  Ou  a  vu ,  page  219,  que  le  même  jour  une  partie  des  confrontations  lui  fut  commu¬ 
niquée.  m  Nous  joignons  ces  reproches  ci-après  page  226  et  suiv. 
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par  divers  jours,  a  l’encontre  de  monseigneur  d’Albret  et  des  Pont- 
brians,  et  icelui  de  ses  remonstrances  pour  non  aller  a  Dreux. 

Item,  les  appoinctemens  par  lesquelz  a  esté  ordonné  que  mondit 
seigneur  de  Nemours  yroit  a  Amboise  pour  veoir  jurer  les  tesmoings 
qu’on  vouldroit  recoller  et  pour  estre  confronté  avecques  eulx,  si 
mestier  estoit. 

Item ,  l’appoinctement  par  lequel  a  esté  dit  que  mondit  seigneur  de 
Nemours  yroit  de  Amboise  a  Chartes,  et  depuis  de  Chartes  a  Nogeant 
le  Roy. 

Item,  l’acte  de  la  protestacion  faicte  par  escript  a  Orléans,  par 
mondit  seigneur,  par  laquelle  il  persistoit  que,  si  les  interrogatoires 
ou  articles  par  lesquelz  il  seroit  enquis,  n’estoient  déterminez  de  cer¬ 
tains  lieux,  mois  et  an,  ou  autrement  conçus  et  pertinens,  et  moins 
que  sasissans,  ses  responces  et  procès  ne  lui  peussent  porter  préjudice. 

Item,  l’acte  de  la  protestacion  faicte  par  mondit  seigneur  de  Ne¬ 
mours  a  Amboise  par  devant  vous,  Mesdits  seigneurs,  touchant  ce 
qu’il  protesta  de  nullité  de  procès,  apres  ce  que  vous,  Mesdits  sei¬ 
gneurs,  lui  eustes  respondu  qu’il  ne  povoit  avoir  copie  des  articles  du 
procureur  du  Roy,  dont  il  vous  avoit  requis  la  copie  par  requeste  a 
ceste  fin  a  vous  présentée  par  escript,  obstant  que  mondit  seigneur  le 
procureur  n’avoit  baillé  aucuns  articles. 

Item,  l’acte  de  la  resfutacion  de  povoir  bailler  reproches  a  l’en¬ 
contre  de  chacun,  de  madame  d’Angoulesme,  monseigneur  de  Segré 
et  maistre  Estienne  Petit. 

Présenté  a  messeigneurs  les  eommisaires,  le  quatriesme  jour  de 
décembre,  mil  cinq  cens  et  quatre,  a  Dreux. 

Donné,  etc. 
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2. 

[Décembre  i'5o&.] 

CONCLUSIONS  DU  PROCUREUR  GENERAL. 

Ces  conclusions  sont  la  peine  de  mort,  et,  par  provision ,  la  destitution,  la  confiscation, 
la  détention,  la  mise  à  la  question. 

(Trésor  des  Charles  de  Bretagne,  E  193,  11°  1.) 

Ce  sont  les  fins  et  conclusions  que  mect  et  baille  par  devers  vous, 
Monseigneur  et  Messeigneurs  les  gens  tenans  le  grant  conseil  du  Roy, 
nostre  seigneur,  le  procureur  general  dudit  seigneur  oudit  conseil, 
demandeur  en  cas  d’exces,  crimes,  delictz  et  maléfices  de  lese  magesté 
et  autres,  a  l’encontre  de  messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier  de 
l’ordre,  seigneur  de  Gyé,  et  mareschal  de  France,  defendeur  ou¬ 
dit  cas. 

Et  pour  parvenir  a  sesdites  fins  et  conclusions,  dit  ledit  demandeur 
que,  pour  raison  desdits  cas  de  crime  de  lese  magesté  commis  par  le¬ 
dit  de  Rohan,  furent  despieça  faictes  informations  a  la  requeste  dudit 
demandeur,  a  l’encontre  dudit  de  Rohan,  defendeur;  lesquelles  furent 
mises  et  rapportées  par  devers  vous  :  et,  icelles  par  vous  veues,  or- 
donnastes  que  ledit  de  Rohan  seroit  adjourné  a  comparoir  en  per¬ 
sonne  par  devant  vous,  pour  respondre  audit  demandeur  a  telles  fins 
et  conclusions  qu’il  vouldroit  contre  luy  prandre  et  eslire,  ainsi  qu’il 
vous  pourra  apparoir  par  les  exploitiez  que  sur  ce  ont  esté  faiz.  Et 
comparut  ledit  defendeur  au  jour  a  luy  assigné,  ordonnastes  qu’il  seroit 
interrogé  par  les  commissaires,  par  vous  commis  et  depputez,  ce  que 
fut  fait  des  lors.  Et  pour  ce  que  ledit  defendeur  denya  le  contenu  es 
informations  contre  luy  faictes,  vous  avez  depuis  ordonné,  a  la  requeste 
dudit  demandeur,  que  les  tesmoings  examinez  en  ladite  information 
seroient  recollez  et  confrontez  audit  deffendeur,  es  présences  et  par 
les  commissaires  par  vous  ordonnez  a  ceste  fin;  lesquelz  commissaires, 
en  ensuivant  la  teneur  de  leurdite  commission,  ont  procédé  a  faire  les- 
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dits  recollemens  et  confronta cions;  et,  ce  fait,  a  requis  ledit  deman¬ 
deur  que  lesdits  recollemens  et  confrontacions  luy  fussent  communi¬ 
quez  pour,  icelles  par  luy  veues,  prendre,  allencontre  dudit  deffendeur, 
telles  fins  et  conclusions  qu’il  verroit  ou  cas  appartenir.  Ce  que  a  esté 
fait  par  l’ordonnance  desdits  commissaires.  Et  veues  par  ledit  deman¬ 
deur  lesdites  charges,  et  informations,  recollemens  et  confrontacions  de 
tesmoings,  les  variacions  faictes  par  ledit  defendeur,  ensemble  les  con¬ 
fessions  et  responses  par  luy  faictes ,  lesquelles  ledit  procureur  accepte 
en  tant  qu’ elles  seroient  a  son  intencion  et  non  autrement,  requiert 
ledit  demandeur,  a  l’encontre  dudit  deffendeur,  ad  ce  que,  la  ou  il 
sera  par  vous  trouvé  le  procès  estre  fait  et  parfait  et  estre  en  estât  de 
juger,  qu’il  soit  par  vous  condempné,  comme  crimineux  de  lese  ma- 
gesté,  a  souffrir  poine  capitale  et  ses  biens  declairez  confisqués,  selon 
et  en  ensuivant  le  droit  comun  et  autrement,  selon  l’exigence  des  cas  : 
et  la  ou  vous  trouverez  que  le  procès  ne  seroit  prest  et  en  estât  de 
juger  et  qu’il  seroit  besoing  avoir  la  confession  dudit  deffendeur,  re¬ 
quiert  ledit  demandeur  que  icelui  deffendeur  soit  contrains,  et  a  ce 
faire,  par  torture  et  question  extraordinaire,  et  a  tenir  prison  fermée 
jusques  a  ce  que  son  procès  soit  fait  et  parfait,  et  ses  biens  saisiz,  in- 
ventoirisez  et  mis  en  seure  garde  soubz  la  main  du  Roy,  et  que  ledit 
deffendeur,  attendu  ses  confessions,  variacions,  confrontacions  et  autres 
procedures  contenues  oudit  procès,  soit  privé  des  présent  de  tous  ses 
estatz  et  offices  ou  a  tout  le  moins  suspendu  pendent  le  procès;  ou 
autres  telles  requesles  et  conclusions  soient  adjugées  audit  demandeur 
que  verrés  estre  a  faire  par  raison.  —  Bonnyn  h). 

Donné,  etc. 


<>>  A  T  appui  (le  ses  conclusions,  le  pro¬ 
cureur  général  produisit,  sous  forme  d’m- 
tendils,  une  traduction  latine  des  articles  que 
nous  avons  insérés  ci-dessus,  page  3,  sous 
le  titre  suivant  :  e  Translaté  facta  de  lingua 
gallica  in  latinam,  secundum  vulgare ,  prout 
verba  sonant. 

«  Articuli  super  quibus  fuerunt  testes  pro- 


ducti  ex  parte  procuratoris  regii  contra  P., 
militem,  deffensorem. 

rr  Et  primo  intendit  probare  dictus  proeu- 
rator  regius  contra  dictum  deffensorem ,  etiam 
marescallum  Francise,  ea  que  sequuntur. 

b  Et  in  primis  quod  ipse  deffensor  fuit  et  est 
fultus  dignitate  militiæ  regii  ordinis,  etc. . .» 
Et  ce  document  se  termine  ainsi  :  «Nunc 
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3. 

S.  d. 


REPROCHES  OPPOSÉS  PAR  LE  MARÉCHAL  AUX  TÉMOIGNAGES  DE  LA  COMTESSE  D’ANGOULEME, 
DU  SIRE  D’ALBRET  ET  DES  FRÈRES  DE  PONTRRIANT. 


(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  193,  n°  1.) 


REPROCHES  CONTRE  LE  SIRE  D’ALBRET. 


Ce  sont  les  objectz  et  reprouches  que  baille  et  fournist  pardevant 
vous,  Nosseigneurs  du  grant  conseil  du  Roy,  hault  et  puissant  monsei¬ 
gneur  Pierre  de  Rohan,  duc  de  Nemours,  chevalier  de  l’ordre  et  ma- 
reschal  de  France,  defendeur,  a  l’encontre  de  messire  Alain,  seigneur 
d’Alhret,  que  monseigneur  le  procureur  du  Roy  oudit  conseil,  de¬ 
mandeur,  entend  produire  W  a  tesmoing  contre  ledit  defendeur,  en  la 
cause  qui  y  est  pendent  entre  eulx  touchant  aucuns  crime  et  delictz 
que  ledit  procureur  du  Roy  s’est  elforcé  et  efforce  imposer  audit  defen¬ 
deur,  pour  monstrer  que  ledit  seigneur  d’Albretne  doit  estre  dit,  pro- 
duict  11e  demourer  tesmoing,  et  que  a  son  dire  et  déposition  aucune 
loy  ne  doit  estre  et  ne  sera  par  vous  adjoustée,  sinon  en  tant  et  pour¬ 
tant  qu’ilz  pourroient  servir,  valoir  et  prouffiter  a  l’entencion  dudit 
defendeur,  nuyre  et  préjudicier  audit  demandeur,  et  que,  nonobstant 
sadite  depposicion,  ledit  demandeur  de  sa  demande  et  poursuyte 
d’icelle  sera  débouté,  et  ledit  defendeur  absouhtz,  a  pur  et  a  plain, 
comme  innocent,  licencié  de  court  et  encore  sans  jour;  a  ces  fins  et 


est  animadvertendum  quod  ipse  procurator 
regius  ad  probandum  contenta  in  supra- 
scriptis  articulis  certum  numerum  testium 
produxit  jurareque  fecil,  qui  deposuerunt 
Prout  in  attestationibus  eorum  infra  de- 
scriptis  latius  continetur.»  (Bibl.  nat.,  fonds 
français,  ms.  2717,  foi.  19a  à  lg6  versoq 
(,)  On  voit,  par  la  requête  du  maréchal. 


en  date  du  h  décembre,  que  ces  reproches 
avaient  été  libellés  par  le  maréchal  à  diverses 
époques,  au  cours  des  confrontations.  Le 
mot  demourer,  qui  se  trouve  plus  loin ,  in¬ 
dique  que  le  sire  d’Albret  avait  déjà  déposé. 
Du  reste,  le  sire  d’Albret,  lors  des  confron¬ 
tations  ,  prêta  serment  devant  le  représentant 
du  maréchal,  qui  ne  fit  aucune  objection. 
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toutes  telles  autres  que  de  raison,  dit  et  propose  ledit  defendeur  ce 
que  s’ensuit. 

Premièrement,  tenue  cy  pour  présupposée  par  ledit  deffendeur, 
pour  cause  de  briesveté,  ladite  demande  et  poursuyte  dudit  deman¬ 
deur  dont  appert  assez  par  le  procès  et  exploictz  faiz  et  édifiiez  en  la 
matière,  dit  icelui  deffendeur,  par  reprouche  contre  ledit  seigneur 
d’Albret,  qu’il  ne  peult  ne  doit  estre  produict  pour  tesmoing  en  ceste 
matière  ou  préjudice  dudit  deffendeur. 

Item,  la  raison  si  est  pour  ce  qu’il  sera  monstre  et  prouvé,  si 
besoing  est,  que,  auparavant  qu’il  fust  produict  ne  amené  pour  tes¬ 
moing  en  cette  matière,  il  avoit  conceu  graves  hayne  et  innimitié  a 
l’encontre  dudit  deffendeur,  soubz  umbre  de  ce  que,  o  le  bon  plaisir 
du  Roy  W,  icelui  defendeur  auroit  esté  conjoinct  par  mariage  avecques 
feue  dame  Marguerite  d’Armaignac,  en  son  vivant  duchesse  de  Ne¬ 
mours;  laquelle  ledit  seigneur  d’Albret  auroit  tendu  affin  d’avoir  femme 
et  espouse. 

Item,  et  n’a  peu  ledit  seigneur  d’Albret  celer  ne  musser  ladite  hayne 
et  innimitié,  car,  depuis  qu’il  a  esté  adverty  dudit  mariage,  il  a  dit  et 
declairé ,  par  plusieurs  et  diverses  foiz ,  qu’il  en  scauroit  mal  gré  audit 
deffendeur,  luy  a  monstre  tous  signes  de  homme  qui  estait  mal  con¬ 
tant  de  luy,  a  fui  sa  compaignie  et  communicacion  en  boire,  manger, 
parler  et  autrement,  combien  que,  par  avant  ledit  mariage,  il  eust 
acoustumé  faire  tout  le  contraire. 

Item,  et  encores  depuis,  ledit  seigneur  d’Albret  auroit  et  a  renou- 
vellé  et  renforcé  ladite  hayne  et  innimitié  contre  ledit  deffendeur  a 
cause  de  ce  que,  apres  le  deces  de  ladite  feue  madame  Marguerite 
d’Armaignac,  cpii  décéda  ou  moys  de  novembre  mil  cinq  cens  et  troys, 
ledit  seigneur  d’Albret,  congnoissant  que  son  fdz,  seigneur  dAvanes, 
qui  par  procureur  avoit  fiancé  dame  Charlote  dArmaignac,  seur  ger¬ 
maine  de  ladite  Marguerite,  estait  décédé,  fist  son  effort  d avoir  a 
femme  et  espouse  ladite  dame  Charlote  dArmaignac,  lors  duchesse 


<')  Voir  l’Introduction. 


39. 
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de  Nemours,  pour  luy  ou  pour  son  filz  le  cardinal  d’Albret,  et  luy 
faire  laisser  le  chapeau  rouge;  auquel  mariage  il  ne  peust  parvenir, 
obslant,  soubz  l’autorité  et  o  le  bon  plaisir  du  RoyW,  ladite  Charlotte 
fut  conjoincte  par  mariage  avecque  messire  Charles  de  Rohan,  cheva¬ 
lier  de  l’ordre  du  Roy,  filz  dudit  deffendeur;  lequel  mariage  ledit  sei¬ 
gneur  d’Albret  estimoit  luy  avoir  esté  empesché  par  le  moien  dudit 
defendeur  et  de  l’accès  qu’il  avoit  entour  la  personne  du  Roy. 

Item,  et,  sur  ce  fait,  a  noter  que  ledit  seigneur  d’Albret  avoit  eu 
grant  et  merveilleux  désir  et  affection  de  parvenir  a  avoir  par  mariage 
l’une  desdites  dames,  Marguerite  ou  Charlote  d’Armaignac,  a  cause 
de  ce  qu’elles  estaient  grandement  héritées  et  patrimoinées  en  grandes 
et  grosses  places,  chasteaulx,  forteresses  et  seigneuries,  de  bien  grant 
revenu  annuel,  assises,  quoy  que  soit,  pour  une  bien  grant  partie,  près 
et  joignant  les  terres,  places  et  seigneuries  dudit  seigneur  d’Albret. 

Item,  et  apres  lesdits  mariages  consonmés  et  acompliz  par  lesdits 
deffendeurs  et  son  fdz  respectivement  et  successivement  avecques  les- 
dites  dames,  entre  iceulx  deffendeurs  et  son  filz  d’une  part  et  ledit 
seigneur  d’Albret  d’autre,  ont  esté  poursuiviz,  continuez  et  demeurez 
plusieurs  procès,  debatz  et  questions,  qui  estaient  suscitez  et  pendens, 
tant  touchant  la  conté  et  seigneurie  de  Castre  estimée  valoir  dix  mil 
livres  tournois  de  rente  ou  revenu  annuel  ou  environ,  dont  ledit  d’Al¬ 
bret  s’est  emparé  et  l’occupe  par  voye  de  fait,  combien  quelle  fust  et 
appartiensist  ausdites  feues  dames  Marguerite  et  Charlote  d’Armai¬ 
gnac,  choses  qui  estaient  et  sont  en  procès  entre  ledit  deffendeur  et 
ledit  seigneur  d’Albret. 

Item,  qui  plus  est,  a  cause  desdits  mariages  et  autrement,  ledit 
seigneur  d’Albret  dist  et  porta,  par  plusieurs  et  diverses  foiz,  parolles 
au  Roy  et  autres,  par  lesquelles  il  declaira  formellement  qu’il  estoit 
mal  contant  dudit  defendeur  et  qu’il  s’en  vengerait,  quoy  qu’il  luy 
deust  couster;  et,  pour  mettre  a  execution  sondit  propos,  icelui  sei¬ 
gneur  d  Albret  est  depuis  venu  en  court  expressément  pour  brasser, 


(l)  Voir  l’Introduction. 
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dresser  et  mettre  sur  a  l’encontre  dudit  defendeur  l’affere  et  matière 
présent,  ou  ledit  d’Albret  a  porté  plusieurs  parolles  chargeantes  et  non 
véritables,  son  honneur  sauf,  contre  ledit  deffendeur,  et  de  ce  est  voix 
et  fiance  publique  et  commune  renommée  en  ce  Royaume  et  ailleurs; 
ex  quo  ledit  seigneur  d’Albret  censetur  malivolus. 

Item,  et  auparavant  lesdits  mariages  d’entre  lesdits  deffendeur  et 
dame  Marguerite  d’Armaignac,  ledit  seigneur  d’Albret  s’estoit  declairé 
adversaire,  ennemy  et  malveillant  contre  ledit  deffendeur,  en  ce  que, 
quant  icelui  seigneur  d’Albret,  en  l’année  mil  quatre  cens  quatre  vings 
et  unze  ou  environ,  bailla  et  mist  entre  les  mains  du  feu  Roy  Charles 
dernier  décédé  de  ce  nom,  que  Dieu  absoille,  le  chastel  de  Nantes, 
icelui  seigneur  d’Albret  par  exprès  bailla  par  article  et  requist  audit 
feu  Roy  Charles  que,  moiennant  ce  que  dessus,  la  viconté  et  seigneurie 
de  Fronsac,  appartenant  audit  deffendeur  a  cause  de  feue  dame  Fran¬ 
çoise  de  Penhouet,  lors  son  espouse,  ou,  quoique  soit,  que  toutes  les 
places  et  seigneuries  que  avoit  tenues  feu  Hodet  d’Aidye,  entre  les¬ 
quelles  places  estait  la  seigneurie  de  Fronsac M,  qui,  par  arrest  de  Par¬ 
lement,  avoit  esté  declairé  appartenir  a  ladite  de  Penhouet  ou  sou 
pere,  duquel  estait  seule  unique  heritiere,  et  avoit  esté  exequté  ledit 
arrest,  feussent  mises  et  rendues  entre  les  mains  des  heritiers  dudit 
feu  Houdet  d’Aidye,  qui  en  riens  n’etoient  parens  ne  alliés  dudit  sei¬ 
gneur  d’Albret. 

Item,  et  a  cause  desquels  procès,  debatz,  questions  et  autres  choses 
dessusdites  déclarées,  icelui  seigneur  d’Albret  estoit,  comme  encores 
est,  vray  hayneux  et  malveillant  contre  ledit  deffendeur,  et  aussi  la 
ledit  d’Albret  declairé  et  demonstré,  tant  par  effect  que  par  parolle; 
par  quoy  contre  ledit  deffendeur  non  est  ydoneus  teslis,  par  les  droiz 
alléguez  ou  reprouche  baillé  contre  les  Pontbrians,  sans  plus  le  refri- 
quez  (sic). 

Item,  et  usque  culeo  taies  malivoli  et  similes  repelluntur  a  testimonio  quod, 
pretextu  dicli  vel  deppositionis  ipsorum,  nullalhenus  leditur  fama  alterius, 


(l)  Voir  les  Pièces  justificatives. 
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maxime  ejus  qui  alicui  officio  vel  dignitati  prefieitur,  et  alias  est  bone  famé, 
comme  est  ledit  deffendeur,  lequel,  a  cause  dudit  office  de  mareschal, 
est  de  numéro  illustrium,  l.  Si,  c.  De  liis  qui  lalro. . .  occulta.  W  et  l.  unica  : 
Ne  christianum  mancipium  hæreticus. . .  possid.  c.  ®  Nec  ad  inquisitionem  est 
adprocedendum,  occasione  hujusmodi  deppositionum ,  ut  notabiliter  et  expresse 
habetur  in  c.  Cum  opporleat,  c.  Inquisitionis ,  et  c.  Qualiter  et  quim  de,  1. 
second.  De  . accusa.  Quare  multominus  taies  educti  in  testes  in  plenario  judicio 
sunt  admittendi. 

Si  conclud  ledit  deffendeur  comme  dessus,  offrant  prover  promp¬ 
tement  de  ses  faiz  a  suffire  en  cas  deny,  etc.  ^ 


ADIRES  REPROCHES  CONTRE  DE  SIRE  D’ALBRET  (i>. 


Oultre  les  objectz  et  reprouches,  par  avant  le  jour  d’uy  baillez  par 
messire  Pierre  de  Roban,  due  de  Nemours,  chevalier  de  l’ordre  et 
mareschal  de  France,  deffendeur,  a  l’encontre  de  messire  Alain,  sei¬ 
gneur  d’Albret,  ledit  deffendeur  dit  que,  en  faisant  la  confrontacion i5), 
ledit  d’Albret  a  varié  de  la  depposition  qu’il  avoit  faicte  cum  juramenlo , 
en  tant  que  par  ladite  première  depposition  il  avait  premièrement 
chargé  ledit  de  Rohan  d’aucunes  choses  comme  de  choses  vrayes  et 
certaines,  sceues  et  cogneues;  toutesfois,  par  ladite  confrontacion,  il 
a  dit  qu’il  n’en  scavoit  que  par  presumption:  et  par  ce  moien  y  auroit 
parjure,  et  que,  a  chose  qu’il  a  dit,  foy  ne  doit  estre  adjoutée. 

Item,  et  d’autre  part,  ledit  d’Albret  de  luy  mesmes,  comme  partie  et 
accusateur  dudit  de  Rohan,  s’est  ingéré  et  a  envoyé  par  escript  sa  dep¬ 
position,  que  est  autre  reprouche  souffisant,  etiam  quant  il  auroit 
persisté. 

Item,  sera  prouvé  et  monstré,  et  est  chose  toute  notoire,  que  ledit 


m  De  iis  qui  latrones  vel  aliis  criminibus 
reos  occultavermt. —  Code,  liv.  IX,  tit.  3g, 
§  il,  loi  :  Si vero  eos...  (Valentinien, Valens 
et  Gratien). 

(1)  Ne  christianum  mancipium  hæreticus  vel 
paganus  autjudœus  vel  possideat  vel  circumci- 
dat.  Code,  1.1, 1. 1 3,  loi  unique  (Constantin). 


(3)  Nous  rappelons  que  ces  reproches  fu¬ 
rent  produits  successivement  et  à  plusieurs 
reprises. 

(i)  Même  cote  que  ci-dessus  et  E  193, 
n°  1. 

(s)  Page  217. 


PROCÉDURE  DEVANT  LE  GRAND  CONSEIL. —  VII.  231 

d’Albret,  a  cause  de  ses  terres  et  seigneuries,  est  vassal  et  subgect  du 
Roy  et  de  la  couronne  de  France,  et  des  pieca  en  a  fait  et  preste  le 
serment  de  fidelité  en  tel  cas  accoutumé. 

Item,  et  davantaige,  des  le  temps  du  Roy  Loy  unziesme  de  ce  nom, 
que  Dieu  absoille,  ledit  seigneur  d’Albret  fut  fait  chevalier  de  l’ordre 
dudit  seigneur,  et  fist  le  serment  de  fidelité  que  lesdits  chevaliers  de 
l’ordre  ont  acoustumé  de  faire. 

Item,  et  ce  neanmoins,  ledit  seigneur  d’Albret,  en  venant  directe¬ 
ment  contre  ses  foy  et  serement,  se  mist  en  armes,  avecques  grant 
assemblée  de  gens  de  guerre  Espaignolz,  Navarroys  et  autres,,  contre 
le  Roy  Charles  huitiesme,  dernier  décédé,  et  tint  frontière  es  lieux  de 
Saincte  Bazille,  Chastel  Geloux,  Millaus  et  autres  ses  terres  et  sei¬ 
gneuries  sur  la  riviere  de  la  Geronne;  et  d’illec  s’en  partit,  en  inten- 
cion  d’aler  en  Bretaigne,  pour  se  joindre  et  adhérer  avec  les  ennemys 
du  Roy  contre  ledit  seigneur,  et  tira  avecques  ladite  assemblée  jusques 
au  lieu  de  Nontron,  auquel  lieu  ledit  d’Albret  fut  encloz  par  les  gens 
du  Roy. 

Item,  et  quoy  voyant,  ledit  d’Albret  vint  a  composition,  et  par 
ladite  composition  jura  et  promist,  entre  autres  choses,  entre  les  mains 
de  feu  monseigneur  de  Gandalle,  lors  lieutenant  du  Roy,  et  des 
autres  cappitaines,  d’estre  bon  et  loyal  serviteur  du  Roy,  et  de  ne  se 
armer  contre  luy;  et  pour  plus  grant  seurté  bailla  de  ses  enfans  en 
ostaige;  et  fut  la  composition  par  luy  jurée  et  signée;  au  moien  de 
quoy,  les  gens  du  Roy  le  laissèrent  retourner  en  sa  maison  et  sesdits 
gens. 

Item,  neantmoîns,  peu  de  temps  apres  estre  retourné  en  son  pays, 
fist  nouvelle  assemblée  et  se  embarcha,  luy  et  ses  gens  en  armes,  ou 
heu  du  passaige  de  Billibaud,  en  s’en  allant  en  Bretaigne,  auquel  heu, 
depuis,  mena  la  guerre  contre  le  Roy,  son  souverain  seigneur,  et  se 
trouva  en  bataille  contre  le  lieutenant  general  dudit  seigneur  W  en 
venant  contre  sesdits  foy  et  serment. 


A  cette  époque  le  maréchal  de  Gié  était  lieutenant  général  du  roi. 
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Item,  et,  pour  monstrer  que  non  seullement  contre  le  Rov,  son  sou¬ 
verain  seigneur,  il  a  varié  et  n’a  tenu  compte  de  ses  foy  et  serment, 
il  sera  prouvé  que,  iuy  estant  au  pays  de  Bretaigne,  il  fist  plusieurs 
proumesses  et  seremens  solempnelz  avecques  plusieurs,  ausquelz  il 
s’estoit  adhéré,  contre  lesquelles  promesses  et  seremens  il  est  allé  et 
venu,  se  oslendendo  variurn  et fidejragum,  et  talem  quod  merito  sue  depposi- 
tioni  nulla  débet  adhiberi Jides. 

Item,  et,  quelque  chose  que  ledit  deffendeur  ait  fait  escripre  pour 
reprouche  a  l’encontre  des  tesmoings  dudit  demandeur,  il  proteste 
qu’il  n’entend  et  11e  veult  l’avoir  fait  escripre  ne  proposer  pour  inju¬ 
rier  personne,  mais  seulement  pour  la  tuicion  de  son  bon  droit,  et 
pour  tant  qu’il  lu  y  peust  servir  a  ses  deffences. 

Si  conclud  etc.,  offrant  prouver  a  souffîsance,  protestant  de  plus  en 
plus  reproucher,  etc. 

REPROCHES  CONTRE  MADAME  D’ANGOmJme  (I). 

Contre  madame  d’Angolesme. 

C’est  l’object  et  reprouche  que  messire  Pierre  de  Rohan,  duc  de 
Nemours,  chevalier  de  l’ordre  et  mareschal  de  France,  deffendeur, 
baille  et  fournist  a  l’encontre  de  madame  Loyse  de  Savoye,  dame 
d’Angoulesme,  produicte  et  amenée  pour  tesrnoing  de  la  partie  de 
monseigneur  le  procureur  du  Roy  en  son  grant  conseil,  demandeur, 
afin  qu’il  soit  dit  que  madite  dame  11’est  et  ne  doit  demourer  pour 
tesrnoing,  et  que  a  sa  depposition  aucune  foy  ne  doit  estre  adjoustée 
au  préjudice  dudit  defendeur. 

Premièrement,  dit  ledit  defendeur  que  madite  dame,  in  presenti 
negocio,  non  est  ydonea  testis,  obstante  quod,  notissimi  ut  juris  est,  in  crimi- 
nibus  femine  non  admittuntur  ad  teslijficandum ,  textus  in  c.forensi  De  verbor. 
signif.,  cum  si.  Or  s’efforce  ledit  demandeur  poursuivre  criminellement 
1  affaire  présent  contre  ledit  deffendeur,  quare. .  . 

Item,  cessant  ledit  object,  madite  dame  ne  peult,  ne  doit  estre  ne 


(1)  Mêmes  cotes  que  ci-dessus. 


PROCÉDURE  DEVANT  LE  GRAND  CONSEIL  —  VII. 


2Sâ 

demourer  tesmoing  contre  ledit  deffendeur;  et,  pour  le  monstrer,  fait 
a  noter  que  feu  monseigneur  d’Angolesme,  mary  de  madite  dame,  qui 
décéda  des  le  vivant  de  feu  Roy  Charles  dernier  mort,  ordonna  exécu¬ 
teurs  de  son  testament  le  Roy,  qui  est  de  présent,  qui,  pour  lors, 
estoit  duc  d’Orléans,  et  semblablement  ledit  defendeur,  dont  il  depleut 
a  madite  dame  que  autres  que  elle  furent  nommez  et  eurent  ladite 
charge  d’execuciou,  laquelle  elle  prétend  luy  appartenir. 

Item,  en  apres,  le  Roy  donna  toute  la  charge,  cure  et  sollicitude 
soubz  luy  audit  deffendeur  pour  entendre  et  pourveoir  aux  affaires  de 
ladite  maison  d’Ângoulesme,  et  pour  y  donner  ordre,  dont  madite 
dame,  de  ce  advertie,  en  fut  très  mal  contente  contre  ledit  deffendeur, 
et  des  lors  conceut  hayne  et  malveillance  contre  ledit  defendeur. 

Item,  que,  a  l’advenement  du  Roy  a  la  couronne,  il  fut  conseillé 
faire  venir  devers  luy  monseigneur  d’Angoulesme,  qui  est  a  présent, 
filz  de  madite  dame,  et  le  mettre  entre  ses  mains  en  lieu  ou  il  feust 
en  sûreté  pour  ledit  seigneur,  et,  apres  ce  que  mondit  seigneur  d’An¬ 
goulesme  fut  arrivé  au  lieu  de  Chinon  avec  madite  dame  sa  mere,  le 
Roy  le  bailla  en  garde  audit  deffendeur,  dont  ladite  dame,  ce  voyant  et 
estimant  que  ledit  deffendeur  seul  auroit  esté  cause  de  faire  venir 
mondit  seigneur  d’Angoulesme,  son  filz,  et  pour  en  avoir  le  gouver¬ 
nement,  conceupt  la  plus  grant  hayne  et  malveillance  contre  ledit 
deffendeur,  et  donna  a  congnoistre  en  estre  fort  mal  contante,  comme 
par  maintes  et  diverses  foiz  fut  raporté  audit  deffendeur;  lequel,  com¬ 
bien  qu’il  s’en  aparceust,  n’en  fist  aucun  semblant  pour  tousjours  vivre 
en  paix  aveccjues  ladite  dame. 

Item,  et  apres  ce  que  ledit  deffendeur  eut  la  garde  et  charge  de 
mondit  seigneur  d’Angoulesme,  le  Roy  ordonna  que  ledit  deffendeur 
gardast  ou  fist  garder  mondit  seigneur  d’Angoulesme  au  chasteau 
d’Amboise;  duquel  chasteau  ledit  deffendeur  est  capitaine;  auquel 
lieu,  en  ensuivant  l’ordonnance  du  Roy,  mondit  seigneur  d’Angoulesme 
fut  amené;  lequel  ledit  deffendeur  a  gardé,  tant  par  luy  que  par  ses 
commis,  j usques  a  ce  qu’il,  a  sa  requeste,  en  a  esté  deuement  des 
chargé  par  ledit  seigneur;  et  a  entretenu  audit  chaste!,  pour  la  garde 
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et  seureté  de  mondit  seigneur  d’Angoidesme ,  le  nombre  de  vingt  et 
cinq  a  trente  archiers  soubz  la  charge  de  Rollant  de  Ploret,  lieutenant 
dudit  deffendeur,  et  d’ung  autre  gentilhomme,  nommé  Du  Restai,  a  ce 
commis  et  depputé  par  icelui  defendeur. 

Item,  plus  y  a  que,  auparavant  ledit  procès  encommencé  contre 
ledit  deffendeur,  a  certain  jour,  durant  que  icelui  deffendeur  avoit  la 
charge  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme,  a  ung  matin,  ledit  Du  Restai 
voulut  entrer  en  la  chambre  de  mondit  seigneur  pour  le  conduire  a 
messe,  ainsi  qu’il  luy  avoit  esté  chargé  par  ledit  defendeur,  ce  qu’il 
avoit  de  coustume  par  chacun  jour;  trouva  la  porte  de  ladite  chambre 
fermée,  qu’on  reffusa  luy  ouvrir,  et  luy  fut  dit  qu’on  avait  fait  deffense 
de  non  luy  ouvrir:  a  ceste  cause,  pour  le  douhte  et  craincte  qu’il  avoit 
qu’il  fust  arrivé  aucun  inconveniant  a  la  personne  de  mondit  seigneur 
d’Angoulesme,  ledit  Du  Restai  poussa  ladite  [porte]  pour  entrer  en  la 
chambre  de  mondit  seigneur,  et  de  fait  y  entra;  au  moien  de  quoy 
ladite  dame  fut  fort  mal  contente,  marrie  et  annimée  contre  ledit 
deffendeur,  parceque  ledit  Du  Restai  estoit  son  coumis  pour  la  garde 
de  mondit  seigneur,  et  le  donna  bien  a  congnoistre,  car  elle  en  fist 
faire  plusieurs  plaintes,  et  mesmement  a  feu  monseigneur  d’Albi, 
auquel  elle  envoya  ung  de  ses  gens,  en  luy  priant  de  pourchasser  envers 
le  Roy  qu’il  luy  pleust  donner,  pour  ce,  ladite  charge  de  garde  et 
gouvernement  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme  a  quelque  autre  per¬ 
sonnage,  et  en  oster  ledit  defendeur;  en  quoy  faisant,  a  bien  monstré 
qu’elle  se  vouloit  venger  dudit  deffendeur. 

Item,  depuis,  pour  ce  quelle  ne  povoit  venir  a  ses  lins,  elle  a  tous- 
jours  persisté,  continué  et  persévéré  en  ladite  bayne  et  malveillance 
quelle  avoit  consceue  contre  ledit  deffendeur,  délibérée  d’en  prendre 
vengence,  si  et  quant  elle  pourrait  trouver  son  opportunité  de  ce 
faire. 

Item,  peu  de  temps  apres,  le  Roy  declaira  a  madite  dame  qu’il 
vouloit  et  entendoit  que  mondit  seigneur,  son  filz,  couschat  a  part  en 
une  autre  chambre  ou  les  gens  dudit  defendeur  le  peussent  veoir  a 
toute  heure;  et  de  fait,  en  ensuivant  le  bon  plaisir  du  Roy,  mondit 
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seigneur  d’Angouiesme  fut  mis  a  coucher  en  une  autre  chambre  a  part, 
en  laquelle  il  couchea  depuis,  séparément  de  la  chambre  de  madite 
dame;  en  hayne  de  ce,  elle  persévéra  en  son  mal  talant,  plus  que 
devant,  contre  ledit  defendeur,  luy  mettant  a  sus  qu’il  estoit  cause 
d’avoir  fait  descoucher  de  sa  chambre  mondit  seigneur  d'Angoulesme. 

Item,  que  ledit  defendeur  congnoissant  que  ung  nommé  le  seigneur 
de  Surgieres  nourrissoit  et  entretenoit  madite  dame  en  telles  erreurs 
et  empeschoit  que  les  gens  et  courais  d’icelui  defendeur  ne  peussent 
executer  la  charge  de  ladite  garde  de  la  personne  de  mondit  seigneur 
d’Angoulesme,  ainsi  que  estoit  l’intencion  du  Roy,  icellui  defendeur 
fist  dire  audit  seigneur  de  Surgieres  qu’il  s’en  allast  et  retirast  en  sa 
maison  et  eust  a  vuyder  ledit  chastel  d’Amboyse,  attendu  qu’il  n’ estoit 
courais  par  le  Roy  ne  par  ledit  defendeur  pour  la  garde  de  mondit 
seigneur  d’Angoulesme:  ce  que  ledit  de  Surgieres  fist,  dont  madite 
dame  continua  sa  hayne  de  plus  en  plus,  et  l’a  bien  monstré;  car,  des 
ce  qu’elle  a  accusé  ou  fait  accuser  ledit  defendeur,  elle  a  envoie  quérir 
ledit  de  Surgieres  pour  le  remettre  en  ladite  place,  ou  elle  l’a  remis 
ainsi  qu’il  estoit  auparavant,  et  y  est  de  présent,  en  hayne  de  ce  que 
ledit  delfendeur  l’en  avoit  chassé. 

Item,  avec  ce,  ledit  de  Rohan,  par  l’ordonnance  du  Roy  et  pour  au¬ 
cunes  causes  a  ce  le  mou  vans,  a  chassé  l’un  des  autres  serviteurs  de 
ladite  dame  dont  vous,  Messeigneurs,  estez  assez  advertizW;  au  moien 
duquel  dechassement  ladite  dame  a  pris  ledit  de  Rohan  en  plus  grant 
hayne  et,  par  diverses  foiz,  s’est  declairée  de  luy  pourchasser,  en 
corps  et  en  biens,  tout  le  deshonneur  et  doumaige  que  luy  seroit  pos¬ 
sible  :  et  pour  ce  ne  doit  estre  receue  en  tesmoignaige  a  l’encontre 
de  luy. 

Item,  et,  pour  mettre  a  execution  par  madite  dame  saclite  vindica- 
tion  preconceue,  il  sera  monstre  et  prouvé  que,  par  plusieurs  et 
diverses  foiz,  elle  a  insisté  et  persuadé  a  Pierre  de  Pontbriant,  l’un  de 
ses  serviteurs  familiers  et  domestiques,  de  trouver  avec  elle  façon  et 

(1)  Le  maréchal  fut  invité  à  nommer  la  personne  désignée  dans  ce  reproche  et  s’y  refusa. 
(Voir  la  décision  du  6  février  i5oft  [  1 5 o 5 ]  ci-après.) 
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maniéré  de  mettre  iedit  defendeur  en  ia  malle  grâce  du  Roy  et  de 

la  Royne. 

Item,  et  apres  plusieurs  allocutions  et  langaiges  sur  ce  euz  par  entre 
eulx,  ilz  ont  conclud,  convenu  et  accordé,  assemblement,  que  ledit 
Pierre  de  Pontbriant  se  mettroit  en  deligence  de  dire  et  rapporter  au 
Roy  que  ledit  deffendeur  avoit  dit  et  proféré  plusieurs  parolles  et  len- 
gaiges  touchant  et  concernans  les  personnes  desdits  seigneurs  et  dame, 
le  Roy  et  la  Royne,  et  autres  parolles  par  mesdits  dame  d’Angolesme 
et  Pierre  de  Pontbriant,  forgées  et  controuvées  contre  vérité,  et  que 
d’icelles  parolles  et  langaiges  chacun  de  madite  dame  d’Angoulesme  et 
Pierre  de  Pontbriant  tesmoigneroit  et  depouseroit,  quant  temps  et 
mestier  en  seroit. 

Item,  et,  en  ensuivant  leursdites  deliberacions  et  conclusions,  ledit 
Pierre  de  Pontbriant,  pour  cuyder  trancher  du  bon  varlet,  se  seroit  et 
est  avancé  de  porter  envers  le  Roy  et  la  Royne  lesdites  parolles  et  lan¬ 
gaiges  contre  ledit  defendeur;  a  cause  de  quoy  ledit  demandeur  l’a 
mis  en  procès,  ainsi  que  de  tout  ce  est  voix  publicque  et  cornu  ne 
renommée. 

Item,  et  de  ce,  vous,  Mesdits  seigneurs,  povez  avoir  assez  congnois- 
sance,  attendu  que  par  le  procès  de  la  confrontacion  faicte  dudit 
defendeur  avecques  ledit  Pierre  de  Pontbriant,  icellui  Pierre  de  Pont¬ 
briant  a  dit,  rapporté,  deppousé  qu’il  y  avoit  de  plus  grans  person- 
naiges  que  icelui  de  Pontbriant  qui  se  mesloient  et  entremettoient  de 
poursuir  et  conduire  le  négoce  et  affaire  contre  ledit  deffendeur,  entre 
lesquelz  personnaiges  il  a  nommé  madite  dame  d’Angoulesme  ;  par  quoy 
elle  ne  peult  estre  et  ne  demourer  tesmoing  en  ceste  présente  cause. 

Item,  et  quelque  chose  que  ledit  defendeur  ait  fait  escripre  par 
reproche  a  l’encontre  des  tesmoings  dudit  demandeur,  il  proteste  que 
n’entend  et  ne  veult  l’avoir  fait  escripre  ne  propouser  pour  injurier 
personne,  mais  seullement  pour  la  tuicion  de  son  bon  droit,  et  pour 
tant  qu’il  luy  pleust  servir  a  ses  desfenses. 

Si  conclud  etc.  Offre  prouver  a  souffire,  etc.  Protestant  de  plus  en 
plus  reproucher,  etc. 
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REPROCHES  CONTRE  PIERRE  ET  FRANÇOIS  DE  PONTBRIANT. 

Contre  Pierre  et  François  de  Pontbriant. 

Ce  sont  ies  objectz  et  reproches  que  baille  et  fournist  par  devant 
vous,  Nosseigneurs  du  grant  conseil  du  Roy,  hault  et  puissant  mon¬ 
seigneur  Pierre  de  Rohan,  duc  de  Nemours,  chevalier  de  l’ordre  et 
maresçhal  de  France,  deffendeur,  a  l’encontre  de  Pierre  et  François 
de  Pontbriant,  attraictz  et  produictz  pour  tesmoings  a  l’encontre  de 
luy,  de  la  part  de  monseigneur  le  procureur  du  Roy  audit  consed, 
demandeur  en  la  cause  qui  est  pendent  entre  eulx,  touchant  aucuns 
crimes  et  delictz  que  ledit  procureur  du  Roy  s  est  efforce  et  efforce 
impouser  audit  defendeur,  pour  monstrer  que  lesdits  de  Pontbriant 
produictz  pour  tesmoings  ne  sont  et  ne  doivent  estre  dictz  ne  demourer 
pour  tesmoings,  et  que  a  leur  dire  et  depposition  aucune  foy  ne  doit 
estre  et  ne  sera  par  vous  adjoustée,  sinon  en  tant  et  pourtant  quilz 
pourraient  servir,  valoir  et  proufiter  a  1  encontre  dudit  deffendeur, 
nuyre  et  préjudicier  audit  demandeur,  el  que,  nonobstant  leurdite 
depposition ,  ledit  demandeur  de  sa  demande  et  poursuyte  d’icelle  sera 
débouté  et  ledit  deffendeur  absoubz  a  pur  et  a  plain,  comme  inno¬ 
cent,  licencié  de  court  et  envoyé  sans  jour. 

A  ces  fins,  et  toutes  telles  autres  que  de  raison,  dit  et  propose  ledit 
deffendeur  ce  qui  s’ensuit. 

Premièrement,  tenue  cy  pour  presuposée  par  ledit  deffendeur  pour 
cause  de  briesveté  ladite. demande  et  poursuite  dudit  demandeur,  dont 
appert  a  plain  par  le  procès  et  exploictz  faiz  et  édifiiez  en  la  matière, 
dit  icelui  defendeur  que,  jacoit  ce  que  tout  le  temps  de  sa  vie  il  se 
soit  grandement,  louablement  et  virtuellement  pourté  et  gouverné, 
tant  au  service  des  Roys  et  couronne  de  France  qu’d  a  servy  conti¬ 
nuellement,  par  quarante  deux  ans  derreniers  passez,  que  autre¬ 
ment,  sans  avoir  jamais  fait  ne  coumis  aucune  chose  digne  de  repre- 
hention ,  — 

Item,  ce  neantmoins,  puys  peu  de  temps  en  ça,  monclit  seigneur 
le  procureur  du  Roy,  au  prouchaz,  rapport  et  instigacion  de  quelque 
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gens  hayneulx  et  malveillans  contre  ledit  dellendeur,  se  seroit  et  est 
avancé  soubz  couleur  de  certaines  telles  quelles  informacions  faictes 
par  gens  prins  a  poste  et  autrement  que  a  point  de  obtenir  de  vous, 
Nosdits  seigneurs,  a  l’encontre  dudit  deffendeur,  adjournement  per¬ 
sonnel  audit  conseil  pour  respondre  audit  procureur  sur  certains 
delictz,  qu’il  disoit  vouloir  poursuir  contre  luy. 

Item,  et  auquel  adjournement  ledit  deffendeur,  combien  qu’il  fust 
bien  faible  et  indisposé  de  sa  personne,  a  comparu  et  obey,  au  mieulx 
qu’il  luy  a  esté  possible. 

Item,  et  pour  ce  que  de  prime  face  vous,  Nosdits  seigneui’s,  avez 
ordonné  que,  par  aucuns  de  vous,  il  seroit  enquis  et  interrogué  sur 
les  faiz  et  charges  desdictes  informations,  il,  tendant  a  fin  d’empescher 
la  voye  et  procès  inquisitional,  auroit  baillé  requeste  par  escript  pour 
estre  receu  préalablement  a  prouver  et  informer  de  sesdits  bonne  famé 
et  renommée  et  des  conspiracions ,  inimitiez,  malveillances  et  autres 
causes  de  suspicion  qu’il  entendoit  monstrer  et  prouver  contre  les  per¬ 
sonnes  de  ceulx  qu’on  disoit  avoir  esté  examinez  par  ladite  informacion; 
a  quoy  auroit  esté  par  vous  respondu  que,  [quant]  ledit  deffendeur 
auroit  obey  a  votre  appoinctement,  l’on  luy  ferait  droit  sur  ladite 
requeste. 

Item,  en  ensuivant  lequel  votre  appoinctement,  par  aucuns  de 
vous,  Nosdits  seigneurs,  a  ce  commis,  ledit  deffendeur  a  esté  bien  a 
plain  interrogué  et  enquis  sur  tous  et  telz  faiz  qu’on  l’a  voulu  enquérir; 
a  quoy  il  a  respondu  la  pure  vérité,  ainsi  qu’il  appert  par  son  procès, 
auquel  il  se  rapporte  quant  a  ce. 

Item,  et  depuis  par  vous,  Nosdits  seigneurs,  auroit  esté  appoincté 
que  les  tesmoings  desdites  informacions,  parties  appellées,  seraient 
recollez  pour  par  apres  estre  fait  confrontacion,  si  mestier  en  est,  et 
pour  procéder  audit  recollement  et  autrement,  ainsi  que  de  raison,  a 
esté  assigné  jour  ausdites  parties,  au  dixiesme  jour  de  ce  présent  moys 
de  novembre,  en  ceste  ville  d’Amboyse,  par  devant  aucuns  de  vous, 
Nosdits  seigneurs,  a  ce  commis. 

Item,  et,  pour  ce  que  mondit  seigneur  le  procureur  du  Roy,  entre 
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autres  tesmoings  qu’il  a  fait  examiner  et  recoller,  s’est  aidé  dudit  Pierre 
de  Pontbriant,  ledit  deffendeur  dit,  par  reprouche  contre  luy,  qu’il  ne 
peult,  ne  doit  eslre,  ne  demourer  tesmoing  en  ceste  matière  ou  pré¬ 
judice  dudit  deffendeur. 

Item,  la  raison  est  bien  perhemptoire,  pour  ce  que  icelui  Pierre  de 
Pontbriant,  de  mauvaiz  et  dampnable  propos,  auroit  et  a  suscité  et 
controuvé  faulcement  et  contre  vérité,  contre  ledit  deffendeur,  qu’il 
avoit  fait  et  commis,  dit  et  proféré  les  cas  et  parolles  dont  il  est 
accusé. 

Item,  plus,  icelui  de  Pontbriant  auroit,  par  plusieurs  et  diverses 
foiz,  poursuivy  et  sollicité  le  Roy  et  autres,  de  oyr  et  entendre  de  luy 
ce  qu’il  leur  vouldroit  dire  et  rapporter  a  l’encontre  dudit  deffendeur, 
qui  est  en  efïect  ce  dont  de  présent  accusé,  et  tenu  en  procès  icelui 
deffendeur. 

Item,  et  non  content  de  ce,  ledit  de  Ponbriant,  en  persévérant  en 
son  mauvais  et  dampnable  propoz,  a  certain  jour  du  moys  de  may 
dernier  passé,  en  ceste  présente  année  mil  cinq  cens  et  quatre,  accom- 
paigné  de  grant  nombre  de  gens,  par  grant  arroganse,  impétuosité  et 
affection  desordonnée,  se  seroit  venu  présenter  au  Roy  et  luy  auroit  dit 
et  declairé  qu’il  vouloit  soustenir  les  parolles  et  langaiges  qu  il  auroit 
dictes  et  rapportées  a  l’encontre  dudit  deffendeur;  et,  en  ses  parolles  et 
propoz,  ledit  de  Pontbriant  auroit  tellement  importuné  et  ennuyé  le 
Roy  qu’il  auroit  esté  contrainct,  pour  s’en  despecher,  faire  expeller  et 
dejecter  hors  de  sa  presence  ledit  de  Pontbriant  et  autres,  qu  il  auroit 
illec  amenez  avecques  luy. 

Item,  et,  en  controuvant  par  ledit  de  Ponbriant  lesdites  paroles  et 
faulz  faiz  et  charges,  et  en  les  disant,  reportant  et  soustenant  de  propoz 
affecté  et  desordonné  comme  dessus,  il  s’est  frivollement  et  apperte- 
ment,  en  fait  et  en  dit,  constitué  et  declairé  estre  ennemy  capital, 
malveillant  emulateur,  conspirateur  et  accusateur  contre  icelui  def¬ 
fendeur. 

Item,  car  c’est  chose  toute  clere,  quod  ille  censeur  inimicus  capitalis 
alicujus  qui  machinalur,  quod  contra  eum  moveatur  causa  vel  controversia 
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status  vite  vel  notabilis  partis  facultatum  vel  bonorum .  .  . (1)  Nec  in  crimine 
quantumcunque  gravi,  etiam  si  sit  de  criminibus  exeplis,  debet  admitti  in 
testem  inimicus  conspiralor  vel  malivolus  accusati,  c.  Leg.  Jul.  in  S  desimo, 
c.  Inquisitionis  et  c.  Qualiler  et  quoniam,  le  second  De  accus..,  cum  inimici 
contra  inimicos  facile  menciantur,  l.  S  Prelerea  inimicorum,  S  De  questio. 

Item,  alio  pacto,  ne  doit  demourer  pour  tesmoing  ledit  Pierre  de 
Pontbriant,  attendu  que,  en  faisant  et  poursuivant  par  luy  ce  que 
dessus,  ipse  gessit  et  exerçait  ofjicium  sollicitatoris ,  et,  comme  vous  scavez 
rnieulx,  Nosdits  seigneurs,  sollicitator  aut  insligator  cause  non  est  cause 
testis  ydoneus .  .  . 

Item,  encore,  par  autre  moien,  ledit  Pierre  de  Ponbriant  ne  doit 
estre  ne  demourer  tesmoing  contre  ledit  deffendeur,  pour  tant  qu’il 
sera  prouvé  et  monstre,  si  mestier  est,  que,  sinistrement  et  autre¬ 
ment  que  a  point,  il  se  serait  efforcé,  des  le  temps  que  le  Roy  alla 
derrenierement  a  Millau ,  presser  et  importuner  les  archiers  qui  estaient 
commis  a  la  garde  de  mondit  seigneur  d’Angouiesme,  a  Amboyse, 
accorder  et  promettre  a  icelui  Pierre  de  Pontbriant  que,  des  lors  en 
avant,  en  toutes  choses  ilz  obéiraient  au  plaisir  etintencion  de  madame 
d’Angolesme;  en  quoy  faisant,  ledit  de  Pontbriant  tencloit  a  fin  de 
surtraire  et  faire  perdre  audit  deffendeur  l’obeissance  a  lui  deue  par 
lesdits  archiers,  descpielz  il  estoit  chef  et  capitaine  soubz  le  Roy,  qui 
pour  la  garde  de  la  personne  de  mondit  seigneur  d’Angoulesrne,  sur 
la  vie  dudit  deffendeur,  luy  avoit  baillé  lesdits  archiers  au  chasteau 
dudit  Amboyse;  a  cause  de  laquelle  promesse,  si  elle  eust  esté  faicte 
par  lesdits  archiers,  fust  peu  arriver  1res  grant  dangier  et  inconveniant 
audit  deffendeur,  contre  lequel  ledit  Pierre  de  Pontbriant  conspirait 
des  lors  et  lachoit  afin  de  luy  nuyre  et  porter  doumaige  en  son  bien, 
honneur  et  estât. 

Item,  et,  au  regard  de  François  de  Pontbriant,  il  ne  doit  sembla¬ 
blement  estre  ne  demourer  tesmoing  contre  ledit  deffendeur,  obstant 

INotre  copie  reproduisant  inexactement  tes  renvois  aux  textes  du  droit  romain,  nous 
préférons  remplacer  par  des  points  ces  transcriptions  inexactes  que  de  tes  corriger  arbitrai¬ 
rement. 


PROCÉDURE  DEVANT  LE  GRAND  CONSEIL.  —  VII. 


241 


que  icelui  François  est  frere  germain  dudit  Pierre,  et  que  entre  eulx 
y  a  si  grand  familiarité ,  fraternité,  amour  et  habitude,  qu’ii  n’est  pas 
vraysemblable  que  ledit  François  ne  creigne  beaucop  que  ledit  Pierre 
de  Pontbriant,  son  frere,  ne  parvenist  a  son  honneur  ou  qu’il  fust 
débouté  desdits  faulces  parolles  et  accusations  qu’il  a  portées  et  main¬ 
tenues  contre  ledit  delfendeur,  ad  hoc  est  textus  in  c.  Consanguinei,  et  per 
scribentes  in  l.  Parentes,  c.  De  testibus. 

Item ,  et  usque  adeo  taies  inimici,  inspiratores  malivoli  et  similes  repellun- 
tur  a  lestimonio  quod,  prelextu  dicli  vel  depposicionis  ipsorum,  nullalenus 
leditur  fama  aliénas,  maxime  ejus  qui  ahcui  officio  et  dignitati  preest  et  alias 
est  bone  famé,  comme  est  ledit  delfendeur,  lequel,  a  cause  dudit  office 
de  mareschal,  est  de  numéro  illustrium,  l.  Si,  c.  De  Mis  qui  latro.  occulta., 
et  l.  unica  Ne  christ,  mancip.:  nec  ad  inquisilionem  est  ad  procedendum,  ut 
notabiliter  et  expresse  liabetur  in  c.  Inquisitionis  et  c.  Qualiter  et  quum, 
le  second  c.  Cmui  opporteat  extra  de  accusatore  :  quare  multo  minus  admit- 
tendi  sunt  in  plenario  judicio. 

Item,  si  conclud  ledit  deffendeur  comme  dessus,  etc.,  offrant  prou¬ 
ver  de  ses  faiz  a  souffre,  etc. 

Donné,  etc. 


CONCLUSIONS  DU  PROCUBEUR  GÉNÉRAL  CONTRE  LE  MARÉCHAL  0). 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  193,  n°  1.) 

Pour  monstrer  clairement  et  évidemment  que  Pierre  de  Rohan,  sei¬ 
gneur  de  Gyé,  est  crimineux  et  tout  infect  de  crime  de  lese  majesté, 
sont  a  noter  et  considérer  les  faiz  et  raisons  qui  s’ensuivent. 

M  Cette  pièce  porte  au  dos  la  note  sui-  corrigée.  Elle  a  une  extrême  importance, 
vante  :  «Premières  escriptures  contre  le  car  c’est  sur  ces  conclusions  que  le  procès 
mareschal.  »  C’est  une  minute  raturée  et  roule  tout  entier  jusqu’à  la  fin. 

3i 
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I 

Qualités  du  roi  et  de  la  reine. 


Et,  premier,  sont  a  considérer  les  1res  grandes  dignitez  et  qualitez  du 
Roy,  de  la  Royne  et  de  madame  leur  fille  :  quoniam  reges  sunt  ministri  Dei 
in  terris,  et  per  hoc  sequitur  quod  processerunt  de  pure  divino  et  ex  divina 
disposicione ,  lestante  psalmisla  eDeus,  judicium  tuum  régi  dan  etc.  Istud 
lenel  Marlinus  Lau.11'1  in  suo  tractatu  «  De  principibus  n ,  ut  refert  Antho.  Cor.® 
in  suo  tractatu  <x  De  poteslate  et  exceUencia  regia  n  et  allegat  lex  juncta  glo. 
in  l.  Ex  hoc  jure,  in  versi.  Régna  condita,  S  Dejusli.  et  jure®  :  et  rex  Fran- 
corum  est,  super  omnes  reges  terre,  excellencior,  ut  notabililer  dicit  Bal .  W  in  l. 
Imperialem,  i"  incipiente  illud  De  prohibi.  Jeudi  aliéna,  per  Federi.,  in  ulti. 
coll.,  vers.  Quero  ulrum ®  :  et  partant,  quoad  suos  subditos,  ipse  est  in 
regno  suo,  tanquam  corporalis  Deus,  soit  a  honnorer  sur  toutes  choses 
terrenes  de  ce  royaume  :  nam,  sicut  Deus  adoratur  in  celis,  ita  adoratur 
princeps  in  terris,  l.  Primicerium,  in  versi.  Item,  ibi,  c.  De  fabric.  1.  XI®. 
Tum,  quia  princeps  est  proconsul  Dei  omnipotentis ,  ut  notabililer  glo.  super 
re.  in  Acc.  W  De  heredi.  et  Falci.  ® 

Aussi,  que  la  Royne,  femme  du  Roy,  soda  divine  et  liumane  domus, 
l.  Advei'sus,  c.  De  crimine  expil.  heredi.  ®  Item,  vir  et  uxor  eadern  carne  cen- 
sentur  :  G.  Martinus (1°),  De  cogna,  spiri.  Item,  uxor  est  pars  corporis  sui 

mariti .  Item,  quia  regina  habet  eamdem  prerogativam  dignitatem 

et  honorem,  l.  Bene  a  Zenone,  c.  De  quadrien.  prescriS 1])  :  etiam  si  esset  vidua, 


m  Martinus  Laudensis. 

.  (1)  Antonius  Corsetus. 

(s>  Eæ  hoc  jure,  loi  V  du  i.  I,  tit.  i, 
D  Vet. 

(i)  Baldus. 

!s|  De  prohibita  feudi  alienatione  per  Fri- 
ierichum,  liv.  II,  tit.  lv,  Feudorum,  titre 
commençant  par  le  mot  :  Imperialem. 

6|  Loi  IX,  liv.  XI,  titre  ix,  du  Code,  De 
fabricensibus. 


(,)  In  Accursio  (selon  la  glose  d’Ac- 
curse). 

(,)  De  hœredibus  et  Falcidià ,  glose  sur  la 
Novelle  I. 

Loi  IV,  liv.  IX,  tit.  xxxii  du  Code,  De 
crimine  expilatœ  kœreditalis. 

(10)  Le  jurisconsulte  Martin  (de  Cré¬ 
mone?) 

(11)  Loi  III,  liv.  VII,  tit.  xxxvii  du  Code, 
De  quadriennii  prescriptione. 
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retinet  dignitatem  et  honorera,  l.  Filii  vidua,  J  Ad  municipales  W,  et  l.  Femine, 
S  De  senato.  ubi  dicitur  W  quod  uxores  gaudent  dignitate  et  privilegio  marito- 
rum,  post  mortem  eorwni,  donec  nubant  aliis  inferioris  gradus,  l.  Mulieres 
c.  De  digni.  W,  et  Barlolus  in  dicta  lege  Femine  dicit  et  quod  uxores  coruscant 
radiis  virorum,  eorum  dignitate  et  privilegio  gaudent,  etiam  post  mortem  ip- 
sorum:  -r,  Anthonius  Corcelus,  in  suo  tracta  tu:  tt  De  potestate  et  excellentia 
regian ,  format  questionem  an,  post  mortem  regis,  uxor  ejus  debeat  vocari  re- 
gina,  et  concludit  quod  debet  appellari  regina,  et  subjecti  viri  dicuntur 
subjecti  uxoris . 

Aussi  la  fille  du  Roy,  qui  est  defamilia  regis  et  regine,  gaudet  privi¬ 
legio  suorum  parenlum,  et  fdius  regis  potest  vocari  rex,  vivente  paire. 

Idem  potest  dici  de  fûia,  maxime  quoad  privilegium. 

II 

Qualités  du  maréchal. 

Item,  est  a  noter  la  qualité  dudit  Pierres  de  Rohan,  qui  est  leur 
subject  et  vassal,  natif  et  originaire  de  Rretaigne,  de  la  maison  de 
Guemené,  située  en  l’evesché  de  Venues,  fils  puisné  du  feu  seigneur 
de  Guemené,  qui  fut  chancellier  de  Rretaigne.  Et,  parla  coustume  de 
Bretaigne,  les  puisnés  ne  héritent  point,  doyvent  vivre  en  la  maison 
de  leur  aisné,  s’il  ne  leur  baille  quelque  porcion  de  héritage  a  usus- 
fruit  :  par  quoy  ledit  Pierre  de  Rohan,  a  son  premier  commancement-, 
n’avoit  riens  que  sondit  bienfait  ou  usufruict  :  et  sont  lui  et  son  frere 
aisné  et  son  pere  joveigneurs,  issuz  de  ung  puisné  de  la  maison  de 
Rohan. 

(1)  Loi  XXII,  liv.  L,  tit.  i,  Dig.  nov Ad 
municipalem  et  de  incolis. 

Cette  loi  dit  simplement  ceci  :  ce  Vidua 
inviter  amissi  marili  domicilium  retinet.  « 

(2)  Ce  texte,  d’Ulpien,  est  ainsi  conçu: 
ff  T andin  igitur  clarissima  fœmina  erit  quandiu 

3 1 . 


senatori  nupla  est  vel  clarissimo:  aut,  sepa- 
rata  ah  eo,  alii  inferioris  . dignitatis  non 
nupsil.n  Loi  VII ,  in  fine ,  liv.  I,  tit.  îx,  Dig. 
vêt..  De  senatoribus. 

(3)  Loi  XIII,  liv.  XII,  tit.  i,  du  Code,  de 
dignitatibus. 
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III 

Ce  qu’il  doit  aux  rois,  ses  maîtres.  N°  1.  —  Au  roi  Lotus  XI. 

Item,  et  pour  monstrer  la  maniéré  comment  il  est  monté  par  les 
biensfaiz  des  Roys  et  duc  de  Bretaigne,  comme  est  tout  notoire,  est  il 
que  le  feu  Roy  Loys  print  ledit  de  Rohan  en  son  jeune  aage  en  son 
service,  et  lui  fist  de  grans  biens  et  honneurs,  et  a  quelque  foiz  l’envoia 
ambassadeur  devers  le  duc  ou  il  fut  honnorablement  receu  :  pour 
honneur  de  son  maistre,  et  d’icelui  voyage,  le  duc  lui  bailla  en  ma¬ 
riage  la  fdle  et  heritiere  unique  de  la  maison  de  Penhouet,  riche  et 
puissante  de  v  a  vi  mille  livres  de  rente,  lors  ayant  et  prétendent  tiltre 
en  la  seigneurie  de  Fronczac. 

Item,  que,  assez  tost  apres,  ledit  feu  Roy  Loys  le  fist  mareschal  de 
France  et  capitaine  de  cent  lances,  le  tint  près  de  sa  personne  et  lui 
fist  de  très  grans  biens  et  comme  innumerables,  et  disoit  qu’il  lui 
failloit  beaucop  donner  et  le  remplir,  car  il  estoit  grant  avaricieux  et 
amoit  l’argent;  toutesfoiz  l’on  a  dit  tout  communément  et  notoirement 
que  ledit  Roy  Loys  avoit  apparceu  quelque  mauvais  tour  et  tromperie 
que  lui  avoit  fait  ou  voulu  faire  ledit  Pierres  de  Rohan,  par  quoy  il 
estoit  délibéré  de  le  faire  prendre  et  faire  son  procès  jusques  a  exter- 
minacion  de  vie,  savoir  lui  faire  trancher  la  teste,  s’il  ne  fust  si  tost 
allé  a  Dieu. 

N°  2.  —  Ce  que  le  maréchal  doit  au  roi  Charles. 

Item,  que  le  feu  Roy  Charles,  dont  Dieu  ait  i’ame,  sans  avoir  es- 
gart  a  ce,  le  retint  en  son  service  et  en  l’estât  qu’il  estoit  ou  temps  du 
Roy  Loys,  son  pere,  et  lui  a  fait  de  merveilleux  et  très  grans  biens, 
et  lui  a  donné  grande  auctorité  entour  sa  personne,  luy  a  donné  plu¬ 
sieurs  capitaneries  des  plus  grandes  de  son  royaume,  luy  a  fait  avoir 
la  possession  de  Fronczac  et  plusieurs  autres  grans  honneurs,  richesses 
et  bénéfices,  et  fait  son  fdz,  lors  en  bas  aage,  evesque  d’Angiers  et 
arcevesque  de  Lyon. 

Item,  ledit  de  Rohan  a  trouvé  moien  d’avoir  la  terre  et  seigneurie 
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de  Baugé,  qui  est  le  propre  dommaine  du  royaume  et  autres,  par 
importunitez  dudit  de  Rohan,  qui  disoit  avoir  preste  au  Roy  xxv  mille 
escus  ou  autre  grande  somme,  quelle  chose  n’estoit  vraye,  mais  contre 
vérité;  et  a  tenu  et  tient  ladite  terre  et  seigneurie  a  tort  et  sans  cause. 
Et  lorsqu’il  a  esté  question  que  le  Roy  vouloit.  recueillir  en  sa  main 
toutes  les  terres  de  son  dommaine,  estans  en  mains  estranges,  ledit  de 
Rohan  a  voulu  et  cuydé  fabricquer,  et  persuader  aucuns  bons  et  grans 
personnages  a  déposer  par  tesmoignaige  qu’il  avoit  presté  au  Roy  les- 
dites  sommes,  contre  toute  vérité  W;  ce  qu’ils  n’ont  voulu,  pour  ce 
qu’ilz  ne  la  sceurent  jamais;  aussi  a  trouvé  façon  de  recouvrer  le  de¬ 
voir  de  la  trecte  et  imposicion  foraine  de  la  riviere  de  Loire,  soubz 
couleur  de  ce  qu’il  disoit  avoir  perdu  ses  sommiers  au  retour  de 
Naples;  desquelz  devoirs  il  a  tousjours  jouy  depuis,  et  joyst  encores  a 
présent,  qui  vient  a  grant  sommes  de  deniers,  plus  que  si  tous  sesdils 
sommiers  eussent  esté  chargez  d’argent  ne  pourroit  valloir. 

N°  3.  —  Ce  que  le  maréchal  doit  au  roi  Louis,  présentement  son  roi. 

Item,  apres  le  deces  du  feu  Roy  Charles,  dont  Dieu  ait  lame,  le  Roy 
de  présent  l’a  pareillement  retenu  en  son  service,  l’a  tenu  pies  de  sa 
personne  et  a  eu  sa  confiance  et  seurté  grande  en  lui,  luy  a  comuniqué 
ses  secretz,  et  tellement  l’a  exalté  qu’il  lui  a  baillé  la  garde  de  mon¬ 
seigneur  d’Angolesme,  son  prouche  et  chier  parent,  et  le  fist  espouser 
la  fille  du  duc  de  Nemours,  et  s’est  ledit  de  Rohan  lait  appellerduc, 
combien  que  a  lui  n’apartenoit,  et  a  voulu  par  ambicion  usurper  la 
dignité  duchale,  qui  est  la  plus  grande  dignité  que  homme  pourroit 
avoir,  apres  la  dignité  royaile. 

Au  moien  desquelz  biensfaiz,  exaltations  et  communicacions privées, 
jamais  homme  ne  fut  tant  obligé  a  princes  temporelz  que  est  ledit  de 
Rohen  au  Roy  et  a  la  Royne,  non  seulement  aux  termes  et  points  de 
fidelité  contenus  in  c.  Déforma  ficlelüatis  î2),  mais  en  toute  plus  grande 
forme  d’obligacion  naturelle  et  civile  que  homme  peut  estre,  et  jusques 

M  Nous  avons  traité  dans  la  préface  ces  questions.  —  (!)  Liv .  II ,  tit.  vi ,  De  Jeudis. 
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a  exposer  tous  ses  biens  et  sa  personne  jusques  a  la  mort  pour  tenir 
leurs  secretz  sans  manifestation,  par  parolle,  signe  ou  autrement,  leur 
bien,  honneur,  prospérité  et  exaltacion,  en  toute  sa  possibilité,  garder 
et  pourchasser,  et  par  les  raisons  qui  s’ensuyvent. 

IV 

Sur  l’origine  du  maréchal  et  sur  ce  qu’il  a  délaissé  la  Bretagne. 

Primo,  racione  originis,  car,  comme  dit  est,  il  est  originaire  et  natif 
de  Bretaigne  et  ses  progeniteurs  devant  lui,  et  estoit  le  domicile  de 
son  pere  en  la  maison  de  Guemené,  lempore  obitus  mi,  et  nemo  polest 
propria  volunlate  mutare  originem,  l.  Origine  propria,  c.  De  municipibus  et 
originariis,  l.  X°®,  et  films  sequitur  originem  patris  l.  Filios:  origo  est  im- 
mutabilis,  l.  Absumpcio,  S  Ad  municipale.  ®  ;  et  ea  que  naturalia  sunt  paclo  vel 
renunciacione  tolli  non  possunt,  l.  Jus  agnicionis,  S  De  pact.  W,  l.  Jura  san- 
guinis,  J  De  regiijuris:  et,  qui  plus  est,  impius  est,  qui  propriam  patriam 
negligit,  ut  nor  glo.  in  l.  Curiales,  c.  Si  quis  curialis  rel.  civ.  rus  liabitare 

volu.,  I.  X'!5);  nam  unicuique  dulcis  debet  esse  amor  patrie . adeo  ut 

palrem  patriam  delentem filius  impune  punire  potesl . originis  enim  lo- 

cum,  quantumcunque  vilem,  quis  deserere  non  polest,  ut  nor  glo.  in  l.  Si,  c. 
De  municipi.  et  originariis,  ubi  dicit  :  quod quis  terram  sue  originis,  quantum¬ 
cunque  vilem,  negligere  seu  relinquere  non  debet,  hoc  enim  impium  est,  nec 
valet  impetracio  rescripti  ut  quis  suam  patriam  deserat,  ut  in  lextu  ibidem®. 


(1>  Loi  IV,  iiv.  X,  tit.  xxxvm,  au  Code, 
De  municipibus  et  originariis. 

(5)  Loi  III ,  au  même  titre. 

(3)  Loi  VI,  liv.  L,  tit.  i,  Dig.  non.,  Ad 
municipalem  et  de  incolis. 

li)  Loi  XXXV,  liv.  II,  lit.  xiv,  Dig.  vet., 
De  paclis.  La  ioi  exactement  porte  :  b  Jus 
autem  agnacionis.  » 

li)  Loi  unique,  liv.  X,  tit.  xxxvii,  au 
Code,  Si  curialis,  relicta  civitale,  rus  habi- 
tare  maluerit. 

|6)  Loi  V,  liv.  X,  tit.  xxxviii,  au  Code, 
De  municipibus  et  originariis.  Voici  le  texte 


exact  île  cette  ioi  :  «Si  quis  vel  ex  majore  vel 
ex  minore  civitate  originem  clucit,  si  eamdem 
evitare  studet  et  ad  alienam  se  ciritatem  inco- 
latus  occasione  conlulerit,  et  super  hoc  vel 
preces  dare  tentaverit,  vel  quolibet  fraude  niti 
ut  originem  propriœ  civitatis  éludât,  duarum 
civitatum  decurionalus  onera  sustineat,  in 
una  voluntatis  et  in  una  originis  gratia.  n  On 
voit  combien  le  texte  était  défiguré  par  le 
glossateur  ou  par  le  procureur  général, 
et,  en  tout  cas,  le  reproche  est  étrange, 
c’est  une  étrange  récompense  du  dévouement 
montré  à  la  France  par  le  maréchal  de  Gié. 
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V 

Sur  ce  qu’il  doit  au  feu  duc  de  Bretagne. 

Item,  que  le  duc,  dont  Dieu  ail  Famé,  lui  fist  si  grans  biens  de  le 
marier  avecques  ladite  dame  de  Penhouet,  riche  et  puissante  de  six 
mille  livres  de  rente,  comme  dit  est,  et  d’ung  pouvre  puisné  jovei- 
gneur  le  fist  l’iclie  et  puissant  autant  ou  plus  que  son  aisné,  et  que 
peut  estre  fut  cause  de  le  faire  mareschal  de  France  :  et  davantaige  le 
duc  a  voulu  exalter  et  haulcer  ladite  maison  de  Guemenné,  qui  n’estoit. 
point  des  banneretz  de  Bretaigne,  et  a  voulu  faire  le  frere  aisné  dudit 
de  Rohan  baron,  et  lui  a  donné  le  tiltre  de  la  baronnie  de  Lanvaux 
avecques  sa  juridiction,  qui  est  du  dommaine  de  principaulté  de  Bre¬ 
taigne,  dont  honneur  en  redonde  audit  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de 
Gyé,  en  Bretaigne,  de  quoy  son  frere  aisné  a  esté  créé  baron. 

VI 

Ses  devoirs  de  fidélité  envers  la  reine-duchesse. 

Item ,  aussi  est  il  tenu  aux  pointz  et  termes  de  fidelité  par  raison  de 
plusieurs  terres  qu’il  tient  en  fief  de  la  Royne  au  pays  et  duché  de 
Bretaigne  (1). 

VII 

Ses  devoirs  de  fidélité  envers  le  roi. 

Item,  est  tenu  aux  points  et  termes  de  fidelité  au  Roy  par  plusieurs 
raisons  :  primo,  racione  habilacionis ,  quant  liabet  in  terra  ipsius  domini, 
eliarn  racione  terrarum  et  dominiorum  que  possidet  in  régna,  c.  I  in  F.  (2> 
Qualiter  vassallus  debeat  jur.fidelict.  Secundo,  racione  officiorum,  et  comme 
chabellam  pouvoit  entrer  en  la  chambre  du  Roy  et  cognoistre  toutes 
ses  privautez  et  secretz. 


(1)  La  Reine,  qui  avait  apporté  en  dot  à 
Charles  VIII  le  duché  de  Bretagne,  était, 
au  contraire,  restée  duchesse  de  Bretagne, 
d’après  son  contrat  de  mariage  avec  Louis  XII. 


On  voit  quelle  ne  laissait  pas  oublier  cette 
clause ,  même  en  France. 

<a>  Liv.  II,  tit.  v,  De  feudis,  Qualiter  ju- 
rare  debeat  vasallus  domino  fidelitatem. 
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VIH 

De  T exécrabilité  des  crimes  que  le  maréchal  a  commis. 

Item,  ces  choses  présupposées,  qui  sont  a  pondérer,  pour  renions- 
trer  la  grandeur  et  excecrabilité  du  crime  perpétré  par  ledit  de  Rohan, 
qui  resemble  et  conforme  a  pourceau,  lequel  au  commancement  de 
sa  jeunesse  est  assez  beau,  puis  apres,  quant  vient  a  plus  grant  aage, 
il  se  nourrist  soubz  l’arbre  de  la  glant  que  l’arbre  produict  et  s’en  en- 
gresse  tellement  qu  il  desprise  l’arbre  et  employé  toute  sa  force  et 
puissance  a  fouger  et  desraciner  l’arbre  qui  l’a  nourry  et  engressé; 
car,  par  les  grans  honneurs,  bénéfices  et  largesses  luy  imparties  des 
princes  dessusdits,  il  s’est  tellement  engressé  et  trouvé  environné 
donneurs  et  de  richesses  qu’il  est  entré  en  superbité,  comme  fist  Lu¬ 
cifer  en  Paradis,  et  esté  aveillé  de  ignorance  et  ingratitude,  a  oblyé 
et  mis  en  arriéré  ce  dont  ilz  estoient  procédez,  et  le  bas  degré  dont  il 
estoit  procédé,  jusques  a  monter  si  hault;  et  par  sa  malice  s’est  lui 
mesmes  descogneu,  pensant  qu’il  estoit  nasqui  tel,  et  que  il  lui  appar- 
tenoit  le  plus  hault  heu  et  le  plus  eminant  de  France,  et  non  pas  se 
faire  esgal  au  Roy,  comme  fist  Lucifer,  mais  se  faire  Roy  lui  mesmes, 
comme  plus  orgueilleux  et  superbe  que  ne  fut  jamais  Lucifer,  ainsi  que 
par  vrayes  presumpcions  et  conjectures  on  peult  elicer  et  conjecturer 
par  les  faiz  qui  seront  declairez  cy  apres,  en  voulant  desraciner  l’arbre 
qui  l’a  nourry  et  engressé. 

N“  i .  —  Pensées  sinistres  contre  le  roi  et  la  chose  publique. 

Premier,  que,  des  le  temps  de  quatre  ou  cinq  ans  derreins,  et  en¬ 
viron  le  temps  du  commancement  du  régné  de  ce  présent  Roy,  il, 
remonstrant  avoir  quelque  mauvaise  pencée  et  sinistre  contre  le  Roy 
et  la  chose  publicque,  se  enqueroit  de  plusieurs  grans  seigneurs  de  ce 
royaume,  se  ilz  sauroient  finer  de  gens  d’armes  qui  en  auroit  besoign  : 
et,  entre  autres,  s’en  enquist  avecques  ung  prothonotaire  d’Ambayrac, 
qui  estoit  de  la  maison  du  seigneur  d’Albret,  en  lui  disant  par  icelles 
ou  semblables  parolles:  «Vostre  maistre  ail  de  gens:  en  saurait  il  finer 
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qui  en  auroit  a  besoigner?  *  a  quoy  lui  respondit  ledit  prothonotaire  que 
ledit  seigneur  d’Albret  en  avoit  et  qu’il  en  fineroit  autant  ou  plus  qu’il 
fist  jamais,  s’il  estoit  besoing.  Et  lors  ledit  de  Rohan  dist  qu’il  en  estoit 
bien  aise,  priant  ledit  prothonotaire  de  le  recommander  a  la  bonne 
grâce  dudit  seigneur  d’Albret,  et  lui  dire  qu’il  feroit  bien  d’entretenir 
le  plus  de  gens  qu’il  pourroit. 

N°  2 .  —  Pronostics  sur  la  mort  du  roi. 

Item,  que,  depuis  trois  ou  quatre  ans  en  çâ,  ledit  de  Rohan  a  mis 
en  la  teste  et  entendement  de  plusieurs  personnes  que  le  Roy  n’estoit 
pas  pour  longuement  vivre,  les  deffians  desesperans  de  sa  longue  vie; 
et,  comme  celui  qui  desiroit  la  mort  du  Roy,  a  tousjours  semé  et 
continué  ceste  parolle  jusques  depuis  que  le  Roy  en  a  esté  adverty; 
plus  a  dit  qu’il  savoit  bien  que  le  Roy  avoit  une  maladie  secrete  de 
flux  de  sang,  et  autrement,  dont  il  mourroit  en  brief,  et  pourroit  sou¬ 
dainement  mourir  comme  feist  sa  mere.  Et  lui,  estant  en  ce  propos 
qu’il  tenoit  comme  une  chose  véritable,  par  son  affection  desordonnée, 
non  considérant  que  Dieu  a  en  sa  puissance  les  momens  et  les  heures, 
et  autre  que  Dieu  n’a  cognoissance  du  temps  a  venir,  a  detegé  et  des¬ 
couvert  son  couraige  et  sa  mauvaise  intencion,  qui  longtemps  avoit 
esté  mucée  en  l’escrin  de  son  estomac  et  de  sa  conscience.  A  declairé 
et  dit  a  plusieurs  personnes,  dont  il  se  pensoit  aider  a  l’execucion  de 
sa  mauvaise  voulenté,  que,  si  le  Roy  alloit  de  vie  a  deces,  ainsi  comme 
il  entendoit  et  qu’il  pensoit  de  brief  a  venir,  il  pensoit  mettre  et  garder 
ledit  monseigneur  d’Angoulesme  en  lieu  fort  et  avantageux  pour  ledit 
de  Rohan,  et  qu’il  en  vouloit  estre  le  maistre  par  sur  tous  :  a  per¬ 
suadé  le  Roy,  ainsi  qu’il  a  dit  et  cogneu,  de  faire  amenner  1  artillerie 
qui  estoit  a  Tours  au  lieu  d’Amboise,  dont  il  est  capitaine,  dont,  lors 
qu’elle  y  fusl,  ledit  de  Rohan  dist  en  estre  très  aise,  dit  que  c’estoit  la 
plus  belle  bande  de  France  pour  garder  mondit  seigneur  d’Ango- 
lesme,  et  quelle  estoit  pour  defendre  contre  une  grosse  puissance,  s’ils 
venoient  devant  la  place.  Et,  en  ce,  declairoit  assez  quil  estoit  bien 
et  doubtoit  que  les  seigneurs  du  sang,  pers  de  France  et  autres  gens 
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des  Trois  Estats,  lui  eussent  mis  débat  et  commancé  guerre,  qui  est  a 

noter  en  cest  endroit. 

N°  3.  —  Sur  la  haine  que  conçut  le  maréchal. 

Item,  que,  depuis  certain  temps  apres,  le  Roy  fist  osier  ladite  ar¬ 
tillerie  ,  et  la  fist  porter  a  Bloys ,  dont  ledit  de  Rohan  fut  très  desplai- 
sant,  jaçoil  qu’il  n’en  fist  pas  grant  semblant,  mais  le  declaira  seule¬ 
ment  a  ses  privés,  en  disant  que  la  Royne  lui  avoit  fait  ceste  avanie; 
et  en  cest  endroit  est  a  noter  qu’il  lui  en  savoit  mal  gré,  et  la  prenoit 
en  hayne. 

N°  h.  —  Son  projet  de  faire  transporter  monseigneur  d’Angouléme  à  Angers. 

Item,  voyant  estre  desnué  de  ladite  artillerie,  se  délibéra  de  faire 
mener  ledit  seigneur  d’Angolesme,  si  le  decez  du  Roy  advenoit,  au 
chasteau  d’Angiers,  dont  il  est  capitaine;  et  fist  tous  ses  préparatifs  de 
la  forme  comme  il  se  feroit,  et  les  dist  et  declaira  a  Pierre  de  Pont- 
briant  et  autres,  estans  audit  chasteau  d’Amboise  :  savoir,  que  on  fist 
faire  certain  nombre  de  basteaux  neufs,  et,  afin  que  on  ne  se  doubtast 
pourquoy  c’estoit,  que  l’on  dist  a  ceulx  qui  le  demanderoient  que 
c’estoit  pour  aller  es  isles  a  l’esbat  et  environ  la  riviere  de  Loire  de¬ 
vant  Amboise,  et  que,  incontinent  que  lui  et  autres  estans  pour  lui 
audit  Amboise  sauroient  nouvelles  de  la  mort  du  Roy,  luy,  son  frere, 
Ploret  et  autres  dessusdits  menassent  ledit  seigneur  d’Angolesme  a  An- 
giers  de  nuyt  et  le  plus  secrètement,  et  o  le  moins  de  gens  que  faire 
se  pourrait,  afin  que  ceulx  de  Tours  ou  autres  ne  y  missent  empes- 
chement. 

Et  commanda  audit  Pontbriant  ainsi  le  faire  et  pratiquer,  s’il  es¬ 
tait  possible,  le  consentement  de  madame  d’Angolesme,  et,  si  elle  11e 
voulloit  que  on  ne  laissast  pas  pour  elle  a  le  faire  :  par  quoy  est  toute 
presumpeion  violente,  puisqu’il  le  vouloit  enmenner  de  nuyt,  et  oultre 
le  vouloir  de  madite  dame  sa  mere,  que  ledit  de  Rohan  tendoit  a 
mauvaise  fin  et  contre  la  chose  publicque;  nam,  qui  male  agit,  odit 
lucem.  .... 
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N°  5 .  —  Ses  ordres  de  séquestrer  monseigneur  d’ Angoulême. 

Item,  que,  quant  ledit  d’Angolesme  seroit  a  Angiers,  que  on  ne 
laissast  entrer  au  chasteau  personne  du  monde,  fust  monseigneur  et 
madame  de  Bourbon  ou  autres,  et  que,  s’ilz  venoient  a  la  ville,  que 
madame  d’Angolesme  allast  parler  a  eulx  en  la  ville. 

N°  6.  —  Serment  imposé  aux  archers. 

Item,  que  ledit  de  Rohan  fist  venir  tous  ses  archiers,  estans  soubz 
lui  audit  chasteau  d’Amboise,  en  la  chappelle  dudit  chasteau,  et  les 
fist  jurer,  vers  le  Corps  Nostre  Seigneur,  de  bien  et  loiaument  servir  le 
Rov  soubz  sa  charge  et  de  faire  ce  que  Ploret  leur  commanderoit. 

N°  7.  —  Comment  le  maréchal  entoura  madame  d’ Angoulême  de  ses  créatures. 

Item,  en  declairant  la  fin  et  intencion  dessusdits  ou  il  vouloit  par¬ 
venir,  a  dit  et  fait  dire  ledit  de  Rohan  a  ladite  dame  d’Angolesme  qu’il 
estoit  Tomme  du  royaume  de  France  qu’il  luipouvoit  mieulx  servir  ou 
nuyre  et  faire  mauvais  tour,  et  Ta  exortée  et  priée  prendre  seurté  en 
lui,  et  qu’il  seroit  pour  lui  faire  beaucop  de  services  et  a  monseigneur 
son  filz,  la  priant  que,  le  cas  advenant  en  la  personne  du  Roy,  elle 
voulsist  le  preferer  ampres  la  personne  de  mondit  seigneur  d’Ango¬ 
lesme  avant  tous  autres,  et  pour  en  avoir  la  principale  charge  et  gou¬ 
vernement  sur  tous  autres;  et  semblables  parolles  lui  a  fait  porter  par 
François  de  Pontbrient  et  autres,  par  plusieurs  et  réitérées  foiz  : 
quelles  parolles  sont  déclaratives  de  Tentreprinse  et  intencion  qu’il 
avoit  d’estre  le  maistre  et  le  plus  grant  du  royaume. 

Et,  pour  mieulx  parvenir  esdites  fins  et  plus  facilement,  a  celui  de 
Rohan  plusieurs  foiz  prié  et  persuadé  ladite  dame  de  faire  coucher  le 
filz  dudit  de  Rohan  avecques  mondit  seigneur  d’Angolesme,  et  mettre 
au  service  de  mondit  seigneur,  son  fils,  le  seigneur  de  Segré  et  Bran- 
delis  de  Champaigne,  luy  disoit  que  Festoient  les  plus  seurs  et  souf- 
fisans  que  fussent  en  ce  royaume  pour  bien  instruire  mondit  seigneur 
son  filzi 
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Aussi  l’a  exortée  et  priée  de  y  mettre  Callongeat,  Ploret,  Le  Capdet 
et  Lespinace,  pour  bous  serviteurs,  varlets  de  chambre,  maisties 
d’ostelz  et  escuiers  :  lesquelz  dessus  nommez  sont  tous  a  la  poste  dudit 
de  Rohan  :  qui  est  bien  a  remonstrer  les  grans  préparatifs  de  se  servir 
de  gens  suyvans  sa  voulenté,  pour  parvenir  a  ladite  fin. 

N°  8.  —  Comment  il  se  fortifia. 

Item,  en  conduisant  son  mauvais  propos  et  entreprinse,  a  dit  avoir 
fait  ou  estoit  délibéré  de  faire  venir  sa  compaignie  en  garnison  sur  la 
riviere  de  Loire,  pour  se  fortifier  contre  ceulx  qui  vouldroient  estre 
contraires  a  son  intencion;  et  véritablement  a  fait  tenir  sadite  com- 
paignie  a  Desize  sur  ladite  riviere  de  Loire,  durant  que  le  Roy  et  la 
Royne  estoient  a  Lyon. 

!\!o  g.  —  Qu’il  fit  connaître  à  madame  d’ Angoulême  la  maladie  du  roi. 

Item,  que,  dernièrement  que  le  Roy  fut  a  Lyon,  ledit  Pierres  de 
Rohan  escripsit  unes  lettres  missives  a  ladite  dame  d’Angolesme,  par 
le  seigneur  de  Segré,  portant  creance;  lequel  de  Segré,  en  declairant 
sadite  creance,  dist  a  icelle  dame  que  ledit  de  Rohan  lui  faisoit  savoir 
que  le  Roi  estoit  bien  fort  malade  et  qu’il  s’en  aîloit  faire  la  fin  de  sa 
mere. 

N°  10.  —  Sur  ses  espérances  d’ établissement  en  Guyenne. 

Item,  que,  durant  ledit  voyage  de  Lyon,  ledit  de  Rohan  et  le  sei¬ 
gneur  d’Albret  estans  ensemble,  dist  icelui  de  Rohan  audit  seigneur 
d’Albret  que,  si  le  bastard  de  Borbon  se  mouroit,  que  le  Roy  lui  avoit 
promis  le  gouvernement  de  Guyenne  et  que,  si  ainsi  estoit  ledit  de 
Rohan,  ayant  en  gouvernement  mondit  seigneur  d’Angolesme,  estre 
gouverneur  de  Guyenne,  seigneur  de  Fronzac,  et  ayant  a  ses  espaules 
ung  seigneur  d’Albret,  ledit  de  Rohan  estoit  bien  pour  faire  ranger,  a 
ce  qu’il  vouldroit  ceulx  qui  vouldroient  contrarier  a  son  intencion. 
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N°  il.  —  Comment  il  croyait  avoir  des  amis. 

Item,  ledit  de  Rohan  s’est  vanté  en  plusieurs  lieux  que,  s’il  mesave- 
noit  au  Roy,  qu’il  avoit  de  bons  anvys  pour  ensuivir  sa  voulenté,  tant 
de  Bretaigne  que  d’ailleurs,  et  entre  les  autres  a  dit  qu’il  avoit  trouvé, 
en  venant  de  Lyon,  le  seigneur  de  Rohan (’),  et  que,  en  devisant  des 
matières,  il  l’a  voit  trouvé  de  bon  vouloir. 

N°  12.  —  Qu’il  avait  résolu  d’arrêter  la  reine. 

Item,  ledit  de  Rohan,  remply  de  iniquité,  superbité,  mauvaise  et 
desloiale  voulenté,  ne  lui  a  pas  souffist  prévenir  la  mort  du  Roy  et 
faire  conjuracions,  factions  et  conspiracions  contre  le  bien  et  utilité  de 
la  chose  publicque  de  ce  royaume,  vivant  le  Roy  et  estant  incolume 
et  en  santé;  mais  a  entreprins  de  prendre,  saisir  et  arrester  la  Royne, 
femme  et  espouse  du  Roy,  ses  souverains  seigneur  et  dame,  et  l’em- 
pescher,  le  cas  advenant  du  deces  du  Roy,  que  il  presumoit  de  brief 
advenir,  d’aller  a  sa  propre  mancion  et  domicile  et  a  sa  terre  et  sei¬ 
gneurie  de  Bretaigne;  l’a  dit  et  declairé  et  s’en  est  vanté  en  plusieurs 
lieux u a  dit,  commandé  et  baillé  charge  de  l’arrester,  et  a  dit  qu’d 
avoit  mandé  a  ceulx  de  Tours  de  garder  les  passages,  et  commande¬ 
ment  de  la  garder  de  passer  et  de  la  retenir,  et  non  seullement  la 
Royne  mais  aussi  madame  sa  fille,  qui  est  mineur  et  en  bas  aage, 
laquelle  pareillement  il  vouloit  garder  que  la  Royne  n’eust  mené 
avecques  elle  en  Bretaigne;  et  ne  peut  se  excuser  ledit  de  Rohan  que 
contre  la  Royne  il  n’eust  mauvais  vouloir,  car  il  a  conceu  hayne  mor¬ 
telle  contre  elle,  jaçoit  que  madite  dame  et  ses  prédécesseurs  aient 
tant  lait  de  bien  audit  Pierre  de  Rohan  et  a  ses  prédécesseurs,  comme 
dessus  est  récité,  et  ne  lui  appartient  et  nest  licite  murmurer  contre 
sa  souveraine  et  naturelle  dame. 

(*)  R  s’agit  ici  du  sire  de  Rohan,  capi-  d’argent  et  le  presser  de  venir  à  la  cour, 

taine  de  Saumur,  cousin  du  maréchal.  Étant  (Orig.  à  la  Ribliothèque  de  Nantes,  ms., 

à  Lvon ,  le  maréchal  lui  avait  en  effet  écrit  fonds  Bizeul,  n0’  la3  et  ia4.) 
deux  lettres  pour  lui  annoncer  un  envoi 
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N»  i3.  —  Qu’il  était  bien  aise  d’avoir  à  Loches  madame  fille  du  roi. 

Item,  que  ladite  dame,  fille  du  Roy,  estant  au  chasteau  de  Loches, 
ledit  de  Rohan  dist  et  declaira  qu’il  en  estoit  bien  aise,  et  que  c’est  ung 
lieu  loing  de  rivières  et  qu’il  en  feroit  mieulx  a  sa  voulenté,  si  le  Roy 
decedoit,  qu’il  n’eust  fait  si  elle  eust  esté  a  Bloys. 

N°  i  h .  —  Sur  sa  haine  pour  la  reine. 

Item,  en  declairant  ladite  hayne  et  inimitié,  oultre  ce  que  dessus, 
savoir  qu'il  disoit  que  la  Royne  lui  avoit  fait  cesle  avanie  de  faire 
mener  l’artillerie  d’Amboise  a  Bloys;  a  dit  a  plusieurs  personnes  que 
la  Royne  le  hayoit  et  ne  l’aimoit  point,  et  que  non  faisoit  il  pas  elle 
et  qu’il  ne  s’en  soucioit  guieres,  et  ne  la  craignoit  rien,  et  que  elle  lui 
tenoit  tort  pour  la  judicature  de  Tours,  et  que  madite  dame  la  vouloit 
faire  donner  contre  le  vouloir  dudit  de  Rohan,  et  aussi  qu’il  vouloit 
avoir  pour  lui  la  terre  de  Bricesac,  que  la  Royne  tenoit  pour  René  de 
Gossé,  et  mesmes  pour  ce  que  la  Royne  estoit  marrie  et  courroucée 
que  ledit  de  Rohan  avoit  en  gouvernement  monseigneur  d’Angolesme  : 
quelles  choses  ne  sont  causes  ne  y  a  matière  d’avoir  en  hayne  ladite 
dame,  car  elle  n’est  pas  tenue  d’acquiescer  aux  voulentés  de  ses  sub- 
gectz,  s’il  ne  lui  plaist,  et  en  ce  a  bien  monstré  ledit  de  Rohan  son 
traictreux  et  venimeux  courage. 

N°  i5.  —  Sur  sa  duplicité. 

Item,  et  pour  remonstrer  sa  grant  trahison  et  desloyaulté  contre 
madite  dame,  ledit  de  Rohan  s’est  plusieurs  foiz  trouvé  devers  le  Roy, 
eu  la  presence  de  la  Royne,  lui  disant  et  parlant  de  plusieurs  matières 
en  une  sorte  et  façon,  et,  quant  elle  estoit  absente,  il  parloit  tout  au 
contraire  et  d’une  autre  façon;  et  s’en  est  declairé,  et  ainsi  l’a  cogneu 
et  confessé,  en  se  monstrant  traictre  et  desloyal  a  sa  maitresse,  et  son 
hayneux  et  ennemy;  nam  qui  unum  clicit,  et  aliud  in  corde  gerit,  proditor 
est,  ut  dicit  Bar.  in  l.  Respiciend.  S  De  pénis  M,  in  S  Delinquit. 

m  Rartoli,  ad  lib.  XLVIII  digest.  lit.  i x. 
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Or  maintenant  est  a  considérer  la  gravité,  i’ énormité,  execrabilité 
des  cas  dessusdilz,  et  les  inconveniens,  perilz  et  maulx  infiniz  qui  sans 
doubte  fussent  advenuz  a  ce  royaume  et  au  duché  de  Bretaigne,  si  les 
factions  délibérées  par  ledit  de  Rohan  fussent  advenues ,  lesquelles  fac¬ 
tions  et  conjuracions  sont  prouvées,  ainsi  que  le  procureur  du  Roy  le 
croit  et  entend,  par  tesmoings,  qui  ont  esté  enquis  par  commission, 
auctorité  et  commandement  du  Roy,  a  tout  le  moins,  pour  prendre  et 
appréhender  de  corps  ledit  Pierre  de  Rohan,  et  procéder  avecques  lui 
par  inquisicion,  pour  iceulx  adverés  et  d’autres  plus  grans  cas  qui  se 
pourroient  trouver  en  l’examen  de  sondit  procès. 

IX 

Que  la  conduite  du  maréchal  vis-à-vis  de  monseigneur  d’Angouléme  est  inexcusable 

et  criminelle. 

Premier,  que  ledit  de  Rohan  ne  se  peut  pallier  ne  couvrir  de  mettre 
la  personne  de  monseigneur  d’Angoulesme  en  place  forte  et  se  forti¬ 
fier;  car,  ou  la  Royne  se  fust  trouvée  grosse  ou  ensainte  d’ung  enfant 
masle,  qui  excluoit  ledit  seigneur  de  succéder  au  royaume,  ou  elle  ne 
l’eust  point  esté,  et  ledit  seigneur  fust  demouré  prouche  a  succéder; 
car,  en  tous  cas,  s’estoit  faire  chartre  privée,  veu  mesmement  qu’il 
defendoit  qu’on  ne  parlast  point  a  luy,  et  par  ce  appert  que  ja  il  se 
faisoit  et  portoit  pour  gouverneur  de  la  personne  dudit  seigneur  d’An¬ 
goulesme  et  de  ladite  place  d’Angiers,  en  commettant  crime  de  lese 
majesté;  nam  qui  se  gerit  pro  redore  in  aliqua  civitate ,  que  non  habel  jus 
eligendi  redorent,  tirannus  est,  quia  non  jure  principatur  et  teneiur  l.  Juha 
majestatis,  ut  h,  in  fine,  S  Ad  legem  Julimn  majestatis,  ut  tenet  Bar.  in  suo 
tradatu  n  De  lirannia»  M. 

Item,  ille  qui  relinet  privatum  carcerem,  ultimo  supplicio  est  condemnan- 
dus,  tanquam  violator  imperialis  majestatis;  l.  unica  c.  De  priva,  carce.  (2> 

Et  estoit  de  nécessité,  quant  le  cas  fust  advenu,  qu’il  eust  esté 
pourveu  de  curateur  avecques  solemnité,  ut  in  c.  grandi  de  suppleu. 

P)  Bartoli,  Iractatus  sexlus,  De  tyranno,  m  Loi  unique,  îiv.  IX,  fit.  v,  au  Code, 

n°  i3  (t.  IV,  p.  588,  de  l’édition  de  i56s).  De  privatis  carceribus  inhibendis. 
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negli.  prelatorum ,  appeliez  et  convoquez  les  seigneurs  du  sang,  les  pers 
de  France  et  les  estais  de  France  en  la  ville  de  Paris,  qui  est  la  majore 
cité,  par  eulx  nommé  et  eleu  curateur,  et  par  la  court  de  Parlement 
confermé ,  argument  lexlus  l.i,c.  De  luto.  et  curato.  illustrium  personarum (l); 
et  a  lui  qui  n’est  du  sang  né  des  pers  de  France,  mais  une  personne 
privée,  n’apartenoit  et  n’estoit  licite  retenir  ne  garder  ledit  seigneur, 
ne  le  empescher  ou  aliéner  de  la  presence  de  ceulx  a  qui  appartenoit 
la  nominacion,  élection  et  confirmacion  de  tuteur  ou  curateur  pour  le 
régime  et  administracion  de  sa  personne  et  du  royaume;  mais  il  vouloit 
par  force  et  violence,  contre  le  bien  et  utilité  de  la  chose  publicque 
d’icelui,  se  faire  le  maistre  par  sur  tous,  ainsi  queja  il  avoit  declairé 
son  intencion,  et  actus  factus  presumitur  Jieri  contra  publicam  utilitatem, 
ubicunque  non  apparet  de  auctorilate  sive  jussu  superioris,  ul  notatur  glossa 
juncta  textui  in  l.  Contra  publicam,  c.  De  re  militari,  l.  XI (2);  et  etiam  pre- 
sumitur  actus  mala  fide  factus,  ubi  débita  solemnilas  est  omissa,  l.  Quod  in 
libellum,  in  glo.  in  verbo  «Jide,n  c.  De  fide  instrumentorum  et  jure  hast, 
fisca.  (3)  :  et  avoit  défendu  ledit  de  Rohan  qu’on  ne  laissast  entrer  homme 
ou  seroit  ledit  seigneur  d’Angolesme,  fust  monseigneur  de  Bourbon  ou 
autre,  comme  dit  est;  par  quoy  appert  qu’il  vouloit  contrarier  a  leur 
voulenté  et  en  faire  a  son  appétit. 


X 

Quels  motifs  l’inspiraient  dans  sa  conduite  envers  madame  Claude. 

Item,  et  au  regard  de  madame  fdle  du  Roy,  il  n’y  avoit  point  d’ap¬ 
parence  de  la  garder  d’estre  enmenée  par  la  Roy  ne,  sa  mere,  veu  son 
bas  aage,  et  quelle  est  son  heritiere  presumptive  et  sa  tutrice  natu¬ 
relle;  aussi  ne  appartenoit  en  riens  audit  Pierre  de  Rohan  de  s’en 
mesler,  et  ne  le  vouloit  faire  que  par  vindicacion  et  oultrage  pour 

Loi  1,  liv.  V,  lit.  xxxiu,  au  Code,  De  De  re  militari.  —  (3)  Loi  I,  liv.  X,  til.  ni. 
i  utoribus  vel  curatoribus  illustrium  vel  Claris-  au  Code ,  De  fide  instrumentorum  et  jure  hastœ 
simarum  personarum.  fiscalis  et  de  addictionibus. 

( }  Loi  XIV,  liv.  XII,  tit.  xxxvi,  au  Code, 
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suppediter  et  opprimer  madite  dame  et  mettre  son  pays  en  ses  mains 
ou  d’aucuns  de  ses  cousins  et  parens  dudit  de  Rohan;  nam  presumuntur, 
racione  proximitalis  vel  consanguinitatis ,  similes  in  clelinquendo,  ut  tenet 
Jacobus  de  Arizo.  in  sua  summa  feu.  W,  in  t.  Quibus  modisfeudum  amittatur, 
sub  rubricela  unde  dicitur  :  Sepe  solet  filius  similis  esse  patri,  ut  notatur 
glossa  in  l.  Quisquis,  c.  Ad  legem  Juliam  majest. 


XI 

Comme  quoi  il  a  commis  contre  la  reine  le  crime  de  Use-majesté. 

Item,  et  au  regard  de  la  Royne,  il  est  tout  cler  et  évident,  par  rai¬ 
sons  dessus  touchées  au  premier  article,  que  ledit  Pierres  de  Rohan  a 
commis  crime  de  lese  majesté,  in  primo  capite,  d’avoir  en  cogitacion, 
deliberacion  et  fait  faction  de  la  empeschier,  tenir  et  arrester  sa  per¬ 
sonne  et  madame  sa  fille;  car  c’est  attenter  contre  les  personnes  et 
leur  liberal  arbitre,  qui  est  de  jure  naturali,  quia  ille,  qui  impedit  el 
detinet  liberum  arbilrium  clerici,  incurrit  sentenciam  excomunicacionis,  sicut 
qui  manus  violentas  in  eum  infert,  c.  Nuper  de  sentencia  excomunicacionis, 
et  ibi  Nomine  hosti,  quia  non  multum  dijfert  a  specie  servitulis,  cui  lïbertas 
recedendi  non  dalur,  ut  allegat  l.  II,  S  De  lïbe.  ho.  exiben.,  ubi  est  textus  : 
et  nichil  enim  multum  a  specie  serviencium  dijfert  quibus  non  datur  facultas 
recedendi :  el  par  ce  empescher  ladite  dame  de  s’en  aller  en  son  pays 
equipolle  a  celui  qui  mettroit  les  mains  violentes  en  elle  et  la  faire 
prisonnière,  qui  est  species  servitulis,  et  ne  lui  esloit  ne  est  permis  de  le 
faire,  ne  de  arrester  ne  saisir  le  moindre  personnage  du  royaume  qu’il 
ne  soit  punissable;  par  plus  forte  raison  ne  lui  estoit  licite  attenter 
contre  les  personnes  de  la  Royne,  sa  souveraine  dame,  et  de  madame 
sa  fille,  qui  est  réputée  représenter  la  personne  de  sa  mere,  et  eadem 
persona  cum  maire  censetur,  l.  II.  c.  De  impube.  et  aliis  subst.  ® 


(1)  Jacobus  ab  Archizono,  de  Vérone, 
commentateur  du  De  fendis. 

<*>  Ce  texte  du  jurisconsulte  Venuleius 
forme,  en  effet,  la  loi  II,  du  liv.  XLIII, 


tit.  xxix,  au  Digeste,  De  homine  libero 
exhibendo. 

(3>  Liv.  II,  tit.  xxvi,  au  Code,  De  impu- 
berum  et  aliis  substitutionibus. 
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XII 

Qu’il  est  parjure. 

Item,  il  appert  bien  qu’il  est  parjure  et  infâme  d’avoir  dit  et  divulgué 
que  le  Roy  avoit  une  maladie  secrete  de  flux  de  sang  ou  autre  et  qu’il 
ne  pouvoit  guieres  vivre;  car,  posé  ores  qu’il  n’eust  esté  que  domes- 
ticque  familier,  par  raison  de  ce  tenebalur  ad  tria:  videlicet  salvare ,  juæta 
passe  simm,  vitam,  membrum  et  regnum,  lionorem  et  mentem  domini  sut, 
scilicet  secrelum  :  ista  probantur  in  c.  1,  S  Si  vero  domesticus  in  l.  Qua- 
liler vassalus jurare  debet fidelilatem^ .  Or  est  il  que,  en  ce  faisant,  il  reve- 
loit  le  secret  de  son  maistre  et  le  deslionnoroit,  et  ceste  revelacion  povoit 
estre  cause  de  eslever  le  cueur,de  ses  ennemys  et  malveillans,  et  pre- 
parare  incidias  contra  rempublicam  regni:  mais  davantaige  il  y  estoit  tenu , 
tanquam  vassailus,  et  exallare  dominum  suum,  in  quantum  poterat  secundum 
glossam  in  c.  1,  eodem  titulo. 

Et  aussi,  1er  cio,  par  raison  de  ses  offices  et  le  serment  par  lui  baillé 
et  mesinement,  racione  incolatus  seu  habitacionis  quam  habet  in  regno,  quod 
debet  venerari,  ut  notatur  glossa  in  l.  Cives,  c.  De  incolis:  aussi,  en  divul- 
gant  et  souvent  parlant  de  la  mort  du  Roy,  il  a  bien  declairé  son  affec¬ 
tion  et  désir  qu’il  en  avoit;  car  l’on  dit,  en  commun  proverbe,  «dont 
il  me  tient,  il  me  souvient n  et  per  exteriora  judicantur  animi  interiora. 
Et  pour  bien  cognoistre  évidemment  que  il  taschoit  a  se  haulcer  et 
eslever  plus  bault  et  a  dignité  royalle,  si  lui  eust  esté  possible,  par 
faulx,  traictres,  desloyaulx  et  sinistres  moiens,  car  fortune  l’avoit  eslevé 
comme  il  pensoit  jusques  a  dignité  ducbal  qu’il  vouloit  usurper  par 
ambicion,  et  se  faisoit  appeller  duc  de  Nemours,  et  ne  tendoit  plus 
que  a  la  royalle,  a  laquelle  il  lui  sembloit  aussi  facilement  parvenir 
comme  a  la  duchaîe.  Et,  se  il  fut  parvenu  es  fins  ou  il  pretendoit,  il 
est  doubte  s’il  eust  laissé  regner  mondit  seigneur  d’Angolesme,  ne  la 
Royne  jouyr  de  son  duché,  et  si  on  les  eust  laissez  vivre  cours  de  na¬ 
ture,  veu  la  grant  hayne  et  inimitié  qu’il  avoit  conceue  a  l’encontre 
delle  et  les  jactances  et  vantances  qu’il  a  plusieurs  fois  dictes  et 
(l)  Defeudis. 


PROCÉDURE  DEVANT  LE  GRAND  CONSEIL.  —  VIL 


2E)9 


declairées,  savoir  que  «la  Royne  cuidoit  estre  bien  amée,  mais  qu’elle 
cognoistroit  bien  le  contraire  quand  se  viendroit  a  l’afaire,  et  aussi  que 
elle  ne  seroit  pas  obeye  de  ses  subgectz  de  Bretaigne  ainsi  quelle  cuy- 
doit,  et  qu’il  y  avoit  bien  pourveu,  et  que  elle  avoit  mal  contenté  des 
plus  grans  de  Bretaigne  et  entre  autres  le  mareschal  de  Rieuxu.  Quelles 
parolles  sont  prégnantes  et  dénotantes  plus  amples  conspirations  et 
maehinacions  sinistres  et  dangereuses  contre  la  Royne,  qui  est  sa  dame 
naturelle,  par  raison  de  son  origine,  et  contre  la  chose  publicque  de 
son  pays,  en  commettant  crime  de  lese  majesté.  Et  nulla  est pejor  peslis 

quant  familiaris  inimicus,ut  in  l.  Data,  c.  De  dona M . et  partant  sub- 

ject  a  peine  de  mort  et  es  sequelles,  confiscacion,  privacion  de  heritier 
et  autres  choses  pertinentes  au  cas,  ainsi  qu’il  est  contenu  in  7.  Qmsquis, 
c.  Ad  legem  Juliarn  majestatis  ®  :  nam  ille  qui  préparât  exercicium  sinejussu 
principis  incidit  in  l.  Jul.  majestatis,  ut  no.  Bar.  in  I.  Lex  .ni  tabularum (3), 
S  Ad.  I.  Jul.  majestatis  W. 

XIII 

Que  les  entreprises  du  maréchal  auraient  pu  déchaîner  d'horribles  maux. 

Item,  et  n’est  homme  au  monde  bien  sensé  qui  ainsi  ne  le  jugeroit 
en  conscience,  en  considérant  et  réduisant  a  mémoire  les  exécrables 
et  infiniz  maulx  qui  s’en  fussent  ensuiz  inévitablement  si  l’entreprinse 
dudit  de  Rohan  eust  eu  lieu,  et  tant  au  royaume  de  France  que  Bre¬ 
taigne  et  autres  royaumes  voisins,  et,  possible  est,  depuis  Orient 
jusques  en  Occident,  par  guerres  et  divisions  qui  se  y  fussent  trouvez, 
tant  par  le  recouvrement  de  la  personne  et  liberté  de  la  Royne  et  de 
madame  sa  fille,  dont  leurs  bons  loyaulx  subgectz  et  atnys  alliez  et  ser¬ 
viteurs  se  fussent  esmeuz  et  fait  leurs  ellors  de  les  recouvrer  et  mettre 
en  liberté,  et  leurs  faulx  traitres  et  desloyaulx  subgectz  et  coustu- 


m  LoiXXVlI,  liv.  VIII,  tit.  nv,  an  Code, 
De  donationibus. 

M  Loi  V,  liv.  IX,  tit.  vin,  au  Code,  Ad 
legem  Juliam  majestatis. 

(*)  Bartoli,  In  duodecim  libres  codicis 


commentaria.  Ad  nonum  tit.  Ad  legem  Ju¬ 
liam  majestatis,  t.  III,  p.  8a3,  éd.  de 
i56a. 

(‘l  Loi  III,  liv.  XLVIII,  tit.  iv,  Dig.  nov., 
Ad  legem  Juliam  majestatis. 
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miers  de  telles  choses  faire  se  fussent  efforcez  au  contraire  de  les  en 
garder,  les  ungs  se  fussent  alliez  des  Escoussez,  Espaigneulx,  Almans 
et  d’autres  nacions  estranges,  et  tant  se  fut  trouvé  d’estrangiers 
dedans  le  pays  de  Bretaigne  que  peut  estre  qu’il  est  occupé  et  tenu 
par  les  estrangiers,  s’ilz  eussent  esté  les  plus  fors  et  chassé  tous  les 
Bretons  hors,  et  partant  la  duché  perdue  et  mise  en  desolacion,  les 
ennemys  et  malveillans  se  fussent  tuez  l'un  l’autre,  les  femmes  violées, 
les  églises  desrohées,  tant  s’en  fust  ensuy  de  inaulx  qu’il  n’est  possible 
de  raconter.  De  l’autre  part,  en  ce  royaume,  les  seigneurs  du  sang, 
les  pers  de  France,  les  bonnes  villes  et  toute  la  noblesse  et  touz  les 
estatz  de  France,  au  moins  les  bons  et  loyaulx,  se  fussent  efforcez  de 
recouvrer  la  personne  dudit  seigneur  d’Angolesme,  que  ledit  Pierre 
de  Rohan  eust  tenu  au  chasteau  d’Angiers  qui  est  si  très  fort  qu’il  est 
quasi  imprenable;  que,  s’ilz  y  eussent  mis  siégé,  mains  hommes  y 
eussent  esté  tuez,  et  grans  personnages  et  autres,  car  il  avoit  desja 
préparé  ses  alliances  et  ce  qu’il  pensoit  estre  necessaire  pour  parvenir 
a  ses  fins.  Sur  débat  qui  eust  eu  le  gouvernement  du  royaume,  se 
feussent  trouvez  guerres  et  divisions,  pragueries  et  maulx  innumerables, 
pendant  lesquelz  les  Angloys  et  autres  ennemys  du  royaume  eussent 
peu  entrer  par  toutes  les  parties  d’icelui,  eussent  prins  places  et  com- 
mancé  a  renouveller  les  maulx  infrniz  qui  par  cy  devant  pour  pa¬ 
reilles  occasions  ont  esté  en  ce  royaume,  qui,  de  la  vie  des  vivans 
ne  les  enfans  de  ceulx  qui  sont  en  vie,  par  avanture,  n’eussent  esté 
estaincts. 

Et  devons  bien  rendre  grâces  et  louanges  a  Dieu,  de  quoy  il  nous  a 
pieserve  et  preserve  nostre  bon  Roy,  et  le  prier  qu’il  lui  plaise  le  nous 
conserver  et  lui  donner  bonne  vie  et  longue.  Aussi  le  devons  regra¬ 
cier  de  quoy  il  lui  a  pieu  revellacion  estre  faicte  de  tant  traicteuses  et 
exécrables  entreprinses,  et  quil  nous  a  gardez  d’en  voir  l’execucion; 
car,  seullement  d’en  ouyr  le  récit,  il  n’y  a  cueur  si  dur  qui  ne  doye 
trambler  et  gémir. 

El,  pour  plus  amplement  declairer  que  ledit  Pierre  de  Rohan  est 
ci i mi neux  de  lese  majesté,  est  a  considérer  le  chapitre  :  Si  quis  papa, 
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XXIX  dist.  et  c.  Nulhis,  le  second,  et  dist.  ubi  est  lextus  Quocl  si  quis, 
papa  superslite  autvivente,  etc.  ,favorem  prebuerit  super  disposicione  papatus, 
in  crimen  lese  majestatis  incidit,  et  venil  puniendus  secundum  l.  Quisquis, 
c.  Ad  l.  Juli.  majeS R,  que  dicil  quod  conspirans  contra  principem  vel  eos  qui 
suntacl  lattis  ejus  incidit  in  crimen  lese  majestatis,  sola  ordinacione  et  tractalu, 
licet  non  sequatur  effectus,  unde  ultore  gladio  punitur,  etc.  :  facit  l.  II®, 
S  eoclem  titulo.  Car  ledit  de  Rohan  a  non  pas  seullement  donné  faveur, 
comme  dit  ledit  chapitre  Si  quis  papa,  mais  il  a  esté  principal  inven¬ 
teur,  aucteur  et  conspirateur  de  la  [ruine]  du  royaume,  vivant  le  Roy. 
Quare  sequilur,  juribus  concordads,  etc. 


XIV 

Qu’il  a  offensé  la  majesté  divine. 

Item,  et  combien  que  le  crime  dessusdit  soit  le  plus  grant  qui 
puisse  estre  quant  aux  humains,  toutesfoiz  peut  on  conclure  et  sous- 
tenir  qu’il  a  offensé  la  majesté  divine,  car  il  a  voulu  entreprendre  de 
certifier  le  temps  et  les  momens  de  la  mort  du  Roy,  que  Dieu  seul  a 
retenu  a  sa  majesté  et  puissance  souveraine  et  ne  l’a  voulu  reveler  a 
ses  appostres,  que  est  une  grande  folye  et  oultrecuidance.  Et  davan¬ 
tage,  pour  agraver  les  cas  dessusdits,  est  il  qu’il  est  en  plusieurs  façons 
parjure  et  par  conséquent  infâme,  car  il  a  rompu  trois  ou  quatre  foiz 
son  serement:  premier,  le  serement  qu’il  devoit  au  Roy,  racione  sub- 
jectionis  et  habitacionis  in  regno;  secundo,  racione  feudorum;  tertio,  racione 
ojficiorum,  et  quarto,  racione  originis  et  feudorum  in  Britannia  exislencium: 
quinto,  car  il  a  nyé  le  tout  de  la  deposicion  de  Pierres  de  Pontbriant,  et 
a  signé  de  sa  main  sa  response  par  escript. 


(1)  Déjà  cité  bien  des  fois. 

(i)  Voici  le  texte  de  cette  constitution  des 
empereurs  Arcadius  et  Honorius  : 

tt  Quisquis  cum  militibus,  vel  privatis ,  vel 
barbaris,  scelestam  inierit  faciionem,  autfac- 
tionis  ipsius  susceperit  sacrammtum,  vel  de- 
derit,  de  nece  etiam  virorum  illustrium,  qui 
consiliis  et  consislorio  nostro  intersunt,  sena- 


torum  etiam  (nam  et  ipsi  pars  corporis  nostri 
sunt)  vel  cujuslibet  postremo  qui  nobis  mi¬ 
litât,  cogilaverit:  (eadem  severitate  volunla - 
tem  sceleris,  qua  effectuai,  puniri  jura  vo- 
luerunt)  ipse  quidem,  ulpote  majestatis  reus, 
gladio  feriatur,  bonis  ejus  omnibus Jisco  nostro 
addictis.  » 
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XV 

Qu’il  est  un  véritable  conspirateur. 

Item,  au  regard  de  la  Royne,  qui  est  sa  dame  naturelle  par  cause 
de  son  origine  des  fiefs  qu’il  tient  d’elle,  et  aussi  sa  dame  et  maitresse 
autant  quelle  est  femme  du  Roy,  il  a  commis  crime  de  lese  majesté 
pareillement,  et  n’eust  il  jamais  fait  contre  elle  autre  chose  que  d’avoir 
voulu  et  pancé  attenter  a  sa  personne,  de  l’arrester  et  empescher  de  s’en 
aller  et  lui  tollir  son  liberal  arbitre,  qui  est  la  constituer  en  servitude 
et  subjection,  elle  qui  est  sa  dame  naturelle,  et  la  faire  sa  subgecte  qui 
est  grande  abusion,  ut  dicit  notanter  Baldus  in  c.  1  :  Ut  lite  pendente  W,  ubi 
dicit  quod  magna  abusio  est  dominant  ancillari  et  ancillam  dominari,  quod 
facit  secundum  eum  contra  subditos  expellentes  et  captivantes  regem  suum,  l. 
Si  minor,  c.  De  servis  exportan.  ubi  Baldus  et  Salycetus  dicunt  delictum 
esse  excecrabile,  qiiando  servi  potestatem  in  dominum  volunt  excercere.  Or 
est  il  qu’il  a  voulu ,  délibéré  et  préparé  faction  et  exigé  le  serement  des 
archiers  de  servir  le  Roy  soubz  sa  charge,  combien  qu’il  n’en  estoit 
besoing  en  l’endroit,  car  tous  avoient  fait  le  serement  paravant,  quelz 
motz  et  soubz  sa  charge  i>  importent  toute  puissance  a  lui  d’estre  par  eulx 
obey  et  leur  pouvoir  commander  tout  ce  qu’il  eust  voulu  bien  ou  mal 
soubz  couleur  du  Roy  :  par  quoy  il  est  tout  évident  qu’il  pensoit  s’en 
aider  a  son  entreprinse,  veu  la  declaracion  de  sa  pensée,  mesmement 
que  oudit  serement  y  a  d’autres  adjonctions,  savoir  qu’ils  feraient  ce 
que  Ploret  leur  commanderait,  qui  est  une  disjumction  séparée  de 
l’intencion  du  Roy  et  ne  peut  estre  adaptée  au  service  du  Roy,  car  il 
souffisoit  de  prendre  le  serement  de  bien  servir  le  Roy  sans  parler  de 
Ploret:  nec  intelliguntur  repetita  verbapriora,  que  non  erant  necessaria  aut 
aptibilia,  ymo  potius  separata. 

(l)  Sur  le  titre  xxr,  du  liv.  I,  au  Code.  —  (!>  Loi  IV,  liv.  XVIII,  tit.  vii,  Dig.  vet.,  De 
servis  exportandis. 
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XVI 

Réponse  à  l’objection  que  rien  de  criminel  ne  s’est  manifesté  extérieurernent. 

Item,  quamvis  in  islo  crimine  agitans  et  conspirans  veniat  puniendus, 
etiamsi  non  processerit  ad  aclus  exleriores  ut  in  aliis  criminibus  ordinariis, 
toutesfoiz  il  a  excedé  les  termes  de  sa  pensée  et  est  totellement  délibéré 
de  executer  sa  voulenté  par  les  choses  pretouchées  et  en  a  fait  sa  puis¬ 
sance.  Et  est  a  présumer  qu’il  ne  demouroit  a  Lyon,  dernièrement  que 
le  Roy  y  fut,  fors  pour  cuider  attendre  l’advenement  du  decez  du  Roy; 
car,  combien  que,  pour  raison  de  son  office  de  mareschal  et  autrement, 
se  deust  estre  offert  de  servir  le  Roy  en  ses  guerres  qui  estoient  lors 
in  aclu  et  en  divers  lieux,  ainsi  que  cliascun  scet  notoirement,  jamais 
n’a  voulu  départir  ne  laisser  la  court,  espérant  et  attendent,  ainsi  qu’d 
est  vraysemblable  et  évident,  le  deces  du  Roy  pour  parvenir  a  ses 
entreprinses  et  mettre  a  execucion  sa  damnable  voulenté;  aussi  appert 
il  qu’il  a  persévéré  trois  ou  quatre  ou  cinq  ans  en  ceste  voulenté,  cogi- 
tacion  et  conspiracion  ou  faction,  et  doublé  ses  parolles,  triplé,  qua¬ 
druplé,  qui  est  veu  estre  pure  deliberacion,  quoniam  verba  geminala 
videntur  esse  prolala  cum  magna  deliberacione  in  c.  Et  si  Christus,  de 
jure  jur. 

XVII 

Circonstances  aggravantes  du  crime. 

Item,  triplicacio  actus  plus  operatur  quant  binus,  cum  videatur  esse  major 
deliberacio,  probatur  per  texlum  singularem  in  auct.  Quomodo  opportet  epi., 
S  A  Deo,  col.  1 (l).  Et  qui  geminat  delictum,  non  debet  sperare  de  renia,  ut 
notabilité)'  Baldus  in  l.  Nemo,  c.  De  episcopali  audiencia,  in  versiculo  notato 
His  ergo  ®  ;  et  criminis  conspiratorum  et  conjuratorum  astucia  abhomina- 


(1>  Novelle  {ou  Authentique)  :  Quomodo 
oporteat  episcopos  et  cœteros  clericos  ad 
ordinalionem  perduci,  litre  vi,  Collalio 
prima. 

<!)  II  s’agit  du  B  suivant  de  la  loi  Nemo 


deinceps  (liv.  I,  lit.  iv,  au  Code)  :  Reus  enim 
majest'alis  de  domino ,  adversus  quem  talia 
molitus  est,  sperare  non  debet.  His  ergo . . . , 
Constitution  de  Valentinien,  Théodose  et 
Arcadius. 
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bilis  est.  .  .  par  quoy  tout  bon  juge  se  doit  efforcer  de  savoir  la  vérité 
de  telz  ouvrages  incontinent  et  saisir  de  corps  les  suspecte,  savoir  le 
seigneur  de  Segré,  Calongeat  et  autres,  que  ledit  de  Rohan  vouloit 
mettre  en  la  maison  et  service  dudit  seigneur  d’Angolesme;  car,  tant 
plus  l’on  attend,  plus  ilz  abilitent  leur  entendement  a  éviter  justice. 

CONCLUSIONS 

tendant  a  la  détention  provisoire ,  a  la  peine  capitale ,  V infamie ,  la  confiscation. 

Item,  et  selon  disposicion  de  raison  escriple,  ledit  Pierre  de  Rohan 
doit  estre  prins  et  detenu  prisonnier  causa  custodie;  nam,  pro  isto  delicto, 
pena  corporalxs  est  imponenda,  ul  dicit  l.  Quisquis W;  et  ubi  pena  corporalis 
est  imponenda,  tune  reus  débet  delrudi  in  carcerem,  pendenle  processu,  et  pro- 
cedi  contra  ipsum  par  inquisitionem,  l.  Si  quis,  etl.i,  et  l.  De  iis,  S  De  cuslo. 
re- (2);  et  unumjudicium  sufficit  ad  torturam  secundum  Bar.  in  l.  Qui  sine, 
S  De  questionibus,  maxime  quando  propinquum  negocio,  de  quo  queritur,  respi- 
aens  principaliter  ipsum  factum ,  comme  en  cas  présent;  no.  etiamper  glo. 
m  l.  capite  quinto ,  S  Ad  legemJuliam  [de]  adultenis,  et  per  Bar.  in  1. 1,  S  Tor- 
menla,  S  De  questionibus,  et  in  dicta  l.  Qui  sine  liberis  etc.  ;  ubi  etiam  dicit  quod 
mus  teslis  facit  judicium ,  dum  tamen  non  sit  vilis  persona ,  facit  glo.  in  dicta  l. 
Quisquis  cum  militibus,  c.  Ad  legern  Juliam  majestatis,  et  glo.  in  l.  In  bonejîdei, 
c.  De  jure  jurando.  Or  est  il  quod  nedumper  unum  testem  qui facit  semiplenam 
probacionem,  ymo  per  très  vel  quatuor  qui  faciunt  plenam  probacionem ,  iste 
factiones,  cogitaciones ,  conspiraciones  et  deliberaciones ,  ut  creditur,  suntpro- 
bate:  quare,  si  on  peut  procéder  contre  lui  par  tortures,  qui  est  plus 
grant  chose,  multomagis  par  capcion  et  detencion  de  sa  personne,  quod 
est  minus,  quia  si  illud  quod  est  majus  conceditur  et  illud  quod  minus:  par 
quoy  est  tout  clair  et  de  raison  qu’on  doit  commencer  a  capcion,  et 
apres  par  torture,  sans  avoir  esgard  a  dignité  ne  privilège  de  chevalerie 
ou  autre  :  quia  in  isto  crimine  omnibus  equa  condicio  est,  l.  Nullus,  c.  Ad  legem 
Juliam  majestatis:  et  cependant  mettre  en  la  main  du  Roy  tous  ses  biens 
e  suspendie  de  toutes  offices;  nam  qui  publiée  vel  occulte  machinatur 

111  Dejà  atée •  ~  Lois  11  - 1  el  V- iiv-  IX,  tit.  IV,  au  Code,  De  custodia  reorum. 
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contra  principem  vel  ejus  officiales,  ipso  jure  estrebellis  imperii  et  dignitatem 
perdit,  secundum  legern  nonam  imperatoris  Thedosii,  et  per  Bar.  in  suo  tractalu 
cr  De  tirannia  «W;  car  il  pourroit  se  mettre  et  retirer  dedans  le  chasteau 
d’Angiers  qui  est  fort  et  quasi  imprenable,  dont  il  a  la  garde,  et  seroit 
très  difficile  a  convenir,  et  ne  vouldroit  obéir  et  comparoir  a  l’adjour- 
nement  personnel ,  par  quoy  chose  très  difficile  seroit  de  le  recouvrer, 
veu  qu’il  est  ja  adverti  qu’on  veult  besoigner  a  son  procès.  Et  ille  est 
non  ydoneus  facilitate  convenieruli,  qui  est  in  loco  vel  Castro  invictissimo ,  ut  no. 
in  1,  II,  S  Qui  satisdare  coguntur 

Par  quoy,  en  toute  raison  divine,  canonique  et  civile,  ledit  Pierres 
de  Rouhan  est  reus,  crimineux  et  tout  infect  de  crime  de  lese  majesté, 
punissable  comme  tel ,  savoir  qu’il  doit  estre  condamné  par  jugement 
avoir  la  teste  tranchée ,  tous  ses  biens ,  meubles  et  heritaiges  confisquez 
et  acquis  au  Roy,  ses  enfans  declairez  infâmes  et  indignes  de  toutes 
successions  et  dignitez  avoir  perpetuelement  et  autres  peines  indictes 
et  declairées  tant  de  droit  que  de  coustume. 

Et,  en  sommaire,  ledit  Pierre  de  Rohan  est  trois  foiz  parjure  :  primo, 
ratione  originis  et  feudorum  que  possidet  in  Brilania  :  secundo,  racione  . 
habitacionis  et  incolatus  et  feudorum  que  possidet  in  regno  :  tertio,  racione 
offciorum. 

Item,  a  commis  cinq  crimes  de  lese  majesté  et  contre  cinq  per¬ 
sonnes. 

Le  premier,  contre  la  personne  du  Roy,  quia,  rege  vivente,  conspira- 
ciones  et  factiones  inivit  de  disposicione  futuri  regis,  ut  in  dict.  c.  Si  quis 
papa,  tit.  lxxix. 

Secundo,  contre  la  personne  du  futur  Roi,  en  le  voulant  détenir 
contre  la  volonté  de  sa  mere,  sa  tutrice,  et  aussi  contre  sa  voulenté  et 
sans  son  sceu.  .  . 

Tertio,  il  a  machiné  contre  la  chose'  publique  du  royaume,  car 
il  a  machiné  de  prohiber  et  defendre  tous  ceulx  du  royaume  a  quel 
appartenoit  d’avoir  la  presence  d’icelui  que  il  pensoit  estre  leur  Roy 

a)  Traité  De  îyranno ,  déjà  cité.  —  ^  Loi  II,  liv.  II,  tit.  vin,  Dig.  vel. ,  Qui  satisdare 
cogantur,  veljurato  promittant ,  vel  promissioni  suœ  committantur. 

34 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 


266 


PROCÈS  DU  MARÉCHAL  DE  GIÉ. 

et  seigneur  naturel,  et  les  empescher  de  disposer  du  régime  et 
gouvernement  de  la  personne  et  du  royaume,  et  sic  contra  rernpu- 
blicam. 

Quarto,  contre  la  Royne,  qui  est  sa  dame  naturelle,  laquelle  est  sa 
princesse  souveraine,  en  lui  voulant  tollir  sa  liberale  voulenté  et  son 
franc  arbitre,  et  la  mettre  en  sa  subjection. 

Quinto,  a  voulu  détenir  pareillement  la  fille  du  Roy,  qui  est  de  ejus 
familia,  et  la  détenir  contre  sa  voulenté  et  la  voulenté  de  la  Royne,  sa 
mere  et  tutrice  naturelle. 

Donné, etc  . 


5. 

s.  d. 

CONCLUSIONS  DU  POCUREUR  GENERAL  CONTRE  LES  REPROCHES  DU  MARECHAL. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  193.  ) 

Pour  monstrer  par  devant  vous,  Messeigneurs  du  conseil,  que  les 
objects  et  reprouches  baillés  et  produictz  de  la  partie  de  Pierre  de 
Rohan  ne  sont  recepvables  et  que,  nonobstant  iceulx,  les  conclusions 
requises  par  le  procureur  du  Roy  luy  doivent  estre  adjugées,  dit  icelluy 
procureur  ce  que  s’ensuit: 

Premièrement,  ne  devez  avoir  esgard  a  ce  que  ledit  de  Rohan  dit 
pour  reproucher  que  elle  est  femme  et  (attendu)  que  de  droit  civil 
mulieres  admittuntur  ad  ferendum  lestimonium  in  causa  criminali  in  tanta , 
ut  est  texlus  in  l.  Ex  eo,  S  De  testibus . 

Item,  en  tant  que  touche  l’objet  d’inimitié  que  ledit  de  Rohan  al¬ 
légué  contre  ladite  dame  d’Angoulesme,  dit  icelluy  procureur  que  les 
causes  de  ladite  prétendue  inimitié  ne  sont  vraysemblables ,  par  les 
moyens  qu’il  a  declairé;  car,  pour  avoir  fait  par  feu  monseigneur  d’An¬ 
goulesme,  le  Roy  qui  est  de  présent,  lors  seigneur  d’Orléans,  et  ledit 
de  Rohan  exécuteur  de  son  testament,  icelluy  deffunct  n’avoit  fait 
aucune  injure  a  ladite  dame  d’Angouleme,  sa  compaigne,  pour  ce 
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que,  de  raison,  il  est  loisible  a  chacun  ordonner  telle  personne  que 
bon  luy  semble  pour  son  execution  testamentaire . 

Ains  est  a  présumer.  .  .  que  ladite  dame  d’Angoulesme  eut  agréable 
ladite  ordonnance  testamentaire  d’icelluy  deffunct  son  mary,  pour  ce 
que  vir  et  uxor  reputantur  esse  ejusdem  voluntalis;  joint  que  ladite  execu- 
cion  ne  deppendoit  du  propox  ou  vouloir  d’icelluy  de  Rohan  et  si  est 
office  piteable,  onéreux  et  sans  prouffil,  au  moyen  duquel  elle  estoit 
relevée  de  prandre  sollicitude  et  labeur  :  par  quoy  en  ladite  cause  de 
inimitié  n’a  tant  fors  peu  d’apparence. 

Item,  semblablement  n’est  vray semblable  que  madame  d’Angou¬ 
lesme  ait  esté  desplaisant  pour  avoir  prins  par  le  Roy  le  gouvernement 
de  la  personne  de  monseigneur  d’Angoulesme,  son  fils,  ou  l’avoir  mis 
entre  les  mains  de  gens  qu’il  pensoit  a  luy  feables  pour  le  nourrir  et 
gouverner  en  la  compagnie  de  madame  sa  mere,  en  santé  et  seureté; 
ains  est  la  presumption  de  nature  que  celluy  avoit  esté  très  agréable; 
par  quoy  est  a  présumer  que  les  choses  que  ledit  de  Rohan  prétend 
estre  depuis  advenues  en  hayne  desdits  execucion  testamentaire  et  gou¬ 
vernement  dudit  seigneur  d’Angoulesme  ne  sont  véritables. 

Item,  car,  en  termes  de  raison,  plures  presumptiones  prépondérant  uni 
per  ea  que  habentur  in  l.  Cum  de  indebito,  S  De  probalionibus ,  et  in  c.  Lif¬ 
teras  de  presump.  et  in  c.  i°  De  crimine  Jalsi,  par  quoy  ou  il  se  trouve- 
veroit  quelque  couleur  ou  apparence  presumitive  es  telz  quelz  objectz 

et  reprouches  dudit  de  Rohan  en  tout . elidée  et  périmée  par 

plusieurs  grandes  presumptions  contraires. 

Item,  et  primo  ledit  mareschal,  en  respondant  aux  interrogatoires 
que  luy  ont  esté  faiz  par  les  commissaires  a  celle  fin  depputez ,  a  dit 
qu’il  avoit  fait  response  au  Roy  des  faiz  dont  il  estoit  accusé  indistincte 
et  indefinite,  ainsi  qu’il  appert  clerement  par  le  texte  de  ladite  responce 
qui  est  signé  de  sa  main. 

Item,  et  neantmoius,  en  respondant  au  xv  desdils  interrogatoires, 
il  a  confessé  que,  si  le  deces  du  Roy  fut  advenu,  il  entendoit  que  ses 
gens  ne  lessassent  entrer  quelque  personne  que  ce  fust  dedans  ladite 
place  d’Amboise  ou  estoit  ledit  seigneur  d’Angoulesme  jusques  au 

34. 
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retour  de  hiv  :  qui  est  grande  et  ample  confession  et  a  laquelle  on  se 
doit  grandement  arrester  en  son  préjudice,  cum  per  hoc  deheat  reputari 
verus  mendax,  et  en  termes  de  raison  contra  mendacem  est  presumendum 
ut  in  authentica,  etc. 

Item ,  preswnplio  bonitatis  est  in  nobilibus  et  illustribus  personis,  ut  col- 
ligitur  de  capùulo,  etc.  ,  .  Or  est  il  que  ladite  dame  d’Angoulesme  est 
de  excellencioribus  et  egregiis  personis  hujus  regni,  et  si  est  de  sa  deppo- 
sicion  conforme  pour  la  pluspart  a  celles  de  monseigneur  d’Albret  et  de 
Pierre  et  Françoys  de  Pontb riant,  et  consequemment  est  a  présumer 
véritable  et  que  ledit  de  Rohan  qui  semel  mentitus  adkuc  menciatur. .  .  . 

Or  appert  il  évidemment  et  bien  meurement,  voyans  les  depposi- 
cions,  recollemens,  confessions,  variacions  et  tout  le  demené  de  la 
matière  et  considérant  les  presumptions  vehementes  que  l’on  peut 
inferer  que,  malicieusement  et  calumpnieusement,  et  pour  delayer  la 
matière,  il  allégué  a  présent  lesdits  objects,  par  quoy  il  semble  bien 
que  l’on  ne  doit  pour  iceulx  objectz  lesser  de  tirer  avant  au  jugement 
du  procez. 

Item,  et,  par  autre  raison,  lesdits  objectz  ne  sont  recep  vailles,  car 
en  termes  de  raison  ad  hoc  quod  quis  propter  inimicitiam  repellalur  a  testi- 
monio  requiritur  quod  inimicitia  sit  capitalis.  .  . 

Or  est  il  que,  par  sesdits  objects,  ledit  de  Rohan  ne  allégué  aucuns 
desdits  moyens  par  lesquelz  inimitié  capitale  puisse  estre  causée,  mais 
allégué  certains  faiz,  lesquelz  de  leur  nature  ne  sont  et  ne  pevent  estre 
occasion  de  causer  inimitié  que  au  moins  la  ligiere  et  entre  gens  de 
petit  entendement  seullement;  quoy  que  soit,  il  ne  maintient  ladite 
inimitié  par  luy  prétendue  estre  capitale,  au  moien  de  quoy  elle  n’est 
en  tout  evenement  admissible  ou  cas  qui  s’offre. 

Item,  et  au  regart  de  l’object  par  lequel  il  dit  que  madame  d’An¬ 
goulesme  et  Pierre  de  Pontbriant  ont  conclud  ensemble  que  ledit  Pierre 
de  Pontbriant  rapporterait  au  Roy  que  ledit  de  Rohan  avoit  dit  et  pro- 
ieré  plusieurs  mauvaises  parolles,  il  n’est  en  tout  evenement  recepvable, 
car  par  les  deppositions  de  monseigneur  d’Albret,  du  protlionotaire 
d’Amberac,  seigneur  de  Sermet,  de  François  de  Pontbrient,  avecques 
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lesquelz  ledit  de  Rohan  ne  prétend  madite  dame  d’Angoulesme  et  ledit 
Pierre  de  Pontbriant  avoireu  collocution  ne  aucunes  parolles  touchant 
ladite  affaire,  appert  lesdites  parolles  avoir  esté  dictes  par  icelluy  de 
Rohan,  et  partant  est  toute  suspection  rejectée. 

Item,  aussi,  ledit  de  Rohan  a  declairé  la  rnachinacion  et  conspira- 
cion  des  choses  qu’il  pretendoit  faire  contre  le  Roy  et  la  Royne  et  la 
chose  publicque,  a  madite  dame  d’Angoulesme  et  audit  Pierre  de 
Pontbriant,  par  quoy  ex  necessitate  précisa  ilz  estaient  tenuz  en  faire  au 
Roy  et  a  la  Royne  revelacion,  ou  autrement  ilz  eussent  esté  participais 
criminis,  car,  en  termes  de  raison,  quando  quis  ex  necessitate  sibi  a  lege 
imposita  aliquid  facit ,  non  videtur  suspectas  nec  reprehensibilis .  .  . 

Par  quoy,  si  ladite  dame,  en  obeyssant  pour  sa  descharge  a  l’ordon¬ 
nance  de  la  loy  a  eu  collocucion  avec  ledit  Pierre  de  Pontbriant  de 
l’envoyer  devers  le  Roy  et  lui  notifîier  la  rnachinacion  et  conspiracion 
dudit  de  Rohan  pour  se  saulver  du  dangier  en  quoy  elle  povoit  cheoi 
en  le  cellant,  madite  dame  d’Angoulesme  n’en  est  reprehensible  et  ne 
peult  pour  celle  cause  estre  valablement  reprouchée,  non  enirn  videtur 
peccare  qui  legis  auctoritdte  peccat. .  .  Et  a  ce  propos  inquit  Innocentius. .  . 
que  es  cas  esqueiz  aucun  est  tenu  relever  son  tesmoignaige  ou  empes- 
cher  ut  peccatum  non  faciat  testis  deponens  sine  auctoritate  judicis  et  pro- 
ductime  partis,  non  potesl  dici  suspectas. 

Item,  touchant  les  objects  que  ledit  de  Rohan  allégué  contre  ledit 
Pierre  de  Pontbriant,  icelluv  procureur  du  Roy,  pour  monstrer  que 
lesdits  objects  ne  sont  recepvables,  employé  tout  ce  qu’il  a  deduyct, 
allégué  et  remonstré  cy  devant,  de  quoy  l’on  peult  inferer  clairement 
que  ledit  de  Rohan  allégué  lesdicts  objects  malicieusement  pour  delayer 
et  retarder  la  matière. 

Item,  et  quant  est  des  objects  et  reprouches  que  ledit  de  Rohan 
allégué  contre  monseigneur  d’Albret,  dit  semblablement  ledit  procureui 
que  ne  sont  recevables  en  tant  que  touche  l’inimitié  par  luy  prétendue, 
parceque  les  moiens  declairez  par  ledit  de  Rohan  ne  sont  sou lli sans 
pour  inferer  inimitié  capitale  per  jura  prias  allegata.  Et  quant  ores  il 
seraient  souffisans,  il  appert  tout  clairement  qu’il  les  allégué  malicieu- 
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sement  pour  délayer  le  jugement  du  procès,  par  quoy  juribus  et  racio- 
nibus  supra  allegatis  ne  s’y  fault  arrester  ne  avoir  aucun  regart. 

Item ,  et  a  ce  qu’il  dit  que  monseigneur  d’Albret  a  poursuivi  le  Roy 
et  est  venu  en  court  expressément  pour  la  matière,  dit  ledit  procureur 
que  la  macbinacion  et  conspiracion  faicte  et  declairée  par  ledit  de 
Rohan  a  monseigneur  d’Albret  regarde  et  concerne  directement  la  ma¬ 
jesté  du  Roy  et  de  la  Royne;  par  quoy  il  faut  necessario  que  c’est  crime 
de  lese  majesté  :  laquelle  machinacion  et  conspiracion  mondit  seigneur 
d’Albret  estoit  tenu  declairer  et  reveler  au  Roy  et  a  la  Royne,  alias 
fuissel  particeps  criminis .  .  . 

Item ,  et  a  l’object  que  fait  ledit  de  Rohan  contre  le  seigneur  d’Al¬ 
bret,  par  lequel  il  dit  qu’il  est  vassal  du  Roy  et  qu’il  avoit  fait  serment, 
dit  ledit  procureur  que  bien  clairement  il  n’est  admissible,  car,  selon 
disposicion  de  raison,  quando  pena  que  imponitur  vassallo  fidem  frangenli 
non  repellitur  perjurus  lanquam  infamis  nisi  processus  et  sèntencia  interve- 
nerunt.  .  . 

Or  est  il  que  ledit  d’Albret  n’a  jamais  esté  adjourné,  convenu  ne 
declairé  :  quare  hujus  pretextu  non  potest  a  tesdmonio  repelli. 

Item,  princeps  exercendo  actum  cum  subdiclo  criminoso,  quem  cum  ipso 
exercere  non  debebat,  videtur  sine  aliqua  cause  cognidone,  eum  criminosuni 
dispensare  et  ipsum  in  integrum  resdtuere,  quod  sufficit  sola  voluntas .  .  . 

Or  est  il  que,  depuis  le  temps  prétendu  par  ledit  de  Rohan  par  sesdits 
objects,  ledit  dAibret  notoirement  et  publiquement,  cunctis  vulendbus 
et  sciendbus,  a  hante  et  fréquenté  la  court  du  roy  Charles,  a  esté  par 
lui  receu  comme  famillier,  vray  subject  et  loyal,  a  eu  de  luy  estât, 
gages,  pensions,  et  est  allé  et  venu  par  ce  royaume  au  veu  et  sceu 
dudit  feu  roy  Charles  et  semblables  actes  avec  le  Roy  de  présent,  a 
esté  par  lesdits  roys  et  chacun  d’eulx  respectivement  recuilly  comme 
vray  subgect  et  loyal;  par  quoy,  posé  ores  qu’il  eust  fait  et  commis  ce 
que  ledit  de  Rohan  a  dit  par  sesdits  objects,  dont  ne  se  trouvera  a  riens, 
tacite  videtur  restitutus,  qua  resdtucione  omnia  abolentur .  .  . 

Item,  et  n’est  mestier  de  faire  preuve  a  présent  desdits  actes  pour 
ce  que,  ainsi  que  devant  est  dit,  ilz  sont  tous  notoires  et  magnifestes  en 
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ce  royaume,  et,-  ex  disposicione  juris  communis,  in  his  que  sunt  notoria 
judex  potest  supplere  de  facto  absque  alia  probatione .  .  . 

Et  conclud  ledit  procureur  comme  devant  et,  en  tous  cas,  que  la 
torture  et  question  soit  adjugée  audit  de  Rohan. 


6. 

Paris,  3 o  décembre  i5oi. 
APPOINTEMENT  Dü  GRAND  CONSEIL, 

autorisant  le  maréchal  à  faire  une  enquête  et  portant  délai  jusqu’au  1er  avril , 
pour  instruire  sur  les  reproches ,  avec  élargissement  sous  caution  juratoire, 

(Extrait  des  registres  du  grand  conseil.  —  Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2.) 


Du  xxxe  jour  de  décembre  mil 
estoient  : 

Monseigneur  le  chancellier, 

M.  Carmonne, 

M.  Nicolay, 

M.  De  Prato, 

M.  Baudot, 

M.  de  Pavye, 

M.  de  Sainct  André, 

M.  DE  LuïNES, 


cinq  cens  et  quatre,  a  Paris,  ou 

M.  DE  SELVA, 

M.  DE  LA  VERNADE, 

M.  des  Cars, 

M.  Turquain, 

M.  de  la  Salle, 

M.  Malleville, 

M.  de  Maisonetz, 

M.  L’adyooat  de  Naples. 


Entre  le  procureur  general  du  Roy  en  son  grant  conseil,  deman¬ 
deur  en  matière  d’exces,  d’une  part,  et  messire  Pierre  de  Rohan,  che¬ 
valier  de  l’ordre  et  mareschal  de  France,  deffendeur,  d autre,  veu  par 
ledit  conseil  les  informacions ,  confessions,  recollemens,  confrontacions , 
les  reproches  baillez  par  ledit  de  Rohan  a  1  encontre  des  tesmoings 
examinez  esdites  informacions  et  recollemens ,  les  conclusions  prises  par 
le  procureur  general  a  l’encontre  dudit  de  Rohan  avecques  tout  ce  qui 
a  esté  mis  par  devers  ledit  conseil  par  lesdites  parties:  et,  tout  consi¬ 
déré,  dit  a  esté  que,  avant  que  procéder  au  jugement  et  decision  dudit 
procès,  ledit  conseil  a  receu  et  reçoit  ledit  de  Rohan  a  faire  enqueste 


272 


PROCÈS  DU  MARÉCHAL  DE  GIÉ. 

sur  les  faiz  contenuz  en  sesdits  reproches  se  bon  lui  semble,  ledit  pro¬ 
cureur  general  a  ce  appelle,  contre  lesquelz  reproches  ledit  procureur 
pourra  bailler  salvacions  et  sur  icelles  faire  enqueste  aussi,  se  bon  lui 
semble,  le  tout  par  commissaires  qui  a  ce  seront  ordonnez  par  ledit 
conseil;  et  lesquelles  enquestes  seront  faictes,  parfaictes  et  rapportées 
par  devers  ledit  conseil  dedans  le  premier  jour  d’avril  prochainement 
venant,  pour  toutes  préfixions  et  delaiz,  pour,  apres  icelles  veues,  estre 
ordonné  et  appoincté  sur  le  tout  ainsi  que  de  raison. 

Et,  ce  pendant,  ledit  conseil  a  élargi  et  eslargist  ledit  de  Rohan 
par  tout  a  sa  caucion  juratoire  <'),  et  en  faisant  par  luy  les  submissions 
en  tel  cas  acoustumées,  et  ce  jusques  audit  premier  jour  d’avril ,  auquel 
jour  il  sera  tenu  soy  représenter  en  personne  audit  conseil  —  sub  pena 
convicti. 

Prononcé  oudit  procureur  general  du  Roy,  et  Anthoine  Charton, 
procureur  dudit  de  Rohan,  etc. 

Collacion. 


7. 

Chartres,  5  janvier  i5o4  (i5o5). 
PROCURATION  DU  MARECHAL,  DUC  DE  NEMOURS, 

À  SES  SERVITEURS 

ANTOINE  CHARRETON,  NICOLE  CHARMOULUE  (2),  JACQUES  DE  MAUDON  (3),  RENAUD  RONGARS, 
POUR  LE  REPRÉSENTER  EN  JUSTICE 


Même  cote. 


(1)  Le  maréchal  avait  déjà  obtenu,  te 
e 4  octobre  (page  173)  un  élargissement 
provisoire  qui  lui  permettait  d’aller  «  l’esbat 
à  une  lieue  tout  autour  d’Orléans. 

11  Seigneur  de  Gorges,  avocat  au  par¬ 


lement.  —  (3)  Chanoine  de  Saint-Pierre 
d’Angers. 

<4)  Le  2  4  janvier,  le  maréchal  renouvela 
cette  procuration.  (Trésor  des  chartes  de 
Bretagne,  E  193,  n°  1.) 
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'  CHAPITRE  VIII. 

PROCÉDURE  SUR  LES  REPROCHES, 

COMMISE  AU  PRÉSIDENT  DE  CARMONNE  ET  AUX  CONSEILLERS  DU  PRAT 

ET  DE  LUYNES. 

(  JANVIER -MARS  l5o5.  ) 


1. 

2/1  janvier  i5o&  (i5o5). 

MANDEMENT  AU  PRESIDENT  DE  CARMONNE  ET  AUX  CONSEILLERS  DU  PRAT  ET  DE  LUYNES 
D’INSTRUIRE  CONTRADICTOIREMENT  LES  REPROCHES  DU  MARECHAL  W. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  1.) 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  a  noz  amez  et  feaulx 
conseilliers,  maistres  Christofle  de  Camionne,  president  en  nostre 
court  de  Parlement  a  Paris,  Anthoine  Du  Prat,  maistre  des  requestes 
ordinaire  de  nostre  hostel,  et  François  de  Luynes,  conseillier  en 
nostredite  court,  salut  et  dilection. 

Comme,  en  certaine  cause  et  matière  meue  et  pendent  par  devant 
noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  grant  conseil,  entre 
nostre  procureur  general  en  icelluy,  demandeur  en  cas  d’exces,  crimes 
et  delictz ,  d’une  part,  et  Pierre  de  Rohan,  chevalier  de  nostre  ordre, 


Cette  nouvelle  procédure  n’empêchait 
pas  la  grande  procédure  primitive,  dirigée 
par  les  conseillers  Nicolay  et  de  Saint-André , 
en  vertu  du  mandat  du  3  o  septembre  i5o 4 
(ci-dessus,  p.  61),  de  suivre  son  cours. 
Celte  procédure  avait  été,  en  fait,  inter¬ 
rompue  depuis  quelque  temps;  Nicolay  et 
de  Saint-André  la  reprirent  à  Blois  et  à 
Amboise,  firent  prêter  serment  à  nombre 


de  témoins  et  reçurent  quelques  dépositions 
complémentaires  sans  importance ,  le  28  jan¬ 
vier  (p.  124  et  suiv.).  On  verra  plus  loin 
que  le  3  mars  ils  furent  relevés  définitive¬ 
ment  de  leur  tâche,  dont  l’achèvement  fut 
confondu  avec  la  procédure  nouvelle  confiée 
par  les  précédentes  lettres  aux  conseillers 
Du  Prat  et  de  Luynes.  (Trésor  des  chartes 
de  Bretagne,  E  192  ,  n”  1.) 
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seigneur  de  Gyé  et  mareschai  de  France,  deffendeur  esdits  cas,  d  autre, 
tant  ait  esté  procédé  que,  par  arrest  et  jugement  de  nostredit  conseil, 
ait  esté  entre  autres  choses  dit  et  ordonné  que  ledit  de  Gyé,  defen¬ 
deur,  seroit  eslargy  partout  de  l’arrest  a  luy  donné  a  sa  caucion  jura- 
toire  jusques  au  premier  jour  d’avril  prochainement  venant,  pendent 
lequel  temps,  appellé  nostredit  procureur,  icelluy  deffendeur  pourra, 
se  bon  luy  semble,  informer  et  faire  apparoir  du  contenu  es  reproches 
par  luy  baillés  contre  les  tesmoings  de  nostredit  procureur,  deman¬ 
deur;  lequel  nostredit  procureur  pourra  bailler  ses  soustenemens  et 
sa! varions,  et  informer  aussi  de  sa  part,  si  bon  luy  semble,  pour,  apres 
lesdites  informations  faictes,  parfaictes  et  l'apportées  par  devers  nostre¬ 
dit  conseil,  dedans  ledit  premier  jour  d’avril  prochainement  venant, 
par  iceulx  gens  de  nostredit  grand  conseil  en  estre,  icelles  veues  et 
visitées,  ordonné  et  appoincté,  comme  il  appartiendra  par  raison  :  en 
ensuivant  lequel  appoinctement,  ordonnance  et  arrest,  nous,  par 
ï’advis  et  deliberacion  d’iceulx  gens  de  nostredit  grand  conseil,  vous 
avons  commis,  ordonnez  et  depputez,  commettons  et  ordonnons  et 
depputons  par  ces  présentes,  ou  deux  de  vous,  et  vous  mandons  que, 
alla  requeste  dudit  de  Gyé,  appellé  nostredit  procureur,  vous  ovés, 
diligemment  et  bien,  sur  les  faiz  et  articles  posez  et  contenuz  es  articles 
desdits  reprouches  d’icelluy  deffendeur,  tous  et  chacuns  les  tesmoings, 
qui,  de  la  part  dudit  deffendeur,  vous  seront  produictz,  pour,  icelles 
enquestes  faictes  et  parfaites  et  rapportées  par  devers  nostredit  conseil , 
en  estre  ordonné  et  appoincté  comme  il  apartiendra. 

Mandons  en  oultre  au  premier  huissier  de  nostre  grand  conseil  de 
nostre  court  de  Parlement,  huissier  sergent  d’armes  ou  autre  nostre 
huissier  et  sergent  qui  sur  ce  sera  requis,  que,  a  la  requeste  dudit 
deffendeur,  il  adjourne  tous  et  chacuns  les  tesmoings  que  ledit  def¬ 
fendeur  vouldra  faire  oyr  et  interroger  a  estre  et  comparoir  par  de¬ 
vant  vous,  ou  les  deux  de  vous,  a  certain  jour,  lieu  et  heure,  et  autres 
jours,  lieux  et  heures  ensuyvans,  en  vous  certiffiant  deuement  de  ce 
que  fait  aura  sur  ce,  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait.  De  ce  faire  vous 
donnons  et  aux  deux  de  vous  et  audit  huissier  pouvoir,  commission, 
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auctorité  et  mandement  spécial,  nonobstant  quelconques  lettres  a  ce 
contraires. 

Donné  a  Paris,  le  xxtve  jour  de  janvier,  l’an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  quatre,  et  de  nostre  régné  le  septiesme. 

Signé  :  par  le  Roy,  a  la  relacion  des  gens  de  son  grand  conseil  :  — 
De  Ve ig no ix f, s. 

Et  seellés  en  simple  queue  et  cire  jaune. 

Donné,  etc. 


REQUETE  DU  PROCUREUR  GENERAL, 

aux  fins  que  le  maréchal  nomme  la  personne  indiquée  au  10e  reproche. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  2.) 

A  nosseigneurs  du  grant  conseil,  supplie  le  procureur  general  du 
Roy  oudit  conseil. 

Comme  en  certain  procès  pendent  par  devant  vous  entre  ledit 
suppliant,  demandeur  en  cas  d’exces,  crimes  et  delitz ,  dune  part,  et 
messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier,  seigneur  de  Gyé,  d’autre,  ait  esté 
par  vous  ordonné  et  appoincté  que  ledit  de  Gyé  seroit  receu  a  laire 
enqueste  sur  les  faiz  de  reproches,  par  luy  baillez  et  ledit  suppliant, 
salvacions  et  soustenemens  qu’il  pourroit  bailler  au  contraire,  et  avez 
pour  besongner  ausdictes  enquestes  commis  trois  ou  deux  de  vous, 
Nosdits  seigneurs,  et  soit  ainsi  que  ledit  de  Gyé  par  sesdits  reproches, 
entre  autres  choses,  ait  articulé  et  mis  en  fait  que  madame  d’Angou- 
lesme  avoit  conceu  hayne  a  l’encontre  de  luy  a  l'occasion  qu’il  avoit 
chassé  et  mis  hors  de  la  maison  et  service  de  monseigneur  dAngou- 
lesme,  par  ordonnance  du  Roy,  certain  personnage  qu’il  ne  nomme 
point,  au  moyen  de  quoy  ledit  suppliant  ne  peult  bailler  salvacions  ne 
soustenemens  au  contraire,  sinon  que  ledit  de  Gy.é  declaire  plus  am¬ 
plement  qui  est  ledit  personnaige. 


35. 
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Ce  considéré,  attendu  la  grandeur  de  la  matière,  il  vous  plaise 
ordonner  que  a  faire  lesdites  enquestes  sur  lesdits  faiz  de  reproches  et 
soustenemens  il  y  ait  tousjours  trois  de  vous,  Nosdits  seigneurs,  et,  au 
sourplus,  que  ledit  de  Gyé  soit  contrainct  de  nommer  dedans  luy  ledit 
personnaige  qu’il  dit  avoir  chassé  et  mis  hors  de  la  maison  dudit  sei¬ 
gneur  d’Angoulesme  par  l’ordonnance  du  Roy  afin  que  ledit  suppliant 
puisse  bailler  salvacions  et  soustenemens  au  contraire,  autrement  que 
ledit  fait  soit  regecté  et  mis  hors  desdits  reproches.  Et  vous  ferez  bien. 
—  Bonin. 


3. 

Paris,  a&  janvier  i5o4(i5o5). 
ORDONNANCE  DU  GRAND  CONSEIL, 

sur  les  conclusions  du  procureur  général, 
commettant  le  président  de  Carmonne ,  les  conseillers  Du  Prat  et  de  Luynes 
à  V instruction  des  reproches. 

(  Extrait  des  registres  du  grand  conseil. } 


Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que,  en  ensuivant  l’arrest  et  ap- 
poinctement  dudit  conseil ,  les  parties  pourront  faire  faire  leurs  eu- 
questes,  et  ce  par  maistres  Christofle  de  Carmonne,  president  en  la 
court  de  Parlement  a  Paris,  Anthoine  Du  Prat,  maistre  des  requestes 
ordinaire  de  l’ostei  et  Francoys  de  Luynes,  conseillier  en  ladite  court 
ou  les  deux  des  trois  :  et  neantmoins  si  ledit  procureur  veult  que  les 
trois  besongne  esdictes  enquestes,  a  ses  dépens  faire  le  pourra.  Et  au 
surplus  sera  contrainct  ledit  de  Gyé  nommer  le  personnaige  qu’il  dit 
avoir  chassé,  et  par  luy  couché  au  dixième  article  des  reproches  qu’il  a 
employées  et  mises  devers  ledit  conseil  contre  madame  la  comtesse 
d  Angoulesme,  et  ce  dedans  le  premier  jour  de  karesme  prenant  prou- 
chainement  venant;-  autrement  sera  ledit  dixième  article  regecté  et  mis 
hors  desdits  reproches,  et  soit  signiffié. 
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Fait  audit  conseil,  a  Paris,  le  xxive  jour  de  janvier,  l’an  mil  cinq 
cens  et  quatre.  Signé  :  de  Aeignolles. 

Signiffié  l’original  par  moy  :  Foucquet. 

Donné,  etc. 


4. 

S.  d. 

REQUÊTE  DU  MARECHAL, 

concluant  à  ne  pas  nommer  la  personne  indiquée  dans  ses  reproches, 
et  au  dépôt  des  salvations  du  procureur  général. 

(Même  fonds.) 

A  nosseigneurs  le  chanceliier  et  gens  tenans  le  grant  conseil,  sup¬ 
plie  humblement  Pierre  de  Rohan,  chevalier  de  l’ordre  et  mareschal 
de  France. 

Comme  a  l’encontre  des  tesmoings,  a  luy  confronter  a  la  re- 
queste  du  procureur  du  Roy  oudit  conseil,  ledit  suppliant  ait  baille 
objectz  et  reproches  qui  par  ledit  conseil  a  grande  deliberacion  ont  esté 
veuz  et  jugez  recevables,  souffîsans  et  peremptoires,  et  le  suppliant 
receu  a  les  prouvez,  sauf  les  salvacions  que  ledit  procureur  pouroit 
bailler  au  contraire  :  en  ensuivant  lequel  appoinctement,  ledit  suppliant 
a  i'aict  ses  diligences  de  lever  ses  commissions  pour  recouvrer  tesmoings 
pour  examiner  sur  lesdits  reproches  et  baillé  plusieurs  requestes  a  ce 
que  ledit  procureur  baillast  sesdites  salvacions,  ce  qu  il  n  a  fait,  mais, 
pour  ce  cuyder  empescher  et  par  ce  moyen  retarder  lenqueste  dudit 
suppliant  et  luy  rendre  ledit  appoinctement  et  delay  illusoire,  a  baillé 
requeste  audit  conseil,  soubz  couleur  de  laquelle  et  sans  oyr  ne  appeller 
ledit  suppliant,  a  esté  ordonné  qu’il  nommerait  le  personnaige  duquel 
il  entend  parler  au  dixiesme  article  desdits  obgectz  par  luy  baillez  a 
l’encontre  de  madame  d’Angoulesme,  auquel  ledit  article  serait  regecté, 
laquelle  chose  soubz  correction  dudit  conseil  est  irustratoire  et  ne 
peult  empescher  que  ledit  procureur  du  Roy  ne  baille  sesdites  salva- 
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cions;  mesmement  que  ledit  seigneur,  qui  est  partie  au  procès,  est 
bien  adverty  dudit  personnage  et  autre  chose  contenue  audit  article, 
tellement  que  n’est  mestier  d’en  faire  autre  declaraciou. 

Et  neantmoins  pour  satisfaire  audit  procureur  et  que  soubz  couleur 
dudit  article  il  ne  se  puisse  plus  excuser  de  bailler  sesdictes  salvacions, 
ledit  suppliant  est  content  soy  rapporter  et  de  fait  se  rapporte  au  Roy 
touchant  le  personnaige  et  chose  contenue  audit  dixième  article ,  comme 
ledit  suppliant  a  fait  de  plusieurs  choses  dont  il  a  esté  interrogué. 

Ce  considéré,  et  mesmement  que,  comme  dit  est,  ledit  seigneur  est 
partie  dudit  suppliant  et  qu’il  est  question  de  son  faict  duquel  il  est 
certain  :  aussi  que  ledit  suppliant  en  se  rapportant  audit  seigneur  le 
fait  juge  en  sa  cause  qui  est  le  plus  grant  devoir  en  quoy  une  partie  se 
puisse  mettre,  il  vous  plaise  parler  audit  seigneur  sur  ledit  article  et  ce 
qui  luy  plaira  de  declairer  le  joindre  au  procès. 

Et  au  seurplus  veue  icelle  declaracion  et  offre  arbitrer  ung  brief  de- 
lay  audit  procureur  pour  bailler  et  fournir  de  sesdictes  salvacions  et 
soustenemens  contre  les  articles  des  reproches  et  obgectz  dudit  sup¬ 
pliant,  alias  ledit  delay  passé  l’en  forclorre  et  débouter.  Et  vous 
ferez  bien. 


5. 

Paris,  6  février  i5o4  (i5o5). 

DICTUM  DU  GRAND  CONSEIL, 

maintenant  la  décision  du  2  ù  janvier  et  accordant  au  maréchal  dix  jours  de  délai. 

(Même  cote.) 

L’arrest  et  appoinctement  donné  par  le  conseil  attaché  a  ces  pré¬ 
sentes  sortira  son  plain  et  entier  effect  selon  sa  forme  et  teneur,  sauf 
que,  si  ledit  de  Rohan  nomme  le  personnaige  duquel  est  faicte  mencion 
au  dixiesme  article  de  ses  reproches,  dedans  des  jours  prouchains  il  y 
sera  receu;  alias,  ex  mine  sera  ledit  article  regecté  quant  a  ladite  nomi- 
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nacion.  Et  pourra  bailler  ledit  procureur  ses  salvacions  se  bon  luy 
semble  selon  et  en  ensuivant  l’appoinctement  dudit  conseil. 

Fait  audit  conseil,  le  sixiesme  jour  de  février  mil  cinq  cens  et 
quatre.  —  Cabbot. 

Pronuncé  a  Bernard  de  la  Rocque,  entremetteur  et  procureur  dudit 
de  Rohan,  aussi  au  procureur  general,  les  an  et  jour  que  dessus.  — 
Cabbot. 


6. 

s.  <1. 

SALVATIONS  OPPOSÉES  PAR  LE  PROCÜREUR  GÉNÉRAL  AUX  REPROCHES  DU  MARECHAL. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  193,  n°  1.) 

Ce  sont  les  salvations  M  cpie  baille  devers  vous,  messeigueurs  du 
grand  conseil,  le  procureur  general,  demandeur  en  crime  de  lese  ma¬ 
jesté  et  autres  délits  et  maléfices  contre  messire  P.  de  Rohan,  deffen- 
deur,  pour  monstrer  que  les  objects  reproches  et  autres  faits  par  ledit 
deffendeur  proposez  ne  sont  recevables. 

Nous  les  analysons  ainsi  : 

i°  L’article  où  l’accusé  demande  à  être  renvoyé  comme  innocent  doit  être 
rejeté;  car ,  en  matière  de  reproche  de  témoins,  on  peut  seulement  conclure 
au  rejet  des  dépositions. 

a0  En  tant  que  le  défendeur  soutient  qu’il  s’est  vertueusement  comporté  en 
ses  charges,  l’article  est  impertinent  et  non  recevable,  comme  étranger  à  la 
cause. 

Le  procureur  remontre,  pour  convaincre  le  conseil,  que  ledit  de  Rohan 
est  issu  d’une  famille  de  mauvaises  gens. 

Item,  mais  affin  que  le  Roy,  sa  justice  et  messeigueurs  de  son  con- 

0)  Les  salvations,  réclamées  à  plusieurs  reprises  par  la  défense,  ne  Rirent  enfin  produites 
qu’ après  le  6  février. 
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sei]  puissent  êonguoistre  plus  amplement  la  malice,  témérité,  dépravé 
vouloir  et  mauveise  vie,  gouvernement  et  inicques  services  dudit 
deffendeur,  ledit  procureur  remonstre  ce  qui  s’ensuit  : 

Premièrement,  que  ledit  de  Rohan  est  yssit  et  extraict  d’une  ordre 
el  manière  de  gens  qui  ont  esté  mauvais  de  dampnable  vie  et  conver¬ 
sation,  et  iesquelz  ont  fait  et  lait  faire  en  leurs  temps  plusieurs  choses 
villaines ,  abhominables,  détestables  et  dignes  de  grande  et  execrabie 
reprehension;  par  quoy,  presumptione  nature,  il  est  a  présumer  que 
ledit  de  Rohan  soit  imitateur  de  ses  prédécesseurs  argumente)  legis 
Quod  si  nolit,  S  Qui  mancipia,  S  De  edili  edicto,  el  legis  Quisquis,  c.  Ad 
legem  Juliarn  majestatis  (P. 

Item,  et  pour  ce  montrer  particulièrement  et  par  ordre,  dit  ledit 
procureur  que  le  pere  dudit  de  Rohan  fut  chancellier  de  Bretaigne  et 
lestoitdu  temps  du  duc  François  premier  de  ce  nom  et  lorsque  mon¬ 
seigneur  Gilles  fut  traîtreusement  et  desloyaument  meurtri  et  occiz. 

Item,  et  aussi  estoit  le  seigneur  de  Montauban,  pere  de  la  mere 
dudit  mareschal,  lors  grandement  auctorisé  en  la  maison  dudit  duc 
Fiançois,  et  estoit  Arthur  de  Montalbain,  son  frere  puysné,  plus  pro¬ 
chain  que  nul  autre  de  la  personne  dudit  duc  et  couchoit  avecques 
luy. 

Item,  que,  au  porchas  et  instigation  desdits  de  Montauban,  ledit 
monseigneur  Giles  de  Bretaigne  fut  pris  et  detenu  prisonnier  de  sa 
personne  en  plusieurs  fortes  places  de  Bretaigne  et  finablement  ou 
chasteau  de  la  Harduynaye  et  fut  mis  entre  les  mains  desdits  de  Mon¬ 
tauban  qui  luy  baillarent  certains  mauvais  garssons  leurs  serviteurs  et 
autres  ious  a  leur  poste,  pour  le  garder,  l’un  d’iceulx  nommé  Oreille 
pelue,  ung  autre  nommé  Rageaut,  ung  autre  nommé  Dumés,  et  ung 
autre  Salmon.  L’ung  desquelz,  par  commandement  desdits  de  Mon¬ 
tauban,  fut  en  Italie  quérir  des  poisons  pour  enpoisonner  et  faire 
mourir  mondit  seigneur  Gilles  par  poison,  tendant  que  ledit  Arthur 
eust  esté  marié  avecques  madame  Francoyse  de  Dinan,  lors  femme  et 

W  Loi  V,  au  Code,  liy.  IX,  tit.  vin. 
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espouse  dudit  monseigneur  Gilles,  et  par  plusieurs  foiz  lui  baillarent  et 
feirent  menger  desdits  poysons,  mais  ne  le  peurent  par  ce  moyen  faire 
mourir.  Par  quov,  en  persévérant  de  mal  en  pis,  le  misdrent  entre  deux 
co  u  et  es  en  son  lit  et  l’estrenglerent  avecques  longieres  et  servieles  au¬ 
dit  chasteau  de  la  Harduynaye:  et  de  ce  furent  lesdits  de  Montauban 
principaulx  acteurs  participans  et  consentans. 

Item,  que  lesdits  de  Montauban,  estant  demourez  près  dudit  duc 
Francoys  premier  de  ce  nom,  pourchassèrent  apres  la  mort  dudit 
monseigneur  Gilles  le  mariaige  de  sa  femme,  ladite  dame  Francoyse 
de  Dinan,  dame  de  Ghasteaubriant,  avecques  ledit  Arthur,  mais  ils  ne 
peurent  y  parvenir,  car  il  ne  leur  appartenoit. 

Item ,  par  le  trespas  dudit  duc  Francoys,  le  duc  Pierre,  son  frere ,  vint 
a  la  principauté  deBretaigne  et  fut  due,  voulut  savoir  et  faire  enqueste 
de  la  forme  et  maniéré  touchant  la  mort  dudit  monseigneur  Gilles  de 
Bretaigne,  son  frere,  et  tellement  y  fist  procéder  qu’il  trouva  que  lesdits 
seigneur  de  Montauban  et  Arthur  de  Montauban,  son  frere,  avoient 
fait  et  fait  faire  et  estre  principaulx  aucteurs  dudict  meurtre  et  homi¬ 
cide:  et  a  ceste  cause  fist  prandre  et  emprisonner  lesdits  gardes  dessus 
nommés  et  autres  qui  avoient  esté  entour  la  personne  dudit  seigneur 
Gilles  et  tellement  procéda  que,  apres  la  vérité  sceue  par  leurs  confes¬ 
sions  et  autrement,  furent  par  justice  condennez  et  décapitez. 

Item,  et  au  regard  desdits  de  Montalban,  ayeul  et  oncle  dudit  ma- 
reschal,  ils  s’enfuyrent  et  abscenterent  du  pays  de  Bretaigne  dont  ilz 
estoient  originaires  et  onques  puis  n’y  demeurarent.  Et  bientost  apres 
s’en  rendit  ledit  Artur  religieux  des  Selestins  de  Paris  de  craincte  de 
punicion. 

Ainsi  appert  évidemment  que  ledit  Rohan  est  descendu  de  mau- 
veise  lignée,  infecté  et  noircie  de  trahisons  et  crimes  de  lese  ma¬ 
jesté.  Et  assez  peut  l’on  mettre  en  avant  la  continuation  et  persévé¬ 
rance  de  sadite  lignée  en  ce  que  touche  la  mere  de  luy,  qui,  comme 
est  tout  notoire,  voulut  faire  mourir  par  poison  ses  mariz  et  mesme- 
ment  le  seigneur  de  Craon  son  dernier  mary. 

Descruelz  cas  elle  fut  atteincte,  convaincue,  condemnée  et  enmurée 
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et  furent  ses  serviteurs  et  ministres,  mesmement  Ambroise  Rochelle  et 
autres,  a  ceste  cause  condemnez  et  par  justice  décapitez  en  la  ville  de 
Tours. 

Item,  que  du  vivant  dudit  seigneur  de  Moutauban  qui  a  faulces  en¬ 
seignes  avoit  grand  crédit,  autant  ou  plus  que  nul  autre ,  en  ce  royaulme , 
il  mist  division,  malveillance  et  inimitié  entre  le  Roy  Loys  et  le  duc 
Francoys,  pere  de  la  Royne.  Et,  jacoit  qu’il  feust  natif  et  originaire  de 
Bretaigne  et  que  tout  son  bien  y  feust,  ne  cessa  de  pourchasser  et  pro¬ 
curer  guerres  et  divisions  entre  eulx,  empescha  les  amictiez  et  appoinc- 
temens,  durant  le  temps  qu’il  fust  en  vie,  et  se  monstra  et  déclara 
ennemy  de  sondit  seigneur  naturel  et  souverrain  comme  trahistre  et 
desloyal,  retira  et  pratiqua  plusieurs  personnages  de  Bretaigne  contre 
le  duc,  en  tousjours  continuant  son  mauvais  et  damnabîe  proupos  et 
suivant  sa  première  condicion.  Et  esloit  lors  ledit  mareschal  de  Gyé 
demeurant  avecques  luy  pour  apprandre  ses  mauvaises  compiexions,  et 
y  a  esté  nourri  de  son  infance  W,  ainsi  mes.mes  qu’il  appert  par  sa  con¬ 
fession,  retenue  aux  actes  de  ce  procès.  Par  quoy  fault  présumer  contre 
luy  que  ses  entreprinses  et  parolles  procedans  de  sa  bouche  estoient 
pour  parvenir  a  mauvaise  fin,  et  que,  s’il  eust  prins  et  saisi  la  Royne  et 
madame  sa  fille,  comme  il  avait  entreprins  et  délibéré,  il  en  eust  peu 
faire  comme  feisdrent  lesdits  de  Montauhan,  ses  parents,  de  mondit 
seigneur  Gilles  de  Bretaigne,  oncle  de  ladite  dame,  en  ensuyvant  leurs 
vestigez .  .  .  Quia  sepe  solet filim  similis  esse  patri,  glo.  in  dicta  l.  Quisquis, 
c.  Ad  l.  Jul.  majestatis®. 

Item,  et  ne  peult  ledit  de  Rohan  se  jacter  ne  vanter  d’aucun  service 
qu  i!  auroit  fait  en  ce  royaulme  par  cy  devant,  pour  ce  qu’il  se  trouvera 
que,  au  temps  que  premièrement  ledit  de  Rohan  vint  en  ce  royaulme, 
il  estoit  ung  simple  puisné,  non  ayent  aulcuns  biens  meubles  ne  héri¬ 
tages.  Lequel  despuis,  par  adulacions,  tromperies,  fictions  et  simu¬ 
lations,  trouva  moyens  d’avoir  avecques  les  Boys  et  d’avoir  tousjours  le 
crédit  et  la  proximité,  sans  se  esloigner  de  leurs  personnes  et  sans  se 

11  Voir  les  pièces  justificatives.  —  (a)  Souvent  c-itée  déjà. 
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exposer  a  servir  es  guerres  ho  ailleurs,  ou  il  y  eust  dangier  de  perdition 
de  corps  ne  biens.  Et  bien  l’a  monstré  es  dernieres  guerres  qui  out.  esté, 
car  luy,  quy  pour  rayson  de  son  office  estait  tenu  y  aller  et  exposer  ses 
corps  et  biens  pour  le  Roy  et  le  royaulme,  n’en  a  riens  fait,  mais  par 
trafïiques  et  praticques  a  trouvé  moyen  de  demeurer  et  y  envoyer 
autres  qu’il  congnoissoit,  et  se  vantait  qu’il  z  estaient  pour  y  demeurer 
et  jamais  ne  y,  demeurer  n’en  retourner,  et  luy  mes  mes  c’est  tousjours 
tenu  près  la  personne  du  Roy,  espérant  et  actendent  tousjours  qu’il  luy 
feust  mesadvenu  pour  suivie  son  entreprinse.  Et  au  moyen  de  ladite 
proximité  qu’il  avecz,  par  les  moyens  devant  déclarez,  etsoubz  umbre 
et  couleur  de  dire  qu’il  estoit  bon  et  loyal  serviteur  et  par  plusieurs 
autres  moyens  indeuz  et  desraisonnables,  ledit  de  Rohan  c’est  enreschi 
et  augmenté  en  biens,  possessions,  estatz  et  offices  plus  que  homme  de 
telle  qualité  et  sorte  que  est  icelluy  de  Rohan  feist  jamais  en  ce  royaulme. 
Parquoy,  en  cest  endroit,  il  ne  peut  faire  baniere  desdits  services,  recepil 
enim  mercedem  suarn,  et  ne  s’est  pas  seulement  contenté  des  grans  estatz 
et  biens  que  les  Roys  luy  foisoient,  mais  par  son  extreme  avarice  a  eu 
etprins  plusieurs  confiscacions  de  plusieurs  personnes,  contre  Dieu  et 
raison.  Au  moyen  de  quoy  il  a  pillé  et  destruit  plusieurs  personnes, 
tant  pourres  vefves,  minurs  que  autres,  en  ce  royaulme. 

Item ,  se  trouvera  que  ledit  feu  Roy  Loys ,  adverti  de  plusieurs  menées 
et  trafiques  que  ledit  de  Rohan  faisoit,  dist  et  déclara,  par  plusieurs 
foys,  qu’il  feroit  faire  le  procès  dudit  de  Rohan,  et  qu’il  luy  ferait  tren- 
cber  la  teste.  Et  a  celle  cause  ledit  de  Rohan  se  retira. 

Et  se  trouvera  que  ledit  de  Rohan  aurait  esté  en  quelques  batailles 
desquelles  il  s’enfuyt  comme  lasehe. 

Item,  il  se  trouvera  que  ledit  de  Rohan,  soubz  umbre  et  couleur  des 
charges  et  offices  qu’il  a  euz  en  ce  royaulme,  a  fait  et  commis  plu¬ 
sieurs  abus  et  pilleries,  vexacions,  forces,  oppressions  et  violences, 
porté,  soustenu  et  favorisé  ses  archiers  et  serviteurs,  qui  ont  fait  par 
cy  devant  plusieurs  meurtres  et  autres  oppressions,  tant  a  Tours,  Am- 
boyse,  Baugé  que  ailleurs,  empesché  que  justice  ne  s’en  feist,  me- 
nassé  et  fait  menasser  ceulx  qui  la  porchessoient,  en  portant  et  sous- 
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tenant  les  maulx  facteurs,  et  iceulx  archiers  et  serviteurs  a,  depuiz  lesdiz 
forfaiz,  recueillez  et  recaptez,  combien  qu’il  eust  congnoissance  desdits 
forl'aiz.  Et  savez  bien,  Messeigneurs,  les  entreprinses ,  voyes  de  fait  et 
deso  ubeissances  a  justice  que  ledit  de  Rohan  a  fait  plusieurs  foiz  et 
nagieres  pour  la  fille  et  heritiere  de  Maillé  :  quelles  choses  et  chacunes 
sont  vrayes  et  notoires.  Et  entent  ledit  demandeur  en  faire  preuve,  si 
besoing  est.  Et  aussi  que  ledit  de  Rohan  eust  une  grosse  somme  de 
finances  pour  faire  au  feu  Roy  Charles  consentir  l’appoinctement  de 
Novarre,  qui  estoit  au  grand  desavantoige  du  Roy  de  présent.  Et  pareil¬ 
lement  a  exigé,  tant  de  Napples,  Millau  que  Gennes,  plusieurs  grosses 
sommes,  jusques  alla  instimacion  de  cent  mille  ducatz,  alloccasion  de 
quoy  sont  ensuyviz  gratis  inconveniens,  comme  est  notoire. 

Item ,  et  au  regard  de  l’article  la  ou  ledit  de  Rohan  dit  que  informa- 
cions  ont  esté  l’aictes  par  gens  prins  a  poste  et  autrement,  au  rapport 
et  instigacion  de  quelques  gens  ses  hayneulx  et  mauveillans,  au  moyen 
de  quoy  ledit  procureur  avoit  obtenu  contre  icelluy  demandeur  adjor- 
nement  personnel,  il  appert  clerement  de  ladiete  malice  et  calunpnie 
dudit  deffendeur,  car  l’en  congnoist  assez  les  commissaires  qui  ont  vac- 
qué  esdites  enquestes  et  informacions,  par  exprès  commandement  du 
Roy  et  articles  signez  de  sa  main.  Lesquelz  commissaires  sont,  des  loing 
temps  a,  du  conseil  des  Roys  et  princes  de  cest  royaulme,  nobles  gens, 
docteurs  espers  et  approuvés.  Et  lesquelz  ont  eu  plusieurs  grandz 
charges  de  par  lesdits  princes,  tant  de  ambaissades  que  gouvernement 
de  pays,  ou  ilz  ont  estez  louez  et  exaulsez,  honnorez  et  estimez  par 
tout  la  ou  ilz  ont  esté,  comme  le  Roy  et  messeigneurs  de  son  conseil 
en  sont  bien  informez.  Et  peut  l’on  bien  congnoistre  la  légalité  desdits 
commissaires  et  comme  ils  se  sont  acquictés  par  les  recollemens  et 
confrontacions  depuis  faitz  en  la  matière. 

Item,  et  ne  se  doit  jacter  icelluy  de  Rohan  d’avoir  obey  a  notre  or¬ 
donnance  par  laquelle  il  auroit  esté  adjorné  a  comparoir  en  personne, 
veu  les  longs  delays,  luytes  et  subterfuges  qu’il  a  acquis  et  pratiqués, 
sans  cause  ne  raison,  avant  que  comparoir  par  devant  vous,  feignant 
estre  malade  pour  cuider  cependant  par  luy,  ses  gens,  serviteurs  et 
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allez  excequter  et  mectre  a  effait  ses  menées  praticques  et  perversions 
captieuses,  affin  de  empescher  que  la  vérité  feust  sceue  desdits  cas, 
crimes  et  malleffices.  Et  presumitur  contra  eum  qui  dilationibus  sublerfugil 
judicium.  .  . 

Item ,  et  quant  est  de  la  requeste  que  ledit  de  Rohan  prétend  avoir 
baillée  a  vous,  Mesdits  seigneurs,  en  la  ville  d’Orléans  pour  estre  receu 
a  veriffier  et  prouver  son  ignoscence,  elle  fait  grandement  en  son  pré¬ 
judice,  considéré  qu’il  en  auroit  esté  par  vous  débouté,  et  en  tant  que, 
nonobstant  icelle,  aviez  appoincté  que  les  tesmoings  examinés  en  la 
informacion  dudit  demandeur  seroient  recollés  et  confrontez  audit  de 
Rohan,  en  procédant  par  ce  moyen  contre  luy  par  voye  et  procès  in- 
quisicionnel  et  extreordinaire,  ainsi  que  la  matière  le  requiert  in  extra 
ad  reprimendum. 

Item,  et  en  tant  que  touche  les  objectz  que  ledit  de  Rohan  a  deduicts 
et  alléguez  pour  cuider  reproucher  et  débouter  d’exlre  tesmoings,  en 
la  matière  et  cause  présente,  Pierre  de  Pontbriant,  François  de  Pont- 
briant,  monseigneur  d’Albret  et  madame  d’Angoulesme,  dit  ledit  pro¬ 
cureur  que  lesdits  objects  et  reproches  ne  sont  pertinens,  admissibles 
et  ressevables,  attendu  la  forme  du  procès,  les  cas  dont  il  est  accusé  et 
raison  escripte.  Et  proteste  ledit  procureur,  si  aulcune  enqueste  en  est 
faite,  d’icelle  faire  rejecter  et  dire  que  elle  sera  nulle  et  non  vallable. 

Item,  et  au  regart  de  ce  que  ledit  de  Rohan,  pour  cuider reprocher 
ledit  Pere  de  Pontbriant,  a  voulu  dire  qu’il  a  faulcement  controuvé  les 
cas  et  parolles  dont  il  est  accusé  et  iceulx  imposé  audit  de  Rohan  et 
de  ce  sollicité  et  poursuyvy  le  Roy  pour  pluseurs  foiz,  dit  icelluy  deman¬ 
deur  que  sont  faitz  controuvez  et  calunpnieusement  mis  en  avant  par 
ledit  de  Rohan  par  cuyder  delayer  le  jugement  de  ce  procès  esquels 
n’a  une  seule  apparance  de  vérité. 

Item,  car  le  Roy  estant  en  sa  chambre  a  Bloys,  environ  quinze  jours 
avant  Pasques,  sur  un  lit  de  can,  ledit  seigneur  appelle  icelluy  de  Pont- 
brient  et  luy  demanda  s’il  luy  diroit  la  vérité  des  choses  qu’il  luy  de¬ 
manderait;  ce  que  ledit  de  Pontbrient  luy  acorda  faire  de  ce  qu’il  sau¬ 
rait. 
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Item,  et  a  certain  temps  apres,  ledit  seigneur,  estant  en  son  jardrin 
audit  lieu  de  Bloys,  trouva  iceiluy  de  Pontbriant,  qui  luy  parla  de 
quelque  sanglée  que  monseigneur  d’Angoulesme  vouloit  chasser  audit 
jardrin,  et,  ce  fait,  demanda  de  rechief  ledit  seigneur  audit  de  Pont- 
brient  s’il  luy  diroit  vérité  des  choses  dont  il  luy  parlerait,  ce  que  ledit 
de  Pontbrient  luy  acorda  faire.  Et  des  lors  ordonna  et  commanda  iceiluy 
seigneur  audit  de  Pontbriant  aller  devers  monseigneur  le  légat  et  luy 
dire  sur  sa  vie  vérité  des  choses  dont  il  luy  parlerait. 

Item,  et  tost  apres  ledit  légat  envoya  quérir  iceiluy  de  Pontbrient 
luy  monstrer  les  articles  sur  lesquelz  il  le  vouloit  interroger  par  ordon¬ 
nance  dudit  seigneur  et  de  fait  le  examina  par  serment  sur  le  contenu 
esdits  articles. 

Item,  apres  que  ledit  Pierres  de  Pontbrient  eust  esté  interrogé, 
iceiluy  légat  monstra  et  comunica  audit  seigneur  la  depposition  dudit 
de  Pontbrient,  laquelle  par  luy  veue,  il  ordonna  estre  exibée  audit  de 
Rohan,  lequel,  apres  qu’il  l’eut  leue,  ploura  et  lamenta,  disant  qu’il 
estoit  pardu,  en  confessant  assés  qu’elle  estoit  vraye.  Et  des  lors,  en 
soy  rendant  et  manifestant  coupable  desdits  crimes  dont  il  est  accusé, 
se  rendit  fuytif  et  se  absenta  de  coui’t  sans  dire  adieu. 

Item,  et  si  ledit  de  Pontbrient  qui  est  bon  et  honneste  gentilhomme 
s’estoit  présenté  au  Roy,  ou  moys  de  may  dernier,  et  que  pour  lors  il 
11e  l’eust  voulu  ouyr,  ainsi  que  maintenoit  ledit  de  Rohan,  ce  auroit 
esté  depuis  que  ledit  de  Pontbrient  avoit  esté  interrogé  par  monsei¬ 
gneur  le  légat,  pour  la  tuicion  et  deffense  de  son  honneur  et  pour  luy 
remonstrer  que  les  injures  et  parolles  diffamatoires  que  ledit  de  Rohan, 
par  grande  detraiction,  avoit  dites  audit  seigneur  de  la  personne  dudit 
de  Pontbrient  et  en  son  abscence,  disoit  qu’il  avoit  faulcement  depposé  , 
en  luy  voulant  calumpnieusement  mettre  la  rage  sur  pour  avoir  dep¬ 
posé  vérité  en  justice,  n’estoient  véritables  :  et  sic  de  le  vouloir,  soubz 
couleur  de  ce,  reprocher,  11’est  en  substance  autre  chose  que  s’efforcer 
par  iceiluy  de  Rohan  le  blasmer  de  bon  et  vertueux  eupvre  et  trouver 
occasion  de  provocquer  iceiluy  de  Pontbrient  a  hayne  et  inimitié,  par 
injures  et  parolles  dilïamatoires,  ut  repelleret  eum  a  testijficando .  .  . 
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Item,  et  au  regard  de  la  compaignie  que  ledit  de  Pontbriant  avoit 
avec  luy,  quand  ii  se  presenla  au  Roy,  elle  estoit  bonne  et  honeste  et 
neluy  peutestre  rétorquée  que  a  louange  et  honneur,  veu  que,  en  pré¬ 
sence  d’icelle  compaignie  et  de  touz  gens  de  bien,  il  se  vouloit  justiffier 
publiquement  desdites  inj  lires  et  non  par  faulx  repportz  secretz  et  clan¬ 
destins,  que  ont  acoustumé  faire  flatteurs  et  faulx  repporteurs,  nam 
qui  male  agit  odil  lucem,  et  tenebre  sunt  apte  ad  fabricandum  falsum .  .  . 

Item,  et  ne  croit  icelluy  demandeur  que  ledit  de  Pontb rient,  durant 
le  temps  que  le  Roy  alla  derrenierement  a  Millan,  ayt  pressé  ny  im¬ 
portuné  les  archiers  qui  estaient  commis  a  la  garde  de  monseigneur 
d’Angoulesme’ au  chastel  d’Amboyse  de  luy  promettre  que,  des  lors  en 
avant,  ilz  obeyroient  en  toutes  choses  au  plaisir,  vouloir  et  intencion  de 
madame  d’Angoulesme,  ainsi  que  maintient  icelluy  de  Rohan;  combien 
que  ledit  fait  ne  soit  en  tout  evenement  suffisant  pour  causer  entre 
lesdits  de  Rohan  et  de  Pontbrient  inimitié  capital .  .  . 

Item,  et,  si  ainsi  avoit  esté,  qu’il  ne  confesse  ledit  procureur,  et  ne 
s’en  trouvera  riens,  par  le  propos  mesme  dudit  de  Rohan,  prias  et 
rétorqué  seulement  en  son  préjudice,  il  dit  que  le  Roy  et  luy,  avecques 
la  pluspart  des  princes  et  gens  nobles  de  ce  royaulme,  estaient  lors  a 
Millan,  au  moyen  de  quoy,  si  ainsi  estoit  que  lesdits  archiers  eussent 
voulu  malverser  en  ladite  garde  dudit  seigneur  d’Angoulesme,  ils  l’eussent 
peu  facillement  meptre  es  mains  de  tel  personnaige  que  bon  leur  eust 
semblé,  au  grand  deshonneur  et  domaige  inestimable  dudit  Pierre  de 
Pontbrient,  serviteur  dudit  seigneur  d’Angoulesme,  lequel  a  ce  moyen 
auroit  eu  cause  d’induyre  desdits  archiers  a  faire  ledit  serment  a  ladite 
dame  d’Angoulesme,  non  a  Ain  de  soubstraire  audit  de  Rohan  l’oubeis- 
sance  qu’il  dit  luy  estre  deue  par  lesdits  archiers,  mais  pour  plus 
grande  sceureté  et  tuicion  de  la  personne  dudit  seigneur  d’Angou¬ 
lesme. 

Item,  lait  a  noter  grandement,  que  ledit  de  Rohan  et  de  Pontbriant 
ont  eu  de  loing  temps  grande  et  singulière  amour  et  familierite  en¬ 
sembles,  tellement  que  ledit  de  Pontbriant,  en  ce  qu’il  a  peu  etdeu,  a 
de  tout  son  pouvoir  esté  tousjours  prest  affaire  plaisir  et  service  audit 
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de  Rohan.  Lequel,  comme  appert  assés  par  le  procès,  ledit  de  Rohan 
ne  reputa  onques  son  enemy  ou  mauveillant  jusques  a  ce  que  par  ordon¬ 
nance  du  Roy  il  a  veue  et  leue  la  depposicion  que  ledit  de  Pontbriant 
a,  par  injonction  et  commandement  dudit  seigneur,  a  luy  fait  sur  sa 
vie,  esté  contrainct  par  serment  faire,  en  respondent  aux  interro¬ 
gatoires  a  luy  présentez  par  ledit  légat.  Et  sic  de  vouloir,  soubz  couleur 
de  dire  et  depposer  vérité,  imputer  audit  de  Pontbriant  qu’il  est  con¬ 
spirateur,  accusateur  et  ennemy  capital  dudit  de  Rohan  et  solliciteur 
de  ce  procès,  n’a  tant  soit  peu  de  propos,  autrement  on  ne  pourroit 
james  crimes  ou  délit  averer  ou  prouver,  obstant  que  tous  les  tes- 
moings  qui  depposeroient  dudit  crime  seroient  par  les  accusez  repro¬ 
chez  comme  estans  leurs  ennemys  capitaulx  soubz  umbre  de  leurs 
depposicions  et  apres  icelles,  quoi!  non  est  ferendum. 

Item,  et  partant  ne  vault  audit  de  Rohan  dire  que  François  de 
Pontbriant  est  frere  germain  dudit  Pierre,  car  ladite  prétendue  fra¬ 
ternité  ne  peut  empescher  que  ledit  Francoys  ne  soit  tesmoing  ydoine 
et  souffisant  en  ce  procès,  cum  jure  non  prohibeatur,  sed  expresse  permit- 
tatur,  duos  aut  plures  fratres  in  eadern  causa  criminali  aut  civili  testimonium 
dicere.  Joinct  que  ledit  Pere  de  Pontbriant  n’est  partie  et  ne  pretand 
aucun  interest,  honneur,  profilt  ou  dommaige  en  la  decision  de  ce 
procès.  Par  quoy  les  droicts  vulgaires  alléguez  de  la  partie  d’icelluy  de 
Rohan ,  pour  monstrer  que  frater  non  est  ydoneus  testis  in  causa  criminali 
sui fratris  sunt  inpertinens  ou  cas  qui  s’offre. 

Item,  fault  considérer  en  ceste  partie  la  noblesse  desdits  Francoys 
et  Pierre  de  Pontbriant,  lesquelz  sont  extraicts  de  noble  et  ancienne 
maison,  constituez  en  offices  bien  faniez  et  renommez  autant  que  nuis 
autres  de  leur  estât,  et  si  se  sont  vertueusement  gouvernez  es  services 
des  Roys  et  princes  sans  blasme  ou  reprouche,  au  moyen  de  quoy  est 
grandement  a  présumer  pour  leurs  depposicions,  quiapauci  testes  nobiles 
presumunlur  pluribus  rusticis  et  innobilibus.  Aussi  lesdits  Pierre  et  Fran¬ 
coys  de  Pontbriant  n’avoyent  esperance  que ,  pour  la  matière  qui  s’offre , 
deust  james  avoir  procès,  jucques  a  peu  paravant  qu’ils  ont  esté  der¬ 
nièrement  examinez  parles  commissaires  a  ce  depputez,  ouquel  temps 


PROCÉDURE  DEVANT  LE  GRAND  CONSEIL.  —  VIII.  289 

et  depuis  iis  ont  esté  et  sont  despiaisans  de  veoir  iceiluy  de  Rohan  en 
i  estât  ou  ii  est,  pour  la  bonne  et  vraye  amour  qu’ils  ont  tousjours  eue 
avecques  luy,  ainsi  que  confessa  mèsme  ledit  de  Rohan  en  la  confron¬ 
tation  que  luy  a  esté  faite  dudit  Francoys. 

Item,  et  autant  que  touche  les  reprouches  alléguez  par  ledit  de 
Rohan  contre  monseigneur  d’Alhret  et  en  spécial  touchant  ce  qu’il  dit 
que,  auparavant  la  depposicion  dudit  d’Albret,  il  avoit  conceu  hayne 
et  inimitié  contre  luy,  soubz  umbre  de  ce  que  du  bon  plaisir  du  Roy  ledit 
de  Rohan  avoit  esté  conjoainct  par  mariage  avecques  feue  dame  Mar¬ 
guerite  d’Armagnac,  en  son  vivant  duchesse  de  Nemours,  laquelle 
iceiluy  seigneur  d’Albret  tendoit  avoir  a  femme  et  espouse  :  dit  le 
procureur  demandeur  que  c’est  ung  fait  controuvé  et  non  recepvahle. 

Item,  mais  que  ledit  d’Albret  ayt  dit  ne  déclaré  qu’il  en  savoit  mal 
gré  audit  de  Rohan,  ne  qu’il  luy  ait  monstré  ancuns  signes  de  soy  en 
estre  mal  contenté,  fouy  sa  compaignie  ou  communication  en  boyre, 
menger  ne  autrement,  il  ne  s’en  trouvera  riens,  ains  au  contraire  sera 
prouvé,  si  mestier  est,  que  ledit  d’Albret,  depuis  ledit  mariage  d’icelluy 
de  Rohan  avecques  ladite  Marguerite,  s’est  plusieurs  foiz  trouvé  en  la 
compaignie  dudit  de  Rohan,  mesme  en  allant  aeompaigner  le  corps  de 
feu  monseigneur  d’Alby  apres  son  debces,  ou  ilz  se  trouvèrent  ensemble 
et  eurent  plusieurs  parolles  et  devises,  et  a  ung  banquet  que  monsei¬ 
gneur  du  Puy  fit  en  la  ville  de  Lyon  o  ilz  estoient  assis  près  l’un  de 
l’autre  sur  ung  banc  et  en  ungne  mesme  table.  Et  pareillement  se  sont 
depuis  trouvez  plusieurs  foiz  a  boyre  et  menger  ensemble  alla  table  de 
monseigneur  le  légat  assys  l’un  près  l’autre. 

Item ,  et  qui  plus  est,  quand  le  seigneur  d’Albret  partit  de  Lyon  pour 
aller  en  Gascongne,  apres  la  perfection  dudit  mariaige,  ilz  furent  en¬ 
semble  et  disdrent  adieu  l’un  a  l’autre,  en  presence  d’icelluy  légat  et  de 
plusieurs  autres,  et  en  signe  d’amour  ambrasserent  l’ung  l’autre,  au 
logeis  dudit  légat  et  de  plusieurs  autres. 

Item,  ne  desplaise  audit  de  Rohan,  il  ne  sera  sceu  ne  trouvé 
que  ledit  seigneur  d’Albret  ayt  renouvellé  ou  conceu  aucune  hayne 
contre  luy  a  cause  du  mariaige  du  fdz  d’icelluy  de  Rohan  avecques 
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madame  Charlote  d’Armignac,  ne  que  ledit  d’AIbret  ayt  voulu  ne  peust 
faire  laysser  le  chappeau  au  cardinal  d’AIbret  son  fîlz,  pour  avoir 
ladicte  dame  Charlote  en  mariaige.  Et  si  ne  sont  les  chasteaulx,  for- 
tresses  et  seigneuries  desdites  dames  Margarite  et  Charlote  tenans  ne 
joignans  aux  terres  dudit  d’Alhret.  Par  quoy  de  mettre  en  avant  par 
ledit  de  Rohan  qu’il  avoit  ung  merveilleux  désir  d’avoir  une  desdites 
dames  en  mariaige,  soubz  couleur  de  la  proximité  desdites  seigneuries, 
a  bien  peu  d’apparance. 

Item,  quoy  que  die  icelluy  de  Rohan,  ledit  d’AIbret  n’eust  onques 
procès  avecques  luy  ni  sondit  filz.  Et  au  regard  du  comté  de  Castres, 
icelluy  d’Alhret  en  est  ancien  et  paisible  possesseur  a  juste  tiltre  et 
non  par  force  ne  violence,  longtemps  paravant  lesdits  mariaiges. 

Item,  n’a  icelluy  d’Alhret  declairé  devant  le  Roy,  ne  ailleurs,  qu’il 
se  voulseist  venger  dudit  de  Rohan,  ne  luy  nuyre  aucunement.  Et, 
quant  il  est  venu  derrenierement  en  court,  ce  a  esté  pour  ce  que  le  Roy 
luy  avoit  escript  ainsi  le  faire,  combien  qu’il  fust  fort  malade,  ainsi 
qu ü  est  notoire,  et  si  n’a  dressé,  brassé,  ne  pourchassé  aucune  chose 
touchant  cest  affaire  contre  ledit  de  Rohan,  ains  ce  qu’il  en  a  fait  a  esté 
comme  contrainct  par  justice,  tant  au  moyen  des  lettres  par  lesquelles 
le  Roy  lui  avoit  comandé  dire  et  depposer  la  vérité  de  ce  qu’il  en  scau- 
roit,  comme  en  vertu  du  serement  par  luy  fait,  par  devant  les  commis¬ 
saires  a  ce  depputez,  lequel  serment  il  ne  vouldroit  enfraindre  pour 
tous  les  biens  du  monde. 

Item,  et  est  chose  impertinente  soubz  correction  de  vouloir  mettre 
en  avant  par  icelluy  de  Rohan  que,  en  l’an  m.iv.c.xci,  ledit  seigneur 
dAlbret  bailla  par  articles  et  requeste  au  feu  roy  Charles,  derrenier 
de  ce  nom,  que  le  vicomté  de  Fronsac  fust  rendu  entre  les  mains  des 
heritiers  de  feu  Odet  d’Odye,  comte  de  Comminges,  obslant  que  par  la 
confession  mesme  faite  par  icelluy  de  Rohan,  en  la  confrontant  audit 
dAlbret,  il  avoit  declairé  que,  auparavant  lesdits  mariaiges  desdictes 
dames  Marguerite  et  Charlotte  d’Armignac,  n’y  avoit  entre  eulx  aucune 
inimitié,  par  quoy  de  vouloir  a  présent  parler  de  celle  qu’il  prétend 
avoir  esté  conceue  contre  luy  par  ledit  d’AIbret  oudit  an  xci  et  plus 
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de  xi  ou  xii  ans  paravant  lesdits  mariaiges  n’a  tant  soit  peu  de 
propos. 

Item,  aussi  n’est  ledit  object  en  tout  evenernent  recevable,  car  ledit 
conte  de  Commenges,  qui  estoit  lors  allé  en  Brelaigne,  par  le  com¬ 
mandement  dudit  feu  roy  Charles,  estant  en  ses  derreniers  jours,  fist 
icelluy  seigneur  d’Albret  son  excequteur,  luy  recommandant  ses  enf- 
fans,  comme  prochain  parent  et  remué  de  germain  du  seigneur  de 
Lautrec,  mary  de  la  fille  aisnée  et  heretiere  dudit  de  Commenges.  Et 
si  a  cette  cause  que  ne  confesse  ledit  procureur,  ains  le  nye,  icelluy 
seigneur  d’Albret,  saichant  que  ledit  conte  de  Comminges  pretendoit 
avoir  droit  oudit  conté  de  Fronsac,  et  auroit  fait  rneptre  es  accords  et 
traictez,  depuis  faitz  entre  icelluy  feu  roy  Charles  et  ledit  seigneur 
d’Albret,  que  ledit  droit  prétendu  par  ledit  de  Commenges  en  ladite 
seigneurie  de  Fronsac  seroit  conservée  et  gardée  audit  de  Lautrec  et 
sa  femme,  tout  ainsi  que  si  icelluy  de  Commenges  ne  fut  allé  en  Bre- 
taigne,  se  ne  seroit  cause  de  reproche. 

Item,  et  n’y  a  aucune  variacion  en  la  depposicion,  recollement  ou 
confronta cion  dudit  d’Albret,  qui  james  ne  depposa  de  ceste  matière 
ailleurs  que  par  devant  les  commissaires  depputés  a  ceste  fin.  Et  si  est 
icelluy  seigneur  d’Albret  vray  subget  et  vassal  du  Roy,  et  n’a  esté  lait 
chevalier  de  l’ordre  par  le  feu  roy  Loys,  mais  par  le  feu  roy  Charles, 
derrenier  de  ce  nom,  a  son  nouvel  advenement  alla  couronne. 

Item,  et  au  regard  de  l’assemblée  faite  a  Saincte  Bazille  et  a  Ne  li¬ 
tron,  le  procureur  n’en  scet,  riens,  mais  si  elle  fut  faite,  ce  fut  a  la 
priere  etrequeste  du  Roy,  qui  est  a  présent,  et  pour  le  bien,  proffit  et 
utilité  du  royaulme.  Et  pour  icelle  faire  auroit  envoyé  le  Roy  de  pré¬ 
sent  devers  le  seigneur  d’Albret  Raoulet  du  Reffuge  et  Regnaut  De- 
lomme,  affin  que  les  articles  acordez  aux  estatz  tenus  a  Tours,  du 
temps  du  feu  roy  Charles  et  a  son  advenement  alla  couronne,  lussent 
entretenus  et  gardez.  Et  estoient  les  seigneurs  de  ce  royaulme,  lors 
estans  en  Bretaigne,  vrays  subgectz  et  serviteurs  du  Roy,  et  ou  estoit  le 
Roy,  de  présent  nostre  souveyrain  seigneur,  comme  dit  est. 

Item,  et  ne  sera  point  prouvé  que  ledit  seigneur  d’Albret  ayt  esté 
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en  bataille  contre  le  Roy,  la  couronne  de  France,  ne  en  son  royaulme, 
ainsi  que  s’efforce  maintenir  ledit  de  Roban  :  et  la  ou  il  seroit  prouvé 
que  ledit  seigneur  d’Albret  se  seroit  trouvé  en  armes  en  Bretaigne,  ce 
auroit  esté  en  la  compaignie  du  Roy  présent  et  de  plusieurs  autres 
grans  seigneurs  de  ce  royaulme  a  qui  on  vouioit  courir  sur  par  le 
moyen  d’aucuns  leurs  malveillans,  en  hayne  du  bon  vouloir  qu’ilz 
avoient  au  Roy  et  alla  chose  publique  du  royaulme.  Et,  que  plus  est, 
par  les  traictez  et  appoinctemens  depuis  faitz  entre  les  princes  et  sei¬ 
gneurs  touchant  les  differents  et  divisions  et  autres  choses  faites  durant 
icelles  par  les  vassaulx,  subgectz  et  serviteurs  desdits  princes  et  sei¬ 
gneurs,  en  quelque  maniéré  que  ce  soit,  le  tout  a  esté  remis  et  restitué 
entièrement  tant  du  costé  que  d’autre,  sans  qu’on  puisse  james,  en  ge¬ 
neral  ou  particullier,  en  faire  aucun  reproche,  et  tout  ainsi  comme  si 
lesdites  choses  ne  fussent  jamais  advenues. 

Item,  aussi  ne  fut  james  icelluy  seigneur  d’Albret  que  bon  et  vray 
subget  et  vassal  dudit  feu  roy  Charles  et  autres  roys  ses  prédécesseurs 
et  successeurs  et  n’entendit  onques  avoir  fait  assemblée  ne  soy  estre 
arme  sinon  pour  le  bien  et  service  du  Roy  et  de  son  royaulme,  ainsi 
que  le  Roy  scet  certainement. 

Item,  et  ne  croyt  icelluy  demandeur  que  ledit  seigneur  d’Albret 
estant  au  pays  de  Bretaigne  ayt  fait  aucune  promesse  ou  serment  qu’il 
n  ayt  deupuis  entretenus  et  acompliz  a  son  pouvoir,,  quelque  chose 
que  luy  veille  improperer  ledit  de  Rohan,  mais  sera  prouvé,  si  mestier 
est,  que  des  seigneurs  de  Bretaigne  lui  avoit  promis  des  choses  qu’ilz 
ne  lui  ont  point  tenues.  Et  quant  ledit  de  Rohan  avoit  plusieurs  foiz 
promis,  comme  l’on  dit,  publiquement,  servir  le  Roy  moderne  et  ses 
alliez  en  ces  entreprinses  pour  le  bien  du  royaulme  et  de  la  chose  pu- 
bhcque ,  mais,  quelque  promesse  ou  serment  qu’il  en  eust  fait,  il  faillit 
au  besoing  et  envoya  ung  nommé  Anthoine  de  Canart  devers  monsei¬ 
gneur  1  admirai  affin  qu’il  fust  moyen  de  remeptre  en  court  et  de 
traicter  et  faire  son  appunctement  avecques  monseigneur  et  madame 
de  Borbon. 

Item,  et  depuis  le  temps  prétendu  par  ledit  de  Rohan  par  sesdicts 
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objects,  ledit  seigneur  d’Albret  notoirement  et  publiquement,  cunctis 
videntibus  et  scientibus,  a  hanté  et  frequente  la  court  du  roy  Charles,  a 
esté  par  luy  receu  comme  amy  familier,  vray  subget  et  loyal ,  a  eu  de 
luy  estât,  gaiges,  pensions  et  gens  d’armes.  Et  est  allé  et  venu  par  ce 
royaulme  au  veu  et  sceu  dudit  feu  roy  Charles  et  semblables  actes  o 
faitz  avecques  le  Roy  de  présent,  a  esté  par  lesdits  roys  et  chacun 
d’eulx  respectivement  recueilly  comme  vray  subgect  et  loyal.  Par  quoy, 
posé  ores  qu’il  eust  fait  et  commis  ce  que  ledit  de  Rohan  a  dit  par 
sesdits  objectz,  dont  ne  se  trouvera  riens,  est  restilutus,  qua  restitucione 
omnxa  sunt  deleta.  .  .  et  mesrne  par  les  appointemens  a  esté  le  tout 
aboly. 

Item,  ne  devé  avoir  regard  a  ce  que  ledit  de  Rohan,  pour  cuyder 
reprocher  madame  d’Angoulesme,  c’est  efforce  dire  que  elle  est  femme, 
car  de  droit  civil  mulieres  admittuntur  ad  ferendum  testimonium  in  causa 
criminali,  etiarn  crminali  intentata .  .  . 

Item,  en  tant  que  touche  l’object  de  inimitié  que  ledit  de  Rohan 
allégué  contre  ladicte  dame  d’Angoulesme,  dit  icelluy  demandeur 
que  les  causes  d’icelle  prétendue  inimitié  ne  sont  vraysemblables, 
ne  recepvahles,  car  pour  avoir  par  feu  monseigneur  dAngoulesme 
fait  le  Roy,  qui  est  a  présent  lors  duc  d’Orléans,  et  icelluy  de  Rohan 
excequteur  de  son  testament,  icelluy  deffunct  nauroit  faite  aucune  in¬ 
jure  a  ladite  dame,  sa  compaignie,  parceque  de  raison  il  loist  a  chacun 
ordonner  telle  personne  que  bon  luy  semble  pour  estre  son  excequteur 
testamentaire.  .  . 

Que  ladite  dame  d’Angoulesme  eust  agréable  ladite  ordonnance  testa¬ 
mentaire  d’icelluy  deffunct  son  mari  pour  ce  que  vir  et  uxor  repputantur 
esse  ejusdem  voluntatis,  joignt  que  ladite  excequcion  ne  deppeiuloit  du 
propos  ou  vouloir  d’iceluy  de  Rohan,  et  si  est  office  piteable  onereuse 
et  sansproffit,  au  moyen  duquel  ladite  dame  estoit  relevée  de  grande 
sollicitude  et  labeur.  Par  quoy  en  ladite  cause  de  inimitié  n’a  tant  soit 
peu  d’apparence. 

Item,  semblablement  n’est  vraysemblable  que  ladite  dame  dAn¬ 
goulesme  ait  esté  desplaisante  de  ce  que  le  Roy  auroit  prins  le  gouver- 
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nement  de  monseigneur  d’Angouiesme,  son  filz,  ou  i’auroit  mis  entre 
ies  mains  de  gens  que  pretendoit  lui  estre  feables  pour  le  gouverner  et 
nourir  en  la  compaignie  de  madame  sa  mere  en  sainte  et  seurté,  et  n’est 
ledit  object  recevable,  veu  que  la  seurté  dudit  seigneur  d’Angoulesme 
et  celle  de  ladite  dame  sa  mere,  quia  parentes  presumuntur  diligerejilios 
plus  quant  se  ipsos.  .  . 

Item,  aussi  sera  il  prouvé,  si  mestier  est,  que  tout  ce  que  le  Roy  a 
voulu,  ordonné  touchant  le  coucher,  garde  et  seurté  dudit  seigneur 
d'Angoulesme  a  esté  très  agréable  a  ladite  dame.  Et  en  signe  de  ce  a 
fait  icelle  dame  bon  recueil  a  ceulx  qui,  en  ce,  ont  esté  commis  par 
le  Roy  et  autres  [et]  audit  de  Rohan,  lequel  s’est  en  plusieurs  lieux 
jacté  et  loué  du  bon  recueil  et  entretenement  que  luy  avoit  fait  et 
faisoit  icelle  dame. 

Item,  et  déclaré  manifestement  icelluy  de  Rohan  qu’il  est  plain  de 
fiction,  simulacion  et  dol  en  tant  que,  par  son  propos  prins  seullement 
en  son  préjudice,  il  maintient  avoir  congneu  par  plusieurs  foiz  que 
ladite  dame  estoit  mal  contente  de  lui  et  que  ce  nonobstant  il  n’en 
auroit  fait  semblant.  En  quoy  faisant  il  monslroit  qu’il  estoit  double, 
et  que  véritablement  aliud  gerebat  in  gorde  quod  haberet  in  ore,  qui  est 
une  vraye  espece  de  trahison. 

Item,  et  ne  croit  icelluy  demandeur  que  le  Roy  ait  james  donné 
charge  expresse  audit  de  Rohan  touchant  la  garde  dudit  seigneur 
d’Angoulesme  et,  ou  ainsi  seroit,  se  auroit  esté  a  son  pourchaz,  par 
importunité  de  requestes  et  persuasions  pour  cuyder  parvenir  a  ses  fins 
et  avoir  l’auctorité  sur  tous  en  ce  royaulme,  mesmement,  parce  qu’il 
appert  par  sa  confession,  qu’il  avoit  achapté  la  capitainerie  d’Amboyse 
iv  mille  livres  tournois  et  vr  c  livres  de  rente  a  viage,  combien  quelle 
vaille  moins  de  cc  livres  par  an  W.  Et  pour  ce  faire  auroit  luy  mesme, 
ainsi  qu’il  dit,  expulsé  et  mis  hors  de  la  maison  dudit  seigneur  d’An¬ 
goulesme  ung  nommé  de  Surgieres,  marié  alla  fille  naturelle  de  la 
meson  d  Angoulesme,  et  autres  qu’il  savoit  estre  feables  a  ladicte  dame 

(  5  Nous  avons  déjà  montré  qu’elle  valait  davantage. 
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et  audit  seigneur  d’Angoulesme  son  filz  et  bien  délibérez  pour  obvier 
aux  malveises  entreprinses  dudit  de  Rohan  incontinent  qu’ilz  en  eussent 
esté  advertiz. 

Item,  et  alla  vérité,  combien  que  ce  fust  une  merveilleuse  arron- 
gance  a  ung  simple  commis  dudit  de  Rohan,  nommé  Du  Restai,  rompre 
les  huys  et  entrer  par  force  et  violence  en  la  chambre  de  ladite  dame, 
oultre  son  vouloir  et  a  heure  indeue,  et  en  laquelle  chambre  reposoit 
ledit  seigneur  d’Angoulesme,  toutesfoiz  icelle  dame,  congnoissant  véri¬ 
tablement  icelluy  Du  Restai  avoir  esté  pour  ceste  cause  expulsé  mis 
hors  dudit  lieu  d’Amboyse  par  ledit  de  Rohan ,  n’en  a  esté  aulcunnement 
mal  contenté  de  luy,  par  quoy  ce  qu’il  s’efforce  reciter  dudit  exploit 
est  assa  confusion. 

Item ,  et  n’est  pas  honneur  audit  mareschal  de  vouloir  inproperer  a 
ladite  dame  quelle  auroit  conceu  hayne  capital  contre  luy  auparavant 
le  commencement  de  ce  procès,  veu  que,  nonobstant  pluseurs  indices 
et  abusives  entreprinses  par  icelluy  de  Rohan  ou  ses  commis  faites  sur 
les  serviteurs  dudit  seigneur  d’Angoulesme,  elle  n’en  a  tenu  conte,  ains, 
comme  benivole,  saige  et  vertueuse,  a  prins  tout  pacienment,  porté  et 
favorisé  ledit  de  Rohan,  ses  parens  et  aliez,  en  ce  qu’elle  a  peu,  sans 
aucunement  leur  meffaire  ne  mesdire,  et  finablement  a  esté  très  des¬ 
plaisante  de  ce  quelle  a  esté  contraincte  par  justice  depposer  en  ce 
procès  et  dire  la  vérité  de  ce  qu’elle  scavoit. 

Item,  qui  plus  est,  icelluy  de  Rohan,  depuis  le  temps  desdictes  ini- 
mitiez  par  luy  pretenduez,  a  souvent  hanté,  fréquenté,  beu  et  mengé 
avecques  ladite  dame,  escript  plusieurs  lettres  de  creance  et  autres  par 
messaigers  espres  et  offert  luy  faire  tout  service  possible,  declairé  en 
plusieurs  lieux  et  en  diverses  maniérés  qu’il  estoit  bien  tenu  a  ladite 
dame  et  audit  seigneur  d’Angoulesme,  son  fds,  dudit  recueil  et  entrete- 
nement  quelle  luy  faisoit,  laquelle  reconsilliacion  est  de  soy  suffisante 
pour  abatre,  en  tant  que  mestier  serait,  les  telles  quelles  prétendues 
causes  de  inimitié. 

Item,  ledit  de  Rohan  a  déclaré  la  machinacion  et  conspiracion  qu’il 
pretendoit  faire  contre  le  Roy,  la  Royne  et  la  chose  publicque,  mesme 
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a  madite  dame  d’Angoulesme  et  Pierre  de  Pontbrient  :  par  quoy  tant 
de  droit  escript,  in  I.  Quisquis,  c.  Ad  legem  Juliam  majestatis  M,  que  par 
ordonnance  formelle  sur  ce  faicte  par  le  roy  Loys,  que  Dieu  absoille, 
derrenier  de  ce  nom,  ilz  estaient  tenuz  reveller  lesdites  macbinacions 
et  conspiracions,  supposé  que  d’icellez  ilz  n’eussent  eu  prouve  suffisante 
sellon  la  vraye  et  commune  nppinion  des  docteurs  civilz  et  cano¬ 
nistes.  .  .  Et  sic  debet  vouloir  reprocher  par  ledit  de  Rohan,  soubz  cou¬ 
leur  de  ce  qu’il  maintient,  contrevérité,  qu’ils  auroient  conclu  ensemble 

d’en  faire  le  report  au  Roy,  il  ne  se  peut  sostenir  en  raison . — 

Loys.  Robertet. 

Donné  pour  copie,  etc. 


7. 

Paris,  29  janvier  i5o4  (i5o5) 
CONCLUSIONS,  AU  NOM  DU  MARECHAL,  POUR  LA  POURSUITE  DE  L’INSTANCE. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  193,  n°  1.) 

L’an  mil  cinq  cens  et  quatre,  le  mercredi  xxixe  janvier,  a  nous, 
Chrislofle  de  Camionne,  conseiller  et  president  en  la  court  de  Parle¬ 
ment  a  Paris,  estans  en  nostre  logis  audit  Paris,  furent  présentées  cer¬ 
taines  lettres  émanées  du  grand  conseil  du  Roy  nostre  sire,  datées  du 
xxiv  desdits  moys  et  an ,  contenans  nostre  commission ,  par  Charmolue , 
procureur  de  messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier  de  l’ordre,  mares- 
chai  de  France,  seigneur  de  Gié,  souffisamment  fondé  des  lettres  de 
procuracion ;  lesquelles  lettres  de  commission  se  trouveront  dedans  le 
sac  quotées  par  A,  et  ladite  procuration  quotée  par  R;  nous  requérant 
que  voulsissions  procéder  avecques  maistre  François  de  Luynes,  aussi 
conseiller  en  ladite  court,  au  fait  et  contenu  de  ladite  commission, 

Loi  souvent  citée  déjà.  et  le  demandeur  qui  oppose  des  excep- 

A  partir  de  ce  moment,  c’est  le  dé-  lions,  des  retards  et  des  difficultés  iuri- 

fendeur  qui,  en  fait,  poursuit  l’instance,  diques. 
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disant  qu’eüe  avoit  esté  ledit  jour  scellée  et  plustot  ne  l’avoit  peu 
avoir  W .  .  . 


Paris,  3o  janvier  150^1  (i5o5). 


PROCÈS-VERBAL  DE  RECEPTION  DES  SERMENTS. 


(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  193,11°  1.) 


Le  lendemain,  jeudi  3o,  requête  de  Charmolue,  au  nom  du  maréchal , 
pour  obtenir  appoiniement  au  lendemain. 

Le  vendredi,  dernier  jour  du  mois,  comparaissent  devant  Carmonne  et  de 
Luxjnes  Charmolue,  d’une  part,  et  le  procureur  général,  de  l’autre:  Charmolue 
requiert  lesdits  conseillers  de  recevoir  le  serment  de  Hérard  de  la  Marche, 
protonotaire  du  Saint-Siège ,  et  cl’Imbert  de  Batarnay,  chevalier,  seigneur 
du  Bouchage. 

Le  double  de  la  commission  du  2à  janvier  lui  est  délivré  et  assignation  est 
donnée  aux  témoins 


(1)  Nous  analysons  la  suite  de  ce  procès- 
verbal  sous  le  numéro  suivant. 

(s)  Le  maréchal  produisit  des  requêtes 
pour  l’interrogatoire  des  témoins  suivants 
à  l’appui  de  ses  reproches  :  Jacques  de  Ven¬ 
dôme,  vidame  de  Chartres;  Antoine  Fro¬ 
ment,  lieutenant  du  prévôt  de  l’hôtel  du 
roi;  le  sire  de  Piennes;  Jean  Baudet,  sire 
des  Cartes;  Rertrand  d’Estissae.  .  . 

Contre  le  sire  d’Albret  :  Régnault  de  Saint- 
Amand,  seigneur  deLissac;  Gaultier,  sei¬ 
gneur  des  Cars ,  chambellan  d’Anne  de 
Bourbon;  l’écuyer  Jean  Rivière,  dit  Chic- 
quet; Guillaume Courtin,  notaire,  secrétaire 
et  contrôleur  du  trésor  ;  Giles  Courtin ,  élu  de 
Paris;  Jean,  seigneur  d’Arfeuille;  Alain  Bou¬ 
chard,  avocat  au  parlement;  Maurice  Har- 
douin;  Jean  Hardouin;  Jean  de  la  Luzerne; 


Pierre  de  Narbonne ,  seigneur  de  Lopian  ; 
Guillaume  de  Sausan,  écuyer;  Philippe  du 
Moulin ,  chevalier;  M.  de  la  Vielville ,  cheva¬ 
lier,  bailli  de  Gisors  ;  M.  de  Montbason ,  sire  de 
la  Marche,  capitaine  des  allemands  du  roi.  .  . 

Contre  le  sire  d’Albret,  madame  d’An- 
goulême  et  les  Pontbriant  ;  Imbert  de  Batar¬ 
nay,  seigneur  du  Bouchage;  Bernard  de  la 
Roque ,  seigneur  d’Aspremont  ;  le  cardinal 
Georges  d’Amboise  (présenté  à  deux  re¬ 
prises  ,  —  le  maréchal  n’avait  pas  osé  d’abord 
le  produire  contre  Louise  de  Savoie);  Flo- 
rimont  Robertet,  trésorier  des  finances. 

Contre  le  sire  d’Albret  et  les  Pontbriant  : 
le  sire  d’Orval. .  . 

Contre  madame  d’Angoulêine  :  M.  de 
Bussy,  bailli  de  Chaumont;  M.  de  Champ- 
deniers,  sénéchal  de  Toulouse;  M.  du  Coul- 
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Le  samedi,  1"  février,  g  heures  du  malin,  nouvelle  requête  de  Char- 
molue. 


dray;  Regnauld  du  Refuge;  le  seigneur  de 
Fle'ac  (de  Polignac);  Raoul  le  Porc,  Chariot 
de  Louvigny,  Amboise  de  Megandes ,  archers 
d’Amboise  ;  l’écuyer  d’Espernay  ;  Mesdemoi¬ 
selles  de  Fléac ,  de  Marconnay  et  Jeanne  de 
Polignac;  Jean  Calveau ,  maître  des  requêtes 
de  la  comtesse  d’Angoulême. .  . 

Contre  madame  d’Angoulême  et  lesPont- 
briant  :  Giles  Zacharie;  M.  de  Maillon  ou 
d’Amaillou  (relativement  au  sire  de  Saint- 
Gelais,  seigneur  de  Montlieu);  Jacques  Ra- 
guier,  évêque  de  Troyes.  . . 

Contre  les  frères  de  Pontbriant  ;  Engil- 
bert  de  Clèves,  chevalier  de  l’ordre,  comte 
de  Nevers  et  pair  de  France  ;  Olivier  de  Ponl- 
briant,  trésorier  de  la  Sainte-Chapelle;  Ju¬ 
lien  Regnard  ou  Mesnart,  lieutenant  de 
M.  de  Cursot;  l’écuyer  Le  flasque;  Jean  de 
Fleurs,  archer  de  la  garde  du  roi;  Hurques, 
archer  de  la  garde  du  roi. . . 

Le  procureur  général  protesta  ou  fît  pro¬ 
tester  contre  la  production  de  plusieurs  de 
ces  témoins ,  com  me  familiers  et  domestiques 
du  maréchal,  notamment  contre  Jean  Bau¬ 
det  des  Cartes,  Bertrand  d’Eslissac,  Jean 
d’Arfeuille  et  autres. 

Le  procureur  général  produit  à  l’appui 
de  ses  salvations  :  le  seigneur  de  Sitan;  An¬ 
dré  de  Fouetz,  seigneur  d’Esperetz;  les 
écuyers  Miraumont,  delà  Forest,  LaGuier- 
che;  Jean  Martines  de  Jérival  ;  Robert  de  la 
Marthonnie ,  seigneur  de  Bonnes  ;  Etienne  de 
Vassignac,  maître  d’hôtel  de  M.  d’Orval; 
Jean  Pommereux;  Nicolas  Barbier,  grene- 
tier  d’Épernay,  secrétaire  et  contrôleur  gé¬ 
néral  des  finances  de  la  comtesse  d’Angou- 
leme;  Louis  d’Estainville,  seigneur  d’Estain- 
ville;  François  du  Fou,  chevalier,  seigneur 


du  Vigean;  Regnauld  du  Refuge,  seigneur 
de  Villène,  écuyer  d’écurie  du  comte  d’An¬ 
goulême;  Arnault  Morin,  sommelier  d’es- 
chançonnerie  de  madame  d’Angoulême; 
Gilbert  Guyolet,  sommelier  de  panneterie 
de  madame  d’Angoulême;  Perret  Beniou, 
écuyer  de  cuisine  de  madame  d’Angoulême; 
Martin  Maciquet,  queux  de  madame  d’An¬ 
goulême;  Jean  de  la  Rue,  notaire  et  secré¬ 
taire  du  roi,  argentier  de  madame  d’Angou¬ 
lême;  Raymond  de  Bezest,  seigneur  d’ Avise, 
bailli  d’Amboise;  M.  d’Orval;  Élie  de  Poli¬ 
gnac,  seigneur  de  Fléac,  chambellan  du 
comte  d’Angoulême;  Jean  Calveau,  maître 
des  requêtes  de  l’hôtel  de  madame  d’Angou¬ 
lême;  Jean  de  Saint-Gelais ,  seigneur  de 
Montlieu  ;  Sébastien  de  Mareau ,  vicomte 
d’Avranches. .  .  (Trésor  des  chartes  de  Bre¬ 
tagne. — Bibliothèque  nationale,  fonds  fran¬ 
çais,  ms.  3717,  fol.  665-676.) 

Des  ajournements  furent  donnés  à  une 
partie  de  ces  témoins  par  l’huissier  Rallier 
du  1  "février  au  25  avril.  (Trésor  des  chartes 
de  Bretagne,  E  192,  n°  1.  —  Ms.  2717, 
fol.  1  à  18.)  Les  autres  furent  assignés  du 
qo  février  au  26  avril.  (Trésor  des  chartes 
de  Bretagne,  ibid.) 

Comme  on  le  verra  par  la  suite,  nous 
n’avons  pu  reproduire  un  certain  nombre  de 
ces  dépositions;  en  effet,  elles  n’existent 
plus  au  dossier. 

11  ne  serait  pas  impossible,  du  reste,  que 
bon  nombre  de  ces  témoins  en  réalité  n’aient 
pas  déposé.  Il  résulte  du  procès-verbal  des 
ajournements  que  tous  montrent  un  extrême 
empressement  à  saisir  le  moindre  prétexte 
de  ne  pas  comparaître;  d’un  autre  côté,  le 
conseiller  Du  Prat  se  fît  beaucoup  attendre  ; 
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Opposition  du  procureur  général  à  plus  ample  information  avant  l’arrivée 
du  conseiller  Du  Prat. 


le  président  deCarmonne  tomba  malade,  on 
assigna  chez  lui  les  témoins  de  Paris ,  mais 
il  ne  put  se  rendre  à  Blois  pour  continuer 
l'enquête ,  qui  resta  aux  mains  des  seuls  Du 
Prat  et  de  Luynes.  Imbert  de  Batarnay 
refusa  de  répondre  avant  d’en  avoir  référé 
au  roi;  le  roi  lui  donna  l’autorisation  de 
comparaître,  mais  il  fallut  encore  l’assigner 
deux  ou  trois  fois;  Julien  Mesnart  répondit 
qu’il  avait  reçu  du  roi  une  commission  qui 
l’occupait  ailleurs;  le  cardinal  d’Amboise, 
après  avoir  répondu  aux  questions  posées 
d’avance,  refusa  de  répondre  à  un  supplé¬ 
ment  d’interrogatoire  contre  Louise  de  Sa¬ 
voie  sous  prétexte  qu’il  lui  fallait  partir  pour 
l’Allemagne;  le  sieur  de  Maillou  est  malade; 
l’avocat  Alain  Bouchart  oppose  une  suite  de 
difficultés  dont  voici  le  récit  : 

(Ms.  2717,  fol.  11  et  suiv.)  b.  .  . Cedit 
jour,  me  suis  transporté  pareillement  en  la 
maison  et  domicilie  de  M"  Alain  Bouchard 
en  cette  diüe  ville  de  Paris ,  ou  ay  trouvé 
son  serviteur  auquel  ay  demandé  ou  etoit 
son  maitre;  lequel  m’a  répondu  qu’il  n’etoit 
en  la  maison  et  ne  scavoit  ou  etoit,  mais  que 
devers  le  soir  il  seroit  en  sa  maison.  Par 
quoy  ay  donné  charge  a  iceluy  serviteur  de 
dire  a  sondit  maitre  qu'a  la  requete  demon- 
dit  seigneur  messire  Pierre  de  Rohan ,  che¬ 
valier,  seigneur  de  Gié  et  mareschal  de 
France,  j’ajournois  iceluy  M"  Alain  Bou¬ 
chart,  son  maitre,  a  etre  et  comparoir  au 
lendemain  cinquième  jour  de  ce  présent 
mois  de  mars,  heure  de  huit  heures  de  matin , 
en  la  maison  de  monseigneur  le  president  de 
Camionne  ;  lequel  serviteur  m’a  fait  réponse 
qu’il  leferoit  scavoir  et  (a)  sondit  maitre. 

ffEt  le  sixième  jour  d’iceluy  mois  de  mars 


ensuivant,  oudit  an  mil  cinq  cent  et  quatre, 
par  l’ordonnance  de  vous ,  Mesdits  seigneurs , 
me  suis  transporté  de  rechief  en  la  maison 
dudit  Bouchart,  en  laquelle  ay  trouvé  la 
femme  d’iceluy  M"  Alain  Bouchart ,  a  laquelle 
ay  demandé  ou  etoit  sondit  marri,  qui  m’a 
répondu  qu’il  n’etoit  pour  lors  en  ladite 
maison;  pourquoy  luy  ay  fait  commande¬ 
ment  de  par  le  Roy,  notredit  seigneur, 
quelle  fist  scavoir  a  sondit  marri  qu’a  la 
requeste  dudit  de  Rohan  je  l’ajournois  au 
septième  jour  du  mois  de  mars  ensuivant  a 
heure  de  huit  heures  du  matin,  en  atten¬ 
dant  neuf,  a  etre  oui  et  soy  comparoir  par 
devant  vous,  Mesdits  seigneurs,  en  la  mai¬ 
son  de  monseigneur  de  Carmonne,  pour 
jurer  de  dire,  déposer  et  porter  bon  et  loial 
témoignage  de  vérité  de  et  sur  lesdits  faits 
et  articles  qui  par  vous ,  Mesdits  seigneurs, 
luy  seront  présentez  et  baillez  et  etre  oui  et 
examiné  de  la  part  dudit  de  Rohan;  laquelle 
femme  dudit  M*  Allain  Bouchart  m’a  répon¬ 
du  qu’il  etoit  allé  dehors. 

cEt  le  huitième  jour  dudit  mois  de  mars 
ensuivant,  en  icelui  an  m.vc.iiii,  par  l’or¬ 
donnance  de  vous,  Mesdits  seigneurs,  sem¬ 
blablement  me  suis  transporté  par  devant  et 
a  la  personne  dudit  M*  Allain  Bouchart  en  sa 
maison  et  jardin,  auquel,  en  parlant  a  sa 
personne,  l’ay  ajourné  de  rechief  a  la  re¬ 
quete  de  monseigneur  le  mareschal  de  Gié, 
pour  etre  et  comparoir  par  devant  vous, 
Mesdits  seigneurs ,  a  heure  de  trois  heures 
apres  midy  d’iceluy  jour ,  en  la  maison  de 
mondit  seigneur  de  Carmonne,  pour  jurer 
de  dire ,  déposer  et  porter  bon  et  loial  témoi¬ 
gnage  de  vérité  et  etre  oui  et  examiné  pour 
la  partie  d’iceluy  seigneur  de  Rohan  sur 
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Iesdits  faits  et  articles  qui  par  vous,  Mesdits 
seigneurs,  lui  seront  baillez  et  présentez. 

«Lequel  Bouchart  m’a  répondu  qu’il  n’en 
vouloit  point  etre  examiné. 

b  Auquel  ay  dit  s’il  ne  repondoit  autre 
chose,  et  aussi  que  par  plusieurs  fois  l’avois 
ajourné  tant  a  la  personne  de  sa  femme  que 
son  serviteur. 

b  Lequel  m’a  dit  et  répondu  pareillement 
que  disse  seulement  que  luy  avoit  fait  sca- 
voir  et  cedit  jour  rapporté  mondit  exploit 
par  devant  vous,  Messeigneurs  de  Carmonne 
et  de  Luines  :  par  quoy  de  rechef  avez  or¬ 
donné  que  ajournasse  ledit  M'  Alain  Bou¬ 
chart  a  lundi  ensuivant,  qui  etoit  le  dixième 
jour  dudit  mois  de  mars,  et  qu’il  ne  fallist 
point  de  venir  et  soy  trouver  par  devant 
vous,  Mesdits  seigneurs,  ou  autrement  jus¬ 
tice  y  pourvohoit. 

«  Par  quoy  faire  mondit  exploit,  me  suis 
transporté  le  neuvième  jour  dudit  mois  de 
mars  en  sadite  maison,  en  laquelle  trouvé 
un  sien  serviteur,  auquel  demandé  ou  etoit 
sondit  maitre,  lequel  me  fist  réponse  qu’il 
etoit  a  la  messe  en  une  chapelle  d’un  col¬ 
lege  étant  devant  ladite  maison,  en  laquelle 
chapelle  me  transporté  pour  parler  a  luy  et 
faire  mondit  exploit. 

«Lequel ne  trouvé  point,  etmefut  dit,  par 
aucun  qui  la  etoit,  qu’il  s’en  etoit  allé. 

«Et,  de  rechef,  me  transporté  en  sadite 
maison,  le  cuidant  trouver,  ou  trouvé  sa 
femme,  en  parlant  a  laquelle,  luy  demandé 
ou  etoit  sondit  mari ,  laquelle  me  dist  qu’il 
n’y  etoit  pas.  A  laquelle  fist  commandement 
de  par  le  Roy,  notredit  sire,  qu’elle  fist  sca- 
voir  a  sondit  mari  qu’a  la  requete  dudit  de 
Rohan  je  l’ajournois  a  etre  et  comparoir  par 


devant  vous,  Mesdits  seigneurs,  en  la  mai¬ 
son  de  monseigneur  de  Carmonne,  audit 
lundi,  dixième  jour  de  ce  présent  mois  de 
mars,  heure  de  huit  heures  du  matin,  pour 
jurer  de  dire,  déposer  et  porter  bon  et  loial 
témoignage  de  vérité  et  etre  oui  et  examiné 
de  et  sur  les  faits  et  articles  qui  de  par  vous, 
Mesdits  seigneurs,  luy  seront  présentez  et 
baillez  pour  ledit  de  Rohan. 

«Laquelle  femme  dudit  Bouchart  m’a  fait 
réponse  que  mondit  seigneur  de  Carmonne 
etoit  malade  et  qu’il  ne  scavoit  rien  de 
tous  Iesdits  ajournements,  parcequ’elle  etoit 
assez  avertie  que,  par  plusieurs  fois,  avois 
ajourné  sondit  mari  a  sa  personne  d’icelle 
et  de  ses  serviteurs. 

«A  laquelle  répondis  que  c’ etoit  par  l’or¬ 
donnance  de  messeigneurs  de  Carmonne  et 
de  Luines,  commissaires. 

«Laquelle  de  rechef  me  répondit  qu’il 
n’etoit  point  vray. 

«A  laquelle  de  rechef  dis  qu’il  etoit  en 
ladite  ville  de  Paris  et  qu’elle  le  celoit ,  que 
son  neveu  le  m’avoit  dit  et  quelle  le  luy 
fist  scavoir  audit  jour,  lieu  et  heure,  iceluy 
ajournement  par  moy  a  elle  baillé,  ou  au¬ 
trement  justice  y  pourvoiroit. 

«Laquelle,  de  rechef,  m’a  répondu  que 
justice  ne  scauroit  contraindre  de  déposer 
en  cas  de  crime  et  qu’il  n’en  serait  rien.. 

«Et  le  dixième  jour  dudit  mois  de  mars, 
par  ordonnance  et  commandement  de  bou¬ 
che  de  vous ,  Mesdits  seigneurs ,  qui  etoit 
d’ajourner  ledit  M"  Allain  Bouchart  a  trois 
heures  apres  midi  d’icelui  jour  a  la  peine  de 
cent  livres  parisis ,  a  soy  comparoir  par  de¬ 
vant  vous ,  Mesdits  seigneurs ,  en  ladite  mai¬ 
son  de  monseigneur  de  Carmonne  comme 


301 


PROCÉDURE  DEVANT  LE  GRAND  CONSEIL.  —  VIII. 

Opposition  clw  procureur  général.  Il  demande  que  le  greffier  du  conseil  soit 
appelé  pour  rédiger  les  dépositions. 


dessus,  pour  quoy  faire  mondit  exploit,  par 
vostredite  ordonnance  me  suis  transporté  en 
la  maison  et  domicilie  dudit  Boucliart,  en 
laquelle  ay  trouvé  un  sien  serviteur  auquel 
ay  demandé  ou  etoit  sondit  maitre. 

«Lequel  m’a  répondu  qu’il  n’y  etoit  pas, 
mais  que  sa  maitresse  y  etoit  et  que ,  si  vou- 
lois  parler  a  elle,  que  m’y  ferait  parler. 

«Ce  que  lui  ay  prié  faire. 

«Et  apres  ce  quelle  est  venue  a  l’entrée  de 
sadite  maison,  et  en  parlant  a  sa  personne, 
luy  ay  demandé  ou  etoit  monsieur  son  mari. 

«Laquelle  m’a  dit  et  répondu  etre  allé  a 
Chartres. 

«A  laquelle  ay  répondu  qu’iletoit  en  sadite 
ville  de  Paris,  qu’en  elois  bien  informé  et 
quelle  le  luy  fist  scavoir  qu’a  la  requete  de 
monseigneur,  messire  Pierre  de  Rohan, 
chevalier,  seigneur  de  Gié,  j’ajournois  ledit 
M°  Allain  Boucliart,  sondit  mari,  a  etre  et 
comparoir  par  devant  vous,  Mesdits  sei¬ 
gneurs,  en  la  maison  de  monseigneur  de 
Carmonne,  iceluy  jour,  heure  de  trais 
heures  apres  midi,  a  la  peine  de  cent  livres 
parisis,  et  de  soy  trouver  et  comparoir  par 
devant  vous,  Mesdits  seigneurs ,  audit  lieu  et 
heure,  et  qu’elle  le  luy  fist  scavoir,  et  qu'il 
etoit  en  cette  ditte  ville  de  Paris. 

«Laquelle  m’a  répondu  quelle  envoiroit 
M*  Michelle  Amis  par  devers  mondit  sei¬ 
gneur  le  president  de  Carmonne  dire  qu’il 
n’y  etoit  pas  et  l’excuser  et  que  ce  n’etoit 
pas  a  luy  d’en  déposer. 

«Et  cedit  jour  ledit  M'  Alain  ne  s’est  com¬ 
paru,  pourquoy  mesdits  seigneurs  de  Car¬ 
monne  et  de  Luines  ont  donnés  deffaut  a 
l’encontre  dudit  Bouchard,  et  par  leur  or¬ 
donnance  et  commandement  de  bouche  qui 


m’a  été  fait  d’ajourner  sur  deffaut,  apres  ce 
qu’il  a  été  deument  audiencé  et  appellé  a  la 
porte  de  la  maison  de  mondit  seigneur  de 
Carmonne  a  soy  trouver  et  comparoir  au 
vendredi  d’apres  Pasque  prochain  venant  en 
la  ville  de  Blois  ou  autre  lieu  prouchain, 
sur  peine  d’amende  arbitraire  a  la  discrétion 
du  conseil,  et  ajuger,  et  pour  voir  ajuger  le 
proflit  dudit  deffaut  ou  autrement  procéder 
ainsi  qu’il  apartiendra  par  raison. 

«Par  quoy  faire  mondit  exploit ,  selon  l’or¬ 
donnance  de  vous,  Mesdits  seigneurs,  me 
suis  encore  de  rechef  transporté  au  domicilie 
dudit  M'  Allain  Bouchart,  auquel  domicilie 
ay  trouvé  sa  femme,  a  laquelle  en  parlant  a 
sa  personne,  luy  ay  demandé  ou  etoit  ledit 
M'  Allain  Bouchart,  sou  mari. 

«Laquelle  m’a  fait  réponse  qu’il  n’y  etoit 
pas,  qu’il  etoit  allé  a  Chartres. 

«  Alaquellej’ay  fait  commandement  quelle 
fist  scavoir  a  sondit  mari  que  j’ajournois  sur 
deffaut  a  etre  et  comparoir  par  devant  vous, 
Mesdits  seigneurs ,  au  vendredi  d’apres 
Pasque  prochainement  venant,  audit  lieu  de 
Blois,  sur  peine  d’amende,  a  la  discrétion 
du  conseil,  a  ajuger  et  pour  voir  ajuger  le 
proffit  dudit  deffaut  et  autrement  procéder 
ainsi  qu’il  appartiendra  par  raison,  en  luy 
faisant  semblablement  exprès  commande¬ 
ment  qu’elle  le  fist  scavoir  a  sondit  mari. 

«Laquelle  m’a  répondu  qu’elle  le  luy  ferait 
scavoir  sans  point  de  faute. 

«Et  luy  dis  que  luy  baillerais  volontiers 
par  écrit  ainsi  que  luy  avois  dit  et  récité. 

«Laquelle  me  distqn’elle  ne  faudrait  point 
a  luy  écrire  tout  ainsi  que  luy  avois  dit  et 
relaté  pour  le  luy  faire  scavoir  et  quelle 
l’alloit  mettre  par  écrit  pour  le  luy  écrire. . .  « 
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Le  lundi,  3  février,  serment  du  sire  de  Batarnay  et  défaut  contre  les  té¬ 
moins  non  comparants. 

Et  de  même,  les  jours  suivants,  un  certain  nombre  de  serments  W, 


9. 

S.  d. 

ARTICLES  BAILLÉS  PAR  L’ACCUSATION,  POUR  L’INTERROGATOIRE  DES  TEMOINS  DE  LA  DEFENSE, 
RELATIVEMENT  AUX  REPROCHES. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  193,  n°i.) 

Ce  sont  aucuns  interrogatoires  que  baille  le  procureur  general  du 
Roy  en  son  grant  conseil,  a  vous  messeigneurs,  maistres  Christofle 

de  Camionne,  Anthoine  Du  Prat,  et . (sic),  conseillers  dudit 

seigneur  et  commissaires  dudit  grant  conseil  en  ceste  partie,  pour 
examiner  et  interroger  les  tesmoings  que  a  produit  et  produira  messire 
Pierre  de  Rohan,  mareschal  de  France,  touchant  certains  obgectz  que 
ledit  de  Rohan  a  baillez  contre  les  tesmoings  dudit  procureur  general 
en  la  cause  pendante  entre  eulx,  audit  grant  conseil  :  o  protestacion 
que  fait  ledit  procureur  qu’il  n’entend  aprouver  en  riens  les  tesmoings 
dudit  de  Rohan,  mais  les  reprocher  en  tel  endroit  qu’il  verra  estre 
affaire;  et  aussi  d’arguer  de  nulité  l’enqueste  qui  en  sera  faicte  en 
deffault  de  les  interroger  sur  les  interrogatoires  cy  apres  escriptz. 

I.  El  premier,  soient  interrogez  lesdits  tesmoings  se  ilz  ou  aucun 
d’eulx  sont  parens,  affins  et  comperes  ne  aliez  dudit  de  Rohan,  et  en 
quel  degré  de  iignaige  ilz  sont  parens,  et  des  moyens  de  la  alyance  et 
affinité. 

II.  Item,  et  si,  par  cause  de  affinité,  aliance  ou  autrement,  lesdits 
tesmoings  ou  aucun  d’eulx  sont  grans  amys  intimes,  familiers  et  servi¬ 
teurs  domesticques  dudit  de  Rohan,  ses  hommes  ou  subgectz,  ne  s’ilz 
ont  eu,  ne  ont  gaiges,  pensions  ou  aucun  bienfait,  et  se  ilz  ont  fait 

'  '  \  oir  ci-après  ia  suite  de  ce  procès-verbal ,  à  la  date  du  7  février. 
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serment  de  s’entreaider,  supporter  et  entretenir  en  leurs  affaires,  ne 
s’ilz  se  sont  monstrez  et  declairez  amys  d’icelui  de  Rohan  en  plusieurs 
et  divers  lieux  et  en  maintes  maniérés. 

III.  Item,  s’ilz  ont  désiré  ne  désirent  que  ledit  defendeur  demoure 
innocent  ou  absoult  des  crimes  dont  il  est  accusé,  et  s’ilz  en  ont  parlé, 
dit  ou  escript  a  queque  personne  de  ceste  matière,  et  ou,  et  a  qui. 

IV.  Item,  si  aucuns  desdits  tesmoings  s’avancent  a  parler  du  con¬ 
tenu  esdits  objectz,  soient  interrogez  s’ilz  ont  aucun  amy,  cousin  ou 
frere  alyé  dudit  de  Rolian,  ne  si  eulx  mesmes  ont  esté  ou  sont  bien- 
veillans  dudit  defendeur,  et  s’ilz  ou  aucun  d’eulx  ont  eu  ou  receu 
bienfait  dudit  defendeur  ou  d’aucuns  de  ses  pareils,  amys,  familiers 
et  aliez. 

V.  Item,  mesmement  soit  interrogé  le  prothonotaire  de  la  Marche, 
tesmoing  produit  de  la  part  dudit  defendeur,  se  il  et  le  seigneur  de  la 
Marche  sont  parens  et  en  quel  degré. 

VI.  Item,  si  ledit  seigneur  de  la  Marche  a  esté  et  est  marié  à  la 
femme  du  feu  seigneur  de  Montaulban,  nepveu  dudit  de  Rohan,  filz 
de  son  frere  aisné. 

VIL  Item,  si,  a  cause  de  ce  ou  autrement,  ledit  protonotaire  s’est 
plusieurs  et  reilerées  foiz,  monstré  bienveillant  dudit  defendeur  et  de 
ses  parens  et  aliez,  l’a  porté,  soustenu  et  favorisé  en  cest  afaire  et 
ailleurs. 

VIII.  Item,  si  lesdits  tesmoings  ont  esté  ne  sont  courroucez  11e 
deplaisans  de  ce  que  ledit  de  Rohan  a  esté  accusé  d’avoir  offensé  le 
Roy  et  la  Royne,  et  se  ilz  ont  porté  parolles  de  faveur  pour  ledit  de 
Rohan  ne  sollicité  son  affere  envers  le  Roy  ne  autres,  en  aucune 
maniéré. 

IX.  Item,  si  lesdits  tesmoings,  ou  aucun  d’eulx,  s’avancent  de  pa¬ 
rolles  des  services  que  ledit  defendeur  dit  avoir  faiz,  ainsi  qu’il  est  con¬ 
tenu  au  commencement  de  sesdits  objectz,  soient  interrogez  quelz 
services,  ne  en  quelz  lieux  et  comme  ilz  le  savent  par  veue,  oy  dire 
ou  autrement,  et  si  les  Roys  et  princes,  lesquelz  il  dit  avoir  bien 
servy,  l’ont  bien  renumeré  et  recompensé,  et  de  quel  estât  et  richesse 
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en  tenoit  ledit  defendeur,  lorsqu’il  vint  a  leur  service  :  et  par  exprès 
soit  interrogé  le  seigneur  du  Bochage,  sans  toutesfoiz  que,  pour  tout 
ce,  ledit  procureur  du  Roy  le  veueille  aprouver  en  aucune  maniéré 
en  ceste  matière,  si  jamais  le  feu  rov  Loys,  derrenier  décédé,  fut 
mal  content  dudit  defendeur  pour  ses  démérites  et  traïsons  ou  au¬ 
trement. 

X.  Item,  si  lesdits  tesmoings  ou  aucun  d’eulx  s’avancent  a  depposer 
qu’il  y  eust  eu  entre  madame  d’Angoulesme  et  ledit  de  Rohan  aucune 
innimitié  capitalle,  soient  interrogez  si  ladite  innimitié  a  esté  en¬ 
gendrée  auparavant  l’accusacion  intentée  a  l’encontre  dudit  de  Rohan, 
et  que  icele  eust  porté  tesmoignage  en  ladite  matière;  et,  si  lesdits 
tesmoings  s’avancent  de  depposer  qu’il  y  eust  eu  aucune  innimitié 
entre  eulx  auparavant  ladite  accusacion,  soient  interrogez  en  quel 
temps  commença  ladite  innimitié,  et  si  ce  fut  au  temps  que  ladicte 
dame  fut  produicte  a  tesmoing  contre  ledit  de  Rohan  ou  de  paravant, 
et  par  le  fait  d’icelui  de  Rohan. 

XI.  Item,  si  lesdits  tesmoings  depposent  que  ce  fut  auparavant, 
soient  interrogez  si  le  mois  second,  tiers,  quart,  quint,  sixiesme  prou- 
cbains  precedans  le  temps  que  icele  dame  fut  produicte  a  tesmoin- 
gnage,  comme  dit  est,  ne  en  l’un,  second,  tiers,  quart  et  quint  pro¬ 
chains  precedans,  semblablement  ou  en  aucun  desdits  temps  ilz  ont 
veu  lesdits  dame  d’Angoulesme  et  de  Rohan  hanter  et  fréquenter, 
boire  et  menger  ensemble,  et  ledit  de  Rohan  mener,  conduire  et 
acompaigner  ladite  dame  d’Angoulesme  en  court  et  ailleurs,  par  plu¬ 
sieurs  et  réitérées  foiz,  et  se  icele  dame  d’Angoulesme  de  tous  les 
affaires  delle  et  de  monseigneur  d’Angoulesme,  son  fdz,  envers  le 
Roy  et  la  Royne  s’adressoit  audit  defendeur  principallement. 

XII.  Item,  s’ilz  ont  point  veu  ledit  de  Rohan,  en  aucun  des  temps 
devant  deelairez,  solliciter,  porter  et  conduire  les  affaires  de  ladite 
dame  envers  le  Roy,  la  Royne  et  ailleurs. 

XIII.  Item,  s’ilz  ont  point  été  presens  esdits  temps  ou  en  aucun 
diceulx  que  ledit  de  Rohan  ait  dit  et  divulgué,  en  pluseurs  lieux  et 
pai  diverses  foiz,  qui!  aymoit  bien  ladite  dame  d’Angoulesme  et  qu’il 
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desiroit  lui  faire  service  plus  que  a  autre  dame  du  monde,  et  s’ilz  ont 
oy  souventes  foiz  ledit  de  Rohan  porter  parolles  de  louange  de  ladite 
dame  ne  qu’il  desiroit  l’avoir  pour  femme  et  espouse,  ne  qu’il  en  ait 
fait  parler  mesmement  par  ledit  seigneur  du  Boschaige. 

XIV.  Item,  et  si  lesdits  tesmoings  ou  aucun  d’eulx  s’avancent  de 
déposer  du  testament  de  feu  monseigneur  d’Angoulesme,  ne  des  autres 
moyens  alléguez  par  ledit  de  Rohan,  prétendant  par  iceulx  inferer  in- 
nimitié  cappitale  entre  ladite  dame  d’Angoulesme  et  ledit  de  Rohan, 
soient  interrogez  lesdits  tesmoings  du  lieu,  du  jour,  de  heure  et  des 
autres  qualitez,  circonstances  et  deppendances,  a  la  bonne  discrétion 
de  mesdits  seigneurs  les  commissaires  :  et  mesmement  s’ilz  ont  veu 
ledit  testament  :  et  si  par  icelui  ledit  defendeur  estoit  nommé  exécu¬ 
teur,  et,  s’ilz  savent  que  ledit  defendeur  eust  eu  charge  de  l’execution 
dudit  testament,  et  comment  ilz  le  savent. 

XY.  Item,  si  lesdits  tesmoings  s’efforcent  d’exposer  que  ladite  dame 
d’Angoulesme  et  Pierre  de  Pontbriant  ayent  monopolé,  brassé  et  con¬ 
spiré  de  dire  et  rapporter  au  Roy  les  paroles  et  autres  choses  pour  les¬ 
quelles  ledit  de  Rohan  est  accusé  et  tenu  en  procès,  soient  interrogez 
du  lieu,  du  jour,  de  heure  qui  fut  la  cause  que  mena  le  tesmoing,  qui 
en  parlera,  ou  lieu  ou  la  conspiracion  fut  faicte,  qui  estoient  presens, 
qui  parla  le  premier  et  de  toutes  autres  qualitez,  circunstances  et  dep- 
pendences  dudit  fait,  a  l’arbitraige  et  bonne  discrétion  de  mesdits  sei¬ 
gneurs  les  commissaires. 

XVI.  Item,  semblablement,  si  lesdits  tesmoings  s’avancent  a  dep- 
poser  aucune  innimitié  que  soit  entre  ledit  de  Rohan  et  ledit  Pierre 
de  Pontbriant,  ne  des  moyens  par  ledit  de  Rohan  alléguez  pour  inferer 
ladicte  innimitié,  soient  interrogez  lesdits  tesmoings  de  la  forme  de¬ 
vant  declairée,  et  si  auparavant  le  tesmoignage  et  record  porté  par 
ledit  Pierre  de  Pontbriant  contre  ledit  de  Rohan  par  ordonnance  de 
justice,  si  ledit  de  Pontbriant,  le  mois  second,  tiers,  l’an  second, 
tiers,  quart  et  quint  prochains  precedans  ladite  depposicion,  se  portoit 
amy,  familier  et  serviteur  dudit  de  Rohan,  et  si  ledit  de  Rohan  le 
repputoit  pas  pour  tel,  et  si  esdits  temps  et  chacun  ilz  les  ont  veuz 
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hanter,  converser  et  fréquenter  ensemble,  tant  a  Amboise,  Loches  et 
Bloys  que  ailleurs,  comme  bonsamys  ont  acoustumé  de  faire. 

XVII.  Item,  s’ilz  s’avancent  a  depposer  de  monopole  et  conspira- 
cion  que  eust  esté  faicte  entre  madite  dame  d’Angoulesme  et  ledit 
Pierre  de  Pontbriant  contre  ledit  de  Rohan,  soient  interrogez,  comme 
devant,  ou  ce  fut,  et  si  autres  estoient  presens,  et  quelles  parolles 
dirent  ensemble,  quelz  vestemens  ilz  portoient,  si  ce  fut  avant  midi 
ou  apres  et  a  quelle  heure. 

XVIII.  Item,  si  lesdits  tesmoings  ou  aucun  d’eux  s’avancent  a  dep¬ 
poser  qu’il  y  ait  eu  aucune  hayne  ou  innimitié  conceue  entre  mon¬ 
seigneur  d’Albret  et  ledit  de  Rohan,  par  raison  des  mariages  des  feues 
dames  de  Nemours  o  ledit  de  Rohan  et  o  son  filz  ou  autrement,  soient 
interrogez  des  moyens  comment  ilz  ont  eu  cognoissance  de  ladite  in¬ 
nimitié,  et  si  auparavant  que  ledit  seigneur  d’Albret  eust  esté  produit 
et  juré  tesmoing  contre  ledit  de  Rohan,  l’an  prouchain  precedent,  se¬ 
cond,  tiers,  quart  et  quint  ou  avant,  ilz  ont  veu  lesdits  seigneurs 
d’Albret  et  de  Rohan  entrefrequenter  et  converser  ensemble,  boire  et 
manger  en  une  table,  s’entrebrasser,  parler  et  deviser  ensemble,  tant 
a  Lyon,  Blois,  Orléans  que  ailleurs,  et  faire  plusieurs  autres  actes  et 
choses  que  l’on  n’a  point  acoustumé  de  veoir  entre  ennemys. 

XIX.  Item  ,  si  lesdits  tesmoings  ou  aucun  d’eulx  ontsceu,  entendu, 
ne  oy  que  ledit  defendeur  se  soit  aidé  dudit  seigneur  d’Albret  et  ledit 
seigneur  d’Albret  aidé  et  servy  dudit  defendeur. 

XX.  Item,  si  lesdits  tesmoings  ou  aucun  d’eulx  s’avancent  a  dep¬ 
poser  d’aucune  assemblée  qui  eust  esté  fete  par  ledit  seigneur  d’Albret 
a  Saincte  Bazille,  ne  ailleurs,  du  temps  dudit  feu  Roy  Charles,  ne  qu’il 
eust  fait  aucuns  sermens ,  ne  esté  en  Bretaigne ,  soient  interrogez  quelz 
sermens  fîst  ledit  seigneur  d’Albret,  en  quel  lieu  ce  fut,  en  maison  ou 
dehors,  qui  estoit  présent,  si  ce  fut  sur  reliques,  ou  non,  que  portoit 
les  parolles,  et  quelles  furent  dictes,  et  si  ledit  seigneur  d’Albret  fut 
contrainct  a  faire  ce  qu’il  en  fist  par  craincte  et  autrement,  et  la  ma¬ 
niéré  de  faire;  et  s’ilz  dient  que  ledit  seigneur  d’Albret  fut  en  Bre¬ 
taigne,  soient  interrogez  sur  quel  titre,  et  si  le  Roy  de  présent  y  estoit 
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avecques  plusieurs  autres  grans  personnaiges  de  ce  royaume  [qui] 
s’estoient  efforcez  de  contrevenir  a  ce  qui  avoit  esté  louablement  et 
raisonnablement  ordonné  par  les  Estatz  tenuz  a  Tours,  touchant  la 
personne  dudit  feu  roy  Charles,  qui  pour  lors  estoit  en  bas  eage,  les 
affaires  d’icelui  et  de  la  chose  publicque  du  royaume,  et  si  aucune 
assemblée  fut  laicte  par  ledit  seigneur  d’Albret  ou  autres,  si  se  fut 
pour  cuider  faire  garder  estât  a  ladite  ordonnance  faicte  ausdits  estatz, 
et  si,  a  celle  cause,  le  Roy  de  présent,  ledit  seigneur  d’Albret  et 
autres  leurs  adherenz  furent  mal  vouluz  de  ceulx  qui  tenoientle  party 
contraire  a  ladite  ordonnance,  et  si,  a  celle  occasion,  ilz  furent  con- 
trainctz  de  se  retirer  en  Bretaigne. 

XXI.  Item,  et  si,  depuis  que  ledit  feu  roy  Charles  fut  venu  en 
l’aage  de  majorité  et  qu’il  eut  le  gouvernement  de  son  royaume,  s’ilz 
ont  veu  ledit  seigneur  d’Albret  hanter  et  fréquenter  ledit  feu  roy 
Charles  et  estre  pour  lui  receu  et  traicté  comme  vray  et  loyal  parent, 
subject  et  serviteur. 

Et,  finablement,  vous  plaise,  Messeigneurs,  faire  toutes  interroga¬ 
toires  partinentes  en  la  matière,  en  bien  descrivant  la  contenance  et 
qualitez  desdits  tesmoings  et  les  lieux  dont  ilz  sont,  et  tousjours  leur 
faire  rendre  raison  de  leur  dire,  sans  toutesfoiz  que  ledit  procureur 
et  demandeur,  en  aucune  chose,  veueille  aprouver  lesdits  tesmoings, 
ne  en  personne  ne  en  ditz,  sinon  estant  qu’ilz  pourroient  faire  pour 
lui;  ains,  en  usant  de  ses  acoustumées  prottestacions,  dit  et  entend 
arguer  et  reprocher  lesdits  tesmoings. 

Et  soient  advisez  mesdits  seigneurs  les  commissaires  de  ne  procéder 
a  faire  enqueste  sur  le  dixiesme  article  desdits  objectz,  baillez  de  la 
part  dudit  defendeur  contre  madicte  dame  la  contesse  d’Angoulesme, 
protlestand  ledit  procureur  de  nullité  de  ce  que  y  seroil  fait.  — 
Pierre  Bonin. 

Donné,  etc. 


39. 


308 


PROCÈS  DU  MARÉCHAL  DE  GIÉ. 


10. 

[7  février  1 5o5.] 

REQUÊTE  DU  MARECHAL  POUR  L’OUVERTURE  DES  REPROCHES 
ET  LA  COMPARUTION  DE  MADAME  DE  BOURBON. 

(  Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191 ,  n°  2.) 


Messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier  de  l’ordre,  per  et  mareschal  de 
France,  seigneur  de  Gyé,  requiert  a  vous,  Messeigneurs,  maistre 
Christofle  de  Carmonne,  president,  et  Francoys  de  Luynes,  conseillier, 
conseilliers  du  Roy,  nostre  seigneur,  en  sa  court  de  Parlement,  et 
commis  avecques  monseigneur  maistre  Anthoine  Du  Prat,  aussi  con- 
seillier  et  maistre  des  requestes  ordinaires  du  Roy  nostre  seigneur,  ou 
les  deux  de  vous,  a  faire  l’enqueste  sur  les  reprouches  par  luy  baillez 
contre  les  tesmoings  de  monseigneur  le  procureur  general  du  Roy, 
nostre  seigneur,  en  son  grant  conseil  :  qu’il  vous  pleise  ouvrir  et  com- 
municquer,  présent,  ledit  procureur  general,  a  ses  gens  et  conseil,  les 
originaulx  de  sesdits  reprouches,  et,  pour  ce  faire,  bailler  assignacion 
audit  procureur,  a  ce  que,  lesdits  orriginaulx  ouvers  et  veuz,  soit 
advisé  aux  quotes  des  arLicles  pour  seurement  procéder  a  vous  bailler 
les  étiquetes  des  tesmoings  qu’il  a  par  vous  fait  et  entend  cy  apres 
faire  servir  au  fait  de  sadite  enqueste;  et  que,  pour  ce  faire,  vous 
plaise  délibérer  et  eslire,  entre  vous,  jours,  lieux  et  assignacions  en 
la  matière  et  les  continues,  de  jour  en  jour,  sans  discontinuacion 
jusques  a  l’entier  parfaict  d’icelle  enqueste  :  et,  pour  ce  que  icelui  de 
Rohan  entend,  entre  autrez  tesmoings,  se  aider  de  la  depposicion  de 
madame  de  Bourbon,  qui  est  de  présent  en  cesle  ville  de  Paris,  et  qui 
en  partira  de  brief,  ainsi  que  l’en  dit  :  vous  plaise,  attendu  les  préelie- 
minences  et  qualité  de  sa  personne,  vous  transporter  le  jour  d’uy  de 
relevée  par  devers  elle,  pour  la  faire  jurer  et  prendre  sa  depposicion, 
et  ordonner  de  bouche  a  ung  huissier  faire  assavoir  et  advertir  madite 
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dame  de  l’eure  et  assignation ,  et  d’y  adjourner  ledit  procureur,  pour 
la  veoir  jurer,  si  bon  lui  semble. 

Donné,  etc. 


il. 

Paris,  7-26  février  i5o&  (i5o5). 

PROCÈS-VERBAUX  DE  LA  COMMISSION  D’ENQUETE. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  ig3,  n°  i.) 

Ouverture  des  reproches  du  maréchal  et  collation  avec  une  grosse  des  re¬ 
proches  faite  par  ordonnance  des  commissaires. 

Agrément  par  le  procureur  général  P.  Bonin,  et  par  les  procureurs  du 
maréchal,  de  Jean  Guyot,  clerc  du  greffier  au  grand  conseil,  comme  gref- 
Jier-scribe  des  enquêtes. 

Serment  de  J.  Guyot  de  bien  rédiger  et  de  tenir  secrètes  les  dépositions. 

Guillaume  Macé,  prévôt  de  Nantes,  et  le  procureur  général  ayant  adressé 
des  articles  pour  les  témoins  produits  par  le  maréchal,  les  procureurs  du 
maréchal  se  sont  opposés  à  l’examen  des  témoins  sur  ces  questions  et  ont 
demandé  qu’elles  leur  fussent  communiquées  auparavant.  Les  commissaires  ont 
décidé  que  le  différend  serait  porté  au  conseil. 

Jeudi  i3  février.  Le  conseil  arrête  que  le  double  des  interrogatoires  ci- 
dessus  ne  sera  pas  baillé  aux  procureurs  du  maréchal,  car  on  soupçonne  qu’ils 
doivent  les  connaître.  Affirmation  du  contraire  par  les  procureurs  du  ma¬ 
réchal. 

Vendredi  îU  février.  Devant  Guillaume  Macé,  prévôt  de  Nantes,  et  les 
autres  ci-dessus,  a  été  lu  le  jugement  du  conseil  du  3o  décembre  dernier 
assignant  le  1"  avril  comme  terme  aux  enquêtes.  Le  procureur  général  de¬ 
mande  acte  de  ses  comparutions. 

Le  procureur  Charmolue  ayant  demandé  une  décision  sur  ses  requêtes  pré¬ 
cédentes,  les  commissaires  décident  qu’ils  examineront  les  témoins  des  parties 
comme  bon  leur  semblera.  Promesse  de  vaquer  très  prochainement  aux  en¬ 
quêtes.  .  .  ( présentations  de  témoins,  etc.). 
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Le  procureur  du  maréchal  dit  qu’il  a  charge  de  faire  examiner  madame 
de  Bourbon  et  demande  qu’on  se  transporte  chez  elle. 

Mercredi  1  g  février.  En  présence  des  commissaires,  du  procureur  général, 
du  sénéchal  de  Rennes,  du  prévôt  de  Nantes  et  des  procureurs  du  maréchal, 
un  débat  s’élève  au  moment  où  le  procureur  général  produit  les  témoins 
Yves  Maudon,  Jean  Neveu,  le  seigneur  de  Lissac,  le  seigneur  de  Serrnet, 
Jean  Martines,  écuyer,  et  autres.  Les  procureurs  de  l’accusé  protestent,  en 
disant  que  le  maréchal  n’a  pas  été  ajourné  en  personne,  que  l’ajournement 
aux  procureurs  n’est  pas  suffisant,  qu’il  est  nécessaire  de  déposer  les  salva- 
tions  au  greffe,  que  le  maréchal  en  doit  avoir  le  double  :  le  procureur  géné¬ 
ral  répond  que  les  significations  sont  suffisantes,  qu’il  y  a  lieu  de  passer 
outre. 

Les  commissaires  renvoient  les  raisons  du  débat  au  conseil  et  les  conclu¬ 
sions  des  parties  devront  être  remises  avant  le  vendredi  suivant.  En  attendant 
et  provisoirement,  les  témoins  produits  sont  admis  à  prêter  serment. 

Il  est  notifié  que  le  maréchal,  après  son  élargissement  de  Chartres,  a  élu 
domicile  chez  l’un  des  procureurs  au  grand  conseil. 

Le  conseil  arrête  que  le  double  des  salvations  ne  sera  pas  communiqué  au 
sire  de  Rohan. 


12. 

s.  d. 

ADDITIONS  Al'X  SALVATIONS  BAILLÉES  PAR  LE  PROCUREUR  GÉNÉRAL. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  193,  n°  1.) 

Additions  que  baille  le  procureur  general  du  Roy  en  son  grand  con¬ 
seil  a  MM.  les  commissaires  par  iceulx  joindre  aux  salvations  et  sous- 
tenemens  que  par  ci  devant  il  a  baillé  contre  les  reproches  et  objects 
de  Pierre  de  Rohan,  touchant  madame  d’Angoulesme  et  Pierre  de  Pont- 
briant  : 

i°  Il  dit  qu  il  fera  apparaître  le  contraire  de  ce  que  le  maréchal  a  dit  et 
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■montrera  que  par  le  testament  de  M.  d’Angoulême  le  maréchal  n’est  pas 
nommé  exécuteur  testamentaire  W. 

a0  II  n’est  pas  vrai  que  le  roi  ait  donné  charge  au  maréchal  de  pourvoir 
aux  affaires  de  la  maison  d’ Angoulême  :  madame  fut  élue  tutrice  et  le  duc 
d’Orléans  tuteur  honoraire. 

' S 0  Madame  d’Angoulême  a  bien  su  que  le  roi  avait  fait  venir  M.  d’An¬ 
goulême  de  son  propre  mouvement  et  n’a  jamais  pensé  que  le  maréchal  ail 
reçu  du  roi  à  Chinon  la  garde  ni  aucune  charge  relative  à  monseigneur  d’An¬ 
goulême,  et  elle  n’a  conceu  par  ce  motif  aucune  haine  contre  le  maréchal,  mais 
elle  l’a  traité  toujours  pacifiquement. 

5°  Le  roi  ayant  décidé  que  le  comte  d’Angoulême  serait  élevé  à  Blois,  lui 
bailla  pour  sa  garde  le  seigneur  de  Saint-Quentin,  nommé  Codebecarre,  avec 
un  certain  nombre  d’Ecossais,  et  il  donna  seulement  charge  au  maréchal  de 
l’accompagner  jusqu’à  Blois.  Quand  le  roi  ordonna  de  le  mener  à  Amboise, 
Codebecarre  était  capitaine  de  ce  château,  mais  Bohan  acheta  la  capitainerie 
et  fit  envoyer  Codebecarre  à  Milan  avec  ses  archers. 

6°  Madame  d’Angoulême  traita  les  gens  du  sire  de  Bohan  comme  les 
siens  propres  et  Du  Bestal  ne  devait  pas  entrer  dans  la  chambre  du  comte 
d’Angoulême  comme  il  l’a' fait  :  ce  n’est  pas  l’usage  que  les  mortes-paies 
assistent  au  lever  des  princes  ni  à  leur  coucher. 

7°  Le  maréchal  avait  dit  à  ses  gens  de  faire  ce  que  demanderait  madame 
d’Angoulême.  Il  avait  défendu  àPloret  et  à  Du  Restai  d’entrer  dans  la  chambre 
de  M.  d’Angoulême,  mais  il  leur  avait  ordonné  de  l’accompagner  aux  champs 
ou  à  la  messe  comme  tels  gens  ont  accoustumé  de  le  faire. 

8°  Du  Restai  entra  brusquement  dans  la  chambre  avant  le  lever  de  M.  et 
de  MUe  d’Angoulême,  pendant  que  leur  mère  était  à  la  messe;  mais  celle-ci  en 
fit  avertir  le  sire  de  Rohan  à  Lyon  et  le  maréchal  s’empressa  de  destituer  Du 
Restai.  Madame  ne  peut  donc  lui  en  vouloir  de  ce  fait  qui  s’est  passé  à  son 
insu. 

q°  Madame  n’a  jamais  pensé  que  le  maréchal  fût  cause  que  M.  d’Angou¬ 
lême  ne  couchait  plus  dans  sa  chambre  et  elle  ne  lui  en  a  pas  moins  fait 
bonne  chère  après. 

<!>  Voir  aux  pièces  justificatives  le  testament  du  comte  d’Angoulême. 
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10 0  Quant  à  l’expulsion  du  sire  de  Surgères  du  château  d’Amboise,  on 
répond  que  il  est  bon  gentilhomme,  incapable  de  désobéir  au  maréchal  qui  l’a 
fait  marier  avec  la  bâtarde  d’Angoulême  et  lui  a  obtenu  du  roi  plusieurs 
grands  biens  en  raison  de  ce  mariage.  Il  était  incapable  d’entretenir  madame 
d’Angoulême  dans  l’erreur,  comme  le  soutient  le  maréchal. 

Voici  le  texte  de  ces  cinq  derniers  paragraphes  : 

Item,  et  mesmement  n’eust  été  expédient,  ne  hormeste  que  ledit 
Du  Restai  ne  autres  gens  de  sa  sorte  se  fust.  trouvé,  ou  temps  declairé 
par  ledit  de  Blay,  au  lever  ne  couscher  de  rnondit  seigneur  d’Angou- 
lesme,  parcequ’il  couschoit  lors  et  aussi  mademoiselle  d’Angoulesme, 
sa  seur,  en  la  chambre  de  madicte  dame  d’Angoulesme,  leur  mere, 
qu’est  telle  dame  que  chacun  sceit,  et  ne  vieulst  et  n’a  acoustumé 
d’avoir  a  son  couscher  et  lever  telle  compaignie  que  ledit  Du  Restai, 
que  ne  se  y  estoit  james  trouvé  et  ne  vouldroit  permettre  qu’ilz  fussent 
a  celluy  de  madicte  damoiselle  sa  fille  :  aussi  ne  seroit  ce  la  raison,  et 
ne  l’entendit  oncques  ledit  de  Rohan. 

Item,  car,  le  Roy  estant  a  Loches  ou  se  trouva  par  devers  luv  ma¬ 
dicte  dame  d’Angoulesme,  ledit  seigneur,  auquel,  parsequ’il  s’en  vou- 
loit  aller  a  Lyon,  elle  luy  demanda  ce  qu’il  luy  plaisoit  quelle  fist,  il 
dist  qu’il  vouloit  et  entendoit  que  elle  fist  comme  elle  avoit  acoustumé; 
et  furent  devers  elle  feu  monseigneur  d’Albi  W  et  ledit  de  Rohan;  lequel 
de  Rohan  luy  dist  qui!  lessoit  de  ses  gens  pour  acompaigner  mondit 
seigneur  d’Angoulesme  à  Amhoise  et  leur  avoit  commandé  de  faire  ce 
que  elle  vouldroit  et  qu’il  ne  vouloit  et  n’entendoit  que  Ploret,  Du 
Restai  ne  autres  entrassent  en  la  chambre  de  mondit  seigneur  d’An¬ 
goulesme,  mais  l’acompaignassent  quant  il  yroit  a  la  messe,  aux  champs 
et  a  l’esbat  comme  telz  gens  ont  acoustumé  faire. 

Item,  mais  bien  fut  vray  que,  environ  le  temps  declairé  par  ledit 
de  Rohan,  ledit  Du  Restai,  qui  est  homme  voilage  et  sans  grand  arrest, 
ung  matin  que  mesdits  seigneur  et  damoiselle  d’Angoulesme  n’estoient 

Louis  d  Amboise,  qui  venait  de  mourir  à  Pépoque  du  procès. 
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exprès  levez  ne  prestz ,  estant  ladicte  dame  d’Angoulesme  a  la  messe , 
voulut  entrer  dedans  ladite  chambre  :  ouquel  fut  dit  par  ung  des  var- 
letz  de  chambre  qu’ilz  n’estoient  prestz  et  qu’il  ne  y  entreroit  point; 
dont  ledit  Du  Restai  ne  fut  contant  et  poussa  bien  ruddement  ledit 
varlet  de  chambre  et  y  entre;  dont  ladite  dame,  empres  estre  revenue 
de  sa  messe,  voyant  la  fasson  de  faire,  ne  fut  contente,  et,  comme  celle 
que  croit  que  ledit  de  Rohan  y  donnast  et  mist  provision  et  que  ce 
n’eust  été  fait  de  son  sceu  et  par  son  commandement,  actendu  ce  qu’il 
lui  avoit  dit  a  Loches,  comme  dit  est,  l’en  envoya  advertir  jusques  a 
Lyon,  sans  ailleurs  s’en  adresser;  a  moyen  de  quoy  ledit  de  Rohan, 
que  ne  fut  content  de  .ce  que  en  avoit  fait  ledit  Du  Restai,  lui  osta  la¬ 
dite  charge  et  le  envoya  :  que  n’est  pas  monstre  que  a  celle  occasion 
ne  autrement  elle  ait  consceu  hayne  contre  luy  ne  que  elle  s’en  voulsist 
venger. 

Item,  et  touchant  le  descouchement  de  mondit  seigneur  d’Angou¬ 
lesme  de  la  chambre  de  ladicte  dame,  ledit  de  Rohan  dit  que  elle  luy 
de  ce  a  voulu  mal,  respond  quelle  ne  pensa  james  qu’il  vint  de  luy, 
car  icelluy  a  dit  souventes  fois  qu’il  avoit  mis  paine  de  empescher  qu’il 
ne  fut  pas  fait  et  qu’il  luy  en  avoit  bien  despieu ,  et  par  ce  n’est  a  penser 
que,  pour  cela,  elle  luy  en  ait  voulu  mal  et  prins  propos  et  vouloir  de 
s’en  venger,  mais  luy  a  tout  jours  depuis  fait  aussi  bonne  chair  et  voulu 
autant  de  bien  que  devant,  et  monstré  autant  d’amitié  et  adroissé  ses 
gens  et  touz  ces  affaires  a  luy  comme  luy  ayant  fiance,  ce  que  ledit  de 
Rohan  a  dit  et  confessé  en  plusieurs  lieux  et  tout  communément,  et 
aussi  chacun  l’a  bien  peu  veoir  et  cognoistre ,  ce  qu’elle  n’eust  fait  si 
elle  luy  eust  voulu  mal. 

Item ,  et  a  ce  qu’il  dit  avoir  fait  dire  au  seigneur  de  Surgieres  qu’il 
s’en  allast  a  sa  maison  parcequ’il  nourrissoit  ladite  dame  esdictes  erreurs 
et  empeschoit  les  gens  dudit  de  Rohan  en  la  charge  qu’ilz  avoient  de 
luy,  vous  respond  que  on  cognoit  asses  ledit  de  Surgieres,  que  est  ung 
très  honneste  et  bon  gentilhomme,  serviteur  du  Roy  et  de  sa  maison, 
que  pour  riens  du  monde  ne  vouldroit  aller  contre  son  vouloir  et  autre¬ 
ment,  et  tant  est  extimé  par  ledit  seigneur  qu’il  a  voulu  qu’il  espousast, 
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la  fille  bastarde  de  feu  monseigneur  d’Angoulesme  et  proche  parent  de 
luy,  comme  l’on  scet;  dont  ledit  mareschal  a  esté  moyen  et  cause  en 
partie,  et  fut  aux  nopces  dudit  de  Surgieres  et  pourchassa  de  luy  faire 
avoir  la  somme  de  trois  mille  livres  tournois  du  Roy  pour  la  espouser. 
Et,  pour  ce  faire,  en  a  fait  ledit  seigneur  audit  de  Surgieres  et  a  ladite 
bastarde  grans  biens  et  avantaiges. 

Et  quelque  chose  que  veille  dire  ledit  de  Rohan,  il  n’en  empesche 
oncques  luy  ne  ses  gens  a  excequter  les  charges  qu’ilz  avoient  eues  au¬ 
dit  chasteau  d’Amboyse  ne  ailleurs  de  part  ledit  seigneur,  mais  luy  avoit 
et  a  esté  aydant  a  les  faire  et  excequter  de  son  pouvoir. 

Et  quant  d’avoir  nourrie  ladite  dame  esdites  erreurs,  il  ne  sera  point 
trouvé  :  aussi  n’est  il  vray  que  elle  ayt  james  erré,  scoit  envers  Dieu, 
le  Roy,  ne  autres  que  elle  dit  recognoistre,  mais  se  y  est  conduicte  de 
sorte  que  mieux  ne  pourrait  et  que,  si  ledit  de  Rohan  n’eust  erré  nem- 
plus  que  elle,  il  n’en  fust  pas  la  ou  il  est. 

ii°  Si  de  Surgères  est  revenu  à  Amboise  depuis  le  commencement  du 
procès,  c’est  qu’il  y  va  voir  sa  femme  attachée  au  service  de  madame  d’An¬ 
goulême. 

12"  Quant  aux  imputations  adressées  au  sire  de  Pontbriant  par  le  maré¬ 
chal,  on  sait  assez  quelle  amitié  réunissait  depuis  longtemps  le  maréchal  et 
Pontbriant.  C’est  le  maréchal  qui  lui  a  obtenu  la  charge  d’écuyer  tranchant 
au  service  de  M.  d’Angoulême  et  la  charge  de  veiller  sur  la  vie  du  comte. 
Le  maréchal  lui  a  confié  ses  secrets,  ce  qu’il  naîtrait  pas  fait  s’ils  avaient  été 
ennemis,  et  il  est  certain  que  Pontbriant  n’a  pas  sollicité  le  roi  de  le  faire 
interroger. 

i3°  Pontbriant,  sachant  que  le  maréchal  l’avait  vilipendé  près  du  roi  à 
propos  de  sa  déposition,  a  été  obligé  de  se  justifier  et  de  dire  ce  qu’il  savait. 
Le  roi  l’a  bien  ' accueilli  et  lui  a  conservé  sa  confiance. 

ià°  Quant  au  départ  et  au  renvoi  du  sieur  de  Montlieu  hors  du  château 
d’ Amboise ,  fait  qui  aurait  mécontenté  madame  d’Angoulême,  le  procureur  le 
nie,  car  jamais  Rohan  n’a  renvoyé  le  seigneur  de  Montlieu;  au  contraire,  on 
a  vu  partout  ce  personnage  à  la  suite  de  madame  d’ Angoulême  et  de  son  fils . 
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13. 

Paris,  a 6  février  i5oft(i5o5). 

PROCÈS-VERBAUX  DE  LA  COMMISSION  D’ENQUETE. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  193 ,  n°  1.) 

Au  moment  d’examiner  le  légat  sur  les  salvations  du  procureur  général, 
le  procureur  du  maréchal  Maudon  observe  qu’on  a  omis  de  porter  pour  l’in¬ 
terrogatoire  quelques  articles  sur  lesquels  il  voulait  faire  interroger  le  car¬ 
dinal,  et  à  ces  fins  il  baille  un  nouvel  atiquet. 

Mais,  à  la  fin  de  son  interrogatoire ,  au  moment  où  l’on  veut  aborder  ces 
nouveaux  articles  omis,  le  légat  répond  qu’il  part  le  lendemain  matin  pour 
l’Allemagne  et  qu’il  ne  peut  pas  donner  plu s  de  temps  à  cette  affaire  :  —  in¬ 
cident  signifié  à  Maudon  M. 


14. 

Paris,  février-mars  i5o4  (i5o5). 

ENQUÊTE  SUR  LES  SALVATIONS  ET  ADDITIONS  DU  PROCUREUR  GÉNÉRAL 
CONTRE  LES  REPROCHES  OPPOSÉS 
PAR  LE  MARÉCHAL  A  DIVERS  TEMOINS. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E 199,  n°  1 .) 

Enqueste  faicte  par  nous,  Christofle  de  Camionne,  president  en  la 
court  de  Parlement  a  Paris,  Anthoine  Du  Prat,  conseillier  et  maistre 
des  requestes  ordinaires  de  l’ostel  du  Roy,  et  François  de  Luynes, 
conseiller  dudit  seigneur,  en  ladite  court  de  Parlement  de  Paris,  com¬ 
missaires  depputez  en  ceste  partie  par  nosseigneurs  du  grand  conseil, 
sur  les  salvacions  baillées  par  le  procureur  general  du  Roy  oudit  con¬ 
seil,  et  demandeur  en  cas  d’exces,  contre  les  reproches  baillez  par 
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messire  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gyé  et  mareschai  de  France, 
deffendeur  en  ladite  matière. 


DÉPOSITION  DU  CARDINAL  GEORGES  D’AMBOISE,  LÉGAT  DU  PAPE  EN  FRANGE  O, 

sur  l’interrogatoire  qu’il  a  fait  subir,  au  commencement  du  procès,  à  Pierre  de  Pont- 
briant,  par  ordre  direct  du  roi  :  —  sur  les  rapports  du  sire  d’Albret  avec  le  maréchal  : 
—  sur  son  propre  rôle  dans  les  guerres  que  le  roi,  étant  encore  duc  d’Orléans,  avait 
cru  devoir  soutenir. 

Du  xxvie  jour  de  février,  mil  cinq  cens  et  quatre,  a  Paris. 

Très  reverent  pere  en  Dieu,  monseigneur  le  cardinal  d’Amboise, 
légat  en  France,  aagé  de  (sic)  ans  ou  environ,  tesmoing 

produit  de  la  partie  du  procureur  general  du  Roy  sur  les  xx°,  xxie, 
xxne,  xxiv0,  xxxue,  xxxme,  XLie  et  xnve  articles  des  salvacions  par  ledit 
procureur,  baillées  contre  les  obgectz  baillez  par  messire  Pierre  de 
Rohan,  seigneur  de  Gyé,  mareschai  de  France,  dit,  apres  avoir  pro¬ 
mis,  en  parolles  de  prélat,  de  dire  vérité,  que  le  Roy  dist  a  lui  qui 
deppouse  qu’il  luy  envoyeroit  Pierre  de  Pontbriant  pour  l’oyr  et  exa¬ 
miner  sur  certains  articles  que  lui  seroyent  baillez.  Ce  que  ledit  dep- 
pousant  fit,  ensuivant  ce  que  le  Roy  a  voit  ordonné,  et  sur  les  articles 
qui  a  ces  fins  luy  furent  baillez;  mais  si  ledit  seigneur  avoit  parlé  par 
avant  de  ladite  matière  a  celluy  de  Pontbriant,  tant  en  sa  chambre 
estant  sur  la  couche  que  au  jardin,  ledit  deppousant  n’en  scet  riens. 

Dit  plus  que,  apres  que  icellui  de  Pontbriant  eust  depposé  sur  lesdils 
articles,  par  devant  lui  qui  deppose,  sa  depposition  fut  monstrée  au 
Roy  qui  ordonna,  alla  requeste  dudit  de  Rohan,  quelle  fut  monstrée 
par  luy  qui  deppose  audit  de  Rohan,  ce  que  fut  faict.  Lequel,  icelle 
veue,  dist  que  c’estoient  ses  malvoillans  qui  avoient  contourné  ces 
parolles  pour  le  mectre  alla  malegrace  du  Roy  et  de  la  Roy  ne,  et  le 
vid  plorer,  mais  ne  lui  ouyt  dire  les  parolles  contenues  audit  article, 

Ajourné  le  20  février,  et  assermenté  le  même  jour  devant  les  commissaires  transportés 
à  cet  effet  à  son  logis.  1 
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c’est  assavoir  qu’il  estoit  pardu,  et  ne  scet  que,  par  ce  moyen  ne  par 
craincte  desdites  chouses,  il  se  absentast  de  court  sans  dire  adieu. 

Sur  ledit  xxive  article,  dit  que  icelluy  de  Pontbriant  avoict  depposé, 
ainsi  que  dit  a  cy  dessus,  avant  que  aller  au  Roy  dire  qu’il  maintien- 
droit  ce  que  avoict  dit  contre  ledit  de  Rohan,  et  le  scet,  luy  qui  dep- 
pose,  pour  ce  que,  au  temps  que  icelluy  de  Pontbriant  dit  icelles 
parolles  oudit  seigneur,  luy  qui  deppose  estoit  a  Rouen,  et,  avant  que 
y  aller,  avoit  ouy  la  depposition  dudit  de  Pombriant  sur  lesdits  xxxne 
et  xxxm0  articles;  dit  que,  deppuis  le  mariage  dudit  de  Rohan  et  de 
feu  Marguerite  d’Armignac,  il  a  veu  emsemble  le  seigneur  d’Albret  et 
ledit  de  Rohan  boyre  et  menger,  tant  en  son  lougis  que  a  ung  soupper 
que  fit  monseigneur  du  Puy  a  Lyon;  et  vid  aller  ensemble  ledit  d’Al¬ 
bret  et  de  Rohan  aux  obsèques  de  feu  monseigneur  d’Albie  audit  Lyon; 
et,  avec  ce,  vid  icellui  depposant  que,  quant  ledit  d’Albret  partit  de 
court,  icelluy  de  Rohan  et  luy  s’entrebrasserent,  ainsi  que  plus  ample¬ 
ment  ledit  depposant  se  dit  avoir  depposé  par  devant  nous,  alla  re- 
queste  dudit  de  Rohan,  a  quoy  se  remect. 

Dit  plus,  sur  le  xli°  et  xliv0  desdits  articles ,  que ,  pour  ce  que  certains 
personnages,  qui  estaient  autour  du  feu  Roy  Charles,  derrenier  décédé, 
en  son  jeune  et  bas  eage,  ne  vouloyent  aider  ne  entretenir  ce  que  avoict 
esté  conclud  a  Tours  par  les  Estatz  Generaulx  de  ce  royaume,  et  ne 
vouloient  souffrir  que  ceulx  qui  dévoient  avoir  le  gouvernement  par  la 
conclusion  desdits  Etalz  gouvernassent,  et  le  Roy  qu’est  a  présent,  lors 
estant  duc  d’Orléans  et  plus  prochain  alla  coronne,  et  plusieurs  autres 
grans  seigneurs  du  royaulme,  du  nombre  desquelz  esloict  ledit  seigneur 
d’Albret,  se  retirarent  ensemble,  non  pour  venir  contre  le  Roy  et  la 
chose  publique,  ains  seullement  pour  faire  entretenir  ladite  conclusion 
d’ieeulx  Estatz  et  pour  remonstrer  que  on  ne  devoict  venir  au  con¬ 
traire;  et  le  scet  ledit  deppousant,  car,  audit  tamps,  il  vid  et  entendit 
le  pourparler  desdits  seigneurs  et  la  cause  qui  les  mouvoict  d’eulx 
retirer,  et  james  ne  sceut  ny  entendit  dire  que  ce  feust  pour  nuyre  au 
Roy  ny  a  la  chose  publicque,  ains  tant  seullement  pour  la  cause  sus¬ 
dite.  Dit  plus  qu’il  est  notoire,  et  chacun  le  scet,  que,  depuis  que 
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iceulx  seigneurs  se  feurent  retirez  ensemble  comme  dit  a ,  aux  fins  que 
dessus,  l’appointement  fut  fait,  et  tout  revenus  en  l’estât  que  estoit  au¬ 
paravant  que  se  retirassent,  et  que  depuis  ledit  seigneur  d’Albret,  tant 
du  tamps  du  feu  Roy  que  de  celluy  qui  est  a  présent,  a  esté  en  la 
court  recuylli  par  eulx  en  pensions  et  autres  biensfays  desdits  sei¬ 
gneurs.  Et  autre  chose  ne  dit,  sur  tout  enquis  et  examiné. 


15. 

28  février  i5o4  (i5o5). 

DEUXIÈME  DÉPOSITION  DE  JEAN  DE  SERMET,  ÉCUYER  0), 
sur  les  rapports  du  maréchal  et  du  sire  d’Albret. 

Du  dernier  jour  de  février,  en  lougis  de  nous,  Christofle  de  Car- 
rnonne,  a  Paris. 

Jehan  de  Sermet,  escuier,  seigneur  dudit  lieu,  aagé  de  xxxiv  ans 
ou  environ,  tesmoing  produict  de  la  part  du  procureur  general  du 
Roy  sur  les  xxxne,  xxxuff,  xxxve,  xxxvi6,  XLe,  xtie,  xuie,  xLiue,  xuve  articles 
des  salvacions  bailléez  par  ledit  procureur,  contre  messire  Pierre  de 
Rohan,  seigneur  de  Gyé,  sur  les  reproches  par  luy  baillez;  apres  ser¬ 
ment  par  luy  faict,  a  dit  et  depposé,  sur  le  xxxu0  et  xxxme,  que,  au 
moys  de  juing  mil  cinq  cens  et  troys  ou  environ,  apres  que  messire 
Pierre  de  Rohan  eust  espousée  feue  madamoiselle  de  Nemours,  et  que 
ledit  mareschal  retorna  a  Lyon,  monseigneur  l’evesque  du  Puy  (2h  fit 
ung  soupper  a  monseigneur  le  légat,  ou  logiz  d’icelluy  evesque,  et  se 
trouvarent  monseigneur  d’Albret,  ledit  de  Rohan,  le  grand  escuyer  et 
pluseurs  autres  alla  fete  dudit  soupper,  et  vid  ledit  seigneur  d’Albret 
et  de  Rohan  assis  lun  près  de  l’autre;  le  scet,  luy  qui  deppose,  parce 
que  des  lors  il  estoict  enpres  comme  est  maistre  d’ostel  dudit  sei¬ 
gneur  dAlbi’et;  et  acompaigna  ledit  seigneur  d’Albret,  son  maistre, 
jusques  cbaix  ledit  evesque  du  Puy,  et  les  vid  assis,  comme  dit  a  cy 

Cf.  ci-dessus,  p.  121.  —  <s>  Geoffroy  de  Pompadour,  évêque  du  Puy  de  i486  à 
ancien  e'vêque  d’Angoulême  et  de  Périgueux,  président  à  la  Chambre  des  comptes. 
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dessus,  et  ne  scet  si,  durant  ledit  soupper,  lesdits  de  Rohan  et  d’Albret 
eurent  aulcunes  parolles  et  deviz  ensemble  pour  ce  que,  incontinant 
qu’ilz  feurent  assis,  ledit  depposant  se  retira  en  son  logiz.  Dit  oultre 
que,  le  jour  précédant  le  partement  dudit  seigneur  d’Albret  de  ladite 
ville  de  Lyon,  il  vid  entrer  en  la  gallerie  de  monseigneur  le  légat,  en 
laquelle  il  se  tennoict  ordinairement,  mondit  seigneur  d’Albret  et  ledit 
de  Roban.  Mais  si  lesdits  seigneurs  d’Albret  et  de  Rohan  s’entrebras- 
sarent  a  leur  departement,  dit  qu’il  n’en  scet  riens,  parcequ’il  n’entra 
en  ladite  gallerie. 

Sur  le  xxxve  desdits  articles,  dit  qu’il  peult  avoir  cinq  ou  six  ans  que 
ledit  seigneur  d’Albret,  son  maistre,  joyt  du  conté  de  Castres,  et  ne 
scet  que  ledit  de  Rohan  et  le  seigneur  de  Guyse,  son  filz,  ayent  procès 
contre  le  seigneur  d’Albret  pour  raison  dudit  conté. 

Sur  le  xxxvi0  desdits  articles,  dit  que,  environ  le  moys  de  juing  et 
juillet  derreniers  passés,  il  se  tira  devers  mondit  seigneur  d’Albret, 
son  maistre,  au  lieu  de  Montignac  (1),  ou  icelluy  seigneur  d’Albret 
estoict  fort  malade  de  Qevre,  et  vid  lors  venir  plusieurs  personnages, 
tant  de  part  le  Roy  que  de  part  la  Royne,  comme  disoient  lesdits  per¬ 
sonnages,  des  noms  desquels  n’est  recors,  lesquelz  personnages  di¬ 
soient  avoir  charge  desdits  Roy  et  Royne  de  venir  advancer  ledit  d’Al¬ 
bret  pour  venir  en  court,  ce  que  ledit  seigneur  fit.  Dit  oultre,  luy  qui 
deppouse,  que,  au  temps  dessusdit,  ledit  seigneur  d’Albret  estant  au 
lieu  de  Montrichart,  malade,  le  Roy  escripvit  audit  seigneur  d’Albret 
qu’il  envoyoit  aucuns  de  ses  officiers  pour  l’interroger  sur  certaines 
choses  qui  toucboient  a  lui  et  a  son  royaume,  et  qu’il  depposast  la 
vérité  de  ce  qu’il  en  sauroict;  le  scet  parcequ’il  vid  lesdites  lettres;  et 
n’a  sceu  que  ledit  seigneur  d’Albret  se  soict  ingéré  depposer  ne  solli¬ 
cité  ceste  matière  contre  ledit  de  Rohan,  et  croict  certainement,  luy 
que  deppose,  que  ledit  seigneur  d’Albret  ne  le  voudroict  fere. 

Sur  le  xlic  article,  dit  qu’il  n’a  poinct  sceu  que  ledit  seigneur  d’Al¬ 
bret  seroict  mis  en  armes  contre  le  Roy  et  le  royaume.  Bien  dit  que, 

(>)  Il  y  avait  dans  ce  pays  une  terre  appelée  Montignac  qui  appartenait  à  François  de  la 
Rochefoucauld. 
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alla  jornée  de  Sa  inet  Albin,  le  Roy,  qui  a  présent  est,  lors  duc  d’Or- 
leans,  estant  en  Bretaigne  et,  comme  on  disoict,  estoit  avecques  luy 
mondit  seigneur  d’Albret  et  plusieurs  autres,  luy  qui  deppose  estoict 
homme  d’armes  des  ordonnances  du  Roy  soubz  la  charge  du  feu  gou¬ 
verneur  de  Lymousin,  le  seigneur  de  Curton,  et  fut,  luy  que  deppose, 
en  ladite  bataille  de  Saint  Albin  avec  la  compaignye  dudit  de  Curton, 
et  ouy  dire,  autrement  ne  le  scet,  que  mondit  seigneur  d’Albret  es¬ 
toict  avecques  le  Roy,  qui  a  présent  est,  et  autres  du  cousté  de  Bre¬ 
taigne. 

Et  du  contenu  oudit  article,  plus  n’en  scet,  fors  qu’il  a  veu  que 
ledit  seigneur  d’Albret  et  tous  autres  qui  estoient  en  Bretaigne  avecques 
le  Roy,  qui  a  présent  est,  ont  recouvert  leurs  biens  qui  leur  estoient 
oustés  et  en  joyssent  de  présent. 

Sur  le  xuie  des  articles,  dit  qu’il  croit  monseigneur  d’Albret  estre 
bon  vassal,  subjet  et  parant  du  Roy,  et  qui  n’a  fait,  ne  voudroit  fere 
chose  qui  fust  contre  le  Roy,  ne  le  royaume. 

Sur  le  xLine,  dit  qu’il  croit  que  monseigneur  d’Albret  n’ayt  promis 
chose  qu’il  n’aye  accomplie;  et  plus  ne  scet  du  contenu  oudit  article, 
fors  qu’il  a  ouy  dire,  ne  scet  a  qui,  que  ledit  de  Rohan  estoict  de 
l’alience  du  Roy,  qui  est  a  présent,  et  autres  qui  s’estoient  retirez  avec 
ledit  seigneur  en  Bretaigne,  et  que  ledit  de  Rohan  avoit  trouvé  moyen 
de  se  replacquer  avec  feu  monseigneur  et  dame  de  Bourbon,  qui  es¬ 
toient  lors  près  dudit  feu  Roy  Charles. 

Sur  le  XLive  desdits  articles,  dit  qu’il  en  a  depposé  cy  dessus,  a  quoy 
il  se  repporte;  mesmement  dit  que,  deppuis  la  guerre  de  Bretaigne, 
il  a  veu  ledit  seigneur  d  Albret  joyr  de  toutes  ses  terres  et  seigneuries, 
remis  en  ces  pencions  et  estatz,  estre  traicté  par  les  Boys  derreniers 
decedez  et  celluy  qui  de  présent  régné,  et  tout  ainsi  qu’on  disoit  ledit 
seigneur  d’Albret  avoir  esté  traicté  avant  le  voyage  de  Bretaigne  et 
jornée  de  sainct  Albin. 

Et  plus  n’en  scet  et  assigné  sa  depposition.  —  G.  de  Sermet. 


PROCÉDURE  DEVANT  LE  GRAND  CONSEIL.  —  VIH. 


321 


16. 

Paris,  ier  mars  i5o4  (i5o5). 

DÉPOSITION  DE  ROBERT  DE  LA  MARTHONNIE,  ECUYER,  SEIGNEUR  DE  BONNES  W, 

sur  les  rapports  du  maréchal  et  du  sire  d’Albret. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  1.) 


Du  premier  jour  de  mars,  mil  cinq  cens  et  quatre,  a  Paris. 

Robert  de  la  Marthonnie,  escuier,  seigneur  de  Bonnes,  aagé  de 
xxxiu  ans  ou  environ ,  tesmoing  produict  de  la  part  du  procureur  ge¬ 
neral  du  Roy  sur  les  xxxii,  xxxm,  xxxv,  xxxvi,  xt,  xn,  xlii,  xliii  et  xliv° 
des  articles  des  salvacions  baillées  par  ledit  procureur  contre  messire 
Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gyé  et  mareschal  de  France,  apres  ser¬ 
ment  par  luy  faict  de  dire  vérité,  dit,  sur  les  xxxii  et  xxxm0  desdits  ar¬ 
ticles,  que,  apres  et  depuis  le  mariage  de  feue  madamoiselle  Margue¬ 
rite  d’Armagnac,  duchesse  de  Nemours,  et  dudit  de  Rohan,  il  fut  aux 
obsèques  de  feu  monseigneur  d’Albic  en  l’eglise  des  Cordeliers  de  Lyon , 
et  vid  en  icelles  obsèques  monseigneur  d’Albret  et  messire  Pierre  de 
Rohan  emsembie  près  l’un  de  l’autre;  et  est  recors  que,  au  sortir  d’une 
porte  de  ladite  eglise,  il  vid  ledit  de  Rohan  fere  place  audit  d’Albret 
pour  passer  le  premier. 

Dit  oultre  qu’il  fut  présent  en  la  ville  de  Lyon  en  ung  soupper  que 
fit  monseigneur  l’evesque  du  Puy  a  monseigneur  le  légat,  auquel 
soupper  luy  qui  deppose  demoura,  tant  pour  servir  monseigneur  d  Al- 
bret,  son  maistre,  que  aussi  pour  aider  affaire  le  service  avec  les  gens 
dudit  evesque  du  Puy,  son  grand  oncle.  Et  vid  ledit  de  Rohan  assis 
audit  soupper  joignant  monseigneur  d’Albret.  Durant  lequel  souper 
mondit  seigneur  d’Albret  et  ledit  de  Rohan  eurent  plusieurs  paroles 
et  devises  ensemble;  et  le  scet  parcequ’il  estoict  présent  audit  souper. 

Et  plus  ne  scet  desdits  xxxii  et  xxxm0  articles,  parceque  luy  qui  dep- 

<*)  Serviteur  du  sire  d’Albret,  petit-neveu  de  IMvêque  du  Puy. 
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pose  n’estoict  présent  quant  ledit  de  Rohan  dist  adieu  audit  seigneur 
d’Albret. 

Sur  le  xxxvc  desdits  articles,  dit  qu’il  y  a  six  ans  ou  environ  qu’il  est 
au  service  de  mondit  seigneur  d’Albret  et  qu’il  a  veu,  durand  ledit 
tamps  qu’il  a  servy,  ledit  seigneur  d’Albret  joyr  du  comté  de  Castres 
et  en  jôyssoit  paravant  et  ne  scet  s’il  y  a  procès  pour  raison  dudit 
comté,  ne  autrement,  entre  mondit  seigneur  d’Albret,  ledit  de  Rohan 
et  son  filz. 

Sur  le  xxxvic  desdits  articles,  dit  qu’il  n’a  sceu  que  mondit  seigneur 
d’Albret  se  soict  vanté  devant  le  Roy,  ne  ailleurs,  de  se  vanger  dudit 
de  Rohan. 

Dit  plus  que,  au  moys  de  may  derrenierement  passé,  ledit  seigneur 
d’Albret,  son  maistre,  estant  lors  en  sa  maison  de  Nayrae,  et  luy  qui 
deppose  en  sa  maison  de  Donnes,  escrivit  a  luy  qui  deppose  qu’il  se 
retirast  par  devers  luy  pour  l’acompaigner  a  aller  en  court,  et  que  le 
Roy  l’avoit  mandé  venir  par  devers  luy.  A  ceste  cause  partit  ledit  dep- 
pousant  et  trouva  ledit  seigneur  d’Albret,  son  maistre,  a  Montignac,  et 
jllec  ouyt  dire  qu’ilz  y  estoient  venuz  aulcuns  messaigiers  de  part  le 
Roy  pour  le  haster  de  venir  et  encores,  quant  luy  qui  deppose  arriva 
audit  de  Montignac,  y  avoit  ung  gentilhomme  du  Roy  ou  de  la  Rovne, 
du  nom  duquel  n’est  recors,  qui  estoit  audit  lieu  de  Montignac  pour 
haster  ledit  seigneur  d’Albret;  et  par  ce  moyen  croit  icelluy  depposant 
que  ledit  seigneur  d’Albret  ne  s’est  ingéré  de  luy  mesures  d’aller  en 
court. 


Dit  plus  que  luy  qui  deppose  estoict  présent  au  lieu  de  Montrischart 
quant  les  commissaires  ordonnez  par  le  Roy  vindrent  examiner  ledit 
seigneur  d’Albret,  et  est  recors  que  icelluy  seigneur  d’Albret  a  regret 
et  deplaisance  depposoit  de  ladite  matière,  et  le  scet,  car  icelluy  sei¬ 
gneur  d  Albret  dist  que  il  seroit  content  n’estre  embesoigné  en  ladite 
matière  pareeque  ledit  de  Rohan  estoit  son  parant  et  chevallier  de 
1  ordre.  Et  ne  croit  icelluy  depposant  que  ledit  seigueur  d’Albret  voul- 
sist  dire  ny  depposer  autre  chouse  que  vérité,  actendu  la  dignité  et  qua¬ 
lité  de  sa  personne. 
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Sur  les  xl,  xli,  xlii,  Xliii  et  xuve  desdits  articles,  dit  que  luy  deppo- 
sant,  au  tamps  mencionné  ausdits  articles,  estoict  paige  de  monseigneur 
d’Orval,  par  quoy  au  vray  ne  sauroit.  depposer  du  contenu  en  iceulx 
articles,  si  n’est  qu’il  a  ouy  dire  audit  seigneur  d’Albret  et  autres  qu’il 
s’estoit  retiré  en  Bretaigne  avec  le  Roy  qui  est  a  présent  et  plusieurs 
autres  du  royaume;  et  autre  chouse  n’en  scet,  si  n’est  du  contenu  alla 
fin  dudit  XLive  article  que  le  feu  roy  C-harles,  derrenier  trespassé,  et  le 
Roy  estant  de  présent,  depuys  ladite  guerre  de  Bretaigne,  ainsi  qu’il 
est  notoire,  ont  recuylly  ledit  seigneur  d’Albret,  faict  bonne  chere  et 
traicté  en  estât  et  pencion;  et  le  scet  luy  qui  deppose  parseque,  du 
tamps  dudit  feu  roy  que  ledit  depposant  estoict  au  service  dudit  sei¬ 
gneur  d’Orval,  et  aussi  du  tamps  du  Roy  qui  a  présent  est,  luy  que 
deppose,  estant  au  service  dudit  seigneur  d’Albret,  a  veu  plusieurs  foiz 
ledit  seigneur  d’Albret  en  court  et  estre  traicté  par  lesdits  roys  ainsi 
que  dessus  a  dit  et  depposé. 

Et  autre  chose  ne  scet  du  contenu  esdits  articles  et  a  signé  sa  dep- 
position.  —  R.  de  la  Martonie. 


17. 

Même  date. 

DEPOSITION  D’ÉTIENNE  DE  VASSIGNAC ,  MAITRE  D’HOTEL  DU  SIRE  D’ORVAL, 

sur  les  rapports  du  maréchal  et  du  sire  d’ Albret. 

(Même  cote.) 

Estienne  de  Vassignac,  seigneur  de  Vassignac,  maistre  d’ostel  de 
monseigneur  d’Orval w,  aagé  de  quarante  quatre  ans  ou  environ,  tes- 
moing  produict  par  ledit  procureur  general  du  Roy  surfes  xxxu,  xxxm, 
xxxiv  et  xl ive  des  articles  des  soustenemens  et  salvacions  par  luy  bail¬ 
lées  contre  messire  Pierre  de  Rohan,  apres  serment  par  luy  faict,  dit, 
sur  les  xxxu  et  xxxm6  desdits  articles,  que,  depuis  le  mariage  dudit  de 


(l)  Fils  de  Guillaume,  seigneur  de  Vassignac,  en  Limousin. 
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Rohan  et  de  damoiselïe  Marguerite  d’Armignac,  ii  a  veu  parles  rues  a 
Lyon  aller  ensemble  lesdits  seigneurs  d’Albret  et  de  Rohan;  mais, 
s’ilz  parloient  et  devisoient  ensemble,  n’en  scet  riens,  ne  aussi  si  ledit 
seigneur  d’Albret,  quant  partit  de  Lyon  pour  aller  en  Gascougne  et 
icelluy  mareschal  s’entredirent  adieu,  ne  si  s’embrassarent.  Et  combien 
que  luy  que  deppose  servit  au  souper  que  fit  monseigneur  du  Puy  a 
monseigneur  le  légat,  toutesfoiz  n’est  recors  et  ne  sauroit  depposer  si 
icelluy  de  Rohan  y  estoict;  bien  est  memoratif  que  ledit  seigneur  d’Al¬ 
bret  y  estoit,  assis  au  bout  du  banc. 

Sur  le  xxxiv0  desdits  articles,  dit  que  ne  scet  si,  a  cause  du  mariage 
dudit  Glz  d’icelluy  de  Rohan  et  de  feue  damoiselïe  Chariote  d’Armignac, 
y  a  eu  mauveillance  entre  ledit  seigneur  d’Albret  et  icelluy  de  Rohan, 
et  n’en  ouyt  onques  parler  audit  seigneur  d’Albret.  Bien  a  oy  dire  que 
ledit  seigneur  d’Albret  tachoit  de  fere  le  mariage  de  ladite  feue  damoi- 
selle  Chariote  avec  quelcun  que  ne  sauroit  nommer. 

Dit  plus  que  ledit  seigneur  d’Albret  a  des  terre  contiguës  aux  terres 
que  tenoient  lesdites  feues  damoiselïe  Marguerite  et  Chariote  d’Armi¬ 
gnac,  c’est  assavoir  Aysse  et  Ahayen,  que  apartenoient  ausdites  feues 
damoiselles,  que  sont  près  de  la -vicomté  de  Limoges  que  tient  ledit  sei¬ 
gneur  d’Albret.  Et  le  scet,  ledit  depposant,  pour  ce  qu’il  est  du  pays 
de  Limosin  ou  lesdites  terres  sont  situées  et  assises. 

Sur  le  xnve  desdits  articles ,  dit  que ,  depuis  la  guerre  de  Bretaigne 
et  appoinctement  fait  avantes,  il  a  veu  plusieurs  foiz  ledit  seigneur 
d’Albret  en  court,  tant  du  vivant  du  feu  roy  Charles  que  du  Roy  qu’est 
a  présent;  et  faisoient  lesdits  seigneurs  bonne  chere  audit  seigneur 
d’Albret,  et  estoict  par  eulx  traicté,  ainsi  qu’il  est  notoire,  en  estât, 
pendons  et  bienffaietz,  en  la  forme  et  maniéré  qu’il  estoit  auparavant 
ladite  guerre  de  Bretaigne. 

Et  plus  n’en  scet  et  a  signé  sa  depposition.  —  Vassignac. 
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T8. 

Même  date. 

DÉPOSITION  DE  MAITRE  JEAN  POMMEREIJX,  SERVITEUR  DE  M®r  L’ÉvÊQUE  DU  PUY, 

sur  les  rapports  du  maréchal  et  du  sire  d’Albret. 

(Même  cote.) 

Maistre  Jehan  Pomereux,  aagé  de  trente  deux  ans  ou  environ  W, 
tesmoing  produict  de  la  part  du  procureur  general  du  Roy. 

Ce  témoin  ne  dépose  d’aucun  fait  nouveau  :  sa  déposition  confirme  la  pré¬ 
cédente. 


19. 

Même  date. 

DÉPOSITION  DE  JEAN  SIARTINES,  ÉCUYER,  SEIGNEUR  DE  JERMAld2',  ÉCUYER  TRANCHANT 
DE  M°r  D’ALBRET, 

sur  les  rapports  du  maréchal  et  du  sire  d’Albret. 

(Même  cote.) 

Jehan  Martinez,  escuier,  seigneur  de  Jermal,  aagé  de  cinquante  ans 
ou  environ,  tesmoing  produit  sur  le  xxxu,  xxxui,  xxxv,  xxxvi,  xl,  xli, 
xlii,  xLiu  et  XLive  des  articles  des  salvacions  baillées  par  ledit  procureur 
contre  messire  Pierre  de  Rohan ,  seigneur  de  Gyé  et  mareschal  de 
France,  apres  serment  par  luy  fait  de  dire  vérité,  dit  et  deppouse  sur 
les  xxxn  et  xxxmc  desdits  articles  qu’il  est  serviteur,  xu  ans  et  plus,  du¬ 
dit  seigneur  d’Albret  et  le  sert  d’ escuier  tranchant,  et  estoict  avec  îcellui 
d’Albret,  son  maistre,  a  Lyon,  au  mois  de  may  prochain  venant  aura 
deux  ans  ou  environ,  autrement  du  temps  n’est  recors,  et  est  mémo- 
ratif  que,  aux  obsèques  de  feu  monseigneur  d’Albic  qui  mourut  pour 
lors  audit  Lyon,  le  seigneur  d’Albret  et  icellui  de  Rohan  se  trouvarent, 

d)  Cette  désignation  pourrait  bien  convenir  à  Jean  Pommereu,  sieur  de  Rleuré,  bour¬ 
geois  de  Paris  et  constructeur  de  l’ancien  charnier  des  Innocents.  —  m  Ou  SermaL 
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ainsi  que  ledit  depposant  vid;  mais  s’ilz  alloient  ensemble,  devisoient 
et  parloient  l’un  all’autre,  icellui  depposant  n’en  sauroit  depposer. 

Bien  est  recors  que  l’Espinasse,  serviteur  dudit  de  Rohan,  dist  lors, 
a  luy  que  deppose,  a  quoy  tennoit  que  leursdits  maistres  ne  s’entre- 
iaisoient  aussi  bonne  chere  qu’avoient  accostumé.  A  quoy  respondit  le¬ 
dit  serviteur  depposant  qu’il  pensoit  que  cela  tenoit  audit  de  Rohan. 
Et  dit,  sur  ce  interrogé,  que  n’aperceut  jamais  que  icellui  seigneur 
d’Albret  et  de  Rohan  s’entresfeissent  mauvaise  chere. 

Dit  plus  que,  audit  temps,  et  depuis  le  mariage  fait  entre  icellui  de 
Rohan  et  damoiselle  Marguerite  d’Armignac,  monseigneur  l’evesque 
du  Puy  fit  ung  souper  a  une  maison  située  au  cloistre  sainct  Jehan  de 
Lyon,  au  devant  de  la  eglise  de  Saincte  Croix,  auquel  soupper  ledit 
seigneur  dAlbret  se  trouva,  et  fut  envoyé  quérir  ledit  depposant  pour 
leur  trancher  a  table,  et  y  alla,  et  vid  la  table  toute  pleine  de  gens;  alla- 
quelle,  entre  autre,  estoient  monseigneur  le  légat  et  quelque  personnage 
qu’on  disoit  estre  au  duc  de  Valentinoys,  et  ledit  seigneur  d’Alhret  et 
de  Rohan  assis  l’un  près  de  l’autre  et  plusieurs  autres.  Et,  pour  ce  que 
sembla  audit  depposant  que  alladite  table  n’avoit  lieu  pour  l’escuier 
tranchant,  s  en  relorna,  et  ne  sauroit  deppouser  si  entre  iceulz  seigneur 
dAlbret  et  de  Rohan  avoit  pourpouz  et  deviz  ensemble,  comme  si  ne 
sait  si  depuis  ledit  temps  iceulx  seigneur  d’Albret  et  de  Rohan  ont  beu, 
mengé  ensemble,  en  la  maison  de  mondit  seigneur  le  légat,  ne  si,  au 
partir  dudit  seigneur  d’Albret  de  Lyon,  iceulx  seigneur  d’Albret  et  de 
Rohan  s’entrebrassérent  et  dirent  adieu. 

Bien  dit  que,  durant  ledit  temps,  plusieurs  foiz  ledit  seigneur  d’Al¬ 
bret  mengeoit  hors  son  lougiz  :  et  les  autres  serviteurs  qui  luy  faisoyent 
compaignie  disoient  a  luy  qui  deppose  que  icellui  seigneur  d’Albret 
estoit  en  la  maison  de  mondit  seigneurie  légat,  et  aussi  ledit  de  Rohan. 

Sur  le  xxxvc  desdits  articles,  dit  qu’il  y  a  six  ans  ou  environ  que  le¬ 
dit  seigneur  d’Albret  print  possession  du  conté  de  Castres,  en  la  pré¬ 
sence  du  feu  conte  Voffile  W,  comme  luy  semble,  et  fut  reçue  honnora- 

11  Boffile  de  Juge,  qui  avait  épousé  une  sœur  du  sire  d’Albret.  On  verra,  dans  le  Procès 
de  divorce  de  Louis  XII,  comment  s’était  fait  ce  mariage. 


PROCÉDURE  DEVANT  LE  GRAND  CONSEIL.  —  VIII.  327 

blement  par  l’evesque  et  officiers  dudit  lieu,  et  fit  le  serment  qu’on  dit 
que  les  contes  font  a  leur  entrée.  Et  deppuis,  et  durant  icellui  temps, 
a  veu  joyr  ledit  seigneur  d’Albret  dudit  conté  de  Castres  paisiblement 
et  sans  aulcun  contredict  :  et  estoit  présent  luy  qui  deppose  a  ladite 
entrée,  et  par  ainsi  dit  que  ledit  seigneur  d’Albret,  longtemps  paravant 
les  mariages  mencionuez  audit  article,  joyssoit  dudit  conté  de  Castres. 

Dit  plus,  sur  le  xxxvi"  desdits  articles,  que,  au  moys  de  juing  pro¬ 
chain  venant  ou  environ,  autrement  du  temps  ne  se  recorde,  estant 
ledit  seigneur  d’Albret  a  Nayrac  ou  a  Castel-Jaloux  W,  vint  par  devant 
ledit  seigneur  ung  gentilhomme  de  la  maison  de  la  Royne,  appelle 
Boysse,  pour  le  quérir,  disant  que  le  Roy  le  demandoit  et  qu’il  vint 
en  court.  En  suivant  lequel  mandement  partit  icellui  seigneur  d’Albret 
de  sadite  maison  pour  aller  en  court,  et  a  regret,  ainsi  que  ledit  dep- 
posant  vid;  et,  quant  fut  au  lieu  de  Montignac,  se  trouva  merveilleuse¬ 
ment  malade,  et  illec  survindrent  autres  messaigiers  pour  le  haster  et 
depuis  vint  ledit  seigneur  d’Albret  au  lieu  de  Montrichard,  auquel  lieu 
il  se  trouva  aussi  malade,  tellement  qu’il  gardoit  le  lit,  et  y  vindrent 
deux  commissaires  de  part  le  Roy  pour  l’examiner,  et  disoient  les  ser¬ 
viteurs  entr’eulx  que  c’estoient  pour  le  faict  de  mondit  seigneur  le  ma- 
reschal  de  Gyé. 

Et  autre  chose  ne  scet  ledit  depposant  du  contenu  oudit  article,  fors 
qui  n’a  poinct  sceu  que  ledit  seigneur  d’Albret  se  soit  venté  devant  le 
Roy,  11e  ailleurs,  de  se  vouloir  venger  dudit  de  Rohan,  et  n’a  jamais  oy 
dire  une  parolle  deshonneste  ne  malsonnante  audit  seigneur  d’Albret 
d’iceliuy  de  Rohan,  combien  que,  par  plusieurs  foiz,  depuis  ledit  ma- 
riaige,  aye  oy  cpie  icellui  d’Albret  parloit  dudit  de  Rohan,  mais  s’estoit 
en  toute  honneur  et  honnesteté. 

Sur  les  xl  ,  xli  ,  xlii  ,  xliii  et  xnve  desdits  articles ,  dit  que  du  contenu 
en  iceulx  ne  sauroit  depposer  pour  ce  que  de  ce  temps  n’ estoit  audit 
seigneur  d’Albret. 

Bien  a  oy  dire  que  ledit  seigneur  d’Albret,  du  temps  du  feu  roy,  fut 
en  Bretaigne  avec  le  Roy  qui  est  a  présent.  Mais  qui  le  meust  de  ce 

?*'  Près  de  Nérac. 
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fere,  ne  des  autres  choses  contenues  esdits  articles,  ne  scet  riens,  fors 
que,  depuis  l’appoinctement  faict  de  ladite  guerre  de  Bretaigne  et  de¬ 
puis  que  ledit  depposant  est  au  service  dudit  seigneur  d’Albret,  il  a 
veu,  par  plusieurs  foiz,  [tant]  durant  le  temps  du  feu  roy  Charles 
que  du  Roy  qui  est  a  présent,  en  court,  a  veu  que  lesdits  seigneurs  l’ont 
recueilli  et  fait  bonne  chere  et  a  eu  des  biensfaiz  et  pencions  d’eulx 
ainsi  qu’il  est  tout  notoire,  et  mesment  le  Roy  Charles  fit  son  lieute¬ 
nant  ledit  seigneur  d’Albret  au  pays  de  Languedoc  a  la  darniere  guerre 
qu’il  eust  a  son  retour  de  Naples  contre  le  roy  d’Espaigne.  Et  le  Roy, 
qu’est  a  présent,  a  fait  icelluy  seigneur  d’Albret  son  lieutenant  au 
pays  de  Guyenne  alla  darniere  guerre  qu’il  a  eu  contre  ledit  roy 
d’Espaigne. 

Et  autre  chose  ne  scet  du  contenu  esdits  articles,  sur  tout  enquis  et 
interrogé.  Et  a  signé  sa  depposition.  —  Jehan  Mabtines. 


20. 

S.  d. 

CONCLUSIONS  DU  PROCUREUR  GENERAL  POUR  LA  NON-COMMUNICATION  DE  SES  SALVATIONS 

AU  MARÉCHAL. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2.) 

Le  procureur  general  du  Roy  au  grant  conseil  dit  que  les  salvacions 
qu’il  a  baillées  a  l’encontre  des  reproches  baillées  par  messire  Pierre 
de  Rohan  ne  doyvent  estre  communiquées  audit  de  Rohan. 

Car,  par  le  stile  notoirement  gardé  en  toutes  cours  souveraines, 
salvacions  de  reproches  ne  se  communicquent  point,  soit  en  matière 
civile  ou  criminelle  :  par  quoy,  de  demander  par  ledit  de  Rohan  quelle 
iuy  soient  communicquées,  n’y  a  apparence,  mesmement  que  le  procès 
d’entre  les  parties  est  ung  procès  criminel  et  extraordinaire  ou  ladite 
communicacion  ne  se  doit  faire. 

Ainsi,  si  ladite  communicacion  se  faisoit,  jamais  n’y  auroit  fin  es 
procès  ;  car  ledit  de  Rohan  vouldroit  apres  respondre ,  et  pareillement 
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ledit  procureur  general,  et  seroient  les  procès  inmortelz,  et,  qui  plus 
est,  se  seroit  donner  occasion  de  suborner  tesmoings. 

Quare,  etc. 

Et,  si  ledit  de  Rohan  disoit  qu’il  est  ja  dit,  par  appoinctement  du 
conseil,  que  lesdites  salvacions  luy  seront  communicquées ,  dit  ledit 
procureur  general  que  ledit  appoinctement  auroit  esté  donné  sans 
l’oïr  et  appeler,  et  par  circumvencion  dudit  de  Rohan,  et  est  interlocu¬ 
toire,  quod  non  transit  in  rem  judicatam ,  neque  quoad  judicem  neque  quoad 
parlem,  attendu  qu’il  est  donné  sans  l  oir  et  appeler,  et  sic  se  peult  et 
doit  revocquer  pour  les  causes  dessusdites  declairées.  —  J.  Romn. 

Donné,  etc. 


21. 

Paris,  a  mars  i5o4  (i5o5). 
ARRET  CONFORME  AUX  CONCLUSIONS  PRÉCÉDENTES. 

(Extrait  des  registres  du  grand  conseil.  —  Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2.) 


Du  deuxieme  jour  de  mars,  a  Paris,  cinq  cens  et  quatre,  ou 
estoient  : 

Monseigneur  le  chancellier, 

M.  Du  Prat, 

M.  Nicolay, 

M.  deLuynes, 

Entre  messire  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gyé  et  mareschal  de 
France,  d’une  part,  et  le  procureur  general  du  Roy,  supplié  defen¬ 
deur,  d’autre  :  veu  par  le  conseil  la  requeste baillée  par  ledit  de  Rohan, 
raisons  et  moiens  alléguez  d’un  cousté  et  d’autre,  et  oy,  sur  ce,  le 
rapport  des  commissaires  commis  et  ordonnez  par  ledit  conseil  a  faire 
l’enqueste  desdits  reproches  baillés  par  icelui  de  Rohan  et  soustenues 
salvacions  par  icelui  procureur  general  du  Roy  :  dit  a  esté  que  icelui 
de  Rohan  n’aura  la  vision  ne  double  des  soustenues  salvacions  baillées 

4a 


M.  Baudot, 

M.  des  Cars, 

M.  de  la  Salle. 


IMPRIMERIE 


ITIONAEE. 
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de  la  partie  dudit  procureur  general  du  Roy,  et  que  lesdits  commis¬ 
saires,  en  ensuivant  l’appoinctement  dudit  conseil  prononcé  esdites 
parties,  le  penultime  jour  de  décembre  derrein  passé,  feront  tant 
seulement  promesse  et  enqueste  sur  les  faiz  objectifz  contenuz  es  re¬ 
proches  et  objectz  baillez  par  ledit  de  Rohan,  et  pareillement  sur  les 
l'aiz  porlaus  et  concernant  salvacions  des  tesmoings  dudit  procureur 
general  contenuz  es  soustenues  salvacions  baillées  par  ledit  procureur 
general;  le  surplus  desdits  faiz  non  concernans  objectz  au  salvacions 
pour  le  présent  rejectez. 

Prononcé  au  procureur  du  Roy  et  Jacques  de  Maudon,  procureur 
dudit  de  Rohan,  a  Paris,  le  deuxiesme  jour  de  mars  l’an  mil  cinq  cens 
et  quatre. 

Collation,  etc. 

Donné,  etc. 


22. 

Paris,  3  mars  i5o&  (i5o5). 

COMMISSION  DE  SUBSTITUTION  DES  CONSEILLERS  DU  PRAT  ET  DE  LUYNES 
AUX  CONSEILLERS  NICOLAY  ET  DE  SAINT-ANDRE 

pour  la  suite  de  V information 
(Même  cote.) 

Cette  substitution  est  ainsi  motivée  :  «pour  ce  que,  depuis,  ledit  maistre 
Jehan  Nicolay  a  esté  de  par  nous  commis  avec  d’autres  a  oyr  les  comptes 
de  nostre  amé  et  féal  notaire  et  secrétaire,  et  a  présent  receveur  gene¬ 
ral  de  nos  finances,  maistre  Jehan  Du  Boys  de  Fontaines,  ou  il  est  de 
présent  actuellement  occupé,  et  que  ledit  de  Saint  André  est  a  présent 
absent,  ils  n’ont  peu  ne  pourraient  parachever  ladite  inquisition  et 
examen . (2)  n 

11  Voir  ci-dessus,  p.  273 ,  note  1.  parallèlement  deux  procédures,  mais  ces 

A  partir  de  ce  moment,  les  conseillers  deux  procédures  ne  se  confondent  pas.  Dans 

Du  Prat  et  de  Luynes  eurent  donc  à  mener  la  procédure  ordinaire  sur  les  articles  pri- 
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23. 

Paris,  h  mars  i5o&  (i5o5). 

APPOINTEMENT,  D'UN  COMMUN  ACCORD,  % 

QUE  L’INFORMATION,  À  BLOIS,  S’OUVRIRA  LE  1  5  MARS. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  193,  n°  1.) 

Le  procureur  général  demandant  qu’on  fixât  le  jour  du  départ  pour  Blois, 
le  procureur  du  maréchal  dit  qu’il  a  cinq  ou  six  témoins  à  produire  A  Paris. 


mitifs  du  procureur  géneTal ,  Nicolay  et  Saint- 
André  restent  en  titre  :  Du  Prat  et  de  Luynes 
n’interviennent  qu’à  titre  de  suppléants.  De 
plus  l’enquête  a  lieu  dans  la  forme  ordinaire 
et  publique. 

Dans  ce  qui  a  rapport  à  la  procédure  sur 
les  salvations ,  Du  Prat  et  de  Luynes  procèdent 
directement  et  par  voie  inquisitionale ,  c’est- 
à-dire  d’information  secrète. 

Cette  importante  différence  est  très  nette¬ 
ment  marquée  dans  les  deux  réquisitions 
suivantes  du  procureur  général  que  nous 
reproduisons  à  titre  de  spécimens  :  la  pre¬ 
mière,  pour  le  témoin  Florentin  Voisin,  ap¬ 
partient  à  la  procédure  ordinaire  ;  la  seconde , 
pour  le  témoin  Sarranat ,  appartient  à  la  pro¬ 
cédure  des  salvations,  à  laquelle  appar¬ 
tiennent  également  les  dépositions  de  Sc. 
Trivulce,  François  Massol,  Pierre  Bonsa- 
nus,  etc.  On  trouvera  ces  dépositions  dans 
la  procédure  postérieure  au  1  h  mars  i5o5. 

t°  Réquisition  pour  l’interrogatoire  de  Fl. 
Voisin  (ms.  2717,  P  557  v°)  • 

n  Plaise  a  messeigneurs  les  commissaires 
ouyr,  examiner  Florentin  Voisin  sur  les  ix, 
xii  1 1  et  xv*  articles  des  intendits  baillez  et 
produits  de  la  part  du  procureur  general 
du  Roy  en  son  grand  conseil  contre  messire 
Pierre  de  Rohan,  mareschal  de  France,  et 
sur  les  xxxim  et  xxxv'  des  interrogatoires 


baillez  et  produits  audit  conseil ,  sur  lesquels 
il  a  esté  dit  par  ledit  conseil  que  information 
seroit  faitte  par  messeigneurs  m*  Jean  Nico- 
lai,  conseiller  et  maitre  des  requestes  ordi¬ 
naire  du  Roy,  et  Pierre  de  Saint  André,  con¬ 
seiller  ordinaire  du  Roy  audit  conseil ,  et  sur 
lesquels  il  vous  est  mandé  informer  en  l’ab¬ 
sence  desditz  Nicolai  et  de  Saint  André,  et 
aussy  sur  le  deuxiesme  article  contenu  es  in¬ 
tendits  dernièrement  baillez  par  ledit  procu¬ 
reur  general.  —  P.  Bonin,  » 

20  Réquisition  pour  l’interrogatoire  du  té¬ 
moin  Sarranat  : 

itPlaise  a  messeigneurs  les  commissaires 
examiner  et  enquérir,  par  maniéré  d’infor¬ 
mation  secrette,  in"  Pierre  Maria  de  Saranat 
sur  le  premier  article  des  moyens  et  articles 
produitz  et  mis  par  devers  vous  de  la  part 
du  procureur  general  du  Roy  en  son  grand 
conseil,  l’extraict  des  salvations  dudit  pro¬ 
cureur  signée  du  Roy,  depuis  le  mot  com- 
manceant  :  rrmais  pour  son  extreme  avarice 
ira  eu  et  prins  plusieurs  confiscations  de 
tr plusieurs  personnes»  et  jusques  a  la  fin 
dudit  article  :  et  sur  le  second  desdits  ar¬ 
ticles,  depuis  le  mot  commanceant  :  net  pa- 
nreitlement  a  exigé  tant  de  Naples,  Milan» 
et  jusques  a  la  fin  dudit  article,  et  sur  les¬ 
quelles  personnes,  quantes  ne  en  quelles 
parolles,  termes.  —  P.  Bonin.» 

4â . 
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Les  parties  ont  accepté  le  1 5  mars  pour  date  et  ce  terme  a  été  assigné  aux 
parties  par  les  commissaires  qui  ont  tous  immédiatement  élu  domicile  à  Blois  W. 


24. 

ACTE  DONNÉ  AD  PROCUREUR  GÉNÉRAL 

des  réserves  formulées  par  lui  contre  le  témoin  Jean  d’Arfeuille, 
comme  domestique  du  maréchal  et  tt entremetteur  de  ses  affaires  v. 

(Trésor  des  Charles  de  Bretagne,  E  iga,  n°  1.) 


{l)  On  se  mit  sans  retard  à  assigner  les 
témoins  qui  devaient  comparaître  à  Blois. 
Voici  une  de  ces  assignations  (Trésor  des 
chartes  de  Bretagne,  E  192 ,  n°  1)  : 

e  A  mes  très  hono  urez  et  doubtés  seigneurs, 
messeignenrs  Christofle  de  Carmonne ,  pre¬ 
sident  en  la  court  de  Parlement,  a  Paris, 
pour  le  Roy  nostre  seigneur,  Anthoine  Du 
Prat,  maistre  des  requestes  ordinaire  de 
l’ostel  du  Roy  nostredit  seigneur,  et  Fran¬ 
çois  de  Luynes,  conseiller  en  ladite  court 
pour  ledit  seigneur,  commissaires  en  ceste 
partie,  Jehan  Bernard,  sergent  ordinaire  du 
Roy  nostre  seigneur  ou  ducliié  d’Anjou,  et 
le  votre,  honneur,  service  et  reverence  avec 
toute  subjeclion  et  obéissance. 

rrEsquelz ,  honourez  et  doubtés  seigneurs , 
plaise  vous  savoir  que,  de  la  partie  de  hault 
et  puissant  prince,  monseigneur  de  Rohan, 
duc  de  Nemours,  seigneur  de  Gyé  et  ma- 
reschal  de  France,  m’a  esté  présenté  cer¬ 
taines  lettres  royaulx,  ausquelles  ceste  pré¬ 
sente  ma  relation  est  atachée  soubz  mon 
seel  ;  par  vertu  et  auctorité  desquelles  et  du 
pouvoir  a  moy  donné  et  commis  par  iceles  : 

tt  Aujourd’huy,  xn'  jour  de  mars,  l’an  mil 
cinq  cens  et  quatre,  me  suis  transporté  par 
devers  et  aux  personnes  de  Maurice  Har- 


douyn  et  Jehan  Hardouyn,  ausquelz,  en 
parlant  a  leurs  personnes ,  ay  donné  a  en¬ 
tendre  le  contenu  esdites  lettres  royaulx  :  et, 
ce  fait,  a  la  requeste  dudit  seigneur  de  Ne¬ 
mours,  mareschal  de  France  ou  procureur 
pourluy,  ay  baillé  adjournement  ausdit  Mau¬ 
rice  et  Jehan  les  Hardouyns  a  estre  et  com¬ 
paroir  par  devant  vous,  Mesdits  seigneurs, 
ou  les  deux  de  vous,  au  lundi  xvu'  jour  de 
ce  présent  mois  de  mars,  qui  est  le  lende¬ 
main  de  Pasques  flouries,  proucbainement 
venant ,  en  la  ville  de  Blois  ou  autre  lieu  ou 
sera  logé  le  Roy  nostredit  seigneur,  pour 
porter  tesmoignaige  de  vérité  audit  seigneur 
de  Nemours  a  l’encontre  de  monseigneur  le 
procureur  general  du  Roy,  nostre  seigneur, 
en  ladite  court ,  en  la  cause  et  matière  dont 
mencion  est  a  plain  faicte  esdites  lettres 
royaulx ,  et  par  la  personne  et  maniéré  que 
mandé  et  commis  m’estoit  par  iceles. 

«  Et  toutce,  Mes  très  honourez  seigneurs, 
vous  certifie  estre  vray  par  ceste  présente 
ma  relacion ,  signée  de  mon  seing  manuel  et 
seellée  du  seel  duquel  je  use  en  faisant  et 
exerceant  mon  office,  cy  mis  les  an  et  jour 
susdits.  —  J.  Bernard. 

«Donné,  etc.» 
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25. 

Pans,  7  mars  i5oé  (t5o5). 

DIGTUM  DU  GRAND  CONSEIL, 

restreignant  les  salvations  aux  termes  mêmes  des  reproches  et  portant 
qu'il  rien  sera  point  communiqué  copie  à  l'accusé. 

(Extrait  des  registres  du  grand  conseil.  —  Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192  ,  n°  2.) 

Enire  messire  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gyé  et  mareschai  de 
France,  suppliant,  d’une  part,  et  le  procureur  general  du  Roy,  defen¬ 
deur,  d’autre  :  veu  par  le  conseil  la  requeste  baillée  par  ledit  de 
Rohan,  raisons  et  moyens  alléguez  d’un  cousté  et  d’autre,  et  oy  teneur 
et  rapport  des  commissaires  commis  et  ordonnez  par  le  conseil  a  faire 
l’enqueste  et  les  reprouches  par  icelui  de  Rohan  et  soustenues  salva- 
cions  dudit  procureur  general  du  Roy;  dit  a  esté  que  icelui  de  Rohan 
n’aura  la  vision  ne  double  des  soustenues  salvacions  baillées  de  la  partie 
dudit  procureur  du  Roy,  et  que  lesdits  commissaires,  en  ensuivant 
l’appoinctement  dudit  conseil  prononcé  esdites  parties  le  penultieme 
jour  de  décembre  dernier  passé,  feront  tant  seulement  preuve  et  en- 
queste  sur  les  faiz  objectifz  contenus  es  reproches  et  objectz  par  ledit 
de  Rohan,  et  pareillement  sur  les  faiz  portans  et  concernans  salva¬ 
cions  des  tesmoings  dudit  procureur  general,  contenuz  esdites  souste¬ 
nues  salvacions  baillées  par  ledit  procureur  general;  le  surplus  desdits 
faiz  non  concernans  objectz  ou  salvacions  pour  le  présent  reectez.  Pro¬ 
noncé  au  procureur  du  Roy  et  a  Jacques  de  Maudon,  procureur  dudit 
de  Rohan,  a  Paris  le  septiesme  jour  de  mars,  l’an  mil  cinq  cens  et 
quatre.  —  De  Moulins. 

Collacion,  etc. 

Donné,  etc. 
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26. 

1  o  mars  i  boh  (î  5o5). 

PROCÈS-VERBAUX  DE  LA  COMMISSION  D’ENQUETE. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  193,  n°  1.) 


Défaut  et  nouvel  ajournement  sont  donnés  le  10  mars  au  témoin  Alain 
Bouchard,  non  comparant  W. 


27. 

io  mars  ibok  (i5o5). 

PROCURATION  DU  MARECHAL  À  B.  HUET  ET  À  R.  SOHIER. 

(  Même  cote.) 

Le  10  mars  également  J.  de  Maudon,  fondé  de  procuration  du  maréchal, 
fut  remplacé  par  Barthélemy  Huet,  docteur  in  ulroquejure,  et  Benaud  So- 
hier,  bachelier  en  droit  canon. 


28. 

Paris,  12  mars  i5o£  (i5o5). 

DÉPOSITION  DE  GUILLAUME  ARNAULT  DE  NAVAILLES,  ECUYER,  ECHANSON  DU  SIRE  D’ALBRET. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192 ,  n°  t.) 

Cette  déposition,  comme  les  précédentes,  a  trait  aux  rapports  du  sire  d’Al- 
bret  et  du  maréchal  de  Gie.  On  a  vu  a  Lyon  le  sire  d’ Albret  et  le  maréchal 
ensemble  et  à  côte  l’un  de  l’autre  à  un  souper  de  l’évêque  du  Puy,  aux  ob¬ 
sèques  de  monseigneur  cl’Albi  en  l’église  des  Cordeliers,  dans  les  rues,  et 
s’embrassant. 

fl)  Voir  ci-dessus,  p.  299,  note. 
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Le  sire  d’Albret  a  paisiblement  pris  possession  du  comté  de  Castres  avant 
le  mariage  de  Ch  arlotte  d’ Armagnac  avec  le  fils  du  maréchal  :  cependant 
Ayze  et  Ayen,  qui  appartenaient  aux  demoiselles  d’ Armagnac,  sont  contigus 
à  la  vicomté  de  Limoges  que  possède  le  sire  d’Albret,  et  Ton  croit  qu’il  aurait 
voulu  pour  Charlotte  un  autre  mariage. 

Le  sire  d’Albret  est  mêlé  avec  le  plus  grand  regret  à  la  présente  affaire. 
Mandé  à  Nérac  ou  à  Castel-Jaloux (1)  par  un  courrier  de  la  reine  nommé 
Boysse,  il  partit  à  regret  :  en  passant  à  Montignac,  il  tomba  tr  merveilleuse¬ 
ment  n  malade  et  là  survinrent  d’autres  messagers  pour  hâter  sa  venue  à  la 
cour.  Enfin  il  arriva  à  Montrichart  où  on  l’ interrogea  dans  son  lit. 

Quant  à  son  rôle,  autrefois,  dans  la  guerre  de  Bretagne,  le  sire  d’Albret 
reçut  à  Sainte-Basilhe ,  près  Nontron,  des  émissaires  qui  le  mandaient  :  l’un 
Arnault  de  Lomé,  de  la  part  du  roi  actuel,  l’autre  Lancement  pour  le  feu 
seigneur  de  Dunois.  Il  prit  à  Nontron  quelques  chevaux  et  des  gens  qu  il  n  eut 
pas  à  équiper,  car  ils  étaient  au  roi,  et  partit,  non  contre  le  roi  Charles, 
«  ains  pour  son  bien  et  la  chose  publicquen. 


29. 

i  j  mars  i5oA  (i5o5 ). 

ASSIGNATION  AU  S  SIRES  DE  R1EUX  (2)  ET  DE  ROHAN  DOMICILIÉS  AU  CHATEAU  DE  BLAIR. 

Excuse  de  ces  seigneurs  bretons  sur  la  nécessité  d’être  autorisés  à  comparaître 
par  la  chancellerie  de  Bretagne. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  19a.) 


ll)  Près  de  Nérac. 

<!>  Le  sire  de  Rieux,  beau-frère  de  Louis 
de  Rohan-Guéménée ,  le  frère  aîné  du  ma¬ 
réchal.  Louis  de  Rohan  avait  épousé  Louise 
de  Rieux. 

(J>  Il  s’agit  ici  du  vicomte  de  Rohan,  chef 


de  la  famille  et  cousin  déjà  éloigné  du  maré¬ 
chal.  Le  château  de  Blain  n’avait  pas  cessé 
d’appartenir  à  la  branche  aînée  des  Rohan. 
(V.  L.  Prével,  Le  château  de  Blain,  Nantes, 
1869). 
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30. 

îU  mars  i5oà  (  i5o5). 

VISITE  D’UN  SERGENT  D’ARMES  A  PHILIPPE  DE  MONTAUBAN ,  CHANCELIER  DE  BRETAGNE, 
POUR  OBTENIR  SON  AUTORISATION. 

Refus  du  chancelier ,  qui  déclare  en  référer  à  la  reine  et  au  conseil  de  Bretagne. 

(Même  cote.) 


31. 

16  avril  i5o5. 

REQUETE  DU  MARÉCHAL  AU  GRAND  CONSEIL  POUR  LEVER  TOUS  CES  OBSTACLES. 
(Même  cote.) 


DEUXIÈME  PARTIE. 

RENVOI  DE  L’AFFAIRE  AU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 


SOMMAIRE. 


I.  Lettres  patentes  dessaisissant  le  grand  conseil  (i4  mars). 

II.  Suite  de  la  contre-enquête  sur  les  reproches. 

III.  Instruction  complémentaire  en  Bretagne,  commise  à  Roland  de  Seliczon. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

LETTRES  PATENTES  DESSAISISSANT  LE  GRAND  CONSEIL. 

(lfr  MARS.) 


1. 

i  h  mars  1 5o6  (i5o5). 

LETTRES  PATENTES 

dessaisissant  le  grand  conseil  et  portant  nomination  de  conseillers  à  la  cour 
du  parlement  de  Toulouse  en  cette  matière. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n*  1.  —  Publiées  par  Lafaille,  Annales  de  la  ville  de  Toulouse, 
t.  I,  p.  m  et  suiv.,  in  extenso.) 


Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  a  nos  amez  et  feaulx, 

les  gens  de  nostre  court  de  Parlement,  a . .  salut  et  di- 

lection. 

Comme  il  soit  que,  pour  aucunes  bonnes  causes  et  consideracions 
nous  mouvans,  nous  eussions  voullu  et  ordonné,  et  aussi  commis  par 
nos  lettres  patentes  la  congnoissance  et  decision  de  la  matière  de  crime 
de  lese  majesté  et  aultres  grans  delictz  et  crimes  mis  sus,  de  la  part 
de  nostre  procureur  general  en  nostre  grant  conseil,  demandeur, 
contre  Pierres  de  Rohan,  chevalier,  mareschal  de  France,  deffendeur, 
a  nos  amez  et  feaulx  conseiliiers  les  gens  de  nostre  grant  conseil  ;  en 
laquelle  matière  a  esté  procédé  par  piuseurs  jours,  termes  et  assigna- 
cions,  ainsi  qu’il  peult  aparoir  par  les  procedures  sur  ce  faictes;  tou- 
teffoiz,  nous  qui  desirons  la  vérité  de  ladite  matière  estre  congneue,  et 
icelle  estre  décidée  et  déterminée  en  bonne  justice  et  raison  le  plus  tost 
que  faire  se  pourra  :  considerans  que,  pour  les  très  grandes,  urgentes 
et  continuelles  occupacions  esquelles  les  gens  de  nostre  grant  conseil 
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sont  continuellement  occupez,  pour  noz  affaires  et  la  chose  publique 
de  nostre  royaulme,  et  aussi  qu’ilz  ne  font  continuellement  residance 
en  ung  lieu,  mais  sont  tenuz  nous  suvvre,  par  quoy  ceste  matière 
pourrait  prendre  plus  long  trait  que  nous  et  la  raison  ne  vouldrions, 
et  ne  pourx'oit  estre  sitost  déterminée  quelle  devrait,  qui  serait  un 
retardement  de  justice;  pour  ce  est  il  que  nous,  voulons  a  ce  pourveoir 
et  obvier,  et  acelerer  la  vuydenge  et  decision  de  ceste  matière,  con- 
fians  a  plain  de  vos  scens,  loyaulté,  littérature,  preudommie  et  bonne 
diligence  :  considerans  aussi  que,  parceque  ne  bougez  et  ne  estes 
abstraintz  nous  suyvre  et  n’avez  tant  de  occupacion  que  vous  puisse 
distraire  ne  empescher  la  recognoessance  et  vuydenge  de  ladite  ma¬ 
tière,  comme  ont  les  gens  de  nostre  grant  conseil  et  que,  par  pluseurs 
foiz,  ledit  de  Rohan  nous  a  suplié  et  fait  requérir  renvoyer  la  reco- 
gnoessence  de  ladite  matière  a  l’une  de  noz  cours  de  Parlement,  a 
nostre  bon  plaisir,  de  quoy  sommes  bien  memoratifs;  pour  ces  causes 
et  aultres  bonnes  consideracions  a  ce  nous  mouvans,  de  nostre  propre 
mouvement,  certaine  science,  plainiere  puissance  et  auctorité  royal, 
vous  avons  renvoyez  et  renvoyons  ladite  matière,  avecques  sesdites  cir- 
cunstances  et  deppendances  quelzconques,  ensemble  les  parties,  en 
tel  estât  quelle  est  de  présent,  pour  d’icelle,  avecques  sesdites  cir- 
cunstances  et  deppendences ,  reprins  par  vous  les  actes,  procedures, 
informacions,  enquestes  et  aultres  choses  faictes  et  a  faire  par  les  par¬ 
ties  en  icelle,  d’icelle  cognoestre  et  décider,  juger  et  déterminer, 
comme  verrez  estre  a  faire  par  raison ,  en  voz  loyaultez  et  consciences  ; 
et  pour  ce  que,  en  nostre  court  de  Parlement,  y  a  certain  nombre  de 
gens  d’eglise  et  aultres,  qui,  par  maladye,  recusacion  ou  aultrement, 
pourrait  estre  empeschez  et  regettez  de  y  assistez,  et  que  desirons  que, 
au  jugement  d’iceluy  procès,  y  ait  ung  bon  nombre  de  bons  et  grans 
personnaiges,  au  lieu  d’iceux,  avons,  de  nostre  auctorité,  institué  et 
ordonné,  ordonnons  et  instituons,  en  tant  que  mestier  est,  conseilliers 
a  ladite  court,  pour  ceste  matière  seullement,  au  lieu  des  dessusdit: 
savoir  nos  amez  et  feaulx  conseillers,  maistre  Cbristofle  de  Carmone, 
president  en  nostre  court  de  Parlement,  Jehan  de  Selva,  president  en 
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nostre  Eschiquié  eu  Normandie,  maistre  Jehan  Nicolay,  Anthoine  Du 
Prat,  maistre  des  requestes  ordinaires  de  nostre  liostel,  maistre  Pierre 
de  Saint  André,  juge  mage  de  Carcasonne,  Accurse  Maynier,  Phe- 
lippes  des  Escars,  Glaude  de  la  Salle,  Eslienne  Buynart,  Guillaume  de 
Bezancon,  François  de  Luygnes,  Jehan  de  Maneville  et  Symon  deMai- 
zonnetz  :  lesquelz  treze,  douze,  unze,  dix,  huit  ou  sept  d entre  eulx, 
voulons  et  ordonnons  assister  et  estre  des  juges  a  la  congnoessance  et 
decision  dudit  procès,  comme  dit  est.  Aussi  ordonnons  que  lesdites 
parties  se  présenteront  et  comparoestront  devant  vous  au  quinzeyesme 
jour  de  juign,  prochain  venant,  en  la  forme  et  maniéré  quilz  estoint 
tenuz  comparoir  en  nostre  grant  conseil,  au  premier  jour  dapvril  pro¬ 
chain  venant.  De  quoy  faire,  en  tant  que  besoign  est,  nous  vous 
avons  donné  et  donnons,  par  cestes,  plain  povoir,  auctorité  et  man¬ 
dement  especial,  avecques  ce,  de  faire  et  parfaire  ledit  procès,  circon¬ 
stances  et  deppendences  d’iceluy,  et  le  déterminer  et  finir,  et  sur  ce, 
donner  vos  scentences  telles  que,  en  voz  loyaultez  et  consciences,  comme 
dit  est,  verriez  estre  a  faire  par  raison:  et  voulons  et  entendons  que, 
nonobstant  cedit  renvoy,  lesdites  parties  puissent  faire  besoigner  a 
leurs  enquestes,  par  les  commissaires  a  ce  députez,  dedans  ledit  quin- 
zeiesme  jour  de  juign,  en  mandant  par  ces  mesures  députez  au  premier 
huyssier  de  nostre  grant  conseil  et  de  noz  cours  de  Parlement,  ou 
aultre  sur  ce  premier  requis,  que  ledit  renvoy,  assignacion  et  contenu 
en  cesdites  présentes  il  signifie  ausdites  parties  et  semblablement  aux 
gens  de  nostre  grant  conseil,  ausquelx  avons  interdit  et  interdisons  la 
cognoessance  de  ladite  matière,  circunstances  et  deppendences  d’icelle, 
en  vous  certiffiant  suffizamment  audit  jour  de  ce  que  par  luy  aura  esté 

fait  touchant  les  choses  dessurdites. 

Donné  a  Bloys,  le  quatorzeiesme  jour  de  mars,  1  an  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  quatre,  et  de  notre  régné  le  septiesme.  Par  le  Boy,  Bobertet*1  . 


t1)  Par  suite  de  cet  ordre  du  roi,  le  dos¬ 
sier  du  procès  fut  déposé  au  greffe,  comme 
il  appert  de  la  pièce  suivante  (Trésor  des 
chartes  de  Bretagne,  E  ig3,  n°  1  )  : 


e Inventaire  des  lettres,  dépositions  de 
tesmoings,  confessions  et  autres  choses  pro- 
duictes  ou  procès  introduit  et  nagueres 
pendant  pardevant  les  gens  tenant  le  grant 
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Notifié  aux  parties  par  Repfuault  Cueurdoulx ,  huissier  sergent  donnes  du 
parlement  de  Toulouse,  les  i5  et  16  marsi5oâ  (i5o5). 

La  notification  au  maréchal  est  ainsi  conçue  : 

Et  ie  seiziesme  jour  dudit  moys  de  mars  me  suis  transporté  de  ladite 


ville  de  Bloys  pour  aller  au  Verger, 

conseil  du  Roy  enlre  le  procureur  dudit 
seigneur  en  sondit  conseil,  es  qualitez  qu’il 
procédé,  d’une  part,  et  messire  Pierre  de 
Rohan,  seigneur  de  Gié  et  mareschal  de 
France,  es  qualitez  qu’il  procédé,  d’autre 
part. 

Et  premièrement ,  unes  lettres  royaulx  par 
lesquelles  est  mandé  a  monseigneur  maistre 
Jehan  Nicolai ,  conseillier  dudit  seigneur  et 
maistres  des  requestes  ordinaires  de  son  hos- 
lel,  et  monseigneur  maistre  Maure  de  Que- 
nekeviily,  president  ou  Parlement  de  Bretai- 
gne,  qu’ilz  examinassent  tous  tesmoings  qui 
leur  seroient  produiz  de  la  part  dudit  pro¬ 
cureur  a  l’encontre  dudit  de  Rohan,  lesdites 
lettres  quotées  au  dos  par  A. 

Item,  un  cayer  de  papier  contenant  les 
deppositions  de  madame  d’Angoulesme  du 
xvn°  de  juillet  cinq  cens  et  quatre,  [Fran¬ 
çois  de  Pontbriant]  du  xv"  jour  dudit  mois, 
Pierre  de  Pontbriant  dudit  xvix*  juillet  oudit 
au,  examinez  par  maniéré  d’une  secrete  in- 
formacion,  ledit  cayer  quoté  au  dos  par  B. 

Item,  la  depposicion  de  monseigneur 
d’Albret,  contenant  deux  feuilleta  et  demy 
de  papier  escriptz ,  signée  Alain ,  Jehan  Ni¬ 
colas  ,  et  M.  de  Quenekevilly,  quotée  au  dos 
par  C. 

Item,  la  depposicion  de  monseigneur 
d’Orval,  sans  datte,  contenant  ung  feieillet 
de  papier  escript,  signé  J.  d’Albret,  quotée 
au  dos  par  D. 

Item,  la  depposicion  de  maistre  Ernery 
Lopin,  du  xvrn*  d’octobre  cinq  cent  quatre, 


ei  moy  estant  audit  lieu  du  Verger, 

contenant  une  feieillet  de  papier  escript  de 
tous  coustez,  signée  Lopin,  quotée  au  dos 
par  E. 

Item,  la  depposicion  de  Jehan  Grimauld, 
escuier,  seigneur  de  Proeé ,  du  vu*  octobre 
oudit  an  cinq  cent  quatre,  contenant  une 
feueille  de  papier,  signée  Proeé,  et  quotée 
par  F. 

Item,  la  depposicion  de  maistre  Jehan 
Julien,  contenant  trois  feueillez  de  papier 
escriptz  sans  an  ne  jour,  signée  J.  Julien , 
quotée  au  dos  par  G. 

Ilem,  la  depposicion  de  messire  Jaques 
de  l’Espinay,  du  vin*  jour  d’aoust,  contenant 
trois  feueilietz  de  papier  signé  Jacques  de 
l’Espinay,  Nepveu,  M.  de  Queneckevillic, 
et  quotée  au  dos  par  H. 

Item ,  la  depposicion  de  Roland  de  Ploret , 
du  x'  jour  de  juing  cinq  cens  et  quatre, 
contenant  ung  feueillet  de  papier  escript, 
signée  Rolend  de  Ploret  et  J.  Crousset, 
quotée  au  dos  par  J. 

Toutes  les  depposicions  lyées  ensemble. 

Item ,  unes  lettres  royaulx  par  vertu  des¬ 
quelles  Pierre  Arrabi ,  huissier  d’armes ,  ad- 
journa  ledit  de  Rohan  a  comparoir  en  per¬ 
sonne  audit  conseil  au . jour  de . 

en  la  ville  de  Montrichard  et  ensemble  la 
relation  dudit  Arrany,  le  tout  quoté  au  dos 
par  K. 

Item,  et,  pour  ce  que,  au  jour  assigné 
audit  de  Rohan  oudit  Montrichart,  il  ne 
comparut ,  ains  se  feit  examiner  par  certains 
ses  procureurs,  fut  par  le  conseil  donné  de- 
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que  fut  le  dixhuitiesme  jour  dudit  moys,  avec  maistre  Jehan  Picart, 
notaire  et  secrétaire  du  Roy,  noslredil  seigneur,  Jehan  Grouiller, 
escuier,  et  autres  que  ay  trouvez  audit  lieu,  en  vertu  desdites  lettres 
royaulx  commandées  de  par  le  Roy  notredit  seigneur  et  a  moy  présen¬ 
tées  depar  icelui  seigneur,  me  suis  transporté  par  devers  et  a  la  per¬ 
sonne  de  messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier,  mareschal  de  France, 


fault  audit  procureur  du  Roy,  sauf  Texoine 
dudit  de  Rohan  de  laquelle  il  pourrait,  si 
bon  lui  sembloit,  faire  apparoir  dedans  cer¬ 
tain  temps  ensuivant,  comme  appert  par 
l’appoinctement  sur  ce  donné  et  cy  produit 
a  ceste  fin,  quoté  au  doz  L. 

Item,  veue  par  ledit  conseil  Tenqueste 
f'aicte  sur  ladite  exoine  a  la  requeste  dudit 
de  Rohan,  ledit  conseil  ordonna  que  ledit  de 
Rohan  serait  radjourné  a  comparoir  en  per¬ 
sonne  et  pour  ce  faire  furent  discernées 
lettres  audit  procureur  cy  produictes  avec- 
ques  la  relacion  de  Pierre  Aubert,  exécu¬ 
teur  d’icelui,  lesdites  lettres  quotées  au  dos 
par  M. 

Item,  que,  ensuivant  ladite  ordonnance 
dudit  conseil,  ledit  Aubert  adjourna  ledit 
de  Rohan  au  xi*  jour  d’octobre  cinq  cent  et 
quatre  auxquel  [jour]  ou  au XV",  [par]  con¬ 
tinue  et  deppendant  d’icelle,  ledit  de  Rohan 
comparut  et,  icelui  oy,  par  le  conseil  fut  or¬ 
donné  qu’il  respondroit  par  fov  et  serment  et 
sans  ministère  d’advocat  aux  interrogatoires 
qui  lui  seraient  faiz  et  pendant  les  commis¬ 
saires  qui  a  ce  seraient  commis  par  ledit  con¬ 
seil  comme  on  pourra  mieulx  veoir  par  le 
registre  dudit  conseil  produit  a  ceste  lin, 
quoté  par  ladit  L. 

Item,  et,  apres  ladicte  ordonnance  dudit 
conseil,  furent  commis  et  depputez  messei- 
gneurs  maistres  Christofle  de  Carmonne, 
president  en  la  court  de  Parlement  a  Pans, 
Jehan  de  Selva ,  president  en  i’Eschiquier  de 
Normandie,  Jehan  Nicolay  et  Anthoine  Du 


Prat,  maistres  des  requestes  ordinaires  de 
l’ostel,  et  Pierre  de  Sainct  André,  conseillier 
dudit  seignenr  oudit  conseil ,  comme  tout  ce 
apperra  par  les  registres  dudit  conseil  a 
ceste  fin  produiz ,  lesquelz  se  transportèrent 
en  l’ostel  de  la  commanderie  de  saint  Marc, 
en  la  ville  d’Orléans,  ou  estoit  logé  ledit  de 
Rohan,  lequel  apres  serment  par  lui  fait  ilz 
interroguerent  comme  plus  a  plain  pourra 
apparoir  par  sa  confession  cy  produiete  a 
ceste  fin  contenant  xxu  feueilletz  et  demy, 
signée  en  deux  lieux  P.  de  Rohan,  et  quotée 
au  doz  par  N. 

Item,  une  autre  confession  dudit  de 
Rohan  faicte  en  ladite  commanderie  Saint 
Marc  oudit  Orléans  le  xxvu’  octobre  oudit 
an  sur  la  depposicion  de  maistre  Estienne 
Petit,  secrétaire  du  Roy,  quotée  au  dos 
par  O. 

Lesdit  deux  depposicions  lyées  ensemble. 

Item,  la  depposicion  Ranaud  Bouchetel, 
du  xvuie  octobre,  oudit  Orléans,  contenant 
ung  feueillet  de  papier  quoté  au  dos  par  P. 

Item,  la  depposicion  de  messire  Bran- 
delis  de  Champaigne,  du  xixe  octobre  oudit 
an  cinq  cent  et  quatre,  contenant  six  feueil- 
lets  de  papier,  signé  Brandelis ,  et  quoté  au 
doz  par  Q. 

Item,  la  depposicion  de  Bernard  de  la 
Ilocque,  seigneur  de  Roberval,  contenant 
cinq  feuilletz  et  demy  de  papier,  signée  de 
la  Rocque,  et  quotée  par  R. 

Item,  autre  depposicion  de  Roland  de 
Ploret ,  contenant  six  feueillets  et  ung  quart 
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auquel,  en  parlant  a  sa  personne,  et  en  la  presence  des  dessusdits,  luy 
av  notiffié,  signiffié  que  le  Roy,  notredit  seigneur,  avoit  renvoié  cer¬ 
taine  cause  et  matière  qui  estoit  pendante  par  devant  mes  très  honnorez 
et  très  doubtés  seigneurs  messeigneurs  les  gens  de  sondit  grant  con¬ 
seil,  entre  mondit  seigneur  le  procureur  general  du  Roy,  notredit  sei¬ 
gneur,  en  sondit  grant  conseil,  demandeur  en  matière  de  crime  de  leze 


faicte  a  Orléans  le  xxl'  octobre  oudit  an, 
signée  Rolend  de  Ploret,  et  quotée  au  dos 
par  S. 

Item,  la  depposicion  de  Jeban  de  Grave, 
faicte  pardevant  les  commissaires  dessusdits 
a  Orléans  le  xxii*  d'octobre  oudit  an,  con¬ 
tenant  trois  feueilletz  et  un  quart  de  papier, 
signée  Jehan  de  Grave,  et  quotée  au  dos 
par  T. 

Item ,  la  depposicion  de  maistre  Estienne 
Petit,  secrétaire  du  Roy  et  maistre  de  la 
chambre  des  comptes  a  Paris ,  contenant  six 
feueilletz  et  ung  quart  de  papier,  signé  Petit , 
et  quoté  au  doz  par  U. 

Lesdits  six  depposicions  lyées  ensemble. 

Item ,  et ,  veues  par  le  conseil  lesdites  con¬ 
fessions  et  depposicions,  ledit  conseil  or¬ 
donna  ,  comme  par  lesdits  registres  se  pourra 
mieulx  veoir,  que ,  avant  que  procéder  oultre 
en  ladite  matière,  les  tesmoings  examinez  en 
ceste  matière  seront  recollez  et  confrontez 
cy  mestier  estoit;  en  ensuivant  lequel  ap- 
poinctement  lesdits  de  Carmonne  et  de  Selva , 
Nicolay,  De  Prato  et  de  Sainct  André,  com¬ 
missaires  a  ce  depputez,  se  transportèrent 
en  la  ville  d’Amboise ,  en  laquelle  ilz  procé¬ 
dèrent  premièrement  au  recolement  de 
François  et  Pierre  de  Pontbriant  et  depuis 
a  la  conirontacion  desdits  Pontbrians  avec- 
ques  ledit  de  Rohan  et  a  la  confrontacion 
de  ladite  contesse  d’Angoulesme  et  dudit  de 
Rohan ,  comme  tout  se  pourra  veoir  par  ung 
cayer  de  papier  ouquel  sont  les  recollemens 
et  confrontacions  dessusdites  signées  au  bout 


de  chacun  recollement  et  confrontacion,  et 
est  ledit  cayer  quoté  au  doz  par  X. 

Item,  le  recollement  de  ladite  contesse 
d'Angoulesme  a  part,  signée  Loyse,  quoté 
au  doz  par  Y. 

Item,  une  autre  deposicion  de  rnadite 
dame  d’Angoulesme  signé  Loyse,  contenant 
ung  feueillet  de  papier,  et  au  bout  est  une 
depposition  dudit  de  Rohan,  et  au  bout 
desdites  depposicions  est  la  confrontacion 
desdites  dame  et  de  Rohan,  le  tout  signé  et 
contenant  trois  feueilletz  de  papier,  le  tout 
quoté  par  Z. 

Item,  la  depposicion  de  madame  de  Se- 
gré,  faicte  pardevant  lesdits  de  Selva  et 
Du  Prat  et  par  eulx  signée  et  Jehanne  de 
Courraudon,  et  est  quotée  au  doz  par  V. 

Item,  une  seconde  depposicion  de  mon¬ 
seigneur  de  Segré,  contenant  quatre  feueil¬ 
letz  de  papier,  signée  en  deux  lieux  au  bout 
d’icele  Jacques  d’Espinay,  et  quoté  au  doz 
par  W. 

Item,  autre  depposicion  de  Pierre  de 
Pontbriant,  contenant  ung  feueillet  de  pa¬ 
pier,  signée  P.  de  Pontbriant,  quoté  au  doz 
par  AA. 

Item,  le  recollement  dudit  seigneur  de 
Segré  et  confrontacion  de  lui  et  de  Fran¬ 
çois  de  Pontbriant,  contenant  le  tout  trois 
fueuillets  et  demy  de  papier,  signé  d’Es¬ 
pinay  et  P.  de  Pontbriant,  quoté  au  dos 
par  BB. 

Item,  la  confrontacion  de  madite  dame 
d'Angoulesme  et  dudit  seigneur  de  Segré, 
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majesté,  et  ledit  de  Rohan,  defendeur,  d’autre,  par  devant  messeigneurs 
les  gens  tenant  ladite  court  de  Parlement  audit  Thoulouse ,  au  quinziesme 
jour  de  juing  prouchain  venant,  en  la  forme  et  maniéré  qu’il  estoil  tenu 
a  comparoir  oudit  grant  conseil  au  premier  jour  d’avril  prouchain 
venant  et  tout  ainsi  qu’il  est  contenu  esdits  lettres,  lequel  de  Rohan 
m’a  dit  et  respondu,  apres  lecture  faicte  desdites  lettres  et  qu’i  les  a 
signée  Loyse  et  Jaques  d’Espinay,  quotée 


par  CC. 

Item,  la  depposicion  de  Loys  Herpin, 
contenant  trois  feueilletz  de  papier,  signée 
Loys  Herpin ,  et  quoté  par  DD. 

Item,  une  adjonction  dudit  seigneur  do 
Segré  a  son  recollement,  par  EE. 

Item,  la  depposicion  de  Heîyes  du  Tillié, 
signée  du  Tillié,  et  quotée  par  FF. 

Item ,  la  depposicion  de  Helyes  de  Poli- 
gnac,  signée  H.  de  Polignac,  contenant 
ung  feueillet  de  papier  ou  environ,  quoté 
par  GG. 

Item,  une  autre  depposicion  dudit  de 
Rohan  sur  les  articles  baillez  a  Amboise, 
contenant  ung  feueillet  et  demy  de  papier, 
quoté  au  doz  par  HH. 

Le  tout  lyé  ensemble. 

Item,  et,  ce  fait,  partirent  lesdits  com¬ 
missaires  dudit  Amboise  et  se  transportèrent 
a  Chartres,  a  Dreux,  ouquel  lieu  de  Dreux 
ilz  procédèrent  premièrement  au  recolle¬ 
ment  de  monseigneur  d’Albret  et  depuis  a 
la  confrontacion  dudit  seigneur  d’Atbret  et 
dudit  de  Rohan ,  comme  il  appert  par  lesdits 
recollement  et  confrontacion  cy  produiz  liez 
ensemble  et  quotez  par  JJ. 

Apres  lesquels  recollemens  et  confronta- 
cions,  lesdits  commissaires  partirent  dudit 
Dreux  et  se  transportèrent  a  Paris  pour  du 
tout  faire  raport  oudit  conseil  :  et ,  eulx  ilec- 
ques  arrivez,  par  ledit  procureur  du  Roy  leur 
furent  présentez  maistre  Pontlius  de  Greze, 
abbé  de  Valence,  et  Jehan  de  Sermet,  es- 


cuier,  et  les  requist  ledit  procureur  qu'ilz 
les  voulsissent  oyr  et  interroger,  ce  qu’ilz 
firent,  comme  pourra  apparoir  parleurs  dep- 
positions  cy  produictes  toutes  lyées  ensemble 
et  quotées  par  I<K. 

Item ,  en  ce  sac  sont  les  reproches  dudit 
de  Rohan  contre  les  parolles  de  madite 
dame  d’Angoulesme ,  dudit  seigneur  d’Al¬ 
bret,  des  Ponbrians,  tous  lesdits  reproches 
lyez  ensemble  et  quotez  par  LL. 

Item ,  et,  le  tout  rapporté  oudit  conseil  et 
par  icelui  veues  les  confessions  et  depposi- 
cions  dessusdites,  avoit  esté  dit  que,  avant 
que  procéder  au  jugement  de  la  matière, 
que  ledit  de  Rohan  pourra  faire  enqueste  sur 
les  reproches,  comme  se  pourra  apparoir 
par  lesdits  registres  cy  produiz  a  ceste  fin 
quotez  par  ladite  L. 

Item ,  en  cedit  sac  sont  pluseurs  interro¬ 
gatoires,  tous  lyez  ensemble  et  quotez  au 
doz  par  MM. 

Item ,  unes  lettres  pour  recoller  et  con¬ 
fronter  tesmoings,  par  vertu  de  laquelle 
monseigneur  d’Albret  fut  adjourné  par 
Pierre  Aubert,  avecques  la  relacion  dudit 
Aubert  et  une  certificacion  de  cirurgiens, 
le  tout  quoté  au  doz  par  NN. 

Item,  une  autre  commission  semblable, 
par  vertu  de  laquelle  messire  Pierre  de  Rohan 
fut  adjourné  par  Pierre  Aubert  a  comparoir  a 
Amboise  et  le  seigneur  de  Segré,  avecques 
les  relacions  dudit  Aubert,  de  Lyvonnec, 
Bourdeau,  le  tout  quoté  au  doz  par  00. 

Autre  commission  de  messeigneurs  les 
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oyes  lire  par  moy  par  deux  fois  et  entendues  de  mot  a  mot  es  présences 
des  dessusdites,  qu’il  se  gardera  de  mesprendre  et  m’a  demandé  le 
double  desdites  lettres,  ensemble  de  mon  exploict,  ce  que  par  moy  luy 
a  esté  octroié  et  baillé. 

Et  tout  ce,  Mesdits  très  honnorez  et  très  doutez  seigneurs,  vous 
certiffie  estre  vray  par  ceste  présente  ma  relation,  signée  et  scellée  de 
mes  seing  et  seel  cy  mis  les  ans  et  jour  dessusdits.  —  R.  Cueurdodlx. 
Donné,  etc. 


commissaires,  par  vertu  de  laquelle  Pierre 
Aubert  radjourna  ledit  seigneur  d’Albret, 
quoté  au  doz  par  PP. 

Item ,  une  certificacion  de  cirurgiens  dudit 
seigneur  d’Albref ,  quoté  au  doz  par  QQ. 

Item,  une  requeste  et  une  cedulle  baillée 
a  Dreux  par  ledit  de  Rohan ,  quotée  au  doz 
par  RR. 

Item ,  une  autre  commission  pour  recoller 
et  confronter  tesmoings,  cjuotée  au  doz 
par  SS. 

Item,  une  autre  commission,  par  vertu 
de  laquelle  Loys  Herpin  fut  adjourné  a  Am- 
boise ,  quotée  au  doz  par  TT. 


Item,  autre  semblable  lettre,  par  vertu 
de  laquelle  maistre  Estienne  Petit  fat  ad¬ 
journé  par  devant  mesdits  seigneurs  les 
commissaires,  quotée  au  doz  par  UU. 

Item,  autre  semblable  pour  adjourner 
Bernardin  Bouchetel ,  quotée  au  doz  par  XX. 

Item,  le  renvoy  de  ladite  matière  a  Thou- 
louse,  quotée  au  doz  par  Y  Y. 

Item,  les  conclusions  du  procureur  du 
Roy,  quotées  par  ZZ. 

Item,  le  procès  verbal  desdits  commis¬ 
saires  ,  quotée  par  VV. 

Ainsi  signé  :  J.  de  Moheins. 

Donné,  etc. n 


CHAPITRE  II. 

SUITE  DE  LA  CONTRE-ENQUÊTE  SUR  LES  REPROCHES. 

(  MARS-A  VRIL-M AI  1  5  O  5 .  ) 


1. 

Blois,  17  mars  i5o&  (i5o5). 

PROCÈS-VERBAL  DE  L’ENQUÊTE  SUR  LES  SALVATIONS  DU  PROCUREUR  GENERAL. 
(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n"  1.) 


PRODUCTION  DES  TEMOINS. 

L’an  mil  cinq  cens  et  quatre,  et  le  xvu°  jour  de  mars,  heure  de 
huit  heures  du  matin,  en  la  ville  de  Bloys,  en  lougis  de  la  vefve  de  feu 
Denis  de  Marmonet,  par  devant  nous,  Anthoine  Du  Prat,  conseiller 
et  maistre  des  requestes  de  l’ostel  du  Roy,  et  François  de  Luynes,  con¬ 
seiller  dudit  seigneur  en  sa  court  de  Parlement,  a  Paris,  s’est  comparu 
le  procureur  general  dudit  seigneur  oudit  grand  conseil,  qui  nous  a 
exposé  que,  esdils  jour,  lieu  et  heure,  avoit  fait  adjorner,  par  devant 
nous,  messire  Pierre  de  Rohan,  en  la  personne  de  Jacques  de  Maudon 
et  de  maistre  Bartholemy  Huet,  ses  serviteurs,  pour  veoir  recevoir  et 
jurer  tesmoings.  Aussi  avoit  fait  adjorner  Francoys  du  Fou,  seigneur 
de  Vigen,  pour  porter  tesmoinage  de  vérité,  et  ce  par  Pierre  Jolin, 
huissier  des  requestes  de  l’ostel,  illec  présent,  qui  nous  a  relaté  de  vive 
voix  avoir  fait  lesdits  adjornemens;  requérant  icelluy  procureur  que 
voulsissions  recevoir  ledit  tesmoing.  Et  de  la  part  dudit  de  Rohan  a 
comparu  maistre  Barthelmy  Huet,  official  de  la  primace  de  Lyon,  et 
nous  a  dit  que,  le  xxxe  jour  de  décembre  dernier  passé,  par  le  conseil 
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avoient  esté  ordonnez  troys  commissaires  pour  besoigner  au  fait  des 
enquetes  des  reproches  par  luy  baillez,  et  soustenues  dudit  procureur 
general;  c’est  assavoir,  maistre  Ghristofle  de  Garmone,  conseiller  et 
president  en  la  court  de  Parlement,  a  Paris,  et  nousdits  Du  Prat  et  de 
Luynes:  et  dit  que  les  deux  des  trois  y  pouroient  besoigner;  a  ceste 
cause  ledit  de  Rohan  avoit  présenté  sa  commission  audit  de  Camionne 
et  a  nousdit  de  Luynes  ;  mais  icelluy  procureur  general  avoit  baillé 
requeste  audit  conseil,  tendant  affin  que  tous  trois  procédassent  au 
fait  desdites  enquestes:  ce  qui  fut  ordonné  par  le  conseil,  porveu  que 
ledit  tiers  seroit  aux  despens  d’iceliuy  procureur  general.  En  ensuivant 
lequel  appoinctement,  ledit  de  Carmonne  et  nousdits  Du  Prat  et  de 
Luynes  avions  vacqué  ensemble  au  fait  desdites  enquestes;  par  quoy 
s’opposoit  formellement  que  sans  ung  tiers,  c’est  assavoir  ledit  Carmone 
ou  autre  en  son  absence,  eussions  a  procéder  a  examiner  lesdits  tes- 
moings,  offrant  payer  le  tiers,  toutesfois  consentoit  que  nousdits  com¬ 
missaires  peussions  procéder  a  la  réception  desdits  tesmoings  en  son 
absence ,  comme  en  sa  presence ,  ses  protestations  en  tel  cas  saulves. 

Et  de  la  part  dudit  procureur  general  a  esté  insisté  au  contraire, 
disant  que  notre  commission  estoit  suffisante  pour  besoigner  sans  tiers, 
et  que  ledit  de  Rohan  ne  tendoit  que  a  delayer  la  matière,  et  que 
desja  avoit  consenti  que  nousdits  commissaires  en  l’absence  dudit  de 
Carmonne  peussions  examiner  messeigneurs  le  légat  et  de  Nevers,  ce 
que  avons  fait,  et  par  ainsi  povoit  aussi  bien  consentir  les  autres.  Et 
sur  ce,  parties  oyes,  en  ensuivant  leur  consentement,  avons  fait  jurer 
ledit  du  Fou,  tesmoing  produit  de  la  partie  dudit  procureur,  sur  les 
saincts  euvangiles  de  Dieu  manuellement  touchés,  déporter  bon  et 
loyal  tesmoignage  de  vérité,  craincte,  amytié,  port  et  faveurs  cessans, 
ce  qu’il  a  promis  et  juré  faire. 

Et  peu  apres,  de  la  partie  dudit  procureur  general,  ont  esté  pro¬ 
duits  pour  tesmoings .  .  .  . ,  etc. 
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Suivent  les  productions  pareilles  des  témoins  de  ce  jour  et  des  jours  sui¬ 
vants,  du  17  mars  W  au  37  avril,  sans  incidents®,  sauf  le  â  avril,  la  ré¬ 
serve  ainsi  formulée  : 

Et  le  quatrième  dudit  tnoys,  nous  sommes  transportés  par  devers 
monseigneur  d’Orval,  lequel  avoit  juré  des  Paris;  lequel  nous  a  dit 
que  ne  déposerait  de  ce  que  touchoit  l’onneur  dudit  d’Albret,  car  estoit 
ysseu  de  mesme  maison ,  portant  son  nom  et  armes ,  proches  parens  et 
aliez,  mais  que,  de  tout  le  surplus,  qui  11e  consernoit  le  fait  dudit  sei¬ 
gneur  d’Albret,  estoit  prest  et  apareillé  obeyr  a  justice  :  sur  quoy  nous- 
dits  commissaires  luy  dismes  que  adviserions  sur  ce  que  par  luy  nous 
avoit  esté  dit,  pour  et  afin  de  y  ordonner  ce  que  verrions  a  faire  par 
raison;  et,  ce  fait,  nous  retirasmes  et  dismes  esditz  Maudon  et  Souhier 
ce  que  par  ledit  seigneur  d’Orval  nous  avoit  esté  dit  :  lesquelz,  depuis 
et  le  x°  jour  dudit  moys  d’avril  l3),  vindrent  par  devant  nous  et  dirent 
qu’ilz  avoient  refait  l’actiquete  dudit  seigneur  d’Orval,  et  avoient  re- 
jectez  tous  les  articles  qui  touchent  l’onneur  dudit  seigneur  d’Albret; 
et  que,  sur  le  surplus,  le  voulsissions  examiner,  ce  que  fismes,  et  y 
obeist  voluntiers . 

En  tesmoing  desquelles  choses,  nousdits  commissaires  avons  signé 
de  nos  seings  manuelz  ce  nostre  présent  procès  verbal,  le  jour  et  an 
que  dessus  —  Du  Prat.  De  Luanes. 

Michaëlis. 


(l)  Pâques,  en  i5o5,  étant  ie  28  mars, 
le  1 8  mars  les  commissaires  de'clarèrent  pro¬ 
roger  Tenquête  de  Rlois ,  à  cause  des  fêtes. 
Toutefois,  du  22  au  3o  mars,  ils  durent, 
sur  la  requête  du  procureur  général,  se 
transporter  à  Amboise  :  le  3 0,  ils  revinrent 
à  Blois.  L’huissier  Rayer,  chargé  des  assi¬ 
gnations,  refusa  d’abord  de  les  signifier  au 
château  d’ Amboise  ■■  de  peur  d’être  empri¬ 


sonné;;  ;  toutefois,  sur  l’injonction  formelle 
des  commissaires,  il  s’y  rendit. 

m  On  continua  à  éprouver  dans  les  cita¬ 
tions  des  témoins  les  difficultés  que  nous 
avons  déjà  signalées. 

(3>  Le  sire  d’Orval  néanmoins  fut  inter¬ 
rogé  dès  le  1 9  mars  sur  ce  qui  avait  rapport 
à  M“  d’Angoulême.  V.  page  352. 

(1)  27  avril  i5o5. 
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2. 

18  mars  i5o h  (  1 5o5). 

PROCES-VERBAL  D’OPPOSITION  A  LA  CONTINUATION  DE  L’ENQUETE 

par  les  procureurs  du  maréchal,  attendu  l’absence  de  M.  de  Carmonne. 

(Extrait  des  registres  du  grand  conseil.  —  Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192  ,  n°  1.) 


APPOINTEMENT  DE  PASSER  OUTRE  (1). 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  2717,1*  io4.) 

Le  dix  huitième  jour  de  mars  m.  vc.  iiii,  a  Blois  et  par  devant 
nous  Antoine  Du  Prat,  maistre  des  requestes  ordinaire  de  Poste!  du 
Roy,  et  François  de  Luines,  conseillier  en  la  cour  de  Parlement  a  Paris, 
commissaires  en  ceste  partie,  se  sont  comparus  le  procureur  general 
du  Roy  au  grand  conseil,  d’une  part,  et  Mes  Bertelemi  Huet  et  Regnaut 
Sohier,  pour  messire  Pierre  de  Rohan,  rnareschal  de  France,  d’autre. 

Lequel  Berteiemy  et  Sohier  nous  ont  dit  que  le  jour  d’hier  s’etoint 
oposés  que  nousdits  commissaires  procedissions  a  examiner  aucuns 
témoins  en  la  matière  pendente  entre  lesdites  parties  ou  grand  con¬ 
seil,  en  l'absence  de  M.  le  president  de  Carmonne,  ou  autre  du  con¬ 
seil  subrogé  en  son  lieu,  et  que,  sur  leurdite  oposition,  avons  or¬ 
donné  qu’en  parlerions  a  nosseigneurs  du  grand  conseil,  moiennant 
lequel  apointement  la  matière  prenoit  prolongation,  de  laquelle  desi- 
roint  l’ expédition  et  que,  voiant  ladite  prolongation,  s’etoint  retirés 
par  devers  monsieur  le  chancelier,  auquel  avoint  exposé  ce  que  dessus. 
Qui  leur  avoit  répondu  que  le  conseil  ne  se  pouvoit  plus  entremettre 
de  ladite  matière,  car  leur  avoit  été  interdit  de  par  le  Roy,  et  que  ce 
pourveussent  vers  ledit  seigneur. 

A  cette  cause,  pour  obvier  a  la  longueur  que  moiennant  ce  ladite 
matière  se  pourrait  prendre,  se  départirent  de  leurdite  oposition  et 

11  est  a  remarquer  que  le  grand  conseil  était  dessaisi  du  fond  de  l'affaire. 
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consentoint  qu’en  attendant  la  venue  dudit  de  Camionne ,  nousdits  com¬ 
missaires  peussions  vaquer  au  fait  et  négoce  de  ladite  enquete  et  exa¬ 
miner  tous  les  témoins  que  d’une  part  et  d’autre  nous  seroint  produits. 
A  quoy  ledit  procureur  general  s’est  acordé. 

Bonin.  —  Pro  rege,  Chiquet,  'procureur. 

Et  au  dessous  est  écrit  :  Donné  pour  copie,  etc. 


3. 

Blois-,  mars  i5o4  (i5o5). 

DEUXIÈME  ENQUÊTE  SUR  LES  SALVATIONS  DU  PROCUREUR  GÉNÉRAL. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  1.) 


Enqueste  faicte  par  nous,  Anthoine  Du  Prat,  conseillier  et  maistre 
des  requestes  ordinaires  de  l’ostel  du  Roy,  et  Francoys  de  Luynes,  con¬ 
seillier  du  Pioy  en  la  court  de  Parlement,  a  Paris,  commissaires  dep- 
putez  en  ceste  partie  par  nosseigneurs  du  grant  conseil,  sur  les  sal- 
vacions  baillées  par  le  procureur  general  du  Pmy  audit  conseil,  de¬ 
mandeur  en  cas  d’exces  contre  les  reprouches  baillés  par  messire  Pierre 
de  Rohan,  seigneur  de  Gyé  et  mareschal  de  France,  deffendeur  en 
ladite  matière. 

Du  xvmc  jour  de  mars  mil  cinq  cens  et  quatre,  a  Bloys,  ou  lougiez 
de  nous,  Du  Prat. 


Suivent  les  dépositions  de  Piegnault  Tournemyne ;  Gilbert  des  Serpens, 
écuyer,  seigneur  de  Oilin  M;  Jean  de  Miraumont,  seigneur  d’ Armaillé ,  écuyer 
d’écurie  de  la  reine®-,  André  de  Foy,  écuyer;  Loys  d’Estinville,  écuyer,  sei¬ 
gneur  dudit  lieu.  Ces  dépositions  ont  lieu  le  18  et  leig  mars. 

La  déposition  suivante  résume  toutes  les  autres. 


(1>  La  famille  des  Serpens  devait ,  au  siècle 
suivant ,  prendre  un  grand  essor  :  Gilbert  des 
Serpens  épousa  Marguerite  Roberte! ,  fdle 
du  trésorier  des  finances,  et  un  autre  Gil¬ 
bert,  ambassadeur,  la  fille  de  d’Andelot. 


(i)  Cf.  Comptes  de  la  trésorerie  de  la 
Reine  en  1  /ig3  (Arch.  nat. ,  KK  83,  fol.  42 
verso,  et  75  :  KK  82,  folio  20,  n5).  Mi- 
raumont  d’ Armaillé  y  figure  déjà  en  cette 
qualité. 
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4. 

Blois,  19  mars  i5o4  (i5o5). 

\ 

DÉPOSITION  DE  JEAN  DE  MIRAUMONT,  SEIGNEUR  D’ARM  A  ILLÉ , 

sur  une  réclamation  adressée  au  roi  par  Pierre  de  Pontbriant,  au  sujet 
d’un  des  et  reproches  n  du  maréchal. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  19a,  n°  1.) 


Du  xixe  jour  dudit  moys  de  mars,  cinq  cens  et  quatre,  a  Bloys. 

Jehan  de  Myraumdnt,  seigneur  d’Armaillé,  escuier  d’escuierie  de  la 
Royne,  âgé  de  cinquante  deux  ans  ou  environ,  tesmoing  produit  de  la 
partie  du  procureur  general  du  Roy,  sur  le  xme  article  des  addictions 
des  salvacions,  contre  messire  Pierre  de  Rohan. 

Dit  et  deppose,  apres  serment  par  luy  fait  de  dire  vérité,  que,  en  Resté 
derrenierement  passé,  estant  le  Roy  par  lors  en  ceste  ville  de  Bloys,  ung 
jour,  dont  a  présent  luy  qui  deppose  n’est  recors,  alla  au  chasteau  pour 
ce  que  luy  fut  dit  pour  ung  sien  compaingnon  que  la  Royne  vouloit 
aller  aux  champs;  et  quant  lui  qui  deppose  fut  a  la  cour  dudit  chasteau, 
trouva  des  gentilzhoimnes  de  la  Royne  que  dirent,  a  luy  qui  deppose, 
que  ladite  dame  n’iroit  point  ledit  jour  aux  champs,  mais  qu’ilz  y  vou- 
loient  aller;  si  estoit  Pierre  de  Pontbriant  a  leur  compaignie,  qui  dit, 
a  luy  qui  deppose,  qu’il  n’avoit  point  de  monture;  a  ceste  cause  ledit 
depposant  luy  bailla  ung  des  aulbins  de  la  Royne,  pour  aller  a  l’esbat 
avecques  les  autres;  et  luy  mesme  qui  deppose  se  mist  en  chemin  pour 
aller  a  l’esbast  avecques  les  dessusdits;  et  est  recort,  luy  qui  deppose, 
que,  en  chevauchant  par  les  rues,  ledit  de  Pontbriant  luy  dist  telles 
ou  semblables  parolles,  en  effect,  que  luy  de  Ponbriant  avoit  esté 
adverti  que  ledit  de  Rohan  avoit  dit  au  Roy  que  ce  que  icellui  de 
Pontbriant  avoit  depposé  par  devant  monsseigneur  le  légat  ne  conte- 
noit  vérité  :  a  ceste  cause,  et  pour  soy  purger  desdites  parolles,  s’en 
alloit  devers  le  Roy,  qui  estoit  allé  aux  champs,  luy  dire  que  ce  qu’il 
avoit  dit  et  depposé  par  devant  mondit  seigneur  le  légat  contenoit 
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vérité,  et  que  faulcernent  et  mauvaisement  ledit  de  Rohan  avoit  main¬ 
tenu  au  contraire,  et  que  il,  de  Pontbriant,  estoit  prest  et  appareillé 
de  soustenir  son  dire  comme  véritable,  jusques  alla  darniere  goûte  de 
son  sang,  et  d’en  combatre  ledit  de  Rohan:  apres  lesquelles  parolles 
dites,  icelui  depposant  laissa  ledit  de  Pontbriant  pour  ce  que  ung  autre 
gentilhomme  de  la  compaignie  le  coumença  a  entretenir  et  tirèrent, 
tout  jour,  le  chemin  jusques  au  bout  du  pont,  ou  rencontrèrent  au¬ 
cuns  des  refformateurs  que  la  Royne  avoit  envoyé  pour  reconformer 
le  dournaine  de  son  conté  de  Montfort;  avec  lesquelz  refformateurs 
icellui  depposant  se  arresta,  et  ledit  de  Pontbriant  et  les  autres  gentilz- 
hommes  dessusdits  tirèrent  oultre;  lesquelz  icelluy  depposant,  apres 
qu’il  eust  parlé  esdits  refformateurs,  suyvit,  et,  quant  fut  delà  le 
pont,  près  la  eglise  Nostre  Dame  des  Aides,,  trouva  le  Roy  qui  revenoit 
des  champs,  et  pour  la  presse  qu’y  estoit  ne  le  peust  aproucher,  et 
par  ainsi  ne  scet  si  icelluy  de  Pontbriant  parla  avec  ledit  seigneur,  ne 
quelles  parolles  eurent  ensemble.  Rien  a  oy  dire  a  plusieurs  gentilz- 
honunes  que  le  Roy  se  courrouça  avec  l’ung  desdits  gentilzhommes, 
nommé  Canucas  (?),  mais  qu’il  avoit  oy  benignement  icelluy  de  Pont¬ 
briant. 

Dit  plus  que,  depuis  ledit  temps,  il  a  veu  ledit  de  Pontbriant, 
avec  et  au  service  de  monseigneur  d’Angoulesme  a  Amboyse. 

Et  autre  chose  ne  scet  du  contenu  oudit  article,  sur  tout  enquis  et 
examiné,  et  a  signé  sa  depposicion.  —  De  Miraujiont. 


5. 

Même  date. 

DÉPOSITION  DU  SIRE  D’ORVAt, 

chevalier  de  l’ordre,  gouverneur  de  Champagne  M,  sur  les  rapports  du  maréchal 
avec  madame  d’ Angoulême. 

(Même  cote.) 

Messire  Jehan  de  Graumont,  chevalier  de  l’ordre,  seigneur  d’Orval, 
(l)  V.  ci-dessus,  page  348. 
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gouverneur  de  Ghampaigne,  âgé  de  quarante  deux  ans  ou  environ  «, 
tesmoing  produit  de  la  partie  du  procureur  general  du  Roy  sur  le 
liii°  article  des  salvacions  par  luy  baillées  contre  messire  Pierre  de 
Rohan,  mareschal  de  France. 

Dit  et  deppose,  apres  serment  par  luy  fait  de  dire  vérité,  qu’il  n’a 
veu  ensemble  madite  dame  d’Engoulesme  et  ledit  de  Rohan,  et  par 
ainsi  ne  sauroit  depposet  de  leur  amytié  et  conversation;  vray  est  que 
ledit  depposant  vid  le  Roy,  en  décembre  darnier  passé  peult  avoir  troiz 
ans,  au  chausteau  d’Amboyse  auquel  ladite  dame  estoit  et  icelluy  de 
Rohan,  mais  ledit  seigneur  n’y  demeura  que  ung  disner,  et  par  ainsi 
ledit  depposant,  qui  n’y  demeura  amplus  que  le  Roy,  pour  si  peu  de 
temps  n’auroit  peu  comprendre  l’amitié,  habitude  et  conversacion 
desdits  dame  d’Angoulesme.  et  de  Rohan;  aussi  est  recors  que  luy  qui 
deppose  et  ledit  de  Rohan  furent  ensemble,  apres  le  trespas  du  feu 
seigneur d’Auhijoux(a),  pour  conduire  le  corps  audit  lieu  d'Amboyse,  ou 
demeurèrent  une  nuyt;  mais,  ainsi  que  dit  a  cy  dessus,  pour  la  bries- 
veté  du  temps,  ne  peult  comprendre  l’amytié  et  conversacion  desdites 
dame  et  de  Rohan. 

Dit  plus  que,  la  derreniere  foiz  que  le  Roy  fut  en  Ytalie,  ledit 
de  Rohan  dit  a  luy  qui  parle  que  il  avoit  escript  et  dit  a  ladite  dame 
d’Angoulesme  que,  si  elle  ou  monsseigneur  son  filz  avoient  a  besoi- 
gner  d’aucune  chose,  que  ne  savoit  personnaige  demourant  par 
deçà  pour  les  mieux  secourir  que  ledit  depposant,  et  que  en  leurs 
affaires  le  pourraient  faire  advertir  et  se  retirait  a  luy,  car  demeurait 
en  France  et,  a  ceste  cause,  ledit  depposant  envoya  par  devers  ladite 
dame  ung  sien  serviteur,  et  luy  manda  que,  s’il  luy  pou  voit  faire  ser¬ 
vice,  que  l’employast,  car  de  bon  cuer  le  feroit,  ainsi  que  autresfoiz 
dit  avoir  deppose  en  ceste  matière,  a  quoy  se  rapporte;  et,  autrement, 
ne  sauroit  depposer  si  icelluy  de  Rohan  a  escript  lettres,  envoyées 

(1)  Jean  d’Albret,  sire  d’Orval,  etc.,  cou-  avait  épousé  en  i486  Charlotte  de  Bour- 

sin  germain  d’Alain  d’Albret,  et  fils  d’At-  gogne,  comtesse  de  Rethel. 

naud-Amanieu  d’Albret,  sire  d’Orval.  Il  L.  d’Amboise. 
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par  messaigiers  exprès,  et  offert  a  icelle  dame  luy  faire  tout  ce  que  luy 
seroit  possible,  ne  si  se  louet  d’elle. 

Dit  plus  que,  pareillement,  ne  scet  si,  avant  que  icellui  de  Rohan 
dit,  a  luy  qui  parle,  les  parolles  susdites,  si  entre  ladite  dame  et  ledit 
de  Rohan  y  avoit  inimitié. 

Et  aultre  chose  ne  scet  du  contenu  oudit  article,  sur  tout  enquis 
et  examiné,  et  a  signé  sa  depposition.  —  J.  d’Albret. 


6. 

Amboise,  aA,  a5,  26  et  28  mars  i5oA  (i5o5). 

DÉPOSITIONS  DE  JEAN  DE  LA  RUE,  NOTAIRE  ET  SECRÉTAIRE  DU  ROI  ;  NICOLE  BARBIER, 
GRÈNETIER  D’ÉPERNAY;  RENAULT  DU  REFUGE,  SEIGNEUR  DE  VILLAINES-LA-JUHEL  ;  ARNAULT 
MORIN,  SOMMELIER  DE  LA  COMTESSE  D’ANGOULEME;  GILBERT  GUYOLET,  ÉGALEMENT  SOM¬ 
MELIER;  RAYMOND  DE  BEZEST,  BAILLI  D’ AMBOISE;  PREGENT  COCHON,  SOMMELIER  DU 
COMTE  D’ANGOULÊME;  FRANÇOIS  DU  FOU,  CHEVALIER,  SEIGNEUR  DE  VIGEAN  ;  MARTIN 
MACHICQUET  (ou  MASYs),  QUEUX  DE  LA  COMTESSE  D’ANGOULÊME;  BASTIEN  DE  MAREAU, 
VICOMTE  D’AVRANCHES,  SECRÉTAIRE  DE  LA  CHAMBRE  AUX  DENIERS  DE  LA  COMTESSE  d’An¬ 
goulême;  jean  de  saint-gelais,  SEIGNEUR  DE  montlieu;  EUE  DE  POLIGNAC,  ÉCUYER, 
SEIGNEUR  DE  FLÉAC. 

(Même  cote.) 

Tous  ces  témoins,  à  charge,  constatent  les  mêmes  faits:  l’achat  par  le  ma¬ 
réchal  de  la  capitainerie  d’ Amboise;  les  très  affectueuses  relations  qui  s’éta- 
hlirent  entre  lui  et  la  comtesse  d’Angoulême;  cette  intimité  ne  parut  pas  dimi¬ 
nuer  lorsque  le  jeune  comte  cessa  de  coucher  dans  la  chambre  de  sa  mère. 

Nous  donnons,  les  dépositions  de  Jean  de  la  Rue,  du  bailli  d’ Amboise,  de 
Jean  de  Saint- Gelais ,  et  des  extraits  des  autres  dépositions. 


(1)  Ancien  argentier  de  la  maison  d’Angoulême. 
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Amboise,  26  mars  i5o4  (i5o5). 

DÉPOSITION  DE  JEAN  DE  LA  RUE,  SECRETAIRE  DU  ROI, 
sur  les  relations  du  maréchal  et  de  madame  d’A  ngoulême. 

(Même  cote.) 

Le  xxive  jour  de  mars  mil  cinq  cens  et  cinq,  a  Amboyse ,  au  logis  de 
mondit  commissaire,  ou  pend  pour  enseigne  l’y  mage  saint  Martin. 

Maistre  Jehan  de  la  Rue,  notaire  et  secrétaire  du  Roy,  âgé  de  qua¬ 
rante  ans  ou  environ,  tesmoing  produit  de  la  partie  du  procureur 
general  du  Roy,  sur  le  ve  article  des  addicions  baillées  par  ledit  procu¬ 
reur,  jusques  a  ce  mot:  et  quelque  chose ,  et  sur  le  ixe  desdits  articles 
depuis  ce  mot:  mais  lui  a  tousjours  depuis  fait,  ce  a  l’encontre  dudit  de 
Rohan. 

Dit,  apres  serment  fait  par  luy  de  dire  vérité,  que  il  y  a  deux  ans 
ou  environ  que  luy  que  deppose  vint  au  service  de  mesdames  et  sei¬ 
gneur  d’Engoulesme  en  l’estât  d’argentier;  depuis  lequel  temps  il  a 
continué  et  fréquenté  au  chateau  d’Amboyse,  ou  mesdits  dame  et 
seigneur  font  leur  demourée,  et  a  veu,  lui  qui  deppose,  durant  icelluy 
temps,  deux  lieuxtenans  de  part  icelluy  de  Rohan  audit  chasteau; 
c’est  assavoir  Plorest,  qui  estoit  continuellement,  et  Moireau,  en  son 
absence;  lesquelz  lieutenans  ledit  depposant  a  veu  traicter  audit  chas¬ 
teau,  par  ladite  dame,  ses  gens,  serviteurs  et  officiers,,  comme  s’ilz 
eussent  été  de  la  maison  de  mesdits  dame  et  seigneur  d’Angoulesme, 
et  menger  a  la  table  des  chambellans,  et  leur  faisoit  on  toutes  les  cu- 
rialités  et  pleisirs  com  pouvoit:  et  est  recors,  luy  qui  deppose,  que 
ledit  Ploret  luy  dist  que  aucuns  de  ses  archiers  avoient  faict  quelque 
exces  alla  fille  d’un  appothicquaire,  et  que  inadite  dame,  en  leur  faveur, 
en  escripvoit  a  monsseigneur  le  chancellier,  pour  avoir  leur  pardon , 
et  prioit  ledit  depposant  d’adresser  leur  affere  en  court;  et  par  ainsi 
dit  icelluy  depposant  que,  d’autant  rjue  madite  dame  escripvoit  en 
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leur  faveur  d’un  tel  affaire,  que  luy  semble  quelle  les  traitait  bien;  et, 
avec  ce,  quant  aulcuns  des  serviteurs  dudit  de  Rohan  venoient  audit 
chasteau,  on  leur  faisoit  très  bonne  chere,  et,  s’ilz  estaient  gens  d’ap- 
parance,  mengeoient  alla  table  desdits  chambellans;  et  il  a  veu  faire 
plusieurs  curialitez  et  pleisirs  es  archiers  dudit  de  Rohan,  estans  soubz 
lesdits  lieuxtenans. 

Bien  dit  que,  durant  le  temps  qu’il  a  esté  au  service  de  ladite  dame 
ne  autrement,  n’a  veu  icelluy  Du  Restai,  mencionné  audit  article, 
audit  chasteau  ne  ayant  charge  pour  ledit  de  Rohan. 

Dit  oultre,  sur  ledit  ixe  article,  que,  au  temps  qu’il  arriva  au  service 
de  mesdits  dame  et  seigneur  d’Angoulesme,  mondit  seigneur  d’Angou- 
lesme  couchoit  en  sa  chambre,  ou  il  couche  de  présent,  qu’est  séparée 
de  la  chambre  de  madite  dame  d’Angoulesme;  et  a  veu  icelluy  dep- 
pousant,  durant  ledit  temps  que  ledit  de  Rohan  venoit  audit  chasteau, 
que  ladite  madame  d’Angoulesme  faisoit  très  bonne  chere  audit  de 
Rohan,  luy  a  monstre  signe  d’amytié  et  familiarité,  mengé  et  beu  en¬ 
semble  a  la  table  de  madite  dameW;  et  menoit  ledit  de  Rohan  mondit 
seigneur  d’Angoulesme  aux  champs,  a  la  chasse  et  a  la  messe;  mais 
si,  auparavant  que  ledit  depposant  y  entrast  audit  chasteau,  ladite 
madame  faisoit  meilleure  chere  a  icelluy  de  Rohan,  ledit  depposant 
n’en  scet  riens. 

Dit  plus  qu’auparavant  que  luy  qui  deppose  feust  au  service  de 
mesdits  dame  et  seigneur  d’Angcmlesme,  il  se  mesloit  de  ses  affaires 
en  court,  quant  en  aulcune  chose  le  voûtaient  employer;  durant 
lequel  temps,  et  aussi  depuis  que  luy  qui  deppose  a  esté  en  leur 
service,  a  veu  que,  quant  les  officiers  de  madite  dame  venoient  en 
court  pour  les  affaires  d’icelle,  s’adressoient,  pour  l’expedicion  d’iceulx, 
audit  de  Rohan,  lequel  s’i  emploioit  de  bon  cueur,  et  s’en  loueient 
iceulx  officiers;  et  est  recors,  luy  qui  deppose,  que,  apres  qu’il  eust 
l’estât  d’argentier  en  ladite  maison,  ledit  de  Rohan  luy  feist  très  bonne 
chere,  et  dit  a  luy  qui  deppose,  a  Lyon,  que  n’en  s’en  allast  sans  avoir 

(l)  C’est  ce  qui  a  fait  dire  à  plusieurs  historiens  et  à  l’accusation  elle-même  que  le  maré¬ 
chal  de  Gié  était  devenu  amoureux  de  Louise  de  Savoie  et  cherchait  à  l’épouser, 


358 


PROCÈS  DU  MARÉCHAL  DE  GIÉ. 

lettres  de  luy,  que  vouloit  escripre  a  madite  dame.  Et  estoit  lors  ma¬ 
lade  et  logé  ledit  de  Rohan  au  Jougeiz  du  receveur  des  aides  a  Lyon. 

Et  autre  chose  n’en  dit,  sur  tout  enquis  et  examiné,  et  a  signé  sa 
depposition.  —  J.  de  la  Rue. 


8. 

Même  date. 

DÉPOSITION  DE  RENAULT  DU  REFUGE 
sur  le  même  sujet. 

(Même  cote.) 

Régnault  du  Refl'uge,  escuier,  seigneur  de  Villene(1),  âgé  de  quarante 
sept  ans  ou  environ,  tesmoing  de  la  part  du  procureur  general  du  Roy, 
sur  les  ive,  depuis  le  mot:  ensuivant  laquelle  ordonnance;  ve,  jusques  au 
mot:  el  quelque  chose;  vme,  depuis  le  mot  :  et  comme  celle;  ix°,  depuis 
le  mot  :  et  luy  a  tousjours  depuis  fait;  xe,  depuis  le  mot  :  que  hon  congnoist 
assez,  jusques  au  mot  :  et  pourchassa  de  luy  faire  avoir;  xie,  depuis  le 
mot  :  ledit  de  Surgieres  a  acoustumé,  jusques  au  mot  :  et  na  jamais  con- 
gneu;  xne,  jusques  au  mot  :  dont  le  Roy  deument  adverti,  des  intenditz  et 
articles  des  addictions  dudit  procureur  general  contre  ledit  de  Rohan. 

Dit  et  deppose ,  apres  serment  par  luy  fait  de  dire  vérité,  que,  par  or¬ 
donnance  du  Roy,  mes  dame  et  seigneur  d’Angoulesme  vindrent  a  Bloys , 
ou  demeurèrent  quelques  temps,  et  depuis,  par  le  commandement 

(1)  Seigneur  de  ViHaines  (Mayenne),  de  Archiv.  nat. ,  K  77,  n°  7.)  Et  sa  famille 

Fossez,  près  Blois,  et  de  Gaillardon,  près  resta  attachée  à  la  cour  et  en  possession 

Chartres,  premier  écuyer  du  roi  Louis  XII;  de  la  charge  de  valet  de  chambre  du  Roi. 

quatrième  fils  de  Raoul  du  R.,  seigneur  de  (Ibid.,  J  745,  n°‘  17  et  18,  année  i56o.) 

Courcelles,  des  Bordes  et  de  Salvert,  gou-  Il  avait  eu  pendant  quelque  temps  à  Am- 

verneur  des  finances  du  duc  d'Orléans  et  boise  la  garde  de  madame  d’Angoulême  et 

podestat  d’Asti  ;  il  se'  maria  à  Saintes  et  cette  charge  lui  avait  été  enlevée  par  le  ma- 

épousa  dame  Marie  Chauvet.  Il  était  attaché  réchal  pour  la  donner  à  Pierre  de  Pont- 

personnellement  à  la  comtesse  d’Angoulême,  briant.  (Trésor  des  chartes  de  Bretagne, 

dont  il  avait  commencé  par  être  écuyer  E  1  g  a ,  n°  1 .  —  Déposition  de  Bastien  de 

d’écurie.  (Rôle  des  gages - de  1498.  Mareau.) 
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dudit  seigneur,  vindrent  a  ce  présent  Heu  d’Amboyse;  por  lors  estait 
cappitaine  du  chasteau  Godebecarre,  seigneur  de  Sainct  Quentin, 
lequel,  pour  la  garde  de  monseigneur  d’Angouîesme,  avoit  ung.  nombre 
d’archiers  escossoys;  lequel  Gaudebecare  demeura  par  ung  tamps 
audit  chasteau  d’Amboyse,  depuis  que  mondit  seigneur  d’Angoulesme 
fut  arrivé. 

Plus  dit  que  icellui  de  Rohan  acbapta  ladite  cappitainerie  dudit 
Caudebecarre  deux  mille  escuz,  ainsi  que  ledit  depposant  a  oy  dire 
a  la  femme  dudit  Caudebecarre,  qui  contait  l’argent,  sur  une  table, 
prouvenu  d’icelle  cappitainerie  comme  elle  disoit. 

Dit  plus  que  icelluy  de  Codebeçarre  demeura  audit  chasteau  d’Am¬ 
boyse  jusques  a  ce  que  ledit  de  Rohan  l’emmena  a  Millan.  Et  peu 
apres  lesdits  archiers  ecossoys  qui  estaient  a  la  garde  de  mondit  sei¬ 
gneur  d’Angoulesme  furent  envoiez  quérir  et  des  lors  s’en,  allarent,  et 
ledit  de  Rohan  mist  un  lieutenant  audit  chasteau  d’Amboyse  depar 
luy,  auquel  bailla  ung  nombre  de  ses  archiers  pour  la  garde  de  mondit 
seigneur  d’Angoulesme  :  et  scet  les  choses  dessusdites  ledit  depposant 
pour  ce  que  durant  ledit  temps  et  auparavant  estoit  au  service  de  mes- 
dits  dame  et  seigneur  d’Angoulesme,  comme  si  est  encores,  et  a  veu 
les  choses  dessusdites  ainsi  que  dit  a ....  . 


9. 

Même  date. 

DÉPOSITION  DE  RAYMOND  DE  BEZEST,  BAILLI  D'AMBOlSËÿ  SËIGNEUR  DUVYSE, 
sur  le  même  sujet. 

(Même  cote:) 

Raymond  de  Bezest,  bailli  d’Amboyse,  seigneur  d’Avyse,  âgé  de 
soixante  ans  ou  environ,  tesmoing  produict  de  la  partie  du  procureur 
general  du  Roy,  sur  les  IVe, depuis  le  mot  :  hdicte  damé  mena  mondit  sei¬ 
gneur,  jusques  au  mot  :  mais  ledit  de  Rohan  cuidant;  Ve,  depuis  le  mot  :  et 
n’ont  acoustumé;  vie,  depuis  le  mot  :  qu  est  telle  dame,  jusques  au  mot  :  qui 
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ne  s’y  estoitjames  trouvée ;  ixe,  depuis  le  mot  :  mais  lui  a  toujours  depuis;  xc, 
depuis  le  mot  :  que  on  congnoist  assez  ledit  de  Suergeries ,  jusques  au  mot  : 
dont  ledit  meresclial;  xuc,  depuis  le  mot  :  qu’on  scet  assez  la  grant  amytié, 
jusqu  es  au  mot:  dont  le  Roy;  xme,  depuis  le  mot:  et  y  a  esté  depuis,  des 
intenditz  et  articles  des  addictions  bailiéez  par  ledit  procureur  gene¬ 
ral  a  l’encontre  dudit  de  Rohan. 

Dit  et  deppose,  apres  serment  par  luy  fait  de  dire  vérité,  que 
il  a  veu  Codebecarre,  seigneur  de  Sainct  Cantin,  cappitaine  d’Am- 
boyse,  apres  le  deces  de  feu  monseigneur  de  la  Seelle  Guenault; 
et  est  recors  et  memoratif,  luy  qui  deppose,  que,  quatre  ans  et 
plus  peult  avoir  ou  environ,  et  autrement  du  temps  bonnement  ne 
luy  recorde,  que  ledit  de  Rohan,  estant  lors  a  Bloys,  ecripvit  unes 
lettres  missives  a  luy  qui  deppose,  par  lesquelles  luy  prioit  se  trouver  a 
Chasteau  Régnault  le  jour  que  lesdites  lettres  furent  escriptes,  auquel 
lieu  icelluy  de  Rohan  se  devoit  trouver  en  passant  pour  aller  au  Ver- 
gier;  en  suivant  letpiel  mandement,  ledit  depposant  se  trouva  ledit 
jour  audit  lieu  de  Chasteau  Régnault,  et  y  trouva  ledit  de  Rohan  qui 
avoit  ja  soppé;  lequel  de  Rohan  dist  a  luy  qui  deppose,  présent  mon¬ 
seigneur  du  Boys  Daulphin,  telles  ou  semblables  parolles:  ttj’ay  vou- 
lenté  d  avoir  la  cappitainerie  d’Amboyse,  et  sommes  d’acort,  messire 
Codebecarre  et  moy;  mais  la  femme  dudit  Codebecarre  ne  si  vouloit 
acorder;  vous  avez  bonne  habitude  a  l’un  et  a  l’autre  des  dessusdits, 
qui  m  a  meu  vous  envoyer  quérir,  affin  de  vous  prier  de  ayder  a  con- 
duirre  ceste  euvre.  Car  quant  je  seray  capitaine,  vous  n’en  vauldrez 
pomct  moins.  Et  je  recompence  très  bien  ledit  Codebecarre,  et  luy 
baille  ma  terre  de  Gyé,  en  Champaine,  qui  est  près  Sainct  Cantin. n 
Ensuivant  lesquelles  parolles,  ledit  depposant  en  parla  audit  de 
Becarre,  a  sa  femme,  tendant  affin  que  la  matière  sortist  elfect  a  l’in— 
tencion  dudit  de  Rohan;  et  respondit  ledit  Codebecarre  audit  depposant 
que  il  avoit  promis  de  bailler  ladite  cappitainerie  audit  de  Rohan, 
moyennant  1  accord  qui  estoit  entre  eulx,  et  qu’il  tiendroit  promesse; 
et,  quelque  temps  apres,  dit  icelluy  Codebecarre  audit  depposant  que 
le  Roy  lenvoyoit  a  Millan,  pour  estre  capitaine  de  la  Rocque,  et  que 
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ü  av°it  appoincté  audit  de  Rohan  de  iadicte  capitainerie  d’Amboyse,  et 
qu  il  nauroit  poinct  la  terre  de  Gyé,  ains  de  l’argent;  ce  que  a  esté 
faict,  ainsi  qu  il  est  notoire;  et  a  veu  ledit  depposant,  depuis  que  icelluy 
Codebecarre  s  en  fut  aile  à  Millan,  que  ledit  de  Rohan  s’est  pourté 
cappitaine  dudit  chastel  d  Amboyse,  et  y  a  tenu  ses  lieuxtenans  pour 
la  garde  de  la  place,  et  ung  nombre  des  archiers  estans  soubz  sa 
charge,  pour  la  garde  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme  et  de  ladite 
place,  avec  les  mortes  payes  acoustumées.  Et  autre  chose  ne  scet  du 
contenu  oudit  article. 

Sur  le  v°  desdits  articles,  dit  qu’il  a  demeuré  au  service  de  quatre 
Roys,  c’est  assavoir  Charles  VIIe,  Louis  XIe,  Charles  VIIIe  et  du  Roy  qui 
a  présent  est,  domestique  et  familier  de  leur  maison;  et  les  a  veuz  en 
plusieurs  lieux  et  places  ou  y  avoit  mortes  payes  et  archiers,  et  n’a  veu 
que  lesdites  mortes  payes  et  archiers  se  trouvassent  au  lever  desdits 
seigneurs  et  princes,  ce  qu’il  eust  veu,  si  fust  esté  autrement  fait,  car 
se  trouvoit  souvent  a  leur  lever. 

Dit  plus,  sur  le  vie  desdits  articles,  que  il  congnoist  madicte  dame 
d  Angoulesme,  parce  que  plusieurs  foiz  l’a  veue,  hentée  et  conversée, 
et  est  une  très  prudente  et  sage  dame,  ainsi  que  chacun  scet;  et  croit, 
luy  qui  deppose,  que  madicte  dame  n’a  acoustumé  a  voir  telz  gens 
a  son  coucher  et  lever,  qu’est  ledit  Du  Restai. 

Sur  le  ixe  desdits  articles,  dit  que,  depuis  que  monseigneur  d’An¬ 
goulesme  a  couché  hors  la  chambre  de  madite  dame  d’Angoulesme,  sa 
mere,  il  a  veu,  par  pluseurs  foiz,  ledit  de  Rohan  audit  chasteau;  et 
faisoit  madicte  dame  très  bonne  chere  audit  de  Rohan,  parloient  seul 
a  seul,  familièrement  ensemble,  ainsi  que  ledit  depposant  a  veu  sou- 
ventes  foiz.  Et  a  esté  présent,  luy  qui  deppose,  plusieurs  foiz  quant 
madicte  dame  expedioit  aucuns  de  ses  gens  pour  envoyer  en  court, 
pour  ses  affaires,  et  leur  commandoit  que,  pour  l’expedicion  d’iceulx, 
s’adressent  audit  de  Rohan:  et,  par  ce,  présumé  ledit  depposant  qu’il 
n’y  avoit  aucune  inimityé  entre  eux. 

Sur  le  xe  desdits  articles,  dit  qu’il  y  a  bonne  congnoissance  du  sei¬ 
gneur  de  Surgeres,  car,  plusieurs  foys,  l’a  henté,  veu  et  conversé,  en  la 
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mayson  du  feu  Roy  Charles,  et  depuis  de  la  Reyne;  et  estoit  iceliuy  de 
Surgieres  de  la  maison  du  feu  Roy  Charles,  comme  est  d’icelluy  qui 
est  de  présent,  comme  luy  semble;  et  est  iceliuy  de  Surgieres  très  bon 
et  honneste  gentilhomme,  de  ce  que  ledit  depposant  le  peult  con- 
gnoistre,  et  bien  estimé;  et  scet,  comme  il  est  notoire,  que  le  Roy  l’a 
marié  a  la  fdle  bastarde  de  feu  monseigneur  d’Angoulesme,  pour  les 
vertuz  et  mérités  qui  estaient  en  luy. 

Dit  plus,  sur  les  xne  et  xme  desdits  articles,  qu’il  a  bonne  congnois- 
sance  dudit  Pierre  de  Pontb  riant,  parceque,  plusieurs  foiz,  l’a  ben  té 
et  conversé,  et  des  le  commencement  que  vint  en  ce  royaume,  au  ser¬ 
vice  du  feu  Roy  Loys;  et  scet,  luy  qui  deppose,  que,  apres  le  trespas 
de  feu  monseigneur  le  dalphin,  derrenier  décédé,  lequel  iceliuy  de 
Pombriant  servoit  d’eschanson,  que  iceliuy  de  Pombriant  se  retira  en 
sa  maison  de  Mont-Real,  et  n’a  prins  parti  de  service  jusques  a  ce  que 
ledit  de  Rohan  eust  charge  de  la  personne  de  rnondit  seigneur  d’An¬ 
goulesme  et  dudit  chasteau  d’Amboyse;  depuis  lequel  temps  a  esté  au 
service  de  rnondit  seigneur  d’Angoulesme,  et  le  servoit  au  commen¬ 
cement  d’escuier  tranchant,  et  depuis  a  eu  charge  de  la  garde  de  la 
personne  dudit  monseigneur  d’Angoulesme,  et  de  le  servir  et  aconpai- 
gner;  et  croit  ledit  depposant  que  ce  a  esté  pour  le  moyen  dudit  de  Ro¬ 
han,  et  ainsi  se  dit  tout  communément;  et  dit  qu’il  a  veu  grant  arnytié 
et  familiarité  et  habitude  entre  iceliuy  de  Rohan  et  de  Pontbriant, 
et  faisoit  iceliuy  de  Pontbriant  (sic)  M,  ainsi  que  ledit  depposant  a  veu, 
trop  meilleure  chere  audit  Pontbriant  que  a  piece  des  serviteurs  dudit 
monseigneur  d’Angoulesme;  et  a  veu  tousjours,  depuis  ledit  temps, 
iceliuy  de  Pombriant  au  service  de  monseigneur  d’Angoulesme  comme 
est  de  présent.  Et  autre  chose  ne  scet  du  contenu  esdits  articles,  sur 
tout  enquis  et  examiné,  et  a  signé  sa  depposition.  —  R.  de  Bezest. 

(l>  Il  faut  lire  <r Rohan  ». 
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10. 

Même  date. 


DÉPOSITION  DE  FRANÇOIS  DU  FOU 
sur  les  rapports  du  maréchal  avec  madame  d’Angoulême. 
(Même  cote.) 


.  Messire  Fraoçoys  du  Fou,  chevalier,  seigneur  de  Vigean  W,  âgé  de 
trente  cinq  ans  ou  environ ,  tesmoing  produict  de  la  part  du  procureur 
general  du  Roy. .  .  . 

Dit  et  deppose,  apres  serinent  par  luy  fait  de  dire  vérité,  que  il 
a  veu,  au  chasteau  d’Amboyse,  plusieurs  lieuxtenens  successivement 
dudit  de  Rohan;  lesquelz  ont  esté  traictez  par  madicte  dame  d’An- 
goulesme  doulcement,  et  ont  esté  souffers  et  oheys  en  leurs  charges 
bennoictement  ;  et  mengeoient  avec  les  gentilzhonnnes  et  officiers 
de  madicte  dame  auz  despens  d’elle,  ainsi  que  ledit  depposant  a 
veu;  et  est  recors  et  memoratif,  luy  qui  deppose,  que  ung  temps  se 
trouva  audit  chasteau  et  ville  d’Amboyse  que  les  vins  se  trouvarent 
aigres;  et  lors  madicte  dame  commanda  que  hon  gardast  quelque  piece 
de  bon  vin  qui  c’estoit  trouvé  en  ces  caves  pour  ledit  PloretW,  et 
qu  elle  luy  donnoit,  ce  que  fut  fait,  et  l’appelloit  on  le  vin  de  Ploret, 
ainsi  que  ledit  depposant  vid,  qui  estoit  pour  lors  audit  chasteau. 
Ainsi  a  veu  que  les  maistres  d’ostel  de  madicte  dame  se  esvertuoient  a 
complaire  audit  de  Ploret,  et  de  luy  fournir  des  viandes  et  saulces, 
esquelles  il  prenoit  appétit. 

Dit  plus  qu’il  ne  scet  s’il  y  a  acoustumé  que  les  mortes  payes  et 
autres  de  semblable  condicion  se  treuvent  au  lever  et  coucher  des 
princes  :  bien  luy  semble  que  n’est  chose  honneste  ne  condecente  que 
lesdites  mortes  payes  et  autres  [de]  semblable  estât  se  trouvent  audit 
coucher  et  lever  :  toutesfoiz  dit  que  cella  deppend  du  vouloir  et  grâce 
du  prince. 

m  Qu  Bigean.  —  <5)  Ploret  commandait  ia  garnison  en  l’absence  du  maréchal. 
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Sur  ledit  vie  desdits  articles,  dit  que  il  congnoit  madicte  dame  d’An- 
goulesme  estre  telle  que  ne  vouldroit  tollerer  que,  a  son  lever  ou 
coucher,  que  ledit  Du  Restai  ny  autre  s’i  trouvast;  et  luy  qui  deppose, 
combien  que  soit  aussi  familier  de  madicte  dame  que  ledit  Du  Restai, 
ne  se  trouva  onques  au  coucher  ne  lever  de  madicte  dame,  comme  si 
ne  font  les  autres  officiers  et  gentilzhommes  de  ladicte  mayson,  ne 
aussi  ses  damoyselles,  si  n’est  qu’elles  faict  appeller,  ainsi  qu’il  est  tout 
notoire  audit  chasteau. 

Sur  les  ixmc  desdits  articles  dit  que,  depuis  mondit  seigneur  d’Augou- 
lesme  a  couché  hors  la  chambre  de  madicte  dame  sa  mere,  il  a  veu 
par  plusieurs  foiz  ledit  de  Rohan  audit  chasteau  d’Amboyse,  auquel 
madicte  dame  faisait  très  bonne  et  familière  chere  :  et  a  veu  luy  qui 
deppose  depuis  ledit  temps  parler  plusieurs  foiz  madicte  dame  et  icelluy 
de  Rohan  seul  a  seul  familièrement  par  l’espace  d’aucunes  foiz  de  une 
heure,  autre  foiz  deuz  heures,  aucune  foiz  plus,  aucune  foiz  moins.  Et 
adressoit  madicte  dame  les  affaires  quelle  avoit  en  court  audit  de  Rohan 
et  escripvoient  souvent  l’un  a  l’autre  ainsi  qu’il  est  tout  notoire  entre 
les  gens  de  madicte  dame. 

Sur  le  xQ  desdits  articles,  dit  qu’il  a  congnoissance  du  seigneur  de 
Surgieres,  l’a  henté  et  conversé  et  cogneu  estre  très  bon  et  honneste 
gentilhomme  et  de  bonne  extimacion;  et  semble,  a  luy  qui  deppose, 
que  icelluy  de  Surgieres  ne  vouldroit  faire  aulcune  chose  contre  le 
vouloir  du  Roy.  Et  dit,  luy  qui  deppose,  que  ledit  Surgieres  est  des 
gentilzhommes  du  Roy  soubz  la  charge  de  monseigneur  le  vidasme, 
ainsi  que  ledit  depposant  a  oy  dire  audit  vidasme;  aussi  a  veu  que, 
quant  les  gentilzhommes  de  ladite  maison  estoient  appeliez  pour  aller 
en  quelque  lieu,  ladite  dame  de  Surgieres  demandoit  son  congié  au 
Roy  pour  excuser  sondit  mari.  Dit  oultre  icelluy  depposant  que  il  est 
notoire  que  icelluy  de  Surgieres  a  espousé  la  fdle  bastarde  de  feu  mon¬ 
seigneur  d  Angoulesme  ;  et  croit  ledit  depposant  que  ledit  mariage  a  esté 
fait  par  le  moyen  dudit  de  Rohan;  car,  au  temps  que  fut  fait,  icelluy 
de  Rohan  gouvernoit  tout  en  ladite  maison  d’Angoulesme,  et,  quelque 
espace  de  temps  apres  lesdites  nopces,  luy  qui  deppose  demanda  au- 
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dit  seigneur  de  la  Viliate  a  quoy  avoit  tenu  que  le  seigneur  du  [Fou], 
feu  frere  de  luy  qui  deppose,  n’avoit  eu  ladite  bastarde,  pour  ce 
que  avoit  eu  quelque  volonté  de  l’avoir;  lequel  de  la  Viliate  luy  res- 
pondit  qu’il  en  avoit  parlé  audit  mereschal,  et  en  avoit  fait  ce  qu’il 
avoit  peu  ;  mais  que  ledit  de  Rohan  luy  avoit  dit  qu’il  n’extimoit  gueres 
ledit  seigneur  du  Fou;  que  fait  présumer  audit  depposant  que  ledit  de 
Rohan  avoit  vouloir  de  parachever  ledit  mariage  dudit  de  Surgieres  et 
de  ladite  bastarde. 

Sur  les  xue  et  xmc  desdits  articles,  dit  que  il  a  veu,  entre  ledit  de 
Rohan  et  Pierre  de  Pontbriant,  grand  et  habituelle  familiereté  et  ami- 
tyé,  tellement  que,  toutes  les  lettres  que  icelluy  de  Rohan  escripvoit  a 
madicte  dame,  les  adressoit  audit  de  Pontbriant,  pour  les  luy  pré¬ 
senter  ou  celluy  qui  apportoit  lesdites  lettres;  et  croit,  luy  qui  deppose, 
que  ledit  de  Rohan  a  mis  au  service  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme 
ledit  de  Pontbriant  avec  le  bon  pleisir  du  Roy.  Et  le  scet  parce- 
que  a  oy  dire  audit  de  Pontbriant  qu’il  estoit  tenu  audit  de  Rohan  plus 
que  a  homme  du  monde;  et  a  veu  servir  icelluy  depposant  ledit  de 
Pontbriant  d’escuier  tranchant  monseigneur  d’Angoulesme,  et  au  com¬ 
mencement  que  fut  a  son  service,  et  depuis,  la  servi  comme  si  fait 
encores  de  le  suivre  et  donner  garde  de  sa  personne.  Et  autre  chose 
n’en  scet  du  contenu  esdits  articles,  sur  tout  enquis  et  examiné,  et  a 
signé  sa  depposition.  —  F.  du  Fou. 


11. 

Même  date. 

DÉPOSITION  DE  MARTIN  MACH1QUET 
sur  le  même  sujet. 

(Même  cote.) 

Du  xxvie  jour  du  moys  de  mars,  cinq  cens  et  cinq,  audit  Amboyse. 
Martin  Machicquet,  queux  de  Mme  d’Angoulesme,  âgé  de  trente  sept 
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ans  ou  environ,  tesmoing  produict  de  la  part  du  procureur  general 
du  Roy. .  .  . 

. . .  Sur  le  xic  desdits  articles,  dit  ledit  déposant  que,  depuis  la  ques¬ 
tion  et  débat  que  fut  entre  lesdits  de  Rohan  et  Surgieres,  il  n’a  veu 
ledit  de  Surgieres  audit  chasteau  :  bien  dit  que  ledit  de  Surgieres 
venoit  aucunes  foiz  a  Bleré,  ou  a  son  logeiz  qu’il  a  dedans  la  ville  d’Am- 
boyse,  et  alloit  vers  luy  sadite  femme;  et  depuis  douze  ou  treize  moys 
en  ça  a  veu  ledit  de  Surgieres  aller  et  venir  audit  chasteau  ou  est  a 
présent  demeurant  et  faisant  sa  residance. 

Sur  le  xne  et  xme  desdits  articles,  dit  qu’il  a  tousjours  veu  grand  habi¬ 
tude  et  familiarité  entre  lesditz  de  Rohan  et  Pombriant,  les  a  veus  sou- 
ventes  foiz  deviser  et  communicquer  ensemble;  et  scet  que  ledit  de 
Rohan  a  mis  au  service  de  mesdits  dame  et  seigneur  d’Angoulesme  ledit 
de  Pombriant  :  et  vid  ledit  depposant  que  ledit  mareschal,  estant  audit 
chasteau  d’Amboyse,  envoya  querir.ledit  de  Pombriant,  et  servit  icelluy 
de  Pombriant  au  commencement  d’escuier  tranchant;  et  depuis  ledit 
de  Rohan ,  pour  plus  l’avancer,  luy  a  baillé  la  principale  charge  de  la 
personne  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme  pour  le  suyvre,  accompai- 
gner  et  se  prandre  garde  de  luy,  et  a  depuis  ledit  de  Ponbriant  con¬ 
signé  audit  service,  comme  encores  fait  de  présent.  Et  autre  chose  ne 
scet  du  contenu  esdits  articles ,  sur  tout  enquis  et  examiné ,  et  a  signé 
sa  depposition.  —  Martin  Masïs. 


12. 

Même  date. 

DÉPOSITION  DE  SEBASTIEN  DE  MAREAU 
sur  le  même  sujet. 

(Même  cote.) 


Maistre  Bastien  de  Mareau,  vicomte  d’Avranches,  secrétaire  et 
maistre  de  la  chambre  aux  deniers  de  Poste!  de  madame  d’Angou- 
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lesme,  âgé  de  vingt  huit  ans  ou  environ,  tesmoing  produit  par  le  pro¬ 
cureur  general  du  Roy. .  .  . 

. . .  Sur  le  vme  [article],  dit  que  ledit  de  Rohan  envoya  Du  Restai, 
son  lieutenant^,  hors  le  chasteau,  apres  qu’il  eust  esté  adverti  de 
l’injure  que  icelluy  Du  Restai  avoit  fait  a  madicte  dame.  Et  vid 
icelluy  depposant  en  aller  icelluy  Du  Restai;  et  croit  fermement  que 
ce  fut  par  le  commandement  dudit  de  Rohan,  autrement  ne  s’en  fut 
allé. 

Sur  le  ixe,  dit  que,  depuis  que  mondit  seigneur  d’Angoulesme  a 
couché  hors  la  chambre  de  madite  dame  sa  mere,  luy  qui  deppose  a 
veu,  par  pluseurs  foiz,  ledit  de  Rohan  audit  chasteau  d’Amboyse; 
auquel  madicte  dame  faisoit  très  bonne  chere,  parloient  longuement  et 
familièrement  ensemble,  seul  a  seul,  se  monstroient  grand  signe 
d’amour  et  amytyé;  et  dit,  luy  qui  deppose,  que,  par  pluseurs  foiz,  a 
esté  depuis  ledit  temps  en  court  pour  les  affaires  de  madicte  dame,  et 
avoit  charge  d’elle  de  s’adresser  pour  l’expedicion  desdites  affaires  audit 
de  Rohan,  auquel  elle  escripvoit  familièrement;  et  s’emploioyt  ledit 
de  Rohan  pour  les  affaires  de  madicte  dame  d’Angoulesme,  comme 
si  ait  esté  pour  les  sciens  propres,  ainsi  que  ledit  depposant  dit  avoir 
veu. 

Plus  dit  icelluy  depposant  avoir  escript  pluseurs  lettres  missives 
soubz  madicte  dame ,  adressans  audit  de  Rohan  pour  les  affaires  d’elle 
et  de  monseigneur  son  filz. 

Sur  le  xiv°  desdits  articles,  dit  que,  quant  mesdits  dame  et  seigneur 
d’Angoulesme  arrivarent  a  Rloys  venans  d’Angoulmoys,  au  temps  que 
dit  a  cy  dessus,  le  seigneur  de  Montlieu  estoit  en  leur  compaignie, 
comme  si  estoit  le  seigneur  Mommoyrau  <2)  et  plusieurs  autres  gentilz- 
hommes  d’Angoulmoys;  lesquels  demourerent,  ainsi  que  ledit  deppo¬ 
sant  vid,  quelque  espace  de  temps  audit  Rloys  avec  mesdits  dame  [et] 


(1>  Du  Restai,  comme  on  le  sait,  s’était 
introduit  violemment  dans  la  chambre  de 
la  comtesse  d’Angoulême,  en  brisant  une 
cloison.  M“"  d’Angoulême  envoya  immé¬ 


diatement  au  maréchal,  à  Lyon,  un  de 
ses  gens  pour  se  plaindre  de  celte  grave 
offense. 

<!)  Le  sire  de  Montmoreau. 
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seigneur;  et  madite  dame  fil  faire  ung  ordonnance  de  ceufx  qui  s’en 
yroient  et  de  ceufx  qui  demoreroient  en  leur  service;  et  se  trouva  ledit 
seigneur  de  Montiieu  du  nombre  de  ceufx  qui  s’en  devoyent  afler, 
ainsi  que  se  disoit  communément  en  ladite  maison  de  mesdits  dame  et 
seigneur;  et  est  recors  et  memoratif  ledit  depposant  que,  quelque 
temps  apres,  ledit  seigneur  de  Montiieu  vint  a  Amboyse  et  fut  lougé 
en  la  ville  et  hentoit  et  frequentoit  au  cbasteau,  comme  les  autres 
gentilzhommes  de  la  maison  :  et  pour  ce  que,  luy  qui  deppose,  avoit 
grand  amityé  et  familiereté  avec  ledit  seigneur  de  Montiieu,  luy  dist, 
s’il  vouloit  venir  coucher  en  la  chambre  que  ledit  depposant  avoit  au 
chasteau,  qu’il  y  vint;  et  a  présent  n’est  recors  ledit  depposant  qui  le 
meust  de  dire  lesdites  parolles  audit  seigneur  de  Montiieu,  toutesfoiz 
ledit  seigneur  de  Montiieu  fit  apporter  sondit  lict  en  ladite  chambre  et 
y  vint  coucher;  de  quoy  madite  dame  advertie  fut  mal  contente,  et  fit 
dire  audit  seigneur  de  Montiieu  qu’il  n’y  retournast  plus  coucher;  et, 
tout  apres,  ledit  seigneur  de  Montiieu  s’en  alla  hors  dudit  chasteau,  et 
peu  apres  hors  dudit  lieu  d’Amboyse.  Et  autre  chose  ne  scet  du  contenu 
esdits  articles,  sur  tout  enquis  et  examiné,  et  a  signé  sa  depposition. 
—  B.  de  Manceau  (sic). 


13. 

Même  date. 

DÉPOSITION  DE  JEAN  DE  SAINT-GELA1S ,  SEIGNEUR  DE  MONTL1EU, 
sur  le  même  sujet. 

(Même  cote.) 

Jehan  de  Sainct  Gelaiz,  seigneur  de  Montiieu W,  agé  de  quarante 
huit  ans  ou  environ,  tesmoing  produict  de  la  part  du  procureur  gene- 

Seigneur  de  Montiieu  et  de  Saint-  Godefroy  (Paris,  1622,  in-4“).  11  est  facile 
Aulaye,  frère  dOctavien  de  Saint-Gelais ,  et  de  voir  par  la  déposition  précédente  pour- 
auteur  de  1  Histoire  publiée  par  Théodore  quoi  il  était  un  adversaire  du  maréchal. 
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ral  du  Roy,  sur  les  xue,  depuis  le  mot  :  on  scet  assez,  jusques  au  mot 
dont  le  Roy;  xivc,  depuis  le  mot  :  car  oncques  ledit  de  Rohan,  des  intenditz 
et  articles  des  addictions  que  ledit  procureur  entend  prouver  contre 
ledit  de  Rohan. 

Dit  et  deppose,  apres  serment  par  luy  faict  de  dire  vérité,  que  il 
a  oy  dire  pluseurs,  des  noms  desquelz  a  présent  ne  luy  recorde,  que 
ledit  de  Rohan  avoit  mis  Pierre  de  Pontbriant  au  service  de  monsei¬ 
gneur  d’Angoulesme,  et  ainsi  le  croit  ledit  depposant;  car  icelluy  de 
Pontbriant  n’avoit  aulcune  accointance  en  ladite  mayson  pour  y  en¬ 
trer  en  service,  si  ce  n’est  le  moyen  dudit  de  Rohan;  auquel  ledit  de 
Pontbriant  a  esté  toujours  familier,  ainsi  qu’il  est  notoire;  et  est 
recors  ledit  depposant  que  ledit  seigneur  d’Amailho,  a  autres  foiz, 
dit  a  luy  qui  deppose  que  ledit  de  Pombriant  avoit  parlé  audit  de 
Rohan  de  quelque  lieu  ou  avoit  esté  admené  mondit  seigneur  d’An¬ 
goulesme,  luy  estant  a  Rloys;  et  depuis  ledit  d’Amailho  aussi  en  avoit 
parlé  audit  de  Rohan,  lequel  avoit  respondu  :  cr  Monseigneur  d’Amailho, 
Pontbriant  en  a  usé  comme  saige,  et  vous  comme  fou»;  qui  fait  pré¬ 
sumer  audit  depposant  que,  pour  lors,  y  avoit  grant  familiarité  entre 
lesdictz  de  Rohan  et  de  Pontbriant. 

Dit  plus  qu’il  y  a  trentre  huit  ans  ou  environ,  et  plus,  qu’il  est  au 
service  de  la  maison  d’Angoulesme  et  chambellan  de  feu  monseigneur 
d’Angoulesme  et  d’icelluy  qui  est  a  présent;  et  est  recors  et  memo- 
ratifque,  quant  mondit  seigneur  d’Angoulesme  vint  d’Angoulmoys  a 
Chinon  par  ordonnance  du  Roy,  luy  qui  deppose  acompaigna  mondit 
seigneur;  et  depuis  mondit  seigneur  alla  de  Chinon  a  Rloys  ou  le  Roy 
l’envoioit,  et  passarent  par  ceste  ville  d’Amboyse,  dont  pour  lors  estoit 
cappitaine  Codebecarre;  et  quant  furent  entre  Escures  et  Bloys,  ou 
bien  a  Bloys,  autrement  du  lieu  ne  lui  recorde,  le  seigneur  d’Amailho 
dit  a  luy  qui  deppose  que  madicte  dame  avoit  ordonné  que  pluseurs 
des  gentilzhommes  qui  avoient  fait  compaignie  a  mondit  seigneur 
s’en  retournoient,  du  nombre  desquelz  estoit  ledit  depposant,  et  avoit 
chargé  icelui  d’Amailho,  de  par  madicte  dame,  de  le  dire  audit  dep¬ 
posant;  et  semble  audit  déposant  que,  depuis,  madite  dame  le  luy 
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dist  en  ladicte  ville  de  Bloys,  mais,  ce  neantmoins,  a  eu  tousjours  le¬ 
dit  depposant  en  ladite  mayson  l’estât  et  gaiges  que  avoit  acoustumé 
d’avoir  du  temps  de  t'eu  monseigneur  d’Angoulesme,  et  n’a  jamais  ledit 
de  Rohan  dit  audit  depposant,  par  luy  ne  par  autre,  que  ledit  deppo¬ 
sant  s’en  allast  hors  ladite  maison.  Et  dit  icelluy  depposant  qu’il  n’est 
vraysemblable  que  madicte  dame  ait  prins  querelle  pour  luy  a  mondit 
seigneur  le  mereschal;  car  madicte  dame  avoit  donné  a  luy  qui  dep- 
pose  la  senescbaucée  d’Agennoys,  vaccant  par  le  trespas  de  leu  mon¬ 
seigneur  d’Angoulesme;  loutesfoiz  le  Roy,  estant  lors  duc  d’Orléans, 
qui  estoit  tuteur  honnoraire,  voulut  que  icelluy  qui  le  tennoit  au 
trespas  de  l'eu  mondit  seigneur  d’Angoulesme  la  tint  pour  le  cors  de 
sa  vie,  la  resfusant  audit  depposant,  la  vaccacion  d’icelle  escheant  par 
son  deces;  toutesfoiz,  apres  que  ledit  senneschal  trespassa,  madicte 
dame,  nonobstant  ladite  resfusacion  et  don  par  elle  fait  audit  deppo¬ 
sant,  la  donna  ailleurs.  Et  autre  chose  n’en  dit,  du  contenu  esdits 
articles,  sur  tout  enquis  et  examiné,  et  a  signé  sa  depposition.  —  De 
Saint  Gelaiz. 


14. 

Amboise,  28  mars  i5o5. 

NOUVELLE  DÉPOSITION  D’ÉLIE  DE  POLIGNAC 

sur  le  même  sujet, 

(Même  eote.) 

Du  xxvuie  jour  dudit  moys  de  mars,  cinq  cens  cinq,  audit  Am- 
boyse. 

Helyes  de  Poulignac,  escuier,  seigneur  dudit  lieu  et  de  Fleac,  cham¬ 
bellan  de  monseigneur  d’Angoulesme,  aagé  de  soixante  ans  ou  environ, 
tesmoing  produict  de  la  part  du  procureur  general  du  Roy . (1) 

(,)  C’est  la  seconde  déposition  d’Élie  de  Elie  de  Polignac  avait  à  se  plaindre  du 
Polignac:  malgré  sa  réserve,  elle  indique  maréchal.  —  Voir  sa  première  déposition, 
dans  le  passage  que  nous  citons  en  quoi  page  97. 
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.  Et  vid  icelluy  depposant  que  ledit  de  Pontbriant  servit 

mondit  seigneur  d’Angoulesme  le  première  année  d’escuyer  trancbant; 
et,  depuis,  fut  présent  et  voyant  ledit  depposant,  quant  icelluy  de 
Rohan  fit  venir  par  devers  luy,  en  la  chambre  ou  il  estoit  longé  audit 
eliasteau  d’Amboyse,  une  partie  des  serviteurs  de  madite  dame  et  sei¬ 
gneur  d’Angoulesme,  et  dist  a  luy  qui  deppose  et  au  seigneur  de 
Mailho  telles  parolles  :  «  Au  regard  de  vous  deux,  estes  desja  vieulx  et 
pesans,  et  n’estes  pour  prendre  la  peine  de  suivre  monseigneur  et  vous 
donner  garde  de  sa  personne  ;n  et  dit  a  icellui  de  Ponbriant,  de  par 
inadite  dame,  qu’il  print  charge  de  suivre  mondit  seigneur  et  se  donner 
garde  de  sa  personne.  Ce  que  a  fait  depuis  icelluy  de  Pontbriant, 
comme  si  fait  de  présent;  et  dit  icelluy  de  Rohan  a  Régnault  du  Ref- 
fuge,  qui  avoit  ladite  charge,  de  suyvre  mondit  seigneur,  par  avant 
que  madite  dame  entendoit  que  trancbast  devant  mondit  seigneur 
comme  avoit  fait  devant  feu  monseigneur  son  pere .  .  . 

Sur  le  xivc,  dit  que,  quant,  par  ordonnance  du  Roy,  mesdits  dame 
et  seigneur  d’Angoulesme  vindrent  de  par  deçà*  le  seigneur  de  Mont- 
lieu  et  plusieurs  autres  seigneurs  du  pays  d’Angoulesmoys,  qui  estaient 
de  la  maison,  les  accompaignerent  jusques  a  Bloys  et  y  demeurèrent, 
ainsi  que  ledit  depposant  a  veu,  jusques  a  ce  que  le  Roy  manda  a 
madite  dame  de  donner  ordre  au  fait  de  sa  mayson,  ce  que  madite 
dame  fit,  et  fit  une  ordonnance  de  ceulx  qui  demeuroieut  et  de  ceulx 
qui  s’en  yroient;  et  se  trouva  ledit  seigneur  de  Montlieu  de  ceulx  qui 
s’en  devaient  aller,  ainsi  que  ledit  depposant  vid;  toutesfoiz  ledit  de 
Montlieu  et  autres  gentilzhommes  qui  s’en  allarent  en  leurs  maisons, 
par  ordonnance  de  madicte  dame,  jusques  a  ce  quelle  les  mandast. 
son  demeurez  aux  estatz  et  biensfaitz  que  avoient  acoustumé  de  avoir 
de  ladite  maison  d’Angoulesme,  et  n’en  furent  envoyez  par  madicte 
dame  a  autres  fins,  sinon  pour  éviter  la  despence,  que  ledit  depposant 
sache;  et  a  veu,  depuis,  venir  ledit  depposant  icelluy  de  Montlieu  et 
autres  gentilzhommes,  par  devers  mesdits  dame  et  seigneur  dAngou- 
lesme,  sans  y  fere  toutesfoiz  longue  résidence;  et  n’a  sceu  ne  congneu 
ledit  depposant  que  madite  dame  feust  mal  contempte  de  ce  que  ledit 

47. 
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de  Montlieu  s’en  ailoit;  car  a  sa  puissance  estoit  ie  retenir,  si  bon  luy 
eust  semblé;  ne  aussi  n’a  sceu  que  ledit  mereschal  ait  esté  cause  que 
ledit  de  Montlieu  s’en  allast.  Et  plus  n’en  dit,  sur  tout  enquis  et  exa¬ 
miné,  et  a  signé  sa  depposition.  —  H.  de  Poulignac.  —  A.  Du  Prat. 
F.  DE  Luyaes. 


15. 

S.d. 

ARTICLES  DU  PROCUREUR  GENERAL  POUR  LES  TEMOINS  SUR  LES  SALTATIONS  DU  ROI. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  193,  n°  1.). 

Ce  sont  les  motifs  et  articles,  sur  lesquelz  le  procureur  general  du 
Pioy  en  son  grant  conseil  demande  que  les  tesmoings  qu’il  produira 
et  administrera  contre  messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier,  mareschal 
de  France,  soint  enquis,  examinez  et  interrogez  par  messeigneurs  les 
commissaires  a  ce  commis  et  depputez;  lesquelz  sont  extraictz  des  sal- 
vacions  signées  du  Roy. 

Premier,  dit  ledit  procureur  que,  au  temps  que  premièrement  ledit 
de  Rohan  vint  en  ce  Royaulme,  il  estoit  ung  simple  puisné,  n’avent 
aucuns  biens  meubles  ne  heretaiges;  lequel,  depuis,  par  aclulacions, 
tromperies,  fictions  et  simulacions,  trouva  moyen  d’avoir  bien  avecques 
les  Roys,  et  d’avoir  tousjours  ie  crédit  et  la  proximité,  sans  se  eslon- 
gner  de  leurs  personnes,  et  sans  se  exposer  a  servir  es  guerres  ne 
ailleurs  ou  il  y  eust  dangier  de  perdicion  de  corps,  ne  de  biens:  et  bien 
l’a  monstré  es  dernieres  guerres  que  ont  esté,  car  luy  qui,  pour  raison 
de  son  office,  estoit  tenu  y  aller  et  exposer  son  corps  et  ses  biens 
pour  le  Roy  et  le  Royaulme,  n’en  a  riens  fait,  mais,  par  pratiques  et 
trafiques,  a  trouvé  moyen  de  demourer  et  y  envoier  autres  qu’il 
congnoissoit  et  se  vantoit  que  estoient  pour  y  demourer  et  jamais  n’en 
retourner,  et  s’est  tousjours  tenu  près  de  la  personne  du  Roy,  espérant 
et  attendant  tousjours  qu’il  luy  fust  mesadvenu  pour  suyvir  son  entre- 
prinse;  au  moien  desquelles  proximitez,  qu’il  a  eues  par  les  moyens 
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devant  déclarez,  et  soubz  umbre  et  couleur  de  dire  qu’il  estoit  bon  et 
loyal  serviteur,  et  par  plusieurs  autres  moiens  indeuz  et  déraisonnables, 
ledit  de  Rohan  s’est  enrichy  et  augmenté  en  biens,  possessions,  estatz 
et  offices  plus  que  homme,  de  telle  qualité  et  sorte  qu’est  icelui  de 
Rohan,  fut  jamais  en  ce  Royaume;  et  ne  s’est  pas  seullement  contenté 
des  grans  estatz  et  biens  que  les  Roys  luy  ont  faiz  et  faisoient,  mais,  par 
son  extreme  avarice,  a  eu  et  prins  plusieurs  confiscations  de  plusieurs 
personnes,  contre  Dieu  et  raison;  au  moien  de  quoy,  il  a  pillé  et 
destruyt  plusieurs  personnes,  tant  pouvres  vefves,  myneurs  que  autres, 
en  ce  Royaume  et  ailleurs. 

Item,  dit  ledit  procureur  que,  soubz  umbre  et  couleur  des  charges 
et  offices  qu’il  a  eu  en  ce  Royaume,  il  a  fait  et  courais  plusieurs  abuz, 
pilleries,  vexations,  forces,  oppressions  et  violances,  porté,  soutenu  et 
favorisé  ses  archiers  et  serviteurs,  qui  ont  fait  par  cy  devant  plusieurs 
murtres  et  autres  oppressions,  tant  a  Tours,  Amboyse,  Baugé  que 
ailleurs;  et  empesché  que  justice  ne  s’en  feist;  menacé  et  fait  menacer 
ceulx  que  la  pourchassoint,  en  pourtant  et  soustenant  les  malfacteurs; 
et  iceulx  archiers  et  serviteurs  a,  depuis  lesditsforfaiz,reculliz  et  recep- 
tez,  neanmoins  qu’il  eust  congnoissance  d’iceulx  forfaiz;  aussi  a  fait 
ledit  de  Rohan  pluseurs  autres  très  grandes  et  folles  entreprinses, 
voyes  de  fait,  rebellions  et  desobeyssances  contre  l’auctorité  de  la  jus¬ 
tice;  et  puis  nagueres  pour  la  fille  et  heritiere  du  seigneur  de  Maillé; 
semblablement  ledit  de  Rohan  eut  une  grosse  somme  de  finance  pour 
faire  au  feu  roy  Charles  consentir  l’appoinctement  de  Novarre,  qui 
estoit  au  grant  desavantaige  du  Roy  de  présent;  et  pareillement  a  exigé 
tant  de  Naples,  Millan  que  Gennes,  que  d’ailleurs,  plusieurs  grosses 
sommes  de  finance,  jusques  a  l’estimacion  de  cent  mil  ducatz,  a  1  oc¬ 
casion  de  quoy  sont  ensuiz  grans  inconveniens,  comme  il  est  tout 
notoire. 

Item,  et  soient  interrogés  les  tesmoings  que  leur  seront  produiz  sur 
les  quart,  seixiesme,  neufiesme,  xive  et  xve  des  intenditz,  baillez  et 
produitz  de  la  part  dudit  procureur  contre  ledit  de  Rohan. 

Plaise  a  messeigneurs  les  commissaires  examiner  les  tesmoings  qui 
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leur  seront  produiz,  de  la  part  du  procureur  general  au  grant  conseil, 
sur  les  articles  cy  devant  insérez,  coutenuz  tant  es  premiers  intenditz 
que  es  salvacions  que  ont  esté  produictespar  ledit  procureur  signées  du 
Roy,  et  leur  dire  et  deppositions  rédigées  par  escript,  pour  luy  valoir 
et  servir  en  temps  et  lieu,.  —  Bonnyn. 

Donné  pour  copie  extraicte  de  son  original  estant  devers  la  court. 
—  Michaëlis. 


16. 

Blois,  2  avril  i5o5. 

SUITE  DE  L’ENQUETE. 

DÉPOSITION  DE  FRANÇOIS  MASSOL,  DOCTEUR  EN  DROIT, 
sur  les  excès  du  maréchal,  au  point  de  vue  militaire. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  igi,  n°  a.) 


Le  deuxiesme  jour  d’avril  mil  cinq  cens  et  cinq,  a  Bloys. 

Messire  François  Massol,  docteur  es  droiz,  aagé  de  trente  neuf  ans 
ou  environ,  tesmoing  produit  de  la  part  du  procureur  general  du  Roy, 
sur  le  premier  article  des  motifs  et  articles  produiz  par  ledit  procu¬ 
reur  extraict  des  salvacions  signées  du  Roy,  depuis  le  mot  :  mais  par  son 
extreme  avarice  a  eu  et  prias  plusieurs  confiscacions  de  plusieurs  personnes, 
jusques  a  la  fin  dudit  article,  et  sur  le  second,  depuis  le  mot  commen¬ 
çant  :  et  pareillement  a  exigé  tant  de  Naples  que  de  Milan,  etc. ,  jusques  a  la 
fin  dudit  article,  en  déclarant  et  percistant  de  quelles  personnes  et  en 
quelles  maniérés. 

Dit  et  déposé,  apres  serement  par  lui  fait  de  dire  vérité,  que  il  a 
cognoissance  de  messire  Pierre  de  Rohan,  mareschal  de  France,  pour 
ce  que  plusieurs  foiz  l’a  veu  en  court,  et  dit  lui  qui  déposé  qu’il  a  oy 
dire  a  Gennes,  Milan  et  es  lieux  circonvoisins  que  le  Roy  avoit  donné 
plusieurs  biens,  que  lui  estoient  venuz  par  confiscacions,  a  icelui  de 
Rohan.  G  est  assavoir  une  partie  de  la  juridiction  de  Versé,  situé  aux 
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extremitez  du  duché  de  Miian  et  seigneui’ie  de  Germes;  laquelle  icelui  de 
Rohan  a  vendue  a  messire  Jehan  Loys  deFliser'1)  la  somme  de  quatre 
mille  ducatz.  Aussi  a  donné  ledit  seigneur  a  icelui  de  Rohan,  ainsi  que 
ledit  déposant  a  oy  dire,  le  Castel  Acqua,  situé  au  diocese  de  Plaisance, 
ou  duché  de  Milan,  advenu  audit  seigneur  par  confiscation.  Et  dit 
icelui  déposant  avoir  oy  dire  que  iceluv  de  Rohan  avoit  permuté  icellui 
Castel  Acqua  avecques  quelque  terre  que  le  seigneur  Jehan  Jaques  de 
Trevolse  avoit  en  France  par  don  a  lui  fait  par  le  feu  roy  Charles'2). 
Plus  dit  que  icelui  seigneur,  ainsi  que  ledit  déposant  a  oy  dire,  a 
donné  a  icelui  de  Rohan  Florepsolle  '3)  advenu  audit  seigneur  par  con¬ 
fiscacion'4)  situé  oudit  duché  de  Millan.  Et  dit  icelui  déposant  avoir  oy 
dire  que  icelui  de  Rohan  avoit  vendu  ledit  lieu  de  Florensolle  a  messire 
Rolland  de  Palverino  dix  mille  escuz. 

Plus  a  oy  dire,  tant  en  court  que  a  Gennes,  que  ledit  seigneur  avoit 
donné  audit  de  Rohan  Torcherre (s),  situé  ou  duché  de  Millan,  advenu 
audit  seigneur  par  confiscacion,  que  auparavant  appartenoit  a  Pierre  et 
Guy  de  Maria  Roux  de  Parme'6).  Et  dit  iceluy  déposant  avoir  oy  dire 
que  ledit  de  Rohan  avoit  vendu  ledit  Torcharre  a  Anthoine  Maria  '  )  et 


trAu  seigneur  Jehan  fie  Flisco,»  dit 
le  témoin  Sarranat. 

En  échange  de  la  baronnie  de  Château- 
du-Loir,  17  septembre  i5oo-février  i5oo 
(i5oi),  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes 
V,  fol.  a3s  v°.  (Voir  les  Pièces  justificatives.) 
—  Le  témoin  Sarranat  confirme  ainsi  ce 
récit  :  tr ...  La  place  de  Castel  Acqua  que 
avoit  appartenu  audit  comte  Francisque 
Feroria  (Sforza)  et  advenu  audit  seigneur 
par  confiscacion  et  bailla  ledit  de  Rohan  la¬ 
dite  place  de  Castel  Acqua  au  seigneur  Jehan 
Jaques,  mareschal  de  France,  par  eschange 
du  chasteau  de  Lers  que  le  feu  roy  Charles 
avoit  donné  audit  seigneur  JehaA  Jaques; 
le  scet  ledit  déposant  pour  ce  qu’il  a  veu 
ledit  seigneur  Jehan  Jaques  joyr  paisible¬ 
ment  dudit  Castel  Acqua.  Mais  si  ledit  de 


Rohan  a  prins  lesdits  dons  et  confiscacions 
injustement  et  contre  raison  et  si,  au  moyen 
d’iceulx,  inconvénient  est  advenu  au  Roy, 
au  Royaume,  icelui  déposant  n’en  scet 
riens,  n 

<!)  Près  de  Plaisance. 

<•>  tr  Laquelle  terre,  auparavant  la  con- 
queste  de  Millan,  tenoit  et  possedoit  le  car¬ 
dinal  d’Escaigne»  (Ascanio  Sforza),  dit  le 
témoin  Sc.  Trivulce. 

ls>  «La  place  de  Fellan  et  Torcherre, u 
dit  le  témoin  Sc.  Trivulce. 

<•>  cEt  dit  que  lesdites  terres  et  sei¬ 
gneuries  souloient  appartenir  a  la  maison 
du  Roux  de  Palme,  »  dit  le  témoin  Sc.  Tri¬ 
vulce. 

(I)  Alias,  Anthoine  de  Marre  (ms.  fiv 
2717,  P  525). 
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ses  freres,  PalverinsW,  la  somme  de  quinze  mille  ducatz.  Et  dit  icelui 
déposant  avoir  oy  dire  les  choses  dessusdites  a  Gennes  et  en  court  a 
plusieurs  communément,  mais  ne  saurait  spécifier  a  qui. 

Plus  dit  avoir  oy  dire  a  messire  Séraphin  Troussane  M,  docteur,  que 
ceulx  de  Caraffe  de  Naples  lui  avoient  dit  avoir  baillé  audit  de  Rohan 
une  grant  somme  d argent.  Mais  se  ledit  de  Rohan,  par  avarice,  contre 
Dieu  et  raison,  destruisant  plusieurs  pouvres  et  mineurs,  a  prins  les- 
dites  confiscacions,  ledit  déposant  n’en  scet  riens,  comme  aussi  ne  fait 
du  surplus  du  contenu  esdits  articles,  sur  lui  enquis  et  examiné.  lia, 
ut  supra,  dico  et  acteslor,  ego,  ftranciscus  Masolle,  doclor,  et  propria  manu 
subscripsi:  idem  Franciscus,  manu  propria. 


17. 

Même  date. 

DÉPOSITION  DE  MAITRE  SERAPHIN  BONSANUS,  DOCTEUR  EN  DROIT, 
sur  le  même  sujet. 

(Même  cote.) 

Maistre  Séraphin  Ronsanus,  docteur  [es  droits],  aagé  de  trente  deux 
ans  ou  environ,  tesmoing  produit  de  la  part  dudit  procureur  general, 
confirme  la  déposition  précédente;  il  ajoute  : 

Dit  oultre  que,  l’esté  dernier,  lui  estant  ou  logis  de  messire  Paul  et 
de  messire  Ferrande  de  Carraffe,  fdz  du  feu  duc  de  Arriane,  en  la  rue 
de  la  Folierie,  en  ceste  ville  de  Rloys,  il  oyst  dire  ausdit  de  Carraffe 
que  le  duc  d  Arriane,  leur  pere,  avoit  payé  pour  recouvrer  sadite 
duché  la  somme  de  trente  mille  ducatz,  dont  ledit  mareschal  en  eust 
douze  nulle  ou  environ.  Et  demanda  ledit  déposant  ausdit  de  Carraffe 
pour  quoy  leurdit  pere  avoit  voulu  bailler  ladite  somme  audit  de 
Rohan;  lesquelz,  en  soubzriant,  luy  respondirent  que  ledit  de  Rohan 
disoit  avoir  droit  oudit  duché,  mais  ne  scet  quel  droit  y  pretendoit  ledit 

Alias,  Galeasse  Palverins  ( ibut .).  —  (!>  Sic.  Troussane  s’appelle  plus  loin  Bonsanus. 
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de  Rohan.  Mais  si  ledit  de  Rohan  a  eu  lesdites  confiscacions  et  dons 
injustement  et  déraisonnablement,  et  si,  par  ce  moien,  il  a  destruict 
plusieurs  pouvres  vefves,  mineurs  et  autres  M,  et  si,  au  moien  des 
choses  susdites,  il  est  advenu  inconvénient  au  Roy  et  au  royaume, 
ledit  déposant  n’en  scet  riens. 

Et  autre  chose  ne  scet  du  contenu  esdits  articles,  sus  tout  enquis  et 
examiné.  Ego  Seraphinus  Bossanus,  manu  propria,  in  /idem,  predictorum 
me  subscripsi. 


18. 

Même  date. 

DÉPOSITION  DE  PIERRE-MARIA  DE  SARRANAT 

sur  le  même  sujet. 

(Même  cote.) 


19. 

Blois,  3  avril  i5o5. 

DÉPOSITION  DE  SCÀRAMOUCUE  TRIVULCE ,  PROTONOTAIRE  APOSTOLIQUE, 

abbé  commendataire  de  la  Corne 
sur  le  même  sujet. 

(  Même  cote.  ) 


Ces  deux  derniers  témoins ,  âgés,  le  premier  de  vingt-sept  ans,  le  second 
de  trente  et  un,  reproduisent  les  dépositions  précédentes;  le  témoin  Trivulce 


ajoute  : 

Oultre  dit  icelui  déposant  que 

!1>  Les  témoins  constatent,  au  contraire, 
que  toutes  ces  seigneuries  avaient  été  an¬ 
térieurement  confisquées  par  les  Sforza  et 
se  trouvaient  dans  les  mains  du  gouver¬ 
nement  de  Milan  lors  de  l’arrivée  des  Fran¬ 
çais. 


oy  dire  es  Carafe  de  Naples  que 

(s>  Alias,  de  la  Benoist.  —  Gomme  ecclé¬ 
siastique,  le  témoin  proteste,  selon  l’usage, 
r  qu’il  n’entend  déposer  en  matière  crimi- 
nele,  mais  en  ensuivant  ce  que  par  nous 
(commissaires)  lui  a  esté  commandé,  et 
obéissant  a  justice». 
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ledit  de  Rohan  avoit  en  douze  mille  francs  du  duc  d’Arriane,  depuis  la 
conqueste  faicte  par  le  Roy,  a  présent  régnant,  du  royaume  de  Naples; 
et  ce,  soubz  umbre  de  quelque  don  que  le  feu  roy  Charles  fist  audit 
de  Rohan  de  certaines  terres  que  tenoit  icelui  duc  de  Arriane,  quant 
icelui  feu  roi  Charles  conquesta  ledit  royaume  de  Naples;  lequel  don 
le  Roy  a  présent  régnant  lui  auroit  confermé,  ainsi  qu’il  a  oy  dire. 

Plus  dit  que  icelui  de  Rohan  tient  encores  ou  duché  de  Millan,  par 
don  a  lui  fait  par  le  Roy,  les  biens  de  Bon  Galleas,  de  Chastelurat  M, 
rebelle  au  Roy.  Mais  se  icelui  de  Rohan  a  eu  les  choses  dessusdites 
injustement  et  déraisonnablement,  par  avarice,  ne  se,  au  moien  de  ce, 
aucun  inconvénient  en  est  advenu,  ledit  déposant  n’en  scet  riens,  ne 
autre  chose  du  contenu  esdits  articles,  sur  tout  enquis  et  examiné.  — 
ScARAMUSSE  TrEVOULSE. 


20. 


DÉPOSITION  DE  CAMILLE  DE  CARRANT 

sur  le  même  sujet. 


Même  date. 


(Même  cote.  ) 

i 

Messire  Camille  de  Carrant,  aagé  de. . .  (stc)  ans  ou  environ,  tesmoing 
produit  par  ledit  procureur  du  Roy .  .  . 

Dit  oultre  ledit  déposant  qu’est  tout  notoire  audit  Millan  que  ledit 
de  Rohan,  par  don  a  luy  fait  par  ledit  seigneur,  tient  les  possessions 
de  Bon  Galleas,  de  Castrouracte (2),  lesquelles  ledit  seigneur  avoit  donné 
auparavant  a  l’evesque  de  Lusson,  lors  chancellier  de  Millan. 

Et  dit  que  ledit  de  Rohan  a  baillé  lesdites  possessions  au  seigneur 
Jehan  Jaques  Trevolse,  mareschal  de  France,  a  titre  de  louyer,  peur 
le  pris  de  six  cens  ducatz,  par  chascun  an,  ainsi  qu’il  est  tout  connu 

A  lins ,  Lastelnoat  (ms.  fr.  2717,  P  5a8).  Ce  même  nom  a  déjà  été  transcrit 
toi.  S27  v  ).  de  deux  manières  différentes  (voir  la  note 

()  Alias ,  Gastrovoucte  (ms.  fr.  2717,  précédente). 
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audit  Millan;  et  a  ce  tiltre  ledit  de  Trevolse  en  jouyct,  par  lui  ou  autres, 
ses  louaigiers.  Mais  si  ledit  de  Rohan  a  prins  lesdits  dons  et  confisca- 
cions  injustement  et  contre  raison,  et  si  aucun  inconvénient,  a  moien 
des  choses  dessusdites,  en  est  advenu  au  Roy  ou  au  royaume,  ledit 
déposant  n  en  scet  riens.  Et  autre  chose  ne  scet  du  contenu  esdits 
articles ,  sur  tout  enquis  et  examiné.  —  Camillus  de  Caciiahans. 


21. 

DÉPOSITION  DE  MATH  CRIN  ROMIEU  M 

sur  le  même  sujet. 

(  Même  cote.  ) 


Blois,  6  avril  i5o5. 


Du  vie  jour  d’avril,  cinq  cens  et  cinq,  a  Rloys. 

Mathuriu  Romieu,  aagé  de  trente  neuf  ans  ou  environ,  tesmoing 
produit  de  la  part  dudit  procureur  general  du  Roy. 

Sur  les  ix,  xiu  et  xve  articles  des  intenditz  baillez  et  produitz  par  ledit 
procureur  contre  messire  Pierre  de  Rohan,  mareschal  de  France,  et  sur 
les  xxiv  et  xxve  des  interrogatoires  baillez  et  produiz  au  conseil,  sur 
iesquelz  il  a  esté  dit  par  ledit  conseil  que  informacion  [seroit]  faicte  par 
messeigneurs  maistres  Jehan  Nicolay,  conseiller  etmaistre  des  requestes 
ordinaires  de  l’ostel  du  Roy,  et  Pierre  de  Sainct  André,  conseiller  ordi¬ 
naire  du  Roy  oudit  conseil,  et  sur  Iesquelz  il  vous  est  mandé  informer 
en  l’absence  desdits  Nicolay  et  de  Sainct  André ,  et  sur  le  deuxiesme 
article  contenu  es  intendiz  dernièrement  baillez  par  ledit  procureur  : 
dit  et  déposé,  apres  serment  par  lui  fait  de  dire  vérité,  que,  du  contenu 
esditz  ix,  xiv  et  xv°  articles  dudit  intendit  principal  dudit  procureur 
general  du  Roy,  il  n’en  scet  riens. 

Sur  lesdits  xxiv  et  xxve,  dit  qu’il  est  recors  et  memoratif  que,  en 
novembre  dernièrement  passé,  du  temps  ne  lui  recorde,  que  le  brouyt 


(1)  Alias,  Rouuen. 
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fut  commun  a  Amboyse  que  le  Roy  estoil  malade  a  Lyon  et  a  ceste 
cause  madame  d’Angoulesme  fist  faire  les  processions  a  Amboyse  pour 
la  santé  et  convalescence  du  Roy,  ainsi  que  icelui  déposant  veist,  qui 
est  habitant  d’Amboyse,  et  des  lors  veist  icelui  déposant  venir  plusieurs 
archiers  oudit  lieu  d’Amboyse  portant  la  conquilhe;  et  disoit  on  qu’es- 
toient  de  la  compaignie  dudit  mareschal.  Et  demeurèrent  oudit  Am¬ 
boyse  ung  mois  ou  environ,  logez  par  la  ville,  et  y  estoient  oultre  le 
nombre  de  ceulx  que  estoient  commis  a  la  garde  de  mondit  seigneur 
d’Angoulesme;  et  se  disoit  parmi  Amboyse,  par  aucuns,  que  lesdits 
archiers  pouvoient  estre  en  nombre  de  cinquante,  les  autres  disoient 
vingt  ou  vingt  cinq.  Toutesfoiz  ledit  déposant  dit  que  du  nombre  n’en 
scet  riens  par  vérité,  et  que  n’a  veu  d’iceulx  archiers  ensemble  que 
huit  ou  dix. 

Et  dit  icelui  déposant  que  aucuns  des  habitans  dudit  Amboyse  di¬ 
soient  que  lesdits  archiers  estoient  venuz  pour  renfort  et  pour  garder 
le  chasteau  et  la  personne  de  monseigneur  d’Angoulesme.  Les  autres 
disoient  qu’ilz  estoient  venuz  audit  lieu  pour  la  garde  de  mondit  sei¬ 
gneur  d’Angoulesme  et  que  ceulx  qui  estoient  audit  chasteau  s’en 
iroient  aux  garnisons* au  lieu  des  nouveaulx  advenuz.  .  . 

Et  du  surplus  du  contenu  esdits  articles  n’en  scet  riens,  sur  tout 
enquis  et  examiné.  —  Romïeu. 


22. 

Même  date. 


DÉPOSITION  DE  FLORENTIN  VOISIN,  HABITANT  D’AMBOISE , 

sur  le  meme  sujet. 

(Même  cote.) 


Celle  déposition  confirme  la  précédente. 
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23. 

Même  date. 

DEPOSITION  DE  RENE  GOUELLARD ,  ANCIEN  RECEVEUR  DE  LA  VILLE  D’AMBOISE, 

sur  le  même  sujet. 

(Même  cote.) 

René  GouellardW,  aagé  de  trente  neuf  ans  ou  environ,  tesmoing 
produit  de  la  part  du  procureur  general  du  Roy. 

Sur  les  xxxiv  et  xxxve  articles  des  interrogatoires  par  lui  baillez  et 
produiz,  et  sur  le  deuxiesme  article  des  derniers  intendiz  d’icelui 
procureur  contre  messire  Pierre  de  Rohan,  marescbal  de  France:  dit 
et  deppose,  apres  serment  par  lui  fait  de  dire  vérité,  que,  ung  an  a 
et  plus,  vindrent  nouvelles  au  lieu  d’Amboyse  que  le  Roy  estoit  fort 
malade,  et  furent  apportées  lectres  de  court  a  madame  d’Angoulesme 
pour  faire  fere  processions  pour  la  santé  et  prospérité  dudit  seigneur, 
et  furent  faictes  lesdites  processions  bien  honorablement,  et  y  alla  ma¬ 
dame  a  pié,  et  s’i  trouvèrent  les  gens  de  bien  de  la  ville  dAinboyse  : 
et,  dix  ou  douze  jours  apres  ou  environ,  vindrent  audit  lieu  d’Am¬ 
boyse  des  archiers  dudit  de  Rohan  jusques  au  nombre  de  vingt  ou 
vingt  cinq®,  ainsi  qu’on  disoit,  et  demourerent  audit  lieu  1  espace 
de  trois  sepmaines  ou  ung  mois,  et  leur  vendit  ledit  déposant  des 
draps  pour  faire  des  manteaulx  a  aucuns  et  aux  autres  des  chausses; 
mais  ledit  déposant,  sur  ce  interrogé,  dit  qu’il  ne  scet  qui  les  mou- 
voit  de  venir  lors  audit  lieu  d’Amboyse,  et  que  lesdits  archiers  estoient 
le  nombre  ordinaire  qu’estoit  paravant  audit  chasteau  dAinboyse  pour 
la  garde  de  monseigneur  d’Angoulesme. 


O  René  Gouellard,  receveur  des  deniers 
d’Amboise  en  i5o-2.  Jean  Gouellard,  sans 
doute  son  père,  avait  été  de  même  receveur 
en  i468,  puis  élu,  (Archives  d’Amboise.) 

O)  B Vingt  ou  vingt  cinq  archiers  de  ta 


compaignie  dudit  de  Rohan,  que  portaient 
sa  devise,  assavoir  te  bourdon  et  tes  co¬ 
quilles.  ...  a  ( déposition  de  Fl.  Le  Gay ); 
trportans  a  leurs  hauquetons  la  creusilhe...» 
( déposition  de  Jean  Sohier).. 
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Sur  le  deuxiesme  desdits  articles,  dit  que  les  archiers  dudit  de 
Rohan  ont  fait  plusieurs  vexacions  aux  habitans  d’Amboyse  M,  et  les  ont 
contrainctz  de  leur  bailler  iitz  et  apres  de  la  vaysselle  d’estaing  et  de 


(1)  "Sur  le  deuxiesme  article  dit  que  les 
archiers  dudit  de  Rohan  estans  audit  lieu 
d’Amboyse  ont  fait  beaucop  de  tors  aux 
liabitans  dudit  lieu  d’Amboyse  :  et  dit  qu’il 
a  eu  deux  desdits  archiers  logez  en  son 
hostel  l’espace  de  deux  ans  ou  plus,  que 
tenoient  une  chambre  et  les  estables  de 
sondit  hosle,  dont  n’a  eu  aucun  paiement 
ne  recompence;  et  quant  il  leur  demandoit 
argent  de  leursdits  logiz,  le  menassoient  a 
batre  et  l’appelloient  villain.  Et  dit  qu’il 
a  oy  plaindre  beaucop  de  gens  dudit  Am- 
boyse  desdits  archiers  que  ne  vouloient 
paier  leursdits  logeiz.n  ( Déposition  de  Fl. 
Le  Gay.  ) 

"•Et  firent  lesdits  archiers,  ainsi  qu’on  di¬ 
soit,  grans  exces  et  violences  ausdits  habi¬ 
tans,  en  fraperent  et  blecerent  les  aucuns 
jusques  dedans  le  symettiere  de  ladite  pa¬ 
roisse,  mais  ne  scet  ledit  déposant  si  ledit 
de  Rohan  estoit  cause  des  maulx  et  exces 
que  faisoient  sesdits  archiers,  ne  s’il  em- 
peschoit  d’en  faire  justice.»  ( Déposition  de 
J.  Boucliier.  ) 

"Et  y  demourerent  ung  mois  ou  cinq 
sepmaines  ou  environ  et  jusques  a  ce  que 
madame  et  seigneur  d’Angoulesme  vindrent 
en  ceste  ville  de  Bloys  veoir  le  Roy  qui  estoit 
arrivé  de  Lyon,  conduisissent  iceulx  archiers 
mesdits  dame  et  seigneur  d’Angoulesme  jus¬ 
ques  en  cestedile  ville  de  Bloys  et  puis  re¬ 
tournèrent  audit  Amboyse  quérir  leurs 
bagues,  puis  s’en  allèrent;  et  ne  paierent 
ceulx  qu’esloient  logez  au  lougiz  dudit  dé¬ 
posant  aucune  chose,  combien  que  leur  de- 
mandast,  mais  ilz  leur  respondoient  qu’ilz 
n’avoient  pas  ung  denier,  et  eroit  lui  qui 


déposé  que  ceulx  qu’ estaient  lougez  aux  au¬ 
tres  logeiz  par  ladite  ville  firent  de  mesmes.  » 
(. Déposition  de  H.  Deshayes.) 

"Plus  dit  que  les  archiers,  que  ont  de- 
mouré  a  Amboyse  pour  la  garde  de  mondit 
seigneur  d’Angoulesme,  estans  de  la  com- 
paignie  dudit  de  Rohan,  ont  fait  plusieurs 
maulx  aux  pauvres  habitans  dudit  lieu  ainsi 
qu’il  est  notoire ,  pour  ce  que ,  combien  que 
les  Escossoys  au  temps  que  demouroient 
audit  Amboyse  a  la  garde  de  feu  monsei¬ 
gneur  le  daulphin  dernièrement  décédé, 
paiassent  dix  sterlings  pour  mois  du  logiz , 
toutesfoiz  ceulx  dudit  de  Rohan  commis  a 
la  garde  de  mondit  seigneur  d’Angoulesme 
n’ont  riens  paié  et,  quant  lesdits  habitans 
s’en  plaignoient ,  les  vouloient  batre  et ,  quant 
lesdits  habitans  avoient  recours  au  capitaine 
desdits  archiers,  icelui  capitaine  disoit  que 
l’intencion  dudit  de  Rohan  estoit  qu’ilz  ne 
paiassent  riens;  et  en  a  eu  ledit  déposant 
en  sa  maison  aucunes  foiz  deux,  autres  foiz 
quatre ,  lesquelz  ne  paioient  riens ,  et  est  re- 
cors  lui  qui  déposé  que  l’un  des  archiers  lou¬ 
gez  en  sa  maison  en  vouloient  emporter  la  clef 
eslable  de  lui  qui  déposé  a  Bleré  ou  mesdits 
dame  et  seigneur  demourerent  quatre  où 
cinq  mois;  et  pour  ce  que  ledit  déposant  s’en 
plaignist  et  dist  qu’il  feroit  clef  de  roy,  ledit 
archier  tira  l’espée  sur  lui  et  le  cuyda  oul- 
trager  :  et  scet  les  choses  susdites  ledit  dé¬ 
posant  pour  ce  qu’il  est  habitant  d’Amboyse, 
auquel  lieu  ce  que  dit  a  est  tout  notoire  : 
mais  si  ledit  de  Rohan  les  portait  ou  souste- 
noit  es  choses  susdites,  ledit  déposant  n’en 
scet  riens  si  n’est  ainsi  que  dit  a.  »  ( Déposi¬ 
tion  de  Perluis.) 


RENVOI  AU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE.  —  II.  383 

bapterie;  et  fut  ladite  vaysselle  acbaptée  des  deniers  communs  de  ladite 
ville  d’Âmbovse,  par  la  deliberacion  de  c'eulx  que  ont  le  gouverne¬ 
ment  et  administracion  de  ladite  ville  :  et  dit  que  aucuns  desdits  ar- 
chiers  frappèrent  une  jeune  femme,  fdle  de  Jehan  de  l’Aulnay,  laquelle 
estoit  grosse,  et  en  mourut  ladite  femme  et  son  enfant  sans  baptesme, 
ainsi  que  ledit  déposant  a  ay  dire  communément  audit  lieu  d’Amboyse. 
Et  disoit  on  que  s’estoit  pour  ce  que  ledit  de  l’Aulnay  avoit  esté  dé¬ 
layant  a  leur  bailler  ung  lict,  et  disoit  ledit  de  l’Aulnay  que  lui  seul 
n’estoit  tenu  de  bailler  ledit  lict  et  qu’il  en  feroit  les  diligences  entres 
ses  compaignons;  ce  que  fist  ledist  de  l’Aulnay,  ainsi  que  ledit  dep- 
posant  vist.  Et  se  disoit  audit  lieu  d’Amboyse  que  ledit  de  l’Aulnay 
avoit  esté  recommandé  ausdits  archiers  par  aucuns  ses  hayneux  et 
malveillans. 

Plus  dit  que  ung  nommé  Ploret,  lieutenent  dudit  de  Rohan,  envoya 
lui  qui  déposé  en  prison,  sanz  informacion  ou  auctorité  de  justice, 
pour  ce  que  ledit  déposant,  qui  estoit  lors  receveur  des  deniers  com¬ 
muns  de  ladite  ville,  ne  vouloit  bailler  desdits  deniers  a  i’apetit  dudit 
Ploret  pour  ung  portai  qu’est  près  et  joignant  l’eglise  Saint  Symon 
d’Amboyse,  qui  se  faisoit  au  proufit  d’aucuns  particuliers  plus  que  de 
la  chose  publicque  de  ladite  ville  d’Amboyse  W, 

Interrogé  si  lesdites  violences  se  faisoient  du  sceu  et  commandement 
dudit  de  Rohan,  respond  qu’il  n’en  scet  riens;  bien  dit  que  ledit  de 
l’Aulnay  fist  plaincte  audit  de  Rohan ,  ainsi  que  ledit  déposant  dit 
avoir  oy  dire  audit  de  l’Aulnay,  de  l’exces  fait  de  sadite  fille,  mais  que 
ledit  de  Rohan  ne  lui  voulut  prester  l’oreille,  et  dit  que,  pour  raison 
desdits  exces,  procès  est  pendent  par  devant  le  bailly  de  Touraine. 


<*>  En  effet,  René  Goueliard  refusa  de 
payer  ta  construction  d’une  poterne.  Le 
1 1  février  1 5o3 ,  te  roi  prescrivit  l’ouverture 
du  crédit:  rNous  avons  entendu  que  te  re¬ 
ceveur  des  deniers  communs  de  nostre  viile 
d’Amboise  a  esté  et  est  refaisant  de  payer 
tes  deniers'  necessaires  pour  la  construccion 
de  la  poterne  qui  par  vous  a  esté  ordonnée 


estre  faiete  soubz  i’egîise  Saint  Symon, 
laquelle  est  très  utile  pour  le  bien  public 
d’icelle  nostredite  ville  ainsi  que  avons  esté 
deuement  advertizs,  disent  les  lettres  pa¬ 
tentes  adressées  aux  élus.  (M.  l'abbé  Che¬ 
valier,  Inventaire  analytique  des  archives 
d’Amboise,  p.  36 1 .  ) 
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Dit  oultre  ledit  déposant  qu’il  a  oy  dire,  tout  communément,  a 
Amboyse,  que  ledit  de  Rohan  avoit  envoie  aucuns  de  ses  archiers  a 
Maillé  pour  tenir  ladite  place  forte  et  résister  au  commissaire  de  la 
court  de  Parlement  qui  avoit  esté  envoyé  par  ladite  court  pour  exé¬ 
cuter  certain  arrest.  Et  depuis  ledit  déposant  vist  ung  sergent  royal, 
nommé  Guillaume  Moreau,  comme  lui  semble,  qui  adjourna  audit  lieu 
d’Amboyse,  a  cry  public  et  son  de  trompe,  a  trois  briefs  jours,  ceulx 
qui  avoient  esté  audit  chasteau  de  Maillé  pour  faire  resistence  audit 
commissaire.  Dit  autre  chose  du  contenu  esdits  articles  n’en  savoir  dé¬ 
poser,  sur  tout  enquis  et  examiné.  —  Gouellabd. 


24. 


Blois,  7  avril  i5o5. 


DEPOSITIONS  DE  FLORENTIN  LE  GAY,  HABITANT  D’AMBOISE;  JEAN  PERTUIS,  HABITANT  D’AMBOÏSE  ; 
PIERRE  BEURRÉ,  CLERC  DE  LA  VILLE;  JEAN  SOHIER,  HERVE  DES  HATES,  JACQUES  BOUCHER, 
HABITANTS  D’AMBOISE  , 

sur  le  même  sujet. 


(Même  cote.) 


Ces  diverses  dépositions  confirment  les  détails  déjà  donnés  sur  les  désordres 
de  la  garnison  et  des  archers. 

P.  Beurré  ajoute  les  détails  suivants  : 

Et  dit  que  l’un  desdits  archiers,  nommé  Henry  de  la  Couldroie, 
frappa  une  jeune  femme  grosse,  fdle  de  Jehan  de  l’Aulnay,  ainsi  qu’on 
disoit  communément  audit  Amboyse;  laquelle  en  mourut,  et  son  enfant, 
sans  baptesme  :  et  ce  meust  le  débat  entre  eulx,  pour  ce  qu’ilz  vou- 
loient  contraindre  ledit  de  l’Aulnay  seul  a  bailler  ung  lict  ;  et  ledit  de 
1  Aulnay  leur  disoit  qu’il  en  parleroit  a  ceux  que  dévoient  contribuer 
avec  lui,  et  qu’il  ferait  son  devoir.  El  dit  qu’il  a  oy  dire  que  ledit  de 
1  Aulnay  en  fistplaincte  au  capitaine  Ploret,  disant  que  sadite  fille  avoit 
le  corps  et  le  bras  tous  noirs  et  meurtriz;  mais  ledit  Ploret  n’en  fist 
compte  et  disoit  qu’elle  s’estoit  cbarbonnée. 
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Dit  aussi  qu’il  a  oy  dire  que  ledit  Ploret  envoya  des  arcbiers  de  la 
compaignie  dudit  de  Rohan,  avec  d’autres,  a  la  parroisse  de  Sainct 
Martin  le  Beau ,  pour  executer  les  habitans  de  ladite  parroisse  qui  ne 
vouloient  paieries  guectz  au  pris  qu’on  le  leur  demandoit,  mais  selon 
le  taux  du  Roy;  et  a  oy  dire  ledit  déposant  que  lesdits  archiers  firent 
de  grans  violences  ausdits  habitans,  et  les  bâtirent  hors  l’eglise  et  de¬ 
dans  l’eglise;  mais  n’a  sceu  ledit  déposant  que  ledit  de  Rohan  ait  esté 
cause  desdits  exces  et  violances,  ne  qu’il  ait  empesché  d’en  faire  justice. 
Bien  dit  que  ledit  Ploret  garda  au  chasteau  d’Amboyse,  par  aucun 
temps,  ledit  de  la  Couldroye  et  ung  nommé  Boysjoly,  qu’on  disoit  avoir 
esté  avec  ledit  de  Couldroye  audit  exces;  mais,  depuis,  furent  lesdits 
la  Couldroye  et  Boysjoly  renduz  a  justice,  et  fut  délivré  ledit  Boisjoly 
pour  ce  qu’il  ne  se  trouva  estre  coupable  dudit  cas.  Et  fut  rebaillé  ledit 
de  la  Couldroye  audit  Ploret  qui  l’a  gardé  jusques  a  ce  que,  par  or¬ 
donnance  de  la  court,  ait  esté  rendu  au  bailly  de  Tours,  ou  est  encores 
de  présent  amprisonné,  [si  comme]  l’on  dit. 

Dit  aussi  qu’il  a  oy  dire  que  aucuns  des  habitans  d’Amboyse  ont 
souventes  foiz  fait  plaincte  audit  Ploret  de  sesdits  arcbiers,  mais  il 
n’en  tenoit  compte .  .  . 


25. 

Paris,  16  avril  i5o5. 

INTERROGATOIRE  DE  PLORET 

sur  le  siège  du  château  de  Maillé 
(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191.) 

Du  mercredi  xvi  avril,  mil  cinq  cens  et  cinq. 

Noble  homme,  Rolendde  Ploret,  aagé  de  cinquante  ans  ou  environ, 

(')  Cet  interrogatoire,  conduit  par  les  con-  le  capitaine  Ploret  relativement  au  siège  de 
seillers  Picot  et  Roucher,  bien  que  se  ratta-  Maillé.  Voir  ci-dessus,  p.  i  o ,  et  les  Pièces 
chant  au  procès  du  maréchal  de  Gié,  est  justificatives, 
détaché  d’une  procédure  suivie  à  part  contre 

*9 
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adjourné  a  comparoir,  en  personne,  par  ordonnance  de  la  court,  a  la 
requeste  de  Giies  de  Laval,  seigneur  de  Maillé,  et  damoyseile  Margue¬ 
rite  de  Rohan,  sa  femme;  interroge  par  nous,  Jehan  Boucher w  et  Loys 
Picot,  conseilliers  et  commissaires  en  ceste  partie,  sur  les  charges  et 
informacions  faictes  a  l’encontre  dudit  Ploret  et  ses  complices,  apres 
serment  par  lui  fait  de  dire  vérité,  interrogué  s’il  scet  les  causes  pour 
lesquelles  il  est  adjourné  a  comparoir  en  personne  :  dit  que  non. 

Interrogué  s’il  a  pas  sceu  et  esté  adverty  que,  par  arrest  de  la  court, 
donné  au  proufit  dudit  Giles  de  Laval,  il  a  esté  dit  que  la  place  dudit 
lieu  de  Maillé,  que  tenoit  pour  lors  messire  Pierre  de  Rohan,  mares- 
chai  de  France,  ou  ses  gens  pour  lui,  seroit  remise  es  mains  dudit 
Giles  de  Laval,  et,  a  ce  faire  et  souffrir,  seroit  contrainct  ledit  messire 
Pierre  de  Rohan  et  autres,  par  toutes  voyes  et  maniérés  dues  et  raison¬ 
nables  :  dit  que  non. 

Interrogué  s’il  est  pas  allé  audit  chasteau  de  Maillé,  accompaigné  de 
grant  nombre  de  gens  de  guerre,  pour  donner  services  et  aides  a  ceulx 
qui  estoit  dedans  ledit  chasteau,  en  venant  contre  les  defenses  et 
proclamacions  faictes  par  monseigneur  Biguet,  exécuteur  dudit  arrest, 
et  s’il  a  pas  esté  adverty  desdites  defenses  et  proclamacions  :  dit  que, 
ung  an  devant  que  monseigneur  le  mareschal  s’en  alast  avec  le  Roy 
delà  les  monts,  il  manda  il  qui  parle  et  luy  dit  que,  si  le  seigneur  de 
Loué  faisoit  aucune  oppression  a  ceulx  qui  estoient  dedans  ledit  chasteau 
pour  et  ou  non  de  sa  niepee,  qu’il  leur  aydast  et  secourust,  et  que, 
aucun  temps  apres  le  partement  de  mondit  seigneur  le  mareschal ,  ung 
nommé  Francoys  Le  Gay,  estant  en  ladite  place  de  Maillé,  lui  manda 
par  ung  page  que  les  gens  dudit  seigneur  de  Loué  les  tenoient  en 
grande  subjection,  telement  qu’il  ne  pouvoit  avoir  nulles  vivres,  et 
qu’il  les  envoyast  au  faist  mener;  a  ceste  cause  il  qui  parle,  lors  estant 
au  chasteau  d’Amboyse,  en  ensuivant  ledit  commandement  de  mondit 
seigneur  le  mareschal,  son  maistre,  partist  dudit  lieu  environ  de 

(l)  Jean  Boucher,  que.  noua  voyons  pa-  fourni  un  certain  nombre  de  magistrats  au 
raitre  ici  pour  la  première  fois ,  appartenait  xiv'  siècle  et  au  xv'. 

à  une  famille  des  environs  de  Paris  qui  a 
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huit  heures  du  matin,  sans  nulbastou  et  a  son  simple  estât,  acompai- 
gné  de  dix  ou  douze  archiers  avec  leurs  paiges  delà  garde  de  monsei¬ 
gneur  d’Angolesme,  duquel  il  qui  parle  avoit  la  garde  lors,  pour  aler 
audit  chasteau  de  Maillé,  et  feist  porter  avec  lui  deux  sacs  plains  de 
pain;  auquel  chasteau  il  arriva  environ  une  heure  apres  midy,  et  n’en¬ 
tra  il  qui  parle  ne  aucun  de  sa  compaignée  audit  chasteau,  mais  leur 
feist  délivrer  ledit  pain  et  leur  dist  :  et  Vêla  ce  que  m’avés  demandé;  au 
surplus  vous  savez  pour  qui  vous  estes  leans  et  qui  avés  a  faire,  et  a 
Dieu. Et  delà  sans  descendre,  ne  sans  entrer  audit  chasteau,  il  qui 
parle  s’en  revint  coucher  audit  lieu  d’Amboise,  et  ramena  tous  lesdits 
archiers  et  leursdits  paiges,  et  n’en  demoura  nulz  audit  chasteau  de 
sadite  compaignée. 

Dit  que,  en  allant  audit  chasteau,  ne  veit  personne  estant  au  devant 
d’icelui  et  ne  sceut  jamais  riens  desdites  defenses  faictes  par  mondit 
seigneur  Biguet.  Bien  dit  que,  apres  qu’il  fut  retourné,  mondit  sei¬ 
gneur  Biguet  lui  rescripvit  louchant  ceste  matière;  a  quoy  il  qui  parle 
fist  responce  que  ne  savoit  riens  desdites  defenses  et,  s  il  eust  sceu  que 
mondit  seigneur  Biguet  y  eust  esté  par  ordonnance  de  la  court,  que 
jamais  n’y  fust  allé,  mais  luy  aideroit  voulentiers  et  lui  donnerait  con¬ 
fort  et  aide  en  ce  qu’il  pourrait. 

Dit  que  depuis  ne  fut  audit  lieu  de  Maillé;  sceut  bien  qu’il  y  avoit 
quelque  commissaire,  ne  se  enquist  qu’il  ferait  ne  pourquoy  il  estoit 
venu,  combien  qu’il  sceust  la  question  qui  estoit  lors  entre  sadite  mai- 
tresse  et  ledit  de  Laval;  mais  ne  se  cognoist  en  procès  et  cuidoit  bien 
faire  et  sans  reprehencion  de  justice  et  pour  obeyr  a  sondit  maistre  et 
non  autrement. 

Dit  qu’il  ne  veit  leans  audit  chasteau  fors  ledit  Le  Gay  et  un  autre 
qui  vint  a  lui  sur  le  pont  et  n’y  entra  point. 

Sur  ce  que  lui  avons  remonstré  que,  quelque  chose  qu’il  die,  quil 
se  treuve  par  information  qu’il  avoit  avec  lui  le  nombre  de  quarante 
ou  cinquante  personnes,  la  pluspart  d’iceulx  en  brigandines  ayans  arcs, 
arbalestes,  coulevrines  et  sallades  en  leurs  testes,  et  y  en  avoit  environ 
vingt  a  cheval,  qu’il  n’est  pas  vraysemblahle  que,  pour  mener  deux 
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sacs  de  pain,  il  eust  mené  si  grant  nombre  de  gens,  et  esL  a  présumer 
qu’il  menoit  lesdits  gens  de  guerre  pour  donner  secours  et  aide  aceulx 
qui  tenoient  ledit  chasteau,  en  empescheant  l’execucion  de  l’arrest  de 
la  court,  et  venant  contre  les  defenses  faictes  de  ne  donner  secours  ne 
avitailler  ceulx  dudit  chasteau;  a  quoy  a  respondu,  comme  dessus, 
qu’il  y  alla  en  son  simple  habit  avec  les  dix  ou  douze  archiers  de  mon- 
dit  seigneur  d’Angolesme  avec  leurs  paiges,  et  povoient  bien  estre 
vingt  quatre  ou  vingt  cinq,  tant  a  pié  que  a  cheval,  et  qu’il  y  alloit 
porter  seulement  ledit  pain;  et,  sans  y  entrer  ne  descendre,  s’en  revint 
coucher  avec  sadite  compaignée  audit  lieu  d’Amboise  dont  il  estait 
party,  et  ne  veit  ledit  monseigneur  Biguet  ne  autres,  et,  s’il  eust  sceu 
lesdites  defenses,  jamais  n’y  fust  allé. 

Dit  qu’il  y  fut  en  ladite  compaignée,  pour  se  garder  que  ledit  sei¬ 
gneur  de  Loué  ne  l’oultrageast,  et  pour  la  seureté  de  sa  personne, 
seulement,  non  pas  pour  donner' secours  ne  aide  a  ceulx  dudit  chas¬ 
teau,  ne  pour  empescher  l’execucion  dudit  arrest,  et  qu’il  n’en  savoit 
riens  lors. 

Dit  qu’il  ne  scet  si  lesdits  archiers  estaient  embrigandinez,  et,  s’ilz 
l’estaient,  s’estoit  dessoubz  leurs  robbes,  sans  que  il  qui  parle  en  veist 
ou  sceust  aucune  chose,  ne  qu’il  leur  eust  commandé  prendre  lesdites 
brigandines. 

Bien  dit  qu’il  y  avoit  ung  varlet  ou  deux  qui  avoient  deux  arbalestes, 
mais  ne  leur  commanda  prendre  lesdites  arbalestes. 

Interrogué  s’il  s’en  fust  rapporté  aux  tesmoings  examinez  es  infor- 
macions,  dit  que  non,  parcequ’il  ne  les  cognoist  et  ne  scet  qu’ilzsont; 
s’en  rapporte  a  toutes  gens  de  bien  non  suspectz  ou  du  parti  dudit  de 
Laval.  — 

Collatio  presentium  informacionum  et  interrogatoriorum  triginta 
folia  pergameni  isto  comprehensa  continentium  facta  extitit,  cum  ori- 
ginalibus,  apud  graphariatum  criminalem  curie,  Parisius  existentibus. 
Actum  in  parlamento,  Parisius,  vicesima  octava  die  maii,  anno  mille- 
simo  quingentesimo  quinto.  —  Ainsi  signé  :  Robert. 

Donné,  etc. 
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26. 

Blois,  17  avril  i5o5. 

DÉPOSITION  DE  JEAN  CALVEAU,  MAITRE  DES  REQUETES  DE  MADAME  D’ANGOULEME, 

sur  le  même  sujet. 

(Même  cote.) 


Du  xvne(1)  jour  d’avril,  a  Blois,  par  nous,  de  Luynes  et  Buynart®. 

Maistre  Jehan  Galveau,  maistre  des  recjuestes  de  l’ostel  de  madame 
d’Angoulesme,  aagé  de  trente  six  ans  ou  environ ,  tesmoing  produictpar 
le  procureur  general  du  Boy,  sur  les  ni0,  depuis  le  mot:  tellement  que 
alla  Pierre;  vnT,  depuis  le  mot:  et  comme  celle;  ixe,  depuis  le  mot  :  mais 
luy  a  tousjours;  xue,  depuis  le  mot  :  on  scet  assez,  jusques  au  mot:  et  que 
ledit  de  Rohan,  et  depuis  le  mot  :  et  luy  a  dit  et  communiqué,  jusques 
au  mot  :  dont  le  Roy;  et  xivc  articles  des  addictions  dudit  procureur 
contre  messire  Pierre  de  Rohan. 

Dit  et  deppose,  apres  serment  par  luy  fait  de  dire  vérité,  que, 
l’an  mil  cinq  cens  et  ung,  ou  environ,  autrement  du  temps  11’est 
recors,  madicte  dame  d’Angoulesme  dist  a  luy  qui  deppose  que  ledit 
de  Rohan  luy  avoit  fait  requeste  de  lui  donner  les  ventes  et  honneurs 
qu’estoient  deux  a  ladite  dame  a  cause  de  l’achapt  de  la  fouretz  d’Es- 
tampes,  que  ledit  de  Rohan  avoit  achaptée  d’ung  nommé  messire  Ar- 
douyn  de  Maillé,  avec  la  seigneurie  de  Fontenay®:  et  disoit  ledit  de 
Rohan,  ainsi  que  madicte  dame  dist  audit  depposant,  que,  en  l’achapt 
par  luy  fait  de  ladite  terre  de  Fontenay,  ladite  fouretz  d  Estampes,  qui 
estoit  mouvant  du  fief  de  madite  dame  a  cause  de  sa  chastellenye  de 
Chizé,  avoit  esté  estimée  de  iv  mil  escuz;  et  commanda  madicte  dame 


<0  Alias,  xxvn"  (ms.  fr.  2717). 

«  Un  procès-verbal  des  commissaires, 
en  date  de  Blois,  17  avril  i5o5,  constate 
que  A.  Du  Prat  im’etoit  en  cette  ville  de 
Blois,  ains  etoit  occupé  aux  affaires  du  Roy» 


et  que,  Calveau  disant  rr avoir  charge  de  s’en 
retourner  » ,  les  parties  d’accord  ont  accepté 
son  audition  en  l’absence  de  Du  Prat. 

13)  Frontenay.  Voir  les  Pièces  justifica¬ 
tives. 
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audit  depposant  faire  la  despeche  audit  de  Rohan  desdils  ventes  et 
honneurs  quelle  avoit  donnéez  audit  de  Rohan,  qui  estoit  la  sixième 
partie  desdits  quatre  mil  escuz;  et  ledit  depposant  dicta  ladite  despeche 
a  ung  des  secrétaires  de  madite  dame,  qui,  depuis,  la  fist  despecher: 
et  est  recors  ledit  déposant  que,  peu  apres  ladite  despeche,  les  officiers 
de  madicte  dame  en  ladicte  chatellanie  de  Chysé  saisisent  et  mirent  en 
la  main  de  madicte  dame  ladite  forestz  d’Estampes,  pour  ce  qu’ilz 
disoient  que  ledit  de  Rohan  devoit  la  tierce  partie  du  revenu  de  l’année 
de  ladite  fourest,  dont  ledit  de  Rohan  escripvit  a  madite  dame  et  audit 
depposant;  et,  par  le  commandement  de  madite  dame,  luy  qui  dep- 
pose  luy  fit  fere  la  despeche  du  don  de  la  tierce  part  et  de  tout  et  tel 
droit  qui,  a  cause  dudit  achapt,  pouvoit  conpeter  et  apartenir  a 
madite  dame;  et  luy  fit  ladicte  dame  lesdits  dons,  bien  liberallement, 
ainsi  que  ledit  depposant  vid. 

Dit  plus  ledit  depposant  que,  peu  apres  lesdits  dons  ainsi  faitz, 
comme  dessus  a  depposé,  ledit  de  Rohan  fut  convenu  par  ung  des 
lignagers  dudit  Ardouyn  de  Mailhé,  en  matière  de  retraict;  et  en  parla 
ledit  de  Rohan  a  madite  dame  et  depuis,  luy  qui  deppose,  par  or¬ 
donnance  de  madicte  dame,  laquelle  commanda  audit  depposant  en¬ 
tendre  diligemment  allafere  dudit  de  Rohan,  et  luy  fere  tout  le  pleisir 
et  service  que  pourvoit  faire ,  et  luy  fit  ledit  depposant  mémoires  pour 
empescher  ledit  retraict,  qui  furent  baillez  a  maistre  Jehan  Picard, 
secrétaire  dudit  de  Rohan.  •  -(1* 


27. 

Blois,  17  avril  i5o5. 

PROCÈS-VERBAL  DE  L’ABSENCE  DE  M.  DU  PRAT  À  L’INTERROGATOIRE  DE  JEAN  CALVEAU 

et  proces-verbal  de  la  suite  de  l’enquête. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2,  et  193,  n°  1.) 


(1  Nous  supprimons  la  fin  de  cette  déposition  qui  ne  relève  aucun  fait  nouveau. 
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28. 

Blois,  a 6  avril  i5o5. 

MANDEMENT  DE  COMPULSOIRE,  EN  FAVEUR  DU  PROCUREUR  GENERAL. 

Le  procureur  général  est  autorisé  à  faire  délivrer  copie  de  tous  les  actes  utiles 
à  la  procédure. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  193,  n°  i.) 


29. 

Blois,  29  avril  i5o5. 

DÉLÉGATION  DU  PROCUREUR  GÉNÉRAL  À  ADAM  BEAUP1GNE 

pour  le  suppléer  à  F  assignation  suivante. 

(Même  cote.) 


30. 

3  0  avril  i5o5. 

OOMPULSOI1IE,  PAH-DEVANT  LE  LIEUTENANT  DU  BAILLI  D’AMBOISE, 

DES  PIÈCES  DÉPOSÉES  PAR  J.  CALVEAU,  MAITRE  DES  REQUETES  DE  MADAME  D’ANOOULÊME. 

Ces  pièces  sont  relatives  :  1°  à  la  tutelle  des  enfants  du  comte  d’Angoulême; 
a°  au  don  des  lods  et  ventes  de  la  forêt  d’Étampes; 

3»  à  l’invitation  du  roi  à  la  comtesse  de  répondre  aux  articles  communiques  9). 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  19a, .n°  a.) 


Cette  dernière  pièce  figure  ci-dessus  page  22.  Les  autres  sont  insérées  dans  les  Pièces 
justificatives. 
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CHAPITRE  III. 

INSTRUCTION  COMPLÉMENTAIRE  EN  BRETAGNE 
COMMISE  À  ROLAND  DE  SELICZON. 

( 28  mai  —  3  juin  i5o5.) 


1. 

Nantes,  28  mai  i5o5. 

MANDEMENT  DE  COMPULSOIRE  ET  D’ENQUETE  EN  BRETAGNE 

adressé  à  Roland  de  Seliczon. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2.) 


Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  duc  de  Bretaigne,  a  nostre 
amé  et  féal  conseiller  et  maistre  des  requestes  ordinaires  en  noz  chan¬ 
cellerie  et  conseil  de  Bretaigne,  maistre  Rolland  de  Selizon,  docteur 
es  droiz,  salut  et  dilection. 

Nostre  procureur  general  nous  a  fait  remonstrer  que,  pour  justifier 
du  bon  droit  qu’il  a  en  certaine  cause  et  matière  a  l’encontre  de  Pierre 
de  Rohan,  chevalier  de  nostre  ordre,  seigneur  de  Gyé,  mareschal  de 
France,  par  nous  renvoyée  a  la  court  de  Parlement  de  Thoulouze, 


(1)  Ce  mandement,  pris  à  la  relation  du 
conseil  de  Bretagne,  a  un  caractère  extra¬ 
judiciaire  ou  de  complaisance  :  il  n’est  pas 
inutile  de  rappeler  que  le  grand  conseil, 
par  décision  du  17  octobre  (ci-dessus, 
page  1  A3) ,  avait  repoussé  l'enquête  en  Bre¬ 
tagne  demandée  par  le  procureur  général  ; 
d  autre  part,  le  renvoi  au  parlement  de 
Toulouse  ne  tut  entériné  par  ce  corps  que 
le  A  juillet.  Ainsi,  a  cette  époque,  la  pro¬ 
cédure  régulière  se  trouvait  momentané¬ 


ment  suspendue.  Toutefois,  à  partir  du 
21  juin,  le  parlement  de  Toulouse  reçut  en 
fait  l’affaire  à  sa  barre  et  commença  à  vider 
les  incidents  et  le  déclinatoire  d’incompé¬ 
tence.  Or  Roland  de  Seliczon  ne  reçut  aucun 
autre  mandat  régulier  de  procéder  à  une 
enquête  en  Bretagne  que  cette  simple  lettre 
de  compulsoire  et  la  réquisition  ci-après 
formulée  par  un  autre  officier  breton,  Macé, 
prévôt  de  Rennes,  au  nom  du  procureur 
général. 
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lui  est  besoing  faire  aucunes  informacions  et  enquestes  sur  certains  faiz 
qui  lui  peuvent  servir  a  sadite  matière  contre  ledit  de  Rohan,  et  ainsi 
de  avoir  et  recouvrer  plusieurs  lectres,  instrumens,  registres,  docu- 
mens,  papiers  et  autres  enseignemens,  qui  sont  par  devers  et  en  la 
possession  de  plusieurs  notaires,  grefiers,  tabellions  et  autres  personnes 
publicques  et  privées;  mais  il  doubte  qu’ilz  facent  dificulté  de  les 
exhiber  et  en  bailler  les  originaulx,  ou  doubles  et  vidimus  d’iceulx 
dernièrement  collacionnez  a  l'original,  sans  avoir  sur  ce  noz  lettres  de 
contraincte  et  provision  necessaire,  si  comme  nostredit  procureur  dit, 
nous  requérant  icellui.  Pourquoy,  ces  choses  considérées,  nous  vous 
mandons  et  commettons  par  ces  présentes  quant,  afin  de  faire  enqueste 
et  information,  appellé  en  vostre  compaignie  l’un  de  nos  secrétaires  ou- 
dit  conseil  ou  autre  notaire  de  l’une  de  noz  cours,  tous  et  chacun  refluz 
que  nostredit  procureur  vous  baillera  ou  fera  bailler  par  mémoires  et 
articles,  et  icelles  faictes,  les  envoiés  closes  et  scellées  en  nostredite 
court  de  parlement  de  Thoulouze  pour  servir  en  ladite  matière 
comme  de  raison.  Aussi  faictes  faire  par  l’un  de  noz  huissiers  ou  ser- 
gens  exprès  commandement,  de  par  nous,  a  noz  notaires,  grefiers,  ta¬ 
bellions,  scribes  et  autres  personnes  quelzconques,  qui  ont  ou  auront 
par  devers  eulx  aucuns  papiers,  lectres,  filtres ,  cartelaires,  registres, 
instrumens,  documens  et  quelzconques  autres  enseignemens  servans  au 
proufit  de  nostredit  procureur  et  a  son  intention,  qu’ilz  le  lui  baillent 
et  délivrent  incontinent  et  sans  delay,  ou  a  certain  commandement,  ou 
les  copies  ou  vidimus  d’iceulx  dernièrement  collacionnez  aux  origi¬ 
naulx,  partie  présente  ou  appellée  a  les  veoir  collacionner,  moyennant 
salaire  competent,  pour  valoir  et  servir  a  nostredit  procureur  en  ladite 
matière,  comme  de  raison;  et  en  cas  d’opposition,  refuz  ou  delay,  faire 
ajourner  les  opposans,  refusans  ou  delayans  a  certain  et  competent 
jour  ou  jours,  pardevant  les  juges  ou  leurs  lieutenants  ausquelz  la 
cognoissance  en  appartiendra,  pour  dire  les  causes  de  leurs  opposi- 
cions,  refuz  ou  delay,  respondre,  procéder  et  aller  avant  en  oultre 
selon  raison,  en  certifiant  deuement  de  ce  que  fait  en  sera  lesdits  juges 
ou  leurs  lieutenants,  ausquelz  nous  mandons  que,  aux  parties  oyes, 
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facent  en  brief droit;  car  ainsi  nous  piaistii  estre  fait,  nonobstant  quelz- 
conques  lettres  subreptices,  au  contraire.  Mandons  et  commandons  a 
tous  noz  justiciers,  officiers  et  subjectz,  que,  ce  faisant,  a  vous  et  a 
nosdits  huissiers  ou  sergens  soit  obey  et  entendu  diligemment. 

Donné  a  Nantes,  le  xxvmc  jour  de  may,  l’an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  cinq,  et  de  nostre  régné  le  huitiesme.  Par  le  Roy  et  duc,  et  a  la 
relacion  du  conseil.  —  Manhugeon. 

Donné,  etc. 


2. 

[28  mai  1 5o5. ] 

ARTICLES  POUR  L’ENQUETE  DE  ROLAND  DE  SELICZON  , 

sur  les  crimes  commis  par  la  famille  de  Rohan 
et  pour  répondre  aux  reproches  par  lesquels  le  maréchal  rappelait  sa  noblesse 
et  les  services  rendus  par  les  siens. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2.) 

Mémoires  et  articles  baillés  de  la  partie  du  procureur  general  du 
Roy  a  l’encontre  de  Pierres  de  Rouhen,  seigneur  de  Gyé,  mareschal 
de  France,  a  monseigneur  messire  Rolland  de  Seliczon,  conseiller  et 
maistre  des  requestes  ordinaire  dudit  seigneur  en  son  grant  conseil  et 
chancellerie  de  Rretaigne  et  commissaire  en  ceste  partie,  pour  sur  iceulx 
enquérir  et  interroger  les  tesmoings  que  ledit  procureur  luy  fera  ap¬ 
paroir  pour  l’enqueste  et  information  qui  sera  faicte  sur  ce  en  certaine 
cause  que  a  ledit  procureur  contre  ledit  de  Rouhen  a  présent  renvoyé 
pour  le  Roy  du  grand  conseil  de  France  au  parlement  de  Thoulouse. 

I.  Premier,  que  ledit  de  Rouhen  est  yssu  et  estraict  d’une  ordre  de 
gens  qui  ont  esté  mauveis,  de  dampnable  vie  et  conversation,  et  les- 
quelz  ont  fait  et  fait  faire  en  leur  temps  plusieurs  choses  villaines, 
abhominables,  de[te]stables,  excecreables, contre  leurs  princes  naturels, 
dignes  de  grandes  reprehention,  confusion  et  reprouche  a  tous  leurs 
successeurs,  quia,  presumptione  nature,  ledit  de  Rouhen  peust  estre  dit 
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incitateur  de  ses  prédécesseurs,  ad  l.  Quodsi  nolit,  S  Quimancipia,ff.  De 
edili  edi.,  et  pro  glo.  III,  l.  Quisquis,  c.  Ad  l.  lui.  Majesté  :  c’est  assavoir 
que  ledit  de  Rouhen  est  frere  du  seigneur  de  Guemené ,  qui ,  tous  deux, 
sont  enians  d’un  homme  nommé  Loys  de  Rouhen,  en  son  vivant  chan¬ 
celier  de  Bretaigne,  et  de.  .  .  (sic)  Montaubam,  seulie  fille  et  heretiere 
de  feu  Jehan  de  Montauban,  seigneur  de  Montaubam,  qui  eut  ung 
frere  nommé  Artus  de  Montauban,  tous  lesquelz  estoient  natifs  et  origi¬ 
naires  du  pays  et  duchié  de  Bretaigne,  et  est  ce  tout  notoire  audit 
pays. 

II.  Item ,  ledit  Jehan ,  seigneur  de  Montauban ,  et  Arthur,  son  frere, 
furent  traittes  et  desloyaulx  subgectz  au  duc  François,  premier  de  ce 
nom ,  auquel ,  en  ce  temps  dont  cy  apres  sera  parlé ,  avoient  toute  l’auc- 
torité,  avecques  ledit  chancellier  qui  estoit  marié  a  la  seulie  fille  et  he- 
ritiere  dudit  seigneur  de  Montauban  entour  la  personne  dudit  duc; 
car  pour  cupidité,  envye,  ambicion  et  désir  desordonné  et  desreiglé, 
ils  entreprindrent  de  faire  mourir  monseigneur  Gilles  de  Bretaigne, 
frere  dudit  duc,  lor  seigneur  naturel  et  maistre,  afin  que  ledit  Artur 
fust  marié  et  peust  avoir  en  mariage  la  femme  dudit  monseigneur  Gilles 
de  Bretaigne,  savoir  dame  Françoise  de  Dinan,  dame  de  Chasteau- 
brient,  qui  estoit  une  grosse  heretiere  de  xxv  a  xxx  m.  livres  de  rente, 
et  ce  est  tout  notoire  encores  a  présent  audit  pays. 

III.  Item,  et  pour  y  pervenir,  trouvèrent  moien  de  mettre  ledit  mon¬ 
seigneur  Gilles  de  Bretaigne  en  la  malle  grâce  dudit  duc  François,  a 
tort  et  sans  cause,  et  le  firent  constituer  prisonnier  et  bailler  garder 
audit  Jehan,  seigneur  de  Montauban,  frere  dudit  Artur,  qui  le  mena 
et  fist  mener  en  divers  lieux  et  diverses  places  par  mauveix  garzons, 
ses  serviteurs,  et  appostez  pour  faire  tout  ce  que  lesdits  Monta ubans 
freres  leur  eussent  commandé  :  et  de  fait,  par  leur  commandement, 
lut  l’un  des  dessusdits  en  Italye  quérir  des  poysons  pour  cuyder  faire 
mourir  et  estaindre  ledit  seigneur,  mais  ne  le  peurent  par  ce  moyen 
faire  mourir,  neantzmoings  que  plusieurs  foys  lui  eussent  fait  manger 
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desdits  poysons ;  et,  ce  voyans,  firent  mourir  ledit  seigneur  pur  lesdits 
mauvais  garçons,  dont  l’un  avoit  nom  Oreille  Pelue,  l’autre  Breront, 
l’autre  Salommon ,  l’autre  Garspern ,  l’autre  Dumez  et  leurs  complices,  et 
par  eulx  estaint  et  estranglé  en  son  lit  et  entre  deux  coëtes;  et  don¬ 
nèrent  lesdits  de  Montaubans  entendre  audit  duc  qu’il  estoit  mort  sou¬ 
dainement  en  son  lit,  dont  ledit  duc  fut  très  desplaisant,  et  est  ce  tout 
notoire. 

IV.  Item,  que,  depuis,  lesdits  surnommez,  sauf  ledit  Gaspern  qui  se 
trouva  clerc,  furent  prins  et  faiz  prisonniers,  et  ledit  procès  conclud 
par  justice,  par  lequel  ilz  congneurent  que  lesdits  de  Montaubans  leur 
avoient  commandé  et  fait  faire  ledit  homicide  et  leur  promis  plusieurs 
grans  biens;  a  l’occasion  de  quoy,  se  rendirent  furtifs  et  s’absentèrent 
du  pays  de  Bretaigne,  se  mist  ledit  Artur  en  religion  a  Paris  de  l’ordre 
des  celestins,  et  depuis  fut  arcevesque  de  Bourdeaulx,  et  ledit  Jehan, 
depuis,  ne  fut  en  Bretaigne  ;  furent  lesdits  mauvais  garçons  condampnez 
et  décapitez,  partie  a  Venues  et  partie  a  Nantes,  et  fut  environ 
l’an  mccccl,  et  estoit  et  encores  a  présent  est  de  ce  chose  toute  notoire 
audit  pais. 

V.  Item,  que  la  mere  dudit  de  Rouhen,  fille  et  seulle  heritiere  du¬ 
dit  Jehan  de  Montauban,  a  esté  mariée  deux  foiz;  la  première  o  ledit 
seigneur  de  Guemené,  chancellier,  et  la  seconde  avecques  le  seigneur 
de  Craon;  lesquelz  ses  mariz  elle  a  taché  plusieurs  foys  empoisonner  et 
faire  mourir,  et  derrenierement  ledit  seigneur  de  Craon,  qui  fist  faire 
son  procès;  fut  de  ce  attainle,  vaincue,  detenue  prisonnière  en  prison 
fermée,  ou  elle  a  fmy  ses  jours  et  deux  complices,  et  de  ce  est  chose 
toute  notoire. 

VI.  Item ,  ledit  seigneur  de  Guemené ,  de  présent ,  frere  dudit  Pierres 
de  Rouhen,  qui  est  originaire  dudit  pays  de  Bretaigne,  comme  dit  est, 
a  commis  plusieurs  traïsons  et  machinations  contre  le  duc  dernier  dé¬ 
cédé,  pere  de  la  Royne;  s’est  armé  et  tenu  party  contraire  audit  duc; 
a  esté  agent  participant  et  consentant  avecques  autres  ses  complices  de 
prendre  et  faire  chartre  privée  dudit  duc,  son  prince  et  seigneur  na¬ 
turel,  et  par  traïson  entra  de  nuyt  par  la  poterne  du  chasteau  de 
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Nantes  en  icelui  chasteau,  auquel  ils  le  constituèrent  prisonnier  et  le 
cuyderent  et  s'efforcèrent  de  le  tirer  hors  dudit  chasteau ,  qui  estoit  sa 
propre  maison  et  domicile;  et  par  force  et  violence,  oultre  son  vouloir, 
le  cuyderent  amener  hors  a  leur  volunté  et  plaisir  et  demeurer  les 
plus  fors  dedans  ledit  chasteau;  et  l’eussent  fait  si,  par  les  bons  et 
loyaulx  subgectz  et  serviteurs  dudit  duc,  n’en  eussent  esté  empeschez; 
car  il  les  faillut  assiéger  leans  et  les  envoyer  par  composition  garniz  de 
chacun  sa  remission;  et  ce  est  tout  notoire. 

VII.  Item,  depuis,  en  toutes  les  guerres  qui  ont  esté  en  Bretaigne, 
ledit  seigneur  de  Guemené  a  tousjours  tenu  party  contraire  audit  duc 
et  a  la  Royne,  lors  duchesse. 

Par  quoy,  n’est  de  merveille  si  ledit  Pierre  de  Rouhen,  en  ensui¬ 
vant  les  vestiges  de  ses  prédécesseurs  et  parens,  a  fait  et  commis  le  cas 
dont  il  est  accusé,  et  ne  se  peut  excuser  pour  dire  ce  qu’il  a  voulu  dire 
et  alléguer,  es  premier  et  second  articles  des  reprouchez  qu  il  a  baillez 
contre  les  tesmoings  dudit  procureur;  mais  est  la  presumption  toute 
clere  contre  luy  de  sa  mauvaise  intencion,  et  que  ce  quil  a  confessé 
par  son  procès  tendoit  a  mauvaise  fin ,  et  ne  s’en  sauroit  laver.  Poul¬ 
ie  procureur  general.  G.  Macé. 

Donné  pour  copie,  extraicte  de  son  original,  estant  devers  la  court. 
—  Michaëlis. 


3. 


Nantes,  29  mai-3  juin  i5o5. 


ENQUETE  DIRIGEE  PAR  ROLAND  DE  SELICZON. 
(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2.) 


Enqueste  et  information,  faicte  a  instance  de  monseigneur  le  pro¬ 
cureur  general  du  Roy,  nostre  seigneur,  pour  l’auctorité  de  ses  chan¬ 
cellerie  et  conseil  de  ce  pais  et  duchié  de  Bretaigne  (l),  a  1  encontre  de 


<■*>  Voir  ci-dessus,  p.  892,  note.  On  a 
vu  plus  haut  (p.  336)  que  le  chancelier 
de  Bretagne,  invité  à  autoriser  le  vicomte 


de  Rohan  et  le  sire  de  Rieux  à  déposer  dans 
le  procès  du  maréchal,  s’y  était  refusé  et 
avait  déclaré  en  référer  à  la  reine. 
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Pierre  de  Rouhen,  seigneur  de  Gyé  et  mareschal  de  France,  pour 
servir  audit  procureur  en  certaine  cause  qu’il  a  contre  ledit  de 
Rouhen,  a  présent  renvoyée  par  ledit  seigneur  de  son  grant  conseil 
de  France  au  parlement  de  Thoulouze,  sur  les  mémoires  et  articles 
que,  de  la  part  de  maistre  Guillaume  Macé,  ou  nom  dudit  procu¬ 
reur,  ont  este  produictes,  et  qui  sont  cy  dedans  encloses,  signées  dudit 
Macé;  ladite  enqueste  faicte  a  Nantes  par  nous,  Rolland  de  Seliczon, 
conseiller  et  maistre  des  requeste  ordinere  de  l’ostel,  chancellerie 
et  conseil  dudit  seigneur  audit  pais  et  duché  de  Bretaigne,  commis 
et  delegué  par  ledit  seigneur  en  sesdites  chancellerie  et  conseil,  quant 
a  ce,  par  son  mandement  patant,  de  ce  expédié,  signé  et  seellé  daté 
du  vingt  huitiesme  jour  de  may,  l’an  mil  cinq  cens  cinq,  comme  apert, 
et  Henry  Derien,  notaire  et  secrétaire  ordinaire  d’icelui  seigneur,  y 
appellé,  les  xxixe,  penultime  et  dernier  jour  dudit  moys  de  may,  et  les 
second  et  tiers  jours  de  juing  ensuyvant  l’an  susdit,  contenant  ladite 
enqueste,  en  unze  feilletz,  la  déposition  de  six  tesmoings,  dont  chacun 
a  signé  son  atestacion  comme  apert. 


4, 

29  mai  i5o5. 

DÉPOSITION  DE  DOM  JEAN  RIOU,  PRETRE,  CHAPELAIN  DE  SAINT-RENAN-DU-BOlS ,  ETC., 
sur  les  crimes  attribués  à  la  famille  de  Montauban. 

(Même  cote.) 

Dom  Jehan  Riou,  presbtre,  chapellain  de  la  chapellanye  de  sainct 
Renan  du  Boys  en  Cornouaille,  de  sainct  Blays  et  de  sainct  Opportune 
en  ce  pays  et  duché  de  Bretaigne,  aagé  de  soixante  dix  ans  ou  environ, 
comme  il  dit,  tesmoing  produit  de  la  part  dudit  procureur,  jure  dire 
voir  purge  du  conseil;  examiné  et  enquis  sur  le  premier  les  articles 
produictz  de  la  part  dicellui  procureur,  recorde  par  son  serment  ne 
congnoistre  la  ligne  dont  est  yssu  ledit  Pierre  de  Rouhen,  seigneur  de 
Gye,  et  ne  scavoir  les  propres  ne  souvenir  de  ses  prédécesseurs.  Aussi 
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dit  ne  savoir  se  Artnr  de  Montauban  esloit  seigneur  parent  du  seigneur 
de  Guemené  de  présent,  ne  dudit  Pierre  de  Rouhen;  mais  dit,  ce  par¬ 
lant,  environ  soixante  ans  a,  il  estoit  clerc  et  serviteur  d’un  nommé 
maistre  Jehan  Guyot,  phisicien  du  feu  duc  François,  penultime  de  ce 
nom,  que  Dieu  absolle.  Ledit  duc,  lors  estant  malade,  au  lieu  de  Plai¬ 
sance  lez  Vennes,  de  la  maladie  dont  depuis  il  mourut,  vyd  ce  tesmoing 
sondit  maistre  loger  audit  lieu  de  Plaisance  avec  d’autres  médecins 
phiciciens  d’icelui  feu  duc,  a  cause  de  sadite  maladie;  et,  durant 
icelle,  oyt  a  sondit  maistre  dire  qu’il  avoit  peur  et  craincte  que  Artur 
de  Montauban  et  ses  adherens,  dont,  entre  autre,  estoit  ung  qu’on 
appelloit  Aureille  pellue,  ung  autre  nommé  Bresront,  et  ung  autre 
nommé  Gaspern,  l’eussent  fait  noyer  et  gecter  dans  ung  estang,  qui  es¬ 
toit  près  dudit  lieu  de  Plaisance,  pour  tant  qu’il  n’ avoit  voulu  se  con¬ 
sentir  a  la  mort  de  feu  monseigneur  Gilles  de  Bretaigne,  frere  dudit 
feu  duc;  lequel  monseigneur  Gilles,  l’on  disoit  lors  communément  avoit 
esté  meurdri  et  estainct  entre  deux  couvertes  ou  avec  des  touaillons, 
par  les  dessurdits,  au  chasteau  de  la  Hardouynaye,  en  cedit  pays; 
quel  meurdre  on  disoit  communément  avoir  esté  fait  ou  pourchaz  et 
par  la  conspiration  dudit  Artur  de  Montauban,  en  intention  d avoir, 
icelui  de  Montauban,  apres  le  decez  dudit  monseigneur  Gilles,  la  dame 
de  Chasteaubriend  a  femme,  et  qu’elle  avoit  estée  mariée  et  promise 
en  mariage  audit  monseigneur  Gilles. 

Dit  ce  tesmoing  avoir  lors  oy  dire  communément  que,  lorsque  les 
dessurdits  avoient  voulu  estaindre  et  inurdrir  ledit  monseigneur  Gilles, 
qu’il  s’estoit  défendu  dune  grosse  fleute  quil  avoit  en  la  main,  et 
d’icelle  avoit  blessé  l’un  des  dessurdits,  que  ce  tesmoing  ne  saurait 
nommer,  mais  que  finablement  ilz  l’avoient  estainct  et  suiïocqué;  dit 
oultre,  ce  tesmoing,  que,  a  l’occasion  de  ladite  craincte  ou  estoit  con¬ 
stitué  sondit  maistre  nommé  Guyot,  il  avoit  fait  venir  a  ladite  chambre, 
ou  il  estoit  logé,  audit  lieu  de  Plaisance,  comme  dit  est,  troys  ou 
quatre  hommes  armez  de  brigandines  et  autres  harnoys,  pour  devoir 
l’aider  a  se  deffendre  vers  celui  Artur  de  Montauban ,  qui  lors  avoit  le 
plus  grant  crédit  environ  le  feu  duc  François  et  en  sa  maison;  et  vid, 
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ce  déposant,  ledit  de  Montauban,  durant  ladite  maladie  dudit  feu  duc, 
couché  sur  ung  lit,  en  la  chambre  ou  estoit  ledit  feu  duc,  ne  sauroit 
déclarer  par  quantes  foys;  ne  aussi  declerer  autrement  la  nativité,  pa¬ 
renté  ne  origine  dudit  Pierre  de  Piouhen. 

Interrogé  sur  le  second  article,  dit  n’avoir  eu  congnoissance  de 
Jehan,  seigneur  en  son  temps  de  Montauban,  ne  savoir  aucunement  se 
il  et  ledit  Artur  estoient  freres,  ne  se  ledit  Jehan  fîst  aucune  traïson 
audit  feu  duc  François;  mais,  au  regard  dudit  Artur,  dit  avoir  oy  lors 
communément  tenir  et  dire  que  celui  Artus  avoit  fait  murtir  et  occire 
ledit  feu  monseigneur  Gilles  en  intencion  d’avoir  a  femme  ladite  dame 
de  Chasteaubriend,  qui  estoit  une  grosse  heretiere,  que  ce  tesmoing  a 
oy  plusieurs  foys  estimer  avoir  vingt  deux  mil  livres  de  rente. 

Dit  oultre  que  les  susnommez  Aureille  pellue,  Bresront  et  Gaspern 
estoient  ditz  et  repputez  serviteurs  et  complices  dudit  Artur  de  Mon¬ 
tauban  audit  murdre  faire  et  acomplir;  et  dit,  ce  tesmoing,  que  lors  il 
oyt  que  les  dessurdits  Artur  de  Montauban  et  sesdits  complices  avoient 
imposé  et  mis  sur  audit  monseigneur  Gilles  qu’il  avoit  voulu  faire  venir 
les  Anglois  et  ennemys  en  cedit  pays;  ne  scet  ce  ledit  monseigneur 
Gilles  avoit  voulu  faire  ce  que  dessus  ou  non,  mais  oyt  dire  commu¬ 
nément  que  c’estoit  ung  bruyt  luv  mis  sur,  pour  le  faire  mourir  et 
recouvrer  par  ledit  Artur  ladite  dame  de  Chasteaubriend ,  comme  dit  est. 

Deppose  oultre  avoir  oy  lors  dire  que  ladite  dame  de  Ghasteau- 
briend,  apres  lesdits  mort  et  occision  dudit  monseigneur  Gilles,  avoit 
refuzé  prendre  et  avoir  en  mariage  ledit  Artus  de  Montauban ,  et  quelle 
n’en  voidoit  point. 

Sur  le  quart  article,  ce  tesmoing,  interrogé,  dit  avoir  esté  présent 
que  ledit  surnommé  Aureille,  Olivier  Demes  fut  décapité  au  marché 
de  Yennes,  a  l’occasion  dudit  murdre  commis  en  la  personne  de  mon- 
dit  seigneur  Gilles;  duquel  cas  on  disoit  notoirement  icelui  Aureille 
pellue  avoir  esté  confessant,  et  qu’il  avoit  esté  agent,  complice  et 
adhéré  dudit  murdre  avec  ledit  Artur  de  Montauban  et  autres  dessur¬ 
dits,  et,  apres  que  la  teste  dudit  surnommé  Aureille  pellue  fut  coppée, 
cheuf  icelle  teste  dessur  l’echafault  a  terre,  près  du  lieu  ou  estoit  ce 
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depposant  pour  veoir  ladite  execution  ;  par  cpioy  il  vid  et  eust  cong- 
noissance  qu’il  avoit  les  aureilles  pellues. 

Dit  oultre  que,  environ  ledit  temps  et  durant  la  vie  et  régné  du  feu 
duc  Pierre,  prouchain  duc  sequant  apres  ledit  feu  duc  François  pre¬ 
mier  d’icelui  nom,  ce  tesmoing  fust  aussi  présent  audit  marcheix  de 
Vennes,  ou,  a  l’occasion  dudit  murdre,  fut  pareillement  decappité  ung 
autre  des  complices  dudit  de  Montauban  a  icelui  murdre  faire,  n’est 
membre  du  nom. 

Sur  les  v,  vi  et  vnc  articles  interrogé,  dit  n’en  savoir  autrement 
qu’il  a  cy  dessus  depposé,  fors  qu’il  vid  ledit  feu  duc  François,  dernier 
de  ce  nom  et  pere  de  la  Royne  et  duchesse,  nostre  souveraine  dame  a 
présent,  depuis  vingt  quatre  ans  en  ça,  surpris  et  detenu  en  son  chas- 
teau  de  ceste  ville  de  Nantes,  la  ou  il  avoit  acoustumé  faire  sa  conti¬ 
nuelle  résidence  :  et  disoit  l’on  lors  notoirement  ce  avoir  esté  par  le 
prince  d’Orange,  les  seigneurs  de  Rieux,  de  Guemenée,  frere  haisné 
dudit  mareschal  seigneur  de  Gyé,  et  plusieurs  autres,  leurs  adhérez  de 
cedit  pays ,  et  qu’ilz  avoient  intencion  de  mener  ledit  duc  ou  chasteau 
d’Angiers,  auquel  on  disoit  qu’ilz  luy  avoient  ja  fait  acoustrer  et  pré¬ 
parer  son  logis  :  et  faisoit  lesdits  surprise  et  detencion  dudit  feu  duc 
soubz  couleur  de  dire  qu’ilz  vouloient  prendre  Pierre  Landoys,  depuis 
décédé,  lors  trésorier  general  d’icelui  feu  duc.  Et  est  son  record.  — 
J.  Riou,  presbre.  —  Rolland  de  Selizon.  Derien. 


5. 

Même  date. 

DÉPOSITION 

DE  MAÎTRE  GUILLAUME  DE  FOREST,  SECRETAIRE  ORDINAIRE  DU  ROI  ET  DE  LA  REINE, 

sur  le  même  sujet. 

(Même  cote.) 

Maistre  Guillaume  de  Foretz,  secrétaire  ordinaire  du  Roy  et  de  la 
Royne  (h,  duc  et  duchesse,  noz  souverain  seigneur  et  dame,  aagé  de 

(1)  Ancien  secrétaire  personnel  de  la  reine.  (Voir  les  Comptes  de  la  Reine  Anne,  Arch.  nat. , 
KK,  82,  fol.  67,  1 55.) 
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cinquante  huit  ans  ou  environ,  comme  il  dit,  tesmoing  produict  de 
la  part  dudit  procureur,  jure  dire  veoir  purge  du  conseil;  examiné 
et  enquis,  sur  les  premier  et  second  articles  produictz  dudit  pro¬ 
cureur  general,  qui  luy  ont  esté  leuz  et  communiquez,  dit  riens 
n’en  scavoir  autrement  qu’il  dira,  cy  apres,  parlant  sur  les  autres 
articles. 

Et,  sur  le  surplus  desdits  articles,  dit  que,  cinquante  ans  a  ou  en¬ 
viron,  il  alloita  l’escolle,  oy  communément  dire,  entre  les  autres  en- 
fans  de  ladite  escolle  et  autres  gens  de  bien  et  de  grant  eaige,  que  ung 
nommé  Artur  de  Montaubàn,  qui  avoit  esté  gouverneur  du  feu  duc 
François,  premier  de  ce  nom,  avoit  esté  cause  de  la  mort  de  feu  mon¬ 
seigneur  Gilles  de  Bretaigne,  frere  dudit  feu  duc  François,  et  l’avoit 
fait  occire  et  mectre  a  mort  par  ung  nommé  Brerond,  ung  autre 
nommé  Aureille  pellue,  ung  autre  nommé  Salmon  et  autres  des  noms 
desquelz  il  n’est  a  présent  membre;  lesquelz  avoient  essayé  estaindre 
et  faire  mourir  ledit  monseigneur  Gilles  entre  deux  couvertes,  ce  que 
n’avoit  peu  faire  obstant  que  ledit  feu  monseigneur  Gilles  s’estoit  def- 
fendu  et  en  se  deffendant  avoit  frappé  d’une  grosse  fleute  qu’il  avoit 
en  main  l’un  d’iceuk  tellement  qu’il  l’avoit  tumbé  en  terre;  quoy 
voians,  avoient  trouvé  moyen  de  mectre  au  cou!  dudit  monseigneur 
Gilles  ung  long  touhaillon ,  duquel  ilz  l’avoient  estranglé  et  fait  mourir; 
et  disoit  on  aussi  communément  lors  que,  apres,  lesdits  Aureille 
pellue,  Brerond  et  Salmon,  qu’ilz  avoient  fait  ledit  murdre,  avoient 
esté  dudit  cas  accusez  par  justice  et  l’un  d’eux,  savoir  ledit  Aureille 
pellue  exécuté,  par  luy  avoir  esté  la  teste  coupée  a  Vennes,  ledit 
Brerond  en  ceste  ville  de  Nantes  et  ledit  Salmon  n’est  membre  quelle 
part;  mesmes  déposé  ce  tesmoing  avoir  oy  dire  que,  a  l’occasion  dudit 
murdre,  icelui  Artus  de  Montauban  se  fouyt  de  ce  pays  et  duché  de 
Bretaigne,  s’alla  rendre  es  Celestins  a  Paris  ou  il  fut  par  aucun  temps, 
et  puis  fut  arcevesque  de  Bordeaulx,  et  tel  estoit  lors  le  bruyt  et  re¬ 
nom  comun  et  notoire  oudit  pays  es  lieux  ou  il  frequentoit,  quil  de¬ 
puis  il  a  oy  dire  et  continué,  et  que  ledit  Artus  de  Montauban  estoit 
frere  juveigneur  de  feu  Jehan  seigneur  de  Montauban  qui  fut  admirai 
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de  France  et  qu’ilz  estoient  originaires  et  natifs  de  ce  pais  et  duché  de 
Bretaigne. 

A  aussi  oyt  dire,  des  celui  temps  et  depuis,  que  la  cause,  pour  la¬ 
quelle  celui  Artus  de  Montauban  fist  faire  ledit  murdre,  estoit  pour 
cuyder  avoir  en  mariage  la  dame  de  Chasteaubriend,  qui  estoit  tenue 
grant  heretiere  et  fiancée  audit  monseigneur  Gilles;  dit  aussi  avoir  oy 
dire  que  ledit  Artus  et  autres,  qui  s’entremectoient  de  la  mort  dudit 
monseigneur  Gilles,  l’avoient,  auparavant  de  sadite  mort,  cuydé  faire 
mourir  par  poysons,  ce  qu’ilz  n’avoient  peu. 

Et  dit  aussi  qu’il  a  oy  dire  que  la  fille  dudit  seigneur  de  Montau¬ 
ban,  niepce  dudit  Artus,  fut  mariée  avecques  le  seigneur  de  Gue- 
menée  Guingamp,  qui  fut  chancellier  de  Bretaigne,  dont  yssirent  le 
seigneur  de  Guemenée  de  présent  et  ledit  Pierre  de  Rohan,  et  que, 
depuis  le  decez  d’icelui  chancellier,  elle  fut  mariée  avecques  le  sei¬ 
gneur  de  Craon,  lequel  elle  cuyda  faire  empoisonner,  et  a  ceste  cause 
fut  prinse  et  emprisonnée  en  une  tour  ou  elle  mourut  et  finit  ses 
jours. 

Sur  le  vie  article  interrogé,  dit  que,  vingt  troys  ans  a  ou  environ, 
n’est  autrement  recollé  du  temps,  ledit  feu  duc  François  dernier  dé¬ 
cédé,  que  Dieu  absolle,  pere  de  la  Royne  de  présent,  fut  surprins  et 
detenu  en  son  chasteau  de  ceste  ville  de  Nantes,  ou  il  faisoit  et  avoit 
coustume  faire  sa  plus  continuelle  résidence ,  par  le  feu  prince  d’Orange , 
le  seigneur  de  Rieux  et  plusieurs  autres  nobles  de  ce  pals  et  duché, 
entre  lesquelz  estoit  le  seigneur  de  Guemenée  de  présent;  et  pour  lors 
estoit,  ce  depposant,  secrétaire  dudit  feu  duc,  lequel  messire  Guil¬ 
laume  Jocet,  lors  seneschal  de  Nantes  et  conseillier  dudit  duc,  appellé 
pour  faire  enqueste  de  ceulx  qui  avoient  ainsi  invadé  ledit  feu  duc  ;  et 
entres  autres  fut  par  eulx  enquis  le  seigneur  de  la  Rouche  rouxe(1>,  lors 
fdz  aisné  du  seigneur  de  Liaynnieres,  lequel,  en  sa  déposition,  dist  et 
relate,  entre  autres  choses,  que,  devers  le  soir  que  fut  faicte  ladite 
entrée  et  surprinse  sur  ledit  feu  duc  en  sondit  chasteau,  ledit  sei- 


O  Alias,  Rouche  rouge  (ms,  2717,  f°  657  v°). 
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gneur  de  la  Rouche  rouxe,  apres  soupper,  estoit  party  de  son  logiz 
pour  aller  veoir  ledit  seigneur  de  Guemenée,  estant  logé  en  la  maison 
de  l’Esperonniere ,  près  le  couvent  des  carmes  de  cestedite  ville,  a 
l’issue  de  laquelle  il  trouva  ledit  seigneur  de  Guemenée  saillant,  quel 
luy  dist  qui  allast  avecques  luy  audit  chasteau,  et,  en  ce  disant,  aper- 
ceut  que  celui  seigneur  de  Guemenée  estoit  esmeu  et  tramblant;  et, 
tenant  chemin  droit  audit  chasteau,  ledit  seigneur  de  Guemenée  luy 
dist  qui  verroit  celui  soir  audit  chasteau  la  plus  villaine  et  ordre 
chose  qu’il  avoit  jamais  veue.  Sur  lesquelles  parolles,  s’en  cuyda  re¬ 
tourner  ledit  de  la  Rouche  rouxe;  ce  que  ne  voulut  souffrir  ledit  de 
Guemenée,  et  luy  dist  qu’il  y  pouvoit  bien  aller,  puisque  luy  mesme 
y  alloit:  et,  par  ainsi,  alla  avecques  ledit  de  Guemenée,  lequel  il  n’osa 
refuser,  et  qui  le  fist  entrer  audit  chasteau  ;  et  disoit  l’on  qu’ilz  vou- 
loient  amener  ledit  duc  et  aucuns  au  pais  d’amont,  mais,  par  la  résis¬ 
tance  de  plusieurs  gentilzhommes  et  serviteurs  dudit  duc,  l’ayde 
mesmes  que  firent  les  gens  et  habitans  de  cestedite  ville  et  forsbourgs, 
furent  empeschez  de  leurdite  entreprinse  et  d’en  enmener  ledit  duc, 
et  leur  convint  vuyder  ledit  chateau  par  composition,  et  pour  leur 
seurté  et  salvacion  avoir  dudit  feu  duc  grâce  et  remission  de  ce  que 
dessus,  quelle  fut  signée  maistre  Pierre  Le  Laceur,  lors  aussi  secré¬ 
taire  dudit  feu  duc ,  ainsi  que  ledit  Laceux  a  depuis  dit  et  refferé  a  cedit 
depposant.  Lequel  dit  oultre  que,  a  la  salye  et  yssue  que  firent  lesdits 
entrepreneurs  dudit  chasteau,  qui  fut  en  ung  bateau  par  la  riviere, 
que,  neantmoins  tout  ce  que  dessus,  le  peuple  estoit  tellement  es- 
chaufté  et  esmeu  qu’ilz  eusseut  courru  sus  ausdit  entrepreneurs,  ne 
feust  qu’ilz  avoient  entre  eulx  pour  leur  seurté  en  leurs  bateaux 
plusieurs  graus  personnaiges  serviteurs  dudit  feu  duc. 

Et,  en  ce  qu’est  le  vuc  et  dernier  article,  dit,  ce  tesmoing,  n’avoir 
jamais  sceu  ne  entendu  que  ledit  seigneur  de  Guemenée  se  soit  armé 
durant  les  guerres  pour  le  duc,  ne  luy  fait  aucun  service  :  ainçois  dit 
qu’il  estoit  tout  notoire  qu’il  tenoit  je  party,  suyvoit  et  acompaignoit 
ledit  seigneur  de  Rieux  et  autres  tenans  party  contraire  dudit  feu  duc. 
Et  est  ce  que  deppose. —  De  Foeetz.  —  Rolland  de  Seliczon.  Derien. 
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6. 

Même  date, 

DÉPOSITION  DE  JEAN  TOURFOE ,  NOTAIRE  À  NANTES,  ÂGÉ  DE  SOIXANTE  ET  ONZE  ANS, 
sur  le  même  sujet. 

(Même  cote.) 

Jehan  Tourfou,  notaire  et  praticien  en  court  lave,  demourant  en  la 
ville  de  Nantes,  eaigé  de  soixante  onze  ans  ou  environ,  comme  il  dit, 
tesmoing  produit  de  la  part  dudit  procureur,  jure  dire  veoir  purge  du 
conseil;  examiné  et  enquis,  sur  les  premier  et  second  articles  qudz  lui 
ont  esté  leuz,  dit  n’en  savoir  autrement  qu’il  parlera  cy  apres. 

Et,  au  regard  des  tiers  et  quart  articles  qui  luy  ont  esté  semblable¬ 
ment  leuz,  dit  que,  cinquante  ung  an  a  ou  environ,  ce  tesmoing,  lors 
estant  en  cestedite  ville,  demourant  avec  Guyon  de  Carme,  trésorier 
pour  celui  temps  des  petits  coffres  du  feu  duc  François,  premier  de 
ce  nom,  que  Dieu  pardoint,  fut  présent  que  ung  nommé  Brerond  fut, 
par  et  d’aucte  justice,  condampné  et  amené  en  la  place  du  grand 
bouffay  de  cestedite  ville,  ou  il  fut  décapité  pour  avoir,  celui  Brerond, 
ung  nommé  Aureille  pellue,  ung  autre  nommé  Salmon  et  autres,  des 
noms  desquelz  il  n’est  membre,  ainsi  qu’on  disoit  notoirement,  estre 
complices,  aucteurs  et  faucteurs  de  la  mort  et  homicide  de  feu  mon¬ 
seigneur  Gilles  de  Bretaigne,  qui  frere  estoit  dudit  feu  duc  François; 
quel  monseigneur  Gilles  l’on  disoit  lors  communément  avoir  esté,  par 
les  dessurdits  qui  l’avoient  en  garde,  mis  entre  deux  couvertes  pour  le 
devoir  estaindre  et  souffocquer;  mais  finalement  pour  ce  que  par  ce 
moien  ne  le  purent  faire  mourir,  doubtans  en  estre  reprms,  pnndrenl 
des  touhaillons  qu’i  luy  misdrent  au  cou! ,  desquelz  ilz  l’estranglerent  et 

firent  mourir. 

Dit  oultre  ce  tesmoing  avoir  oy  dire  communément  lors  que  ung 
surnommé  de  Montauban,  ne  sauroit  declairer  son  propre  nom,bien- 
toust  apres  ledit  murdre  et  occision  de  mondit  seigneur  Gilles  de  Bre- 
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taigae,  s’estoit  fuy  et  absenté  de  ce  pays,  ne  scet  ne  oy  dire  se  ce  fut 
a  cause  de  ce  qu’il  eust  esté  cause  dudit  murdre  ou  pour  autre  chose; 
mais  oyt  dire  apres  icelui  murdre,  autrement  ne  scauroit  a  certain 
areter  le  temps,  que  monseigneur  Artus  de  Bretaigne,  lors  connestable 
de  France  et  qui  depuis  fut  duc,  arriva  a  la  court  du  Roy,  ne  sauroit 
autrement  declairer  le  lieu,  ung  nommé  Bretran  ou  Jehan  Hingant 
quon  disoit  avoir  esté  complice  et  adhéré  audit  murdre  faire  et  qu’il 
l’avoit  fait  prendre  et  constituer  prisonnier  et  depuis  fait  décapiter  par 
justice  a  celle  cause:  ne  sauroit  ce  tesmoing  declairer  si  ou  non  lesdits 
de  Montauban  ou  aucuns  d  eulx  furent  cause  de  la  mort  dudit  mon¬ 
seigneur  Gilles,  ne  s’ilz  ou  aucuns  d’eulx  envoyèrent  quérir  ne  cher¬ 
chèrent  ou  lui  baillèrent  des  poysons  pour  le  faire  mourir,  ne  si  ledit 
murdre  fut  fait  pour  avoir  celui  Artur  la  dame  de  Chateaubriend  en 
mariaige  :  bien  ouyt  dire  que  ledit  monseigneur  Gilles,  lors  dudit 
murdre,  estoit  marié  ou  en  fiance  avec  la  dame  de  Chateaubriend  qui 
estoit  une  grosse  heretiere,  ne  sauroit  declairer  autrement  que  a  quel 
montement  ne  ne  astime,  avoit  fait  faire  une  chansson  contenant  entre 
autres  motz  : 

Ma  seule  amour,  que  j’amoye  tant , 

Pour  vous  je  meurs  ceste  journée  : 

Et,  mais  que  n’en  soies  blasmée, 

Il  ne  me  chaut  du  demourant. 

Plus  oyt  oudit  temps  dire,  communément  et  notoirement,  que  lesdits 
nommez  Aureille  pellue  et  Salmon  avoient  esté  décapitez  a  cause  dudit 
murdre  dudit  monseigneur  Gilles  :  savoir  ledit  Aureille  pellue  a 
\ ennes  et  ledit  Salmon  a  Rennes  ou  ne  scet  quelle  autre  part,  n’est 
membre  d  avoir  oy  dire  que  lesdits  Dumez  ne  Gaspern  eussent  esté 
suspectionnez  dudit  murdre. 

Du  v  desdits  articles  que  lui  a  este  pareillement  leu  par  reyterées 
foys  dit  rien  n’en  savoir. 

Sui  les  vi  et  vncs  articles  que  lui  ont  esté  par  réitérées  foiz  leuz  et 
donnez  entendre,  dit  avoir  bien  oy  et  sceu  que  le  duc  François  der¬ 
nier  décédé,  a  qui  Dieu  pardoint,  pere  de  la  Royne  duchesse  de 


RENVOI  AU  PARLEMENT  DE  TOULO USE.  —  III. 


h  07 


présent,  nostre  souveraine  dame,  avoit  esté  surpris  et  mis  en  sub- 
gection  en  son  chasteau  de  Nantes,  ou  il  faisoit  la  plus  continuelle 
demourance,  par  le  prince  d’Orange,  le  seigneur  de  Rieux  et  autres 
en  leur  compaignie,  que  autrement  ne  sauroit  nommer  ne  declairer 
lesdites  entrepreneurs  :  et  disoitton  notoirement  que  s’estoit  en  in- 
tencion  de  le  mener  oultre  son  vouloir  ou  pais  d’Anjout  et  droit  en 
France  :  ne  scet  ne  oyt  dire  ce  ou  non  ledit  seigneur  de  Guemenée 
estoit  l’un  desdits  entrepreneurs,  et  qui  firent  l’entrée  oudit  chasteau, 
ne  aussi  que  icelui  seigneur  de  Guemenée  se  feust  armé  ne  tenu  partiz 
contraire  soit  dudit  feu  duc  ou  de  ladite  Royne  sadite  fille  et  duchesse 
de  cedit  pays  depuis  ledit  decez  d’icelui  son  pere.  Aussi  ne  scet  si  ou 
non  lesdits  seigneurs  qui  firent  ladite  entrée  violente  oudit  chasteau 
sur  ledit  feu  duc  et  eurent  pour  ce  grâce  et  remission,  mais  eut  bien 
congnoissance  que  lesdits  entrepreneurs  furent  empeschez  de  leurdite 
entreprinse  acomplir  par  les  résistances  et  diligences  de  plusieurs  bons 
et  notables  personnaiges  et  serviteurs  dudit  feu  duc  et  mesmement  des 
habitans  de  ceste  ville  et  forsbourgs  de  Nantes. 

Et  que  de  ce  qu’il  a  depposé  cy  devant  il  est  chose  notoire  et  est 
son  record.  —  Rolland  de  Seliczon,  —  Toureou.  —  Derien. 


7. 

Même  date. 

DÉPOSITION  DE  JEAN  MANIIUGEON, 

NOTAIRE  ET  SECRETAIRE  ORDINAIRE  DU  ROI  ET  DE  LA  REINE, 

sur  le  même  sujet. 

(Même  cote.) 

Maistre  Jehan  Manhugeon,  notaire  et  secrétaire  ordinaire  des  Roy 
et  Royne,  duc  et  duchesse  de  Bretaigne,  noz  souverains  seigneur  et 
dame,  eagé  de  cinquante  ans  ou  environ,  comme  il  dit,  tesmoing,  jure 
dire  veoir;  et  enquis  recorde  par  son  serment  bien  congnoistre  ledit 
Pierre  de  Rouhen,  seigneur  de  Gyé;  ne  congneut  jamais  lesdits  Jehan 


408 


PROCÈS  DU  MARÉCHAL  DE  GIÉ. 


ne  Arthur  de  Montauban  et  autres:  plus  dit,  des  son  jeune  eaige,  et 
puis  le  temps  de  quarante  ans,  tout  communément  et  notoirement 
avoir  oy  a  plusieurs  personnes,  des  noms  et  surnoms  desquelz  il  n’est 
a  présent  recollé,  et  en  plusieurs  et  divers  lieux,  que  a  présent  ne 
sauroit  a  certain  autrement  nommer,  certifier  ne  en  faire  declaracion, 
dire  que  lesdils  de  Montauban  avoient  esté  cause  de  la  mort  de  feu 
monseigneur  Gilles  de  Bretaigne,  qu’on  disoit  estre  frere  germain  du 
feu  duc,  de  bonne  mémoire,  le  duc  François,  premier  de  ce  nom, 
que  Dieu  absoille;  duquel  lesdits  de  Montauban  estoient  serviteurs, 
comme  disoient  :  n’ouyt  ce  parlant  dire  ne  autrement  declairer  l’occa¬ 
sion  de  la  hayne  par  eulx  conceue  a  l’encontre  dudit  feu  monseigneur 
Gilles,  ne  pour  quelle  cause,  ne  pour  quelle  fin  ilz  desiroient  sa  mort, 
mais  que  lesdits  de  Montauban  avoient  voulu  et  cuydé  faire  empoison¬ 
ner  ledit  monseigneur  Gilles,  et,  pour  ce  que  n’avoient  peu  parvenir 
a  leur  intencion,  l’avoient  fait  mourir  et  estraindre  en  son  lyt  ou  chas- 
teau  de  la  Hardouynaye  par  mauvais  garçons  qu’on  disoit  estre  leurs 
serviteurs  apostz,  et  entre  autres  par  ung  nommé  Aureille  pellue  et 
ung  autre  nommé  Brerond;  et  que  le  cas  avoit  esté  trouvé  et  appuré 
sur  eulx  par  justice,  en  maniéré  que  les  aucuns  d’eulx  avoient  esté 
executez  capitalement,  ainsi  que  ce  parlant  l’oyt,  comme  dessus,  dire, 
et  que  ledit  monseigneur  Gilles  estoit  mort  martir  a  tort  et  sans  cause, 
et  en  estoit  et  encores  est  grand  escandal,  querimonye  et  complaincte 
au  pays  de  Bretaigne. 

Et  oultre  recorde  ce  parlant  avoir  oy  dire  tout  communément  et 
notoirement,  tant  es  parties  de  Nantes  que  ailleurs  en  ce  pays  et  duché, 
que  le  seigneur  de  Guemenée,  de  présent  frere  germain  dudit  seigneur 
de  Gyé,  fut  en  campaigne  agent  d’autres  seigneurs  de  ce  pays  et 
duché  de  Bretaigne  a  prendre  et  faire  cbartre  privée  du  feu  duc  Fran¬ 
çois  dernier  décédé,  que  Dieu  absoille,  lors  estant  en  son  ehasteau  de 
Nantes,  et  y  avoient  fait  entrée  au  temps  de  la  Passion,  et  qu’il  y 
avoit  lors  pardon  general  en  l’eglise  de  Sainct  Pierre  dudit  Nantes 
environ  la  vespre,  les  ungs  que  ne  scet  nommer,  par  la  poterne  devers 
la  riviere  de  Loyre,  et  les  autres  par  la  porte  dudit  ehasteau  de  Nantes, 
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les  aucuns  d’eulx  desguysez  et  estans  en  robes  de  bureau  armez  de- 
soubz,  et  qu’ilz  avoient  constitué  prisonnier  et  mis  en  grant  nécessité 
ledit  leu  duc  leur  naturel  seigneur  oultre  son  gré,  vouloir  et  plaisir; 
et  que,  sur  ce,  y  eut  grant  bruyt,  tumulte,  escandal,  taichans  ledit 
feu  duc  enmener  hors  ledit  chasteau,  et  en  faire  a  leur  plaisir,  et  y 
demourer  les  maistres;  et  y  eussent  parvenu,  sinon  le  bon  secours  et 
ayde  de  ses  bons ,  vrays ,  loyaulx  et  naturelz  serviteurs  et  subgectz  qui 
assiégèrent,  circuyrent  et  environnèrent  ledit  chasteau,  tant  par  le 
dedans  de  ladite  ville  que  dehors  devers  Richebourg,  et  que,  en  icelui 
conflict,  fut  tué  et  occis,  d’un  traict  d’arbaleste  de  passe,  qui  fut  tiré 
dudit  chasteau,  Pierre  Le  Flo  W,  seigneur  du  Boisadam,  beau  pere  de 
maistre  Guillaume  de  Forestz,  secrétaire  desdits  seigneur  et  dame, 
ainsi  qu’ilz  aboient  au  secours  dudit  feu  duc  et  estoient  en  une  escballe 
qui  lors  estoit  près  la  maison  et  couvent  des  freres  prescheurs  de 
Nantes,  descendant  de  dessus  la  muraille  de  ladite  ville  ou  cimytiere 
desdits  religieux;  et  que  lesdits  freres  s’en  estoient  allez  avec  sau  con¬ 
duit,  et  chacun  sa  remission  en  sa  main:  n’estoit,  ce  parlant,  lors  en 
ceste  dite  ville,  que  ainçois  en  estoit  party  ung  ou  deux  jours  avant 
pour  aller  a  Vennes  et  a  la  viconté  de  Roan  [a  fin]  de  veoir  recouvrer 
le  bien  qui  estoit  avenu  a  sa  feu  femme  et  aux  enfans  d’entre  il  et  elle 
par  le  deces  de  feu  Olivier  Cadoret,  pere  d’icelle,  mais  l’a,  ainsi  que 
dessus,  oy  dire  et  maintenir.  Et  est  son  record.  —  Rolland  de  Seliczon. 
Derien.  —  Manhugeon. 


8. 

Même  date. 

DÉPOSITION  DE  MAITRE  FRANÇOIS  LE  SAUX ,  UN  DES  GENS  DES  COMPTES  DU  ROI-DUC, 

sur  le  même  sujet. 

(Même  cote.) 

Maistre  François  le  Saux,  l’un  des  gens  des  comptes  du  Roy  duc, 
(1>  Alias,  Pierre  Le  Flos  (ms.  2717,  Mo  660  v°). 
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nostre  souverain  seigneur  M,  seigneur  de  ce  païs  et  duché  de  Bre- 
taigne,  eaigé  de  soixante  six  ans  ou  environ,  comme  il  dit,  tesmoing, 
jure  dire  veoir  purge  du  conseil;  examiné  et  enquis  sur  les  articles  et 
chacun  produictz  de  la  part  dudit  procureur,  dit  et  respond,  par  son 
serinent,  et  que,  environ  cinquante  sept  ans  ou  cinquante  huit  ans  a, 
comme  mieulx  luy  semble,  et  est  membre  du  temps,  régnant  lors  le 
duc  François,  premier  de  ce  nom,  aisné  et  premier  filz  du  duc  Jehan, 
lors  et  peu  de  temps  paravant  décédé,  ainsi  qu’on  disoit,  ce  depposant 
lors  avoit  ou  pouvoit  avoir  de  huict  a  neuf  ans  de  eaige,  lors  demeu¬ 
rant  a  Vennes,  ches  et  avec  ses  pere  et  mere,  oyt,  tant  a  la  maison 
d’iceulx  que  a  l’escolle ,  entre  les  clercs  et  enfans  d’icelle ,  grant  bruyt 
et  murmure  de  la  prinse  et  detencion  de  feu  monseigneur  Gilles,  fdz 
juvegneur  dudit  duc  Jehan  et  frere  dudit  duc  François;  et  estoient  les 
parolles  et  nouvelles  communes  que,  par  les  pourchas  d’aucuns  ses 
malveillans,  lors  my gnons  et  grans  grimeurs  (sic)  dudit  duc  Fran¬ 
çois,  qui,  par  envye  et  a  tort,  avoient  accusé  ledit  monseigneur  Gilles 
vers  ledit  duc,  qui  estoit  son  frere  aisné,  par  luy  mectant  sus  aucuns 
cas  criminelz ,  comme  de  traïson  et  machinacion  contre  ce  pays  et  duché 
par  le  moyen  des  Anglois,  ledit  duc  François  l’a  voit  fait  prendre  et 
détenir,  et  l’ avoit  baillé  en  garde  au  seigneur  de  Montauban  et  a  Arthur 
son  frere,  lors  grans  gouverneurs  et  proches  d’icelui  duc;  quelz  Mon¬ 
tauban  le  firent  mener  et  mectre  en  prison  en  plusieurs  lieux,  ainsi 
qu’on  disoit,  et  avoient  commis,  pour  le  garder,  ung  nombre  de  gens 
a  leur  poste  et  entre  autres  ung,  que  ce  tesmoing  oyt  appeller  Pierre 
Salmon,  ung  autre  Aureille  pellue  et  ung  autre  appellé  Rechard,  et 
autres  nommez  au  tiers  article;  quelz  l’avoient  transpourté  et  emmené 
d’un  lieu  a  autre,  a  leur  voulunté,  ainsi  que  au  temps  surdit  courroit 
le  bruyt  communément;  et,  assez  toust  apres,  oyst  ce  tesmoing  dire 
notoirement  que  ledit  monseigneur  Gilles  estoit  mort  décédé  au  chas- 
teau  de  la  Hardouynaye,  ainsi  que  mieulx  luy  semble;  dont,  pour 
lors,  n’y  avoit  pas  grandes  parolles  de  la  façon  et  maniéré  de  sa  mort, 

(1)  La  famille  Le  Saux  était  une  famille  bretonne  à  qui  les  ducs  avaient  conféré  la  noblesse 
en  i48o. 
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et  n’en  osoitton  parler,  lors  dire  que  estoit  mort  soudainement,  et 
ainsi  avoit  esté  donné  entendre  audit  duc,  qui  en  fut  fort  malcontent, 
déplaisant  et  triste  :  a  cause  de  quoy,  a  peu  de  temps  apres,  ainsi 
qu’on  disoit,  cheut  ledit  duc  François  malade  de  dueil  et  desplaisir  de 
la  mort  de  sondit  frere;  de  laquelle  maladie  icelui  duc  François  mou¬ 
rut,  au  manoir  de  Plaisance  les  Vennes;  et  dit  que,  apres  ledit  deces, 
feu  monseigneur  Pierre  de  Bretaigne,  frere  puisné  desdits  François  et 
Gilles,  fut  duc.  Et  lors  ce  tesmoing  ouyt  bruyt  et  nouvelles  que  lesdits 
apostez  et  adhérez  desdits  Montaubans,  qui  avoient  eu  la  garde  dudit 
monseigneur  Gilles,  l’avoient  estainct  entre  deux  couvertes  et  estranglé 
d’un  touaiilon,  voyans  qu’ilz  ne  l’avoient  peu  faire  mourir  par  poysons. 

Item,  recorde  ce  depposant  que,  depuis,  lesdits  malfaicteurs ,  et  a 
l’occasion  dudit  homicide,  furent  prins  et  aprehendez,  et  par  procès 
furent  lesdits  cas  par  eulx  congneuz  et  avouez  vers  eulx  par  justice,  et 
aucuns  d’eulx  exécutés  et  decappités  par  justice,  et  entre  autres  fut 
ledit  Pierre  Salmon  décapité,  au  grand  marché  de  Vennes  en  l’an  mil 
quatre  cens  cinquante,  ainsi  que  mieulx  semble  a  ce  déposant,  qui!  dit 
l’avoir  veu  executer;  et  fut  le  premier  pugny  pour  ledit  cas;  et,  depuis, 
ce  parlant  estant  a  Saint  Paul  en  Leon,  aux  escolles,  recorde  avoir 
oy  dire  que  lesdits  Regzcard,  Aureille  pellue  et  autres,  dont  a  présent 
n’est  membre  des  noms ,  avoient  esté  semblablement  décapitez  et  exé¬ 
cutez;  et  aussi  courrurent  parolles  et  bruyt,  comme  de  chose  notoire, 
que  lesdits  seigneurs  de  Montauban  et  Artur,  son  frere,  s’estoient 
absentez  et  renduz  fuytifs,  soy  sentans  coupables  dudit  homicide  dudit 
monseigneur  Gilles,  et  qu’ilz  avoient  esté  cause  de  sa  mourt  pour  les 
causes  contenues,  et  comme  est  declairé  au  second  article,  tendans  au 
mariage  dudit  Artur  o  la  dame  de  Chateaubriend ,  femme  dudit  mon¬ 
seigneur  Gilles;  mais,  autrement  que  par  oyr  dire  et  la  commune  voix 
et  notorité  de  ce,  ne  le  scet;  bien  dit  avoir,  depuis,  et  en  l’an  mil  quatre 
cens  cinquante  sept,  comme  mieulx  luy  semble,  veu  ledit  Artur  reli¬ 
gieux  et  vestu  au  couvent  des  Gelestins  a  Paris:  ouquel  lieu,  ce  par¬ 
lant,  o  plusieurs  escolliers  estudians  lors  audit  Paris,  alerent  pour  et 
en  entente  de  le  veoir  pour  cause  des  parolles  qui  lors  courroient 
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notoirement  desdites  choses;  et,  depuis,  ce  déposant,  retourné  en  cedit 
pays  et  duché,  oyt  dire  a  plusieurs  que  ledit  Artur  estoit  arcevesque 
de  Bourdeaulx. 

Touchant  l’effect  du  premier  article,  dit  n’en  scavoir  riens,  fors  que 
ledit  seigneur  de  Guemené  et  seigneur  de  Gyé  sont  freres  germains, 
enfans  dudit  deffunct  Loys  de  Rouhen ,  chancellier  de  cedit  pays  de 
Bretaigne,  et  de  ladite  fille  et  heritiere  dudit  seigneur  de  Montauban, 
et  que  icelui  seigneur  de  Guemené  et  Pierre  de  Roan,  sondit  frere 
juvegneur,  sont  natifs  et  originaires  de  Bretaigne. 

Enquis  et  interrogé  sur  le  septiesme  article,  dit  n’avoir  jamais  veu 
ne  congneu  que  ledit  seigneur  de  Guemené  se  feust  armé  ne  tenu 
party  contraire  du  pays  ne  contre  ladite  dame;  ains  oyt  dire  qu’il  ne 
se  mesloit,  durant  lesdites  guerres,  d’une  part  ne  d’autre,  ains  qu’il  l’a 
toujours  oy  renommer  et  tenir  ung  des  saiges  et  bien  moriginé  seigneur 
du  pays;  et  en  ce  qu’est  l’intrusion  faicte  paravant  cestz  heures  et  des 
environ  vingt  ung  an  a,  oudit  chasteau  de  Nantes,  sur  le  feu  duc  der¬ 
nier  décédé,  dont  Dieu  aytl’ame,  pere  de  la  Royne  de  présent,  dit,  ce 
parlant,  qu’il  estoit  lors  et  la  nuyt  que  ce  fut  fait  au  marché  forshourgs 
de  cestedite  ville  de  Nantes,  logé  a  l’ostellerie  ou  pend  pour  enseigne 
le  Pot  d’estain,  et  lendemain  oyt  le  bruyt  et  les  parolles  qui  en  estoient 
en  icelle  et  nommer  partie  des  seigneurs  qui  estoient  entrez  oudit 
chasteau,  comme  le  prince  d’Orange,  le  seigneur  de  Rieux,  mareschal 
de  Bretaigne,  et  autres,  desquelz  on  disoit  ledit  seigneur  de  Guemené 
estre  l’un,  ne  sauroit  dire  ne  scet  a  quelle  fin  ne  intencion  ilz  ten- 
doient,  mais  bien  ouvt  dire,  ce  tesmoing,  notoirement,  aux  parlement 
et  sallie  que  firent  lesdits  seigneurs  entrepreneurs  hors  dudit  chasteau 
en  bateaulx  tirans  amont  la  riviere  de  Loyre,  ainsi  que  vit  ce  tes¬ 
moing,  que  présent  estoit,  que  par  la  composition  faicte  entre  ledit  duc, 
pere  de  ladite  Royne  de  présent,  et  eulx,  il  leur  avoit  donné  grâce  ou 
abolicion  desdits  entrée  et  entreprinse  par  eulx  faicte  sur  icelui  duc  en 
sondit  chasteau  de  Nantes,  ou  estoit  sa  plus  continuelle  demeurance. 
Et  est  son  record.  —  Rôlland  de  Seliczon.  —  Le  Saux.  —  Derien. 
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9. 

Même  date. 

DÉPOSITION  DE  MAITRE  YVES  MAYDO,  UN  DES  GENS  DES  COMPTES  DU  ROI-DUC, 

sur  le  même  sujet. 

(Même  cote.) 

Maistre  Yves  Maydo,  l’un  des  gens  des  comptes  du  Roy  duc,  nostre 
souverain  seigneur  en  ce  pays  et  duché  de  Bretaigne,  eaigé  de  qua¬ 
rante  ans  ou  environ,  comme  il  dit,  tesmoing  produict  de  la  part  dudit 
procureur  general,  jure  dire  veoir  purge  du  conseil;  examiné,  enquis 
et  interrogé  sur  les  premier,  second,  tiers,  quart  et  cinquiesme  articles, 
recorde,  par  son  serment,  qu’il  congnoit  le  seigneur  de  Guemené  de 
présent,  et  ledit  Pierre  de  Roan,  seigneur  de  Gyé,  quelz  sont  freres 
germains,  enfans  de  feuz  Loys  de  Roan,  qui,  au  temps  du  duc  Fran¬ 
çois,  premier  de  ce  nom,  que  Dieu  absoilie,  fut  chancellier  de  Bre- 
taigne ,  et  de  [Marie]  de  Montauban ,  seulle  fille  et  heretiere  de  feu  Jehan 
de  Montauban,  seigneur  de  Montauban,  qui  eut  ung  frere  nommé 
Artur  de  Montauban;  lesquelz  estoient  tenuz,  censez  et  reputez  notoi¬ 
rement  et  publiquement  natifs  et  originaires  de  ce  pays  et  duché  de 
Rretaigne. 

Aussi  recorde  qu’il  a  oy  dire  et  tenir  notoirement  et  publiquement, 
depuis  le  temps  de  son  jeune  eaige,  et  encores  a  présent,  en  tout  le 
pays  et  duché  de  Bretaigne,  que  ledit  Jehan,  seigneur  de  Montauban, 
et  Artur,  son  frere,  furent  traictes  et  desloyaulx  subgectz  audit  feu  duc 
François,  premier  de  ce  nom,  et  que,  ou  vivant  dudit  feu  duc  Fran¬ 
çois,  ilz  avoient  toute  l’auctorité,  et  aussi  ledit  chancellier  qui  estoit 
marié  a  la  seulle  fille  et  heritiere  dudit  seigneur  de  Montauban  entour 
la  personne  dudit  feu  duc;  et  que  pour  cupidité,  envye,  ambicion  et 
désir  desordonné,  ilz  entreprindrent  de  faire  mourir  feu  monseigneur 
Gilles  de  Bretaigne,  frere  dudit  duc  François,  leur  seigneur  naturel  et 
maistre,  afin  que  celui  Artur  feust  marié  et  peust  avoir  en  mariage  la 
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femme  dudit  feu  monseigneur  Gilles  de  Bretaigne,  savoir  dame  Fran¬ 
çoise  de  Dinant,  dame  de  Chasteaubrient,  qui  estoit  une  grosse  heri- 
tiere  de  plus  de  neuf  ou  dix  mille  livres  de  rente,  qui,  pour  lors, 
estoit  mariée  avecques  ledit  monseigneur  Gilles  de  Bretaigne;  et  que 
pour  y  parvenir  trouvarent  moien  de  mectre  ledit  monseigneur  Gilles 
de  Bretaigne  en  la  male  grâce  dudit  feu  duc  François  a  tort  et  sans 
cause,  le  firent  constituer  prisonnier  et  bailler  en  garde  audit  Jehan, 
seigneur  de  Montauban,  frere  dudit  Artur,  qui  le  mena  et  fist  mener 
en  divers  lieux  et  places,  et  entre  autres  au  Guildo  et  a  la  Hardouynaye 
par  gens  et  serviteurs  a  eulx  apostez. 

Aussi  recorde  qu’il  a  oy  dire  et  tenir  notoirement  et  publiquement, 
de  tout  le  temps  de  sondit  jeune  eaige  et  encores  a  présent,  que  lesdits 
seigneur  de  Montauban  et  Artur  avoient  envoyé  jusques  es  pays 
dTtalie  quérir  des  poysons,  pour  cuyder  et  devoir  empoysonner  ledit 
monseigneur  Gilles  et  le  faire  mourir,  ce  qu’ilz  ne  peurent  faire,  nean¬ 
moins  que  plusieurs  foys  luy  eussent  présenté  lesdits  poysons  :  et, 
voyans  que,  par  ce  moien,  ne  le  peurent  faire  mourir,  trouvèrent 
moien  lesdits  Montaubans  d’avoir  et  d’obtenir  ung  mandement  dudit 
feu  duc  François  de  consentir  la  mort  dudit  monseigneur  Gilles,  sondit 
frere,  qui  fut  scellée  par  ledit  Loys  de  Bohan,  pere  desdits  seigneurs 
de  Guemené  et  Pierre  de  Bohan,  en  l’eglise  sainct  Pierre  de  Vennes. 

Interrogé  comme  il  le  scet,  dit  l’avoir  oy  dire  et  reciter  souventes 
foys  a  deffunctEon  Baudouyn  qui,  pour  lors,  avoit  la  garde  du  scel  de 
la  chancellerie  de  Bretaigne,  qui  différa  de  sceller  ledit  mandement,  et 
a  celle  cause  les  rendit  audit  cbancellier  qui  de  sa  main  avoit  scellé 
ledit  mandement  :  et  depuis  n’en  eust  celui  Baudouyn  la  charge  et 
garde,  et  luy  furent  ostez  :  au  moien  duquel  mandement,  ledit  mon¬ 
seigneur  Gilles  de  Bretaigne,  par  çeulx  qui  le  gardoint,  dont  l’un  avoit 
non  Aureille  pellue,  l’autre  Baiart,  l’autre  Breront,  l’autre  Gaspern, 
l’autre  Salmon  et  autres  leurs  complices  fut  estainct  et  estranglé  en  son 
lyt  entre  deux  couvertes  :  et  que,  depuis,  lesdits  de  Montauban  avoient 
donné  a  entendre  audit  duc  François  qu’il  estoit  mort  soudainement 
en  son  lyt,  dont  ledit  duc  fut  degplaisant,  quelle  chose  est  toute  lio- 
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toire,  publique  et  manifeste,  et  en  régné  encores  a  présent  voix  pu¬ 
blique,  commun  renom. 

Aussi  recorde  qu’il  a  oy  dire  et  tenir  publiquement,  notoirement, 
et  encores  a  présent,  que  ledit  monseigneur  Gilles,  congnoissant  que 
on  vouloit  le  faire  mourir,  quelque  rescription  qu’il  sceut  faire  audit 
duc  François,  qui  estaient  de  toutes  bonnes  parolles  et  doulces  et 
aymables,  lesquelles  lectres  et  rescriptions  estaient  prinses  et  refaictes 
par  lesdits  de  Montauban  et  contrefaictes  en  parolles  de  menaces  et 
rigoureuses,  et  icelles  baillées  audit  duc  François  pour  toutjours  le 
mectre  en  plus  grande  indignation  d’icelui  duc  François,  sondit  frere, 
bailla  a  ung  cordelier  qui  le  confessa  unes  lectres  pour  bailler  audit 
duc  François,  par  lesquelles  il  appelloit  de  luy  de  le  faire  ainsi  mourir 
a  tourt  et  le  adjournoit  a  comparoir  devant  Dieu,  dedans  quarante 
jours  apres  avoir  veu  lesdites  lectres;  quelles  lectres  ledit  cordelier 
présenta  audit  duc  François;  et,  apres  les  avoir  leues,  ledit  duc  cuyda 
trouver  ledit  cordelier  pour  parler  a  lui,  lequel  ne  peult  estre  trouvé 
et  ne  scet  on  qu’il  devint:  et  que,  assez  tost  apres,  et  dedans  lesdits 
quarante  jours,  icelui  duc  François  alla  de  vye  a  trespas  ou  mannoir 
de  Plaisance  près  Yennes  :  et  que,  apres  le  deces  dudit  feu  duc  Fran¬ 
çois,  devint  a  estre  et  fut  duc  le  duc  Pierre,  frere  juvegneur  desdits 
duc  François  et  monseigneur  Gilles,  lequel  Est  prendre  lesdits  Raiart, 
Salmon,  Aureille  pellue,  Gaspern,  Breront  et  autres,  et  faire  prison¬ 
niers  et  leur  procès  fait  et  conduict  par  justice,  sauf  ledit  Gaspern  quel 
se  trouva  clerc,  par  lequel  ilz  congneurent  que  lesdits  Montaubans 
leur  avoint  commandé  et  fait  faire  ledit  homicide,  et  leur  avoir  promis 
plusieurs  grans  biens  :  a  l’occasion  de  quoy,  se  rendirent  lesdits  Mon¬ 
tauban  fuytifz  et  s’absentèrent  du  pays  de  Bretaigne,  et  ne  sceulton 
que  devint  ledit  Artur  par  long  temps,  fors  que  l’on  disoit  qu’il  s’estoit 
mis  en  guise  de  questeur  suyvant  les  hospitaulx,  et  depuis  s’estoit 
rendu  secrètement  aux  Celestins  a  Paris  et  fait  celestin,  portant  habit 
de  moyne  :  et  n’estoit  nouvelle  de  luy  jusques  a  ce  que  le  feu  roy 
Loys  devint  a  la  couronne  de  France,  auquel  se  rendit  ledit  seigneur 
de  Montauban,  qui  de  luy  fut  recueilly;  lequel,  par  le  moien  de  la 
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prochanité  qu’il  eut  audit  feu  roi  Loys,  trouva  moien  de  retirer  ledit 
Artur  de  Montauban  de  ladite  religion  des  Gelestins  et  le  fîst  faire 
archevesque  de  Bourdeaulx  :  et  lesquelz  seigneur  de  Montauban  et 
Artur  de  Montauban  ne  furent  oncq  puis  ouditpays  de  Bretaigne:  et 
furent  lesdits  mauvais  garçons  condampnez  et  décapitez,  savoir  Salmon, 
Aureille  pellue  et  Baiart  a  Yennes,  et  partie,  savoir  Breront,  a  Nantes: 
et  fut  ladite  execution  en  l’an  mil  quatre  cens  cinquante, 

Item,  qu’il  a  oy  dire  et  tenir  notoirement  et  publiquement  que  la 
mere  dudit  Pierre  de  Bohan,  et  seulle  heritiere  dudit  seigneur  de  Mon¬ 
tauban,  fut  mariée,  depuis  le  deces  du  seigneur  de  Guemenée,  chan- 
cellier;  et  que  l’on  disoit  notoirement,  pour  parvenir  a  ses  voluntés  et 
plaisances  charnelles,  de  quoy  elle  estoit  plaine,  avoit  fait  mourir  et 
empoysonner  ledit  seigneur  de  Guemenée,  son  mary  :  laquelle,  depuis 
le  deces  dudit  chancellier,  sondit  mary,  fut  marié  avecques  le  seigneur 
de  Craon ,  lequel  seigneur  de  Craon  elle  cuyda  empoisonner  pareille¬ 
ment  et  faire  mourir;  lequel  fist  faire  le  procès  d’icelle  dame  de  Mon¬ 
tauban  ,  et  de  ce  fut  actaincte  et  convaincue ,  et  detenue  prisonnière  en 
prison  fermée,  ou  elle  finit  ses  jours. 

Interrogé  touchant  les  matières  de  luy  devant  recordées,  comme  il 
le  scet,  dit  et  recorde  l’avoir  oy  dire  a  delïunct  Henri  Maydo,  son 
oncle,  qui,  au  temps  dudit  duc  François,  estoit  trésorier  general  de 
Bretaigne  et  garderobier,  que,  au  moien  de  ce  qu’il  sollicitoit  les 
affaires  de  mondit  seigneur  Gilles  envers  ledit  feu  duc  François,  fut 
par  lesdits  de  Montaubans  fait  destituer  desdits  offices.  Aussi  dit  l’avoir 
oy  dire  a  sa  mere,  qui  estoit  d’icelui  temps,  a  un  nommer  Davy  qui 
estoit  des  serviteurs  dudit  duc  François,  et  a  tant  d’autres  personnes, 
et  si  notoirement,  publiquement  et  magnifestement  qu’il  n’est  quassi 
possible  les  rédiger  par  escript;  mesmes  qu’il  a  oy,  souventes  foiz, 
chanter  publiquement  esdits  parties  de  Vennes  et  ailleurs,  oudit  pays 
de  Bretaigne,  une  chanzon  desdits  Montauban,  qui  se  chantoit  publi¬ 
quement,  n’est  menbre  a  présent  des  motz  d’icelle,  mais  dit  quelle 
tenoit  motz  de  l’effect  que  lesdits  Montaubans  avoit  fait  mourir  ledit 
monseigneur  Gilles. 
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Enquis  aussi  touchant  les  vi  et  vne  articles,  recorde  que  le  seigneur 
de  Guemené  de  présent,  compaignié  de  pluseurs  autres,  environ  le 
moys  d’avril  mil  quatre  cens  quatre  vings  troys,  de  nuyt  se  rendirent 
ou  chasteau  de  Nantes,  les  aucuns  par  la  poterne  d’icelui,  autres  par 
la  grant  porte;  firent  chartre  privée  du  duc  François  dernier  décédé, 
dont  Dieu  ayt  Famé,  qui  estoit  sa  propre  maison  et  domicilie;  et  par 
force  et  violence  cuyderent  faire  a  leur  plaisir  dudit  feu  duc  et  demou- 
rer  les  plus  fors  oudil  chasteau,  s’ils  n’eussent  esté  impeschez,  car  il 
lès  faillit  assiéger  leans  et  les  envoyer  par  composition  et  hostaiges 
avecques  eulx,  pour  tenir  seurté:  aussi  que,  depuis,  durant  les  guerres 
qui  ont  esté  en  Bretaigne,  ledit  seigneur  de  Guemené  de  présent  a 
tenu  par  aucun  temps  party  contraire  audit  duc,  et,  par  apres  le  decez 
d’icelui,  s’absenta  d’iceluy  pays  et  alla  en  Hierusalem  ou  il  a  esté  par 
long  temps  sans  secourir  la  Royne  en  ses  guerres  et  affaires.  Et  est  son 
record.  —  Rolland  de  Seliczon.  Derien.  —  Maydo. 

Donné,  etc. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

PROCÉDURE  AU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 


1. 

Blois,  a 6  mai  i5o5. 

LETTRES  PATENTES  AUTORISANT  LE  MARECHAL,  EN  CAS  D’EPIDEMIE  r 
À  DEMEURER  L’ETE  DANS  LES  ENVIRONS  DE  TOULOUSE. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2.) 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  a  noz  amez  et  feaulx 
les  gens  tenans  nostre  court  de  parlement,  a  Thoulouze,  salut  et  di- 
lection. 

Receue  avons  humble  supplication de  Pierre  de  Rohan ,  seigneur  de 
Gyé,  mareschal  de  France,  contenant  que,  a  l’occasion  des  grans  chal- 
leurs,  pestes  et  maladies  qui,  par  chascun  an,  ont  cours  en  notre  ville 
de  Thoulouze,  et  illec  environ,  il  ne  porroit  estre  ne  comparoir  en 
personne  en  nostredite  court,  au  jour  de  l’assignation  qui  lui  a  esté 
baillé  sur  le  renvoy  de  certain  procès  qui  estoit  pendant  en  nostre 
grant  conseil,  sans  grant  péril  et  dangier  de  sa  personne (2);  nous  reque- 


(l>  La  requête  du  maréchal  à  cette  fin 
n’existe  pas  au  dossier. 

(1>  Ce  retour  périodique  des  épidémies 
ou  pestes  qui  dévoraient  le  midi  de  la 
France,  contesté  par  les  écrivains  locaux, 
n’est  que  trop  démontré  par  tous  les  docu¬ 
ments.  Eni5oi,  une  peste  violente  avait 
fait  périr  de  dix-sept  à  dix-huit  mille  per¬ 
sonnes  dans  la  seule  ville  de  Bordeaux, 
malgré  l’émigration  des  habitants.  (Arch. 


nat.,  K.  77,  n”  17.  Remise  de  la  ferme  du 
•péage  de  Saint-Macaire.)  De  1 348  à  16/19, 
M.  le  d’ Laval  ( Des  grandes  épidémies  qui 
ont  régné  à  Nîmes  depuis  le  rf  siècle  jusqu’à 
nos  jours)  cite  trente  et  une  épidémies 
meurtrières  de  la  peste  à  bubons,  à  Nîmes. 
—  En  i5o5,  la  peste  ne  tarda  pas  à  faire 
de  grands  ravages  à  Toulouse.  Le  5  août 
i5o5,  le  parlement  délibéra  sur  une  pro¬ 
position  de  se  transporter  à  Gaillac,  propo- 
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rant  humblement,  a  ceste  cause,  que  nostredit  plaisir  soit  lui  octroyer 
qu’il  y  soit  receu  par  procureur,  ou  lui  prolonguer  le  jour  de  ladite 
assignacion  et  renvoy  jusques  a  la  sainct  Martin ,  prochainement  venant, 
que  lesdites  challeurs  et  dangiers  de  peste  seront  passées,  et  sur  ce 
benignement  lui  impartir  nostre  grâce. 

Pour  quoy,  nous,  ce  considéré,  et  pour  les  causes  a  plain  contenues 
en  la  requeste  dudit  suppliant  cy  atachée  soubz  le  contrescel  de  nostre 
chancellerie,  voulons  et  nous  plait,  de  grâce  especial,  par  ces  pré¬ 
sentes,  que,  au  cas  que  on  se  mourust  en  nostredite  ville  de  Thou- 
louze  ou  qu’il  y  fust  dangereux  de  peste  ou  autres  maledie  conta¬ 
gieuses,  ou  temps  que  ledit  suppliant  est  tenu  y  comparoir,  que, 
nonobstant  l’assignation  a  lui  illec  donnée  par  noz  lettres  de  renvoy 
qu’avons  fait  de  ceste  matière  en  nostredite  court  et  l’execution 
d’icelles,  que  icellui  suppliant  ne  soit  tenu  de  comparoir  audit  Thou- 
louze,  mais  se  puisse  tenir  en  quelque  ville  ou  chaste!,  près  de  nostre¬ 
dite  ville  de  Thoulouze,  de  cinq  a  six  lieues,  jusques  a  ce  que  par 
nous  autrement  en  soit  ordonné;  que  de  noz  presens  grâce  et  permis¬ 
sion  faictes,  souffrez  et  laissez  ledit  suppliant  joyr  sans  aucun  contredit. 
Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  a  Bloys,  le  xxvie  jour  de  may,  l’an  de  grâce  mil  cinq  cens  et 
cinq,  et  de  nostre  régné  le  huitiesme. 

Par  le  Roy,  monseigneur  le  cardinal  d’Amboise,  légat  en  France, 
vous  et  autres  presens.  —  Robertet. 

Donné,  etc. 


sition  qu’il  repoussa  sur  la  demande  des 
capitouls.  (Lafaille,  Histoire  générale  du 
Languedoc ,  t.  V,  année  i5o5.)  Cf.  dans 
les  Chroniques  du  Languedoc ,  t.  II,  p.  81, 
un  article  de  M.  de  Lacour  de  la  Pijar- 


dière  sur  les  pestes  de  Toulouse  encore  au 
xviie  siècle.  (Archiv.  de  la  Haute-Garonne . 
reg.  B ,  i3 ,  Arrêt  transférant  provisoire¬ 
ment  le  siège  de  la  cour  à  Montauban  pour 
cause  de  peste.) 
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2. 


AUDIENCE  DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE  DU  21  JUIN  l5o5. 


ARRÊT  ACCOUDANT  UN  CONSEIL  AU  MARECHAL. 
(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2.) 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 

Du  samedi  21  juin  i5o5,  en  la  grand  chambre,  les  portes  ouvertes, 
estants  aux  bas  sieges  du  parquet  M.  J.  de  Moriihon,  president,  M.  J. 
de  Selva,  president  en  l’echicquier  de  Normendie,  M.  J.  Nicolay, 
M.  A.  Du  Prat,  maistres  des  requestes  ordinaires  de  l’bostel,  M.  J.  de 
Pavie,  M.  G.  de  Vabres,  M.  Ph.  Foucaud,  M.  A.  de  Saint  Félix, 
M.  A.  de  Laubespin,  M.  R.  de  Chabanez,  M.  J.  Seiguier,  M.  Mathieu 
Bousquet,  M.  G.  Benoist,  M.  R.  Berail,  M.  P.  de  Nupces,  conseillers 
du  Roy  en  la  cour  de  céans,  M.  François  de  Luynes,  conseiller  dudit 
seigneur  ou  parlement  de  Paris,  M.  Accurse  Maynier,  M.  Estienne  Buy- 
nart,  M.  Philippe  d’Astars,  et  M.  Glaude  de  la  Salle,  conseillers  du 
Roy  au  grand  conseil,  esleuz  par  ledit  seigneur  pour  estre  au  jugement 
du  procez  ci  dessous  mentionné. 

Entre  le  procureur  general  du  Roy  et  Pierre  de  Rohan,  M.  Bar¬ 
thélémy  Huet  étant  près  de  lui  a  la  barre,  le  maréchal  dit  qu’il  ne  trouve 
pas  d’avocat  pour  le  défendre  et  demande  à  la  cour  d’enjoindre  aux  avocats 
de  faire  leur  devoir. 

Sermentes,  procureur,  dit  qu’il  a  pris  la  charge  de  la  défense,  mais  il 
requiert  qu’un  autre  procureur  lui  soit  adjoint.  Ceux  du  conseil  du  maréchal 
sont  Michaelis,  de  Boyssone,  de  Baulac,  docteurs,  Peylier,  Boguier  et  de 
Clausa,  licenciés  et  avocat. 

Bobin,  pour  le  procureur  général,  dit  qu’il  n’est  pas  d’usage  d’accorder 
un  conseil  à  un  criminel  et  que  la  cour  doit  interdire  aux  avocats  de  le 
défendre. 
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Huet  dit.  que  l’arrêt  du  grand  conseil  porte  le  contraire. 

Robin  dit  qu’il  a  une  requête  à  présenter  contre  le  maréchal. 

Huet  dit  quavanl  tout  il  faut  pourvoir  le  maréchal  de  conseil. 

Robin  dit  que  non  et,  continuant  son  plaidoyer,  dit  que  le  maréchal  a  été 
prévenu  au  grand  conseil,  que  le  crime  de  lèse  majesté  lui  a  été  imputé,  qu’il 
a  failli  à  ses  devoirs  en  ne  comparaissant  pas;  il  a  désobéi  à  la  justice,  il 
mérite  donc  d’être  poursuivi  par  défaut  :  toutefois,  pour  éviter  de  grands 
frais  aux  présidents  et  conseillers,  le  procureur  abandonne  ce  moyen  et  de¬ 
mande  que  le  maréchal  soit  appréhendé  et  mis  en  lieu  sûr. 

Le  maréchal  répond  qu’il  a  trop  de  biens  en  France  pour  qu’on  le  soup¬ 
çonne  de  vouloir  fuir;  qu’il  aurait  déjà  disparu,  s'il  l’avait  voulu. 

Sur  quoi  délibéré,  il  est  ordonné  aux  avocats  que  le  maréchal  a  choisis 
de  le  bien  conseiller  :  renvoi  de  la  cause  pour  comparution  au  lundi  suivant , 
à  l’audience  du  matin. 

Robin  requiert  la  communication  des  sacs  et  demande  qu’on  interdise  au 
maréchal  de  sortir  de  Toulouse. 

Le  maréchal  dit  qu’il  ne  partira  pas. 


3. 


AUDIENCE  DD  23  JUIN  l5o5. 


DÉCLINATOIRE  D’INCOMPÉTENCE  OPPOSÉ  AU  NOM  DU  MARECHAL, 
et  réplique  du  ministère  public. 

(Trésor  des  Charles  de  Bretagne,  E  192  ,  n"  2.) 

Le  lundi  28  juin,  en  la  grand’ chambre ,  en  présence  de  tous  les  prési¬ 
dents  et  conseillers  dessusdits  et  de  M.  Nicolas  de  Saint-Pierre,  premier  pré¬ 
sident  : 

Robin,  pour  le  procureur  général,  dit  que  le  maréchal,  ayant  enfin  con¬ 
senti  à  se  présenter  devant  le  greffier,  il  demande  à  la  cour  de  retenir  la 


cause. 
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Peylier,  pour  Pierre  de  Rohan,  dit  que  la  cour  ne  doit  pas  entériner  les 
lettres  royales  ni  retenir  la  cause  :  bien  qu’il  ait  toute  confiance  dans  son  équité, 
il  invoque  les  privilèges  des  maréchaux  de  France  et  rappelle  que  Pierre 
de  Rohan,  dans  l’espace  de  trente-trois  ans  et  plus,  a  servi  la  couronne  et 
occupé  des  fonctions  importantes  où  il  s’est  comporté  à  l’honneur  et  à  l’avan¬ 
tage  de  la  monarchie.  Ses  succès  lui  ont  suscité  des  envieux,  ce  sont  eux  qui 
Vont  amené  devant  le  grand  conseil,  malgré  son  privilège.  Après  plusieurs 
procédures,  il  a  été  renvoyé  sous  caution  juratoire  à  la  condition  de  se  pré¬ 
senter  à  la  première  semonce,  ce  qui  prouve  bien  qu’il  n’a  pas  été  chargé  du 
crime  de  lèse  majesté.  La  cour  doit  renvoyer  le  procès  au  parlement  de  Paris, 
dans  le  ressort  duquel  habite  le  maréchal. 

Les  lettres  de  renvoi  doivent  être  sans  valeur  pour  neuf  raisons  :  i°  elles 
ont  été  surprises  au  roi;  a0  elles  ne  visent  pas  les  ordonnances;  3 0  le  maré¬ 
chal  n’a  pas  été  entendu;  4“  il  y  a  dérogation  aux  privilèges  des  maréchaux; 
5°  le  sire  de  Rohan  est  chevalier  de  l’ordre  et  a,  comme  tel,  le  privilège  d’être 
justiciable  seulement  dit  parlement  de  Paris  et  les  autres  chevaliers  doivent 
être  appelés  à  la  même  barre;  6°  l’accusé  n’a  pas  été  entendu,  il  y  a  viola¬ 
tion  du  droit  naturel;  fi  il  y  a  violation  du  droit  commun  qui  dit  que  per¬ 
sonne  ne  doit  être  mis  en  procès  hors  de  sa  juridiction,  hors  de  sa  province ; 
8°  la  ville  est  peu  sûre,  les  ennemis  de  l’accusé  l’environnent,  et  l’air  de  la  ville 
est  infect  et  malsain;  or,  le  maréchal  a  été  nourri  en  air  pur.  Il  s’en  rapporte 
au  surplus  à  la  sagess^des  conseillers  et  présidents. 

Robin  répond  que  la  cour,  nonobstant  les  raisons  ci-dessus,  doit  retenir  la 
cause;  que  le  maréchal  veut  fuir  la  lice;  qu’il  n’a  que  de  mauvaises  excuses; 
que  le  roi  lui  a  toujours  fait  justice;  que  les  déclinatoires  ont  été  vidés  au  grand 
conseil;  que  le  roi  est  le  juge  suprême  et  peut  renvoyer  les  coupables  devant 
la  cour  qui  lui  plaît;  que  tous  les  parlements  peuvent  connaître  du  crime  du 
maréchal;  que  le  procureur  général  au  grand  conseil  a  pris  des  conclusions 
contre  lui  et  l’a  chargé  de  son  crime;  que  l’air  n’est  pas  infect  à  Toulouse; 
que  personne  ne  lui  tend  d’embûches;  qu’il  a  accepté  l’ajournement;  que  d’ail¬ 
leurs  le  grand  conseil  est  ambulatoire  et  chargé  d’affaires  importantes  ;  que 
le  roi  a  le  pouvoir  comme  les  parlements  de  renvoyer  une  cause  qù  bon  lui 
semble;  qu’il  l’a  fait  de  son  propre  mouvement,  bien  que  ce  soit  à  la  réqui- 
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sition  du  sire  de  Rohan ;  qu’il  n’y  a  donc  pas  contradiction  dans  les  lettres  du 
roi;  que  la  volonté  du  roi  le  dispense  de  viser  les  ordonnances  dans  ses 
lettres  et  qu’il  peut  y  déroger. 

Peylier,  pour  sa  duplique,  dit  que  le  maréchal  ne  récuse  pas  tous  les 
juges,  mais  qu’il  accepte  au  contraire  les  juges  compétents;  qu’il  maintient 
son  privilège  et  qu’il  peut  de  nouveau  proposer  ses  raisons  déclinatoires  devant 
le  parlement  de  Toulouse. 

Appointé  est  sur  ce  délibération  que  dans  les  trois  jours  les  lettres  de 
renvoi  et  toutes  pièces  à  ce  relatives  seront  déposées  à  la  cour  :  à  cette  échéance 
les  parties  seront  forcloses  et  le  procès,  quant  à  cet  incident,  sera  jugé  en 
l’état  où  pour  lors  il  sera  trouvé. 

Voici  le  texte  des  conclusions  des  deux  parties  W  : 

Peylier,  pour  ledit  messire  Pierre  de  Rohan,  chevallier  de  l’ordre  et 
mareschal  de  France,  adjourné  a  l’encontre  dudit  procureur  general 
du  Roy,  requierant  l’enterinement  de  certaines  lettres  royaux  et  afïîn 
de  remontrer  a  la  cour  quelle  a  icelles  ne  doit  avoir  aucun  regard  ne 
par  consequand  retenir  la  cause,  jaçoit  que  icelluy  chevallier  ayt  ferme 
esperance  que  la  cour,  remplie  de  grands  et  notables  personnages ,  en 
ensuivant  sa  coutume  ne  lui  fera  que  justice  sans  souffrir,  permettre  ne 
tollerer  que  aucun  tort  ne  griefs  luy  seroient  faits  ne  donez;  nam  sicut 
ecclesia  juslitie  est  nutrix  et  faultrix  et  non  patitur  cuiquam  injuriam  nec 
injustitiam  fieri,  aussy  la  cour  est  qualitatis  ejusdem  et  condilionis,  car  elle 
est  celle  qui  fait  et  administre  justice,  et  l’a  faict  par  cy  devant  a  un 
chacun  de  quelque  qualitté  ou  condition  que  soit  sans  acceptation  de 
personne  :  toutefois  ledit  maréchal ,  pour  la  conservation  des  privilèges 
donnez  aux  maréchaux  de  France  par  les  roys  et  princes  qui  par  cy 
devant  ont  esté,  ne  voudrait  faire  choses  dérogeant  a  iceux  ne  que 
pour  l’avenir  retournast  au  préjudices  des  autres  maréchaux  qui  sont 
au  royaume  et  qui  y  seront  pour  l’advenir,  et  a  cette  cause  est  il  con¬ 
traint  et  déclaré  qu’il  veut  pledoyer  afin  de  non  plaider  et  a  ces  fins 

111  D’après  la  copie  du  ms.  2717,  fol.  462  et  sniv. 
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présupposé  ce  qui  est  escrit  in  canone  Regium,  xxnua  dislinctione,  ques- 
lione  r“  W,  ou  est  dit  quod  propriwm  officium  regis  est  facere  judicium  ac 
justitiam  et  liberare  vi  oppressas  de  manu  calumniantium.  Et  dit  qu’un 
roy  ne  peut  en  autre  chose  plus  complaire  a  Dieu  que  de  faire  et 
administrer  justice.  Ainsi  par  cy  devant  ont  fait  les  roys  de  France  et 
le  roy  nostre  souverain  seigneur  depuis  son  joyeux  et  nouvel  advene- 
ment  a  la  couronne  :  pourquoy  s’ensuit  que,  jaçoit  qu’ils  soient  sur  le 
droit  positif,  ils  doivent  vivre  selon  les  loix  qui  ont.  voulu  et  déterminé 
que  contre  celluy  qui  n’est  adjourné  et  n’a  été  ouy  soit  procédé  a 
aucune  diffînition  ou  ordonnance,  et,  s’il  est  présumé  le  faire,  que  toute 
icelle  procedure  et  sentence  est  nulle  et  de  nulle  efficace  et  valleur; 
et  la  raison  y  est  in  aperto,  nam  partium  assertione  jura  panduntur:  pré¬ 
supposé  aussi  les  ordonnances  royaux  faites  aux  Estats  Generaux  de 
France  jurées,  ieues,  publiées  et  enregistrées,  esquellesy  a  decret  irri¬ 
tant  quibus  cavetur  quod  nullus  debet  trahi  extra  forum  suum.  .  .  [«'si] 
légitima  subsistente  causa,  et  tune  ille  qui  traditur  habet prius  vocari  et  au- 
diri,  quia,  in  quacumque  parte  quis  polest  ledi,  habet  et  debet  vocari. 

Et,  ces  choses  présupposées,  dit  que  ledit  inessire  Pierre  de  Rohan, 
maréchal  de  France,  tout  le  temps  de  sa  jeunesse  et  par  l’espace  de 
trante  trois  ans  et  plus,  a  servy  la  couronne  de  France  bien  et  loyau- 
ment,  en  exerçants  et  mettant  a  execution  bien  et  honorablement  plu¬ 
sieurs  grands  charges  qu’il  a  eues  tant  des  armées  des  roys  et  autres 
grandes  affaires,  ou  il  s’est  porté  en  si  très  grande  et  singulière  dili¬ 
gence  et  affection  de  servir  la  couronne  de  France  quod  omnia  bene  et 
prospéré  successerunt ,  a  l’honneur,  gloire  et  louange  des  roys  qui  par  cy 
devant  ont  été  et  du  roy  notre  souverain  seigneur,  bien  aussi ,  proffit 
et  utilité  de  la  chose  publicque  du  royaume  sans  que  a  iceux  ne  a 
icelles  par  sa  négligence,  remission  ou  faute  soit  venu  aucun  encom- 
hrier,  dommage  ne  interest,  etmesmement  des  parties  qui  le  tiennent 
en  procez.  Et,  s’il  [s’est  conduit]  durant  son  jeune  aage  si  vertueuse¬ 
ment,  n’est  pas  a  présumer  que  en  la  vieillesse  ou  il  est  a  présent 


(1)  Au  Décret  de  Gratien. 
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constitué  il  ayt  vouilu  laisser  cette  voye  vertueuse  et  décliner  a  vice 
ainsi  qu’on  veut  dire  en  les  chargeant  d’aucunes  choses  esquelles 
il  ne  pensa  onc,  nec  est  verisimile  credendum  :  et  par  ainsi  ne  sont  que 
images  de  faulceté,  quia  id  quod  distat  a  verosimili  est  vera  falsitalis 
imago. 

Lesquels  actes  virturieux  et  dignes  de  louanges  en  mémoire  luy  ont 
engendré  plusieurs  hayneux  et  malveillants,  quia  gloriam  sequi  solet  in- 
vidia,  lesquels  novissime  ont  mis  en  cause  et  procez  ou  pourchassé  faire 
ledit  maréchal  ou  grand  conseil. 

Et  combien  que  toutes  ces  matières  poussent  et  doivent  etre  traitées, 
par  le  privilège  qu’il  a  comme  maréchal,  ou  Parlement  de  Paris,  tou¬ 
tefois  il,  pour  ne  déplaire  au  Roy,  son  souverain  seigneur,  et  a  la 
Reine',  sa  souveraine  dame,  il  a  été  contraint  repondre  a  la  demende 
et  accusation  faite  contre  luy  par  lesdits  hayneux  et  malveillants  et  per¬ 
mettre  d’estre  ouy  et  examiné  audit  grand  conseil.  Lequel,  apres  plu¬ 
sieurs  procedures  et  accusations  faites  avec  icelluy  de  Rohan,  le  relaxa  . 
avec  caution  juratoire  et  promesse  de  soy  représenter  en  personne  le 
premier  jour  d’avril  partout.  Lequel  relaxement  montre  évidemment 
que,  s’il  eust  été  chargé  du  crime  de  leze  majesté  ne  autres  choses, 
ainsy  qu’a  voulu  dire  l’avocat  du  Roy  en  la  cour  de  céans,  ce  que  non, 
les  gens  dudit  grand  conseil,  qui  sont  notables  et  grands  personnages, 
ne  l’eussent  relaxé  en  la  forme  que  dit  est. 

Dit  que,  ilia  pendente  dilatione,  favore  de  parties  adverses  quarum, 
favor  est  notorius,  sans  apeller  ne  ouir  ledit  maréchal,  ont  esté  oc¬ 
troyées  les  lettres  de  renvoy  dessusdites,  auxquelles,  par  ce  qu’il  a  dit 
dessus,  la  cour  ne  doit  avoir  aucun  regard,  sinon,  en  remettant  la 
matière  audit  Parlement  de  Paris,  dedans  le  ressort  duquel  icelluy 
maréchal  fait  sa  continuelle  résidence  et  ses  biens  sont  assis,  et  a  cette 
cause  a  il  en  icelluy  ses  causes  commises,  memement  que  par  icelles 
lettres  n’est  dérogé  auxdites  ordonnances  royaux,  ne  d’icelles  n’y  est 
laite  aucune  mention,  par  quoy  icelles,  comme  directement  contraires 
a  disposition  de  droit,  la  cour  ne  se  doit  arrester,  quia  rescripta  contra 
pis  utilitalemque  publicam  elicita  precipimus  refutari. 
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Dit  que,  par  les  raisons  dessusdites  et  autres,  neut  ou  dix  fois  les- 
dites  lettres  sont  nulles. 

Premièrement,  qu’il  est  a  présumer,  imo  et  est  credendum,  sans  autre 
preuve,  quia  in  illarum  concessione  rex fuit  circunduclus.  Et,  se  ainsi  est, 
ledit  rescript  est  nul. 

Secondement,  la  cour  ne  doit  avoir  regard  auxdites  lettres:  car, 
comme  dit  est,  elles  ne  font  aucune  mention  desdites  ordonnances,  ne 
par  elles  n’est  dérogé  a  icelles,  licet  fuerint  facte  et  publicate  aux  Etats 
Generaux  de  France,  et  mesmement  sont  nulles,  car  comme  directe¬ 
ment  contraires  auxdites  ordonnances,  et,  se  elles  sont  no  lies,  prouti 
sunt,  nullam  curie  Iribuunt  jurisdictionem. 

Et  posé  que  icelles  ordonnances  n’auroient  été  faites  aux  Generaux 
Etats  de  France,  attendu  que  le  Roy  a  promis  et  juré  les  garder,  entre¬ 
tenir  et  observer,  et  les  faire  entretenir,  garder  et  observer,  icelles 
lettres  contrariant  a  icelles  ordonnances  sont  nulles  comme  concédées 
contra  jus  utilitatemque  publicam.  Neque  est  verisimile  principem  contra 
constitutiones  per  eum  juratas  voluisse  venire  si  de  illis  mêmoriam  habuisset. 

Tiercement,  que  icelles  lettres,  illarum  sérié  bene  prospecta,  portent 
ordonnance,  car  en  trois  lieux  en  icelles  est  dit  :  «  Ordonnons,  v  laquelle 
ordonnance  a  été  faite  et  donnée  sans  apeller  ne  ouir  ledit  maréchal, 
et  pour  ce,  combinando  super  indicta,  icelles  lettres  sont  nulles,  quia 
ni  lui  contra  non  vocatum  et  inauditum  or  dinar  e  licet.  Et,  s’il  est  présumé 
faire  l’ opposite,  tout  est  nul,  et  ex  nullo  nihil  sequitur. 

Quartement,  car  ledit  messire  Pierre  de  Rohan,  qui,  ut  [scjïftm,  illus- 
tvis  diynitate  est,  quia  magister  mililum  cognoscit,  quia  et  habel  jurisdiclionem 
sur  tous  les  chevalliers  et  gens  de  guerre  du  royaume.  A  cause  de  quoy 
a  son  siégé  et  cour  en  la  table  de  marbre  étant  au  palais  royal  de 
Pans,  a  privilège  quil  ne  peut  esti'e  mis  en  cause,  mesmement  crimi¬ 
nelle,  sinon  audit  Parlement  de  Paris.  Lequel  privilège  inviolablement 
et  sans  enfreindre  par  cy  devant  a  esté  gardé  et  observé.  Duquel  pri- 
villege  n’est  faitte  aucune  mention  esdites  lettres  ne  par  elles  a  iceiluy 
n’est  dérogé  :  par  quoy,  a  icelles,  comme  nulles,  la  cour  ne  doit  avoir 
egard,  alias  esset  regni  statum  confundere. 
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Quintement,  que  icelluy  rnessire  Pierre  de  Rohan  est  chevallier  de 
l’ordre  et,  comme  tel,  a  privilège  singulier  que  ne  les  autres  cheval¬ 
liers  dudit  ordre  ne  doivent  et  ne  peuvent  estre  tire2  ne  mis  en  cause 
hors  ledit  Parlement  de  Paris.  Et,  quant  en  icelluy  sont  mis  en  cause 
preventional  les  autres  chevalliers  de  l’ordre ,  au  jugement  d’icelle  cause 
doivent  estre  appeliez  et  presens.  Duquel  privilège  pareillement  ne  se 
fait  aucune  mention  en  icelles  lettres  ne  par  elles  n’y  est  dérogé,  ex 
quo  sunl  nulle  ob  deffectum  signantis  volunlatis  principis. 

Sextement,  car  icelles  lettres  ont  été  émanées  contra  jus  naturale  qui 
permet  a  un  chevallier  se  deflendre  :  nihtl  enim  magis  naturale  cuique 
competit  quam  deffensio.  Or,  comme  il  a  touché  dessus  sans  apeller  ne 
ouir  ledit  maréchal  et  par  conséquent  sans  soy  delfendre,  lesdites 
lettres  ont  esté  octroyées. 

Septièmement,  car,  selon  disposition  de  droit  commun  et  aussy  or¬ 
donnances  royaux,  nul  ne  doit  etre  tiré  ne  mis  en  procez  hors  sa  pro¬ 
vince,  et  les  droits  en  baillent  la  raison  bien  apparente  et  juridique 
pour  ce  qu’en  icelles  reus  vocalus  ad  judicium  habet  copiant  instrumentorum 
et  teslium.  Et  par  ce  le  pape  et  les  empereurs  ont  prohibé  et  deffendu 
quod  nullus  extra  suant  provmtiam  trahatur;  aussy  pour  les  grans  incon- 
veniens  et  inconmioditez  qui  en  viennent  et  davantage  ad  parcendum 
laboribus  et  expensis.  Or,  de  faire  venir  ledit  maréchal,  qui  n’est  du 
ressort  de  la  cour  de  céans  en  icelle,  et  le  convenir  hors  de  sa  province, 
de  laquelle  jusques  a  Thoulouze  a  bien  deux  cents  lieues,  est  contre 
toute  bonne  raison  et  disposition  de  droit,  considéré  les  grands  fraiz, 
mises  et  dépens  qu’il  a  fait  pour  y  venir,  et  faits  chaque  jour,  pour- 
quoy  lesdites  lettres,  comme  octroyées  contre  icelle  disposition  de  droit, 
sont  nulles. 

Octavement,  car  par  icelles  il  est  mandé  adjourner  ledit  maréchal 
in  loco  non  tuto  et  qu’il  soit  ainsi  :  les  haineux  et  malveillants  dudit  ma¬ 
réchal  h)  sont  demourans  près  de  Thoulouze;  d’autre  part,  l’air  dudit 
Thoulouse  est  gros  et  communément  infecté,  car  on  s’y  meurt  volon- 


(l>  Allusion  au  sire  d’Albret. 
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tiers  <’>;  et  icelluy  maréchal  a  été  noury  en  air  pur  et  net.  Or  toutes  et 
quantes  [fois]  per  rescriptum  quis  in  loco  non  tulo  adjornari  mandatur,  un 
tel  rescrit  est  nul  unn  cum  subsecuto  adjomamento  :  et  par  conséquent 
les  lettres  dessusdites. 

Neuvièmement,  car  icelles  lettres  ont  été  octroyées  contre  tout  stile 
qui  prohibe  non  bailler  lettres  portant  ordonnance  sans  appeller  ne 
ouir  parties.  Or,  par  ce  qu’il  a  dit,  appert  qu’elles  ont  été  baillées  sans 
apeller  ne  ouir  icelluy  maréchal  :  par  quoy  reste  et  fault  nécessaire¬ 
ment  conclure  qu’elles  sont  nulles.  Et  n’y  fait  rien  la  clause  qui  est  en 
icelles  que  rex  motu  proprio  tutaque  scientia  et  ejws  potestatis  plenitudine  les 
a  concédées,  car  icelles  clauses,  visis  predeductis,  non  operantur  ultra 
concedenlis  mentern  et  in  lus  que  sunt  Jacti,  comme  est  ce  qu'il  a  dit  dessus, 
et  moins  contre  la  loy  du  royaume  qui  sont  les  ordonnances,  mesme- 
ment  que  en  elles  n’est  la  clause  derogative  d’icelles  :  aussi  icelle  clause 
non  operatur,  quando  agitur  de  gravi  et  maximo  prejudicio.  Or,  par  ce 
qu’il  a  dit,  agitur  d’un  grand  grief  et  préjudice  dudit  maréchal.  Igitur 
eliam  clausula  ilia  non  operatur  aliquem  effectuai  in  his  que  sunt  juris  natu- 
ralis,  bene  in  his  que  sunt  juris  positivi. 

Et  mesmement  quand  telles  lettres  ont  esté  baillées  et  expédiées 
contra  concedenlis  mentern  comme  sont  cette  cy,  ut  polest  non  solum  con- 
jeclurari,  sed  evidenter  elici,  ex  ipsarum  litterarum  texlu,  ou  il  y  a  un  grand 
erreur.  Et  error  demonstrat  rescriptum  de  mente  principis  non  processisse; 
car  en  icelles  est  dit  que  le  procez  estoit  a  l’encontre  d’icelluv  maréchal 
pour  raison  de  crime  de  leze  majesté,  ce  que  non  :  lesquelles  parolles 
ont  meu  le  prince  a  les  bailler,  quod  alias  non  fecisset,  et  toutefois  le 
procez  est  commencé  et  continué  entre  le  procureur  du  Roy  au  grand 
conseil,  demendeur  en  cas  d’excez,  d’une  part,  et  ledit  maréchal,  del- 
fendeur,  d’autre,  sans  çe  qu’il  soit  demendeur  en  crime  de  leze 
majesté. 

Mais  il  y  a  plus  :  car  icelles  lettres  portent  répugnance  et  contra¬ 
riété  en  ce  que  est  dit  en  icelles  tr  motu  proprio  n,  et  apres  est  dict  que 


(l>  Voir  ci-dessus ,  page  4a  1,  note  a. 
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plusieurs  foys  a  esté  requis  au  Roy  par  ledit  maréchal  de  l’envoyer  a 
l’un  de  ses  parlements,  ce  que  ne  requist  jamais  en  cette  sorte,  bien  a 
il  requis  jouxte  son  privilège  estre  remis  audit  Parlement  de  Paris.. 

Et  cum  lus  dit  qu’il  se  pourrait  arrester  a  la  remission  ou  renvoy  par 
luy  requis  audit  Parlement  de  Paris  afïin  qu’il  ne  dérogé  a  son  privi¬ 
lège,  mais  soy  confiant  de  la  court  de  céans,  fournie  de  grands  ët 
notables  presidens  et  conseillers  plains  de  sciance  et  de  vertu,  s’en 
raporte  a  sa  bonne  discrétion. 

Robin  dit,  comme  dessus,  que  la  court  doit  retenir  la  cause  a  elle 
renvoyée  par  le  Roy,  nonobstant  chose  dite  et  proposée  au  contraire 
par  ledit  de  Rohan,  qui  remontre  évidemment  qu’il  veut  fuir.  .  .  sans 
vouloir  ouir  parler  de  cette  matière,  soy  sentant  coupable. 

Dit  qu’il  ne  scauroit  dire  chose  subsistant  ne  apparant  que  le  Roy 
jusques  a  présent  ne  luy  ayt  fait  et  administré,  fait  faire  et  administrer 
justice,  et,  pour  la  luy  faire,  tous  pors  et  faveurs  cessans,  l’a  remis 
toujours  a  justice,  sans  souffrir  ne  permettre  que  grevance  ne  oppres¬ 
sion  luy  ayent  été  faites  :  et,  par  ce,  a  il  raison,  cause  ne  moyen  de 
s’en  plaindre. 

Dit  que  présentement  ja  fait  déduire  son  exception  déclinatoire  par 
plusieurs  et  divers  moyens  et  entr’autre  sui  privilegii  ralione,  et  qu’il 
n’est  du  ressort  de  la  cour  de  céans.  A  quoy  dit  il  et  répond  que  icelle 
déclinatoire  est  vuidée;  car  il  a  procédé  et  tiré  outre  au  grand  conseil, 
lequel  l’a  receu,  luy,  le  requierant,  a  bailler  ses  object  et  faire  en- 
queste  sur  iceux.  Et  le  procureur  du  Roy,  au  contraire,  ainsy  qu’il 
appert  par  le  procez  fait  audit  grand  conseil  estant  devers  la  cour,  dict 
que  le  Roy  a  renvoyé  la  cause  et  matière  a  la  cour  de  céans  en  l’etat 
qu  elle  etoit.  Or  l’etat  etoit  que  les  déclarations  estoient  vuidées  et  par 
ainsy  de  les  proposer  céans  est  frustra toire ,  nec  potest  fulsiri  declinatorüs , 
iliaque  ratione  sue  dignitatis  il  ne  peut  estre  tiré  ne  mis  en  prévention 
ratione  delicti  ailleurs  que  audit  Parlement  de  Paris.  Car  le  Roy  est  in 
istis  judex,  et  potest  dare  cognitorem  qui  habet  jurisdiclionem  actributivam 
contra  lalem  privilegiatum,  et  causam  in  qua  convenitur  decidere  potest  et 
terminare. 


- - 
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Et  dit  que  ie  Roy,  licet  in  monarchia  sii  unicus,  toutefois  en  plusieurs 
lieux  d’icelle ,  memement  es  parlements ,  habet  represenlalionem.  Sequitur 
igitur  ex  lioc  que,  ralione  (Midi,  les  parlements  du  royaume  peuvent 
avoir  la  connoissance  memement  in  crimine  lesemajestatis,  duquel  il  est 
chargé,  quia  quelibet  regni  provintia  habet  interesse  et  est  lésa,  principe 
leso,  propler  crimen  lese  majestatis.  Et,  par  ainsy,  a  interest  en  ce,  comme 
les  autres  provinces  et  pays,  le  pays  de  Languedoc  et  autres  du  ressort 
et  limites  de  la  court.  Et  recite  que  Rotarque (1)  dit  que  le  chef  de  la 
chose  publicque  et  ses  membres  sont  ses  officiers.  Et  pour  ce  que  le 
Roy,  notre  souverain  seigneur,  a  bien  peu  renvoyer  la  decision  et  ter- 
mination  de  cette  matière  a  la  cour  de  céans,  et  qui  fait  riens  a  propos 
que  lesdites  lettres,  ainsy  que  veut  dire  ledit  de  Rohan,  contiennent 
erreur,  car  en  icelle  dit  que  le  procez  est  encommencé  contre  ledit  de 
Rohan  a  cause  du  crime  de  leze  majesté,  et  toutefois  ne  l’est:  car,  tout 
bien  prisé,  il  n’y  a  aucun  erreur  et,  quoy  que  die,  ainsy  que  luy  a 
monstré  le  substitué  du  procureur  general  du  Roy,  le  procureur  dudit 
seigneur  audit  grand  conseil  a  pris  conclusions  contre  icelluy  de  Rohan 
comme  chargé  de  crime  de  leze  majesté. 

Et  cependant,  a  ce  que  dit  que  icelles  lettres  sont  nulles  pour  ce  qu’il 
est  mandé  par  icelles  adjourner  ledit  de  Rohan  en  Thoulouse,  qui  n  est 
lieu  a  luy  seur,  tum  racione  suspicionis  suorum  inimicorum  et  malivolorum, 
lum  infecti  aeris  :  dit  que  audit  Thoulouze  y  a  de  grands  personnages 
et  mesmement  en  la  cour  de  céans,  en  laquelle  sont  venus  presidens 
et  conseillers  de  divers  lieux  du  royaume,  qui  point  n’ont  douté  et  ne 
douttent  icelluy  air  qui  point  n’est  infect.  Au  regard  de  ses  prétendus 
ennemis  et  malveillants,  nul  ne  luy  fait  partie  que  le  procureur 
du  Roy. 

Touchant  toutes  les  autres  raisons  tendentes  a  fin  déclinatoire,  dit 
qu’elles  non  militant  et  ne  font  rien  a  propos  :  car,  comme  il  a  dit 
dessus,  la  fin  déclinatoire  est  vidée:  etiam  princeps  potest  tollere  excep- 
tionem  declinatoriam,  comme  il  a  fait  au  cas  qui  soulïre. 


Sic. 
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S’il  veut  dire  qu’il  fait  de  la  dépense  et  de  la  mise,  dit  que  aussi 
feroit  il  ailleurs. 

Quoy  que  soit,  il  en  est  en  cause,  car  il  meme  a  requis  et  pourchassé 
ledit;  renvoy,  lequel  a  esté  octroyé  a  sa  requete  et  non  mie  du  procu¬ 
reur  du  Roy.  Et  quand  il  a  été  adjourné  en  la  cour  de  céans,  il  a 
accepté  l’adjournement,  et  dit  qu’il  ne  vouioit  prendre  jugement  audit 
grand  conseil.  Et  les  exploicts  sur  ce  faits  y  sont,  par  lesquels  sera 
fait  foy  de  tout  cecy. 

D’autre  part,  le  Roy  a  fait  vollontiers  icelluy  renvoy  pour  ce  que 
ledit  grand  conseil  est  ambulatoire  et  a  d’autres  grandes  charges  et 
occupations  pour  les  grandes  urgentes  affaires  du  royaume. 

A  ce  que  dit  que  auxdites  lettres  y  a  contrariété,  car  en  icelles  est 
dit  que,  a  la  réquisition  dudit  de  Rohan,  ledit  renvoy  se  fait,  et  api’es 
y  est  mise  la  clause  que  motu  proprio  certaqué  sciencia  et  potestatis  ple- 
nitudine  le  Roy  fait  ledit  renvoy  :  dit  que  par  cela  n’y  a  contrariété, 
cunclis  bene  ponderatis,  et  memement  car  icelluy  renvoy,  comme  dit 
est,  n’a  été  fait  au  pourchas  et  requeste  dudit  procureur  du  Roy  qui, 
de  sa  puissance  et  authorité  royal,  peut  bien  renvoyer  une  cause  pen- 
dente  au  grand  conseil  en  l’un  de  ses  parlements  que  bon  luy  semble, 
car  aussi  fait  la  cour  de  céans  chaque  jour  et  oste  la  connoissance  a  un 
juge  et  la  baille  a  un  autre.  Et  jaçoit  que  le  Roy  dist  audit  renvoy 
qu’il  est  memoratif  de  la  réquisition  a  luy  faite  par  ledit  de  Rohan 
d’estre  renvoyé  a  l’un  de  ses  parlements,  dit  que  cela  n’empesclie  que 
ledit  renvoy  n’ait  été  fait  de  son  propre  mouvement  en  voulant  faire 
plaisir  audit  de  Rohan,  de  ce  que  paravant  luy  avoit  dellegué;  lesquelles 
parolles  ne  sont  contraires  au  propre  mouvement  du  prince.  Et  dit  que 
ilia  clausula  «  motus  proprii  certeque  scientie  et  plenitudine  potestatis  n  oste 
tout  soupçon,  et  quia  ista  sunt  juris  et  non  facti,  quoy  que  dist  partye 
adverse. 

A  ce  que  dit  que  nul  ne  doit  estre  tiré  hors  les  limites  et  ressorts  du 
Parlement  la  ou  il  demeure,  et  par  ce  veut  innover  et  dire  que,  d’au¬ 
tant  que  par  lesdites  lettres  icelluy  de  Rohan  est  jecté  hors  du  ressort 
du  Parlement  de  Paris,  quelles  sont  nulles  dit  que  le  Roy  pouvoit 
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bien  connoistre  de  cette  affaire,  et,  s’il  ne  l’a  voulu  faire,  mais  l’a  ren¬ 
voyée  a  la  cour  de  céans,  nullus  sane  mentis  ne  peut  soustenir  qu’il  ne 
l’ait,  peu  faire,  et  les  ordonnances  du  cas  que  s’ouffre  point  n’en 
parlent. 

A  ce  que  dit  que,  en  icelles  lettres,  n’v  est  point  la  clause  deroga- 
tive  d’icelles  ordonnances,  dit  que,  jaçoit  quelle  n’y  soit,  le  Roy,  par 
la  clause  susdite  «motus  proprii  certeque  scientie  et  plenüudine  poleslaUsn, 
censelur  illis  derogasse,  et  cnm  his  demeure  comme  dessus.  .  . 


4. 

Toulouse,  4* juillet  i5'o5. 

ARRET  DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE  SE  DECLARANT  COMPETENT, 

et  entérinant  les  lettres-royaux  du  iâ  mars 
(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2.) 

Entre  le  procureur  general  du  Roy,  nostre  seigneur,  requérant  1  en- 
terrinement  de  certaines  lectres  royaulx  de  renvoy  de  cause,  et  aussi 
suppliant  et  demandeur  sur  la  retencion  d’icelle,  d’une  part,  et  rnessire 
Pierre  de  Rohan,  chevalier  de  l’ordre  et  mareschal  de  France,  adjourné 
et  defendeur,  d’autre. 

Veues  par  la  court  icelles  lectres  de  renvoy,  ensemble  les  plaidoyez 
faiz  entre  lesdites  parties  sur  l’ entérinement  d’icelles,  et  requestes  faic.tes 
par  ledit  procureur  du  Roy  touchant  la  retencion  d’icelle  cause  et  autres 
pièces  produictes  devers  elle  :  dit  a  esté  que,  obtempérant  ausdites 
lettres  de  renvoy  et  enterrinement,  quant  a  ce,  a  la  requeste  dudit 
procureur  du  Roy,  ladite  court,  nonobstant  chose  dicte  et  alléguée  pat- 
ledit  de  Rohan,  a  retenu  et  retient  ladite  cause  a  elle  renvoyée  [par] 
ledit  seigneur  en  l’estât  quelle  est  et  ordonne  que,  en  icelle,  au  pre¬ 
mier  jour,  viendront  lesdites  parties  procéder  selon  les  dernieres  pro¬ 
cedures  et  arremens,  ainsi  qu’il  appartiendra  par  raison. 


m  Ci-dessus,  page  33g. 
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Prononcé  et  dit  a  maistre  Barthélémy  Robin,  advocat  du  Roy,  et 
maistres  Michel  Sermentes  et  Guillaume  Peylier,  procureurs  en  la  court , 
estant  du  conseil  d’icelui  messire  Pierre  de  Rohen,  et,  apres  intimé, 
audit  de  Rohen  en  son  logis,  appréhendé  en  personne. 

Le  ive  jour  de  juillet  l’an  mil  cinq  cens  et  cinq. 

Donné,  etc. h) 


(1)  Cet  arrêt  eut  pour  effet  de  mettre  fin 
aux  pouvoirs  en  vertu  desquels  les  con¬ 
seillers  Du  Prat  et  de  Luynes  poursuivaient 
une  double  procédure  d’enquête.  (Voir  ci- 
dessus  pages  273  et  33 0.)  Les  deux  com¬ 
missaires  déposèrent  immédiatement  au 
greffe  du  grand  conseil  leur  double  dossier, 
ainsi  qu’il  résulte  des  bordereaux  suivants 
(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E.  193, 
11”  1)  : 

Inventaire  des  pièces  baillées  ou  greffe 
du  conseil  par  maistre  Anthoine  Du  Prat, 
conseillier  du  Roy  et  maistre  des  requestes 
ordinaire  de  l’hostel,  et  François  de  Luynes, 
conseiller  dudit  seigneur  en  sa  court  de  Par¬ 
lement  a  Paris. 

Et  premièrement,  ung  volume  de  cayer 
cousu  ensemble,  ouquel  sont  les  salvacions 
du  procureur  general  du  Roy  en  son  grant 
conseil,  addicions  ausdites  salvacions,  et  la 
minute  des  enquestes faictes  sur  icelle,  quoté 
au  doz  par  A. 

Item,  la  grosse  desdites  enquestes  quoté 
par  B. 

Item,  les  étiquetes  quotées  par  C. 

Item,  la  double  grosse  et  collacionné 
aveques  l’original  des  objectz  de  messire 
Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gyé  et  mares- 
chal  de  France,  quoté  par  D. 

Item ,  la  minute  des  enquestes  faictes  sur 
lesdits  objectz,  quotée  au  dos  par  E. 

Item ,  la  grosse  desdites  enquestes ,  quotée 
au  dos  par  F. 


Item,  le  procès  verbal  fait  par  maistre 
Christofle  de  Camionne,  president,  et  les¬ 
dits  Du  Prat  et  de  Luynes,  quotez  au  dos 
par  G. 

Item,  le  procès  verbal  fait  par  Du  Prat 
et  de  Luynes,  commissaires  ordonnez  a 
parachever  ladite  enqueste,  quoté  au  dos 
par  H. 

Item .  les  étiquetes  dudit  de  Rohan ,  quo¬ 
tées  au  dos  par  I. 

Item,  la  commission  desdits  commissaires 
a  la  requeste  du  procureur  du  Roy,  quotée 
par  K. 

Item,  la  commission  desdits  commis¬ 
saires  a  la  requeste  dudit  de  Rohan ,  quotée 
par  L. 

Item,  lesdites  relacions  des  sergens  qui 
ont  adjourné  les  tesmoings  examinez  en 
ladite  matière,  atachées  ensemble  et  quotées 
par  M. 

Item,  les  procuracion  et  substitucion  de 
ceulx  qui  ont  comparuz  en  ladite  matière 
pour  ledit  de  Rohan,  quotées  au  doz  par  N. 

Item,  deux  consentemens  faisant  ladicte 
matière  entre  le  procureur  du  Roy  et  les 
procureurs  dudit  de  Rohan,  quotez  au  doz 
par  0. 

Item,  les  interrogatoires  baillez  par  le 
procureur  general  pour  sur  iceulx  interro- 
guer  les  tesmoings  qui  seront  produez  de 
la  part  dudit  de  Rohan,  quotez  au  doz 
par  P. 

Item,  ung  autre  acte  fait  par  iceulx 
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5. 

Toulouse,  8  juillet  i5o5. 
ORDONNANCE  DE  RECEPTION  D’ENQUETE. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192 ,  n°  2.) 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 

Robin,  pour  le  procureur  général  du  roi,  impétrant  et  demandeur  en  cas 
de  crimes  et  d’excès  cl  l’encontre  de  messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier  de 
l’ordre,  seigneur  de  Gié,  défendeur,  demande  inquestam  recipi. 


procureur  general  et  procureur  dudit  de 
Rohan,  par  laquelle  ont  consenty  que  Jehan 
Guyot ,  clerc  ou  greffe  dudit  conseil ,  escrip- 
vit  en  ladite  matière,  quoté  au  doz  par  Q. 

Item,  une  requeste  dudit  de  Rohan, 
quotée  au  doz  par  R. 

Item,  plusieurs  raisons  et  requestes  tant 
dudit  procureur  general  que  dudit  de  Rohan, 
atachées  ensemble  et  quotées  par  S. 

Ainsi  signé  :  J.  de  Moulins, 

Item,  unes  lettres  du  Roy  a  monseigneur 
d’Albret ,  quotée  au  doz  par  T. 

Oultre  les  pièces  dessusdites  ont  esté 
trouvées  ansur: 

Premièrement,  ung  procès  verbal  fait 
par  Claude  Rathier,  huissier  d’armes,  es- 
cript  en  parchemin,  qui  a  besoigné  [pour] 
ledit  de  Rohan,  quolées  V. 

Item,  unes  raisons  de  droit,  baillées  ou 
nom  dudit  de  Rohan,  escriptes  en  papier, 
commançans  :  nMesseigneurs,  maistre  Jehan 
Calvau,v  signées  par  maistre  Barthélémy 
Huet,  quotez  au  doz  X. 

Item,  ung  advertissement  commençant: 
tf  Monseigneur  de  Nemours ,  »  escript  en  pa¬ 
pier,  quoté  au  doz  Y. 

Donné  pour  copie',  etc.  — 


Inventaire  des  pièces  baillées  au  grailler 
du  grant  conseil  par  maistre  Anthoine  Du 
Prat  et  François  de  Luynes,  conseilliers. 

Et  premièrement,  la  commission  desdits 
commissaires ,  quoté  par  A. 

Item,  les  articles  principaulx  baillez  par 
ledit  procureur  general  en  ladite  matière, 
quotez  par  B. 

Item ,  les  interrogatoires  baillez  en  ladite 
maliere  par  ledit  procureur  general ,  quotez 
au  dos  par  C. 

Item ,  autres  articles  baillez  par  ledit  pro¬ 
cureur,  quotez  par  D. 

Item ,  la  relation  du  sergent  qui  adjourna 
les  tesmoings  examinez  en  ladite  matière, 
quotez  au  dos  E. 

Item,  les  étiquetes  quotez  par  F. 

Item,  les  informacions  quotez  par  G. 

Item,  le  procès  verbal  quotez  H. 

Item,  la  commission  de  maistres  Jehan 
Nicolas  et  Pierre  de  Sainct  André,  commis¬ 
saires  ordonnez  en  cesle  partie ,  quotez  par  I. 

Item,  une  commission  pour  adjourner 
Philippes  du  Moulin,  avecques  la  relation 
de  l’huissier,  quotez  par  J. 

Ainsi  signé  :  J.  de  Moulin. 

Donné  pour  copie ,  etc. 
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Peylier,  pour  ledit  de  Rohan,  dit  qu’il  n’a  pas  vu  les  procédures  et  docu¬ 
ments  envoyés  par  le  roi  en  son  grand  conseil  à  la  cour  de  céans,  et  sic  Minus 
propere  le  procureur  du  roi  demande  inquestam  recipi. 

Robin  requiert  que  ledit  de  Rohan  vienne  personnellement  à  la  réception 
de  l’enquête. 

Peylier  dit  qu’il  n’y  est  pas  tenu. 

Sur  quoi,  eue  délibération,  la  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  Peylier, 
pour  ledit  de  Rohan,  verra  les  pièces  et  état  du  procès  et  que  le  maréchal 
viendra  jeudi  en  icelle  a  sept  heures  du  matin,  et  qu’il  y  sera  en  personne. 


6. 

AUDIENCE  DU  10  JUILLET  l5o5. 

CONCLUSIONS  DES  PARTIES  RELATIVEMENT  A  LA  RECEPTION  DE  L’ENQUETE. 
(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192 ,  n°  2.  ) 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 

Du  jeudi  10  juillet  i5o5 ;  présents  M.  R.  de  Suint  Pierre,  premier  pré- 
sident,  M.  J.  de  Morilhon,  tiers  président,  M.  J.  Nicolay,  M.  A.  Du  Prat, 
maîtres  des  requêtes  de  l’hôtel,  M.  J.  de  Pavie,  M.  G.  de  Vabres,  M.  A.  de 
Saint-Félix,  M.  A.  de  l’Aubépin,  M.  R.  de  Chaban.es,  M.  J.  Seguier, 
ili.  M.  Rousquet,  M.  G.  Benoist,  M.  R.  Rérail,  M.  P.  des  Nupces,  conseillers 
au  parlement  de  Toulouse,  M.  François  de  Luynes,  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  M.  Aymar  deMaleville,  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  M.  Ac- 
curse  Maynier,  M.  Étienne  Buinart  et  M.  Claude  de  la  Salle,  conseillers  au 
grand  conseil,  tous  assis  aux  bas  sièges  du  parquet  de  la  grand’ chambre  ; 
le  procureur  a  baillé  un  cartel  en  la  forme  qui  suit  : 

1  our  le  procureur  general  du  Roy,  demandeur  en  cas  de  crime  de 
lese  majesté,  dexces  et  de  maléfices,  contre  messire  Pierre  de  Rohan, 
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chevalier  de  l’ordre  et  maréchal  de  France,  defendeur,  est  requis,  en 
presence  dudit  de  Rohan  estant  a  la  barre  avecques  son  conseil ,  l’en- 
queste  faicte  en  la  matière  de  son  cousté  estre  receue. 

Peylier  proteste  qu’il  faut  retrancher  du,  cartel  la  qualification  :  et  crime  de 
lèse-majeslé-n. 

Robin,  pour  le  procureur  général,  dit  que  le  cartel  est  bien  fait,  que  le 
renvoi  devant  la  cour  porte  que  le  sire  de  Rolian  est  chargé  du  crime  de  lèse- 
majesté  et  autres  crimes,  que  les  informations  ont  constamment  été  faites  sur 
ce  chef  d! accusation. 

Peylier  répond  qu’il  y  a  erreur,  que  le  dictum  de  l’arrêt  du  grand  conseil 
ne  fait  aucune  mention  du  crime  de  lèse-majesté ;  on  y  a  seulement  porté  le 
procureur  général  comme  demandeur  te  en  cas  d’excès  et  délicts.  « 

Et  sur  ce  l’an'êt  est  lu. 

Robin  dit  que  le  papier  qui  vient  d’être  lu  n’est  qu’un  acte,  une  pièce  faite 
ci  l’instigation,  et  à  T  appétit -n  dudit  de  Rohan,  à  laquelle  il  ne  faut  pas  ajouter 
foi. 

Et  la  cour,  eue  sur  ce  deliberation,  ordonne  que  ledit  de  Rohan 
écrira  avant,  sauf  a  dire -droit,  se  lesdits  mots  de  et  crime  de  leze  ina- 
jasté  n  seront  ostez  de  la  cause  ou  non. 


Peylier  expose  que  la  cour  a  retenu  la  cause  par  arrêt,  que  le  sire  de 
Rohan  a  été  reçu  à  faire  enquête,  qu’il  a  commencé  son  enquête  au  grand 
conseil,  qu’il  a  produit  pour  témoins  le  légat  de  France ,  lequel  n’a  pu  ré¬ 
pondre  sur  lotis  les  points  par  suite  de  sa  mission  en  Allemagne  W,  que  le  sire 
de  Rohan  voulait  produire  le.  seigneur  de  Piennes,  qui  est  parti  avec  le 
légat,  plus  l’évêque  du  Puy  qui  est  en  Limousin,  plus  faire  examiner  le  roi, 
notre  sire,  lequel  était  malade;  il  voulait  aussi  que  les  commissaires  enquê¬ 
teurs  allassent  en  Bretagne  pour  ouir  certains  habitants  :  mais  la  permission 
de  pénétrer  en  Bretagne  fut  refusée  aux  commissaires W;  son  enquête  est  donc 


O)  Voir  ci-dessus,  p.  3i5.  —  m  Voir  ci-dessus,  p.  336. 
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restée  imparfaite;  il  pourrait  sur  ce  requérir  surséance  :  mais  pour  montrer 
qu’il  ne  veut  point  abuser  clés  délais,  il  se  contente  de  ce  qui  est  fait,  pourvu 
qu’il  puisse  faire  examiner  le  roi,  le  légat,  le  sieur  de  Piennes  et  l’évêque  du 
Puy,  et  qu’il  puisse  bailler  ses  nullités  contre  l’enquête  du  procureur  général, 
laquelle  ne  lui  a  pas  encore  été  communiquée.  Il  rappelle  que,  selon  l’aveu  du 
procureur  général  au  grand  conseil,  il  a  eu  le  gouvernement  de  la  personne 
de  monseigneur  d’Angoulême  avec  l’assentiment  du  roi.  L’accusé  est  donc  en 
voie  d’absolution. 

Iîobin  dit  que  l’enquête  du  procureur  général  doit  être  reçue,  nonobstant 
les  allégations  contraires;  qu’il  n’est,  pas  nécessaire  de  suivre  les  formes  habi¬ 
tuelles  des  procédures,  que  le  maréchal  a  commis  des  fautes  contraires  à  sa 
dignité  :  il  est  chambellan  du  roi  et  en  cette  qualité  il  sait  tous  les  se¬ 
crets  de  la  chambre  et  d’ailleurs,  il  a  forfait  en  les  révélant  contre  vérité, 
en  révélant  la  maladie  du  roi,  sa  mort  prochaine;  il  est  bien  par  ces 
motifs  criminel,  il  a  manqué  à  la  loyauté  que  lui  imposait  sa  qualité  de 
chevalier  de  l’ordre  en  abandonnant  son  prince  et  en  lui  cherchant  un  suc¬ 
cesseur  avant  sa  mort;  il  a  négligé,  comme  maréchal,  d’entretenir  les  gar¬ 
nisons  des  places  à  lui  commises,  il  ne  devait  pas  se  les  approprier  ni 
rassembler  des  gens  d’armes  sur  les  frontières;  il  a  abusé  de  son  office  en 
appelant  un  grand  nombre  de  gens  de  guerre  sans  cause  sur  le  royaume,  en 
essayant  de  s  emparer  de  la  reine,  de  sa  fille  et  de  monseigneur  d’An¬ 
goulême.  En  présence  de  pareils  crimes  les  juges  doivent  procéder  sommaire¬ 
ment  sans  bailler  aucuns  délais. 

Quant  aux  exploits  et  enquêtes  à  faire  en  Bretagne,  il  appert  que  la  permis¬ 
sion  en  fut  offerte  à  l’accusé  :  mais  il  ne  voulut  pas  avoir  recours  au  chance¬ 
lier  de  Bretagne;  il  a  du  reste  fait  entendre  le  nombre  de  témoins  fixé  par 
les  ordonnances  :  d’autre  part  (quelques  témoins  sont  ses  parents:  il  n’a  jamais 
requis  les  commissaires  de  procéder  à  l’examen  des  témoins  quand  on  était  pour 
cette  affaire  a  Pans,  a  Blois,  a  Amboise  et  ailleurs.  Quant  à  interroger  le  roi, 
c  est  impossible  puisqu’il  est  partie  W  dans  une  cause  qui  est  sienne.  Le  maréchal 
devait  bailler  ses  défenses  dans  les  délais.  Dans  tous  les  cas  il  ne  lui  serait  pas 

()  Cf.  ci-dessus,  notamment  page  48 2,  l’affirmation  que  le  roi  est  juge  naturel  de 
l’affaire. 
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avantageux  défaire  entendre  d’autres  témoins,  car  les  faits  couchés  dans  sa  dé¬ 
fense  sont  impertinents.  L’enquête  du  procureur  général  doit  donc  être  reçue. 

Peylier  réplique  que  ses  conclusions  précédentes  lui  doivent  être  adjugées  : 
que  le  maréchal  n’est  pas  chargé  de  crime  de  lèse-majeslé  par  l’arrêt  du  con¬ 
seil  puisqu'on  l’a  élargi,  que  les  conclusions  du  procureur  général  n’ont  pas 
été  admises,  que  l’on  ne  peut  refuser  ci  aucun  accusé,  pas  même  cm  diable,  le 
droit  de  se  défendre,  que  les  délais  s’accordent  au  contraire  cl’cmtant  plus 
facilement  que  l’accusation  est  plus  grave. 

Robin  clit  qu’il  n’a  pas  soutenu  que  les  délais  doivent  être  refusés,  mais 
que  dans  les  crimes  de  lèse-majesté  la  procédure  doit  être  sommaire  :  son  adver¬ 
saire  s’égare  donc  clans  des  alibis  forains. 

Voici  le  texte  de  ces  deux  conclusions  : 

.  .  .  Peylier,  pour  icelui  de  Rohan,  deflendeur,  a  l’encontre  dudit 
procureur  general  du  Roy,  demandeur  en  cas  d’exces,  dit  que,  par 
arrest  de  la  cour  de  céans,  la  cause  a  elle  renvoiée  par  le  Roy  y  a  été 
retenue,  et  apointé  que  les  parties  y  viendront  procéder  selon  les  der¬ 
niers  errements  et  procedures  qui  sont  que,  le  xxxe  de  décembre  der¬ 
nier  passé M,  iceluy  de  Rohan,  par  apointement  du  grand  conseil,  fut 
receu  a  faire  enquete  sur  ses  reproches  et  le  procureur  du  Roy  sur  ses 
sommations  :  et,  ensuivailt  lequel  apointement,  ledit  de  Rohan  a  com¬ 
mencé  a  faire  faire  enquete  audit  grand  conseil  et  entr’aultres  témoins 
qu’il  a  produits  ça  été  le  légat  en  France  qui  a  été  ouy  sur  aucuns 
articles,  mais  non  pas  sur  tous,  causante  legatione  sibi  destinata  en  Ale- 
maigne  par  le  Roy  notre  souverain  seigneur,  en  laquelle  fut  occupé, 
et  par  ce  il  est  raison  qu’il  soit  parachevé  d’ouir. 

Dit  qu’il  veut  produire  en  témoin  et  faire  ouir  le  seigneur  de 
Piennes,  lequel,  dedans  le  delay  a  luy  donné,  il  veut  produire  et  faire 
examiner:  mais  il  s’en  alla  avec  ledit  légat  in  legatione  jam  dicta,  ou  il 
fut  occupé,  et  aussi  a  servir  le  Roy  pendant  sa  maladie,  et  cependant 
le  delay  passé. 

1,1  Ci-dessus,  page  271. 
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Aussi  voulsist  il  et  veut  faire  ouir  i’eveque  du  Puy  :  mais,  durante 
dilations  qua  supra,  les  commissaires  ocupez  a  faire  l’enquete  dudit  pro¬ 
cureur  du  Roy  n’y  peurent  vaquer  ne  entendre.  Aussi  ledit  eveque 
etoit  au  pais  de  Limosin,  distant  de  cour  plus  de  cent  cinquante 
lieues. 

Pareillement,  il  voulut  produire  et  faire  examiner  le  Roy  notre  sire, 
sed,  sua  notoria  causante  infirmitate,  ne  le  peut  faire. 

Outre  voulut  ledit  de  Rohan  que  iceux  commissaires  allassent  eu 
Bretagne  ou  il  vouloit  produire  et  faire  examiner  aucuns  habitans  dudit 
païs;  mais,  pour  ce  qu’il  ne  peust  avoir  obéissance,  faculté  ne  puis¬ 
sance  des  officiers  d’iceluy  pays  d’y  faire  venir  lesdits  commissaires,  ils 
n  y  allèrent,  et  par  ainsi  est  demourée  l’enquele  dudit  de  Rohan  impar¬ 
faite.  Pour  laquelle  parfaire  et  parachever,  pouroit  requérir  que  la 
commission  luy  fut  renouvellée  tous  les  mois  :  pour  monstrer  qu’il  ne 
veut  fouir  ne  dilaier,  est  contant  que  l’enquete  qui  est  déjà  a  sa  re¬ 
quête  faite  soit  des  a  présent  receue,  parmi  ce  qu’il  puisse  faire  ouir 
et  examiner  le  Roy,  lesdits  légat  et  seigneur  de  Piennes  et  eveque 
du  Puy,  et  qui!  puisse  bailler  les  nullités  a  l’encontre  de  l’enquete 
dudit  procureur  du  Roy  :  disant  que  veult  que  l’enqueste  d’iceluy  de 
Rohan,  ensemble  les  nullités  de  l’enquete  du  procureur  du  Roy  et  de 
ses  articles  qui  sont  ineptes  et  nuis,  sans  temps  et  lieu,  et  par  conse^ 
quent  la  déposition  des  témoins  ouis  sur  iceux  est  de  nulle  valeur: 
laquelle  nullité  n’a  jamais  peu  etre  oposée,  pour  ce  que  ledit  de  Rohan 
n’a  peu  voir  lesdits  articles  jusqu’à  présent,  jaçoit  que,  etiarn  parte  non 
oponente,  iceux  articles  soint  nuis  :  la  bonne  lame  aussi  et  renommée 
dudit  de  Rohan  qui  a  servi  le  Roy  sans  reprouches  bien  xuv  ans, 
lequel  service  a  été  utile  et  profitable  audit  seigneur  et  a  son  roiaume  : 
et  confession  faite  par  le  procureur  du  Roy  au  grand  conseil,  contenue 
esdils  articles,  qui  a  conlessé  que  ledit  de  Rohan  a  eu  le  gouvernement 
ex  parte  regis  de  la  personne  de  monseigneur  d’Angouleme,  iceluy  de 
Rohan  est  en  voie  d’absolution. 

Robin,  pour  iceluy  procureur  general  du  Roy,  demandeur  eu  cas 
de  crime  de  leze  majesté,  dit  qu’il  pensoit  que  ledit  de  Rohan  voulsist 
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avancer  la  matière,  considéré  que,  par  une  requete  qu’il  a  baillée  a  la 
cour,  a  dit  qu’il  qui  parle  la  deslayoit,  ce  que  non  :  mais  c’est  luy  qui 
la  veut  deslaier,  et  a  ses  fins  présentement  a  fait  dire,  pour  empescher 
le  jugement  du  procès,  que  plusieurs  de  ses  témoins  n’avoint  été  ouis: 
a  quoy  il  a  a  répliquer  et  a  cette  cause  pour  ses  répliqués  emploie  ce 
qu’il  a  dit.  Quo  viso,  l’enquete  faite  a  la  requeste  du  procureur  du 
Roy  sur  ses  salvations  doit  etre  receue,  nonobstant  choses  dittes  et 
alléguées  par  ledit  de  Rohan,  au  contraire  :  considerata  maxime  qualilate 
criminis  leze  majestalis,  duquel  est  chargé  iceluy  de  Rohan,  in  quo  ordine 
juris  non  servare  est  ordinem,  nam  in  lali  crimine  judicis  strepitus  et  ordo 
judiciarius  observant  non  habent  neque  debent. 

Et  dit  que  ce  que  a  fait  ledit  de  Rohan  et  machiné  faire  est  directe¬ 
ment  contraire  a  la  dignité  et  office  qu’il  a.  Est  enim  ipse  chambellan 
du  Rôy,  pour  raison  duquel  office  scavoit  il  tous  ses  secrets,  tant  de  la 
chambre  que  d’ailleurs,  et  par  ainsi,  en  les  revelans,  comme  a  fait, 
contre  vérité,  c’est  a  scavoir  sa  maladie  et  voiant  sa  mort  prochaine¬ 
ment  advenir,  ne  se  pouroit  laver  ne  excuser  qu’il  ne  soit  crimineux 
de  leze  majesté,  car  est  il  venu  contre  son  serment,  l’honneur  aussi  et 
l’utilité  du  Roy  et  bien  de  la  chose  publique.  Aussi  est  chevalier  de 
l’ordre  et  particulièrement  amicus  principis,  qui  non  de  tumultuariis ,  sed 
sacramento  religatis  principi  et  reipublice,  ut  Varroni^  placet,  dici  poterat, 
quam  militiam  cuilibet  militi ,  nisi finitis  stipendié,  relinquere  non  lie, et,  alias 
pena  capitis  venit  plectendus  ut  jura  omnia  volunt;  ce  qu’a  fait  ledit  de 
Rohan  :  car  non  seulement  militiam  et  in  strepitu  principem  reliquit,  sed 
ejus  mortem  predicando  alium  sibi  regem  ante  mortem  principis  quesivit,  ce 
que  monstre  clairement  la  machination  dudit  de  Rohan,  lequel,  en  ce 
faisant,  n’avoit  fait  comme  loial  chevalier.  Pareillement  est  il  mareschal 
de  France,  capitaine  et  gouverneur  de  plusieurs  grosses  et  fortes  places 
limitrophes  et  en  frontières,  pour  raison  desquels  offices  devoit  il 
mettre  tout  son  soin  et  cure  de  garder  icelles  places  les  mortes  paies, 
aussi  sergens  d’armes  instituez  et  mis  en  icelles  parle  Roy  et  les  ent.re- 

l‘î  Alias,  Barani. 
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tenir  et  non  a  soy  aproprier,  et  s’y  devoit  garder  que  congrégations 
iliicites  de  gens  d’armes  sur  frontières  du  roiaunie  ne  fussent  faites. 
Toutefois  a  il  abusé  desdits  oflices,  pour  ce  qu’il  a  dénué  icelles  places 
des  frontières  de  gens  de  guerre  et  les  s’est  aproprié,  et  sy  a  mis  grand 
nombre  de  gens  de  guerre  sans  cause  sur  le  roiaume  pour  parvenir  a 
ses  attentes,  de  quoy  et  de  la  machination  et  conspiration  de  prendre 
et  saisir  la  reine,  madame  la  fille  du  Roy  et  monseigneur  d’Angou- 
leme,  et  autres  plusieurs  crimes,  plus  a  plain  est  fait  mention  aux 
articles  dudit  procureur  du  Roy  et  autres  pièces  et  procez  faits  en  cette 
matière  :  qui  est  un  grand  méfait  :  in  quibus  judicii  strepitus  et  ordo  judi- 
ciarius  circa  illius  punitionem  sunt  radicitm  postergandi. 

Et  cependant  a  ce  que  dit  ledit  de  Rohan  qu’il  n’a  peu  faire  ouir 
et  examiner  les  quatre  témoins  dessus  nommez,  requérant  très  hum¬ 
blement  delay  pour  les  faire  examiner,  dit  que,  in  crimine  lese  majestatis 
et  i dns  cnmimbus,  dilationes  non  sunt  dande,  nisi  ex  causa  urgentissima , 
ut  se,  lapsu  temporis,  crinuna  remaneant  impunita  :  et  in  talibus  judicum, 
industria  doit  etre  telle  que  les  crimes  ne  demeurent  impunis,  et  qu’ils 
doivent  procéder  sommairement  sans  bailler  grands  dilations,  meme- 
ment  in  crimine  leze  majestatis,  ubi  summarie  et  de  piano  quoad  dilationes 
est  procedendum,  et,  selon  le  stile  et  ordonnances,  en  matière  d’objets 
n’y  a  qu’un  delay. 

Et  pour  remonstrer  que  ledit  de  Rohan  n’a  cause  de  s’en  plaindre 
des  delays  qui  iuy  ont  été  baillez  pour  iaire  ouir  ses  témoins,  dit 
qu  icelles  dilations  ont  été  plus  grandes  que  le  cas  ne  requérait.  Fuit 
ipse  m  primis  receu  a  faire  enqueste  sur  aucuns  objetz  par  luv  baillez, 
licet  admitti  non  deberet,  et  a  les  prouver,  pour  ce  qu'il  alleguoit  aucunes 
inimitiés  capitales  a  l’encontre  des  témoins  produits  contre  luy  et  pour 
Iaire  sa  preuve  et  pour  une  dilation  a  meme  decembn  usque  ad  primant 
aprilis  pour  toutes  préfixions  et  delay  qui  sont  trois  mois  et  plus,  et 
sic  est peremptoria  dilatio  concessa  per  arrestum;  dedans  lesquels  il  pouvoit 
laii  e  ouir  ledit  légat  qui  n  etoit  pas  en  la  légation  mise  en  avant  par 
ledit  de  Rohan,  leveque  aussi  du  Puy  et  le  seigneur  de  Piennes  :  mais 
il  lien  tint  compte.  Qua,  decursa  dilatione,  le  Roy  luy  donna  un  autre 
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delay  a  faire  son  enqueste,  ab  ilia  die  prima  aprilis  jusqu’au  xve  de  juin 
dernier  passé,  et  par  ainsi  deux  mois  et  demi,  qui  ont  été  dilations  non 
abrogées,  mais  bien  longues  et  grandes.  Dedans  lequel  temps,  et  etans 
les  commissaires  a  faire  l’enquete  en  cour,  iceux  légat  et  seigneur  de 
Piennes  etoint  revenus  de  leur  légation  :  par  quoy,  avant  icelle  et 
apres,  ledit  de  Rohan  povoit  bien  faire  ouir  lesdits  quatre  témoins. 
Quare,  kis  considérait,  il  ne  doit  avoir  autre  delay  memement  :  car  par 
le  procès  desdits  commissaires  sera  remonstré  qu’il  a  fait  oyr ,  prêter  et 
ultra  numerum  contentum  es  ordonnances  royaux,  car  [etoit]  quarante 
ou  cinquante  témoins . 

Par  quoy  reste  que  l’enquete  dudit  procureur  du  Roy  doit  etre  re- 
ceue  et  que  ledit  de  Rohan  ne  peut  faire  ouir  aucun  autre  témoin,  car 
le  nombre  contenu  esdites  ordonnances  est  complet. 

D’autre  part,  aucuns  desdits  témoins  sont  parents  d’iceluy  de  Roban, 
quorum  dicto  non  esset  credendum,  et  inutile  requiruntur.  Et  si  y  a  plus  que 
jamais  ledit  de  Roban  ne  requist  et  ne  fist  requérir  lesdits  commissaires 
que  iceux  témoins  fussent  ouis,  car  ils  volontiers  ne  les  eussent  exa¬ 
minez  quand  ds  etoint  pour  cette  affaire  tant  a  Paris,  Blois  que  Am- 
boise  et'  ailleurs,  ou  les  a  occupez  la  pluspart  du  temps. 

A  ce  qu’il  dit  qu’il  veut  faire  ouir  le  Roy,  dit  que  point  ne  luy  apar- 
tient,  nam,  cum  ipse  sit pars,  non  potest  esse  teslis  in  causa  propria,  jaçoit. 
qu’il  peust  etre  le  juge,  ouquel  cas  convenit  officiant  suis  cogmtio  injurie 
sibi  illate,  car  autrement,  d’etre  juge  et  témoin  in  causa  propria,  lune 
censeretur  regnuni  vacare.  Et  sur  ce  a  allégué.  .  .  arma,  m  htulo  Deproln- 
bita  Jeudi  alienatione^1',  considéré  memement  que  ledit  de  Rohan  jamais 
n’a  été  receu  a  bailler  ses  deffenses  et  qu’il  a  fait  semblable  réquisi¬ 
tion  ou  grand  conseil,  lequel  dénia  la  luy  entériner;  et  davantage, 
s’il  le  vouloit  faire  ouir,  le  devoit  faire  dans  les  dilations  dessusdites: 
car  les  commissaires  députés  etoient  en  cour. 

Et  n’y  fait  rien  la  maladie  du  Roy  alléguée  par  ledit  de  Rohan,  car, 


(l)  Il  y  a,  dans  le  livre  des  Fiefs  (Feu- 
dorum  consueludines)- deux  titres  De  prohibée 
feudi  alieualione  per  Lotharium  et  per  Fride- 


ricum.  On  ne  voit  pas  très  bien  quel  est 
celui  des  deux  qui  a  fourni  la  raison  de 
droit  alléguée. 
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quatre  ou  cinq  mois  auparavant  icelle,  le  pouvoit  il  bien  faire  ouir  et 
infra  diktionem,  et,  en  terme  de  droit,  non  dejfertur  juramentum  in 
causa  criminali  quocl  juramentum  esset  necessarium  si  in  testent  produ- 
ceretur. 

Davantage  le  renvoy  de  la  cause  a  été  fait  a  la  cour,  in  statu. 

Prelerea  ne  pouvoit  de  rien  servir  audit  de  Rohan  de  faire  ouir  lesdits 
témoins,  car  les  faits  couchés  en  ses  objets  sont  impertinents,  attenta 
maxime  crvnunis  quahtate ,  et  frustra  admitteretur  ad  probandum ,  quoprobato 
non  relevaretur. 

Et,  cum  his,  nonobstant  choses  dittes  et  alléguées  par  ledit  de  Rohan , 

I  enquete  d’icelluy  procureur  du  Roy  doit  etre  receue. 

Peylier,  pour  ses  dupliques,  demeure  en  ce  qu’il  a  dit  dessus.  Quo 
mso,  ses  conclusions  luy  doivent  etre  ajugées.  Et  répondant  a  ce  que 
dit  le  procureur  du  Roy  que  iceiuy  de  Rohan  est  chargé  de  crime  de 
leze  majesté,  in  quo  crimine  ordinem  juris  non  servare  est,  dit  que,  veu 
larrest  du  grand  conseil  par  lequel,  cunctis  visis,  ledit  de  Rohan  fut 
élargi  par  tout  cum  caulione  juratoria,  apert  évidemment  qu’il  ri’est  pas 
chargé  dudit  crime.  Car  les  gens  d’iceluy  grand  conseil  ne  l’eussent  pas 
en  cette  forme  élargi  s  il  eust  été  entaché  de  tel  crime  :  autrement 
fussent  ils  venus  contre  toute  disposition  de  droit.  Se  ledit  procureur 
du  Roy  audit  grand  conseil  a  voulu  faire  demande  et  prendre  conclu¬ 
sions  in  ipso  crimine  leze  majeslatis,  ledit  grand  conseil,  taisiblement,  a 
moustré  qu’il  a  trouvé  les  conclusions  d’iceluy  procureur  du  Roy 
ineptes  et  impertinentes,  tanquam  non  descendentes  a  propositis  contra 
ipsum  de  Rouhan,  et  par  ce  n’a  il  voulu  admettre  icelles  conclusions, 
car  il  a  relaxé  iceiuy  de  Rohan. 

A  ce  que  dit  que  ledit  de  Rohan  non  debuit  neque  debet  admitti  ad  tra- 
dendum  suas  deffensiones ,  dit  qu’il  s’emerveille  de  favocat  du  Roy  de 
mettre  avant  cette  proposition  comme  contraire  a  disposition  de  droit 
tant  divin  que  humain.  Car,  en  quelque  crime  que  ce  soit,  reus  delatus 
vel  in  causam  vocatus  debet  audiri  :  eliam  diabolo  non  est  deneganda  dejfensio. 
Et  dit  que  Baldes  tient  que  judices  debent  benigne  audire  coram  eis  cumpa- 
i  entes  parles  in  eorum  deffensionibus.  Et  Cepola,  in  concilio  lxy°-lxvi°,  dit 
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que  judex  non  debel  procedere,  nisi  reo  traditis  actis  et  testimn  nominibus, 
et  acta  tam  civilia  quam  criminalia  deffensori  sunt  edenda.  Et  probat  hoc  tam 
de  jure  naturali  quam  rations  et  doctorum  auctoritate. 

Et,  a  cette  cause,  le  grand  conseil  observant,  a  ce  que  dit,  quod,  in 
causa  criminali,  non  debent  dari  dilationes,  dit  que  les  textes  de  droit 
sont  au  contraire,  quia,  ubi  majus  est  periculum,  ibi  cautius  est 
agendum. 

Robin  dit  qu’il  n’a  pas  dit  que  dilationes  non  sunt  concedende  in  causis 
criminalibus  :  mais  in  isto  crimine  lese  majestatis ,  ubi  summarie  procedilur, 
dilatio  nulla  est  concedenda,  nisi  ex  urgentissima  et  necessaria  causa.  Et  un 
grand  tas  de  loix  alléguées  ne  sont  a  propos,  car  n’est  icy  question  si 
deffensio  debeat  denegari  criminoso,  et  si  de  jure  divino  vel  naturali,  attendu 
que  memement  il  n’a  point  parlé  de  deffenses,  mais  ce  sont  alibi  forains 
que  cherche  ledit  de  Rohan. .  .  .  (1) 

Peylier,  continuant,  dit  qu'en  matière  criminelle,  loin  de  restreindre  les 
délais,  il  faut  les  allonger  parce  qu’il  faut  que  la  lumière  se  fasse  sur  les  faits. 
Il  n’a  pas  été  possible  de  compléter  l’enquête  dans  les  délais,  puisque  le  roi 
était  malade.  Le  roi,  en  déposant,  ne  serait  pas  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause,  puisqu’il  ne  déposera  pas  sur  le  fait  principal,  mais  seulement  sur  les 
reproches.  Les  témoins  ci  produire  ne  sont  ni  parents  ni  alliés  du  maréchal,  et 
il  affirme  que  les  officiers  de  Bretagne  ont  refusé  d’instruire  l'enquête,  notam¬ 
ment  le  chancelier. 

Robin  réplique  que  jamais  le  chancelier  de  Bretagne  ne  refusa  cette  per¬ 
mission  en  conseil:  s’il  a  fait  une  autre  réponse,  c’est  en  dehors  :  il  fut  arrêté 
que  le  conseil  de  Bretagne  serait  saisi  de  l’affaire;  un  jour  fut  assigné,  mais 
personne  ne  se  présenta  pour  le  maréchal;  et  depuis  lors  la  permission  fut 
offerte  à  l’accusé,  mais  il  n’en  a  pas  usé;  en  outre,  dans  les  causes  capitales 
de  lèse-majesté  on  n  admet  pas  les  reproches,  à  moins  qu’il  existe  une  inimitié 
mortelle  entre  l’accusé  et  les  témoins,  et  alors  les  délais  doivent  être  courts. 

Peylier  dit  qu’il  appert,  par  les  appointements  du  grand  conseil,  que  le 

(1>  Ms.  2717,  f“  120-125,  et  f“‘  463-467. 
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sire  de  Rohan  n’esl  chargé  d’aucun  crime  de  lèse-majesté  ou  autre.  Certaines 
paroles  lui  sont  reprochées,  mais  il  prouvera  qu’il  ne  les  a  pas  proférées.  En 
qualité  de  maréchal  cle  France,  il  demande  qu’il  soit  admis  à  agir  par  pro¬ 
cureur  et  qu’il  lui  soit  loisible  de  sortir  dans  la  banlieue  de  Toulouse  jusqu’à 
deux  ou  trois  lieues. 

Robin  réplique  que  la  majeure  du  raisonnement  ci-dessus  n’a  pas  de  mi¬ 
neure;  que  si  le  conseil  a  renvoyé  et  élargi  l’accusé,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il 
l’ait  absous  du  crime  de  lèse-majesté.  Celle  faveur  lui  fut  accordée  pour  lui 
fournir  les  moyens  de  faire  son  enquête:  le  maréchal  fut  élargi  à  la  condi¬ 
tion  de  comparaître  le  i"  jour  d’avril  sous  peine  d’être  accusé  du  crime  à  lui 
imputé:  tous  les  jours  la  cour  agit  de  même.  Le  procureur  général  a  fait 
préparer  son  enquête  et  prouvera  que  le  maréchal  est  chargé  du  crime  de  lèse- 
majesté  :  on  ne  doit  donc  pas  lui  permettre  de  sortir  de  Toulouse;  au  con¬ 
traire,  il  faut  le  tenir  en  prison  fermée,  et,  quand  même  on  lui  accorderait 
un  délai,  il  faut  le  suspendre  de  ses  fonctions,  lui  enlever  l’administration 
cle  ses  biens  et  rejeter •  sa  requête. 

Peylier  dit  que  le  conseil  Ta  relâché  après  avoir  pris  connaissance  de  toutes 
les  informations,  non  pas  pour  les  raisons  ci-dessus,  mais  parce  qu’il  ne  trouva 
pas  l’accusation  fondée.  S’il  a  été  élargi  avant  l’enquête,  il  doit  à  plus  forte 
raison  lêtre  après,  et,  au  pis  aller,  il  n’y  a  aucun  crime  public  ni  privé.  Le 
procureur  général  au  grand  conseil  réclama  aussi  la  prison  préventive  pour 
!  accusé,  mais  il  fut  débouté.  Si  cette  faveur  fut  alors  accordée  au  maréchal, 
on  peut  bien  lui  permettre  maintenant  de  sortir  de  Toulouse,  où  la  mortalité 
est  notoire. 

Robin  dit  que  Peylier  avance  des  allégations  contraires  à  la  vérité  sur  les 
intentions  du  conseil,  que  les  documents  prouvent  qu’il  est  bien  question  de 
ci  ime  public  :  il  n  y  a  donc  pas  de  délai  à  accorder  pour  l’audition  des  témoins. 
U  appuie  de  nouveau  ses  conclusions. 
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7. 

Toulouse,  19  juillet  i5o5. 

DICTUM,  ADMETTANT  L’ENQUETE, 

et  fixant  le  délai  au  huitième  joui'  après  la  Saint-Martin. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  a.) 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Entre  le  procureur  general  du  Roy,  demandeur  en  cas  de  crime  de 
lese  majesté  et  autrement,  d’une  part,  et  messire  Pierre  de  Roan,  che¬ 
valier  de  l’ordre  et  mareschal  de  France,  defendeur  et  autrement 
suppliant  et  demandeur,  d’autre. 

Dit  a  esté  que  ledit  procureur  du  Roy  intitulera  a  son  plaisir  ladite 
cause,  sans  préjudice  toutesfoys  de  la  vérité:  et  au  surplus,  attendu  le 
consentement  desdites  parties,  la  cour  a  reçeu  et  reçoit  l’enqueste 
faicte  sur  les  objectz  et  salvacions  d’icelles,  sauf  et  réservé  audit  de 
Rohan  qu’il  pourra  faire  examiner  sur  sesdits  objectz  les  quatre  per- 
sonnaiges  nommez  ou  plaidoyé  fait  en  la  court  entre  lesdites  parties 
le  dixiesme  jour  de  ce  mois  de  juillet;  et  ledit  procureur  du  Roy 
pourra  aussi,  se  bon  luy  semble,  faire  examiner,  sur  sesdites  salva¬ 
cions,  tesmoings  jusques  a  tel  nombre  que  icelui  de  Rohan  en  a  fait 
examiner  sur  sesdits  objectz;  et  pour  ce  faire  leur  a  donné  et  donne  la 
court  delay  jusques  au  buitiesme  jour  apres  la  feste  de  la  sainct  Martin 
d’y  ver,  prouchainement  venant:  autrement,  icelui  terme  esclieu,  seront 
lesdites  parties  forclouses  et  déboutées  de  ce  faire,  et  sera  le  procès 
jugé  en  l’estât  que  pour  lors  sera  trouvé. 

Et  cependant,  veu  l’appointement  du  grant  conseil  fait  le  xxxe  jour 
de  décembre  mil  cinq  cens  et  quatre,  la  court  a  ordonné  et  ordtmne 
que  icelui  de  Rohan  sera  elargy  et  élargit  partout,  avecques  semblables 
caucion  et  submissions  par  luy  autresfoys  baillées  et  faictes  audit 
grant  conseil,  jusques  au  jour  dessusdits,  de  huitaine  apres  la  sainct 
Martin,  ouquel  sera  tenu  se  représenter  personnellement  en  ladite 
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court  sur  peine  d’estre  actaint  et  convaincu  des  cas  a  iuy  imposez,  et 
Faisant  les  submissions  acoustumées. 

Et,  touchant  les  autres  qualitez,  requestes  et  conclusions,  faictes  et 
prinses  d’une  part  et  d’autre,  comprinses  oudit  plaidoyé,  la  court,  pour 
certaines  causes  a  ce  mouvans,  surscet  pour  le  présent  d’en  dire  et 
faire  droit. 

Prononcé  et  dit  aux  advocat  et  procureur  general  du  Roy  et  maistres 
Michel  Sermentes  et  Guillaume  Peylier,  procureurs  en  la  court,  estans 
du  conseil  dudit  de  Rohen,  a  Thoulouze,  en  parlement,  le  xixe  jour 
de  juillet,  l’an  mil  cinq  cens  et  cinq. 

Donné,  etc. 


8. 

s.  d. 

RÉQUISITIONS  POUR  L’INTERROGATOIRE  DU  ROI,  DE  M.  DE  PIENNES  ET  DE  L’EYEQUE  DU  PUY, 
en  vertu  de  la  décision  précédente  du  parlement. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  mss.  2717,  f°  553  v°.) 


Réquisition  pour  V interrogatoire  du  roi. 

Plaise  a  messeigneurs  les  commissaires  supplier  le  Roy  que  son  bon 
plaisir  soit,  en  ensuivant  ce  que  a  esté  appoincté  par  sa  cour  de  Par¬ 
lement  de  Tholoze,  estre  oy  sur  le  vuc  article  des  objetz  baillez  contre 
la  depposision  de  messire  Alain,  seigneur  d’Albret,  et  sur  les  m,  un, 
et  vme  article  des  objetz  baillez  contre  la  depposision  de  madame  d’An- 
goulesme,  et  sur  les  viii,  ix  et  xe  articles  des  reproches  aussy  baillez 
contre  Pierre  de  Pontbriant  par  monseigneur  Pierre  de  Rohan,  duc  de 
Nemours,  defïendeur. 

Réquisition  pour  l’interrogatoire  de  M.  de  Piennes. 

Plaise  a  messeigneurs  les  commissaires  ouyr  et  examiner  monsei¬ 
gneur  de  Piennes  sur  les  111e  et  vne  articles  baillez  contre  la  depposision 
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de  messire  Alain,  seigneur  d’Aibret,  et  sur  le  troisiesme  des  objetz 
baillez  contre  la  depposision  de  madame  d’Angoulesme  et  aussy  sur 
les  x  et  xie  articles  des  reproches  baillez  contre  Pierre  de  Pontbriant 
par  Pierre  de  Rohan,  duc  de  Nemours,  allencontre  du  procureur 
du  Roy. 

Réquisition  pour  l’interrogatoire  de  l’évêque  du  Puy. 

Plaise  a  messeigneurs  les  commissaires  oiiyr  et  examiner  monsei- 
gneur  l’evesque  du  Puy  sur  les  n,  iii,  un,  v  et  vne  article  des  objetz 
baillez  contre  la  depposision  de  messire  Alain,  seigneur  d’Aibret,  par 
monseigneur  Pierre  de  Rohan,  duc  de  Nemours,  allencontre  du  pro¬ 
cureur  general  du  Roy  b). 


(1)  Le  roi  fut  en  effet  entendu  par  les 
commissaires  le  2  novembre,  M.  de  Piennes 
le  3i  octobre,  l’évêque  du  Puy  le  3o. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  ces  réquisi¬ 
tions  judiciaires ,  et  dont  une  au  moins  pou¬ 
vait  être  mise  sous  les  yeux  mêmes  du  roi, 


le  maréchal  ne  prend  d’autre  titre  que  celui 
de  «duc  de  Nemours»,  protestant  ainsi 
contre  la  décision  qui,  dès  le  8  février  pré¬ 
cédent,  l’en  avait  dépouillé.  (Voir  les  pièces 
justificatives.) 


57. 


CHAPITRE  II. 

REPRISE  DE  L’INSTRUCTION  COMMISE  AU  PRÉSIDENT  DE  CARMONNE 
ET  AUX  CONSEILLERS  DU  PRAT  ET  DE  LUYNES. 


1. 

Toulouse,  19  juillet  i5o5. 

ARRET  COMMETTANT,  POUR  LES  ENQUETES  ET  CONTRE-ENQUETES, 

MM.  LE  PRÉSIDENT  DE  CARMONNE, 

LES  CONSEILLERS  DU  PRAT  ET  DE  LUYNES. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n®  2.) 


Ludovicus,  Dei  gratis  Francorum  rex,  diiectis  etfidelibus  consiliariis 
nostris,  magistris  Christoforo  de  Camionne,  in  nostro  parianienti 
Parisius  curia  presidenti,  Antbonio  De  Prato,  rnagistro  requestarum 
oi'dinario  domus  nostre,  et  Francisco  de  Luynes,  in  dicta  parlamenti 
Parisius  curia  consiliario,  salutem  et  diiectionem. 

Cum  nostra  parianienti  Tholose  curia,  in  certa  inibi,  inter  procu- 
ratorem  nostrum  generalem,  actorem,  super  eum  tradita  quaiitate,  in 
casu  criminis  lese  majestatis,  et  alias,  defensorem,  ex  una,  et  Petrum 
de  Rohen,  militera  ordinis  et  marescallum  Francie,  defensorem,  ac 
alias  supplicantem  et  actorem,  ex  alia,  partibus,  medio  per  nos  facti 
renvodii,  mota  et  vertente  causa,  inter  alia,  partium  ipsarum  attento 
consensu,  inquestam  respective  factam,  videlicet  super  per  eundem 
de  Rohan  traditis  objectibus  et  per  dictum  procuratorem  nostrum  datis 
salvacionibus,  receperit;  salvo  dicto  de  Rohan,  et  reservato  quod  ipse 
super  jam  dictis  suis  objectibus  illas  quatuor  personas,  in  litigato,  in 
curia  eadem  nostra,  partes  inter  predictas,  décima  die  infrascripti 


PROCÉDURE  AU  PARLEMENT  DE  TO ULOUSE.  —  IL  453 

mensis,  facto,  nominatas,  et  predictus  procurator  noster  generalis,  si 
bonum  sibi  videatur,  super  suis  prefatis  salvacionibus  testes,  usque  ad 
talem  numerum  quem  audiri  fecit  prefatus  de  Rohan  super  suis  pre- 
dictis  objectibus,  examinari  facere  poterit  :  et  pro  boc  faciendo  par- 
tibus  eisdem  usque  ad  octavam  post  proximo  instans  festum  Beati 
Martini,  byemaiis ,  dilacionem  dederit;  alias,  lapso  termino  hujusmodi 
de  boc  faciendo,  partes  ipse  secludentur,  et  processus  judicabitur  in 
statu.  Vobis  igitur  simul,  aut  duobus  ex  vobis,  presentium  tenore,  ad 
prelibati  Pétri  de  Rohan,  militis  ordinis,  supplicacionem,  committendo 
mandamus  quatinus,  de  et  super  dict.i  supplicantis  objectibus  et  illo- 
rum  articulis,  factum  portantibus,  qui  vobis  sub  nostro  contrasigillo 
mittuntur  interdum,  superius  dictas  quatuor  personas  per  eundem 
supplicantem  producendas,  vocatis  vocandis,  recipiatis  et  examinetis, 
ac  cum  eisdem  inquiratis  cum  diligencia  veritatem;  et  inquestani, 
quam  inde  feceritis,  eidem  curie  nostre  ad  supradictum  prefixum  ter- 
minum  afferatis  seu  fideliter  clausam  et  sigiüatam  mittatis.  Ceterum, 
cum  dicta  inquesta,  diversis  in  locis,  extra  ejusdem  curie  nostre 
Tholose  limites  et  resortum,  sicut  asserit  suppiicans  prefatus,  lien  ha- 
beat,  ob  quod  sumptuosum  foret  sibi,  captis  a  vobis  litteris  adjorna- 
t.oriis ,  venire  partes  ad  istas  dictum  procuratorem  nostrum,  visurum 
produci  et  jurari  illas  quatuor  personas,  quas  examinari  facere  intendit, 
adjornandi  ad  fines,  primo  igitur  parlamenti  nostri  hostiario  aut  ser- 
vienti  nostro,  super  hoc  requirendo , harum  sérié,  eciam  committendo, 
mandamus  quatinus  prelibatum  procuratorem  nostrum  generalem 
coram  vobis  insimul,  aut  duobus  ex  vobis,  qui  negocio  in  ho'c  vocabitis 
ad  certos  et  competentes  diem,  locum  et  horam ,  et  exinde  subséquentes 
ad  hoc  necessarios  alios  dies,  loca  et  horas,  in  dicti  hostiarii  vel  ser- 
vientis  explecto  seu  relatione  nominandos,  lias  nostras  présentes  lif¬ 
teras  commissionem  vestram  importantes,  uua  cum  prefatis  objectibus, 
vobis  per  dictum  supplicantem  presentari  et  objectus  illos  aperiri ,  illas- 
que  quatuor  personas  exinde  produci,  recipique  et  jurari,  per  vosque 
ad  omnes  et  singulos  actus  vestre  commissionis  procedi  visurum,  et 
facturum  ulterius  sicut  racionis,  adjornet,  cum  intimacione  quod,  sive 
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comparuerit  sive  non,  ad  assignatas  dies,  ioca  et  horas  hujusmodi,  in 
negocio  procedetur,  sicut  ratio  suadebit,  vos  qui  in  hoc  procedetis  ne- 
gocio  de  premissis  adjornamento  et  intimacione  débité  certificando  ;  ab 
omnibus  autem  justiciariis,  officiariis  et  subditis  nostris  vobis  ac  hos- 
tiario  vei  servieuti,  prout  cuique  incumbit  et  commissum  est,  in  bac 
parte  pareri  volumus  et  jubemus. 

Datum  Tholose,  in  parlamento  nostro,  décima  uona  die  mensis 
julii,  anno  Domini  millesimo  quingentesimo  quinto,  regni  vero  nostri 
octavo.  Per  laïcos,  in  caméra.  —  Miohaëlis. 


2, 

29  juillet  i5o5. 

CITATION  AU  PROCUREUR  GENERAL , 

à  comparaître  à  Paris,  le  i5  septembre  i5o5 ,  devant  les  conseillers  de  Camionne, 

Du  Prat  et  de  Luynes. 

(Même  cote.) 

A  vous,  Mes  très  honorez  seigneurs,  Messeigneurs  maistre  Chris - 
tophle  de  Carmone,  president  en  ia  cour  de  Parlement  a  Paris, 
Anthoine  Du  Prat,  maistre  des  requestes  ordinaire  de  la  maison  du 
Koy,  François  de  Luynes.  conseiller  dudit  seigneur  en  ladite  court, 
Simon  Audet,  huissier  dudit  seigneur  au  Parlement  de  Thoulouse, 
vous  certilfie  que,  par  vertu  de  certain  arrest  donné  par  ledit  Parle¬ 
ment  de  Thoulouse,  cy  attaché,  et  a  la  requeste  de  messire  Pierre  de 
hohan,  chevallier  de  Tordre  et  mareschal  de  France,  impétrant  d’icel- 
luy,  me  suis  transporté  a  la  maison  d’honorable  homme  et  saige,  mes¬ 
sire  Arnaud  Faure,  ^chevallier  et  procureur  general  dudit  seigneur 
audit  Parlement  de  Thoulouse,  ou  quand  fus  luy  monstray  ledit  arrest, 
et,  icelluy  par  luy  veu,  Tadjourné  a  estre  et  comparoir  par  devant  vous, 
Mesdits  seigneurs,  ou  deux  de  vous,  au  quinzième  jour  du  moys  de 
septembre  prochain  venant  en  la  salle  du  palais  a  Paris,  a  heure  de 
neuf  heures  du  matin,  pour  voir  par  vous  estre  procédé  aux  fins  men¬ 
tionnées  audit  arrest. 
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Lequel  mondit  seigneur  le  procureur  general  du  Roy  me  demanda 
coppye  dudit  arrest  et  aussi  de  mondit  procès,  ce  que  luy  ay  baillé, 
et  m’a  dit  qu’il  se  trouvera  a  ladite  assignation  ou  terme  pour  luy. 

Et  tout  ce,  Mesdits  seigneurs,  vous  certifïye  etre  vrai,  témoin  mon 
seing  manuel  cy  mis  le  vingt  unième  jour  de  juillet,  l’an  mil  cinq  cents 
et  cinq.  —  S.  Audet. 

Donné  pour  copye  etc. 


3. 

10  septembre  i5o5. 

PROCURATION  DU  MARECHAL  A  NICOLE  CHARMOULUE,  JACQUES  DE  MAUDON 
ET  ANTOINE  CHARRETON, 

pour  le  représenter  et  conduire  toute  la  procédure. 

(Même  cote.) 


h. 

Paris,  i5  septembre  i5o5. 

MISE  EN  DEMEURE  AUX  COMMISSAIRES  DE  POURSUIVRE  L’ENQUETE, 

ET  EXCUSES  DES  COMMISSAIRES. 

(Meme  cote.) 

Yves  Brinon,  examinateur  au  Châtelet,  représentant  du  procureur  général 
près  le  parlement  de  Toulouse,  en  présence  de  deux  notaires  au  Châtelet,  se 
transporte  devant  les  conseillers  de  Camionne  et  de  Luynes  et  leur  notifie  la 
délégation  dont  il  est  l’objet  :  puis  il  invite  le  mandataire  du  maréchal,  Jacques 
de  Maudon,  à  faire  connaître  sa  défense.  Jacques  de  Maudon  dépose  ses  pou¬ 
voirs,  l’arrêt  du  parlement  et  les  exploits,  et  requiert  les  commissaires  de 
procéder  à  l’enquête  à  Blois. 

Le  président  de  Carmonne  dit  qu’il  est  obligé  de  partir  pour  Liesse  traiter 
une  affaire  entre  la  comtesse  de  Vendôme,  M.  de  Ravenstein,  M.  de  Lorraine 
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et  M.  de  Brienne  touchant  le  comté  de  Ligny,  qu’il  y  restera  douze  jours, 
et  les  commissaires  s’excusent  pareillement.  M.  de  Luynes  est  enrhumé.  Ils 
prétendent  que  leur  présence  est  nécessaire  au  parlement  où  deux  membres 
manquent  W,  ils  disent  qui  ils  n’ont  pas  d’ordre  du  roi. 

On  leur  propose  une  «  provision  n  :  ils  refusent  tout  argent,  en  disant 
qu’ils  ne  sont  pas  prêts  à  partir. 

Procès-verbal  en  est  dressé,  sous  le  sceau  de  la  prévôté. 

Ces  excuses  sont  ainsi  formulées  : 


A  quoy  ledit  monseigneur  le  president  Carmonne  a  dit  et  répondu 
que  ce  meme  jour  d’huy  il  partoit  de  cette  ville  de  Paris  pour  aller  a 
Notre  Dame  de  Liesse  et  qu’audit  voiage  il  avoit  une  commission  éma¬ 
née  de  la  cour  entre  madame  la  comtesse  de  Vendosme,  monsieur  de 
Il  a  vas  tin  et  monsieur  de  Loraine  touchant  la  conté  de  Ligny,  ouquel 
voiage  il  pouroit  vaquer  douze  jours,  et  que  dedans  douze  jours  il 
serait  de  retour  en  cette  ville  de  Paris,  et  que,  luy  retourné  en  cette 
ville  de  Paris,  si  ne  luy  "etoit  mandé  par  le  Boy,  il  ne  se  pouroit  bouger 
ne  partir  de  cette  ville  de  Paris,  parce  que  monseigneur  le  premier  pre¬ 
sident  etoit  de  brief  a  partir  de  cettedite  ville  et  occupé  en  une  com¬ 
mission  qui!  avoit  de  par  le  Boy  en  la  chambre  des  comptes,  aussi 
monseigneur  le  president  Baillet  etoit  nouvellement  sorti  d’une  ma¬ 
ladie  et  que  pareillement  monseigneur  le  president  Gannay  etoit  allé 
aux  grands  jours  de  Bretagne.  Et  ledit  M.  de  Luines  a  dit  que  pareil¬ 
lement  il  avoit  été  et  encor  etoit  grièvement  malade  d’un  ruine  et  tousse 
incessamment,  et  que,  doutant  le  danger  de  sa  personne,  memement 
que  les  médecins  luy  avoint  dit  qu’il  n’etoit  pas  a  luy  proffitable  pour 
sa  saute  de  soy  mettre  sitost  sur  les  champs,  il  valoit  mieux  attendre 


(I)  «Et  encor  que  retournions,  ne  pou- 
rions  bouger  ne  partir  de  ladite  ville  de 
Paris  sans  lettres  ou  commandement  du 
Roy,  parce  que  M.  le  premier  president  etoit 
sur  son  partement  de  ladite  ville,  occupé 
en  une  commission  qu’il  avoit  de  par  le 
Roy  en  la  chambre  des  comptes  :  aussi 


M.  le  president  Baillet  etoit  nouvellement 
sorti  d’une  maladie  et  M.  de  Gannay  etoit 
allé  aux  grands  jours  de  Bretagne,  et  nous 
convenoit  demeurer  a  Paris  pour  l’expedi- 
tion  des  prisonniers  et  provisions  qui  surve- 
noient  durant  les  vaqualions.  n 
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que  mondit  seigneur  de  Camionne  fust  de  retour  en  cettedite  ville, 
pendant  lequel  temps  ledit  de  Rohan  pouroit  faire  ses  diligences  devers 
le  Roy  pour  scavoir  si  son  plaisir  seroit  que  ledit  monseigneur  de 
Camionne  vaquast.  en  ladite  commission;  et  pou  voit  ledit  de  Ruines 
recouvrer  sa  santé,  aussi  que  ce  pendant,  aidant  Notre  Seigneur,  mon¬ 
dit  sieur  le  president  Raillet  retourneroit  a  entière  convalescence.  Et 
ont  mesdits  seigneurs  de  Camionne  et  de  Ruines  refïusé  a  prendre 
aucun  argent,  parce  qu’ils  n’etoint  pas  encore  prests  de  partir  pour 
vaquer  au  négoce  de  ladite  commission .  .  . 

Suivent  les  copies  de  l’arrêt  du  i  g  juillet  et  de  l’ assignation  du  2  g  juillet. 


5. 

21  septembre  i5o5. 

PROCURATION  DU  MARECHAL  À  JEAN  LEPICART,  GABRIEL  PEYRE  W, 
BARTHÉLEMY  HUET,  DOCTEUR  IN  UTROQUE  JURE,  ET  À  ANTOINE  CHARRETON. 
(Même  cote.)  - 


6. 


Blois,  27  septembre  i5o5. 


PROCÈS-VERBAL  DE  L’ABSENCE  DU  CONSEILLER  DU  PRAT,  À  L’HOTELLERIE  DE  BLOIS, 


dressé  par  Je  bailli  de  Blois  sur  la  requête  du  mandataire  du  maréchal,  Gabriel  Lefèvre, 
lequel  s’était  personnellement  présenté  à  la  maison  de  Jean  d’Orléans ,  sommelier  de 
V  éch  an  sonnerie  du  roi,  pour  s’assurer  de  l’absence  de  Du  Prat. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2.  ) 


Jean  d’Orléans,  interpellé  par  Lefèvre,  a  affirmé  que  Du  Prat  était  absent, 
qu’il  ne  l’avait  pas  vu  depuis  longtemps  et  qu’il  ne  l’attendait  pas  avant  la 
Toussaint. 


;ii  Ou  Lefevre. 
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7. 

Paris,  6  octobre  i5o5. 

PROCÈS-VERBAL  CONSTATANT  QUE  LE  MANDATAIRE  DD  MARÉCHAL 
N’A  PU  RENCONTRER  A  PARIS  LE  CONSEILLER  DE  LDÏNES. 

Madame  de  Luynes  offre  de  faire  chercher  son  mari  A  Chartres. 

(Même  cote.) 

Le  Fèvre  se  présente  chez  le  conseiller  de  Luynes  et  n’y  trouve  que  made¬ 
moiselle  .  .  .  (sic)  Boulanger,  sa  femme. 

...  A  laquelle  damoiselle,  elle  étant  en  son  hostel  par  le  cimitiere 
Saint  André  des  Arts,  ledit  Le  Fevre  oudit  nom  a  demandé  ou  etoit 
ledit  de  Lûmes,  son  mari,  laquelle  iuy  fist  réponse  qu’il  etoit  allé  a 
Chartres  en  commission  et  qu’il  devoit  venir  de  brief  :  et,  lors  ledit 
procureur  dit  a  ladite  damoiselle  qu’il  avoit  été  devers  elle  des  le  mer¬ 
credi  ier  jour  d’octobre  en  attendant  ledit  sieur,  et  l’a  toujours  attendu 
jusqu’à  ce  jour  d’huy.  .  . 


8. 

f  5  septembre-5  novembre  t5o5. 
PROCÈS-VERBAL  DE  CITATION  DES  COMMISSAIRES. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  iga ,  n°  a.) 

Après  les  incidents  ci-dessus  rapportés,  l'accusation  produit  des  lettres 
missives  enjoignant  d’ouvrir  l’enquête  à  Blois. 

Communication  à  la  défense. 

Le  s 0  octobre,  l’ajournement,  d’un  commun  accord,  est  prorogé  jusqu’à 
l’arrivée  à  Blois. 

Le  26  ,  arrivée  à  Blois. 

Le  37,  la  défense,  représentée  par  Antoine  Charreton,  maître  d’Iidtel  de 
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l’archevêque  de  Lyon  et  mandataire  du  maréchal,  requiert  l’ajournement  de 
G.  Le  Rouge,  comme  représentant  l’accusation. 

Le  Rouge  prétend  qu’il  n’a  reçu  du  procureur  général  de  Toulouse  aucun 
mandat.  Réassignation  à  G.  Le  Rouge  et  à  l’évêque  du  Puy. 


9. 

Blois,  27,  28,  29,  3o  octobre  1 5.0.5 . 

CITATIONS  RÉITÉRÉES  AU  MINISTERE  PUBLIC  :  CITATIONS  A  L’ÉVEQUE  DU  PUY, 

A  RENÉ  DE  BEAUNE,  A  M.  DE  PIENNES. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  1.) 

A  mes  très  honnorez  et  doubtez  seigneurs,  messieurs,  maistres  Chris- 
tofie  de  Camionne,  president  en  la  court  de  parlement  du  Roy,  nostre 
sire,  a  Paris,  et  François  de  Luynes,  conseiller  en  ladite  court,  com¬ 
missaires  en  ceste  partie,  Jacques  Tuffier,  huissier,  sergent  ordinaire 
de  l’ostel  du  Roy,  nostre  seigneur  et  le  vostre,  honneur,  service  et 
reverence,  avec  deue  et  humble  obéissance. 

Mesdits  seigneurs,  plaise  vous  savoir  que,  ce  jour  d’uy,  xxvue  jour 
d’octobre  mil  cinq  cens  et  cinq,  estant  en  ceste  ville  de  Bloys,  me  suis, 
par  vostre  commandement  et  ordonnance,  transporté  par  devers  et  a 
la  personne  de  bonnorable  homme  et  sage  maistre  Gilles  Le  Rouge, 
lequel  je  trouvé  en  l’ostel  et  logis  de  très  reverend  pere  en  Dieu,  mon¬ 
seigneur  l’evesque  de  Nantes,  estant  dedans  la  court  du  chasteau  dudit 
Bloys,  auquel,  en  parlant  a  sadite  personne,  ainsi  qu’il  descendoit  du 
degré  dudit  logis,  lui  signifié  et  feiz  savoir,  par  vostredit  commande¬ 
ment  et  ordonnance,  qu’il  fust  et  se  comparust  par  devant  vous,  Mes¬ 
dits  seigneurs,  a  vostredit  logis,  estant  en  cestedite  ville  de  Bloys,  a 
heure  de  deux  heures  apres  midi,  pour  venir  veoir  ouvrir  aucuns  arti¬ 
cles  et  jurer  certains  tesmoings,  a  la  requeste  de  hault  et  puissant 
seigneur  messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier  de  l’ordre,  mareschal  de. 
France,  en  la  matière  pendant  entre  monseigneur  le  procureur  general 
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du  Roy,  nostredit,  seigneur,  en  sa  court  de  parlement  a  Thoulouze, 
d’une  part,  et  ledit  monseigneur  le  mareschal,  de  l’autre. 

Lequel  Le  Rouge  me  fist  responce  que,  au  regard  de  lui.,  il  n’avoit 
aucune  charge,  procuracion,  ne  puissance,  ne  substitucion  de  mondit 
seigneurie  procureur  general  de  Thoulouze,  pour  assister,  procéder, 
ne  voir  procéder  en  ceste  matière;  mais  que  très  voulentiers  iroit  par 
devers  vous,  Mesdits  seigneurs,  pour  savoir  la  cause  pourquoy  vous 
lui  avez  fait  signifier  qu’il  veulsist  voir  ouvrir  lesdits.  articles  et  jurer 
lesdits  tesmoings,  et  n’avoit  intencion  y  aller  pour  autre  cause  :  et  pour 
ce  que,  a  heure  de  deux  heures  apres  midi,  qui  estoit  l’assignacion 
que  lui  avoit  baillée  pour  comparoir  par  devant  vous,  Mesdits  sei¬ 
gneurs,  il,  ne  autre  pour  lui,  ne  se  comparust,  me  fut  par  vous  com¬ 
mandé  et  ordonné  l’appeller  devant  la  porte  de  vostre  logis  :  ce  que  je 
feiz,  ainsi  qu’il  est  acoustume  faire  en  tel  cas:  et  pour  ce  que,  apres  ce 
que  l’euz  appellé,  il  ne  se  comparut,  ne  autre  pour  lui,  me  fut  de 
rechief  par  vous  commandé  et  ordonné  me  transporter  par  devers  et 
a  la  personne  dudit  Le  Rouge,  lui  dire  et  signifier  qu’il  vensist  a  vostre- 
dit  logis,  et  la  vous  lui  diriez  la  cause  pourquoy  vous  lui  aviez  fait 
signifier  ce  que  dessus  est  dit,  et  que  lui  monstreriez  certains  exploix 
de  maistre  Yves  Brinon,  disant  avoir  charge  de  mondit  seigneur  le 
procureur  general  a  Thoulouze. 

Et,  tout  incontinent,  me  transporté  par  devers  et  a  la  personne  dudit 
Le  Rouge,  auquel  je  signifié  de  rechief  tout  ce  que  dessus  est  dit: 
lequel  me  fespondit  qu’il  avoit  esté  par  devers  vous,  Mesdits  seigneurs, 
au  logis  de  monseigneur  le  chancellier  et  auprès  d’icelui,  et  vous  avoir 
dit  qu'il  n’avoit  aucune  charge  de  mondit  seigneur  le  procureur  ge¬ 
neral  du  Roy  a  Thoulouze,  mais  que  sur  le  soir  il  vous  iroit  veoir  en 
votredit  logis. 

Et  ,  ce  mesmes  jour,  me  transporté ,  par  vostredit  commandement  et 
ordonnance,  par  devers  et  a  la  personne  de  très  reverend  pere  en 
Dieu,  monseigneur  l’evesque  du  Puy,  estant  en  cestedite  ville  de 
Bloys;  auquel,  eu  parlant  a  sadite  personne,  par  vertu  de  certaines 
lettres  royaulx  de  commission  a  vous  adressées,  et  par  commandement 
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par  vous  a  moi  fait  de  bouche,  baillé  assignation  a  estre  et  comparoir 
par  devant  vous, Mesdits  seigneurs,  a  vostredit  iogis,  a  ladite  heure  de 
deux  heures  apres  midi,  pour  porter  tesmoignage  de  vérité. 

Lequel  monseigneur  du  Puy  me  fist  response  que  possible  ne  lui 
estoit  soy  trouver  a  ladite  heure,  tant  parcequ’i  lui  convenoit  aller 
chez  la  Royne  et  se  trouver  au  lever  de  table  de  ladite  dame,  que 
parce  qu’il  estoit  mal  disposé  de  sa  personne.  Et,  parce  qu’il  ne  com¬ 
parut  a  ladite  assignacion,  ne  autre  pour  lui,  me  fut  par  vous  de 
rechief  commandé  et  ordonné  que  retornasse  par  devers  lui  signifier 
et  dire  que,  quant  il  se  trouverait  bien  de  soy,  qu’il  vensist  par  devers 
vous  en  vostredit  logis.  Ce  que  feiz,  et  fist  response  mondit  seigneur 
du  Puy  que  ne  lui  estoit  point  amendé,  et  que  possible  ne  lui  serait 
aller  par  devers  vous  pour  heure  présente,  mais  que,  si  vostre  plaisir 
estoit  vous  trouver  le  lendemain  a  heure  de  huit  heures  de  matin  en 
l’eglise  monseigneur  Saint  Jaques,  estans  près  son  logeis,  ou  aux  Cor- 
deliiers  de  cestedite  ville  de  Bloys,  que  très  voulentiers  se  y  trouveroit 
et  assisterait  par  devant  vous,  Mesdits  seigneurs,  en  quelque  chambre 
près  d’illec. 

Et  le  xxixe  jour  dudit  mois  ensuivant,  me  suis  de  rechief,  par  vostre 
ordonnance  et  commandement,  transporté  par  devers  et  a  la  personne 
dudit  Le  Rouge,  auquel,  en  parlant  a  sadite  personne,  signifié  de  par 
vous,  Mesdits  seigneurs,  que  les  gens  de  mondit  seigneur  le  mareschal 
s’estoient  tirez  par  devers  vous  et  vous  avoient  pressez  de  besoigner  a 
vostre  commission,  et  que,  pour  ce  faire,  vous  avoient  fait  plusieurs 
requestes,  mais  que  ne  leur  aviez  voulu  donner  aucune  response 
jusques  a  ce  que  le  lui  eussiez  fait  signifier,  et  que,  pour  ce  faire, 
m’aviez  commandé  et  ordonné  lui  bailler  assignacion  au  lendemain 
ensuivant,  heure  de  midi,  attendant  une  heure  apres,  pour  venir  oyr 
ce  que  les  gens  de  mondit  seigneur  ie  mareschal  vouldroient  dire. 

Lequel  Le  Rouge  me  fist  response  comme  auparavant  :  c’est  assavoir 
qu’il  avoit  tousjours  dit,  et  encores  disoit  qu’il  n’avoit  aucune  charge, 
puissance,  procuracion,  ne  substitucion  de  mondit  seigneur  le  procu¬ 
reur  general  du  Roy,  nostredit  sire,  a  Jhoulouze,  en  ceste  matieie. 
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Et,  ce  fait,  lui  demandé  s’il  savoit  point  que  maistre  René  de  Beaune 
fust  en  cestedite  ville  :  lequel  me  fist  response  qu’il  n’en  savoit  riens. 

Pareillement,  me  transporté  ledit  jour,  par  vostredit  commande¬ 
ment  et  ordonnance,  au  logis  de  monseigneur  le  general  de  Beaune, 
estant  en  cestedite  ville  de  Blois,  pour  savoir  si  ledit  maistre  René  y 
estoit  point.  Auquel  logis  me  fut  dit  par  les  serviteurs  et  servantes  de 
leans  qu’il  s’en  estoit  party  le  jour  de  devant  dudit  logis,  et  pensoient 
qu’il  fust  a  Tours  avec  mondit  seigneur  le  general. 

Et  pour  ce  que,  le  lendemain  ensuivant,  qui  fut  le  xxxc  et  penultime 
jour  dudit  mois  d’octobre,  heure  de  midi,  attendant  une  heure  apres, 
qui  estoit  ladite  assignacion  que  avoie  baillée  audit  Le  Rouge,  par 
vostredit  commandement  et  ordonnance,  a  estre  et  comparoir  par 
devant  vous,  Mesdits  seigneurs,  pour  venir  oyr  ce  que  les  gens  de 
mondit  seigneur  le  mareschal  vouldroient  dire,  et  que  vous  euz  fait 
rapport  de  la  response  que  m’avoit  faicte  ledit  Le  Rouge,  il  n’estoit 
aucunement  comparu,  ne  autre  pour  lui,  fut  de  rechiefpar  vous  com¬ 
mandé  et  ordonné  l’appeller  a  la  porte  de  vostredit  logis,  ensemble 
mesdits  seigneurs  le  procureur  general  du  Roy,  nostredit  seigneur,  a 
Thoulouze,  maistre  Yves  Brinon  et  autres:  laquelle  chose  feiz  par 
vostre  commandement  et  ordonnance,  et  ce  par  trois  foiz  en  la  pré¬ 
sence  de  vostre  grefier  et  autres;  mais,  ce  neanmoins,  aucun  ne  se 
y  comparut;  par  quoy  me  fut  par  vous  de  rechief  commandé  et  or¬ 
donné  me  transporter,  ce  mesme  jour,  par  devers  ledit  Le  Rouge,  lui 
signifier  que  les  gens  de  mondit  seigneur  le  mareschal  vous  avoient 
requis  que,  attendu  qu’ilz  ne  se  estoient  aucunement  comparuz,  vostre 
plaisir  fust  leur  donner  default,  ce  que  aviez  fait,  et  appoincté  que 
procéderiez  au  fait  de  vostredite  commission,  ainsi  qu’il  appartien- 
droit,  et  verriez  estre  a  faire:  laquelle  chose  me  fut  par  vous  com¬ 
mandée  et  ordonnée  signifier  audit  Le  Rouge. 

Et,  pour  ce  taire,  me  seroie  ledit  jour  transporté  audit  chasteau  de 
Bloys,  ou  avoie  acoustumé  tousjours  trouver  ledit  Le  Bouge,  auquel 
lieu  trouvé  son  serviteur,  lequel  me  dist  que  sondit  maistre  estoit  chez 
la  Royne  et  ne  savoit  bonnement  dire  quand  il  en  sortiroit.  Pourquoy 
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cedit  jour,  ne  le  lendemain  ensuivant,  qui  fut  le  dernier  jour  dudit 
mois,  ne  le  sceu  trouver  ne  appréhender  en  sa  personne  pour  lui 
signifier  vostredit  appoinctement,  tellement  qu’il  me  convint  attendre 
jusques  au  lendemain,  qui  fut  le  premier  jour  de  novembre,  feste  de 
Toussains  :  auquel  jour,  et  environ  heure  de  dix  heures  de  matin,  je 
trouvé  ledit  Le  Rouge  en  l’eglise  dudit  chasteau  de  Bloys;  auquel,  lui 
estant  dedans  ladite  eglise,  et  a  l’issue  de  la  porte  d’icelle,  signifié  vostre¬ 
dit  appoinctement  et  tout  ce  que  dessus  est  dit  :  lequel  me  fist  response 
qu’il  persistait  tousjours  a  ce  qu’il  avoit  dit  devant. 

Et  le  jour  de  devant  ladite  Toussains,  qui  fut  le  dernier  jour  dudit 
mois  d’octobre,  ainsi  que  j’arrivé  en  votredit  logis  pour  vous  faire 
rapport  de  ce  que  dessus  est  dit,  y  trouvé  le  seigneur  de  Piennes, 
lequel,  par  vostredit  commandement  et  ordonnance,  je  adjournay  par 
devant  vous,  Mesdits  seigneurs,  a  heure  présente  pour  porter  tesmoi- 
gnage  de  vérité,  lequel  adjournement  ledit  seigneur  de  Piennes  accepta 
très  voulentiers. 

Et  ce,  Mes  très  honnorez  et  doubtés  seigneurs,  vous  certifie  estre 
vray  et  par  tnoy  avoir  ainsi  esté  fait  par  cestuy  mon  présent  procès 
verbal,  signé  et  scellé  de  mon  seing  et  scel,  les  an  et  jour  que  dessus. 
—  J.  Tüffier. 

Donné,  etc. 


10. 

Blois,  29  octobre-5  novembre  i5oo. 
PROCÈS-VERBAL  DES  VACATIONS. 

(suite.) 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192  ,  n°  2.) 

Le  s  9  octobre ,  devant  le  commissaire  de  Camionne ,  la  defense  requiert  la 
poursuite  des  procédures. 

Le  3o  octobre,  défaut  est  donné  sur  les  non-comparants.  Interrogatoire 
de  l’évêque  du  Puy. 
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Le  3i  octobre,  interrogatoire  de  M.  de  Piennes. 

Le  2  novembre,  les  commissaires  sont  mandés  par  le  roi,  qui  est  exa¬ 
miné  par  eux.  «  Fumes  mandés  par  le  Roi,  auquel  déclarâmes  ledit 
arrest  et  commission.  Et  lequel  fut  par  nous  examiné  W.  r 
En  ce  qui  concerne  le  cardinal  d’Amboise,  la  défense  s’est  désistée. 

Le  procès-verbal  est  signé:  de  Carmonne  et  de  Lvynes. 


11. 

1 5  novembre  1 5o5. 

LETTRES  DE  COMPÜLSOIRE  AU  PROFIT  DU  MARECHAL. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  19a,  n°  a.) 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  au  premier  de  noz  amez 
et  feaulx  conseillers  de  noz  cours  de  Parlement  a  Paris,  Rourdeaulx, 
Thouloze,  prevost  de  Paris,  baillif  de  Touraine  et  de  Chartres,  senes- 
chaulx  d  Anjou  et  du  Maine  et  dudit  Thoulouse,  ou  leurs  lieutenants, 
et  chascun  deulx,  salut.  De  la  partie  de  notre  cher  et  amé  cousin, 
Pierre  de  Rohan,  chevalier  de  nostre  ordre,  mareschal  de  France  et 
seigneur  de  Gyé,  nous  a  esté  exposé  que,  pour  monstrer  et  enseigner 
du  bon  droit  qu’il  a  en  certaine  cause  pendent  en  nostredite  court  de 
Parlement  de  Thoulouze  a  l’encontre  de  notre  procureur  general,  lui 
est  besoing  et  nécessité  produire, par  devers  nostredite  court,  plusieurs 
lettres,  actes,  extraictz,  notes,  registres  et  autres  enseignemens  estans 
en  la  possession  de  plusieurs  notaires,  personnes  publiques  et  autres, 
en  plusieurs  et  divers  lieux;  mais  il  doubte  que  ceulx,  es  mains  des- 
quelz  sont  lesdites  lettres,  tiltres  et  enseignemens,  facent  difficulté  de 
les  lui  bailler  de  pour  d’icelles  perdre  ou  autrement,  qui  seroit  en 
son  très  grand  grief,  préjudice  et  dommaige;  en  nous  humblement 
requérant  nostre  provision  sur  ce.  Pourquoy  nous,  ces  choses  con¬ 
sidérées,  voulans  subvenir  a  noz  subgectz  selon  l’exigence  des  cas, 

(  1  Les  dépositions  du  roi,  de  l’évêque  du  Puy,  du  sire  de  Piennes  ne  sont  pas  au  dossier, 
non  plus  que  les  articles  produits,  parait-il,  le  96  octobre  par  le  maréchal. 
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vous  mandons  et  commettons,  a  chascun  de  vous  sur  ce  requis,  que, 
appeliez  ceulx  qui  seront  a  appeller,  vous  contraignez  reaulment  et  de 
lait  les  notaires,  tabellions  et  tous  qu'il  appartiendra  et  que  scaurez 
avoir  lesdites  lettres,  til très  et  enseignemens,  a  bailler  et  délivrer  incon¬ 
tinent  et  sans  delay  audit  exposant  toutes  lesdites  lettres,  tiltres  et 
enseignements,  ou  leurs  extraictz,  coppies  ou  vidimus,  par  vous  colla¬ 
tionnez  aux  originaulx  d’iceulx,  moyennant  salaire  competent,  pour 
servir  audit  exposant  et  soy  en  aider  a  ladite  cause  et  partout  ailleurs, 
ainsi  qu’il  appartiendra  par  raison:  et  en  cas  d’opposition,  refuz  ou 
delay,  adjornez  ou  faites  adjourner  les  opposans,  refusans  ou  dilavans 
a  certain  ou  competant  jour,  par  devant  les  juges  ou  leurs  lieutenants, 
ausquels  la  cognoissance  en  appartiendra  par  raison,  pour  dire  les 
causes  de  leur  opposition,  refuz  ou  delay,  respondre,  procéder  et  aller 
avant,  en  oultre,  selon  raison,  en  certifiant  sur  tout  souffisamment 
audit  jour  iesdits  juges  ou  leurs  lieutenants;  ausquelz  nous  mandons, 
et  pour  ce  qu’il  est  question  des  deppendences  des  procès  pendent  en 
icelle  court,  commettons  que,  aux  parties  oyes,  facent  bon  et  brief 
droit.  Car  ainsi  nous  plait  il  estre  fait,  nonobstant  quelconque  usaige 
ou  x'igueur  et  stile  et  lettres  surreptices  a  ce  contraires. 

Donné  a  Paris,  le  quinziesme  jour  de  novembre,  l’an  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  cinq,  et  de  nostre  régné  le  huitiesme. 

Ainsi  signé,  et  scellé  :  Par  le  conseil ,  Mobelot  (1). 


12, 

i5  novembre  i5o5. 

DEMANDE  DE  NOUVEAUX  DELAIS  PAR  LE  MINISTERE  PUBLIC, 

attendu  que  les  commissaires  chargés  de  V enquête  se  sont  excusés. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2.) 

Devant  Accnrse  d’Albiac,  conseiller  au  parlement,  furent  présentées  de 

(1)  Procès-verbal  de  compulsoire,  relatant  ces  lettres,  fut  dressé  le  même  jour,  i5  no- 
vembre  (même  cote). 
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la  part  du  maréchal  des  lettres  de  compulsoire  en  date  du  i5  novembre ,  per¬ 
mettant  au  maréchal  ou  à  son  procureur  de  contraindre  tous  les  officiers 
publics,  notaires  et  tabellions  à  délivrer  copie  des  actes  dont  le  maréchal  aurait 
besoin  pour  sa  cause. 

Jacques  de  Maudon,  procureur  du  maréchal,  fait  assigner  Yves  Brinon, 
procureur  au  parlement  ayant  le  pouvoir  de  représenter  le  procureur  général 
du  parlement  de  Toulouse,  pour  obtenir  de  lui  communication  de  plusieurs 
pièces.  Citation  audit  Brinon. 

Comparution  d’Yves  Brinon. 

Rappel  de  l’arrêt  du  parlement  de  Toulouse  qui  permettait  au  maréchal  de 
faire  examiner'  quatre  témoins  le  lendemain  de  la  Saint-Martin. 

Défaut  du  procureur  général  à  cette  date. 

Yves  Brinon  est  invité  à  produire  les  titres  de  ses  pouvoirs,  les  réquisi¬ 
tions,  assignations,  requêtes  et  lettres  missives  dont  il  est  détenteur. 

Brinon  répond  qu’il  a  en  effet  baillé  des  lettres  missives  du  roi  aux  con¬ 
seillers  de  Carmonne  et  de  Luynes  pour  les  inviter  à  vaquer  à  l’enquête, 
mais  que  ceux-ci  se  sont  excusés  et  n’entendent  y  vaquer  sans  nouvelles 
lettres  expresses;  que  René  de  Beaune  a  gardé  les  lettres  de  substitution  de 
pouvoirs  :  et  au  reste  il  demande  un  délai  de  quinzaine. 


13. 


Paris,  18  novembre  i5o5. 


PROCÈS-VERBAL  DU  PREVOT  DE  PARIS, 

constatant,  sur  la  requête  du  procureur  du  maréchal,  que  l’avocat  Charmoulue,  sommé 
par  une  lettre  de  MM.  de  Carmonne  et  de  Luynes  0),  de  se  rendre  à  Paris ,  est  parti 
le  là  octobre  de  sa  terre  de  Garges  pour  Paris,  et  qu’ après  s’être  instruit  des  ordres  du 
roi,  il  a  notifié  au  maréchal  par  plusieurs  messages  le  départ  des  commissaires  en¬ 
quêteurs. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192 ,  n°  2.) 

(1)  Cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 

tr Monsieur  de  Garges,  nous  nous  recommandons  a  vous.  Nous  avons  présentement  receu 
les  lettres  du  Roy  touchant  le  fait  de  monseigneur  le  mareschal ,  et  pour  ce  incontinant  venez 
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14. 


AUDIENCE  DU  l6  DECEMBRE  l5o5. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE,  ADMETTANT  L’ENQUETE , 

suivant  les  conclusions  du  maréchal. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2.) 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 

Du  mardy,  seizième  jour  du  mois  de  décembre,  l’an  mil  cinq  cents 
et  cinq. 

Entre  le  procureur  general  du  Roy  nostre  sire,  demandeur  en  mat- 
tiere  de  certains  pretenduz  excez,  d’une  part,  et  messire  Pierre  de 
Rohan,  chevallier  de  l’ordre  dudit  seigneur,  duc  de  Nemours  et  maré¬ 
chal  de  France,  deffendeur,  d’autre. 

Peylier,  pour  ledit  de  Rohan,  demende  inquestum  recipi. 

Robin,  pour  ledit  procureur  general  du  Roy,  demandeur  en  cas 
d’excez,  crime  de  leze  majesté,  allencontre  dudit  messire  Pierre  de 
Rohan,  seigneur  de  Gyé  et  maréchal  de  France,  deffendeur,  dit  que, 
toutes  et  qualités  fois  un  est  adjourné  a  comparoir  en  personne  en  la 
cour  de  céans,  il  doit  et  est  tenu  soy  présenter  en  la  qualitté  de  crime 
duquel  est  prévenu  et  non  autre,  autrement  il  est  tenu  pour  non  pré¬ 
senté  et  comme  tel  n’est  ouy,  quia,  sicut  non  presentatus  non  auditur,  ita 
non  sujjficienter  presentatus,  et  in  qualitate  in  qua  est  preventus  non  debet 

par  devers  nous  en  cette  ville  de  Paris  pour  vous  avertir  du  contenu  esdites  lettres.  Vous 
disant  a  Dieu ,  qui  vous  donne  bonne  vie  et  longue, 
rr Ecrit  a  Paris,  le  \nr  joui  d’octobre. 
rrN’y  faite  faute. 

Vos  freres  et  amis. 

Christophle  de  Carmonne.  —  François  de  Luines. 
k  A  Monsieur  de  Garges,  Monsieur  Nicolle  Charmolue,  avocat  en  parlement,  a 

59. 
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audiri,  cim  equiparentur.  Or,  par  arrest  de  la  cour,  a  esté  dit  qu’il  seroit 
loisible  audit  procureur  du  Roy,  qui  est  demendeur,  intituller  la  cause 
qui  est  pendente  céans  entre  luy  et  ledit  de  Rohan  en  la  forme  et  ma¬ 
niéré  qu’il  voudrait:  laquelle  il  a  inlitullée:  te  Et  entre  ledit  procureur 
du  Roy,  demendeur  en  cas  de  crime  de  leze  majesté,  d’une  part,  et 
icelluy  de  Rohan,  deffendeur,  d’autre n,  et  en  cette  forme  il  a  poursuivy 
ladite  cause  :  par  quoy  icelluy  de  Rohan  est  tenu  se  présenter  en  per¬ 
sonne  et  en  cette  qualité,  et  non  en  autre,  comme  prévenu  dudit  crime 
de  leze  majesté,  quia  ex  parte  actoris,  qui  est  ledit  procureur  du  Roy, 
jus  rnetimur  :  mais  ce  neantmoins  point  en  cette  qualitté  ne  s’est  pré¬ 
senté,  si  requiert, priusquam  audiatur,  qu’il  se  présente  personnellement 
en  ladite  qualité  par  tout  aujourd’huy.  Et,  afïin  que  la  matière  ne  soit 
différée  en  la  qualitté  dessusdite  qu’il  a  baillée  par  son  cartel,  s’en 
raporte  a  la  discrétion  de  la  cour  si  l’enqueste  d’icelluy  de  Rohan  doit 
estre  receue  ou  non,  sauf  a  icelluy  procureur  du  Roy  ses  nullitez,  les¬ 
quelles  la  cour  saura  bien  connoistre,  ejusque  ad  hoc  benignum  implo- 
rando  officiant.  Disant,  comme  dessus,  que  ledit  de  Rohan  se  doit  pré¬ 
senter  personnellement  en  la  qualitté  qu’il  a  baillée. 

Peyllier,  pour  icelluy  de  Rohan,  a  dit  que,  veu  la  teneur  de  l’arrest 
de  la  cour,  qui  non  rem  dubiam,  sed  liquidant  facit,  la  requeste  du  pro¬ 
cureur  du  Roy  est  inciville  et  déraisonnable;  car  par  ledit  arrest  a  esté 
dit  que  icelluy  procureur  du  Roy  intitulleroit  la  qualitté  de  la  cause 
ainsy  qu’il  voudrait  et,  par  ce,  icelluy  de  Rohan  la  peut  intituler 
comme  il  veult,  et,  par  conséquent,  il  s’est  bien  et  deubment  présenté: 
car,  s’il  se  presentoit  en  la  forme  et  qualitté  qu’il  veut,  ledit  procureur 
du  Roy  ipse  faterelur  crimen  per  eum  pretensum,  duquel  ne  se  trouvera 
jamais  chargé  ne  d’autre  icelluy  de  Rohan.  Et,  par  ce,  demande, 
comme  dessus,  inquestum  recipi. 

Robin  dit  qu’il  prend  icelluy  arrest  a  son  adventage  et,  par  ce, 
demende  estre  dit  droit  si  ledit  de  Rohan  s’est  mal  ou  bien  présenté, 
ejus  visa  presentatione ,  laquelle  Fabry,  procureur  du  Roy,  a  levée. 

Peylier  baille  et  met  devers  la  cour  certaines  raisons  de  droit  en 
lieu  de  deffenses,  et  conclud  comme  en  icelles. 
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Robin  dit  qu’au  grand  conseil  le  procez  a  esté  commencé  et  par 
icelluy.  .  .  audit  grand  conseil  a  été  procédé  contre  ledit  de  Rohan 
par  vacations  et  confrontations  et  par  ainsy  par  procès  extraordinaire; 
et,  depuis,  le  Roy  a  renvoyé  la  decision  de  la  matière  a  la  cour  qui 
est  au  lieu  d’icelluy  grand  conseil ,  laquelle  scaura  bien  connoistre  si  le 
crime  egeat  punitionc .  Et,  si  ledit  de  Rohan  estoit  receu  a  bailler  icelles 
raisons  de  droit,  sembleroit  qu’il  fust  admis  a  bailler  ses  deffenses,  ce 
que  non,  et  que  le  procez  qui  est  extraordinaire  fust  converty  en  ordi¬ 
naire. 

Peylier  dict  que,  veu  que  icelluy  de  Rohan,  tant  par  le  grand  con¬ 
seil  que  la  cour  de  céans,  a  esté  relaxé  avec  caution  juratoire,  il  peut 
bailler  ses  deffenses,  maxime  quia,  de  jure  naturali,  in  quocumque  crimine 
deffensiones  tradi  possunt,  et  la  et  quand  sa  partye  n’en  baillerait,  cuna 
ex  officio  id  suppleret,  et  luy  en  ferait  bailler. 

Robin  dit  que  ledit  de  Rohan  n’est  encore  jusque  la,  dit  qu’il  qui 
parle  s’est  arresté  qu’il  doit  estre  procédé  contre  luy  par  procez  extraor¬ 
dinaire.  Dit  que,  s’il  a  esté  eslargy  avec  ladite  caution  juratoire,  il  luy 
a  esté  bien  force  retourner  en  personne.  Et  dit  que  plusieurs  ont  este 
relaxez  avec  caution  que  apres,  quand  estoient  venus,  la  cour  les  faisoit 
mettre  en  la  consiergerye  et  les  punissoit  selon  l’exigence  du  cas,  etiam 
pena  corporali.  Et  par  ce,  le  dire  dudit  Peylier  non  concludit  rwcessano, 
nec  habet  aliquam  cansequentiam,  et  cum  his  demoure  comme  dessus. 

Sur  quoy,  eue  deliberation,  la  cour  a  ordonné  et  ordonne  que, 
nonobstant  chose  dite  par  ledit  procureur  du  Roy,  l’enqueste  par  icelluy 
de  Rohan  de  nouvelle  faite  est  receue  et  en  droit,  sauf  a  faire  droit  sur 
les  nullitez,  si  aucunes  en  apparent  veu  le  procez,  et  que  les  raisons 
de  droit  baillées  par  icelluy  de  Rohan  seront  mises  au  sacq,  pour,  par 
ladite  cour,  en  jugent  le  procez,  y  avoir  tel  regard  que  de  raison. 

Donnée  pour  copye  etc. 
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15. 

Toulouse,  20  décembre  i5o5. 

REQUETE  DU  MARECHAL  EN  PRODUCTION  DES  PIECES. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2.) 

A  nosseigneurs  de  Parlement,  supplie  humblement  Pierre  de  Rohan , 
chevalier  de  1  ordre,  duc  de.  Nemours  et  mareschal  de  France,  disant 
que,  mardi  derrenierement  passé,  en  piaidoyant  la  cause  d’entre  le 
procureur  general  du  Roy,  nostre  seigneur,  demandeur  en  cas  de  pre- 
tenduz  excès,  d’une  part,  et  ledit  suppléant,  defendeur,  d’autre,  fut 
[dit]  et  appoincté  que  i’enqueste  dudit  suppliant,  faicte  sur  les  re¬ 
proches  de  tesmoings,  seroit,  receue  et  aussi  ses  defenses,  qu’il  bailla 
ledit  jour,  et  mises  dedans  le  sac  pour,  en  jugeant  le  procès,  y  avoir 
tel  regard  que  de  raison;  si,  a  icelui  suppliant  fait  lever  les  plaidoiez  et 
dictum  de  ladite  court,  lesquelz,  ensemble  certaines  autres  pièces 
estans  dedans  le  sac  cy  ataché,  il  vouldroit  produire  et  faire  joindre 
a  ses  autres  productions.  Ce  considéré,  vous  plaise,  Messeigneurs, 
recevoir  et  admettre  ledit  suppliant  a  produire  lesdits  plaidoiez,  en¬ 
semble  les  autres  pièces  estans  dedans  le  sac  cy  attaché.  Se  ferez  bien. 
— ■  Fiat  et  significetur. 

Actum  Tholose,  in  parlamento,  vigesima  die  decembris ,  millesimo  quin- 
gentesimo  quinto.  —  Michaëlis. 


16. 

AUDIENCE  DU  2  2  DECEMBRE  l5o5. 

CONCLUSIONS  DU  PROCUREUR  GÉNÉRAL  TENDANT  À  CE  QUE  SUBSIDIAIREMENT 
LES  PIÈCES  PRODUITES  SOIENT  REPROCHÉES. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n“  3.) 

Fabri,  procureur  general  du  Roy,  dit  que,  par  ordonnance  de  la 
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court,  par  les  mains  de  monsieur  le  greffier  luy  ont  esté  monstrées  les 
pièces  nouvellement  produictes  par  ledit  de  Gyé  usque  ad  litteram 
N.  inclusive,  ensemble  la  présente  requeste,  et  dit  qu’il  ne  devoit  estre 
reçu  a  produire  aucune  chose,  viso  statu  processus  et  attenta  materia  et 
crimine  de  quo  agitur,  et  le  procès  qui  est  extraordinaire;  mais,  puisque 
le  plaisir  de  la  court  a  esté  recevoir  lesdites  pièces,  dit  que  foy  ne 
doit  estre  adjoustée  a  iceles,  quia  non  sunt  informa  auctentica,  nec  pro¬ 
bante,  a  tout  le  moins  la  plus  grant  partie  d’icelles,  et,  parte  non  vocata, 
l’aictes  et  extraictes,  et  attestations  faictes  a  plaisir  par  gens  appostés, 
propices  et  serviteurs  et  favorables  a  partie  adverse  :  et  n’entend  ledit 
procureur  du  Roy  aucunement  lesdites  pièces  abiliter  ne  approuver. 

Et  quand  aucune  foy  y  devra  estre  adjoustée,  c’est  contre  partie 
adverse,  car  la  partie  adverse  les  produit  auxdites  fins,  puisque  dicte 
pecie  fade  sunt  communes  et  icelui  procureur  general  du  Roy,  en  tant 
que  faites  pour  lui  et  non  alias  a  l’encontre  de  partie  produisante ,  les 
accepte  et  employé  contre  partie  adverse. 

Ainsi  signé  :  F abri. 

Les  jour  et  an  escriptz  au  blanc  par  monsieur  le  greffier,  la  pré¬ 
sente  requeste,  ensemble  le  sac  et  pièces,  ont  esté  baillées  a  monsieur 
le  procureur  general  du  Roy.  Lequel,  iceles  veues,  les  a  rendues  a 
mondit  sieur  le  greffier,  présent  le  procureur  du  suppliant  qui  les  a 
recogneues,  le  xxif  dudit  mois,  et  par  moy  receu  la  responce  cy  dessus 
escripte. 

Fait  soubz  mon  seing  manuel,  cy  mis. 

Ainsi  signé  :  J.  Sorel. 


CHAPITRE  III. 

ARRÊT. 

- — -=*g-«= s— — 


1. 

(Toulouse,  i5  juillet  i5o5.) 
CONCLUSIONS  DU  PROCUREUR  GENERAL. 

Raisons  de  droit  qui  justifient  une  condamnation  capitale. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  2<’>.) 


JESUS.  * 

Ad  ce  que  les  conclusions  prinses  par  le  procureur  du  Roy  a  l’en¬ 
contre  de  messire  Pierre  de  Rohan,  mareschal  de  Gyé,  defendeur-,  lui 
soient  par  vous,  Monseigneur  et  Messeigneurs,  adjugées,  dit  et  re¬ 
montre  0  toute  bonne  correction  les  raisons,  causes  et  moiens  qui  en- 
suyvent. 

Premier,  ledit  procureur  employé  entre  autres  pièces  les  seconds 
intendits  par  forme  d  avertissements  autrefoys  et  au  commencement  du 
procez  par  luv  produits,  commençant  :  et  Pour  monstrer  que  Pierre  de 
Rohan  etc.  n  et  supplye  qu’ils  soient  leuz. 

ii°.  Dit  et  supose,  en  corroborant  lesdites  premières  escritures, 
qu  il  est  tout  notoire  en  droit,  si  quanto  (*)  dignior  est  persona  in  quam 
corn inititur  delictum,  tanto  gravius  est  crimen  et  vitium,  cap.  i  De 

(1)  Et  mss.  2717,  f”  336  et  suiv. 

(2)  Ci-dessus,  page  a4i. 

(  Cette  pièce  étant,  pour  la  majeure 


partie ,  écrite  en  latin,  nous  n’avons  pas  cru 
devoir  distinguer  les  textes  latins  par  des 
caractères  italiques. 
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calumniatoribus  textu  et  glossa,  et  Panormitanus  in  capite  Cum  ilio— 
rum,  De  seutentiarum  executione  et  in  paragrapho  Atrox,  institulis , 
De  jurejurando  Et  ideo  dicit  textus  quod  aliter  délinquant  qui  in 
dominum  parentesve  ausi  sunt  quam  qui  in  extraneum,  et  aliter  qui  in 
magistratum  quam  qui  in  privatum ,  1.  Aut  facta ,  SPersona ,  ff.  De  pénis®. 

Sed  ledit  maréchal  deffendeur  a  delinqué  des  personnes  du  Roy,  de 
la  Royne  et  de  madame  leur  fdhe  et  de  monseigneur  d’Angoulesme, 
presumptif  successeur  au  royaume,  deficientibus  masculis  procréés  du 
Roy;  par  quoy  gravius  débet,  puniri.  Or,  tant  plus  qu’il  estoit  et  est 
constitué  en  dignité  et  receu  plusieurs  biens  et  honneurs  desdits  sei¬ 
gneur  et  dame  et  de  leurs  prédécesseurs,  comme  est  bien  au  long  dé¬ 
claré  esdites  écritures  et  seconds  intendits,  en  délinquant  contre  eux, 
il  meritte  plus  grande  correction  et  punition,  quia  dignitas  aggravat  de¬ 
lictum;  graviora  enim  peccatorum  vitia  [efficit]  sublimitas  peccantium, 
ita  dixit  textus,  cap.  Nulli  fas,  distinc.  xxva  W,  questione i11,  facit  textus  in 
1.  Omne,  §  i°,  ff.  De  re  militari,  ibid.  Augetur  enim  petulantie  crimen 
authoritate  prepositi  ad  idem,  textus  in  capit.  Qui  viderit,  distinct. 
xxxiia,  quest.  v“,  et  bonus  textus  in  capit.  Cum  quidam ,  De  jurejurando , 
et  in  cap.  Homo  christianus,  distinct.  xl“  :  etBartholus,  in  1.  Quedain, 
ff.  De  pénis®,  dicit  quod,  ubi  delictum  committimus  in  derogationem 
dignitatis,  comme  a  fait  ledit  maréchal,  gravius  punitur  in  dignitate 
positus  quam  alius,  1.  Presbiteri,  cocl.,  De  episcopis  et  clericis®,  et  in 
S  Lex  Julia  peculatus,  instit..  De  publicis  judiciis  ® . 

Tertio,  suppose  ledit  procureur  quod  delinquentes,  maxime  contra 
principem,  ipso  facto  perdunt  ea  que  sunt  juris  civilis  et  puniuntur 
capitis  diminutione,  1.  Amissione,  §  Qui  deficiunt,  ff.  De  capite  minu- 


{1)  Liv.  IX,  tit.  xlvi,  au  Code:  le  texte 
dit  simplement  :  frPosteaquam  causa  judi- 
catum  est ,  contra  consuetudinem  calumniam 
accusatoris  puniri  desideras.  » 

(2)  De  injuriis ,  liv.  IV,  tit.  v,  aux  Institutes. 
!3)  ffPersona  dupliciter  spectatur  :  ejus 
qui  fecit  et  ejus  qui  passus  est,»  loi  XVI, 
liv.  XLVIll,  tit.  xix,  Dig.  nov. 


(4)  Les  renvois  pour  les  distinctions  s’ap¬ 
pliquent  au  Décret  de  Gratien. 

(B)  cc  Militi  graviorem.  .  .  pœnam»,  loi 
XIV,  liv.  XLVIII,  tit.  xix,  Dig.  nov. 

(6)  L.  VIII,  liv.  I,  tit.  vi,  au  Code. 

(7)  S  Item  lex  Julia  peculatus,  liv.  IV. 
tit.  xvm,  aux  Institutes. 

6o 
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tis(l),  et  S  Minor,  instit.,  De  capitis  diminutione (2).  Et  peue  sunt  indicte 
a  jure  contra  rlelinquentes  in  principem,  ejus  uxorera  sciiicet  et  lie— 
redes,  quia  possunt  etiam  a  privato  impune  occidi ,  1.  ia,  §  finali,  ff.  Ad 
legem  Gorneliam  de  sicai'iis  P),  et  in  L  Proditores,  ff.  De  re  militari  W, 
et  voluit  glossa  in  1.  Transfuga,  ff.  De  acquirendo  rerurn  dominio  <5h 
Et  in  hoc  est  differentia  inter  privatum  et  judicem  qui  est  minister 
legis,  quia  judex  non  potest.  sine  cause  cognitione  condemnare  delin- 
quentem,  licet  privatus  possit  eum  offendere  impune  :  ita  dicit  Baldus 
in  1.  Accusationis  <6),  cocl,  Quod  metus  causa  facta  etc.  Et  talis  delin- 
quens  debet  amittere  caput,  et  bona  sua  applicantur  fisco,  vulgata 
1.  Quisquis,  cod.,  Ad  legem  Julliam  majestatis  M,  cap.  canon,  dis¬ 
tinct.  va,  quest.  ma,  §  Yerum,  versiculo  Si  quis  habetur,  in  1.  Ex  judi- 
ciorum ,  ff.  Ex  publicis  judiciis (8),  et  in  lege  P.  Antonius,  §  Rei  perduel- 
lionis,  ff.  De  acquirenda  hereditate (9),  et  in  §  Per  contrarium,  instit., 
De  heredibus  que  ab  intestato  defferuntur  <10h  Imo  talis  delinquens  red- 
ditur  inhabilis  ad  succedendum  et  filii  ejus  puniuntur,  et  rogans  pro 
tali  criminoso  est  intamis,  ut  ibi  :  et  propterea  dicit  Bartholus,  tractatu 
et  Qui  sunt  rebellesi),  quod  in  isto  delicto  pena  debet  esse  ita  magna 
quod  majorera  nemo  valeat  invenire  :  et  in  tali  crimine,  nuîla  habita 
differentia  personarum  aut  dignitatum,  deveniendum  est  ad  torturam, 
textus  cum  glossa  in  1.  IIP,  ff.  Ad  legem  Julliam  majestatis (n);  et  voluil 
glossa,  distinctione  xv“,  questione  ir\  capit.  Suam. 

Et  par  conséquent,  puisque  le  deffendeur  est  trouvé  tel  d’avoir  ma¬ 
chiné  contre  lesdits  seigneur  et  dame  et  madame  leur  fille  et  ledit 
seigneur  d’Angoulesme,  il  est  sujet  esdites  peines. 


(11  L.  V,  liv.  IV,  tit.  vi,  Dig.  vet. 

(,)  Liv.  I,  tit.  xvi,  aux  Institutes. 

3)  L.  I,  liv.  IX,  tit.  xviii,  au  Code. 

<4)  L.  VII,  liv.  XLIX,  tit.  xvi,  Dig.  nov. 
|5)  Transfugam,  1.  LI,  liv.  XL1 ,  tit.  i, 
Dig  nov. 

m  L.  XVII,  liv.  IX,  tit.  ui,  au  Code. 
m  Quisquis  cum  îuilitibus,  1.  Il,  liv.  IX, 
tit.  vin,  au  Code. 


l8’  Publicoram  judiciorum,  I.  H,  liv. 
XLVIII,  tit.  i  (De  publicis  judiciis),  Dig. 
nov. 

L.  LXXXV,  livre  XXIV,  titre  n, 
Infort. 

,10)  De  bæreditatibus  quæ  ab  intestato  de- 
ieruntur,  liv.  III ,  tit.  i ,  aux  Institutes. 

(u)  Déjà  citée. 
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Quarto,  suppose  ledit  procureur  que  lesdites  peines  ne  sont  point 
arbitraires  et  les  juges  ne  les  peuvent  modérer:  quin  imo,  in  istis  de- 
lictis  gra vissions  culpa  est  relaxare  vindictam,  capit.  i°  ad  finem,  De 
postulatione  prelatorum,  et  in  capite  Quia,  xxvii"  distinct.  Interest  enim 
reipublice  ne  ad  malitiam  quisque  proficiat,  1.  Capitalium,  S  Famosos, 
lï.  De  pénis  W,  et  in  1.  Si  operis,  cod. ,  eodem  titulo®.  Et  dicil  textus, 
xxx"  distinct.,  questioue  ix",  capit.  Loci,  quod,  si,  ea  que  male  usur- 
pantur,  relinquimus  impunita,  viam  malis  excessibus  procul  dubio 
aperimus,  facit  textus  in  1.  I",  in  fine,  cod.,  De  indicla  viduitate  etc. 
tollenda*3),  et  textus  in  capit.  Est  injusta,  distinctione  x\m“,  quest.  iv", 
ubi  loquitur  de  Saüle  qui  eonimisit  offensant  quia  misertus  est  Acliab, 
et  bonus  textus  in  1.  finali,  cod.,-  Ne  sanctum  baptisma  iteretur W,* et 
textus  1.  finalis,  cod.,  De  desertoribus  et  ocultatoribus ,  libro  xu°(5),  quia 
judex  qui  remisit  penam  impositam  a  lege  debet  puniri  eadem  pena 
qua  delinquens,  quem  textum  pro  singulari  allegavit  Ludovicus  de 
UrbeW,  in  Singularibus  suis,  singulari  incipiente  :  Veni  tu  etc. 

Quinto,  et  lesdites  choses  supposées,  ledit  procureur  dit  son  inten¬ 
tion  estre  prouvée  par  plusieurs  maniérés,  et  ledit  deffendeur  sujet  a 
sesdites  conclusions,  et  qu’il  soyt  vrai  appert,  car  il  est  prouvé  qu’il  a 
dit,  écrit  et  révélé  a  plusieurs  la  maladye  secrette  du  Roy  cujus  erat 
camerarius  et  proximus  in  servitio,  et  ainsi  le  déposent  madame  d’An- 
goulesme,  Pierre  de  Pontbriant,  et  assez  le  connoist  ledit  deffendeur, 
confessant  avoir  envoyé  lettres  de  creance  a  ladite  dame  par  le  seigneur 
de  Segré,  combien  qu’il  se  cuide  sauver. 

Or  notissima  juris  régula  est  quod  vassallus  qui  revelavit  sécréta 
domini  amittit  feudum  et  punitur,  capit.  i°,  Quibus  modis  feudum 
amittiturl’A;  quia  revelando  facit  contra  sacramentum  fidelitatis,  ca¬ 
pit.  i°,  in  versiculo  secreto  De  forma  fidelitatis  W,  et  in  capit.  i°,  §  Et 


L.  XXVII!,  liv.  XL VIII,  tit.  xix, 
Dig.  nov. 

m  L.  XIV,  liv.  IX,  tit.  xlvii  ,  au  Code. 

(3)  De  indicta  viduitate  et  lege  Miscelia 
tollenda,  liv.  VI,  tit.  sl,  au  Code. 

!‘>  Liv.  I,  tit.  ix,  au  Code. 


(s)  Liv.  XII ,  tit.  xlvi  ,  au  Code. 

(e)  Jurisconsulte  plus  connu  sous  le  nom 
de  Ludovicus  Pontanus  (ou  quelçpiefois  Lu¬ 
dovicus  Romanus). 

1,  t.  5  et  17,  Feud. 

'■>  Id.,  II,  t.  6. 
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si  quid,  in  titulo  Quid  sit  investitura *l>,  et  in  capit.  De  forma*2),  dis- 
tinctione  xxia,  questione  va,  ibi,  Ne  sit  in  damnum  de  secreto;  et  semper 
presumitur  quod  vassallus  revelaverit  animo  damni  ferendi ,  nisi  pro- 
baverit  contrarium  :  ita  dicit  Andréas  de  Yser*3),  in  dicto  §  Et  si  quid. 
Et  ille  qui  prodit  sécréta  domini  debet  capite  puniri,  1.  Non  omne, 
S  i°,  ff.  De  re  militari  *4).  Sed  in  casu  nostro  non  tantum  debet  presumi 
quod  revelaverit  animo  damnificandi  dominum  et  principem,  sed 
constat  clare  quod  ita  fecit,  cum  sit  probatum  qu’il  vouloit  et  avoit, 
délibéré  de  tenir  et  garder  la  Royne  et  madame  sa  fille,  aussi  d’en¬ 
voyer  de  nuit  et  celéement  ledit  seigneur  d’Angoulesme,  etiam  contre 
la  voulenté  de  madame  sa  mere,  au  chasteau  d’Angiers  qui  est  lieu 
très  fort,  et  en  celuy  cas  eust  esté  limitrophe  comme  un  chacun  peut 
entendre. 

Sexto,  en  ensuivant  ce  qu’est  contenu  esdites  premières  escritures, 
nemo  dubitat  quod  proditor  et  schismaticus  venit  puniendus  capitaliter  : 
et  ille  dicitur  proditor  qui  unum  mente,  aliud  ab  extra  demonstrat, 
Joannes  Andréas*5),  in  capit.  Pro  humani,  De  bomicidio,  libro  v°,  ha- 
betur  in  1.  Athletas,  ff.  De  bis  qui  notantur  infamia*6),  et  in  1.  ultima 
De  pénis*7)  et  in  1.  Omne  delictum,  §  Exploratores,  ff.  De  militari,  et 
in  1.  Si  quis  aliquid,  ff.  De  pénis*8).  Sed  iste  defensor  fuit  talis;  car,  en 
la  presence  de  la  Royne,  il  feignoit  et  parloit  d’une  sorte,  et  en  son 
absence  d’une  autre,  comme  déposé  le  seigneur  d’Albret,  et  par  ce 
moyen  il  vouloit  mettre  division  entre  le  Roy  et  la  Royne. 

Aussi  appert  par  les  dépositions  de  ladite  dame  d’Angoulesme  et 
de  Pierre  de  Pontbriant  qu’il  medisoit  et  mettoit  schisme  et  division  a 


Id„  II,  t.  44. 

Déjà  cité. 

Andréas  Esernitanus,  commentateur 
du  livre  des  Fiefs. 

4)  "Non  omnes  desertores  puniendi  sunt, 
sed  habetur  et  ordinis  et  stipendiorum  ratio 
et  gradus  militiæ,  vel  loci  ac  muneris  de- 
serti ,  et  anteactæ  vilæ  :  »  1.  V,  liv.  XLIX, 
tit.  xvi,  Dig.  nov. 


(5)  Johannes  Andreæ,  commentateur  des 
Décrétales  et  des  Clémentines. 

(6)  L.  IV,  liv.  II,  tit.  ii,  Dig.  vel. 

•7)  L.  XXV,  liv.  IX,  lit.  xl vu ,  au  Code. 
Celle  loi  est  ainsi  conçue  :  «■  His  qui  confi- 
ciendi  naves  incognitam  ante  peritiam  bar- 
baristradiderint,  capitale  supplicium  proponi 
decernimus.  t> 

m  L.  XX VIII ,  liv.  XL VIII , tit.  xix ,  Dig.  nov. 
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son  pouvoir  entre  lesdites  deux  dames.  Au  moyen  de  quoy,  s  il  eust  esté 
creu ,  plusieurs  grands  maux  et  inconvénients  se  fussent  ensuivis.  Sedi- 
tiosus  enim  grave  crimen  committit,  cap.  Seditionarios,  xvi“  distine- 
tione,  et  dicit  lex  ia,  quest.  ia,  principatus,  quem  aut  judicio  aut  am- 
bitione  occupavit,  etiam  si  moribus  aut  artibus  non  offendit,  ipsius 
tamen  initii  soi  est  perversus  exemplo. 

Septimo,  etiam  a  lege  prohibetur  divina  ne  injuria  fiat  domino  aut 
imperatori,  capit.  Paratus,  distinct.  xxa;  ab  omni  enim  est  et  ab  onmi 
virtute  alienum  quod  films  exerceat  potestatem  in  parentem  aut  sub- 
ditus  in  dominum  et  principem,  capite  Cum  inferior,  titulo  De  majo- 
ritate  et  obedientia.  Et  ideo  dicitur:  Qui  non  obediverit  principi,  morte 
moriatur,  capit.  u°,  eodem  titulo. 

[git.ur  ledit  deffendeur  qui  délibérait  de  voulloir  détenir  et  garder 
la  Reine  et  madame  sa  fille  apres  le  decez  du  Roy  qu’il  connoissoit  et 
disoit  malade,  etoit  et  est  punissable:  textus  est  in  terminis  in  capit. 
Ego,  in  versiculo  Mala  captione,  De  jurejurando,  et  Bartolomeus 
Salycetus  in  lege  Moveri,  cod.,  Si  servus  exportandus  veneatO. 

Ôctavo.  nemirii  dubium  quod  subditus  tenetur  diligere  et  honorare 
dominum  et  principem  suum  et  ejus  uxorem  dicto  capit.  De  forma,  et 
in  evangelio  Diligite  dominum  vestrum,  et  ita  jurât  ut,  qui  lacit  con- 
trarium,  est  etinfamis,  1.  Si  duo  patroni,  in  S  u°,  ff.  De  jurejurando  M. 
Et  perjurium  equiparatur  adulterio  et  homicidio  voluntario,  ut  probat 
textus  in  capit.  Predicandum,  xxna  distinctione,  questione  U:  «Predi- 
candum  est  enim,  dixit  textus,  ut  a  perjuro  f.deles  caveant,  scientes 
hoc  grande  scelus  essen. 

Sed  nemo  dubitare  potest  quin  sit  probatum  clare  par  trois  témoins, 
scavoir  par  ladite  dame  d’Angoulesme,  monseigneur  d’Albret  et  Pierre 
de  Pontbriant,  que  ledit  maréchal  disoit  11e  aymer  point  la  Royne  et 
11e  la  craignoit  riens,  et  sic  est  perjurus  et  infidelis  domims  sms  et 

principibus. 

Nono,  validissimum  est  in  jure  argumentum  de  minori  ad  majus 

(.)  Moveor, i.  IV,  iiv.  IV,  tit.  i.vi,  au  Code.  —  «  L.  XIII,  liv.  XII,  lit.  a,  Dig.  vet.  (De 
jurejurando,  sive  voluntario,  sive  necessario,  sive  judiciali.) 
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affirmative,  capit.  Gum  in  cunctis,  De  eiectione,  authentic.  multo 
magis  cod.,  De  sacrosanctis  ecclesiis  M,  1.  Nec  in  ea,  ff.  De  adulteriis.  Sed. 
de  jure,  vassalius  qui  dixit  se  offensurum  dominum,  si  hoc  deciaravit 
pluribus,  bcet  non  offenderit,  privatur  f'eudo  ex  ilia  sola  declaratione  : 
ita  dicunt  Andréas  de  Yser  et  abi  in  capit.  i°,  S  Porro;  que  fuit  prima 
causa  beneficii  amittendi,  probat  textus  in  capit.  Si  voluerit,  De  eapi- 
taneo  qui  curiam  vendit.  Et  propterea  dicit  Barthoius,  in  tractatu 
(fDe  tyrama  v ,  quod,  si  quis  procuraverit  seu  curaverit,  bcet  non  per- 
fecerit,  ac  si  perfecisset  punitur,  in  i.  IP  in  fine,  ff.  Ad  iegem  Juliam 
majestatis.  Si  ergo  vassalius  punitur,  qui  dixit  pluribus  se  velle  offen- 
dere  dominum,  bcet  non  fecerit,  quanto  magis  subditus  et  olliciarius 
qui  dicit  se  velle  offendere  principem. 

Or,  est  il  clairement  prouvé,  mesmement  par  les  attestations  de 
ladite  dame  d’Angouiesme,  dudit  seigneur  d’Albret  et  Pierre  de  Pont- 
bnant,  qu’il  disoit  vouloir  garder  la  Reine  et  madame  sa  fille;  aussi 
François  de  Pontbriant  déposé  de  la  détention  de  madame,  et  lesdits 
dame  et  de  Pontbriant  déposent  de  la  conduitte  de  monseigneur  d’An- 
goulesme  a  Angiers,  et  dicit  pluribus,  procuravit  et  curavit  :  ergo 
puniendus. 

Decimo,  clarum  est  quod,  bcet  in  parvis  debctis,  sicut  in  furto  vel 
similibus,  voluntas  simplex,  non  punitur  sine  efïectu,  1.  Cogitationis, 
ff.  De  pénis  <3>,  cauonisata  De  pénis  distinct,  i”,  capit.  Cogitationis,  et 
optimus  textus  in  1.  1“,  in  fine,  lï.  Quod  quisque  jus  sibi  :  et  ideo,  cum 
vellet  statuere,  probibitus  est,  nullum  effectum  decretum  habuit, 
cessât,  editum;  cjuid  enim  obfuit  conatus,  cum  injuria  nullum  liabuil 
effectum,  et  textus  in  1.  Vulgaris,  §  Qui  furti,  ff.  De  furtis  W,  et  in  capit. 
Cum  in  cunctis,  versic.  Clerici,  De  eiectione,  et  Joannes  Andréas,  in 
régula  Odia  restringi,  in  sexto,  in  mercuriab,  ubi  dicit  quod,  ubi  lex 
imponit  penam,  ipso  jure  requiritur  actus  consummatus,  et  quod  actus 
sit  perfectus,  et  Abbas tO  in  versiculo  Clerici,  et  in  capit.  i°  De  eo  qui 


(,)  Liv.  I,  tit.  v,  Cod. 

(î)  Liv.  Il,  lit.  lï,  Feud. 

L.  XVIII, liv.  XLVIll,  tit.  xix,  Dig.  nov. 


de  Sicile ,  abbas  Siculus  r ,  commentateur  du 


4)  L.  XXI,  liv.  XLVII,  tit.  h,  Dig.  nov. 
3)  Nicolas  de  Catane ,  appelé  aussi  ff  l’abbé 
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mittitur  in  pocessionem  causa  rei  servande.  Taraen  liée  doctrina  non 
habet  locum  in  enormibus  et  gravissimis  delictis,  et  potissime  in  ex- 
ceptis  criminibus,  sicut  in  crimine  lese  majestatis,  heresis  et  similibus, 
qui[a]  tune  punitur  sola  voluntas  declarata  verbo,  optima  glossa  in 
1.  Presenti,  per  ilium  textum,  in  versiculo  Cogitaverit,  cod.,  De  bis 
qui  ad  ecclesias  confugeruntW,  et  in  1.  unica,  Si  quacumque  predictus 
potestate  fuerit<2),  et  in  vulgata  1.  Si  quis  non  dicatur  rapere,  cod.,  De 
episcopis  et  clericis  <3),  et  in  1.  unica,  cod.,  De  raptu  virginum  W.  Et  in 
homicidio  deliberato,  licet  non  perfectus  est,  textus  in  capit.  i°,  ad 
fine  ni ,  De  homicidio,  in  sexto,  ubi  punitur  homicida,  licet  bomicidium 
non  fuerit  secutum,  quia  mandavit  simpliciter,  etiam  si  postea  peni- 
tuerit,  ut  déclarât  Abbas  in  capit.  Non  magno,  Ne  clerici  vel  monachi, 
et  bonus  textus  in  1.  r>,  S  Quia  vero.  De  statu  monachorum,  ubi  pu¬ 
nitur  monachus  qui  accessit  ad  curiam  causa  damnificandi  monaste- 
rium ,  licet  non  damnificaverit:  non  enim  tantum  eventus  seu  damnum 
considerandum  est  quantum  causa  et  propositum,  cum  voluntas  et 
propositum  distinguant  malefieia,  capit.  Occidens,  distinct.  xxia,  ques- 
tione  iva.  Et  propterea  dicebat  notatus  Bartholus,  in  1.  ltt  que  incipit 
Sollicitatores,  per  ilium  textum,  ff.  De  extraordinariis  criminibus 
quod  sufficit  in  istis  majoribus  criminibus  aliquos  actus,  etiam  actus 
verbi  tantum. 

Mais,  au  cas  qui  se  offre,  non  tantum  fuit  actus  verbi,  sed  etiam 
tractatus,  mandatum,  persuasio,  consilium;  qui  sunt  actus  ex- 
trinseci. 

De  tractatu  patet  :  nam  ledit  deffendeur  en  a  devisé  et  parle  et. 

droit  pontifical,  célèbre  par  son  opposition 
acharnée  à  Louis  te  Romain  nLudovicus  Ro- 
manus  «  (  Comm.  d’Æneas  Sylvius ,  c.  u ,  1.  a  ). 

<*>  Cogitatione,  1.  V,  liv.  I,  fit.  xiv,  au 
Code. 

(’>  Si  quacunque  preditus  potestate  vel 
ad  eum  pertinentes  ad  suppositarum  juris- 
dictioni  suæ  aspirare  tentaverint  nuptias, 

I.  unique,  liv.  V,  tit.  ix,  au  Code. 


<*>  L.  V,  liv.  I,  tit.  vi,  au  Code. 

<4>  De  raptu  virginum  seu  viduarum  nec- 
non  sanctimonalium ,  1.  unique,  liv.  IX, 
tit.  xiii  ,  au  Code. 

(s>  L.  I,  liv.  XLVII,  tit.  xi,  Dig.  nov. 
Cette  toi,  de  Paul,  se  réfère  à  certains  cas 
spéciaux  :  aux  attentats  contre  les  mœurs 
ayant  eu  un  commencement  d’exécution,  à 
la  police  des  eaux,  etc. 
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traicté  de  maladye  du  Roy,  de  la  détention  de  la  Reyne,  de  madame  et 
de  la  conduitte  de  nuit  dudit  seigneur  d’Angoulesme  auxdits  dame 
d’Angoulesme,  seigneur  d’Albret  et  Pontbriant,  et  par  plusieurs  et 
diverses  foys. 

De  mandato  :  il  a  commendé  audit  Pierre  de  Pontbriant  mener  in¬ 
continent  apres  qu’il  aurait  eu  nouvelle  de  la  mort  du  Roy  et  a  dili¬ 
gence  luy,  son  frere  et  les  autres  qui  estoient  a  Amboise,  pour  luy, 
ledit  futur  Roy,  et,  en  celuy  cas,  lors  Roy,  contre  la  volunté  de  sa 
mere  et  de  ses  parens  audit  Angiers ,  comme  dit  est. 

Item,  il  a  commendé  et  confessé,  combien  qu’il  cuide  se  pallier, 
qu’on  ne  laissast  riens  entrer  la  part  ou  serait  ledit  seigneur  d’Angou¬ 
lesme,  etiam  monseigneur  et  madame  de  Bourbon  qui  estoient  ses 
prouches  parens,  scavoir  ledit  seigneur  de  Bourbon,  oncle  maternel 
de  ladite  dame  d’Angoulesme,  sa  mere,  et  ladite  dame  de  Bourbon, 
cousinne  germaine,  comme  tout  appert  par  la  déposition  de  ladite 
dame  d’Angoulesme,  et  est  vray. 

De  consilio  :  il  appert  par  les  dépositions  de  ladite  dame  d’Angou¬ 
lesme  et  desdits  Pontbnants  de  laire  les  batteaux  sous  couleur  d'aller 
es  isles  pour  ladite  conduitte  faire  et  auxdites  fins  qu’il  luy  eust 
pieu. 

De  persuasione  :  n’a  il  pas  voulu  persuader  a  ladite  dame  d’Angou¬ 
lesme  d  estre  le  plus  autbonse  en  tout  ledit  seigneur  d’Angoulesme  et 
le  preferez  a  tous  autres  de  faire  coucher  son  fils  avec  luy,  de  mettre 
Brandelis,  Segré  et  les  autres  nommez  ez  attestations  de  ladite  dame 
et  Pierre  de  Pontbriant,  et  lesquels  estoient  du  tout  l’entendement 
dudit  deffendeur  et  ses  domestiques,  au  service  dudit  seigneur  d’An- 
gouiesme?  Et  clarum  est  quod  non  minus  est  persuadera,  immo  plus 
quam  compellere,  ideo  videmus  quod  clericus  de  solo  consilio  sicut  de 
facto  est  irregularis,  textus  est  in  capit.  Si  quis  viduam,  1.  dicta.  Idem 
voluit  Abbas,  in  capit.  Clericus,  circa  medium,  Ne  clerici  vel  mo- 
nachi ,  et  latius  in  capit.  Ad  audientiam,  post  Antiquos,  De  homi- 
cidio. 

Et,  ubi  quis  est  autor  delicti,  sicut  erat  ille  marescalius,  licet  non 
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fecerit,  debet  puniri  tanquam  faciens,  per  texliim  in  1.  Hoc  judicio, 
et  ibi  glossa,  ff.  De  servo  corrupto  W,  et  in  i.  [Quoniam],  cod.,  Ad 
legem  Juliam  de  vi  pubiica(2). 

Mais  plus  appert  en  ce  cas  que  ipse  fuit  faciens,  car  il  fist  venir 
durant  la  maladie  du  Roy  a  Lyon  ses  gens  d’armes  a  la  Cherité  et 
Decize  pour  parvenir  a  ses  fins,  comme  déposé  madame  d’Angou- 
lesme,  et  luy  mesme  connoist  les  avoir  fait  venir,  combien  qu’il  se 
veut  couvrir  pour  la  peste,  ce  qu’il  ne  peut,  car  il  en  déclara  son 
'  intention  au  contraire  a  ladite  dame  qui  l’a  ainsy  maintenu  devaul 
ledit  deffendeur.  Aussi  il  fist  venir  l’artillerie  de  Tours  et  print  le  ser¬ 
ment  non  accoustumé  de  ses  archiers  etans  a  Amboise.  Il  est  donc 
très  évident  que  ledit  maréchal  est  devenu  a  plusieurs  actes  extrin¬ 
sèques  et  qu’il  n’est  pas  demouré  in  nudo  concilio  vel  voluntate,  ce 
que  souffiroit  toutefois  pour  le  punir.  Sera  cy  dit  et  escrit,  ainpres,  et 
pour  confirmer  la  doctrine  de  Barthole  in  dicta  1.  Ia,  cod,.,  De  extraor- 
dinariis  criminibus,  quia  sufficit  solus  actus  verbi  in  enormibus  cri- 
minibus,  facit  quia  nihil  interest  an  voluntas  hominis  declaretur  facto 
vel  verbo,  xli3  distinct.,  cap.  i°,  et  xxxa  distinct.,  capit.  Eos,  et  dicto 
capit.  i°  De  eo  qui  mittitur  in  pocessionem  rei  servande  causa,  et  ibi 


doctores. 

Undecimo,  ledit  deffendeur  a  persévéré  en  sesdites  mauvaises  entre¬ 
prises  longtemps,  et  par  diverses  foys  a  réitéré  sesdites  parolles,  et  a 
diverses  personnes  comme  dit  est:  ainsy  multiplicatio  et  geminatio  ilia 
aggravat  delictum  et  facit  ipsum  teneri,  licet  alias  non  teneretur,  quia 
delictum  reiteratione  aggravatur,  neque  cum  illo  clementius  amplius 
est  agendum,  ut  est  textus  in  1.  111",  in  fine,  cod.,  De  episcopis  au- 
diendis(3>,  et  ibi  Baldus;  quia  qui  geminat  delicta  non  debet  sperare 
veniam,  bonus  est  textus  in  cap.  Ad  abolendam,  De  hereticis,  et  ibi 

<>)  In  hoc  judiciura,  1.  X,  liv.  XI,  tit.  ni,  ctQuis  enim  sacrilego  diebus  sanctis  indul- 


Dig.  vet. 

(!)  L.  VI,  liv.  IX,  tit.  xii,  au  Code  (Ad 
legem  Juliam  de  vi  publica  vel  privata). 

(3)  L.  III,  liv.  I,  tit.  vu,  au  Code  (De 
episcopali  audientia  ).  Cette  constitution  dit  : 


geat?  quis  adultero  vel  stupri  vel  incesti  reo 
tempore  castitatis  ignoscat?  Quis  non.rap- 
torem  virginis  in  summa  quiete  et  gaudio 
communi  persequatur  instantius  ?  » 


6i 
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Joannes  de  AnaniaW,  et  bona  glossa  in  cap.  Scriptura,  De  consecra- 
tione,  distinct.  na,  que  dicit  quod,  non  modo  semel  habita  venia  facit 
non  concedi  de  cetero  misericordiam,  sed  etiam  simplex  admonitio  ab 
ipso  delicto. 

Or  ii  n’y  a  riens  plus  apparent  ne  mieux  prouvé  que  ledit  deffendeur 
a  répété,  par  réitérées  foys,  qu’il  vouloit  garder  la  Royne  et  madame 
d’aller  en  Bretagne  et  par  consequant  les  détenir,  juxta  legem  Succur- 
ritur,  cum  sequenti,  ff.  Ex  quibus  causis  majores®,  et  vulgata  1.  III a,  lï. 
De  libero  homine  exhibendo®.  Notum  enim  est  quod  tenere  alium 
injuste  et  invadere  a  pari  procedit,  capit.  Sepe,  De  restit.  spoliato- 
rum,  et  in  capit.  De  crimine,  xvia  distinct.,  questione  ia,  et  1.  Falsus, 
S  Qui  alienum,  ff.  De  furtis®,  et  in  capit.  Si  quid,  dist.  xxiva,  ques¬ 
tione  r\  , 

Aussi  appert  qu’il  vouloit  faire  mener  ledit  seigneur  d’Angouïesme 
a  Angiers,  et  combien  le  grand  maistre  de  Bretagne  et  François  de 
Pontbriant  le  ayent  souvant  admonesté  de  hanter  la  Royne  et  de  se 
justifier,  il  a  toujours  persévéré  en  sa  mauvaise  voulenté.  Igitur,  ii  ne 
peut  estre  en  aucune  maniéré  excusé,  o  ce  mesme  qu’il  a  continué; 
car,  ampres  que  le  feu  Roy  Loys,  son  maistre,  avoit  esté  au  voyage 
de  Saint  Glaude,  il  fut  débouté  de  sa  maison  pour  ses  mauvaises  en¬ 
treprises,  comme  appert  par  la  confrontation  et  déposition  dudit  Pierre 
de  Pontbriant,  et  assez  le  confesse  ledit  deffendeur;  ainsy  non  debet 
sperare  veniam,  postquam  rediit  ad  vomitum  et  fecit  quod  voîuit 
Baldus  in  1.  Quicunque,  cod.,  De  servis  fugitivis  et  quod  dicit  glossa 
in  capit.  Quod  si  penitentiam,  in  versiculo  Adverse,  xxvii"  distinct., 
questione  ia,  per  ilium  textum  quod  reiteratio  delicti  aggravat  penam. 
Videmus  enim  quod  verba  geminata  inducunt  perfectam  delibera- 
tionem ,  et  ideo  confessio  reiterata  extra  judicium  habet  vint  judicialis 


(l)  Plus  connu  sous  le  nom  de  Joannes 
Ananius;  jurisconsulte  de  Bologne. 

*'  Ex  quibus  causis  majores  in  integrum 
restituantur,  1.  IX  et  X,  liv.  IV,  tit.  vi,  Dig. 
«et. 


(3)  Liv.  XLIII,  t.  xxviii,  Dig.  nov. 

(4)  L.  XLIV,  liv.  XLVII,  tit.  ii  ,  Dig.  non. 
l5)  L.  IV,  liv.  VI,  tit.  i.  Cette  loi  parle 

de  la  récidive  dans  le  délit  d’hospitalité  à 
un  esclave  fugitif. 
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1.  Cum  satis,  cod.,  De  agricolis  et  censitis(l).  Et  voluit  Barbosa  (2),  in 
Consilio,  iibro  octavo,  et  in  consiiio  lxvi0,  et  Panormitanus  in  consilio 
lxxxii0,  incipientes  Conditores  enim,  et  facit  quia,  licet  aliquis  eundo 
semel  ad  sermones  hereticorum  non  presumatur  hereticus,  secus  si 
iteruni  reiteravit  cap.  Excommunicamus,  §  Credentes,  et  ibi  Joannes 
de  Anauia  in  capit.  Qui  causa  fuerit,  extra,  De  furtis.  Et  est  vulgata 
materia  geminationis  in  i.  Balista  ad  Trebellianum ,  et  partant  on 
ne  scauroit  excuser  que  ledit  delïendeur  n’eust  parfaite  deliberation 
des  choses  a  luy  imposées  puisqu’il  les  a  tant  de  foys  declairées  et  par 
long  temps,  qui  aggrave  aussi  son  débet,  capit.  finali,  cum  concor- 
dantiis,  De  consuetudine;  et  en  ce  cas  sommes  hors  des  termes  de  la 
loy  Cogitationis  et  ses  concordances. 

Duodecimo,  in  quocumque  crimine  tangente  majestatem  principis, 
eadem  severitate  punitur  voluntas  declarata  verbo  sicut  efïectus,  dicta 
1.  Quisquis  <4),  in  principio,  canonisata  in  dicto  §  Si  quis,  versicuio 
Eadem  severitate.  In  hoc  crimine  voluntatem  sicut  ellectum  puniri  jura 
voluerunt,  ut  est  notandum  quia  ilia  est  generalis  ratio  legis,  et  ideo 
dictum  legis  debet  extendi  ad  ampliationem  rationis  legis,  capit. Begula, 
§  finali,  et  ibi  Bartholus,  De  juris  et  facti  ignorantia  <5>,  1.  Cum  pater, 
S  Dulcissimis,  De  legatis  '6'. 

Secundo  1.  Batio,  De  contrahenda  emptione,  capit.  Batio,  De  pre- 
bendis,  1.  Cum  ratio,  De  bonis  damnatorum,  et  idem  probatur  ibi  in 
textu,  in  versicuio  Cogitaverit,  et  in  fine  legis,  in  versicuio  Conseil,  et 
propter  hoc  dicit  glossa  singularis  in  paragrapho  Publica,  institut.  <7>,  De 
publicis  judiciis,  quia  in  hoc  crimine  sufficit  sola  voluntas.  Et  idem 
voluit  glossa  in  dicto  S  Si  quis,  ubi  dicit  quod  est  spéciale  in  isto 
crimine,  et  Joannis  Fabri  in  dicto  S  Publica,  in  fine,  ubi  dicit 
quod  quantumeumque  sentiat  veritas  juris,  hodie  pena  liujus  cri- 

<*>  Ad  legem  Juliam  majestatis. 

<5>  L.  IX,  liv.  XXII,  tit.  vi,  1%.  vet. 

(•>  L.  LXXIX,  S  91,  liv.  XXXI,  tit. 
Infart. 

<’>  Liv.  IV,  tit.  xviii. 


(‘)  L.  XXII,  liv.  XI,  tit.  xLvn. 

<a>  André  Barbatia,  de  Messine. 

<3>  Balista,  I.  XXXII,  liv.  XXXVI,  tit.  1 

(Ad  senatusconsnltum  Trebellianum),  In- 


61. 


tiÿli  PROCÈS  DU  MARÉCHAL  DE  GIÉ. 

minis  magis  elârgitur,  1.  peuultinia  et  finali,  cod.,  Ad  legem  Juliam 
majestatis  M. 

S’ensuit  donc  que  ledit  delFendeur  doit  estre  puni,  car  on  ne  peut 
nier  qu’il  n’a  declairé  sadite  mauvaise  veillance,  et  par  plusieurs  loys, 
comme  dit  est,  et  eadem  voluntas  presumitur  durare  nisi  probetur 
mutata,  textus  cum  glossa  in  capit.  Perlât um  M,  quod  est  primurn  De 
his  que  vi  metusve  causa  fiunt,  et  habetur  in  1.  Fideicommissa,  S  Si 
rem,  il.  De  legatis  (3). 

Tertio,  et  ne  fait  a  oublier  que  frustratoirement  eust  esté  faitte  ladite 
loy  Quisquis,  s’il  eust  esté  requis  que  actus  est  consummatus  :  quid 
enim  profuisset  revelatio  quand  la  chose  eust  été  accomplye?  Lex  vult 
quod  revelans  ante  factum  punietur  et  post  factum  mereatur  veniam. 
Ainsy  il  est  trop  clair  que  ceux  errent,  o  reverance,  qui  demendent 
alium  actum  quam  verbi  in  causa  criminis  lese  majestatis. 

Decimo  tertio,  iste  casus  videtur  decisus  in  constitutione  Henrici 
septimi  édita,  anno  Domini  cccxn0,  incipiente  Quoniam  nuper,  ibi,  Qui 
quocumque  modo  publice  vel  occulte  contra  nostrum  honorem  aliquid 
faciunt  aut  in  nostrum  imperium  aliquid  machinantur  :  et  ibi  dicitBar- 
tholus  quod  si  aliquis  cornes,  dux ,  ma[r]chio ,  vel  baro  quocumque  modo 
publice  vel  occulte  macbinatur  contra  principem  vel  ejus  officiales,  ipso 
jure  sunt  rebelles  imperii  et  dignitatem  perdunt;  et  ratio  est,  secun- 
dum  eum,  quia  fidelitas  major  debetur  principi,  quem  lenetur  sub- 
ditus  non  solum  non  offendere  sed  judicare  verbo  et  defîendere  facto, 
dicto  capit.  i°  De  forma  fidelitatis  M,  alias  punitur  pena  criminis  lese 
majestatis,  qua  pena  conscii  tantum  puniuntur  dicta  lege  Quisquis,  in 
versiculo  Conscii,  et  habetur  in  1.  Omne  delictum,  §  finali,  If.  De  re 
militari^5).  Et  dicit  idem  Bartbolus  in  tractatu  Ad  reprimendum,  in 
versic.  Totius  fidelitatis,  quod  tota  fidelitas  debetur  principi  quia  est 
deus  in  terris,  1.  Jubemus  nullam,  cod..  De  sacrosanctis  ecclesiis!6).  Quin 

Liv.  IX,  tit.  vm.  -'ï  Liv.  Il,  tit.  xx ,  Instit. 

m  Persecutionera ,  I.  I,  liv.  II ,  tit.  xx ,  au  !4>  Liv.  II,  til.  vu,  Feud. 

Code,  De  us  quæ  vi  metusve  causa  gesla  <s>  L.  VI,  iiv.  XLIX,  tit.  xvi,  au  Code. 

sunt-  (t>  L.  X,  liv.I,  tit.  v,  au  Code. 
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imo  plus  dicit  Bartholus,  in  dicto  tractatu  Ad  reprimendum ,  in  verbo 
Tangat,  per  ilium  textum,  quod  crimen  lese  majestatis  potest  com- 
mitti  per  modum  antecedentis,  sicut  per  mandatum,  consilium  vel 
persuasionem,  de  quibus,  per  eumdem,  in  1.  Non  solum,  §°  Mandate, 
ff.  De  jurejurando. 

Et  on  ne  scauroit  nier  que  ledit  deffendeur  ne  ayt  commis  ledit 
crime  ad  minus  per  modum  antecedentis  consilii,  persuasionis  et  man- 
dati,  comme  est  devant  déclaré;  quod  etiam  constat  de  actis.  Et  pro 
ista  conclusione,  que  est  vera  sicut  sol  lucet,  facit  quia,  ubi  maleficium 
dicitur  committi  in  personam  ipsius  cujus  persone  subditi  sumus,  non 
solum  volens  hoc  facere,  sed  sciens  et  non  revelans,  quanquam  non 
consensit,  punitur  pena  capitali,  de  fdio  versus  patrem  est  textus  in 
1.  vulgata  Utrum,  ff.  Ad  legem  Pompeiam  de  parricidiis  Q,  et  ibi  Bar¬ 
tholus  dicit  idem,  et  de  subdito  versus  principem  per  1.  Veluti,  curn 
concordantia,  De  justitia  et  jure(2),  et  est  textus  in  dicta  1.  Quisquis, 
in  verbo  Conscii.  Et  ista  opinio  servatur  in  practica,  quicquid  dixerit 
Baldus  in  §  Publica,  ut  refert  Aretinus  in  suo  tractatu  Maleficiorum,  et, 
est  communis  opinio. 

Il  faut,  partant,  de  nécessité,  conclure  que  ledit  maréchal  qui  a 
entrepris  et  machiné  de  tenir  la  Royne  femme  du  Roy,  madame  leur 
fdle  et  heritiere  hors  le  royaume,  et  de  mettre  sous  son  pouvoir  le 
heritier  du  Roy  au  royaume,  et  a  soy  usurper  i’authorité,  toutelle,  est 
digne  de  grande  punition  et  correction  desquelles  on  [a]  davant  parlé;  et 
chacun  scait  que  telles  machinations  se  font  ab  aliquo  colore  licito, 
ut  facilius  habeant  optatum  exiturn  :  machinatio  enim,  inquit  Bar¬ 
tholus,  in  dicto  tractatu  Qui  sunt  rebelles,  in  versiculo  Rebellando, 
proprie  concistit  in  arte  verborum,  1.  Ia,  ff.  De  dolo  <3),  ut  faciendo  ali- 
quas  societates  vel  colligationes  sub  colore  licito,  dicta  1.  1%  ff.  De  ex- 
traordinarns  crinnmbusN),  @t  omnes  colligationes  sunt  prohibite  regu- 
lariter,  capit.  i°,  §  Conventiculas,  De  pace  tenenda  '5l,  cum  suis  concor- 

(■)  L.  VI,  liv.  XL VIII ,  tit.  ix,  Dig.  nov.  (1)  Liv.  XLVII,  tit.  xi,  Dig.  nov. 

«  L.  II,  liv.  I,  lit.  î,  Dig.  vet.  (5)  §  Conventicula ,  livre  II,  titre  un, 

(3)  Liv.  IV,  tit.  in ,  Dig.  vet.  Feud. 
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dantiis.  Ainsy  faisoit  et  vouloit  faire  ledit  deflendeur,  en  persuadant  a 
son  pouvoir  a  ladite  dame  d’Angoulesme  qu’il  vouloit  conduire  mon¬ 
seigneur  son  fils  a  ladite  place  d’Angiers,  dont  il  estoit  capitaine  et 
son  fils  evesque,  et  en  lieu  prouche  de  ses  plus  grands  pareils,  alliez  et 
amis,  afin  de  parvenir  a  sa  perverse  intention  :  laquelle  il  déclara  très 
bien  a  monseigneur  d’Albret  quand  il  dist  qu’il  estoit  pour  faire  ran¬ 
ger  le  demeurant  du  royaume  a  son  intencion;  aussi  quand  il  dit  a 
Pierre  de  Pontbriant  qu’il  se  leroit  bien  croire;  et  mesmes  en  disant  a 
madame  dÀngoulesme  quil  estoit  le  homme  de  ce  royaume  qui  pou- 
voit  plus  valloir  et  servir  a  monseigneur  son  fils  et  a  elle,  et  aussi 
nuire  ou  faire  un  mauvais  tour;  et  pareillement  quand  il  dist  a  ladite 
dame  d’Angoulesme  et  a  Pierre  de  Pontbriant  que  la  Royne  estoit  bien 
abusée  de  cuyder  trouver  gens  en  ce  royaume  et  que  on  verroit  le 
contraire  par  experiance;  et  quand  il  dist  audit  seigneur  d’Albret  que 
la  Royne  cuidoit  estre  bien  servye  de  ses  sujets  de  Bretagne,  mais  elle 
ne  le  seroit  pas.  Lesquelles  parolles  et  chacunes  sont  vrayes  machi¬ 
nations  et  conspirations  et  par  raison  dignes  de  punition. 

Etpropterea,  licet  alias  non  habeamus,  quod  semper  capiendo  est 
in  dubio  via  ut  excludamus  delictum  per  id  quod  voluit  Rartholus  in 
1.  Non  solum,  §  Sed,  ut  probari  fl.  De  operis  novi  nuntiatione  b),  quem 
référant  et  sequuntur  Abbas  et  Barbosa,  in  capit.  In  presentia,  De 
probationibus,  et  Baldus  in  1.  Data  opéra,  cod.,  Qui  accusare  non  pos- 
sunt  2),  et  glossa  optima  in  capit.  Clerici,  lxxx“  distinctione;  tamen 
hoc  non  habet  locum  in  machinationibus  et  conspirationibus,  quia  in 
dubio  esse  contra  taies  machinatores  et  conspiratores  presumitur,  un- 
decima  distinctione,  quest.  ia,  capit.  Si  quis  clericorum,  et  quasi  per 
totam  questionem  Joannes  Andréas,  et  ibi  bonus  textus  in  capit.  Consti- 
tutionem ,  De  verborum  significatione  W,  in  sexto,  doctores  in  capit. 
Cum  si ,  8  Et  de  re  judicata ,  et  in  capit.  Exbibita,  De  judiciis,  et  omnes 
canoniste  in  cap.  finaii  De  testibus  cogendis;  et  ibi  ponunt  unum  nota- 
bile  verbum  quod,  licet  conspiciator  non  possit  esse  testis,  fallit  si 

Liv.  VIII,  tit.  xi,  au  Code.  <3)  l  XXIX  (Conjunctionem),  iiv.  VI, 

1  1  L.  XI,  iiv.  IX,  lit.  i,  au  Code.  tif.  xxxvm,  Dig.  nov. 
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producitur  ad  detegendum  conspirationem,  légiste,  in  1.  Conventi- 
cuîam,  cod.,  et  in  1.  Denuntiamus,  cod.,  De  liis  qui  ad  ecclesias  confu- 
giunt  W. 

Et  a  propos  il  est  tout  aparant  que  ledit  deffendeur  a  machiné  contre 
la  Royne,  madame  sa  fille  et  ledit  seigneur  d’Angoulesme,  et  declairé 
la  secrette  maladie  de  son  prince  et  maistre  :  ainsy  tenetur  pena  ma- 
chinatoris  et  conspiratoris,  declairée  ubi  supra,  et  in  1.  Constitutiones, 
in  verbo  Factionum,  ff.  De  appellationibus (2),  et  le  chapitre  Pene  sunt 
molliende,  De  pénis,  distille.  ia,  et  1.  De  si,  De  interpretatione  :  et  si 
prises  de  pied  ne  peuvent  avoir  icy  lieu,  car  nous  ne  sommes  pas  in 
causa  dubii,  quia  appert  de  voluntate  declarata  et  malitiosa  deffen- 
soris,  contra  quem  etiam  in  hoc  crimine  est  presumendum  in  dubio, 
ut  dictum  est. 

Decimo  quarto,  il  est  plus  que  certain  que  machinans  in  consilia- 
rios  existentes  ad  latus  principis,  quia  censentur  pars  corporis  ejus, 
juxta  legem  Jurisperitos,  ff.  De  excusatione  tutorum W,  committit  cri- 
men  lese  majestatis,  dicta  1.  Quisquis.  Imo  et  qui  machinatur  contra 
vel  olfendit  confidatum  a  principe,  punitur  pena  lese  majestatis,  1.  F, 
ff  Ad  legem  Juliam  majestatis  W,  et  voluit  Bartholus,  in  dicto  tractatu 
Qui  sunt  rebelles,  super  verbo  Rebellando,  et  sic  a  fortiori  si  machi¬ 
natur  in  personam  Auguste  et  uxoris  regis  et  ejus  filie,  que  sunt 
eadem  persona  cura  eo,  et  habent  eadem  privilégia,  1.  Ia,  lla  et  111,“, 
cod.,  De  cubiculariis®,  1.  penultima,  cod.,  De  donationibus  inter  virum 
et  uxoremW. 

Iramo,  injuria  illata  regine  dicitur  iïlata  régi,  1.  Item  apudLabeonem, 
S  Sponsum  quoque,  ff.  De  jurejurando  <7>,  et  §  Patitur,  imtitutis,  eodem 
titulo.  Et  est  vray  office  du  Roy  deftendre  sa  femme,  sa  fille  et  heritier 
pupil,  dist.  xxma,  quest.  va,  capit.  Administratores,  et  capit.  Rex  debet, 
et,  en  ce  faisant,  deprimere  malos  et  exaltare  bonos,  eadem  causa  et 

ff>  L.  IV,  liv.  I,  tit.  xvr  au  Code.  (s)  U  n’y  a  pas  de  loi  de  ce  nom  au 

<‘>  L.  XVI,  liv.  XLIX,  tit.  i,  Dig  mv.  Code. 

<3>  L.  XXXIII,  liv.  XXVII,  tit.  î,  Infort.  Liv.  V,  tit.  xvi,  au  Code. 

(4)  Liv.  XL VIII,  lit.  îv,  Dig.  nov.  (,)  Sic. 
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quest..,  capit.  Regum  :  et,  qui  plus  est,  etiam  si  esset  uxor  vidua,  ha- 
beret  idem  privilegium ,  1.  Filii,  S  Vidua,  fl'.  Ad  municipalem  W,  et  in 
1.  finali,  cod.,  De  privilegiis  scolarum,  libro  \u°,  in  verbo  tcSive  adhuc 
viverent  eorum  mariti,  sive  post  mortem  eorum  in  viduitate  consti- 
tute il  <2);  et  scribunt  canoniste,  in  capit.  Ex  parte,  libr.  De  foro  com¬ 
petente. 

Quin  imo  et  fortius  appert  que  ledit  deffendeur  ne  peut  nullement 
estre  deffendu  qu’il  ne  soit  crimineux  de  leze  majesté,  quia  clarum  est 
quod  in  detestationem  criminis  lese  majestatis,  propter  ejus  enormi- 
tatem,  advocatus  et  procurator  qui  deffendunt  clientem  in  illo  crimine 
dicuntur  ei  prestare  opem  adeoque  puniri  debent  tanquam  prestantes 
delinquenti;  ita  tenet  Bartbolus  in  terminis,  in  1.  Post  legatum,  in 
S  Sunt  qui  putant,  ff.  De  his  quibus  ut  indignis  M  :  et  ideo  dicit  Bar- 
tholus  in  dictai.  Quisquis,  et  in  1.  Furti,  §  Ope,  ff.  De  furtisW,  quia, 
iicet  regulariter  qui  supplicat  principi  pro  criminoso  non  delinquit, 
fallit  in  crimine  lese  majestatis. 

Quis  itaque  posset  negare,  si  taies  puniunlur,  quanto  fortius  celuy 
qui  estait  délibéré  de  prendre  ou  détenir  sa  princesse  et  sa  fille  et  de 
faire  du  presumptif  Roy,  et  par  consequand  du  royaume  a  son  plaisir, 
certes  il  seroit  fort,  ce  semble,  a  soustenir  que  de  voulloir  d’un  si 
notable  nocent  faire  innocent.  Et  ne  obste  en  riens,  ains  aide  le  cha¬ 
pitre  Felicis,  De  pénis,  lib.  sexto,  et  Clementina  Si  quis  suadente,  De 
Pénis,  ou  est  prouvé  que  deliberatio  facta  contra  cardinalem  vel  episco- 
puin  punitur.  Et  combien  que  ilia  jura  loquuntur  in  bis  qui  machi- 
nantur  contra  ecclesiasticos,  tamen  idem  est  si  contra  dominos  vel 
principes  temporales;  ita  didisci  a  non  levi  juris  auctore,  preceptore 
meo,  viva  voce  iegente,  quia  in  tali  crimine  non  modo  judex  secularis 
se  interponit,  sed  etiam  ecclesiasticus.  Nam  papa  debet  taies  dominos 
contra  rebelles  et  machinatores  juvare  et  eos  domare,  Aretinus  capit. 
Cum  ad  verum,  nonagesima  sexta  distinctione,  Panormitanus  post 

111  A-  XXII,  S  a,  liv.  L,  lit.  i,  Dig.  nov.  (3)  L.  Polla  quidem,  S  Sed  si  pupiili (?). 

1  f  L.  III,  initio,  liv,  XII,  tit.  xxx,  au  L.  II,  liv.  VI,  tit.  xxxv,  au  Code. 
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[nnocentium  in  capit.  Licet  ex  suspecto,  De  foro  competente,  et  in 
capit.  N o vit,  in  secundo  notabili  De  judiciis.  Et,  combien  que  in  dicto 
capit.  Felicis  sit  textus  in  versiculo  Iilud  autem  non  dicimus  obmit- 
tendum  quia,  si  quis  fuerit  in  premissis  nudo  consiiio  aut  simpîici  fer- 
vore  culpatus,  judex  talem  penam  metiatur  ex  cuipa  et,  secundum 
quod  excessus  exegerit,  vindicare  procédât,  quasi  sentiat  ille  textus 
quod  pro  tali  consiiio  non  sit  pena  capitalis;  quia  ad  hoc  respondetuv 
quod,  licet  in  tali  casu  pena  relinqueretur  arbitrio  judicis,  non  tamen 
sequitur  quin  sit  capitalis,  sed  relinquitur  régularité!'  in  omnibus 
delictis  in  pectore  ipsius  judicis  ut  consideret  causant1,  locum,  per- 
sonam,  tempus,  sexum  et  etatem,  de  quibus  in  capit.  Sicut,  dignum  de 
hujusmodi,  non  tamen  propter  hoc  excluditur  quin  sit  pena  capitalis. 
Nam,  supposito,  ce  que  non,  quod  talis  pena  esset  arbitraria  et  quod 
essemus  in  causa  legis  unice,  in  fine,  cod.  Si  quis  imperatori  male- 
dixeritW,  et  in  casu  capit.  n  De  maledicis,  tamen  judex  deberet  arbi- 
trari  usque  ad  ultimum  supplicium  inclusive,  glossa  singularis  secun¬ 
dum  plures  in  §  In  sua,  instit. ,  De  jurejurando,  et  est  communiter 
allegata.  Barbacia  consuevit  allegare  plures  alias  que  de  industria 
sunt  hic  omisse,  et  Baldus  in  1.  penultima,  cod.,  De  his  qui  la I cônes  - , 
et'  Antonius  de  Bu  trio  W  in  cap.  De  causis,  De  officio  delegati,  et  do- 
minus  Allexanderl4',  in  consiiio  suo  quinto,  in  ultima  collatione,  in 
primo  volumine  :  vel  potest  responderi,  et  bene,  quod,  licet  capit. 
Felicis  loqueretur  quando  esset  nudum  consilium,  hoc  tamen  non  est 
in  casu  nostro,  qui  fuerunt  plures  deliberationes  et  reiterate  et  multi 
actus  extrinseci,  ut  supra  deductum  est  et  patet,  ex  attestationdius  : 
3°  dici  potest  quod  in  dicto  capite  Felicis  loquitur  canonice,  cujus 
juris  determinatione  non  est  mors  naturalis,  et  concludit  Ludovicus 
Bomanus,  in  rubrica  De  arbitrio,  ante  medium. 

Aussi  ne  obste  si  aucuns  vouldroient  dire  que  lesdits  témoins  recollez 
et  confrontez  sont  singuliers,  et  sic  non  faciunt  plenam  nec  semiplenam 
probationem ,  ut  habetur,  in  1.  Jurisjurandi,  per  doctores,  cod.,  De 

(U  Liv.  IX,  tit.  vu,  au  Code.  '  m  Jurisconsulte  de  Bologne,  déjà  cité. 

(=i  Liv.  IX,  tit.  xxm,  au  Code.  w  Alexander  ab  Alexandris. 
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testibusW,  et  in  capit.  Licet  ex  quadam,  De  testibus.  Et  quando  testes 
sunt  singulares,  non  potest  defferri  juramentum  in  supplcmenlum 
semiplene  probationis,  ut  voluerunt  modérai  canoniste  in  capit.  Mu- 
lieri,  De  jurejurando,  et  Baldus  expresse  in  i.  De  quibus,  ff.  De  legi- 
bus  <2),  et  habetur  in  capit.  finaii  De  successionibus  ab  intestato.  Et  par 
conséquent  il  n’y  a  point  de  preuve,  et  sic  debet  absoivi,  quia,  accu- 
satore  non  probante,  reus  debet  absoivi,  i.  Qui  accusare,  c.  De  edendo -3>. 
Car  tout  le  contraire  est  vray,  quia  lesdits  temoings  sont  contestez  et 
non  singulares,  cum  omnes  deponant  de  bisdem  factis  et  de  eadem 
specie  criminis  et  contra  easdern  personas  :  et  ideo  non  dicuntur  sin¬ 
gulares,  quia,  quando  testes  concordant  in  facto  et  non  concordant 
in  causis  suis,  non  tamen  dicuntur  singulares,  dictum  est  Innocentii 
et  aliorum  post  eum  et  maxime  Henrici  BohieW  qui  boc  plene  dé¬ 
clarât  in  actu  reiterabili  sicut  est  adulterium  et  similibus  de  accusa - 
tionibus. 

Idem,  de  jurisdictione;  unus  deponit  quod  vidit  quem  suspendi  :  abus 
deponit  quod  vidit  decapitari  :  probant  dominum  castri  babere  merum 
imperium,  quia  tendunt  ad  eundem  finem  per  1.  Qui  sententiam,  ubi 
est  casus  cocl.  De  pénis  H  et  ita  déclarât  Lanfrancus,  optimus  doctor, 
in  repetitione  capituli  Quoniam  de  faisant,  De  probationibus ,  super 
verbum  Testium,  ubi  dicit  quod,  licet  testes  sint  singulares  in  causa 
proxima  sui  dicti,  non  tamen  propter  hoc  desinunt  esse  testes.  ttExem- 
pluin,  inquit  ipse  :  unus  deponit  quod  Titius  mutuavit ’centum  Sem- 
pronio;  interrogatus  quomodo,  satisdicit  quia  vidi;  abus  etiam  dicit 
quia  vidi,  et  tamen  non  erant présentes  shnul  quando  videront,,  et  licet 
quibbet  testis  sit  singularis,  quia  quibbet  testis  est  testificatus  de  suo 
proprio  visu  et  non  de  visu  alterius,  sicut  contestes  et  probant,  n  Et  in 
terminis  tenuit  banc  opiniônem  Petrus  de  Ancbor^  qui  loquitur  in 
terminis  criminis  lese  majestatis  in  consibo  suo  In  ordine  meo,  mil- 

I  1  L.  VII,  liv.  IV,  tit.  xx,  au  Code.  (s)  Liv.  IX,  tit.  xlvii,  au  Code. 

II  L.  XXXI,  liv.  I,  lit.  m,  Dig.  vet.  Petrus  Ancoranus,  jurisconsulte  de 

1  ;  liv.  II,  tit.  i,  au  Code..  .  Bologne. 

m  HenricusBoicus,  jurisconsulte  anglais. 
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lesimo  trigesimo  nono,  incipiente  :  In  Ghristi  nomine  ejusque  matris 
Virginis  gloriose  Marie  et  beali  Anthonii  Anicii,  ex  predicta  facti  narra- 
tione.  Quod  etiam  tenuit  Barbatia,  in  consilio  suo  octuagesimo,  inci¬ 
piente  :  Preclare  scribitur  primo  regum,  secundo  eapitulo;  ailegat 
Bartholus  in  I.  IP,  S  Si  dubitetur,  ff.  Quemadmodum  testamenta  ape- 
riunturW  et  Bartholus  in  I.  Ia,  ff.  De  aucthoritate  tutorum®,  et  sentit 
Abbas  de  Bosa  in  suo  tractatu  De  testibus  in  versiculo  :  Videndum 
est  nunc  principaliter;  sed  sic  est  hic,  car  chacun  témoin  déposé  «quia 
audivi  y. 

2°  Bespondetur  quod,  posito,  ce  que  non,  quod  dicti  testes  essent 
singuiares,  tamen  probarent  in  easu  quo  probatio  est  difficiiis  et  super 
re  difficili,  que  alias  verisimiliter  probari  non  potest,  qui  tune  testes 
alias  suspecti  admittuntur,  sicut  in  casu  1.  Gonsensu,  cod.  De  repu- 
diisW,  cum  concordantia,  et  maxime  in  crimine  lese  majestatis,  ubi 
etiam  infâmes  admittuntur,  I.  Famosi,  ff.  Ad  iegem  Juliam  majestatis  <4), 
et  encore  plus  ubicumque  testes  surit  digne  persone  et  magne  aut'no- 
ritatis,  probant  etiam  si  sunt  singuiares  dum  tamen  deponatur  super 
eodem  facto.  Ita  est  singularis  doctrina  Pauli  de  Castro^  in  repelitione 
1.  Admonendi,  ff.  De  jurejurando  quem  refert  et  sequitur  Barta- 
chinus  M  in  suo  repertorio  super  verbo  Testis,  in  fine,  verbis;  et 
ambo  dicunt  quod  protervi  judices  habent  liane  doctrinam  pro  dura, 
tamen  est  vera favore probationum  que  estamplienda,!.  Quoniam,  cod., 
De  judiciis  ;s>,  et  Aretinus  cap.  Nobilissimus  etc.  et  per  ea  que  notât 
Angélus  W  in  1.  Si  is  qui,  in  simili,  ff.  De  rei  venditione  -'“s  et  est  bonus 
textus  in  cap.  In  litteris,  De  testibus,  ibi,  ne  contra  ipsos  aliquos  audias 
nisi  probate  essent  vite  et  opinionis,  comme  sont  iesdits  témoins,  sca- 
voir  ladite  dame  d’Angoulesme,  ledit  seigneur  d’Albret  et  Iesdits  de 

m  Liv.  VI,  tit.  xxxii,  au  Code.  m  Joannes  Bertachinus  a  Firmo. 

«  Liv.  XXVI,  tit.  VIII,  Infort.  (8)  Liv.  III,  tit.  i,  au  Code.  II  n’y  a  pas  de 

W  L.  VIII,  liv,  V,  tit.  xvii,  au  Code.  -  loi  Quoniam. 

(*)  L.  VII,  liv.  XLVIII,  tit.  iv,  Dig.  (’!  Il  y  a  eu  plusieurs  jurisconsultes  de 

nov.  ~  ce  nom- 

<s>  Professeur  de  Padoue,  mort  en  1487.  (lt)  L.  VII,  liv.  VI,  tit.  1,  Dig.  re(.(De  rei 
(•>  L.  XXI,  liv.  XII,  tit.  11,  Dig.  vet.  vendicatione ). 
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Pontbriant,  quorum  fuit  et  est  fides  approbata  a  tôt  principibus.  Et  est 
bien  clair  que  crimen  lese  majestatis  est  dilEciilime  probationis,  et 
autrement  jamais  ne  se  prouverait.  Car  ceux  qui  font  pareilles  machi¬ 
nations  et  qui  les  ont  fait  au  temps  passé  ne  apellent  point  les  compa- 
gnées  en  tourbe  ne  l’un  en  presence  de  l’autre  a  ce  faire,  et  a  commu- 
niter  assuetis  valet  glossa  et  doctores  in  1.  Neque  natales,  cod.,  De 
probationibus M,  et  in  I.  Sive  possidetis,  eodem  titulo  et  textus  in 
capit.  ii°  De  clerico  non  residente. 

Or,  esdits  temps  passez,  tant  en  ce  royaume  que  ailleurs,  on  n’a  pas 
fait  difficulté  en  pareilles  matières  des  singularités  des  temoings  quand 
ils  déposent  idem  factum,  ne  aussi  si  le  fait  etoit  consommé  et  ensuivi; 
ains  souffisoit  prouver  la  mauvaise  voulenté  facto  aut  verbo,  ainsi 
qu’on  peut  voir  par  les  procez  sur  ce  faits  es  parlements  et  ailleurs  et 
par  cronicques,  quorum  authoritas  in  hoc  loco  jure  allegatur,  capit. 
Yenerabilem  delect.  et  §  Diverse  schole  authores,  instit..  De  contrahenda 
emptione,  et  Bartholus  in  1.  J',  ff.  Si  certum  petaturP),  cum  concor- 
dantiis. 

Par  lesquelles  causes  et  raison,  sauf  vostredite  correction  en  tout, 
dit  le  procureur  que  les  conclusions  par  luy  demendées  luy  doivent 
estre  adjugées,  comme  civiles  et  raisonnables,  et,  en  tant  que  le 
procez  ne  serait  en  estât  de  juger  et  que  la  matière  vous  semblerait 
requérir  plus  grand  examen,  et  voirement  que  ledit  deffendeur,  comme 
il  est  requis,  doit  estre  torturé  et  questionné,  car  jure  compertissimum 
est  quod  etiam  unus  testis  facit  judicium  ad  torturam,  maxime  in  cri- 
mine  lese  majestatis,  glossa  in  individuo,  in  1.  IIP,  cocl.,  Ad  legem 
Juliam  majestatis  W,  et  Bartholus  in  1.  Si  quis  alicui  W,  §  Eo  habetur,  per 
oinnes,  in  1.  Bone  fidei,  cod.,  De  rebus  creditis®,  et  in  1.  Admonendi, 
lï.  De  jurejurando  W,  et  Bartholus,  in  1.  finali,  ff.  De  questionibus  W  et 


(1)  L.  X,  liv.  IV,  tit.  xix,  au  Code. 
(S>  L.  XVI,  ibid. 
m  Liv.  IV,  tit.  ii,  au  Code. 

(i)  Liv.  IX,  tit.  viii,  au  Code. 

(6)  Même  loi. 


(6)  L.  III,  In  bone  fidei,  liv.  IV,  tit  r, 
au  Code. 

(7)  L.  XXI,  liv.  XII,  tit.  ii,  Dig.  vet. 

(8)  Liv.  XLyiII,  tit.  xviii,  Dig.  nov. 
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Bartholus  in  1.  Maritus,  eodem  tituloW,  et  in  questione  sua  disputata, 
incipiente  :  Judex  maleficiorum,  ubi  dicit  etiam  quod  testis  qui  non 
debuit  examinari,  si  est  examinatus,  facit  judicium:  et  idem  dicit  si 
propter  malam  famain  vei  inimicitias  impediretur;  aiiegat  legein 
primam,  S  i°,  ff.  De  questionibus  et  idem  voluit  Aretinus,  in  trac- 
tatu  Maleficiorum,  in  verbo  Fama,  et  Alexander  de  Imolai3)  in  con- 
silio  xxiv,  collatione  ixa,  in  fine,  et  Panormitanus  in  capite  i°  De 
confessis. 

Or,  en  nostre  cas,  il  y  a  trois  ou  quattre  temoings  entiers,  ensemble 
plusieurs  témoins  enquis  ex  officio  :  aussi  il  est  variant  en  ses  réponses 
et  parjure,  comme  peut  apparoir  par  les  réponses  qu’il  en  a  faites  pre¬ 
mièrement  au  Roy,  quand  on  luy  envoya  l’attestation  première  dudit 
Pierre  de  Pontbriant,  et  celles  réponses  qu’il  fist  a  messeigneurs  les 
commissaires  a  Orléans,  et  les  autres  en  la  confrontation  :  aussi  qu’il 
est  pour  la  pluspart  contraire  es  temoings  qui  sont  grands  personnaiges 
et  conformes  et  déposent  verisimilia.  Par  quoy,  posé  ores  que  la  preuve 
ne  fust  entière,  cujus  contrarium  semble  estre  vray,  il  seroit  sans  diffi¬ 
culté  sujet  a  question  extraordinaire,  per  vulgatam  legem  Nullus,  cod. , 
Ad  legem  Julliam  majestatisM. 

Nec  etiam  potest  jure,  consuetudine  aut  ratione  negari  quin  ledit 
de  Rohan  debet  privari  officiis  et  dignitatibus  et  pendente  lite  et  pro- 
cessu  ab  ipsis  suspendi. 

Tum  i°  quia  delinquit  in  ipsis  officiis:  primo,  revelando  secretam 
infirmitatem  regis,  et  sic  tanquam  cubicularius.  ut  patet  ex  attesta- 
tionibus  testium,  potissime  domine  Angolismensis,  Pétri  et  Francisci 
de  Ponte  Rrieriti,  etiam  per  confessionem  Jacobi  d’Espinay,  domini  de 
Segreyo. 

Secundo  tanquam  marescallus  et  miles,  quia  confessus  est,  et  etiam 
satis  probatur  ex  dictis  magistri  Joannis  Julliani  et  aliorum  quod  decepit 
regem  Carolunr  et  regem  modernum  en  mettant  les  gens ,  qui  estoient 
ordinaires  es  places  du  Roy,  a  Guyenne,  qui  est  pays  en  frontière  vers 

<3>  Alexander  ab  Alexandris,  de  Naples. 
<*>  Liv.  IX ,  tit.  viii  ,  au  Code. 


<*>  L.  XX,  Dig.  nov. 
e>  Ibid. 
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les  Espaignes  et  par  mer  vers  les  Anglois,  anciens  ennemis  du  royaume, 
a  sa  place  de  Fronsac. 

Tertio,  car  en  usurpant  a  luy  et  a  son  privé  afaire  et  proufit  les 
deniers  du  Roy  et  en  malcontentant  les  sujets  dudit  seigneur  a  Naples, 
Millan,  Gennes,  Pvcardye,  Anjou  et  ailleurs  comme  assez  appert  par 
les  enquestes  sur  ce  faites  et  derrenierement  par  messeigneurs  De 
Prato  et  de  Luynes,  aussi  pour  ce  que,  en  ayant  le  cachet  du  Roy 
entre  mains,  et  derrenierement  a  Lyon,  il  a  fait  novalitez  comme  en 
faisant  mettre  vingt  mille  hommes  de  pié  sur  et  en  armes  la  pluspart 
es  pays  d’Anjou  et  du  Mayne,  tendant  parvenir  a  ses  damnées  entre¬ 
prises,  aussi  pour  mal  contenter  tous  les  sujets  du  Roy  en  faisant  des- 
criber  leurs  fiefs  sans  ordonnance  dudit  seigneur  en  forme  deue  ne 
sans  apeller  conseil  ne  aucuns  de  ceux  qui  a  ce  doivent  estre  apellés, 
le  tout  céeliement,  en  maniéré  vulpine,  taschant  toujours  parvenir  a 
sesdites  fins  :  desquelles  choses  il  est  connoissant  sur  les  interrogations 
sur  ce  luy  faictes ,  or  appert  par  la  déposition  de  Me  Estienne  Le  Petit  : 
neantmoins  quelque  couleur  que  ledit  de  Rohan  veut  donner  esdites 
entreprises,  l’on  scait  assez  quel  scandalle  il  avoit  lors  par  lesdites 
entreprises  en  ce  royaume,  et  si  fait  a  considérer  a  toutes  fins  que, 
durant  que  le  Roy  Qstoit  dernièrement  a  Lyon,  ledit  de  Rohan,  pour 
parvenir  a  sesdites  fins,  envoya  cinquante  ou  soixante  gens  de  guerre 
de  sa  compaignée  oltre  le  nombre  accoustumé  a  Amboise,  qui  n’al- 
loient  point  entour  le  seigneur  d’Angoulesme,  et  les  faisoient  tenir  es 
hostelleryes  par  bandes,  et  lesquels  toutes  les  nuits  faisoient  laisser  les 
estables  ouverts  et  avoient  leurs  chevaux  prests  pour-  toujours  [porter] 
les  nouvelles  du  decez  du  Roy  ou  y  estre  prests  a  parvenir  esdites  fins, 
et  croit  on  que  ledit  deffendeur  se  Vouloit  faire  Roy,  et  de  ce  en  a 
esté  voix  commune,  ut  supra. 

Unde,  his  consideratis,  clara  est  juris  doctrina,  nemine  in  hoc  dis  - 
crêpante,  quod,  qui  delinquit  in  officio  suo,  pendente  lite  debet  sus- 
pendi  et  ei  administratio  statuum  et  officiorum  interdira.  Ita  concludunt 
omnes  in  1,  Cum  qui,  cod.,  De  suspectis  tutoribus et  in  1.  Quod  si 

(1)  L.  Vit  (Eum  quem),  tiv.  V,  tit.  xliii,  au  Code. 
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forte,  De  soiutionibus  W.  Et  hoc  est  quia  officiarius  comparatur  tutori, 

1.  Prefectus,  ff.  De  ritu  nuptiarum®,  Baldus,  et  in  1.  Qui  fortuitus,  ff. 
De  pignoratitia  actione  !3h 

Quid  imo  plus  etiam,  si  deliquerit  extra  officium,  ubi  est  scandallum 
vel  periculum,  deberet  suspendi  :  ita  voluit  glossa  notabilis  in  capit. 
Presbiter  si  a  plebe,  na  questione,  habita,  et  est  doctrina  communiter 
approbata.  Et  on  peut  assez  penser  le  scandalle  qui  en  est  et  le  dangier 
de  laisser  l’administration  desdits  estats  et  gens  d’armes  audit  deffen- 
deur  qui  a  accoustumé  d’en  mal  user  et  de  contraindre  les  sujets  du 
Roy  a  faire  son  plaisir  en  désobéissant  a  justice  et  rebellant  contre 
icelle  en  plusieurs  façons  et  maniérés,  comme  appert  par  les  enquestes 
sur  ce  faictes,  aussi  par  l’enqueste  envoyée  de  Paris  au  procureur  du 
Roy  touchant  le  seigneur  et  dame  de  Maillé  et  de  plusieurs  autres. 
Delinquit  ergo  in  officio,  quia  tenebatur  deffendere  justitiam,  vulgata 
epistola  Inter  claras  et  1.  Qui  restituere,  De  rei  venditione  (*>,  et  quia 
contrarium  fecit. 

Sed  plus,  posito  quod  non  delinquisset  in  officio  et  quod  nuila  facta 
etiam  esset  informatio,  cujus  contrarium  appert,  nemini  dubium  quod, 
pendente  lite  et  dilatione  petita  ex  parte  sua,  propter  enormitatem 
criminis  debet  suspendi  ab  administratione  omnium  suorum  officiorum, 
quia  in  criminibus  exceptis,  sicut  in  crimine  heresis,  simonie  et  lese 
majestatis,  que  in  omnibus  equiparantur,  sola  accusatio  aut  inquisitio 
est  sufficiens  ad  suspendendum  quem  ab  officio  :  textus  est  in  forma 
in  capit.  Accusatum ,  De  simonia ,  et  bonus  textus,  et  ibi  omnes,  in  cap. 
Jus,  De  purgatione  canonica,  et  omnes  post  glossam  in  verbo  De  lapi- 
datione,  in  capit.  Licet  Helyas,  eo  titulo  De  simonia,  et  glossa,  et 
Innocentius  in  cap.  Venerabdi,  in  versic.  Suspectus,  De  officio  dele- 
gatis,  Dominicus  de  Sancto  Geminiaco in  capit.  i°  De  accusationibus, 
libro  v°,  et  glossa  in  capit.  Si  de  accusât,  in  antiquis,  et  est  antiquis,  et 
est  vulgata  doctrina.  Et  non  obstant  1.  ma,  cod.,  Ubi  senatores  vel  cla- 

m  L.  XIV,  liv.  XLVI,  tit.  m,  Dig.  nov.  n  L.  LXVII,  liv.  VI,  tit.  i,  Dig.  vet.  (De 

<!>  L.  LXIII,  liv.  XXIII,  tit.  n,  Dig.  vet.  rei  vendicatione). 

(!)  Liv.  XIII,  tit.  vii,  Dig.  vet.  (s>  Dominicus  de  Sancto  Geminiano. 
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rissimi  W,  et],  fînaîis ,  cod.,  De  injuriis  ^ ,  cum  concordantiis  vulgaribus, 
que  dicunt  quod,  pendente  lite,  nullam  injuriam  patiatur,  quia  non 
loquuntur  in  criminibus  exceptis,  sicut  est  crimen  lese  majestatis,  ut 
supra  deductum  est,  vulgata  1.  fin.,  cod.,  Ad  iegem  Juiiam  majestatis W, 
et  in  §  Per  contrarium,  institut.,  De  hereditatibus  que  ab  intestato 1 * 3  (4),  et 
in  1.  P.  Antomus,  §°  Rei  perdueîfionis,  De  acquirenda  hereditate <5),  et 
in  dicto  tractatu  Ad  reprimendum,  Qui  sunt  rebelles,  ubi  jura  volunt 
quod,  in  continenti,  talibus  interdicitur  omnis  alienatio  omnium  re- 
rum  :  a  fortiori,  debet  interdirai  officium.  Facit  quod  habetur  in  1.  Post 
contractum ,  ff.  De  donationibus(6) * * *,  et  est  verissima  doctrina;  quicumque 
sentiunt  intelligent  se  plura  ad  corticem  et  non  ad  sensum. 

Nec  obmittendum  est  id  quod  déclarât  pulchre  sanctus  doctor 
Joannes  de  Anania  (7>,  in  capit.  finali  De  accusationibus,  ubi  per  plura 
conclu  dit  quod  accusatus  vel  inquisitus  non  debet  relaxari  fidejusso- 
ribus,  allegat  Baldus  in  1.  Ila,  cod.,  De  exhibendis  reis®,  per  ilium 
textum,  et  Bartholus  in  1.  Ia,  ff.  De  custodia  reorum (0),  et  est  glossa 
singularis  in  capit.  Cum  honor,  dist.  xxma,  questione  va,  dicit  quod 
fidejussor  non  potest  se  obligare  ubi  agitur  de  pena  mortis,  et  Baldus 
in  1.  Ia,  cod.,  Ne  films  pro  pâtre (l0),  et  in  1.  penultima  in  tertia  collatione, 
codice,  DepactisM,  et  in  lege  Quotiens,  in  principio,  ff.  De  noxalibus  <12), 
et  Baldus  expresse  in  lege  II  Evitaudi,  in  fine,  cod.,  De  condictione  ob 
causant  M,  Archidiaconus  <14)  in  capit.  Si  clericus  de  sententia  excommu- 
nicationis,  Angélus  in  lege  Qui  carcerem,  ff.  Quod  metus  causa <I5>,  et 
in  lege  Nullus,  codice,  De  exhibendis  reisl16*. 


(1)  Liv.  III,  (it.  xxiv,  au  Code. 

(1)  Liv.  XIX,  tit.  xxxv,  au  Code. 

(3)  Liv.  IX,  tit.  viii,  au  Code. 

Liv.  III,  tit.  i,  Instit. 

<s>  Loi  déjà  citée. 

^  L.  XV,  liv.  XXXIX,  tit.  v,  Dig.  nov. 

!r>  Joannes  Ananius ,  de  Bologne ,  appelé 

aussi  V Archidiacre,  archidiaconus. 

Liv.  IX,  tit.  in,  au  Code  (De  exhi¬ 

bendis  et  transmittendis  reis). 


(t)  Liv.  IX,  tit.  iv,  au  Code. 

(10)  Liv.  IV,  tit.  xm,  au  Code. 

(11)  Liv.  II ,  tit.  iii  ,  au  Code. 

(1!>  L.  XXI,  liv.  IX,  tit.  iv,  Dig.  vel. 

(l3)  L.  III (Quod evilandi) ,  liv. IV,  tit.  vm , 
au  Code  (De  condictione  ob  turpem  cau- 
sam). 

(11)  Voir  note  7. 

(1!)  L.  XXII,  liv.  IV,  tit.  11 ,  Dig.  vel. 

,l6)  L.  II ,  liv.  IX ,  tit.  iii,  au  Code,  déjà  citée. 
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En  tout  cas,  donc,  ledit  de  Rohan,  accusé  de  crime  de  leze  majesté 
et  plusieurs  autres  grans  crimes,  debet  detineri  et  ab  offîciis  et  digni- 
tatibus  suspendi,  et  de  descriptione  et  aministratione  bonorum. 

Nullus  unquam  qui  operam  studio  dédit  potest  hesitare. 

Cetera  suppléant  rectius  sentientes,  juxta.  1.  Claudius,  ff.  Qui  po- 
liores  in  pignore  habeantur  M,  ibi,  sed  sine  prejudicio  priorum  et  me- 
ioris  sententie. 

Donné  pour  copye,  etc. 

Michaelis. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES  FOURNIES  PAR  LE  PROCUREUR  GÉNÉRAL 
À  L’APPUI  DE  SES  CONCLUSIONS. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  ig3 ,  n°  i .) 


Inventaire  de  certaines  pièces,  lesquelles  le  procureur  general  du 
lov,  demandeur  en  cas  de  crime  de  leze  majesté  et  autres  delictz,  pro- 
luict  par  devant  vous,  Messeigneurs,  tenans  la  court  de  Parlement  a 
Thoulouze,  a  l’encontre  de  messiré  Pierre  de  Roan,  mareschal  de 
France,  en  adjoustant  aux  autres  productions,  procès  et  procedures 
>ar  le  Roy,  nostre  seigneur,  a  vous,  Mesdits  seigneurs,  renvoiez  et 
stans  devers  la  court. 

Et  premièrement,  pour  entendre  la  matière  dont  est  question,  est 
ray  que  ledit  de  Rohan  est  chargé,  ataint  et  convaincu,  par  nombre 
uffisant  de  tesmoings,  gens  de  biens,  de  grans  forfaitz,  maléfices  et 
elitz,  et  entre  autres  de  crime  de  leze  majesté  :  et  pour  ce  que  ledit  de 
mhan  s’est  efforcé  déduire  et  mettre  avant,  contre  toute  vérité,  cer- 
lins  reprouches  et  objectz  a  l’encontre  des  tesmoings  a  lui  confrontez, 
esté  admis  le  procureur  general  du  grant  conseil  a  bailler  ses  sous- 

0)  L.  XVII,  liv.  XX ,  tit.  iv,  Dig.  vet. 
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tenemens  et  salvacions  de  tesmoings,  sur  iesquelz  a  fait  faire  son  en- 
queste;  et  pour  demonstrer  que,  doleusement  et  contre  vérité,  certains 
objectz  avoient  esté  baillez  a  l’encontre  de  madame  d’Angolesme,  tes- 
moing  produicte  en  ceste  matière,  a  esté  besoing  audit  procureur  avoir 
certains  doubles  de  instrumens  pour  la  vérification  de  sesdits  sous- 
tenemens;  pourquoy  faire  a  obtenu  lettres  de  compulsoire  adressantes 
au  premier  huissier  ou  sergent  royal ,  paur  et  affin  que ,  partie  appellée , 
fussent  faiz  lesdits  doubles  et  extraictz;  a  ces  finsproduict  la  lettre  de 
commission  et  compulsoire  cotée  au  doz  Ai1). 

Item,  produict  le  procès  verbal  fait  par  les  commissaires,  Iesquelz 
ont  procédé  a  faire  l’extraict  desdits  instrumens  et  pièces,  par  lequel 
appert  que,  partie  appellée  et  présente,  lesdits  extraictz  ont  esté  faitz , 
coté  au  doz  par  lettre  B. 

Item,  pour  requérir  ledit  extraict  estre  fait,  a  comparu  ung  nommé 
Adam  Beaupeigné,  substitué  par  ledit  procureur  du  grant  conseil;  de 
substitution  duquel  appert  par  lettre  cotée  au  dos  par  G. 

Item,  pour  faire  prouve  des  premier  et  second  articles  des  addi- 
cions  aux  salvacions  du  procureur  general  du  Boy  et  demonstrer  que 
ledit  deffendeur,  calumpnieusement,  malicieusement,  pour  dilater  la 
matière ,  et  contre  vérité ,  a  déduit  et  allégué  les  faiz  contenuz  es  second 
et  tiers  articles  de  ses  pretenduz  objectz,  produit  ledit  procureur  le 
double  du  testament  du  feu  seigneur  d’Angolesme  dernier  décédé;  par 
lequel  appert  que  ledit  feu  seigneur  d’Angolesme  establit  et  institua 
ladite  dame,  ensemble  avecques  autres  nommez,  par  icelui  executoire 
de  sondit  testament,  sans  faire  aucune  mention  d’icelui  de  Roan, 
ainsi  qu’il  peut  apparoir  par  le  texte,  d’iceluy,  coté  au  doz  par 
lettre  I) <2), 

Item,  pour  démontrer  plus  amplement  que  jamais  ledit  de  Roan 
n’eut  charge  du  fait  et  gouvernement  de  la  maison, d’Angolesme,  pro- 

1 1  Les  pièces  visées  sous  les  rubriques  Pour  ces  documents  ainsi  'que  pour 

A,  B,  G  ont  été  insérées  ou  indiquées  à  ceux  visés  par  les  lettres  E,  F,  G,  voir  les 
leur  date,  dans  1  instruction,  à  partir  du  Pièces  justificatives. 

•2 h  janvier  i5o5. 
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(luit  le  double  d’un  arrest  et  appoinctement  du  grand  conseil  du  Roy, 
par  lequel  est  contenu  que  la  tutelle,  charge  et  adrainistracion  des 
personne  et  biens  dudit  seigneur  d’Angolesme  de  présent  fut  baillée 
a  madite  dame  d’Angolesme,  sa  mere,  et  la  tutelle  honoraire  seulle- 
ment  baillée  au  Roy  de  présent,  pour  lors,  seigneur  d’Orléans;  ledit 
double  et  vidimus  coté  au  dos  par  E. 

Item,  pour  demonstrer  comment,  depuis,  mondit  seigneur  d’Or¬ 
léans,  Roy  moderne,  délaissa  la  toutelle,  administracion  d’icelle  tutelle 
honnoraire  a  madite  dame  d’Angolesme  sans  faire  aucune  mention 
dudit  de  Rohan,  produit  le  vidimus  et  coppie  d’un  acte  faisant  men- 
cion  ledit  relaiz  et  transport,  coté  au  dos  par  lettre  F. 

Item,  pour  demonstrer  que,  par  le  commandement  du  Roy  qu'est 
a  présent,  ledit  defendeur  n’a  eu  l’ administracion  et  gouvernement 
dudit  seigneur  d’Angolesme,  ains  ladite  dame,  produict  le  double  et 
coppie  d’unes  lettres  royaulx,  par  lesquelles  ledit  seigneur  conferme 
ladite  tutelle  et  administracion  dudit  seigneur  d’Angolesme  a  ladite 
dame,  et  par  ainsi  ny  par  le  feu  roy  Charles,  ne  le  Roy  que  est  main¬ 
tenant,  ledit  deffendeur  n’a  eu  aucune  administracion  dudit  seigneur 
d’Angolesme;  coté  au  dos  par  G. 

Et  est  a  noter,  en  ceste  endroit,  que  ledit  procureur  general  n’a 
jamais  allégué  que  ledit  de  Rohan  eust  la  charge  dudit  seigneur  d’An¬ 
golesme,  mais  seulement  qu’il  avoit  la  garde  du  chasteau  d’Amboise, 
a  cause  qu’il  en  estait  capitaine;  laquelle  capitanerie  il  avoit  achaté, 
par  ainsi  que  mesme  il  a  confessé;  ouquel  chasteau  pour  lors  estait 
ledit  seigneur  d’Angolesme. 

Item,  pour  demonstrer  que  l’exercice  de  ladite  tutelle  et  adminis¬ 
tracion  d’icelle  a  esté  tousjours  entre  les  mains  de  ladite  dame  d’An¬ 
golesme,  et  que  ladite  dame  n’a  aucune  malveillance  ou  haine  a 
l’encontre  dudit  deffendeur,  produit  troys  instrumens  joiugs  ensemble, 
par  lesquelz  appert  que  ladite  dame  a  donné  audit  de  Roan  les  ventes 
et  loz  de  certains  heritaiges  par  luy  acquis  ou  fié  dudit  seigneur  d’An 
golesme;  coté  au  dos  par  HW. 

Cession  des  droits  de  Ibds  et  ventes  sur  la  forêt  d’Étampes.  Voir  les  Pièces  justificatives 
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Item,  produit  ung  double  de  lettres  escriptes  par  le  Roy  a  ladite 
dame,  que  elle  voulseist  déposer  en  ceste  matière  ce  qu’elle  en  scau- 
roit ,  ce  qui  demonstre  que  ce  qu’elle  en  a  depposé  n’a  fait  par  ven-, 
gance  ne  malice,  mais  en  obtempérant  au  commandement  du  Roy, 
lequel  est  coté  par  lettre  K(1), 

Item,  produict  certaines  informations  faictes  ou  pays  de  Rretaigne, 
par  lesquelles  entend  ledit  procureur  general  avoir  prouvé  comment 
ledit  defendeur  et  autres  ses  prédécesseurs  ont  esté  maulvés  serviteurs 
des  roys  et  ducs  dudit  pays  de  Rretaigne,  et  sont  coustumiers  de  faire 
conspiracions  ;  coté  au  dos  par  L®. 

Item,  produit  les  lettres  de  commission  pour  faire  faire  ladite  inqui¬ 
sition  ;  coté  au  dos  par  M  W. 

Item,  pour  monstrer  que  ledit  de  Roan  est  coustumier  de  faire 
sedicions,  monopoles  et  conspiracions,  et  qu’il  a  toutjours  contempné 
et  mesprisé  justice,  les  maîtres  et  suppotz  d’icelle,  produit  le  vidimus 
de  certaines  informations,  estant  en  parchemin,  fetes  par  auctorité  de 
la  court  de  Parlement  de  Paris,  faisans  mencion  de  la  rébellion  et 
desobeyssance  qu’il  a  fait  et  fait  faire  par  cy  devant,  a  port  d’armes, 
ou  chasteau  de  Maillé  et  ailleurs,  pour  empescher  l’execution  et  enteri- 
nance  d’un  arrest  de  ladite  court  de  Parlement  de  Paris,  lesdites  infor- 
macions  coté  au  dos  N. 

Item ,  ung  cayer  de  papier,  ouquel  sont  contenuz  les  attestacions  de 
plusieurs  tesmoings  qui  depposent  de  pluseurs  forces  et  violances 
faictes  par  ledit  de  Roan  et  ses  gens  concernans  le  fait  de  la  dame  de 
Maillé,  de  sa  fille  et  autres,  coté  au  dos  par  O  W; 

Item,  le  vidimus  collationné  a  l’original  d’une  saulvegarde  im- 
petrée  de  maistre  Mery  Louet,  lieutenant  de  la  senechaucée  de  Baugé, 
en  Anjou,  pour  luy,  maistre  Jehan  Le  Bigot,  et  maistre  Robert  Ri- 
chomme  et  sa  femme,  auxquelz  ledit  de  Rohan  avoit  fait  pluseurs 
communicacions,  avecques  la  publication  de  ladite  saulvegarde  aux 

11  Ci-dessus,  p.  22.  (3)  Nantes,  28  mai  i5o5,  page  399. 

,s)  Enquête  de  Nantes,  29  mai-3  juin  111  Maillé,  juillet  i5o4,  page  10. 
i5o5,  pages  3g4  et  suiv.  (S)  Voir  les  Pièces  justificatives. 
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délivrances  dudit  lieu  de  Baugé  et  intimacion  faicte  audit  de  Roan; 
neantmoins  laquelle  saulvegarde  et  intimacion,  pour  ce  que  ledit  de 
Roan  fist  constituer  prisonniers  lesdits  Le  Bigot  et  Richomme  ou  chas- 
teau  d’Angiers,  et  en  fist  charte  privée,  et  fist  plusieurs  autres  exces 
et  violances  audit  Louet  et  dessusdit,  apres  les  informacions  en  faictes 
par  auctorité  de  la  court  de  Parlement  a  Paris,  fut  décrété  adjourne- 
ment  personnel  contre  ledit  de  Roan  et  autres  ses  serviteurs,  ainsi 
qu’il  appert  par  le  vidimus  d’un  mandement  et  ordonnance  de  ladite 
court,  le  tout  en  ung  cahier,  contenant  deux  feillez,  coté  P. 

Item,  pour  monstrer  que  l’occasion  des  exces  et  violances  dessusdits 
furent  fetes  par  ledit  de  Roan  et  insérez  aux  dessusdits  en  contemp  et 
mespris  de  justice,  produit  ledit  procureur  le  vidimus  d’un  arrest  dudit 
Parlement  de  Paris,  pour  lequel  appert  que  ledit  Louet  auroit  obtenu 
autre  arrest  en  ladite  court  contre  maistre  Gérard  de  Montortier, 
auquel  ledit  de  Roan  avoit  donné  l’office  dudit  lieutenent  de  Baugé, 
neantmoins  que  le  Roy  en  eust  fait  don  audit  Louet  :  contre  1  execu¬ 
tion  duquel  arrest,  par  voye  de  fait  et  autrement,  ledit  de  Roan  avoit 
fait  empeschement  et  donné  opposition  :  ladite  court  a  donné  arrest 
contre  ledit  de  Roan,  par  lequel  a  esté  vaincu  de  sadite  opposition  et 
couda mpné  es  despens  dudit  Louet,  avec  le  vidimus  du  mandement 
adressé  a  certains  commissaires  pour  mettre  ledit  arrest  a  execution (1)  : 
lesdits  arrest  et  commission  estant  en  deux  feilles  de  papier,  coté  au 
dos  par  Q. 

Et  est  a  noter,  en  cest  endroit,  que,  pour  craincte  dudit  de  Roan 
et  les  menaces,  exces  et  oultraiges  quilz  a  laiz  audit  Louet,  icelui 
Louet  ne  oseroit  se  trouver  a  exercer  l’office  de  lieutenant  de  Baugé. 

Et  proteste  ledit  procureur  de  dire,  remonstrer,  produire  autres 
choses  servantes  a  la  decision  de  la  matière,  au  bon  plaisir  de  la  couit, 
et  pour  plus  amplement  informer  icelle. 

Item,  produit  ce  présent  inventaire  coté  au  dos. 

Donné,  etc.  —  F abri. 


<*>  Voir  les  Pièces  justificatives. 
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3. 

Toulouse,  9  février  i5o5  (i5o6.) 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE  CONDAMNANT  LE  MARÉCHAL  DE  GIÉ. 

Le  maréchal  de  Gié,  reconnu  coupable  de  quelques  faits  répréhensibles  et  absous  du  crime 
de  lèse-majesté  à  lui  imputé,  est  condamné  à  la  perte  dû  gouvernement  du  comte  d’An- 
goulême,  des  capitaineries  d’Amboise  et  d’Angers,  et  de  ses  autres  charges  :  il  est 
suspendu  pendant  cinq  ans  de  l’office  de  maréchal  et  exilé  à  dix  lieues  de  la  cour  pen¬ 
dant  le  même  temps.  Il  est  condamné  au  remboursement,  à  compter  depuis  la  mort  de 
Charles  VIII ,  des  gages  de  quinze  morte-payes  employées  à  son  service  personnel. 

(Archives  de  ia  Haute-Garonne,  registre  B  i3.  —  Trésor  des  Charles  de  Bretagne,  E  ig3,  n°  1  (■>.) 


Ludovicus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  universis  présentés  litteras 
inspecturis,  salutem. 

Notum  facimus,  cum  nostrum  magnum  consiiium,  visis  per  eum 
nostri  mandata  et  auctoritate  contra  Petrum  de  Rohan,  militent  or- 
dinis ,  cambeljanumque  nostrum,  et  marescalum  Francie,  de  sibi  impo- 
sitis  inferius  subdicendis,  factis  informacionibus,  eumdem  de  Rohan 
adjornari  personaliter,  in  eo  compariturum,  responsurum  demandis, 
finibus  et  conalusionibus  quas  contra  ipsum  procurator  noster  gene- 
ralis,  consilio  in  eodem,  facere  et  capere  vellet,  ordinasset;  fuissetque 
ordinaccionis  illius  vigore  de  Rohan  ipse,  ad  certam,  tune  fuluram, 
diem  in  ipso  magno  concilio  adjornatus,  compariturus  personaliter; 
et,  in  non  personaliter  comparendo,  extitisset  contra  ipsum  procuratori 
nostro  generali,  in  ipso  magno  consilio,  concessus  defectus,  saiva 
exonia  per  dictum  de  Rohan  presentata;  et  exinde,  comparens  perso¬ 
naliter  in  dicta  magno  consilio,  in  quo  tune  assistebant  nonnulli  par- 
lamentorum  nostrorum  Parisius,  Thoiouse  et  Rurdegale,  ad  hoc 
negocium  per  nos  deputati,  consiliarii,  in  super  bis  facto  registro 

(l)  line  partie  (le  cet  arrêt  est  publiée  dans 
les  Mémoires  de  Y  Histoire  de  Bretagne ,  t.  III , 
p.  873-876.  L’original,  qui  se  trouve  au 


Trésor  des  chartes  de  Bretagne ,  forme  une 
pièce  en  parchemin  de  dimensions  énormes 
(elle  a  plus  de  5  pieds  de  longueur). 
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nomioati,  peciisset  sibi  dici  et  dedarari  causas  propter  quas  adjornatus 
extiterat;  ipsum  vero  magnum  consilium,  hujusmodi  audita  requisi- 
cione,  quod  ipse  de  Rohan,  juramento  medio,  absque  advocati  minis- 
ierio,  Rendis  interrogatonis  per  super  hoc  depputatos  commissarios 
responderet  et,  hoc  pendente,  remaneret  in  suo  diversorio,  donec  per 
aliud  per  ipsum  fuisset  appunctatum  ordinasset  :  tradidissetque  ipse 
procurator  noster  nomiullos  articulos,  facta  et  interrogatoria  maleficia- 
que  et  crimina  predicto  de  Rohan  imposita  continentes,  eum  super  iiiis 
interrogari  et  examinari  postuiando. 

In  quibus  quidem  articulis,  interrogatoriis  et  quibusdam  aliis,  dice- 
bat,  inter  alia,  ipse  procurator  noster  generalis  quod  venerat  ipse  de 
Rohan  in  regno  nostro  tanquam  simplex  secundo  natus,  nula  hona 
mobilia  nec  immobilia  habens  neque  possidens,  sed  suis  adulacionibus, 
fictionibus  et  simulacionibus  modum  indevenerat  intrandi  in  servicio 
felicis  recordacionis  regis  Ludovici,  hujus  nominis  undecimi,  qui  dicto 
de  Rohan  plura  bona  et  honores  concesserat,  et  miserai  eum  in  am- 
baciata  ad  tune  ducem  Britannie,  dilectissime  et  carissime  socie  nostre 
genitorem,  qui  eum,  propter  ipsius  regis  Ludovici  reverenciam,  hono- 
rifice  receperat,  et  sibi  in  matrinionium  dederat  unicam  filiam  et 
heredem  domus  de  Penhoueto,  habeutem  de  annuo  reditu  quinque 
aut  sex  mile  libras;  que  quidem  filia  in  dominacione  de  Fronsaco  jus 
babere  pretendebat.  Et  paulisper  rex  ipse  Ludovicus  eum  marescalum 
Francie  et  centum  lancearum  capitaneum  fecerat  et  instituerai,  et 
penes  personam  suam  esse  voluerat,  dederatque  sibi  inumera  bona, 
sicut  ilia  sibi  porrigere  et  donare,  ut  dicebat,  erat  necesse  et  illis  eum 
farcire;  nam  cupidus  et  avarus  nimis,  ac  argenti  amator,  inanisque 
glorie  et  dominandi  cupidus;  per  quem,  communiter  etnotorie  predi- 
cabatur  quandam  commissam  decepcionem  et  fraudera  regem  ipsum 
Ludovicum  cognovisset,  ob  quod  eum  capi  et  sibi  processum  tïeri 
facere  usque  ad  sue  vite  exterminacionem  decreverat,  sed,  morte 
preoccupatus,  in  bis  terminis  res  permanserat  ilia. 

Post  cujus  regis  Ludovici  interitum,  defunctus  carissimus  dominus 
et  consanguineus  noster,  rex  Carolus,  cujus  anima  cum  beatis  letetur, 
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ejus  fHius,  ad  liée  nullo  habite  respectu,  sepedictum  de  Rohan  in  suo 
retinuerat  servicio,  et  in  statu,  in  quo  existebat  sui  jamdicti  genitoris 
tempore ,  sibique  contulerat  immanissima  bona,  et  juxta ipsum  magnam 
trihuerat  auctoritatem,  et  capitanerias  regni  majores  dederat,  atque 
predicti  castri  de  Fronssaco  possessionem,  infinitaque  bénéficia,  divi— 
cias  et  honores;  suumque  filium,  etate  minorem,  episcopum  Andega- 
vensem  etLugduni  archiepiscopum  prefici  procurarat. 

Dicebat  et  pariter  predictus  procurator  noster  quod  nos,  post  nos- 
tram  coronacionem,  ipsum  in  nostro  retinueramus  servicio,  et,  confi- 
lentes  de  eo,  sécréta  nostra  communicaveramus,  et  tabler  eum  subli- 
naveramus  quod  dilectissimi  et  carissimi  consanguinei  nostri  domini 
\ngohsmensis  gubernarnen  et  custodiam,  et  in  matrimonium  filiam 
lucis  Nemosii  sibi  dederamus,  ob  quod  se  vocari  faciebat  idem  de 
dohan  dux  Nemosii,  quanquam  ducatus  ipse  nuiatenus  sibi  pertineret; 
it  nedum  erat  ipse  de  Rohan  marescaius  Francie  et  capitaneus  centum 
ancearum,  castrorumque  de  Ambasia,  Andegavensis ,  pluriumque 
diorum  castrorum  et  locorum,  sed  miles  ordinis  et  cambebanus  noster; 
[uorum  officiorum  et  dignitatum  medio,  magnam  sibi  occuparat  auc- 
oritatem,  eratque  valde  obligatus  propter  bona  hujusmodi  dictus 
le  Rohan  nobis  et  carissime  socie  nostre,  nedum  in  punctis  fîdehtatis, 
anquam  vassalus  noster  et  ejusdem  socie  nostre,  quin  ymo  in  omni 
lia  magna  forma  obligacionis  naturaiis  et  civilis,  ad  mortem  expo- 
lendi  personam  et  bona  sua  pro  nobis  et  socia  nostra,  non  revelare 
ecreta  nostra,  signo,  verbis  nec  alias,  sed  procurare  indefesse  nos- 
rum  et  ejusdem  socie  nostre  bonum,  honorera,  prosperitatem  et  exal- 
tacionem ,  tam  racione  originis,  quia  natus  in  Britannia  et  sui  progeni- 
ores,  quam  patriam  negligere  neque  negare  [non]  debebat,  tum  ad  cau- 
am  bonorum  que  sibi,  sicut  premittitur,  fecerat  predicte  carissime  socie 
îostre  genitor,  qui,  volens  fastigiare  domum  de  Guemena,  a  qua  idem 
le  Rohan  originem  sumpserat,  ejus  fratrem  seniorem  baronem  fecerat 
,‘t  sibi  dederat  titulum  baronie  de  Lanvaux,  cum  sua  juridictione 
Je  domanio  priucipatus  Britannie,  in  honorem  maximum  predicti  de 
Roban,  domini  de  Gié,  in  Britannia;  propter  quoque  multas  terras, 
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quas  tenet  in  feudum  a  predicta  carissima  socia  nostra,  tamquam  duce 
Brilannie,  et  a  nobis  simiiiter,  habitacionis  terrarumque  et  domi- 
nacionum  quas  in  regno  nostro  habet,  tenet  et  possidet,  atque  ofïicio- 
rum  prelibatorum  racione. 

Sed,  îllis  turpiter  contemptis  et  superbe  fastiditis,  viam  sapiencie 
rebnquens,  et  declinans  ad  iniquitatem,  cum  virga  ingratitudinis  ani- 
mique  audacia  et  cordis  ingenti  elacione,  non  sicut  premiititur,  pro 
salute  comuni,  sed  pro  suis  commodis  viciose  iaborans,  ut  aiiispreesset 
et  cunctis  dominaretur,  inflamatus  nimia  cupiditate  et  libidine  domi- 
nandi,  ingratum  et  infidelem  subditum  servitorem  et  officiarium  se 
ostendendo,  circa  regni  nostri  principium  signilicans  malum  proposi- 
tum  quod  erga  nos  et  regni  nostri  rempublicam  habebat  et  gerebat,  ficta 
dissimulacione  cum  pluribus  regni  nostri  satrapis  et  dominis,  inquisi- 
verat  si  armorum  gentes  invenire  posset  is  qui  de  illis  necessitatem  ha- 
beret,  et  signanter  cum  protbonotario  de  Ambayraco,  existente  in  domo 
carissimi  consanguinei  nostri  domini  de  Albreto;  qui  sibi  responderat 
quod  ipse  dominus  de  Albreto  gentes  armorum  habebat  et  reperiret 
tantum  vel  plus  quam  fecisset  unquam,  si  tempus  exigeret;  cui  diserat 
ipse  de  Rohan  quod  de  his  erat  jocundùs,  deprecando  dictum  prothono- 
tarium  quod  eum  predicti  domini  de  Albreto  bone  gracie  recommissum 
faceret,  sibique  diceret  quod  ipse  interteneret  tôt  et  quantas  posset  gen¬ 
tes  :  quodque  ejus  elatus  et  inflatus  animus,  non  ab  injuria  valens  absti- 
nere,  inumeras  viciorum  amplectens  artes,  a  tribus  aut  quatuor  annis 
tune  citra,  malo  et  perverso  animo  menteque  depravata,  pluribus  perso- 
nis  intelligere  dederat  quod  nos  longeve  vivere  non  poteramus,  semina- 
ratque  ista  verba  et  continuo  divulgabat  quoad  usque  de  illis  extiteramus 
informati  :  pariter  et  plerisque  declararat  personis  quod  quadam  sécréta 
fluxus  sanguinis  gravati  eramus  infirmitate,  a  qua  in  brevi  vitam  cum 
morte  mutaremus  subitoque  mori  poteramus,  prouti  defuncta  carissima 
domina  et  genitrix  nostra  obierat;  et,  id  infallibiliter  evenire  putans,  sue 
mentis  cupidum  que,  seca,  nunc  hue,  mine  illuc,  calle  diverso  malicie, 
eum  impellebat,  satisfacere  summe  excupiens,  ejus  unicum  animum  et 
malam  intencionem  que,  in  suo  malivolo,  diu  latitata  habitarat,  sermo 
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pluribus  personis,  de  quibus  auxilium  in  sue  male  voluntatis  execucione 
habere  pretendebat,  ore  dicerat  aperto;  et  declararat  quod,  si  nos 
morte  occuberemus,  prout  ipse  in  brevi  sperabat,  brelibatum  [sic)  do- 
minum  Angolismensis  in  loco  forti  in  quo  ipse  omnem  haberet  obedien- 
ciam  ponere  intendebat,  magistrum  de  eo  super  omnes  esse  ambiendo; 
ut  ad  suum  percupidum  perveniret  exoptatum,  nobis  persuaserat, 
ut  ipse  asserabat,  de  conduci  faciendo  artilleriam  existentem  Turonis 
ad  castrum  de  Ambasia,  cujus  ipse  erat  capitaneus,  in  quo  ea  reposita 
dixerat  se  fore  hilarem  et  jocundum  valde,  et  quod  pro  ipsius  domini 
Angolismensis  custodia  predicta  artilleria  erat  pulcrior  banda  regni 
nostri  ad  magne  potestati,  si  ante  castrum  ipsum  de  Ambasia  venire 
contingeret,  resistandum,  satis  declarans  ex  hoc  quod  animadvertebat 
ipse  et  liesitabat  quod  domini  de  sanguine  nostro  paresque  Francie  et 
alie  trium  Statuum  gentes  debatum  sibi  in  hoc  posuissent;  quod 
erat,  ut  dicebat  procurator  noster,  valde  notandum;  nam  bec  damnosa 
superbia  furorque  dominandi  omnes,  suum  inflatum  transferens  ani- 
mum,  malorum  insidias  tormentaque  gravia  et  tela  gerebat,  ac  multa 
semirta  belli,  ex  quo  incendia,  homicidia,  adulteria,  oppressionesque 
virginum,  et  sacrorum  locorum  spoliaciones,  latrocinia  atque  alia 
infinita  mala  sequi  poterant;  et  deinceps,  certo  lapso  temporis  curri- 
culo,  artilleriam  eamdem  ad  castrum  nostrum  de  Blesis  velii  fece- 
ramus,  quod  egre  ferens  male  fuerat  contentus  de  Rolian,  ipse  motum 
ejus  animi  suis  solum  significans  privatis,  et  dicens  quod  jamdicta 
carissima  socia  nostra  id  fieri  facere  procurarat. 

Post  cüjus  artillerie  mutacionem,  deliberarat  dictus  de  Rohan,  si 
naturale  persolveremus  debitum,  adduci  facere  prefatum  dominum 
4ngolismensem  ad  castrum  Andegavense,  cujus  erat  capitaneus;  et  ad 
hos  fines  sua  fecerat  preparamenta,  formamque  faciendi  Petro  de  Pon- 
tebriano  et  aliis  existentibus  in  Castro  prefato  Ambasie  panderat,  vide- 
licet  quod  conficeretur  certus  navium  numerus,  et,  ne  de  hoc  aliqua 
insurgeret  dubitacio,  diceretur,  illis  qui  hoc  peterent,  quod  fiebant 
navesille  pro  cum  ipsis  ad  insulas  spaciumque  supra  ripariam  Ligeris, 
coram  Castro  eodem  Ambasie,  accedendo;  et  quod,  illico  quod  ipse  de 
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Ponlebriano  et  alii  existentes  pro  eo  in  dicto  Castro  de  decessu  nostro 
nova  haberent,  quod  ipse  suusque  frater  ac  Ploret  et  alii  supradicti 
ipsum  dominum  Angolismensem  apud  castrum  Andegavense  de  nocte 
clam  et  secrecius  et  cum  ilia  modica  gente  quo  fieri  posset  ne  Turonis 
habitatores  vel  alii  impedimentum  prestarent,  conduceretur;  preci- 
piendo  ipsum  de  Pontebriano  sic  facere,et,  si  possibile  erat,  praticare 
et  habere  consensum  carissime  consanguinee  nostre  domine  de  Angolis- 
mensi,  et,  si  ipsa  consensum  prestare  denegabat,  quod  non  relinqueretur 
propterea  adpremissa  faciendum;  et,  dum  ipse  dominus  Angolismensis 
esset  in  Castro  illo  Andegavensi,  quod  illac  intrare  aliquam  mondi 
personam,  et  essent  dominus  et  domina  de  Bourbonio  aut  alii,  non 
permitterent;  quodque,  si  ipsi  veniebant  in  villa  Andegavensi,  quod 
ad  eos  iret  locutura  dicta  domina  Angolismensis. 

Et  ulterius  pretactus  de  Rohan  suos  armigerios  existentes  subtus 
eum,  in  prefato  Castro  de  Ambasia,  ad  castri  illius  capellam  venire 
et  jurare  fecerat,  supra  corpus  Redemptoris  nostri,  bene  et  legaliter 
sub  onere  suo  nobis  service  et  facere  id  quod  prefatus  Ploret  eis  pre- 
ciperet;  et  declarans  ipse  de  Rohan  fînem  et  intencionem  prefatas,  ad 
quas  pervenire  cupiebat,  dixerat  et  dici  fecerat  preloqute  domine  Ango- 
lismensis  quod  ipse  erat  liomo  regni  nostri,  qui  melius  sibi  serviret 
aut  nocere  facereque  malum  turnum  poterat,  ipsam  de  in  eo  securita- 
tem  capiendo  exhortando  et  obnixe  deprecando,  et  quod  ipse  erat  talis 
qui  poterat  sibi  et  domino  suo  servicia  multa  facere;  efflagitans  eam 
quod,  in  casu  decessus  nostri,  ipsa  vellet  eum  juxta  sui  filii  personam 
ante  omnes  alios  preferi’e,  habendo  super  omnes  principale  onus  et 
gubernamen ,  et  similia  verba  sibi  dici  fecerat  per  Franciscum  de  Pon- 
tebriano  et  alios,  pluries  et  reiteratis  vicibus,  declaralivis  ejus  inter- 
prisie  et  intencionis  quas  habebat  fore  magistrum  et  majorera  regni 
nostri. 

Et,  ut  melius  et  facilius  ad  suos  percupitos  perveniret  fines,  pleris- 
que  predicte  domine  Angolismensis  suaserat  et  rogarat  eam  ut  filium 
suum  cum  predicto  domino  Angolismensi  cubare  faceret,  et  in  ejus 
servicio  poneret  filium  suum ,  dominum  de  Segré  et  Brandelis  de  Cam- 
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paaia,  eos  securiores  et  sutïicienciores  hujus  regni  nostri  esse,  pro  bene 
dicto  domino  Angoiismensi  obsequendo,  dicendo  et  afïirmando. 

Similiter  deprecatus  fuerat  eandem  dominam  de  ponendo  servicio 
in  eodem  quemdam  dictum  Le  Canongat,  Pioret,  Le  Gapdet,  de  Les- 
pinassa,  pro  servitoribus  camere  magistri  domus  et  scutiferis;  hoc  fieri 
procurans  eo  quia  existebant  sui  familiares  domestici  et  ad  sui  postam, 
majorque  pars  eorum  sui  servitores  ordinarii. 

Et,  perseverans  dictus  de  Rohan  in  suo  malo  proposito  et  iniqua  in- 
tencione,  suam  societatem  ad  locum  de  Liré,  supra  ripariam  prefatam 
Ligeris,  venire  fecerat,  tempore  quo  nos  et  predicta  carissima  socia 
nostra  Lugduni  existebamus;  quam  societatem  ibidem  in  garnisiona 
posuerat,  ut  se  fortificaret  contra  ilios  qui  sue  contrariarentur  inten- 
cioni. 

Et,  dum  nuperrime  eramus  Lugduni,  dictus  de  Rohan  quasdam 
lifteras  missorias  preiibate  domine  Angolismensis  per  dominum  de 
Segré,  credenciam  portantes,  destinarat;  qui  de  Segré,  credenciam 
illam  expiicando  eidem  domine,  dixerat  quod  dictus  de  Rohan  sibi 
scire  faciebat  quod  nos  gravi  detinebamur  infirmitate  et  accedebamus, 
facturus  preiibate  genitricis  nostre  fmem. 

Eoque  tempore  sepedictus  de  Roham  supradicto  domino  d’Albreto, 
Lugduni  existenti,  dixerat  quod,  si  bastardus  de  Borbonio  decederet, 
nos  officium  gubernatoris  patrie  Aquitanie  dare  sibi  promiseramus  : 
quod  si  id  fieret,  ipse  qui  habebat  predicti  domini  Angolismensis  custo- 
diam  et  erat  dominus  de  Fronsaco,  habens  ad  suas  spatulas  unum  domi¬ 
num  d’Alabreto,  erat  bene  ad  compcllere  faciendum  ad  id  quod  vellet 
ilios  qui  sue  contradicerent  intencioni. 

Necnon  se  jactarat  in  diversis  locis  pretactus  de  Rohan  quod,  si  male 
nobis  accideret,  quod  ipse  habebat  bonos  amicos  suam  insecuturos 
voluntatem,  tam  in  Britannia  quam  alibi,  reperissetque,  veniendo 
Lugduno,  dominum  de  Rohan  et,  de  materiis  secum  confabulans,  de 
bona  voluntate  eum  comperierat. 

Et  de  his  non  saciatus,  ipse  de  Rohan,  superbia  et  voluntate  nequis- 
sima  repletus,  proposuerat  capere  et  arrestare  predictam  carissimam 
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sponsam  nostram,  ejus  domiaam  supremam,  eamque  impedire,  casu 
quo  moreremur,  ut  ipse  in  brevi  presumebat,  quod  ipsa  ad  ducatum 
suum  et  terrain  Britannie  non  accederet,  istudque  dixerat  et  decla- 
rarat,  seque  jactarat  de  hoc  pluribus  in  locis,  ac  dederat  onus  eam 
arrestandi  :  similiter  dixerat  quod  habitatoribus  ïuronis  mandarat 
passaigia  custodire,  et  preceperat  eis  ne  eam  transire  permitterent 
et  retinerent,  et  nedum  ipsam,  quin  jmo  dilectissimam  carissimamque 
filiam  nostram  minore  etate,  quam  ipse  custodire  voiebat,  ne  per  spon¬ 
sam  nostram  ad  patriam  ipsam  Britannie  duceretur,  significans,  ex  bis, 
mortaie  per  ipsum  conceptum  odium  contra  eamdem  carissimam  sociam 
nostram,  suam  supremam  dominam  et  naturaiem  :  quodque  ipsa  et  sui 
progenitores  sibi  et  suis  predecessoribus,  sicut  premittitur,  multa  bona 
fecissent. 

Et,  pro  ampliori  premissorum  dilucidatione,  dicebat  procurator 
noster  predictus  quod,  jamdicta  carissima  filia  nostra  existente  in  Castro 
de  Lochis,  dictus  de  Boban  pluribus  dixerat  et  declararat  quod  de  hoc 
letebatur  multum,  eo  quod  castruin  illud  longe  distabat  a  ripariis, 
quodque,  si  nos  decederemus,  in  Castro  eodem  de  ipsa  ad  sui  volun- 
tatem  facilius  et  melius  disponeret  quod  si  esset  in  prefato  Castro  de 
Blesis.  Dixerat  et  preterea  ipse  de  Roham  quod  predicta  carissima  socia 
nostra  procurarat  artilleriam  a  Castro  de  Ambasia  ad  castrum  ipsum 
de  Blesis  vehi  facere,  et  quod  ipsa  eam  odio  babebat  nec  diligebat 
eum,  quare  ipse  pariter  eam  non  amabat,  de  quo  multum  non  curabat 
nec  dubitabat  eam;  quodque  ipsa  fuerat  causa  quod  judicaturam 
Turonis  non  habuerat,  et  quod  ipsa  eam  concedi  facere  voiebat  contra 
ejusdem  de  Roham  voluntatem  ;  pariter  ipse  habere  voluerat  terram  de 
Brissesaco,  sed  dicta  carissima  socia  nostra  partem  Renati  dEscossia 
tenuerat;  eratque  ipsa  male  contenta  et  irata  quod  dictus  de  Roham 
predicti  domini  Angolismensis  babebat  custodiam  :  suum  malum  pro- 
positum  discoperiendo ,  etiam  proditorem  et  mfidelem  animum  quem 
habebat,  erga  ipsam  utique  detegendo,  dixerat  quod,  si  repererat  no- 
biscum  loqui  in  ejusdem  socie  nostre  presentia,  de  diversis  et  pluribus 
materiis  in  una  forma,  et  in  sui  absencia  loquebatur  ipse  totum  in 
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contrarium  et  in  aîia  forma,  se  proditorem  et  infideiem  sue  suprême 
domine  et  naturali  constituendo  quia,  ut  asserebat  procurator  noster 
prefatus,  crqui  unum  dicit  et  aliud  corde  gerit,  proditor  habeturn. 

Ex  quibus  omnibus  bene  complosis  conjici  poterat,  ut  dicebat  procu¬ 
rator  noster  memoratus,  gravitas,  enormitas  et  excecrabibtas  criminum 
prelibatorum  producencium  in  regno  nostro  et  ducatu  prefato  Britan- 
nie,  si  factiones  et  conjuraciones  prenarrate  ad  effectum  pervenissent, 
damna  et  inconveniencia  irreparabiiia  propter  divisionem,  bellum , 
quod  sequi  faciliter  poterat,  si  supradictum  dominum  Augolismensem 
ipse  de  Rohan  in  plathea  forti  collocasset,  carcerem  privatum  faciendo; 
vel  ejus  fines  macbinata  intencio  aperte  monstrabat;  nam  prohibebat 
ipse  ne  aliquis  regni  nostri  dominus  eum  videret  nec  alloqueretur,  ut 
remaneret  ipse  ejus  gubernator,  crimen  leze  majestatis,  ut  asserebat 
procurator  noster  prefatus,  committendo;  nam,  de  racione  scripta, 
qui  se  gerebat  pro  rectore  in  aliqua  civitate,  que  non  babebat  jus  eli- 
gendi  rectorem,  tirannus  erat,  quia  non  jure  principaretur;  qui  vero 
facit  privatum  carcerem,  ultimo  supplicio  est  condemnandus,  tamquam 
vioiator  imperialis  magestatis;  considerato  et  maxime  quod  predicto 
[domino]  Angolismensi,  casu  quo  nos  mori  contingeret,  de  curatore, 
cum  solemnitate,  vocatis  dominis  de  sanguine  nostro,  paribusque  et 
Statibus  Francie,  in  civitate  Parisiensi,  providere  erat  necesse,  et  id 
confirmare  facere  per  in  eadem  civitate  nostrum  existens  parlamentum; 
quamobrem,  eidem  de  Rohan,  qui  non  est  de  sanguine  nostro,  nec  de 
paribus  Francie,  sed  simplex  privatus,  permissum  non  erat  neque  per- 
tinebat  dictum  dominum  Angolismensem  in  Castro  firmato  retinere, 
neque  custodire,  minusque  impedire  ejus  visionem  et  presenciam  illis 
quibus  competebat  sui  curatoris  seu  tutoris  electio  et  confirmacio  pro 
sue  persone  et  regni  regimine  et  administracione;  quam  administra- 
cionem  de  facto  usurpare  volens,  vi  et  violencia,  contra  reipublice 
bonum  et  utilitatem,  de  predicto  domino  Angolismensi  se  magistrum 
constituere  super  omnes  molliebatur  et  cupiebat,  quia,  ubicumque  non 
apparet  de  auctoritate,  sine  superioris  jussu  actus  presumitur  factus 
contra  publicam  auctoritatem,  et  sic  dicitur  talis  actus  mala  fide  factus, 
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ubi  débita  solennitas  est  omissa:  pariter  non  pertinebat,  in  quoquam, 
predicto  de  Roham,  arrestare  neque  impedimentum  prestare  prefate 
carissime  socie  nostre,  ne  ad  ducatum  suum  pergeret;  et  quoniam  hoc 
se  facturum  jactarat,  crimen  iese  magestatis  commiserat,  perjurusque 
erat  et  infamis,  dicendo  et  divulgando  quod  nos  prenarratam  habe- 
bamus  secretam  infirmitatem,  et  quod  parum  vivere  poteramus  :  nam 
ipse  tamquam  simplex  domesticus  et  familiaris  nobis  tenebatur,  ad  tria 
scilicet,  saivare  juxta  posse  vitam,  membrum  rectumque  bonorem  et 
mentem,  atque  secretum;  cujus  contrarium  faciebat,  perjurum  et  infa- 
mitatem  incurrendo  et  dando  occasionem  excitandi  corda  inimicorum 
et  malivolorum  nostrorum,  ad  insidias  parandum  contra  regui  nostri 
rempublicam;  sed  multo  magis  ad  premissa  astringebatur,  quia  non 
simplex  familiaris  et  domesticus  existebat,  sed  vassalus  :  igitur  nos, 
suum  dominum  supremum  et  naturalem,  exaltare  in  quantum  poterat 
tenebatur  profecto,  et  debebat  precipue  racione  officiorum  et  digni- 
tatum,  quas  et  que  a  nobis  juramento  medio  tenebat;  erat  quoque 
incola  et  babitator  regni  nostri  :  eciam  graviter  delinquerat,  ut  dicebat 
idem  procurator  noster,  divulgando  mortem  nostram,  gaudens  de  ipsa, 
quia  per  exteriora  judicantur  interiora,  affectans  se  ipsum  exaltare 
usque  ad  regalem  dignitatem,  si  sibi  possibile  foret,  per  falsa,  prodi- 
toria,  infidelia  et  sinistra  media;  ad  quam  dignitatem  ita  faciliter  venire 
arbitrabatur,  sicut  ad  ducatus  dignitatem,  necnon  impedire  predictam 
sociam  nostram  in  sui  ducatus  Britannie  gaudencia,  se  jactans  quod 
predicta  socia  nostra  credebat  fore  diieclam,  sed  contrarium  reperiret 
ipsa,  dum  casus  eveniret,  quia  sibi  non  obediretur  per  suos  subditos 
Britanie,  prout  ipsa  putabat,  in  quo  ipse  belle  providerat,  quodque 
ipsa  male  contentaverat  majores  sui  ducatus  Britannie,  et  inter  alios 
marescalum  Rivorum.  Que  quidem  verba  pregnancia  et  ambigua  deno- 
tabant  ampliores  conspiraciones,  factiones  et  machinaciones  sinistras 
et  periculosas  contra  predictam  sociam  nostram,  suam  dominam 
supremam  et  naturalem,  et  reipublice  utilitatem,  crimen  lese  mages¬ 
tatis  commiltendo,  premaxime  quia,  conspirans  contra  principem  vel 
eos  qui  sunt  ad  latus  ejus,  incidit  in  crimen  lese  magestatis,  sola  ordi- 
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nacione  et  tractatu,  lieet  non  sequatur  effectus,  unde  gladio  nltore 
puniri  debet,  avvertendo  eumdem  de  Rohan  délibérasse  suam  dam- 
natam  intencionem  execucioni  demandare,  quoniam  ex  predeductis 
perpendi  poterat  suum  fecisse  conatum;  et  erat  presumendum  quod 
non  remoratus  fuerat  Lugduni,  quando  novissime  eramus,  nisi  nostrum 
decessum  expectando,  quandoquidem,  licet  racione.  sui  officii  mares- 
calli  et  alias  se  offerre  debuisset  nobis  servire  in  guerris,  tune  in  actu 
in  diversis  locis  existentibus ,  hoc  facere  cessarat,  sed  remanserat  con- 
tinuo  in  eadem  civitate  Lugduni,  vite  nostre  ultimum  finem  attendens, 
ut  deinceps  suam  damnatam  exequeretur  voluntatem,  quam  sua  verba 
pluries  prolata  utique  demonstrabant;  nam  verba  geminata  videntur 
dicta  cum  magna  deliberacione,  triplicacioque  actus  plus  operatur 
quam  unicus,  cum  videatur  esse  major  deliberacio. 

Quamobrem,  summopere  affirmabat  idem  procurator  noster  quod 
predictus  de  Rohan  erat  reus  criminis  lese  magestatis,  tam  racione 
persone  nostre,  quia,  nobis  viventibus,  conspiraciones  et  factiones  ini- 
verat  de  disposicione  futuri  regis,  quam  persone  futuri  regis,  quem 
detinere  conspirabat  contra  sue  matris  tutricis  voluntatem;  preterea 
contra  rempublicam  regni  maebinatus  fuerat,  prohibendo  quibus- 
cumque  personis,  de  regno  nostro,  ne  vidèrent  ejus  principem  et  regem 
etiam,  nam  carissimam  sponssam  nostram  arrestare,  sibi  quoque  suam 
libertatem  aufferre  et  in  sua  subjectione  constituere  proposuerat,  et 
nedum  ipsam,  sed  etiam  carissimam  predictam  filiam  nostram.  Erat 
et  ulterius  predictus  de  Rohan  infectus  triplici  perjurio,  primo  racione 
originis  et  feudorum  que  possidet  in  Rritannia,  secundo  racione  habi- 
tacionis  incolatusque  et  feudorum  que  possidet  in  regno  nostro,  et 
tercio  racione  officiorum  que  a  nobis  tenet  et  habet  :  fueratque  ver- 
borum  et  seminator  zizaniarum,  nam  predicte  ducisse  Angolismensis, 
ut  ad  suam  unicam  traheret  voluntatem,  dixerat  quod  predicta  socia 
nostra  intendebat  ejusdem  domine  Engolismensis  evacuare  vires  et  pro- 
fecto  debilitare,  seque  ipsam  fortificare,  quodque  nos  dixeramus  dicto 
de  Rohan  quod  ipsa  domina  Angolismensis  eum  deciperet  circa  custo- 
diam  fjlii  sui. 
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Et  ultra  Hagicia  predicta  dicebat  procurator  noster  prefatus  gentes 
dictas  mortes  payes  in  Castro  de  Fronsaco  pro  illius  custodia  expensis 
supradicti  domini  et  consanguinei  nostri  regis  Karoli  tenuisse. 

Quocirca,  contra  eumdem  de  Roham  concludendo,  requirebat  pro¬ 
curator  is  noster  eum  condemnari,  tamquam  convictum  crimine  lese 
magestatis,  ad  sustinendum  penam  capitalem,  bonis  suis  omnibus  nobis 
confîscatis,  juxta  et  insequando  jus  comune,  et  alias  juxta  casus  exi- 
genciam.  Super  quibus  nonnullis  ex  dictis  arLiculis  interrogatoriis , 
dependentibus  a  rebus  super  quibus  facte  fuerant  informaciones  ad- 
versus  predictum  de  Rohan,  et  super  quibus  ipsum  magnum  consilium 
ordinarat  quod  ipse  de  Rohan  interrogaretur,  de  Roham  ipse  coram 
commissariis  per  ipsum  magnum  consilium  nostrum  depputatis,  absque 
sui  advocati  ministerio,  respondisset;  et  ordinasset  idem  consilium 
dictum  de  Rohan  audiri  et  interrogari  super  deposicione  magistri  Ste- 
pbani  Petit,  secretarii  nostri  et  magistri  in  caméra  compotorum  Pari- 
sius,  et  quod  testes  auditti  contra  predictum  de  Rohan,  partibus 
vocatis,  ad  eos  jurari  et  confrontari  per  commissarios  ad  hoc  dépu¬ 
tâtes,  si  opus  esset  videndum,  recolerentur  ;  illiusque  ordinacionis 
vigore  abinde  testes  ipsi  recoliti  et  cum  ipso  de  Rohan  confrontati 
extitissent:  et  declarasset  dictum  magnum  consilium  quod,  propter 
recolamen  et  confrontacionem  hujusmodi,  non  intendebat  procedere 
per  processum  extraordinarium,  quin  ymo  ad  ordinandum,  visis  reco- 
lamine  et  confrontacionibus  predictis,  si  procederetur  in  materia  pre- 
libata  per  processum  ordinarium  aut  extraordinarium,  sicut  bonum 
sibi  videretur,  reservasset  et  commisisset  commissariis  prelibatis  quod, 
si  per  recolamen ,  confrontaciones  et  deposiciones  testium  aliam  rem 
non  reperirent  non  visam  per  eum,  quod  preloqutum  de  Rohan 
quousque,  cum  caucione  juratoria  sui  ipsius  subque  pena  convicti, 
relaxarent;  et,  tradictis  per  prefatum  de  Rohan  contra  testes  objecti- 
bus,  dictum  magnum  consilium  [.eum]  ad  fieri  faciendum  inquestam 
super  factis  in  dictis  reprobacionibus  contentis,  et  eumdem  procurato- 
rem  nostrum  super  testium  illorum  salvacionibus,  quas  tradere  posset, 
si  bonum  sibi  videbatur,  recepisset,  et  eis  ad  hoc  peragendum  per  depu- 
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tatos  commissarios  certain  diem  assignasset,  et  relaxasset  eundem  de 
Rohan  cum  caucione  juratoria  usque  ad  primam  tune  sequentis  mensis 
aprilis,  ad  quam  diem  se  representare  personaiiter  in  eodem  consilio, 
sub  pena  convicti,  teneretur;  ad  faciendumque  inquestam  super  pre- 
dictis  objectibus  et  saivacionibus  prefatum  magnum  consilium  commis¬ 
sarios  deputasset  et  deinde  nos ,  causis ,  rationibus  et  motivis  in  nostris 
litteris  declaratis,  deque  nostro  proprio  motu,  certa  sciencia,  pienaria 
potestate  et  regia  auctoritate ,  materiam  prefatam ,  in  statu  in  quo  tune 
erat  et  partes  ad  certain  tune  sequentem  diem  nostre  parlamenti  Tho- 
lose  curie  renvodiassemus  ibidem  decidendam  et  determinandam,  et 
in  loco  consdiariorum  nostrorum  ciericorumet  aiiorum,  qui  infirmitate 
aut  recusacione  impediri  poterant,  in  predicte  materie  decisione  et 
determinacione  instituissemus  et  ordinassemus  in  consiiiarios ,  in  ipsa 
curia  nostra,  pro  et  in  materia  hujusmodi,  duntaxat  dilectos  et  fideles 
consiiiarios  nostros,  magistros  Christoforum  de  Carmone,  presidentem 
in  parlamento  nostro  predicto  Parisius,  Johannem  de  Selva,  presi¬ 
dentem  in  nostro  squaquerio  Normandie,  Johannem  Nicolay,  Antho- 
nium  De  Prato,  magistros  ordinat'ios  requestarum  nostre  domus, 
Petrum  de  Sancto  Andrea,  judicem  majorem  Carcassone,  Accursium 
Maynier,  Pbilipum  des  Estars,  Claudium  de  Sala,  Stephanum  Buiardi, 
Guillermum  de  Besansson,  Franciscum  de  Luynes,  Johannem  de  Mau- 
bille  (b  et  Symonem  de  Maysonetz;  quos  tredecim,  duodecim,  undecim, 
decem,  octo  vel  septem  ipsorum  assistere  et  adesse  de  judicibus  in 
cognicione  et  predicte  materie  decisione  voluissemus  et  ordinassemus, 
patentes  litteras  nostras  super  premissis  expediri  faciendo;  quarum 
vigore,  constitutis  in  nostra  prelibata  Tholose  parlamenti  curia,  assis- 
tentibus  in  eadem  desuperius  nominatis  consiliariis,  descriptis  et  nomi- 
natis  in  predicte  curie  registris,  procuratore  nostro  generali  in  ipsa 
curia  nostra  in  casu  criminis  lese  magestatis  et  aiiorum  criminum  et 
maleficiorum  actore,  ex  uno,  et  predicto  de  Rohan,  defensore,  par- 
tibus,  ex  altéra,  ipse  procurator  noster  causam  in  statu  retineri  postu- 
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iavit,  idque  minime  fieri  debere,  racionibus,  modiis  et  motivis,  in 
super  hoc  facto  iitigato  contentis,  aliegare  fecit  de  Rohan  sepedictus. 

Ipsa  vero  curia  nostra,  nostris  prefatis  obtemperando  iitteris,  pre- 
dicti  procuratoris  nostri  requestam  quoad  hoc  interinando,  re  dicta 
et  aliegata  per  ipsum  de  Rohan  non  obs tante;  causam  predictam  modo 
premisso  per  nos  sibi  renvodiatam  in  statu  in  quo  erat  retinuit,  et 
ordinavit  quod  prima  die  in  ipsa  partes  eedem  yenirent  processure 
juxta  novissima  arramenta  et  processuras  ut  pertineret;  cujus  appunc- 
tamenti  insequendo  tenorem,  habito  pridem  quodem  inter  eosdem 
procuratorem  nostrum  et  de  Rohan,  super  confecione  carteRi,  certa- 
mine,  quia  dicebat  dictus  de  Rohan  predictum  procuratorem  male 
fecisse  cartellum  et  qualitatis  cause  intitulacionem,  se  asserendo  acto- 
rem  in  crimine  lese  magestatis,  cum  crimen  illud  nec  aliud  ipse  ne- 
quaquam  commisisset,  in  opositum  magnopere  affirmabat  procura tor 
ipse  noster  nedum  crimen  illud,  sed  plura  alia  commisisse,  procedens 
idem  procurator  noster,  inquestam  factam  super  suis  salvacionibus  re- 
cipi  postulavit;  ipse  autem  de  Rohan  proponi  fecit  inquestam  super  ob- 
jectibus  fieri  facere  incepisse,  producisseque  in  testem  carissimum  ami- 
cum  consanguineumque  et  consiliarium  nostrum  cardinalem  Ambasie, 
legatum  in  regno  nostro,  qui  partim  auditus  fuerat,  volebatque  produ¬ 
ce  re  in  testes  et  examinari  facere  dominum  de  Pyennes,  dilectumque  et 
fidelem  consiliarium  nostrum  episcopum  Anicii,  quorum  presenciam 
causis,  in  super  hoc  factis  litigatis  contentis,  habere  non  valuerat, 
etiam  nos  in  testem  producere  et  examinari  facere  pariter  voluerat, 
sed  obstanle,  qua  tune  delinehamur,  infirmitate,  nos  producere  ne- 
que  examinari  facere  non  potuerat;  et  licet  commissionem  renovari 
requirere  posset,  verumtamen,  ad  fines  significandi  quod  fugere  neque 
differre  materiam  volebat  minime,  contentabatur  quod  jam  facta 
inquesta  reciperetur,  proviso  quod  ipse  audiri  et  examinari  facere 
posset  nos  neenon  predictos  cardinalem  et  legatum,  episcopum  Anicii 
et  dominum  de  Piennes,  dareque  posset  nullitates  contra  predicti  pro¬ 
curatoris  nostri  inquestam,  quam  de  nullitate  redarguebat,  quia  dati 
articuli  per  prefatum  procuratorem  nostrum  generalem  in  prefato 
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magno  consilio  erant  inepti  et  nuili,  quia  tempus  neque  locus  in  ipsis 
minime  declarabatur.  Quequidem  articuiorum  nullitas  non  fuerat 
opposita,  eo  quia  dictus  de  Rohan  illos  videre  nullatenus  potuerat 
donec  in  curia  nostra  prefata. 

Super  quibus  et  nonnullis  aliis  utro  citroque  factis  requestis,  par- 
tibus  ipsis  appunctatis  ad  consilium  et  consequenter  visis  parcium 
ipsarum  litigatis,  curia  eadem  nostra  predictum  procuratorem  nostrum 
causam  ipsam  ad  sui  placitum  intitulare  posse,  absque  tamen  veritatis 
prejudicio,  ordinavit,  recepitque,  parcium  ipsarum  attento  consensu, 
factam  inquestam  super  prenarratis  objectibus  et  salvacionibus ,  salvo 
et  predicto  de  Rohan  reservato  quod  ipse  examinari  faceret  super  pre- 
dictis  objectibus  quatuor  personas,  in  prelibato  litigato,  et  supra, 
nominatas:  et  ipse  procurator  noster  etiarn,  si  bonum  sibi  videatur, 
examinari  facere  posset  super  prelibatis  suis  salvacionibus  testes  usque 
ad  talem  numerum  quod  ipse  de  Rohan  examinari  fecerat  super  suis 
objectibus,  certum  terminum  ad  hoc  faciendum  eis  statuendo,  cum 
intimacione  exclusionis  lapso  termino  hujusmodi  et  quod  processus 
in  statu  judicaretur,  eumdem  de  Rohan  cum  caucione  juratoria  usque 
ad  terminum  predictum  relaxando. 

Quo  adveniente  termino,  pro  parte  ipsius  de  Rohan  suam  de  novo 
factam  inquestam  recipi  fuit  requisitum,  et  tradite  nonnulle  juris 
raciones  loco  defensionis,  prout  in  illis  concludendo,  ad  quas  minime 
tradendum  minime  admitti  debere  ailegavit  ipse  procurator  noster,  eo 
quia  processum  fuisset  contra  dicturn  de  Rohan  per  processum  extraor- 
dinarium  :  finaliter  prefata  curia  nostra,  in  ea  assistentibus  de  pre- 
nominatis  per  nos  deputatis  in  ea  pro  negocio  hujusmodi  decidendo 
consiliariis  in  ejusdem  curie  nostre  registro  descriptis,  inquestam  pre- 
dictam  de  Rohan  recepit  et  partes  ipsas  in  jure  appunctavit,  salvo  ad 
dicendum  jus  super  ipsius  inqueste  nullitatibus,  sique,  viso  processu, 
apparerent,  predictas  juris  raciones,  per  eundem  de  Rohan  tradittas, 
in  saco  poni,  pro  per  ipsam,  in  judicando  processum  talem,  sicut  ra- 
cionis  habendo  respectum  ordinando. 

In  quibus  quidem,  defensiones  proponebat  antedictus  de  Rohan 
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quod  ipse  ex  nobili  progenie  procreatus  extiterat,  eratque  confederatus 
pluribus  magnis  dominis  et  principibus  et  magistris;  ex  quo  sequebatur 
quod  dictus  de  Rohan,  ab  ipsis  descendens,  erat  similis  qualitatis,  et 
lalis  de  racione  scripta  presumebatur;  nam,  ex  quo,  in  una  parentela, 
erant  sapientes  vel  nobiles,  successores  eorum  eis  assimilantur,  pre- 
sumebaturque  pro  eo,  qui  ab  antiqua  stirpe  procedebat,  etiam  pro 
nobilibus  vehementissima  erat  presumpcio.  Quodque,  tempore  sue 
tenere  etatis,  in  servicio  supradicti  regis  Ludovici  constituas  fuerat, 
cui  et,  post  ejus  decessum,  suis  successoribus  coroneque  Francie  conti- 
nuo,  quadringinta  duobus  annis  et  ultra ,  servierat  :  fueratque  habitus  et 
extimatus  adeo  fidelis  quod  ipse  rex  Ludovicus[eum]  secum  cubare  de- 
cem  annis  et  ultra  fecerat  :  quo  durante  servicio ,  laudabiliter  et  virtuose 
se  gesserat,  consecutus  fueratque  ob  ideo  a  dominis  suis  et  magistris 
magnos  honores;  et  conduxerat  plures  armatas  contra  corone  ejusdem 
Francie  inimicos,  pluresque  victorias,  cum  Dei  auxilio,  contra  eos 
obtinuerat,  ad  honorera,  laudem  et  commodum  regni  nostri  et  ipso- 
rum  inimicorum  confusionem  et  verecundiam;  quamobrem  luerat  ipse 
factus  marescallus  Francie  et  miles  ordinis  per  supradictum  regem 
Ludovicum  :  in  quo  officio  strenue  et  eque  laudabiliter  se  habuerat, 
absque  eo  quod  commisisset  in  facto  neque  in  dicto  rem  reprehen- 
sione  dignam,  neque  accusatum  extitisset;  et  de  his  habebatur  vox  et 
fama  publica  in  toto  regno  nostro,  et  alibi.  Et  pariter  semper  luerat, 
dum  non  erat  in  bello,  penes  predecessores  nostros  Francorum  reges, 
eis  fideliter  obsequendo  et  consulendo ,  meliori  modo  quo  poterat  et 
sciebat,  absque  reprehensione  aliquali;  et  pariter  fuerat  eorum- cam- 
bellanus  ordinarius  et  consiliarius,  prudenter  in  omnibus  se  habendo, 
sobrieque  loquendo  :  quo  durante  tempore ,  a  servicio  ipso  nusquam 
discesserat  nec  declinarat  ad  aliam  partem,  et  post  regressum  guerre 
Burgundie  et  Campanie,  in  qua  extiterat  locumtenens  noster,  nos, 
confidentes  de  eo,  sub  pena  vite  custodiam  persone  predicti  domim 
Angolismensis  tradideramus;  in  qua  custodia  taliter  se  habuerat  quod 
aliquod  inconveniens  in  predicti  domini  Angolismensis  persona  nulla- 
tenus  advenerat;  et,  ex  post,  extiterat  ad  sui  requestam  per  nos  de 
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hujusmodi  custodia  débité  exoneratus.  Et,  ostendens  quod  ipse  fuerat 
et  est  bonus  et  fidelis  Francus,  in  regno  nostro  sumptuosa  construxerat 
edificia  ad  regni  nostri  commoditatem  et  pulcretudinem;  in  quibus 
grandes  pecuniarum  exposuerat  sommas ,  sufficientes  ad  constructionem 
forcium  et  inexpugnabilium  piatearum  quas  sic  edificare  cessarat,  sed 
domos  et  mansiones  pulcras  et  faciles  ad  capiendum  edificari  fecerat, 
significantes  palam  quod  ipse  non  anhelabat  ad  se  fortificandum  et  esse 
principaiem  super  omnes  regni  nostri  alios,  prouti  contra  veritatem  sui 
adversarii  astruere  molliebantur.  Et  ulterius  suos  liberos  in  dicto  regno 
nostro  in  bonis  et  honorabiiibus  statibus,  tam  ecclesiastice  quam  secu- 
larie  dignitatis,  collocarat,  quod  denotabat  et  clare  quod  ejus  semper 
fuerat  intencio,  et  est  adhuc,  usque  ad  mortem  fore  bonum  et  fidelem 
servitorem  corone  et  doinus  Francie  tamquam  bonum  et  naturalem 
subditum,  diligentem,  instinctu  nature,  dominum  suum  naturalem. 
Extiterat,  et  insuper,  et  erat,  pro  suis  meritis  et  virtutibus,  per  plures 
annos,  capitaneus  castrorum  de  Ambasia,  Andegavensi  et  de  Grandivilla 
super  mare,  que  bene  et  fideliter  custodierat,  absque  eo  quod  incom¬ 
moda  aliqua  in  regno  nostro  advenissent.  Ex  quibus  presumpcionibus 
simul  junctis,  resultabat,  ut  ipse  asserebat,  pro  eo  plena  probacio 
contra  eos  testes,  si  illi  niterentur  aliquid  contra  ipsum  deponere. 
Adjiciendo  inquestam,  contra  ipsum  factam,  nullius  esse  momenti, 
tamquam  capientem  fundamentum  super  articulis  ineptis,  nullis  et 
indeterminatis,  absque  tempore  et  loco,  et  prorsus  confusis;  quando- 
quidem,  ut  afirmabat,  juris  explorati  erat  quod  in  omni  accusacione 
seu  inquisicione  requirebatur  quod  aponerentur  locus,  annus  et  mensis 
commissi  delicti,  alias  nullum  erat  judicium  :  quam  nullitatem,  sicut 
prefertur,  opposuerat  :  et  maxime  erat  nulla  inquesta,  ad  predicti  pro- 
curatoris  nostri  requestam  facta,  eo  quia  informaciones,  primo  loco 
facte,  et  super  quibus  processus  factus  contra  eundem  de  Rohan  exis- 
tebat  fundatus,  fuerant  composite  per  dilectum  et  fidelem  nostrum 
magistrum  Mauruin  de  Quinquivily,  presidentem  Britannie,  nunc  prin¬ 
cipaiem  materie  sollicitatorem  contra  ipsum  de  Rohan,  qui,  ante  ipsa- 
rum  confeclionem,  conduxerat  et  consulerat  dicti  de  Rohan  adversarios, 


PROCÉDURE  AU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE.  —  III.  519 

et,  ex  post,  continuo  perseverarat,  eratque  in  quotidiana  prosequcione, 
quapropter  dicte  informaciones ,  tanquam  facte  per  suspectissimum, 
erant  nulle;  quibus  nec  inquestis  nulla  erat  fides  exhibenda,  quoniam 
inimici  predicti  defensoris  instigatores,  solicitatores  et  hujus  malicie 
inventores  extiterant  examinati,  et  signanter  supradictus  Petrus  de 
Pontebriano,  qui,  ante  hujusmodi  processus  incohacionem  et  predic- 
tarum  informacionum  confectionem ,  nobis,  prouti  asserebat  dictus  de 
Rohan ,  ut  in  bis  que  dicere  volebat  et  ponere  contra  dictum  de  Roban 
audiretur,  per  plures  vices  requisiverat,  et  tradiderat  articulos  contra 
dictum  de  Rohan,  in  effectu  continentes  id  quod  ipse  ex  post  depou- 
suerat;  quos  articulos  per  nos,  ante  ipsarum  informacionum  confec- 
tionem,  Parisius  eidem  de  Rohan  transmitti  feceramus;  et  videns  ipse 
de  Pontebriano  non  posse  ad  suum  pervenire  optatum,  tanquam  accu- 
sator,  suos  fecerat  de  teste  servire  conatus,  ideo  ejus  fides  vacillabunda 
erat,  nam  instigatorum  testimonium  rejici  debere,  manifesti  juris, 
existebat,  ymo  tamquam  partes  censebantur,  quamvis  non  se  subscrip- 
vissent.  Eciam,  faciendo  confrontacionem ,  predictus  de  Pontebriano, 
in  pluribus  passagiis,  variarat  de  dictis  per  eum.  Alii  vero  testes  pre¬ 
dicti  actoris  erant  varii  et  discordantes  in  loco  et  tempore,  atque 
minime  convenientes. 

Et  respondendo  sigillatim  predictis  confusis,  ineptis  et  indetei'minatis 
articulis  :  et  primum  quod  ipse  de  Roban  erat  oriundus  Britannie,  dice- 
bat,  ut  supra,  quod  natus  fuerat  in  regno  nostro,  et  in  illo  nutritus, 
nec  fuerat  ingratus  minusque  infidelis  nobis  nec  predecessoribus  nos- 
tris,  suis  magistris ,  neque  corone  Francie,  ymo  bene  et  fideliter  contra 
onmes  illis  servierat,  quacunque  cessante  reprehensione ;  quare, in  sua 
senecta,  non  erat  verisimile  suam  voluisse  mutare  intencionem. 

Et,  ad  hoc  quod  dicebatur  divulgasse,  pluribus  in  locis,  nos  esse 
infirmum,  deducebat  istud  nusquam  reperiri  posse  :  et  si,  nostra  du¬ 
rante  infirmitate,  aliquid  dixerat,  hoc  dol enter,  ut  erat  interpretandum 
in  viro  tanti  extimacionis ,  retulerat,  premaxime  quia  a  nobis  inulta 
bona  consecutus  fuerat  :  locutusque  fuerat  semper  de  nostris  prefatis 
carissimis  sponsa  et  filia  cum  omni  honore  et  reverencia,  ut  pertinebat, 
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negando  aliquid  mali  dixisse  de  illis,  neque  proposuisse  eas  arrestare 
neque  impedire,  ut  contra  veritatem  dicebatur;  quin  ymo  ni!  gravius 
sibi  erat  quam  esse  in  mala  gracia  ejusdem  carissime  socie  nostre, 
propter  suorum  inimicorum  et  malivolorum  faisos  reportas,  pro  cujus 
sue  gracie  recuperacione  omnes  res  sibi  possibles  facere  vellet  :  con- 
jungens  quod,  ubi  factum  esset  probatum,  prout  non  attenta  varietate, 
singuiaritate,  conjuracione  et  instigacione  predictorum  testium,  et  al  iis 
deductis  in  suis  objectibus,  mil  uni  esse  lese  magestatis  crimen  neque 
aliud  minus;  quia  ni!  moiitus  fuerat  contra  reipublice  statum;  quia,  si 
duceretur  predicta  carissima  fdia  nostra  extra  regnum,  ubi  forsitan 
conjugio  regni  inimico  traderetur,  reipublice  esse[t]  incommodum, 
idcirco  casus  iste  nec  alii  non  sapèrent  crimen  illud  lese  magestatis, 
cum  necessarium  foret  quod  dolo  malo  fecisset  :  quiquidem  dolus  non 
presumebatur  in  milite,  etiam  in  bis  que  viderentur  sapere  malum. 

Et,  ad  hoc  quod  dicebatur  quod  letebatur  ipse  de  boc  quod  predicta 
fdia  nostra  erat  in  Castro  de  Locbis,  in  quo  ipse  faceret  de  ea  ad  suum 
placitum,  nunc  istud  proponere  demonstrabat  aperte  ipsius  malicie 
inventorum  calumniam;  quandoquidem  illius  platee  predictus  de 
Rohan  non  erat  capitaneus,  neque  in  ipsa  habebat  aliquam  auctori- 
tatem;  sed  erat  capitaneus  Franciscus  de  Pontebriano,  frater  supra- 
dicti  Pétri. 

Et  cum  his  plerisque  aliis  racionibus,  mediis  et  motivis  in  peractis 
defensionibus  specificatis,  facta  alia  prejudiciabilia  negando,  et  impli- 
cando  dicta  in  suis  prenominatis  reprobacionibus  et  in  prefata  curia 
parlamenti  Tholose  factis  litigatis  ad  fines  absolutorios  et  alios  sibi  uti- 
liores  et  propicios  concludebat. 

Tandem,  visis  inquisicione  seu  informacionibus ,  ad  requestam 
sepedicti  procuratoris  nostri,  adversus  supradictum  de  Rohan,  defen- 
sorem,  factis,  testiumque  recolamine  et  ipsius  de  Rohan  deposicione  et 
confessione,  una  cum  confrontacionibus  factis  de  testibus  cum  predicto 
de  Rohan,  reprobacionibus  contra  testes  ipsos  per  eum  traditis,  et  sal- 
vacionibus  predicti  procuratoris  nostri,  ac  inquisicionibus  super  illis 
factis,  aliis  quoque  documenta,  scripturis  et  peciis  per  dictas  partes  pro- 
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ductis,  et  omnibus  cum  magna  et  matura  deliberacione  consideratis  :  — 
curia  ipsa  nostra,  —  pro  reparacione  aliquorum  excessuum  et  defec- 
tuum,  de  quibus  sibi  apparuit,  per  processum  prenominatum,  defenso- 
rem  esse  oneratum ,  —  et  pro  certis  magnis  causis  et  consideracionibus 
ad  hoc  eam  moventibus,  —  per  suum  arrestum,  defensorem  ipsum  pri- 
vavit  atque  privât  gubernamine  et  custodia  domini  ducis  de  Valoys  et 
comitis  Ângoiismensis,  capitaneriis  et  custodiis  etiam  castrorum  et 
platearum  Ambasie  et  d’Angiers  et  aliarum  quas  a  nobis  habet  et  tenet, 
et  pariter  onere  centum  iancearum;  eumque  suspendit  atque  suspendit, 
quinquennio,  officio  marescalli  ;  et  sibi  interdixit,  prohibuit  et  défendit, 
interdicitque ,  prohibet  et  défendit,  sub  pena  confiscacionis  corporis  et 
bonorum,  de  non  se  reperiendo,  durante  prefato  tempore  quinque 
annorum,  nec  apropincando  curiam  per  decem  leucas. 

Et  cum  bis  eundem  defensorem  condeiunavitetcondemnat  curia  ipsa 
a[d]  nobis  reddendum  et  restituendum  vadia  et  stipendia  seu  soldas 
que  fuerint  solita  quindecim  mortes  paies  ordinatis  patrie  et  ducatu  Aqui¬ 
taine,  quos  stipandiatos  seu  solidialos  argento  regio  ipse  Rohan,  defen- 
sor,  in  suo  Castro  de  Fronsaco  posuit  et  appiicuit  suo  servicio,  et  hoc 
a  decessu  citra  novissime  defuncti  supradicti  consanguinei  nostri  regis 
Karoli. 

Et  insuper  dictum  de  Rohan,  defensorem,  et  ex  causa  ab  omnibus 
aliis  demandis ,  recjuestis ,  finibus  et  conclusionibus  contra  ipsum  per  pre¬ 
nominatum  procuratorem  nostrum  generalem  factis  et  captis  absolvit 
et  absolvit. 

In  cujus  rei  testimonium  presentibus  litteris  nostrum  jussimus  ap- 
poni  sigillum. 

Datum  Tholose,  in  parlamento  nostro,  nona  die  mensis  februarii, 
anno  Domini  millesimo  quingentesimo  quinto,  regni  vero  nostri  octavo. 

Per  arrestum  curie.  Mich.aelis  l-'\ 

(1)  La  minute  de  cet  arrêt  se  trouve  reproduite  plus  loin,  pages  527-528. 
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k. 

Toulouse,  9  février  i5o5  (i5o6). 
ARRÊT  COMMETTANT  POUR  L’EXECUTION  MATHIEU  BOUSQUET, 

conseiller  au  parlement  de  Toulouse. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  193,  n°  a.) 


Ludovicus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  dilecto  et  fideli  consiliario 
nostro  in  nostra  parlamenti  Thoiose  curia,  magistro  Matheo  Bosquet, 
salutem  et  dileclionem.  Ad  supplicacionem  procuratoris  nostri  géné¬ 
ra  lis  in  dicta  curia,  vobis  presencium  tenore  committendo,  mandamus 
quatenus,  viso  quodam  ipsius  curie  nostre  inter  supplicantem  ipsum, 
ex  una,  et  Petrum  de  Rohan,  militem  ordinis,  ex  al ia ,  partibus,  die 
date  presencium,  lato  arresto,  illudin  quantum  supplicantem  eundem 
concernit,  juxta  sui  formam  et  tenorem,  in  hisque  execucionem  re- 
quirunt,  execucioni  débité  demandetis,  compellendos  ad  hoc  viriliter 
et  débité  compellendo  :  ab  omnibus  autem  j  usticiariis ,  officiariis  et 
subditis  nostris  vobis  in  hac  parte  pareri  volumus  et  jubemus. 

Datum  Thoiose,  in  parlamento  nostro,  nona  die  mensis  februarii, 
anno  Domini  millesimo  quingentesimo  quinto,  regni  vero  nostri  octavo. 

Per  cameram.  Michaelis. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

APPEL  DU  MARÉCHAL  AU  ROI. 


1. 

Toulouse,  9  février  i5o5  (j5o6). 

RECOURS  DU  MARÉCHAL. 

(  Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  ig3 ,  n°  2,  p.  2.  —  Publié  in  extenso  par  dom  Morice, 

Preuves  de  l’Histoire  de  Bretagne ,  III,  873-876.) 

Saichent  tous  a  qui  apartiendra  que,  l’an  de  l’incarnation  de  nostre 
Seigneur  mil  cinq  cens  et  cinq,  et  lundi  neufiesme  jour  du  moys  de 
février,  environ  une  heure  apres  mydi,  régnant  Loys,  par  la  grâce  de 
Dieu  Roy  de  France,  en  la  ville  et  cité  de  Thoulouze,  par  devant  moy 
notaire  et  tesmoings  soubzescriptz  personnellement  establi,  hault  et 
puissant  seigneur,  messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier  de  l’ordre,  duc 
de  Nemours  et  mareschal  de  France,  non  soy  départant  d’autre  ou 
autres  appellacions  en  son  nom  interjectées,  mais  icelles  par  ceste, 
despuis  qu’est  venu  a  sa  notice  et  cognoissance,  icelles  appellacions 
par  ceste  confermant  et  corroborant  de  nouvel,  en  la  meilleure  forme 
et  maniéré  que  doit  et  peut,  de  certaine  sentence  donnée  et  proférée 
par  la  court  de  Parlement,  séant  a  Thoulouse,  avec  certains  autres 
commissaires  par  ledit  seigneur  depputez  en  faveur  de  monseigneur 
le  procureur  dudit  seigneur,  provoca  et  appella  au  Roy  nostredit 
seigneur,  comme  a  ce  commettant  ou  autre  a  qui  apartiendra;  en 
demandant  de  sadite  appellation  acte  et  apoinct,  soy  soubmettant  et 
protestant  et  tout  autrement,  ainsi  que  a  ung  vray  appellant,  recourant 
et  réclamant  convient  et  appartient  affaire. 

Et  de  sadicte  présente  appellation  demanda  instrument  luy  estre 
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délivré  par  moy,  notaire  soubzescript,  en  presence  de  Jehan  d’Ar- 
feuille,  escuier,  seigneur  dudit  lieu,  Giron  de  Lary,  et  de  moy  Nicolas 
Corbel,  notaire,  habitant  de  Tholouse,  qui  ay  receu  cest  présent 
acte. 


N.  Corbel,  notaire. 


CHAPITRE  II. 

EXÉCUTION  DE  LA  SENTENCE. 


1. 

Toulouse,  10  février-28  juin  i5o5  (i5o6). 

PROCÈS-VERBAL  DE  L’EXECUTION  DE  L’ARRET  DE  CONDAMNATION  : 

MINUTE  DE  L’ARRÊT  ET  REQUETE  DU  PROCUREUR  GENERAL. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  iç)4(l).) 

Lan  mil  cinq  cens  et  cinq,  et  le  dixiesme  jour  de  février,  a  nous, 
Mathieu  Bousquet,  conseiller  du  Roy,  nostre  seigneur,  en  sa  court  de 
Parlement  séant  a  Tholouse,  et  commissaire  par  icelle  depputé  en  ceste 
partie ,  estans  audit  Tholouse ,  et  yssue  de  ladicte  court  de  matin ,  par 
la  partie  du  procureur  general  du  Roy,  nostredit  seigneur,  en  ladicte 
court  fut  présenté  certain  dictum  d’arrest,  ensemble  certaine  requeste 
ataichée  a  icelluy,  contenant  nostre  commission  donnée  par  ladicte 
court  au  prouffit  dudit  procureur  general  du  Roy  contre  messire  Pierre 
de  Rohan ,  chevalier  de  l’ordre  ;  desquelz  dictum  et  requeste  les  teneurs 
s’ensuivent. 

Minute  ou  dictum  de  l’arrêt  du  g  février  i5o5  (i5o6). 

Extraict  des  registres  de  Parlement. 

Entre  le  procureur  general  du  Roy,  nostredit  seigneur,  demandeur 
en  cas  de  crime  de  leze  majesté  et  autres  crimes  et  maléfices,  d’une 
part,  et  messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier  de  l’ordre  et  mareschal  de 
France,  defendeur,  d’autre. 

Veuz  les  inquisitions  ou  informations  faictes  a  la  requeste  dudit 

(1)  Ce  procès-verbal,  contenant  toutes  les  pièces  qui  suivent  et  qui  sont  liées  les  unes  aux 
autres,  forme  un  registre  de  parchemin  in-folio,  de  60  feuillets. 
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procureur  du  Roy  a  l’encontre  d’iceïlui  defendeur,  recollement  de  tes- 
moings,  ses  deppousicions,  confession,  ensemble  les  confrontacions 
faites  des  tesmoings  dudit  defendeur,  reproches  contre  lesditz  tesmoings 
par  lui  baillez,  et  aussi  salvacions  baillées  par  ledit  procureur  du  Roy, 
inquisicions  sur  icelles  faictes,  et  autres  documens,  escriptures  et  pièces 
produicles  par  lesdictes  parties ,  et  le  tout  considéré ,  a  grant  et  meure 
deliberacion  :  dit  a  esté  que,  pour  reparacion  d’aucuns  exces  et  faultes, 
desquelles  a  apparu  a  la  court  par  le  procès  ledit  defendeur  estre 
chargé,  et  pour  certaines  grans  causes  et  considérations  a  ce  la  mou- 
vans,  ladicte  court  l’a  privé  et  prive  du  gouvernement  et  garde  de 
monseigneur  le  duc  de  Valoys  et  conte  d’Angolesme,  des  capitaneries 
et  gardes  aussi  des  chasteauix  et  place  d’Amboise  et  d’Angiers  et  autres 
qui!  a  et  tient  du  Roy,  et  pareillement  de  la  charge  des  cent  lances,  l’a 
suspendu  et  suspend  pour  cinq  ans  de  l’office  de  mareschai  et  lui  a 
interdit,  prohibé  et  défendu,  interdit,  prohibe  et  defend,  sur  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  de  ne  se  trouver,  durant  ledit  temps 
de  cinq  ans,  ne  aprocher  la  court  de  dix  lieues,  et  avecques  cela  [l’a] 
condamné  et  condamne  a  rendre  et  restituer  audit  seigneur  les  gaiges 
et  soulde  qui  ont  esté  paiez  a  quinze  morte  paies  ordonnées  au  pays  et 
duché  de  Guyenne,  lesquelles,  souldoyées  de  l’argent  du  Roy,  ledit  de 
Rohan  a  mises  en  son  chastel  de  Fronsac  et  applicquées  a  son  service, 
et  ce  depuis  le  trespas  du  feu  roy  Charles  dernier  décédé.  Et  au  surplus 
l’a  absolu  et  absoult,  et  pour  cause,  de  toutes  autres  demandes,  re- 
questes,  fins  et  conclusions  contre  luy  faictes  et  prinses  par  ledit 
procureur  general  du  Roy. 

Prononcé  a  Thoulouse  en  parlement,  le  neufiesme  jour  de  février, 
l’an  mil  et  cinq  cens  et  cinq. 

A  signé  :  Michaéus. 

[9  février.] 

Requête  du  procureur  général  à  fin  d’exécution. 

A  nosseigneurs  de  Parlement,  supplie  le  procureur  general  du  Roy. 
Comme  au  procès  qui  est  pendant  en  la  court  de  céans  entre  ledit  sup- 


EXÉCUTION  DE  LA  SENTENCE.  —  IL  529 

pliant,  demandeur  en  cas  de  crisme  de  leze  majesté,  d’une  part,  et 
messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier,  seigneur  de  Gyé,  defendeur,  quant 
arrest  s  en  est  ensuivi,  duquel  le  dictum  est  cy  ataiché,  lequel  requiert 
intimacion  estre  faicte  a  partie  adverse  et  le  contraindra  a  icellui 
obéir  et  obtempérer,  ce  que  ne  se  peult  faire  sans  deue  execucion:  ce 
considéré,  vous  plaise,  Messeigneurs,  de  vostre  grâce,  comectre  ung 
ou  deux  de  vous,  Messeigneurs,  presidans  ou  conseillers,  telz  qu’il 
plaira  a  la  court,  pour  executer  ledit  arrest  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  enjoindre  a  monsieur  le  greffier  de  le  faire  expedier  in  forma 
autentica  quam  cicins,  et  cependant  permettre  au  commissaire,  qui  sur 
ce  sera  par  ladicte  cour  depputé,  de  pouvoir  commancer  ladite  execu¬ 
cion  infra  civüatem,  cum  ediclo  hic  alligato.  Si  ferez  bien. 


2. 

Toulouse,  10  février  i5o5(i5o6). 

DICTUM  DE  LA  COUR  ENTERINANT  LA  REQUETE  DU  PROCUREUR  GENERAL. 

(Même  cote.) 

Fiat  infra  civitatem  per  magistrum  Matheum  Bosquet,  regis  consi- 
liarium.  Actum  Tholose  in  parlamento,  décima  febroarii,  milesimo 
quingentesimo  quinto.  —  Michaelis. 


3. 

Toulouse,  10-1  k  février  i5o5  (i5o6). 

OCTROI  PAR  LE  COMMISSAIRE,  AU  PROCUREUR  GENERAL,  DES  LETTRES  D’AJOURNEMENT. 

(Même  cote.) 

Requérant^  que,  pour  icelui  (arrêt)  mettre  a  deue  execucion,  luv 
voulsissions  octroyer  noz  lettres  d’adjornement  pour  faire  adjorner  par 

(1>  Le  procureur  général,  comme  ci-dessus.  * 
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devant  nous(l)  ledit  de  Rohan,  iesquelz  dictum  d’arrest  et  nostre  com¬ 
mission  receusmes  avec  tout  honneur  et  reverence,  offrans  y  faire 
nostre  devoir,  et  luy  octroyasmes  noz  lettres  d’adjornement  pour  ad- 
jorner  par  devant  nous  ledit  de  Rohan. 

Et  le  quatorziesme  jour  dudit  moys  de  février,  en  la  salle  du  palais, 
yssue  de  ladite  court  de  matin,  comparut  par  devant  nous  ledit  procu¬ 
reur  general  du  Roy;  lequel,  apres  ce  qu’il  a  eue  faicte  narration  du 
contenu  oudit  arrest  en  presence  de  maistre  Guillaume  Peylier,  pro¬ 
cureur  soy  disant  dudit  de  Rohan  en  ladite  court,  a  dit  que,  par 
vertu  de  noz  lettres,  il  avoit  fait  adjorner  par  devant  nous,  ausdit  jour, 
lieu  et  heure,  ledit  de  Rohan,  pour  nous  veoir  procéder  a  la  deue 
execucion  dudit  arrest  selon  sa  forme  et  teneur,  le  dictum  duquel  de 
rechief  le  nous  representoit,  requérant  que  icellui  voulsissions  mettre 
a  deue  execucion  selon  sa  forme  et  teneur  et,  en  ce  faisant,  que 
par  nous  feust  faicte  inhibition,  deffense  audit  de  Rohan,  sur  la  pene 
de  deux  cens  marcs  d’or  audit  seigneur  a  applicquer,  qu’il  directe  nec 
indirecte  n’eust  a  soy  mesler  ne  entremettre  du  gouvernement  et  garde 
de  monseigneur  le  duc  de  Yaloys  et  conte  d’Angolesme,  des  capitai¬ 
neries  et  gardes  des  chasteaulx  et  place  d’Amboise  et  d’Angiers,  Falaise 
en  Normandie,  Baugé  en  Anjou,  ne  autres  qu’il  a  et  tient  du  Roy,  et 
pareillement  de  la  charge  des  cent  lances,  ains  incontinant  et  sans 
delay  remettre  le  tout  entre  les  mains  du  Roy  nostredit  seigneur  ou 
de  ceulx  que  luy  plaira  y  commettre;  et  aussi  que  par  nous  luy  feust 
prohibé  et  défendu,  sur  la  pene  de  confiscacion  de  corps  et  de  biens, 
de  ne  se  trouver  durant  le  temps  de  cinq  ans  en  court,  ne  aproucher 
d’icelle  de  dix  lieues;  et  neantmoins  qu’il  feust  par  nous  condamné  et 
contrainct  a  paier,  bailler  et  délivrer,  rendre  et  restituer  a  Pierre 
Potier,  receveur  des  gaiges,  exploitz  et  amendes  de  ladite  court,  la 
souldée  de  quinze  mortes  payes,  et  ce  depuis  le  deces  du  feu  roy 
Charles,  que  Dieu  ahsoille,  qui  sont  huit  années,  que  monte  pour 
chacune  morte  paye,  chacun  moys,  sept  livres  dix  soulz,  qui  est  pour 


<1)  C’est  Mathieu  Bousquet  qui  parle. 
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an,  pour  chacune  morte  paye,  quatre  vingt  dix  livres  tournois,  et  par 
ainsi  montent  lesdictes  quinze  mortes  payes,  par  an,  treze  cens  livres, 
et  lesdictes  huit  années  montent  en  somme  universelle  dix  mil  huit  cens 
livres  tournois;  et  ce  par  toutes  voyes  et  maniéré  deues  et  raison¬ 
nables  :  produisant,  quant  a  ce,  les  lectres  obtenues  par  ledit  receveur 
et  execution  faicte  en  la  personne  dudit  de  Rohan,  lequel  s’estoit  ja 
offert  parère,  facta  prias  liquidacione  par  nous,  desquelles  noz  lettres 
d’adjournement,  exploiz  et  lectres  obtenues  par  ledit  Potier  et  exploiz 
par  vertu  d’icelles  faiz  les  teneurs  s’ensuivent. 


4. 

Toulouse,  10  février  i5o5  (i5o6). 
AJOURNEMENT  AU  MARECHAL 

D’AVOIR  X  COMPARAÎTRE  LE  1  k  FÉVRIER  POUR  L'EXÉCUTION  DE  L’ARRET, 

décerné  par  Mathieu  Bousquet,  conseiller  et  commissaire  député. 

(Même  cote.) 


5. 

Montauban,  10  février  i5o5  (i5o6). 

PROCÈS-VERBAL  ADRESSÉ  AU  CONSEILLER  BOUSQUET  DE  L’ASSIGNATION  SIGNIFIEE 
EN  CONSÉQUENCE  AU  MARÉCHAL, 

en  présence  de  François  Blanc,  écuyer,  seigneur  de  Gissac,  et  de  G.  Domerc,  sergent  royal, 
par  Piem  Génelart,  huissier  au  parlement  de  Toulouse. 

(Même  cote.) 

Le  maréchal  répond  qu’il  est  et  pour  obéir  a  ladite  cour  et,  quand 
auxdites  inhibitions  ou  intimation ,  qu’il  se  gardera  de  mesprendre  n. 


i  h  février. 


Notification  des  exploits  au  procureur  du  maréchal. 
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6. 

9  février  i5o5  (i5o6). 

DICTUM  RELATIF  À  LA  SOMME  DONT  LE  MARECHAL  SE  TROUVE  REDEVABLE 

pour  le  remboursement  de  gages  de  morte-payes. 

(Même  cote.) 

Deniers  deuz  au  Roy  nostre  seigneur,  a  cause  des  amendes  pronon¬ 
cées  en  sa  court  de  Parlement  de  Thoulouse. 

Messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier  de  l’ordre,  chambellan  du  Roy 
nostre  seigneur  et  maréchal  de  France,  en  la  cause  denouée  en  la 
court  et  finie  par  arrest  entre  le  procureur  general  du  Roy,  d’une 
part,  et  ledit  de  Rohen,  d’autre,  a  esté  condamné  a  rendre  et  restituer 
au  Roy  les  gaiges  et  soulde  qui  ont  esté  payées  a  quinze  mortes  payes 
ordonnées  au  pais  et  duché  de  Guyenne,  lesquelles,  souldoyées  de 
l’argent  du  Roy,  ledit  de  Rohan  a  mises  a  son  chaste!  de  Fronsac  et 
applicqué  a  son  service,  et  ce  depuis  le  trespas  du  feu  roy  Charles 
derrenier  décédé. 

Prononcé  le  ixc jour  de  février,  mil  cinq  cens  et  cinq.  —  Calot. 


7. 

Toulouse,  9  février  i5o5  (i5o6). 

LETTRES  D’EXÉCUTION  POUR  LA  SOMME  CI-DESSUS,  ET  COMMISSION  À  PIERRE  POTIER, 
RECEVEUR  DU  PARLEMENT,  DE  DRESSER  LES  ROLES. 

(Même  cote.) 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  au  premier  huissier  de 
nostre  Parlement  ou  nostre  sergent  qui  sur  ce  sera  requis,  salut. 

A  la  supplication  de  nostre  bien  amé  Pierre  Potier,  receveur  des 
gaiges,  expioitz  et  amandes  de  nostre  court  de  Parlement  séant  a  Thou¬ 
louse,  nous  te  mandons  et  commettons  par  ces  présentes  que  toutes  et 
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chacunes  des  personnes  qui  t’aperront  par  roole,  signé  de  la  main  dudit 
suppliant  ou  de  son  commis,  cy  ataiclié  soubz  nostre  contreseel,  avoir 
esté  condamnez  envers  nous  en  aucunes  amendes  et  sommes  de  deniers 
par  nostre  court,  ou  contraignent  M  loyaument  et  de  fait  a  payer,  bailler 
ou  envoier  audit  receveur  ou  a  sondit  commis  enThoulouse,  toutes  et 
chacunes  les  sommes  de  deniers  en  quoy  ilz  nous  seront  tenuz,  aux 
despens,  perilz  et  fortunes  desdictes  parties,  et  s’aucunes  sont  alées  de 
vie  a  trespas,  leurs  heritiers  et  biens  tenans  ou  qui  d’eulx  auront  cause, 
ensemble  leurs  pleiges  et  caucions,  s’aucunes  en  ont  baillé  en  ceste 
matière,  et  ce  par  prinse  et  vante  de  tous  et  chacuns  leurs  biens, 
meubles  et  immeubles,  detencion  et  emprisonnement  de  leurs  per¬ 
sonnes,  si  mestier  est,  et  tout  ainsi  que  pour  noz  propres  debtes  et 
affaires  est  acoustumé  faire,  nonobstant  opposicions  ou  appellacions 
quelconques  et  lettres,  sur  ce  impetrées  ou  a  impetrer,  a  ce  con¬ 
traires,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  aucunement  dylaié,  veu  que 
ce  sont  deniers  de  noustre  propre  domaine.  Et  pour  ce  que  autres  foiz 
est  advenu  et  pourvoit  advenir  que,  en  ensuivant  et  prenant  pareatis 
a  ces  présentes,  les  parties  pourvoient  estre  adverties  et  se  pourvoient 
absenter  au  très  grand  préjudice  de  nous  et  retardement  de  nosdits 
deniers,  te  mandons  et  commettons,  par  cesdictes  présentes,  que  icelles, 
sans  intimacion,  si  bon  te  semble,  tu  executes.  Car  ainsi  nous  plait  il 
estre  fait.  Mandons  et  commandons  a  tous  nos  justiciers,  officiers  et 
subgetz  que  a  toy,  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent  diligemment, 
prestent  et  donnent  conseil,  confort,  aide  et  provision,  si  mestier  est 
et  par  toy  requis  en  sont. 

Donné  a  Thoulouze,  le  neufiesme  jour  de  février,  l’an  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  cinq,  et  de  nostre  régné  le  huitiesme. 

Par  le  conseil.  De  Barrassol. 


!I)  Lisez  :  Tu  contraignes. 
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8. 

Montauban,  10  février  i5o5  (i5o6). 

PROCÈS-VERBAL  DE  NOTIFICATION  DES  LETTRES  QUI  PRECEDENT  ET  DU  ROLE  Y  ANNEXÉ. 

(Même  cote.) 

L’an  mil  cinq  cens,  et  le  dixiesme  de  février,  je,  George  Domerc, 
sergent  royal,  habitant  Tlioulouse,  certiffie  que,  en  la  ville  de  Tho- 
louse ,  de  la  partie  de  sieur  Pierre  Potier,  receveur  des  gaiges ,  exploiz 
et  amendes  de  la  court  de  Parlement,  séant  a  Tlioulouse,  me  furent 
présentées  les  lettres  royaulx  cy  ataichées ,  ensemble  ung  roole  attaché 
ausdictes  lettres,  me  requérant,  en  procédant  a  l’execucion  d’icelles, 
contraindre  messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier  de  l’ordre  du  Roy 
nostre  seigneur,  par  toutes  voyes  et  maniérés  deues  et  raisonnables, 
en  ensuivant  ledit  roole,  a  rendre  et  restituer  au  Roy  nostre  seigneur 
les  gaiges  et  soulde  paiez  a  quinze  mortes  paies  ordonnées  au  païs  et 
duché  de  Guyenne,  et  ce  depuis  le  trespas  du  feu  roy  Charles  derre- 
nier  décédé  :  lesquelles  lettres  par  moi  receues  o  honneur  et  reverence 
qu’il  appartient,  offriz  faire  mon  devoir;  et  cedit  mesme  jour,  partant 
de  ladite  ville  de  Thoulouse  environ  neuf  heures  du  matin,  me  Irans- 
portay  en  la  cité  de  Montaulbam,  en  laquelle  arrivay  environ  cinq 
heures  de  soir,  et  trouvay  et  apprehenday  ledit  de  Rohan,  auquel  l'eiz 
commandement,  de  par  le  Roy  nostre  seigneur,  de  rendre  et  restituer 
au  Roy  nostre  seigneur,  ou  audit  Pierre  Potier,  ou  a  son  commis  en 
Thoulouse,  lesdits  gaiges  et  soulde  desdictes  mortes  payes  depuis  le 
deces  dudit  feu  roy  Charles ,  en  ensuivant  ledit  roole  :  et  pour  ce  que 
ce  estaient  deniers  royaulx,  donnay  l’arrest  audit  de  Rohan  a  icelluy 
venir  tenir  en  ladicte  ville  de  Thoulouse  jusques  a  ce  qu’il  auroit  en¬ 
tièrement  rendues  et  restituées  lesditz  souldes  et  gaiges  desdites  mortes 
payes  depuis  ledit  temps.  Lequel  messire  Pierre  de  Rohan  m’a  fait 
responce  que,  apres  que  le  commissaire,  depputé  pour  ladite  court  a 
executer  ledit  arrest,  aura  declairé  que  peuvent  monter  lesdictes 
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souldes  et  gaiges,  il  offre  paier,  et  se  gardera  de  mesprendre,  et  qu’il 
n’est  pas  audit  Thoulouse  pour  tenir  ledit  arrest,  et  la  et  quant  je 
vouldroit  procéder  autrement  a' autre  execution,  qu’il  appelloit  de  moy, 
et  m’a  demandé  coppie  desdites  lettres  et  de  mon  procès;  laquelle  luy 
ay  octroiée  :  presens  a  ce  François  Blanc,  escuier,  seigneur  de  Gissac, 
et  maistre  Pierre  Genelart,  huissier  en  Parlement  de  Thoulouse.  En 
tesmoing  de  quoy  ay  signé  ce  mon  procès  de  mon  seing  manuel  cy 
mis.  —  G.  Domerc. 


9. 

i lx  février  i5o5  (i5o6). 

DÉLAI  ACCORDÉ  AU  PROCUREUR  DU  MARÉCHAL 

pour  prendre  connaissance  des  pièces  et  produire  sa  procuration. 

(Même  cote.) 

Et  par  ledit  Peylier,  ou  nom  que  dessus,  feusmes  requis  luy  nions- 
trer  ou  faire  monstrer  par  les  mains  de  nostre  clerc  ledit  arrest,  nostre 
commission,  et  luy  bailler  terme  et  delay  dun  inoys  a  venir  dire  par 
devant  nous  ce  qu’il  appartiendroit.  Et  nous,  commissaire  dessusdit, 
interrogasmes  ledit  Peylier,  s’il  estait  procureur  dudit  de  Rohan,  a 
comparoir  par  devant  nous,  lequel  nous  respondit  qui!  ferait  foy  de 
sa  puissance,  loco  et  tempore :  et  ce  fait  ordonnasmes  qu’il  verrait  le 
dictum  dudit  arrest  et  nostre  commission  par  les  mains  de  notre  clerc 
et  en  viendrait  dire  par  devant  nous  ce  qu  il  appartiendroit  a  huitaine, 
auquel  jour  il  ferait  foy  de  sa  puissance  a  intimacion  que  par  nous 
serait  baillé  default  contre  ledit  de  Rohan  et  procédé  a  l’execucion 
dudit  arrest,  comme  de  raison. 
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10. 


2  3  février  i5o5  (i5o6). 


NOUVEAU  DÉLAI  DE  HUITAINE 

accordé  au  'procureur  du  maréchal  pour  justifier  de  ses  pouvoirs. 
(Même  cote.) 


Et  le  vingt  troysieme  jour  dudit  moys  de  février,  yssue  de  ladite 
court  de  matin ,  vint  par  devant  nous  ledit  procureur  general  du  Roy, 
requérant  que,  insequendo  appunclamentum  noslrum,  Peylier  mist  par 
devers  nous  sa  puissance  et  procuration  dudit  de  Rohan  qu’il  disoit 
avoir  par  devers  luy,  autrement  que  luy  baillissions  default  contre 
ledit  de  Rohan  et,  en  son  default,  procedissions  a  l’execucion  dudit 
arresl.  Et  par  ledit  Peylier  fut  dit  qu’il  avoit  veu  ledit  an-est  et  nostre 
commission  par  les  mains  de  nostre  clerc,  requérant  encores  ung  delay 
a  faire  foy  de  sa  puissance  et  dire  ce  qu’il  appartiendrait.  Et  nous, 
commissaire  dessusdit,  apres  ce  que  eusmes  fait  appeller  par  trois  foiz 
a  la  porte  dudit  palais  par  Simon  Oudet,  huissier  en  ladite  court,  ledit 
de  Rohan,  et  que  nul  ne  comparut,  fors  que  ledit  Peylier,  donnasmes 
default  audit  procureur  general  du  Roy  contre  ledit  de  Rohan ,  sauf 
qu’il  surcerroit  huitaine,  dedans  laquelle  si  ledit  de  Rohan  ou  procu¬ 
reur  souffisamment  fondé  comparessoit  par  devant  nous,  ledit  default 
seroit  rabatu. 
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11. 

Toulouse,  i3  mars  i5o5  (i5o6) 

DÉFAUT  DONNÉ, 

faute  par  le  procureur  du  maréchal  de  comparaître , 

ET  DICTUM 

que  le  commissaire  se  transportera  en  cour  pour  savoir  le  bon  plaisir  du  roi 
relativement  à  l’exécution. 

(Même  cote.) 

Et  le  xme  jour  de  mars  ensuivant,  yssue  de  ladite  court  de  matin, 
comparut  de  rechief  par  devant  nous  ledit  procureur  general  du  Roy 
en  ladicte  court,  disant  que,  avant  que  ledit  de  Rohan  s’en  allast 
de  ladite  ville  de  Thoulouse,  avoit  baillée  requeste  a  ladite  court, 
ataic'hé  au  dictum  dudit  arrest,  affin  que,  infra  civitalem,  virtute  edicti, 
ledit  arrest  feust  mis  a  deue  execucion  selon  sa  forme  et  teneur; 
laquelle  execucion,  medio  dicte  requeste,  nous  avoit  esté  par  ladite  court 
commise,  et  y  avons  procédé  a  aucuns  actes:  et  pour  ce  que,  par 
vertu  desditz  edictum  et  requeste ,  extra  civitatem  ne  pouvons  mettre  ledit 
arrest  a  execucion,  avoit  leue  l’arrest  informa,  et  l’executoire  d’icellui  : 
lequel,  en  presence  dudit  Peylier,  nous  présentait  requeste  que  nostre 
plaisir  feust  nous  transporter  en  court  pour  savoir  le  bon  plaisir  du 
Roy,  s’il  vouloit  que  ledit  arrest  feust  par  nous  mis  a  deue  execucion 
selon  sa  forme  et  teneur,  et  neantmoins  demandoit  default  contre  ledit 
de  Rohan,  attendu  que  ledit  Peylier  infra  dilacionem,  per  vos  eidem  con- 
cessam,  n’ avoit  mis  par  devers  nous  sadite  procuracion.  Et  par  ledit 


(1>  Le  12  mars,  le  procureur  généra]  de 
Toulouse,  Arnault  Faure,  prit  pour  sub¬ 
stituts  à  l’instance  Barthélemy  Robin,  con¬ 
seiller  du  roi,  les  procureurs  généraux  de 
Paris,  Bordeaux,  Rouen,  G.  Macé,  prévôt 
de  Nantes,  G.  Le  Rouge,  docteur,  René  de 


Beau,  licencié,  Jacques  Brinon,  procureur 
au  parlement  de  Paris,  P.  Portai,  et  les  pro¬ 
cureurs  du  roi  dans  la  sénéchaussée  d’Anjou , 
dans  les  bailliages  d’Amboise,  de  Touraine, 
de  Berry,  de  Chartres,  de  Montargis  et  la 
prévôté  de  Blois.  (Voir  la  pièce  n”  i5.) 
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Peylier  fut  dit  qu’il  estoit  procureur  fondé  pour  ledit  de  Rohan  et  qu’il 
avoit  procuracion,  mais  qu’elle  estoit  en  sa  maison:  lequel  arrest  re- 
ceusmes  avec  honneur  et  reverence  que  dessus,  offrans  y  faire  nostre 
devoir  :  et  neantmoins,  attendu  que  ledit  Peylier  ne  curoit  faire  foy  de 
sa  procuracion,  donnasmes  default  contre  ledit  de  Rohan,  sauf  que,  si 
ledit  Peylier  nous  faisoit  foy  de  sa  procuracion  en  nostre  maison  dedans 
heure  de  vespres,  ledit  default  seroit  rabatu  :  et,  ladicte  heure  de 
vespres  escheue  pareillement,  vint  par  devers  nous  en  nostre  maison 
maistre  Barthélémy  Robin ,  advocat  du  Roy,  nostre  seigneur,  en  ladite 
court,  disant  et  narrant  ce  que  dessus,  et  que  par  nous  avoit  esté 
donné  default  contre  ledit  de  Rohan,  sauf  que,  si  ledit  Peylier  faisoit 
foy  de  sa  procuracion  dedans  heure  de  vespres  en  nostre  maison,  ledit 
default  seroit  rabatu.  Par  quoy,  attendu  que  ledit  Peylier  ne  compa- 
ressoit  et  ne  faisoit  foy  de  sa  puissance,  requeroit  que  ledit  default  luy 
feust  par  nous  octroyé,  et  neantmoins  que  nostre  plaisir  feust  nous 
transporter  en  court  devers  le  Roy  pour  savoir  son  bon  plaisir,  s’il 
vouloit  que  ledit  arrest  feust  exécuté,  et  que,  apres,  icellui  meissions 
a  execucion  deue,  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur. 

Et  nous,  commissaire  dessusdit,  apres  ce  qu’avons  eu  interrogé  par 
serment  maistre  Hervé  Correleur,  prebtre,  Pierre  Régnés  et  Jehan 
Gentil,  illec  presens,  s’il  estoit  heure  de  vespres,  lesquelz  nous  dirent 
que  ouv,  et  que  avons  eu  fait  appeller  a  la  porte  de  nostre  maison  par 
André  Gorut,  aussi  huissier  en  ladite  court,  ledit  de  Rohan,  et  que 
nul  ne  comparut,  donnasmes  default  audit  procureur  general  du  Roy, 
purement  et  simplement,  contre  ledit  de  Rohan,  et  declarasmes  que 
procéderions  a  la  deue  execucion  dudit  arrest  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  que  nous  nous  transporterions  en  court  pour  savoir  le  bon  plaisir 
du  Roy  et  s’il  vouldroit  que  ledit  arrest  feust  par  nous  èxecuté. 
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12. 

ik  mars  i5o5  (i5o6). 

DÉPART  DU  COMMISSAIRE 

de  Toulouse  pour  Romorantin. 

(Même  cote.) 

Pour  quoy  faire,  le  lendemain  xive  jour  dudit  moys,  partismes  dudit 
Thoulouse,acompaignez  dudit  Robin,  advocat  du  Roy,  nostre  seigneur, 
en  ladite  court,  et  André  Gorrut,  huissier  en  icelle,  pour  faire  les 
exploiz  qu’il  commendroit  faire  en  ladite  execucion;  et  arrivasmes  au 
lieu  de  Romorantin,  ou  le  Roy  estoit,  le  vingt  et  quatriesme  jour  dudit 
moys;  ou,  quant  feusmes,  parlasmes  audit  seigneur  et  le  certifiasmes 
dudit  arrest  et  requisicion  a  nous  faicte  par  sou  procureur  general, 
luy  declairant  que  ne  pouvions  ne  devyons  procéder  a  ladite  execu¬ 
cion  sans  son  vouloir  et  commandement,  luy  suppliant  que  feust  son 
bon  plaisir  sur  ce  nous  declairerson  vouloir,  et  que,  apres,  y  procéde¬ 
rions  ainsi  que  par  luy  nous  seroit  commandé,  lequel,  apres,  nous 
feist  dire  par  très  reverencl  pere  en  Dieu  monseigneur  le  cardinal  d’Am- 
boise  et  légat  en  France,  que  son  vouloir  estoit  que  ledit  arrest  leust 
exécuté  par  nous,  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  sur 
ce  nous  en  feist  expedier  et  délivrer  ses  lettres  patentes  de  telle 
teneur. 


13. 

Romorantin,  ao  mars  i5o5  (i5o6). 
MANDEMENT  D’EXECUTER  L’ARRET. 

(Même  cote.) 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  a  tous  les  justiciers  et 
officiers  de  nostre  royaume  ou  a  leurs  lieuxtenants,  salut.  Comme  puis 
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nagueres,  au  pourchas  et  instance  de  nostre  procureur  general,  de¬ 
mandeur,  a  l’encontre  de  notre  cosin  Pierre  de  Rohan,  chevalier  de 
nostre  ordre,  seigneur  de  Gyé,  defendeur  en  nostre  court  de  par¬ 
lement  de  Thoulouse,  [fut]  dit  et  prononcé  certain  arrest  a  l’encontre 
de  nostredit  cosin,  i’exequcion  duquel  ait  esté  baillée  et  comise  a  nostre 
amé  et  féal  conseiller  en  nostredite  court,  maistre  Mathieu  Bosquet, 
lequel  se  soit  ti ré  devers  nous,  remonstrant  sadicte  charge  et  comis- 
sion,  et  requérant  sur  ce,  en  tant  que  besoing  seroit,  noz  lettres  et 
permission  :  savoir  vous  faisons  que  nous,  ce  considéré,  deuement 
informez  et  advertiz  dudit  arrest  et  teneur  d’icellui,  et  voullant  icelle 
estre  exécuté,  vous  mandons  et  expressément  enjoignons  et  a  chacun 
de  vous  en  commettons  ou  il  appartiendra,  que  ledit  arrest  ainsi 
donné  en  nostredite  cou  i  l. ,  a  la  poursuite  et  instance  de  nostredit  pro¬ 
cureur  general,  a  l’encontre  de  nostredit  cousin  le  seigneur  de  Gyé, 
vous  souffrez  et  laissez  mettre  a  deue  execucion  par  ledit  maistre 
Mathieu  Bousquet,  a  ce  commis  par  ladicte  court,  selon  sa  forme  et 
teneur,  en  donnant  a  nostredit  conseiller  [commis]  a  icelle  execucion 
tout  port,  fiance  et  aide  ainsi  que  par  luy  en  serez  requis,  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  a  Romorentin,  le  xxvc  jour  de  mars,  l’an  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  cinq,  avant  Pasques,  et  de  nostre  régné  le  huitiesme.  Par  le 
Roy,  monseigneur  le  cardinal  d’Amboise,  légat  en  France,  et  autres 
presens.  —  Gedovn. 


14. 

26  mars-2  avril  i5o5  (i5o6). 
NOTIFICATION,  ET  AJOURNEMENT  AU  MARECHAL. 

(Même  cote.) 

Et,  ce  fait,  decernasines  noz  lettres  d’adjournement  pour  adjorner 
ledit  de  Rohan  a  comparoir  par  devant  nous  au  devant  de  la  porte 
principale  dudit  chasteau  d  Amboise  pour  nous  veoir  procéder  a  l’exe- 
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cution  dudit  arrest  selon  sa  forme  et  teneur,  lesquelles  baillasmes 
audit  Gourrut,  huissier,  que  ce  jour  mesmes  partit  pour  aller  faire 
ledit  adjornement  audit  de  Rohan;  et,  pour  ce  faire,  ledit  xxvie  jour 
dudit  moys,  partismes  dudit  lieu  de  Romorantin  pour  nous  en  aller 
audit  Amboise  pour  procéder  a  ladicte  execution,  ou  arrivasmes  le 
lendemain  xxvif  jour  desdits  moys  et  an,  et  nous  logeasmes  en  i’ostel- 
lerie  ou  pend  pour  enseigne  la  Corne  du  serf,  et  illec  attendismes  la 
venue  et  retour  dudit  huissier,  et  le  jour  de  l’assignacion  que  avyons 
commendé  audit  huissier  faire  audit  de  Rohan,  laquelle  tomboit  au 
Lroysiesme  jour  d’avril  audit  an  avant  Pasques,  heure  de  prime. 

Et  le  deuxiesme  jour  du  moys  d’avril  cinq  cens  et  cinq,  avant  Pasques, 
nous  estant  logez  audit  Amboise  en  l’ostelierie  ou  pend  pour  enseigne 
la  Corne  du  serf,  feismes  venir  par  devers  nous  maistre  Ramond  de 
Bezest,  bailly  dudit  Amboise,  auquel  remonstrasmes  la  cause  pour- 
quoy  estions  en  ladicte  ville,  luy  faisant  commendement,  de  par  le 
Roy  nostre  seigneur,  qu’il  eust  a  faire  assembler  au  devant  la  porte 
principaile  dudit  chasteau  d’ Amboise,  au  lendemain,  heure  de  prime, 
tous  les  officiers  eteschevins  de  ladite  ville  et  des  habitans  d’icelle,  en 
plus  grant  nombre  que  faire  se  pourrait,  sur  pene  de  cinquante  marcs 
d’argent  audit  seigneur  a  appliquer  :  ce  qu’il  apres  nous  promist 
de  faire. 


15. 

Amboise,  3  avril  i5o5  (i5o6). 

AUDIENCE  SOLENNELLE  D’EXECUTION  A  AMBOISE. 

(Même  cote.) 

Et  le  lendemain,  troysiesme  jour,  lieu  et  heure  assignez  ausdictes 
parties,  partismes  dudit  logeis  pour  nous  en  aller  a  la  porte  pnnci- 
palle  dudit  chasteau,  acompaignez  desdits  advocat  et  maistre  Gdles 
Le  Rouge,  docteur  en  loix,  substitué  dudit  procureur  general  du  Roy, 
et  de  maistre  Maure  Quiniquevilli,  second  president  en  Bretaigne, 
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et  dudit  Gourrut,  huissier;  ou  quant  fusmes,  obstant  la  pluye,  n’y 
peusmes  tenir  nostre  assignacion,  que  nous  leu  suies  contrainctz  la 
tenir  soubz  une  galerie  près  ladicte  porte  et  sur  ung  ban  paré;  et,  iilec 
estans,  comparurent  par  devant  nous  lesditz  maistres  Barthelmy  Robin 
et  Gilles  Le  Rouge,  substitué  dudit  procureur  du  Roy,  nostre  seigneur, 
en  ladicte  court,  ainsi  que  nous  feist  apparoir  par  ses  lettres  de  sur- 
rogacion  de  la  teneur  qui  s’ensuit. 

«  Arnault  Faure,  chevalier,  seigneur  de  Gepet,  Saint  Jory,  Ponpuihan 
et  Rouloc,  conseiller  du  Roy  nostre  seigneur  et  son  procureur  general 
en  sa  court  de  Parlement,  séant  a  Thoulouse,  a  tous  ceulx  qui  ces  pré¬ 
sentes  lettres  verront,  salut. 

tt  Savoir  faisons  que,  pour  ce  que  sommes  occupez  es  afferes  dudit 
seigneur,  tant  en  la  court  que  ailheurs,  ne  pouvons  a  présent  nous 
transporter  en  court  a  Paris  ne  ailheurs  pour  comparoir  par  devant 
monseigneur  maistre  Mathieu  Bousquet,  seigneur  des  Yssars,  conseiller 
du  Roy  nostre  seigneur  en  ladicte  court  et  commissaire  par  icelle  dep- 
puté  en  ceste  partie  a  executer  l’arrest,  donné,  a  nostre  requeste  et 
prouffit  du  Roy,  contre  messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier  de  l’ordre, 
seigneur  de  Gyé  :  a  ceste  cause  avons  comis  et  surrogé  et  par  ces  pré¬ 
sentes  comettons  et  surrogeons,  durant  nostre  absence,. en  nostre  lieu 
messeigneurs  maistres  Barthelmy  Robin,  docteur  es  droiz,  conseiller 
du  Roy  et  advocat  pour  ledit  seigneur  en  ladite  court,  les  procureurs 
generaulx  pour  le  Roy,  nostredit  seigneur,  en  son  grant  conseil,  aux 
Parlemens  de  Paris,  Bourdeaulx,  Rouan,  Guilleaume  Macé,  licencié 
et  prevost  de  Nantes,  Gilles  Le  Rouge,  docteur,  René  de  Beaune, 
licencié,  Jaques  Brinbon,  procureur  en  Parlement  a  Paris,  Pierre 
Portai,  bachelier  es  droiz,  les  procureurs  du  Roy,  nostredit  seigneur, 
au  païs  et  senechaucée  d’Anjou,  bailiiaiges  d’Amboise,  de  Touraine, 
de  Berry,  de  Chartres,  Montargis  et  prevost  de  Bloiz  et  chacun  d’eulx, 
pour  présenter,  requérir  et  demander  par  devant  mondit  seigneur 
Bousquet,  ses  commis  et  surogez,  l’entiere  et  deue  execucion  dudit 
arrest,  selon  la  forme  et  teneur,  par  tout  la  ou  il  appartiendra,  et  en 
ensuivant  le  bon  plaisir  du  Roy,  et  en  oultre  y  faire  et  besongner  par- 
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tout  la  ou  il  sera  requis  et  necessaire,  tout  ainsi  que  ferions  ou  faire 
peuvrions,  se  y  estions  en  personne,  offrant  d’y  aller  en  personne 
quant  le  bon  plaisir  du  Roy  sera  le  nous  commander.  En  tesmoing  de 
ce,  avons  signées  ces  présentes  de  nostre  seing  manuel  et  scellé  de 
nostre  scel  et  armes  cy  mis,  a  Thoulouse,  le  douziesme  jour  de  mars, 
l’an  mil  cinq  cens  et  cinq.  —  Faure,  n 

Lesquelz  par  l’organe  dudit  Robin  nous  dirent  et  firent  plusieurs 
remonstrances  et  requisicions,  que,  puis  apres,  redigerent  par  escript 
en  certain  plaidoyé  a  nous  baillé,  signé  par  ledit  Robin,  dont  la  teneur 
s’ensuit. 

ctComparans  par  devant  vous,  monseigneur  maistre  Mathieu  Bous- 
quet,  conseiller  du  Roy,  nostre  seigneur,  en  sa  court  de  Parlement, 
séant  a  Tboulouze  et  commissaire  par  icelle  depputé  en  ceste  partie, 
maistres  Gilles  Le  Rouge,  docteur  en  loix  et  substitué  du  procureur 
general  dudit  seigneur  en  sadite  court,  et  Barthelmy  Robin,  aussi 
docteur  en  loix,  advocat  dudit  seigneur  en  ladite  court,  pour  de¬ 
mander  et  requérir  l’extencion  de  certain  arrest  donné  au  prou! il!  et 
utilité  dudit  procureur  general  du  Roy,  a  l’encontre  de  messire  Pierre 
de  Rohan,  seigneur  de  Gyé,  et  pour  requérir  l’execucion  dudit  arrest, 
presuppousé  le  contenu  d’icellui,  les  causes  et  crimes,  raisons  que 
vous  avons  remonstrées,  par  lesquelles  appert  que  l’execucion  d’icelle 
arrest  est  très  neccessaire  estre  publiée  et  notiffiée,  et  pour  ce  que  au 
jour  d’uy,  troysiesine  jour  du  moys  d’avril  mil  cinq  cens  et  cinq,  avant 
Pasques,  avez  assigné  audit  de  Rohan  a  estre  et  comparoir  par  devant 
vous  pour  vous  veoir  procéder  a  l’execucion  dudit  arrest  en  presence 
de  luy,  s’il  se  presentoit,  ou  procureur  pour  luy,  ou  en  son  defauli, 
lequel  préalablement  requérons  par  vous  y  estre  procédé  selon  sa 
forme  et  teneur,  et,  en  y  procédant,  requérons  estre  dit  et  declairé  par 
voustre  ordonnance  et  appoinctement,  en  ensuivant  la  teneur  dudit 
arrest,  [que]  ledit  de  Rohan  est  perpétuellement  privé  du  régime, 
gouvernement  et  administration  de  la  personne  de  mondit  seigneur  le 
duc  de  Yaloys,  conte  d’Angolesme ,  en  faisant  inhibicion  et  deffense 
audit  de  Rohan,  sur  grandes  penes,  de  ne  soy  mesler  du  gouverne- 


544 


PROCÈS  DU  MARÉCHAL  DE  GIÉ. 

ment  et  administration  dudit  monseigneur  ie  duc  de  Valoys,  et  au 
surplus  le  devez  declairer  estre  privé  a  perpétuel  des  gardes,  capita- 
neries  et  charges  de  ce  présent  chasteau  d’Amboise  et  chasteaulx  d’An- 
giers  et  Granville  et  autres  qu’il  a  et  tient  du  Roy,  et  de  la  charge  de 
cent  lances  :  en  lui  faisant  inhibicion  et  deffense,  en  son  default  et  con¬ 
tumace,  sur  les  penes  dessusdictes,  de  ne  se  pourter  pour  cappitaine 
desclictes  places  et  charges  desdictes  cent  lances,  en  luy  interdisant  la 
totalle  administracion,  gouvernement  et  garde  des  capitaneries  et 
charges  dessusdictes;  et  au  seurplus  declairer  ledit  de  Rohan  estre 
suspendu  de  l’office  de  maréchal  de  France  pour  le  temps  et  terme  de 
cinq  ans,  en  luy  prohibant  et  défendant,  sur  pene  de  conliscacion  de 
corps  et  de  biens,  que,  durant  ledit  temps  de  cinq  années,  il  n’aie  a 
se  approucher  de  court  de  dix  lieues  a  la  ronde;  en  luy  faisant  inhibi¬ 
cion  semblable  de  ne  se  porter  maréchal  ne  exercer  ledit  office  durant 
ledit  temps  par  luy  ne  par  autre  en  son  nom  ;  et  en  oultre  le  condamner 
a  rendre  et  paier  les  sommes  qui  ont  esté  payées  de  l’argent  du  Roy 
a  quinze  mortes  payes,  et  ce  depuis  le  trespas  du  feu  roy  Charles  vme, 
lesquelles  ont  esté  payées  a  xv  mortes  paies  tenues  et  applicquées  par 
ledit  de  Rohan  a  son  prouffit  particulier  au  chasteau  de  Fronssac,  qu’il 
extime,  ainsi  que  autres  foiz  ont  esté  extimées  par  le  procureur  general 
du  Roy,  a  la  somme  de  dix  mil  livres  ou  autres,  laquelle  trouverez 
par  inquisicion  estre  deue;  pour  laquelle  prouver  et  veriffier  produict 
certains  tesmoings,  lesquelz,  moyennant  voz  lettres,  par  devant  vous 
ont  estez  adjornez,  lesquelz  requiert  par  vous  estre  ouyz  et  examinez: 
pareillement  requiert  que  votre  ordonnance  et  arrest  soient  notifiiez  a 
mondit  seigneur  le  duc  de  Valoys,  conte  d’Angolesme,  et  a  madame  sa 
mere  en  leur  demonstrant  le  vouloir  de  justice,  et  que  soit  leur  bon 
plaisir,  en  tant  quilz  ayment  justice,  obéir  aux  mandemens  d’icelle  et 
en  ce  faisant  de  ne  permettre  ny  souffrir  icellui  de  Rohan  avoir  aucune 
charge  ne  administracion  de  la  personne  dudit  seigneur  :  et,  en 
oultre,  vous  requiert  inhibicion  et  deffense  par  vous  aussi  estre  faicte, 
a  la  pene  de  deux  cens  mars  d’or,  a  applicquer  au  Roy  nostre  sei¬ 
gneur,  au  gouverneur  de  mondit  seigneur  d’Angolesme,  capitaine  d’Am- 
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boise  et  tous  autres  demourans  dedans  ledit  chasteau,  par  le  Roy 
notre  seigneur  mis  et  depputez,  de  n’y  obéir  aux  mandemens  et  com- 
mandemens  d’icellui  de  Rohan,  ne  luy  obéir  comme  cappitaine  et 
gouverneur  des  charges  dessusdites,  ains  obéir  a  cellui  ou  ceulx  qu’il 
plairoit  au  Roy  nostre  seigneur  commettre  aux  charges  dessusdictes, 
desquelles  il  est  suspendu  et  privé  :  'et  semblables  inhibicions  doivent 
estre  faictes  au  baillif  de  la  ville  d’Amboise  et  autres  officiers  ayans 
administracion  de  justice  de  ladicte  ville  et  a  tous  autres  habitans 
d’icelle,  en  la  personne  des  presens  :  et,  ce  fait,  vous  requiert  aller  et 
vous  transporter  en  la  ville  de  Paris,  au  Palais  Royal  et  Table  de 
marbre,  la  ou  les  marechaulx.de  France  ont  leur  siégé  pour  exercer 
et  administrer  justice  des  causes  appartenans  a  leurs  offices,  et  la  Fere 
[mander]  et  appeller  le  lieutenant  dudit  de  Rohan,  et  autres  officiers 
en  la  charge  de  ladicte  justice  instituez,  inthimer,  publier  et  notiffier 
le  contenu  en  vostredicte  ordonnance  et  arrest,  en  leur  faisant  inhi- 
bicion  et  deffense,  sur  la  pene  dessusdicte,  de  ne  obéir  a  aucuns  man¬ 
demens  et  commendement  d’icellui  de  Rohan,  ne  pour  luy,  ne  en  son 
nom  faire  aucune  acte  de  justice  ne  exercer  l’office  comme  maréchal 
durant  le  temps  de  cinq  années  ne  autrement  obéir  audit  de  Rohan , 
a  cause  des  capitaneries  et  charges  desquelles  a  esté  privé  :  et  sem¬ 
blables  inhibicions  estre  faictes  a  tous  les  officiers  et  habitans  de  la  ville 
de  Paris,  en  la  personne  des  presens,  comme  dessus,  et,  apres  ce, 
vous  requérons  vous  transporter  en  la  ville  d’Angiers,  devant  la  porte 
principalle  du  chasteau  de  ladite  ville,  et  la  faire  appeller,  en  default 
dudit  de  Rohan,  les  officiers  dudit  Angiers,  ensemble  les  maire,  esche- 
vins  et  esleuz,  et  tous  et  chacuns  autres  habitans  de  ladite  ville,  et 
audit  Angiers  vous  requérons  appeller  le  peuple  a  son  de  trompe,  se 
mestier  est,  et  illec  leur  intimer  le  contenu  dudit  arrest  et  de  vostre¬ 
dicte  ordonnance,  afin  que  nul  n’en  puisse  prétendre  cause  d’igno¬ 
rance,  en  leur  faisant  les  inhibicions  et  deffenses,  lesquelles  vous  ay 
requises  icy  au  devant  dudit  chasteau  d’Amboise  estre  faictes;  et  en 
apres  vous  transporter  en  la  ville  de  Saumur,  laquelle  est  prochaine  de 
ladite  ville  et  chasteau  d’Angiers,  aussi  en  la  ville  de  Tours,  laquelle 
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est  aussi  prochaine  dudit  chasteau  d’Amboise,  esquelies  viiles,  pour 
occasion  desdictes  capitaneries  d’Angiers  et  d’Atnboise,  ledit  de  Rohan 
avoit  auctorité,  et  pour  l’advenir  y  pourraient  obéir,  a  cause  des  charges 
dessusdites,  et  qu’il  est  très  necessaire  et  requis  la  privacion  et  suspenc- 
tion  d’un  office,  quant  il  a  offices  qui  sont  universelz,  estre  publiez  et 
notifiiez,  pour  ce  que  nul  ne  obéisse  aux  mandemens  de  celuy  qui  est 
privé  ou  suspendu  de  sesdits  offices  durant  le  temps  de  ladite  suspenc- 
tion,  affin  que  nul  n’en  puisse  prétendre  cause  d’ignorance;  et  oultre 
vous  requiert  appeller  les  officiers,  esleuz,  maires  et  eschevins  et 
autres  principaulx  desdictes  villes,  leus  faire  semblables  inhibicions  et 
intimacions  que  dessus  ont  esté  dictes  et  spécifiées,  en  vous  requérant 
octroyer  lettres  pour  publier,  notiffier  et  intimer  ledit  arrest,  execucion, 
inhibicions  et  commandemens  aux  manans  et  habitans  et  officiers  dudit 
Grantville  par  voix  publique  et  voix  de  trompe,  et  autrement,  selon 
la  forme  et  teneur  dudit  arrest  et  voustredicte  commission. 

Robin.  —  G.  Le  Rouge,  substitué.  i> 

Et  aussi  comment  le  bon  plaisir  du  Roy  estoit  que  ledit  arrest  feust 
par  nous  mis  a  deue  execucion,  de  point  en  point,  selon  la  forme  et 
teneur,  et  le  nous  avoit  commandé,  et  sur  ce  nous  en  avoit  fait  expé¬ 
dier  ses  lettres  patentes  dessus  insérées,  et  que  par  vertu  de  nosdites 
lettres  d’adjornement  ilz  avoient  fait  adjorner  par  André  Gourrut, 
huissier  oudit  parlement,  ledit  de  Rohan  audit  jour,  lieu  et  heure, 
lequel  l’avoit  appréhendé  en  personne,  par  quoy  requérait  default  a 
l’encontre  dudit  de  Rohan  et,  en  son  default,  que  meissions  ledit  arrest 
a  deue  execucion,  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  tout 
ainsi  qu’estoit  contenu  audit  plaidoyé  et  requisicions  dessus  insérées, 
et  autrement  comme  de  raison,  nous  représentant  de  rechief  ledit 
arrest  et  nostre  commission,  lequel  nous  receusmes  de  rechief  avec 
tout  honneur  et  reverence,  offrans  y  faire  nostre  devoir,  et  apres  com- 
mandasmes  lire  a  nostredit  clerc  a  haulte  voix  le  dictum  d’icellui  arrest, 
tant  en  latin  que  en  françoys;  duquel,  ensemble  noustre  commission, 
lettres  d’adjornement  et  exploiz,  les  teneurs  s’ensuivent: 
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Suivent  l’arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  la  commission  du  conseiller 
Bousquet,  le  mandat  d’ajournement,  le  procès-verbal  de  transport  de  l’huis¬ 
sier  André  Gorrut  au  château  du  Verger,  relatant  l’assignation  faite  au 
maréchal  le  28  avril. 

Défaut  contre  le  maréchal  et  lecture  de  l’arrêt  de  condamnation  à  Am- 
boise,  et  défense  aux  habitants  de  lui  obéir  comme  capitaine  d’Amboise (’). 


16. 

Amboise,  2-3  avril  i5o5  (t5o6). 
ENQUETE  A.  AMBOISE, 

pour  la  liquidation  des  soldes  de  mortes-payes  mises  à  la  charge  du  maréchal. 

(Même  cote.) 


a  avril  i5o6,  commission  du  conseiller  Bousquet  au  premier  huissier 
d’ajourner  à  Amboise  les  témoins  désignés  par  le  procureur  général. 

2  avril,  exploit  de  l’huissier  André  Gorrut,  relatant  les  noms  des  témoins 
assignés  par  lui  à  la  requête  du  procureur  général. 

Conclusions  du  procureur  général  relatives  à  la  restitution  de  la  solde  des 
mortes-payes,  soit  10,800  livres.  Le  procureur  général  se  base  sur  ce  que, 
selon  lui,  le  mois  de  solde  d’une  morte-paye  vaut  7  livres  1 0  sous. 

Signification  de  l’arrêt  au  duc  de  Valois,  comte  d’Angouléme  pré- 


W  En  présence  de  R.  de  Bezest  et  des 
habitants  suivants  :  Démons,  Leber,  de  ia 
Bretonnière ,  Chéreau ,  René  Leber,  Bastion 
de  Mareau,  maître  de  la  chambre  aux  de¬ 
niers,  maître  Jean  Calveau,  maître  des  re¬ 
quêtes,  maitrè  Julien,  médecin  du  duc  de 
Valois,  Olivier  de  ia  Forest,  Jean  Dupuy, 
Louis  Tenebot,  élus  d’Amboise,  maître  Jean 
de  la  Fosse,  chanoine,  Pierre  Pasquet, 
prêtre,  Pierre  Forget,  receveur  des  eaux, 
Mathelin  Forget,  fruitier  du  roi,  Guillaume 
Augerare  (?),  Pierre  Tainic,  Jean  Ryeu, 
Jean  Coqueau,  Pierre  Molhier,  Macé  Ché- 


reau ,  Giles  Joussier,  notaires  et  praticiens  à 
Amboise ,  Jean  Le  Guenais  et  Jean  Mahou- 
deau ,  sergents  au  bailliage ,  Louis  Boisnier, 
Jean  Bardes,  sergents  de  la  prévôté,  Jean 
Charenton,  clerc  d’office  du  feu  roi  Charles, 
et  plusieurs  autres  en  grand  nombre. 

(a)  En  présence  d’Artus  Gouffier,  seigneur 
de  Boissy,  Pierre  de  Pontbriant,  seigneur 
de  Montréal,  Arnault  du  Refuge,  seigneur 
de  Villaines ,  Merlin  de  Saint-Gilles ,  seigneur 
de  Saint-Semin,  Jeannot  de  Saint-Gelais , 
seigneur  de  Montlieu ,  Guyot  du  Refuge  et 
autres. 
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sent  à  Amboise,  à  la  comtesse  d’Angoulême W  et  aux  officiers  de  leur 
garde 

3  avril  i5o6,  Raymond  de  Bezest,  bailli  d! Amboise ,  interrogé  sur  l’in- 
tendit  baillé  au  conseiller  Bousquet  contre  le  maréchal,  dépose  que  les  mortes- 
payes  au  duché  de  Guyenne  ont  coutume  de  recevoir  5  livres  tournois,  ce 
qui  fait  6o  livres  par  an.  La  solde  de  quinze  mortes-payes  pour  huit  années  se 
monte  à  7,200  livres  tournois. 

Maître  Jean  de  la  Rue,  notaire  et  secrétaire  du  roi®,  argentier  du  duc 
de  Valois,  natif  et  habitant  d’ Amboise,  dépose  de  même.  R  connaît  le  montant 
de  la  solde,  parce  qu’il  a  servi  le  général  Briçonnet,  qui  était  chargé  de 
bailler  les  assignations. 

Pierre  Foroet,  receveur  des  eaux,  âgé  de  quarante  ans,  gendre  du  bailli, 
dit  qu’il  ne  sait  pas  combien  reçoivent  les  mortes-payes. 

Pierre  Taynic,  praticien  en  cour  laie  au  siège  d’ Amboise,  âgé  de  qua¬ 
rante-deux  ans,  dit  qu’en  France  les  mortes-payes  ont  îoo  sous  par  mois. 
R  a  souvent  payé  les  mortes-payes  d’ A  mboise  sur  ce  pied. 

Pierre  Moyer,  notaire,  natif  et  habitant  d’ Amboise,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  répond  de  même  W. 

Voici  la  déposition  de  R.  de  Bezest. 


(1>  La  comtesse  revenait  de  la  messe.  On 
lui  fit  cette  notification  dans  sa  chambre, 
près  du  jardin. 

(!)  Geffroy  du  Puy  du  Four,  seigneur  de 
Maillou,  demanda  nsi  l’avions  écrit  en 
nostre  procès  au  nombre  de  ceux  a  qui 
avions  faict  lesdites  inhibitions  et  comman¬ 
dements,  et,  si  ainsi  etoit,  que  l’en  fissions 


oster,  car  n'avoit  esté  présenta.  L’arrêt  lui 
est  également  signifié. 

<3)  J.  de  la  Rue  avait  déjà  déposé  au  cours 
du  procès  ( ci-dessus  page  1155). 

(i)  On  avait  encore  cité  comme  témoins 
les  nommés  François  André,  Jean  Denis,  Ge- 
nin,  portier  du  château ,  et  Jean  Fierbourg, 
portier  du  donjon  du  château  d’ Amboise. 
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17. 

Amboise,  3  avril  i5o5  (i5o6). 

DÉPOSITION  DE  RAYMOND  DE  BEZEST,  BAILLI  D1  AM  BOISE,  SEIGNEUR  D’AVYSE  M, 
sur  la  valeur  de  gages  des  mortes-payes  que  le  maréchal  a  été  condamné  à  rembourser. 

(Même  cote.) 

Du  troisième  jour  d’avril  mil  cinq  cents  et  cinq,  avant  Pasques,  a 
Amboise. 

Noble  homme,  Raymond  de  Besest,  bailly  d’Amboise,  aagé  de  cin¬ 
quante  sept  ans  ou  environ,  témoin  produit,  juré,  ouy  et  examiné  par 
nous,  commissaire  dessusdit,  de  et  sur  l’intendit  a  nous  baillé  par  le 
procureur  general  du  Roy  a  Thoulouse,  allencontre  de  messire  Pierre 
de  Rohan,  chevallier  de  l’ordre  du  Roy  et  seigneur  de  Gyé,  lequel, 
apres,  a  depousé  comme  s’ensuit. 

Et  premièrement,  interrogé  combien  y  a  de  temps  depuis  le  trépas 
du  feu  roy  Charles  derrenier  décédé,  dit  que  le  septième  jour  du  pré¬ 
sent  moys  d’avril  aura  huit  ans  entiers  qu’il  décéda  en  ce  présent  chas- 
teau  d’Amboise.  Et  le  scait  il  qui  parle,  car  il  a  été  son  serviteur  et 
officier  a  l’entour  de  sa  personne,  depuis  le  jour  de  sa  nativité  jusques 
au  jour  de  son  trépas,  et  etoit  présent  quand  il  trépassa  au  présent 
chateau  d’Amboise. 

Interrogé  s’il  scait  combien  ont  accoutumé  avoir  les  mortes  payes 
au  duché  de  Guyenne,  dit  qu’ils  ont  acoustumé  d’avoir  la  somme  de 
cinq  livres  tournois  qui  sont  soixante  livres  par  an  pour  chacune  des 

mortes  payes,  que  monte  par  an . Et  le  scait  parce  qu’il  a  esté 

trésorier  de  France  en  la  charge  de  Languedoc,  et  auparavant  receveur 
des  lanes  au  duché  de  Guyenne,  durant  lequel  temps  d  a  lait  déli¬ 
vrer  de  l’argeant  au  feu  roy  Charles,  que  Dieu  absoille,  pour  payei 
lesdites  morte  payes.  Et  dit  que  lesdites  mortes  payes  pour  huit  années 

1‘)  R.  de  Bezest  avait  déjà  déposé  au  cours  du  procès  (ci-dessus  page  35g). 
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entières  montent  en  somme  universelle  sept  mil  deux  cents  livres 

tournois. 

Et  plus  n’en  dit,  et  a  signé  sa  déposition.  —  R.  de  Bezest. 


18. 


EXÉCUTION  A  PARIS. 


Paris,  7-8  avril  i5o5  (i5o6). 


7  avril,  transport  à  Paris  de  Mathieu  Bousquet  pour  signification  de 
l’arrêt  au  parlement. 

7  avril,  arrêt  du  parlement  de  Paris  (le  texte  se  trouve  ci-après,  n°  3I1 J. 

8  avril,  transport  au  siège  des  maréchaux  de  France  à  la  Table  de 
marbre. 

Ajournement  aux  ojficiers  du  siège  de  la  maréchaussée  et  défense  à  eux 
faite  d’exercer  leur  charge  au  nom  du  maréchal  de  Rohan.  Signification  de 
l’arrêt. 

Défense  publique  au  peuple  assemblé  près  la  porte  Saint-Denis  d’obéir 
au  sire  de  Rohan  à  raison  de  sa  charge  de  maréchal  de  France  ou  de  ses  capi¬ 
taineries. 


19. 

Avril  1 5o5  (i5o6). 

EXÉCUTION  A  GRANVILLE. 

(Même  cote.) 

8  avril  i5o6,  commission  du  conseiller  Bousquet  à  tous  les  officiers  du 
roi  et  au  premier  huissier  de  notifier  l’arrêt  aux  habitants  de  Granville  et 
d’Angers. 

ai  avril  i5o6,  certificat  de  l’huissier  André  Gorrut,  portant  qu’il  est 
allé  d  Angers  au  gîte  de  Mathefelon  près  du  Verger,  où  il  notifia  sa  commis¬ 
sion  au  sire  de  Rohan,  et  que  de  là  il  est  allé  à  Granville,  où,  en  présence  des 
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habitants  et  des  mortes-payes  assemblés  en  grand  nombre,  il  a  notifié  la  con¬ 
damnation  du  maréchal,  en  leur  défendant  de  lui  obéir  pendant  le  temps  de 
sa  suspension. 

27  avril,  départ  de  l’ huissier  pour  Tours. 


■20. 


EXÉCUTION  A  ANGERS. 
(Même  cote.) 


Avril  i5o6. 


Assignation  au  sire  de  Rohan  pour  comparaître  le  20  avril  à  la  porte 
principale  du  château  d’Angers. 

Le  i3  avril,  départ  du  conseiller  Bousquet  pour  Angers  et  arrivée  le  1  y. 
Invitation  au  maire  d’Angers  d  assembler  les  chefs  des  maisons  et  aux  prin¬ 
cipaux  officiers  de  se  rendre  a  la  porte  principale  du  chaleau  d  Angei  s. 

Le  ao  avril,  notification  de  l'arrêt  à  6  heures  du  matin,  en  présence  des 
échevins  et  d’un  certain  nombre  d’officiers  royaux  :  à  y  heures,  le  conseiller 
Bousquet,  devant  la  porte  principale  du  château  d’Angers,  sur  un  banc  paré 
de  tapisserie ,  fait  rendre  compte  par  les  magistrats  de  l  exécution  de  l  air  et  et 
signifier  l’arrêt. 

Le  maréchal  est  appelé  trois  fois  à  haute  voix  et  défaut  est  donné  contre 
lui. 


21. 


EXÉCUTION  A  SAUMUR. 
(Même  cote.) 


a  2  avril  i5o6. 


Le  2  j  avril,  départ  pour  Saumur. 

Le  sa,  notification  de  l’arrêt  aux  habitants  de  Saumur  assemblés  sous  les 
halles. 
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22. 

23  avril-5  mai  i5o.6. 

EXÉCUTION  A  TOURS. 

(Même  cote.) 

Le  a 3  avril,  arrivée  à  Tours,  à  l’hôtellerie  de  l’Image  saint  Jean. 

Le  a  à  avril,  assemblée  à  la  maison  de  ville  et  notification  de  l’arrêt  aux 
bourgeois  de  Tours. 

Le  a  h  avril,  commission  de  M.  Bousquet  à  Guillaume  Sizeau,  lieutenant 
du  bailli  de  Tours,  de  notifier  l’arrêt  à  son  auditoire  un  jour  d’audience. 

Le  5  mai  i5o6,  certificat  dudit  lieutenant  portant  qu’il  a  publié  l’arrêt. 


23. 

Toulouse,  20  avril-98  juin  i5o6. 
PROCÉDURE  A  TOULOUSE, 
pour  la  liquidation  des  gages  des  mortes-payes. 

(Même  cote.) 


Le  a  0  avril,  commission  de  M.  Bousquet  au  premier  huissier  de  signifier 
au  sire  de  Rohan  qu’il  lui  est  interdit  de  gérer  aucune  de  ses  charges  et  de 
l’ajourner  à  comparaître  au  palais  de  Toulouse  le  8  juin  pour  rendre  compte 
des  gages  de  mortes-payes. 

Le  a  à  avril,  certificat  de  l’huissier  André  Gorrut  W,  portant  qu’il  est 


(  1  Gorrut  rend  compte  de  sa  mission  en 
ces  termes  : 

"Et  îedit  jour,  accompagné  de  Nicollas 
Baiilard,  sergent  royal  et  ordinaire  a  An- 
giers.  je  party  de  ladite  ville  a  l’heure  de 
midy  dudit  jour  pour  venir  au  chasteau  du 
Vergier  ou  ledit  seigneur  de  Gyé  fait  sa 
résidence,  et  arrivé  ledit  jour  au  lieu  de 


Mathefelon  a  un  quart  de  lieue  près  le  chas¬ 
teau  dudit  Vergier,  ou  ledit  Baiilard  et  moy 
logeâmes  au  logis  ou  pend  pour  enseigne 
limage  saint  Jacques:  et,  apres  que  fusmes 
descendus  de  cheval,  allasmes  a  pied  jus¬ 
qu  audit  chateau  du  Vergier,  et  en  chemin 
trouvâmes  un  nommé  Mathelin  Lesourd, 
palfrenier  de  mondit  seigneur  de  Gyé,  au- 
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aile  au  Verger  chez  le  sire  de  Rohan  pour  lui  notifier  les  ordres  ci- 
dessus. 

L’huissier  requiert  défaut  contre  le  maréchal. 

Guillaume  Peylier  produit  une  procuration  à  lui  baillée  par  le  sire  de. 
Rohan  pour  le  représenter. 

Le  6  mai,  procuration  du  sire  de  Rohan. 

Le  8  mai,  audience. 

Le  1 6.  juin,  suite  de  l’audience.  Le  maréchal  produit  par  son  procureur 
ses  remontrances  au  sujet  des  mortes-payes. 

Le  22  juin,  répliques  du  procureur  du  maréchal  pour  répondre  aux  ré¬ 
pliques  du  procureur  général. 

Le  a 3  juin,  répliques  du  procureur  général. 

Le  2  7  juin,  répliques  du  procureur  du  maréchal. 

Le  a8,  prononcé  de  la  sentence  du  commissaire  Rousquet,  qui,  après  avoir 
entendu  les  raisons  alléguées  de  part  et  d’autre,  condamne  le  maréchal  à 
délivrer  au  roi  la  somme  de  5,83 0  livres  pour  la  solde  de  quinze  mortes-payes , 
depuis  le  7  avril  îügj  (iâg8)  jusqu’au  22  septembre  i5oà,  à  raison  de 
60  livres  par  an  attribuées  à  chaque  morte-paye  établie  au  château  de 
Fronsac. 

Le  38  juin,  exécution  de  la  sentence  adressée  au  premier  huissier. 

Le  procès-verbal  d’exécution  est  signé:  Rousquet. 


quel  je  demanday  si  ledit  monseigneur  de 
Gyé  etoit  audit  chasteau  :  lequel  me  dist 
que  ouy  et  luy  etoit  avis  qu’il  etoit  a  table 
pour  souper.  Et,  quand  fus  arrivé  au  devant 
dudit  chasteau,  trouvay  que  le  pont  levis 
de  la  grande  porte  d’icelluy  chasteau  estoit 
levé  :  et  apres  qu’il  fut  abattu  et  que  ledit 
Mathelin  fut  entré  dans  ledit  chasteau,  vint 
par  devers  moy  M*  Ranaud  Bouchetel ,  se¬ 
crétaire  de  mondit  seigneur  de  Gyé ,  auquel 
je  monstré  et  exhibé  lesdites  lettres  de  com¬ 
mission  :  incontinent  en  fist  lecture ,  et  apres 
prist  icelle  commission  et  me  dist  qu’il  la 
portoit  a  mondit  seigneur  de  Gyé  pour  la 


luy  montrer  :  et,  incontinent  apres,  ledit 
Bouchetel  me  vint  quérir  pour  parler  a 
icelluy  monseigneur  de  Gyé  :  lequel  je 
trouvé  dans  ledit  château  au  petit  jardin 
d’icelluy,  ou  il  etoit  a  i’ebat  d’apres  soupe, 
auquel  messire  Pierre  de  Piolian,  en  par¬ 
lant  a  sa  personne  et  en  la  presence  de 
monsieur  de  Penhouet,  son  fils,  du  capi¬ 
taine  du  Retal,  du  sieur  de  Villaillé,  mais- 
tre  d’hostel  de  monsieur  l’evesque  d’ Angiers , 
et  desdits  Bouchetel  et  Baillard  et  autres 
illec  assistans,  j’ay  intimé  et  fait  ascavoir 
la  teneur  et  contenu  de  vostredite  ordon¬ 
nance.  .  .  etc.  ii 
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24. 

Paris,  7  avril  i5o5  (i5o6). 
ARRET  DE  PAREATIS  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  195.) 


Ludovicus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  universis  présentes  iitteras 
inspectais,  salu terri. 

Notum  facimus  quod,  super  eo  quod  dilectus  et  fideiis  noster  in 
nostro  Tholose  parlarnento  consiiiarius,  magister  Matheus  Bosquet, 
nostre  pariamcnti  curie  permissionem  et  Iitteras  de  pareatis  per  arres- 
tum  ejusdem  nostri  Thoiose  parla  menti,  inter  procuratorem  nostrum 
generaiem  in  dicta  curia,  ex  una,  et  Pétrum  de  Robano,  militern  nostri 
ordinis,  ex  altéra,  partibus,  nona  die  novissime  preteriti  mensis  fe- 
bruarii  datuin  W,  execucioni  demandando,  requisiit;  visis,  per  eamdem 
curiam  nostram,  predicto  arresto  illius,  executorie  preiibato  Bosquet, 
consiliario  nostro,  directo,  ac  audito  super  hoc  procuratori  nostro  gé¬ 
néra  li  ;  prefata  curia  tiostra,  predicto  Bosquet,  consiliario  nostro,  prer 
dictum  arrestan  execucioni  demandante  ei,  propter  hoc  iitteras  de 
pareatis  tradi  ordinando  permisit  et  permittit  per  présentes;  cui  ac  ab  eo 
deputandis  ab  omnibus  justiciariis  et  subditis  nostris,  in  hac  parte, 
pareri  volumus  et  jubemus. 

Datum  Parisius,  in  parlarnento  nostro,  septima  die  aprilis,  anno 
Domini  M°D°V°,  ante  pascha,  et  regni  nostri  octavo. 


(1)  Ci-dessus,  page  5aa. 
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25. 

Toulouse,  6  juillet  i5o6. 

SUBROGATION  DE  M.  BOUSQUET,  POUR  PARACHEVER  L’EXECUTION  DE  L’ARRET, 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  195.) 

Mathieu  Bousquet,  conseiller  du  Roy  nostre  sire  en  sa  cour  de  Par¬ 
lement  séant  a  Thoulouse  et  commissaire  par  icelle  depputé  en  ceste 
partie,  au  premier  des  conseiliiers  des  parlemens  de  Paris,  Bour- 
deaulx,  Rouhan  et  grant  conseil,  seneschaulx  et  baillifs  de  Touraine, 
Enjou,  Berry  et  Poitou  et  prevost  de  l’ostel  du  Roy  ou  leurs  lieutenans 
et  chascun  d’eulx  qui  premier  sur  ce  sera  requis. 

Comme,  par  la  partie  du  procureur  general  dudit  seigneur,  pieça 
nous  ait  esté  présenté  pour  mettre  a  deue  execucion  certain  arrest  pro¬ 
noncé  au  parlement  de  Thoulouse,  le  ixe  de  février  mil  cinq  cens  cinq,  au 
prouffit  dudit  procureur  general  contre  messire  Pierre  de  Rohan ,  cheva¬ 
lier,  seigneur  de  Gyé ,  l’executoire  duquel  par  la  court  a  nous  est  addres- 
sée,  et  depuis  par  mandement  et  permission  expresse  du  Roy  nostredit 
seigneur  avons  procédé  a  l’execucion  dudit  arrest,  comme  de  ce  plus  a 
plain  appert  par  nostre  procès  verbal  sur  ce  fait;  et  soit  ainsi  que  soions 
occupez,  tant  es  afferes  dudit  seigneur  que  des  nôtres,  ne  puissions 
présentement  vaquer  au  parachèvement  de  ladite  execucion  :  pour  ce 
est  il  que  nous,  ce  considéré,  non  vouians  que  par  nostre  absence  et 
occupacion  ladite  execucion  demeure  imparfecte,  vous,  et  chascun  de 
vous  qui  premier  sur  ce  sera  requis,  avons  suvrogez  et  suvrogeons  par 
la  teneur  de  ses  présentes  en  nostre  lieu,  pour  continuer  et  parachever 
l’execucion  dudit  arrest  en  ce  qui  reste  a  executer,  en  vous  donnant 
autant  et  tel  pouvoir  comme  par  ledit  seigneur  et  ladite  court  nous  es¬ 
tait  donné  de  ce  fere ,  réservé  a  nous  tant  seullement  la  cognoissance , 
decision,  et  liquidation  du  reste  de  la  soulde  de  quinze  mortes  payes, 
laquelle  rendre  au  Roy  ledit  de  Rohan  a  esté  condanné  par  la  teneur 
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dudit  arrest  depuis  ie  deces  du  feu  roy  Charles  jusques  a  la  pronon- 
ciacion  dudit  arrest:  sur  laquelle  soulde,  en  ce  qu’avons  trouvé  cler, 
avons  condamné  ledit  de  Rohan,  et  du  demourant  avons  admis  les  par¬ 
ties  en  preuve.  Mandons  et  commandons  a  tous  les  justiciers,  officiers 
et  subgectz  dudit  seigneur  que  a  vous,  en  ce  faisant,  soit  obey. 

Donné  a  Thoulouse ,  soubz  nos  scel  et  seing  manuel  cy  mis,  le  6e  jour 
de  juilhet,  l’an  mil  cinq  cens  et  six.  —  Bousquet. 


CHAPITRE  III. 

LIQUIDATION  DES  FRAIS. 


1. 

COMPTE  DES  FRAIS  DU  PROCES. 


ai  juin  i5o6. 


COPPIE  Dü  COMPTE  DES  FRAIZ  Dü  PROCES  MEÜ  ET  DECIZ  ENTRE  LE  PROCUREUR  DU  ROY  NOSTRE  SIRE 
EN  LA  COURT  DE  PARLEMENT  DE  THOULOUSE  CONTRE  LE  SIRE  DE  GIe'. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  ig5  (I).) 

Parties  et  sommes  de  deniers  payées,  baillées  et  declairées  par 
maistre  Raoul  Hurault,  trésorier  et  receveur  general  des  finances  de 
la  Royne,  a  messeigneurs  les  commissaires,  conseillers,  advocatz, 
procureurs,  soliciteurs,  greffiers  et  autres  que  ont  vacqué  ou  fait  et 
conduicte  du  procès  meu  et  deciz  tant  ou  grant  conseil  du  Roy ,  nostre 
seigneur,  que  par  renvoy  d’icelluy  en  sa  court  de  Parlement  de  Thou- 
louse ,  entre  le  procureur  general  dudit  seigneur  et  de  ladite  dame ,  d’une 
part,  et  messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier,  seigneur  de  Gyé,  d’autre, 
ainsi  qu’il  s’ensuit  : 

Et  premièrement  : 

1 .  A  maistre  Ghristofle  de  Carmonne ,  conseiller  du  Roy,  nostredit 
seigneur,  et  president  en  sa  court  de  parlement,  a  Paris,  la  somme  de 
neuf  cens  six  livres  cinq  solz  tournois ,  en  cinq  cens  escuz  d’or  soleil ,  a 
la  raison  de  xxxvi  sols  m  deniers  tournois,  pour  ce  a  luy  ordonnée  pour 


(1)  Cahier  in-quarto,  de  28  ff. 
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avoir  vacqué  au  fait  dudit  procès,  tant  a  Bloys,  Orléans,  Paris  que 
ailleurs,  par  l’espace  de  cent  journées,  qui,  au  feur  de  cinq  escus  d’or 
soleil  pour  chacune,  montent  ladite  somme  de  d  escus  soleil,  qui 
vallent  ladite  somme  de .  d  cccc  vil.  vs.t. 

2.  A  maistre  Tristan  de  Fontaines,  aussi  conseiller  dudit  seigneur  en 
ladite  court  de  parlement,  a  Paris,  la  somme  de  cent  huit  livres  quinze 
sols  tournois,  a  luy  semblablement  ordonnée  sur  ses  journées  et  vacca- 
cions  qu’il  a  faicles  ou  fait  dudit  procès  ausdits  lieux  de  Bloys,  Or¬ 
léans,  Paris  et  ailleurs,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de. . .  c  vmliv. xv  s. 

3.  A  maistre  Guillaume  de  Besançon,  pareillement  conseiller  en 

ladite  court,  la  somme  de  troys  cens  quatre  vings  dix  huit  livres  quinze 
sols  tournois,  en  deux  cens  vingt  escuz  d’or  soleil,  a  luy  ordonnée  sur 
ses  journées  et  vaccacions  par  luy  faictes  en  icelluy  procès  auxdit  lieu, 
pour  ce,  cy  ladite  somme  de .  ccc  lxxxxviiiI.  [xv s.] 

4.  A  maistre  Robert  Turquan,  semblablement  conseiller  en  icelle 
court,  la  somme  de  quarente  trois  livres  dix  solz  tournois,  en  xxiv  ecus 
d’or  soleil,  a  luy  aussi  ordonnée  pour  ses  vaccacions  de  huit  jours  qu’il 
a  vaequez  a  aller  de  Paris  audit  lieu  d’Orléans  pour  le  fait  dudit  procès 
et  aussi  pour  s’en  retourner  audit  Paris,  est  au  feur  de  trois  escus 
pour  chacun  d’iceulx,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de.  .  .  .  xliuI.  xs. 

5.  A  maistre  Jacques  Olivier,  advocat  du  Roy,  nostredit  seigneur,  en 

ladite  court,  la  somme  de  six  cens  quatre  vings  dix  huit  livres  seize 
sols  trois  deniers  tournois,  en  troys  cens  quatre  vingt  cinq  escuz  d’or 
soleil,  a  luy  aussi  ordonnée  sur  ses  journées  et  vaccacions  par  luy 
faictes  en  icelluy  procès  ausdits  lieux,  pour  ce,  cy  ladite  somme 
de .  .  dc  lxxxx[viu]  1.  xvi  s.  ni  d. 

6.  A  maistre  Pierre  Preudomme,  advocat  en  ladite  court,  la  somme 

de  six  cens  cinquante  deux  livres  dix  solz  tournois,  en  ccclx  ecus  d’or 
soleil  a  ladite  raison,  a  luy  semblablement  ordonnée  pour  les  causes 
dessusdites,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de .  dcliiI. xs. 

7.  A  maistre  Jehan  de  Pavie,  conseiller  dudit  seigneur  en  la  court 
de  parlement  dudit  Thoulouse,  la  somme  de  six  cens  quatre  vings  cinq 
livres  tournois,  ou  en  ccc  xx  ecus  d’or  soleil  et  lx  escus  couronne,  a 
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luy  pareillement  ordonnée  pour  les  causes  susdites,  pour  ce,  cy  ladite 
somme  de .  dclxxxvI. 


8.  A  maistre  Georges  d’Olivieres,  lieutenant  du  seneschal  de  ïlio- 
lose,  la  somme  de  cinq  cens  soixante  une  livre  dix  sept  solz  six  deniers 
tournoys,  en  ccc  x  ecus  d’or  soleil,  a  luy  pareillement  ordonnée  pour 
lesdites  causes,  et  pour  ce,  cy  ladite  somme  de. .  .  dlxiI.  xvu  s.  vid. 

9.  A  maistre  Pierre  de  Sainct  André,  juge  maige  de  Carcassonne,  la 
somme  de  six  cens  quatre  vings  deux  livres  dix  solz  tournois,  en  deux 
cens  soixante  escuz  d’or  soleil,  a  luy  semblablement  ordonnée  pour  les 
causes  dessusdites,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de  .  .  .  dclxxxiiI.xs. 

10.  A  maistre  Thomas  Postel,  conseiller  en  la  court  de  l’eschicquier 
de  Normandie,  la  somme  de  cinquante  quatre  livres  sept  solz  six  deniers 
tournois,  en  xxx  ecus  d’or  soleil,  a  luy  pareillement  ordonnée  pour 
semblables  causes,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de.  .  .  livI.  vus.  vid. 

11.  A  maistre  Pierre  Bonnin,  procureur  general  dudit  seigneur  en 
son  grant  conseil,  la.  somme  de  dccxliii  livres  quinze  solz  tournois,  en 
ccc  ecus  soleil  et  cc  livres  monnoye,  a  luy  aussi  ordonnée  pour  toutes 
les  journées  et  vaccacions  qu’il  a  faictes  oudit  procès  durant  le  temps 
qu’i  a  esté  pendant  oudit  grand  conseil  et  jusques  au  renvoy  d'icelluy 
audit  Thoulouse,  et  pour  ce,  cy  ladite  somme  de.  .  dccxliii  1.  xvs. 

12.  A  maistre  Jehan  de  Moulins,  greffier  dudit  grant  conseil,  la 

somme  de  quatre  cens  trente  cinq  livres  tournois,  en  ccxl  ecus  d’or 
soleil,  a  luy  aussi  ordonnée  pour  semblables  causes,  et  pour  ce,  cy 
ladite  somme  de .  [c]ccc  xxxv  1. 

13.  A  maistre  Yves  Brinon,  procureur  de  la  Boyne,  la  somme  de 

sept  vings  cinq  livres  tournois,  en  quatre  vingts  ecus  soleil,  a  luy  pa¬ 
reillement  ordonnée  pour  lesdites  causes,  et  pour  ce,  cy  ladite  somme 
de .  cxlvI. 

14.  A  maistre  Bené  de  Beaune ,  soliciteur  d’icelle  dame ,  la  somme  de 
sept  vings  quatorze  livres  cinq  solz  tournois,  a  luy  aussi  ordonnée  poul¬ 
ies  causes  dessusdites,  et  pour  ce,  cy  ladite  somme  de. . .  clxxiiiiI. 
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15.  A  maistre  Maure  de  Quenechquevelic,  conseiller  du  Roy  et  de  la 

Royne,  president  de  Rretaigne,  la  somme  de  mil  escuz  d’or  couronne, 
qui  a  la  raison  de  xxxv  solz  tournois  valent  la  somme  de  mdcc  livres 
tournois,  a  luy  ordonnée  par  messeigneurs  de  Nantes,  le  general  de 
Languedoc,  le  general  de  Rretaigne  et  le  maistre  d’ostel  Rreignac,  con¬ 
seiller  de  ladite  dame,  pour  ses  voiages,  journées,  vaccacions  par  luy 
taictes  audit  procès,  et  pour  ce,  cy  ladite  somme  de  mil  ecus  couronne, 
vailant  ladite  somme  de .  mdcc  1. 

16.  A  maistre  Guillaume  Macé,  prevost  de  Nantes,  la  somme  de 

quinze  cens  livres  tournois,  a  luy  aussi  ordonnée  par  mesdits  seigneurs 
les  commissaires,  pour  ses  journées  et  vaccacions  qu’il  a  faictes  oudit 
procès,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de .  mdI. 

17.  A  maistre  Alain  Marcé,  senneschal  de  Rennes,  la  somme  de 
quinze  cens  livres  tournois  a  luy  semblablement  ordonnée  par  mesdits 
seigneurs,  pour  les  causes  dessusdites,  et  pour  ce,  cy  ladite  somme 

.  mdI. 

18.  A  maistre  Gilles  Le  Rouge,  bailly  de  Loches,  la  somme  de  huit 

cens  quarente  livres  tournois,  a  luy  ordonnée,  c’est  assavoir  pour  ses 
journées,  voiages  et  vaccacions  par  lui  faictes  oudit  procès,  et  pour  ce, 
cy  ladite  somme  de .  M  DCCC  XL  p  (U. 

19.  A  maistre  Jehan  de  Selva,  conseiller  dudit  seigneur  et  president 
en  la  court  de  l’escbiquier  de  Normandie,  a  Rouen,  la  somme  de  quinze 
cens  livres  douze  solz  six  deniers  tournois,  a  luy  et  aussi  ordonnée  pour 
partie  de  ses  journées  et  vaccacions  de  troys  voiages  qu’il  a  faiz  pour  le 
tait  dudit  procès,  ainsi  qui!  s  ensuit.  C’est  assavoir  le  premier  voiage, 
partant  de  Thoulouse  le  me  jour  d’aoust  mil  cinq  cens  et  quatre,  pour 
venir  a  Rloys  et  autres  lieux  pour  les  afferes  d’icelluy  procès,  ouquel 
voiage  a  vacqué  jusques  au  xixc  jour  de  janvier  ensuivant,  que  font 
clxx  journées  :  le  second  partant  de  Rouen  le  xxviii®  jour  de  may,  cinq 
cens  et  cinq,  pour  aller  a  Thoulouse,  auquel  voiage  a  vacqué  jusques 
au  ixc  jour  daoust  ensuivant,  qui  font  lxxiv  journées  :  et  le  tiers,  par- 


(1)  Lire  d  ccc  xl. 
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tant  dudit  Rouen  le  xxvc  jour  de  novembre  oudit  an,  pour  aller  audit 
Thoulouse,  auquel  voiage  a  vacqué  jusques  au  derrenier  jour  de  fé¬ 
vrier  ensuivant,  qui  font  xcvi  journées:  lesquelz  trois  voiages  montant 
ensemble  cccxl  journées,  qui,  au  feur  de  ni  ecus  par  jour,  vallent  la 
somme  de  mxxv  ecus  d’or  couronne,  sur  laquelle  ne  luy  a  esté  payé  par 
le  trésor  que  ladite  somme  de  md  livres  xii  solz  vi  deniers;  et  pour  ce, 
cy  ladite  somme  de .  mdI.  xu s.  vi d. 

20.  A  maistre  Françoys  de  Luvnes,  conseiller  dudit  seigneur  en  sa 

court  de  parlement,  a  Paris,  la  somme  de  neuf  cens  vingt  c.inq  escuz 
couronne,  qui  a  ladite  raison  vallent  mdc'xviii  livres  xv  sous,  et  pour 
voiages,  journées  et  vaccacions  par  luy  faiz  pour  le  fait  d’icelle  procès  : 
c’est  assavoir  le  premier  partant  de  Paris  le  vic  jour  d’aoust  mil  cimp 
cens  et  quatre,  pour  aller  a  Bloys,  Montrichard,  Orléans  et  autres 
lieux,  ouquel  voiage  a  vacqué  jusques  au  vie  jour  de  novembre  ensui¬ 
vant,  qui  lonl  xciii  journées  :  le  second  voiage,  partant  dudit  Paris  le 
xue  jour  de  mars,  oudit  an,  pour  aller  a  Bloys  devers  ladite  dame, 
ouquel  a  vacqué  jusques  au  ive  jour  de  may  ensuivant,  qui  font  liv 
journées,  de  la  moictié  desquelles  a  été  payé  dudit  de  Gyé:  le  tiers 
voiage  parlant  dudit  Paris  le  dernier  jour  de  may  mil  cinq  cens  et 
cinq,  pour  aller  a  Thoulouse,  et  auquel  voiage  a  vacqué  jusques  au 
xive  jour  d’aoust  ensuivant,  qui  font  lxxvi  journées  :  et  le  quart  et  der¬ 
nier  voiage  partant  dudit  Paris  le  ixc  jour  de  novembre  oudit  an,  pour 
aller  audit  Thoulouse,  auquel  voiage  a  vacqué  jusques  au  dernier  jour 
de  février  ensuivant,  qui  font  cxn  journées:  et  pour  lesdits  quatre 
voiages  ccc  vm  journées,  qui,  audit  feur  de  ni  escus  par  jour,  vallent 
ladite  somme  de  ix  cent  xxiv  escus  couronne,  et  pour  ce,  cy  ladite 
somme  de .  mdc  xvml.  [xvs.] 

21.  A  maistre  Estienne  Buynard,  aussi  conseiller  dudit  seigneur  en 
sa  court  de  parlement  a  Paris,  la  somme  de  cinq  cens  quatre  vings  cinq 
escuz  d’or  couronne,  pour  trois  voiages  par  luy  faiz  pour  ledit  procès  : 
le  premier  partant  d’Orléans  le  vic  jour  d’octobre  mil  cinq  cens  et 
quatre,  pour  aller  devant  la  Royne  a  Bloys,  auquel  voiage  a  vacqué 
jusques  au  dernier  jour  dudit  mois,  qui  font  xxvi  journées  :  le  second 
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partant  dudit  Orléans  le  premier  jour  de  juing  mil  cinq  cens  et  cinq 
pour  aller  a  Thoulouse,  ouquel  voiage  a  vacqué  jusques  au  septiesme 
jour  d’aoust  ensuivant,  qui  font  lxviii  journées  :  et  le  tiers  et  dernier 
voiage  partant  dudit  Orléans  le  xvie  jour  de  novembre  oudit  an,  pour 
retourner  audit  Thoulouse,  auquel  voiage  a  vacqué  jusques  au  xxiv'jour 
de  février  ensuivant,  qui  font  ci  journées  :  lesquelz  troys  voiages  montent 
ensemble  a  cxcv  journées,  qui,  a  ladite  raison  de  ni  escus  par  jour, 
vallent  ladite  somme  de  cinq  cens  quatre  vings  cinq  escus  couronne, 
pour  ce,  cy .  mxxiiiI.xvs. 

22.  A  maistre  Claude  de  la  Salle,  aussi  conseiller  dudit  seigneur  en 

son  grant  conseil,  la  somme  de  huit  vings  cinq  escuz  d’or  couronne,  val- 
lant  ccxxcvm  livres  xv  sous ,  pour  ung  voiage  par  luy  fait  partant  de  Bloys 
le  11e  jour  de  juing  pour  aller  a  Thoulouse  pour  ledit  procès,  auquel 
voiage  a  vacqué  jusques  au  xxvie  jour  de  juillet  ensuivant,  qui  font 
lv  journées,  qui,  a  ladite  raison  de  m  escus  par  jour,  vallent  ladite 
somme  de  huit  vingt  cinq  escus  d’or,  et  pour  ce,  cy  ladite  somme 
de .  .  cc  lxxxviii  1.  xv  s. 

23.  A  maistre  Pierre  des  Cars,  aussi  conseiller  dudit  seigneur  en  son 

grant  conseil,  la  somme  de  sept  vings  seize  escuz  d’or  couronne,  qui, 
a  ladite  raison,  vallent  la  somme  de  deux  cens  soixante  treize  livres 
tournois,  a  luy  ordonnée  pour  ung  voiage  par  luy  fait  partant  de  Bloys 
le  ixc  jour  de  juing  mil  cinq  cens  et  cinq  pour  aller  audit  Thoulouse 
pour  ledit  procès,  ouquel  voiage  a  vacqué  jusques  au  xxx°  jour  de 
juillet  ensuivant,  qui  font  lu  journées,  qui,  audit  feur  de  iii  escuz  par 
jour,  vallent  ladite  somme  de  sept  vingt  seize  escuz  couronne,  et  pour 
ce,  cy . . .  cc  lxxiiiI. 

24.  A  maistre  Accurse  Maynier,  la  somme  de  deux  cens  cinquante 
deux  escuz  d’or  couronne,  vallant  la  somme  de  quatre  cens  quarante 
une  livre  tournois,  a  luy  pareillement  ordonnée  pour  deux  voiages  par 
luy  faiz  :  le  premier,  partant  de  Prouvence  le  xive  jour  d’octobre  mil  cinq 
cens  et  quatre,  pour  venir  devant  ladite  dame  a  Bloys  pour  ledit 
procès,  auquel  voiage  a  vacqué  jusques  au  xxvie  jour  dudit  moys,  qui 
font  xxvi  journées  :  et  le  second  partant  de  ladite  Prouvence  le  ixe  jour 
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de  juing  mil  cinq  cens  et  cinq  pour  aller  a  Thoulouse,  auquel  voiage  a 
vacqué  jusques  au  vie  jour  d’aoust  ensuyvant,  qui  font  lviii  journées, 
qui  a  ladite  raison  de  m  escuz  par  jour  vallent  ladite  somme  de 
oc  lu  escuz,  et  pour  ce*  cy .  ccccxliI. 

25.  A  maistre  Em'ar  de  Male  ville,  aussi  conseiller  dudit  seigneur  en  sa 

court  de  parlement  dudit  Bourdeaulx,  la  somme  de  huit  cens  vingt  cinq 
livres  quinze  solz  tournois,  a  luy  ordonnée  pour  partie  de  ses  journées, 
voiages  et  vaccacions,  pour  troys  voiages  par  luy  faiz  :  le  premier  par¬ 
tant  dudit  lieu  de  Bourdeaulx  le  me  jour  d’aoust  cinq  cens  et  quatre, 
pour  aller  a  Bloys  devers  ladite  dame,  ouquel  voiage  a  vacqué  jusques 
au  xxvi"  jour  de  février  ensuivant,  qui  font  cc  viii  journées  :  le  second 
partant  dudit  Bourdeaulx  le  ne  jour  de  juillet  mil  cinq  cens  et  cinq 
pour  aller  a  Thoulouse,  auquel  voiage  a  vacqué  jusques  au  vie  jour 
d’aoust  ensuivant,  qui  font  xxxvi  journées:  et  le  tiers  et  le  dernier 
partant  dudit  Bourdeaulx  le  xxve  jour  de  novembre,  oudit  an,  pour 
aller  audit  Thoulouse,  auquel  voiage  a  vacqué  jusques  au  xvme  jour 
de  février  ensuivant,  qui  font  quatre  vingt  six  journées,  lesquelz  troy 
voiages  montent  ensemble  a  cccxxx  journées,  qui,  au  feur  de  m  escuz 
par  jour,  vallent  la  somme  de  neuf  cents  quatre  vingt  dix  escuz,  sur 
laquelle  somme  ne  luy  a  estée  payé  par  ledit  trésorier  que  ladite  somme 
de .  d  ccc  xxv  1.  xv  s. 

26.  A  maistre  Simon  de  Maisonnaiz,  conseiller  en  ladite  court,  la 
somme  de  sept  cent  cinquante  deux  livres  tournois,  a  luy  pareillement 
ordonnée  pour  partie  de  ses  journées  et  vaccacions  de  deux  voiages  par 
luy  faiz  pour  le  fait  d’icelui  procès  :  le  premier  partant  de  Bourdeaulx  le 
iiic  jour  d’aoust  mil  cinq  cens  et  quatre,  pour  aller  a  Bloys  devers  ladite 
dame,  ouquel  voiage  a  vacqué  jusques  au  xxvie  jour  de  février  ensui¬ 
vant,  qui  font  cc  viii  journées  :  et  le  second  partant  dudit  Bourdeaulx  le 
xxve  jour  de  novembre  mil  cinq  cens  et  cinq  pour  aller  audit  Toulouse, 
auquel  voiage  a  vacqué  jusques  au  xvine  jour  de  février  ensuivant,  qui 
font  quatre  vingt  six  journées  :  lesquelz  deux  voiages  montent  ensemble 
deux  cent  quatre  vingt  quatorze  journées,  qui,  a  ladite  raison  de 
iii  escuz  par  jour,  vallent  la  somme  de  huit  cent  quatre  vingt  deux  escuz 
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couronne,  sur  laquelle  somme  ne  luy  a  esté  paye  que  ladite  somme 
de .  d  cc  lii  liv. 

27.  A  maistre  Jehan  Nicolay,  conseiller  dudit  seigneur  et  maistre  de 

ses  requestes,  la  somme  de  douze  cens  quatre  vings  douze  livres  dix  solz 
tournois,  a  luy  aussi  ordonnée  pour  partie  de  troys  voiages  par  luy  faiz 
pour  les  afferes  dudit  procès  :  le  premier  partant  de  sa  maison  de 
Viverays^le  premier  jour  de  septembre  mil  cinq  cens  et  quatre  pour 
aller  a  Bloys,  Montrichard,  Orléans  et  Paris,  ouquel  voiage  il  a  vacqué 
jusques  au  xue  jour  de  février  ensuivant,  huit  vingt  cinq  journées:  le 
second  partant  dudit  Viveraysle  vic  jour  de  juing  mil  cinq  cens  et  six 
pour  aller  a  Thoulouse  pour  icelluy  procès,  auquel  voiage  a  vacqué 
jusques  au  xe  jour  d’aoust  ensuivant,  qui  font  i  xvi  journées  :  et  le  tiers 
et  derrenier  partant  dudit  lieu  de  Viverays  le  xve  jour  de  novembre 
audit  an  pour  aller  audit  Thoulouse,  ouquel  voiage  a  vacqué  jusques 
au  xxiie  jour  de  février  ensuivant,  qui  font  cent  journées  :  lesquelz  trois 
voiages  montent  ensemble  ccc  xxxi  journées,  qui,  a  la  raison  de  ni  escuz 
par  jour,  vallent  la  somme  de  xm  cent  xxiv  escuz  couronne,  sur 
laquelle  ne  luy  a  esté  payé  par  ledit  trésorier  cpie  ladite  somme 
de .  Mccxcnl. 

28.  A  maistre  Anthoine  Du  Prat,  aussi  conseiller  dudit  seigneur  et 
maistre  de  ses  requestes,  la  somme  de  mmcccxviii  livres  x  solz  tournois 
a  luy  pareillement  ordonnée  pour  partie  de  troys  voiages  par  luy  faitz 
pour  les  afferes  d’icelluy  procès:  le  premier  partant  de  Paris  le  ive  jour 
d’aoust  mil  cinq  cens  et  quatre  pour  aller  a  Bloys  devers  la  Royne, 
ouquel  voiage  il  a  vacqué  ou  demouré,  par  le  commandement  de  ladite 
dame,  jusques  au  xvic  jour  d’avril  ensuivant,  qui  font,  treize  jours 
rabatuz  que  ledit  Du  Prat  a  vacqué  pour  le  seigneur  de  Gyé  et  dont  il 
a  esté  payé  dudit  de  Gyé,  cc  xliii  journées  :  le  second  partant  d’Issoire 
le  ue  jour  de  juing  mil  cinq  cens  et  cinq  pour  aller  a  Thoulouse, 
ouquel  voiage  a  vacqué  jusques  au  vi'jour  d’aoust  ensuivant,  qui  font 
lxvi  journées:  et  le  tiers  et  dernier  voiage  partant  dudit  lieu  d’Issoire 
pour  retourner  audit  Thoulouse  le  xme  jour  de  décembre  oudit  an, 
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ouquel  voiage  il  a  vacqué  jusques  au  xvme  jour  de  février  ensuivant, 
qui  font  lxviii  jours,  lesquelz  trois  voyages  montent  ensemble  ccc  lxxvii 
journées,  qui,  a  ladite  raison  de  îv  escuz  par  jo-ur,  vallent  la  somme 
de  m  d  vui  escuz  d’or,  sur  laquelle  ne  luy  a  esté  payé  par  ledit  trésorier 
que  ladite  somme  de .  mm  ccc  xvmliv.  x  s. 

29.  A  monseigneur  de  Loduesve,  la  somme  de  huit  cens  douze  livres 

tournois,  en  cdlxiv  escuz  d’or  couronne,  a  luy  ordonnée  pour  ung 
voiage  par  luy  fait,  partant  de  Paris  le  xu°  jour  de  juillet  mil  cinq  cens 
et  quatre  pour  venir  devers  la  Royne  pour  les  afferes  dudit  procès, 
auquel  voiage  a  vacqué  jusques  au  ive  jour  de  novembre  ensuivant, 
qui  font  cxvi  journées,  qui,  a  la  raison  de  iv  escuz  par  jour,  vallent  la 
somme  de  cdlxiv  escuz,  et  pour  ce,  cy .  dcccxiiI. 

30.  A  Pierre  Aubert,  huissier  dudit  grand  conseilla  somme  de  vingt 
cinq  livres  tournois,  a  luy  tauxée  et  ordonnée  pour  ung  voiage  par  luy 
fait,  partant  de  Bloys  pour  aller  au  Verger  en  Anjou  adjourner  ledit 
seigneur  de  Gyé  a  comparoir  en  personne  par  devant  messeigneurs  les 
commissaires  en  la  ville  de  Bloys  et  plusieurs  personnes  a  porter  tes- 


moignage  contre  luy,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de .  xxvl. 

31.  A  maistre  Honnorat  Picquet,  conseiller  et  médecin  ordinaire 
du  Roy,  nostredit  seigneur,  la  somme  de  huit  vingts  quinze  livres  tour¬ 
nois,  a  luy  pareillement  tauxée  et  ordonnée  pour  ung  voiage  par  luy 
fait,  partant  dudit  Bloys  pour  aller  audit  lieu  de  Vergier,  devers  ledit 
seigneur  de  Gyé,  pour  le  veoir  et  savoir  s  il  estoit  malade,  quil  ne 
povoit  Venir  ne  comparoir  devant  mesdils  seigneurs  les  commissaires, 
comme  il  avoit  fait  dire  pour  ces  excuses;  auquel  lieu  du  Vergier  il  a 
séjourné  par  plusieurs  journées,  et  aussi  pour  s  en  retourner  audit  lieu 
de  Bloys  devers  mesdits  seigneurs  leur  fere  son  rapport,  pour  ce, 
"  . . .  c  lxxvI. 

U  32.  A  maistre  François  Dalez,  médecin,  la  somme  de  cinquante  deux 
livres  dix  solz  tournois,  en  xxx  escuz  dor,  a  luy  pareillement  tauxee  et 
ordonnée  pour  semblablement  aller  dudit  Blois  audit  lieu  du  Vergier 
veoir  ledit  seigneur  de  Gyé  pour  les  causes  [dessus  dites],  pour  ce, 


566 


PROCÈS  DU  MARÉCHAL  DE  G1É. 


33.  A  Françoys  du  Perray,  chevaucheur  d’escurie  dudit  seigneur,  la 

somme  de  dix  livres  six  solz  trois  deniers  tournois,  a  luy  pareillement 
tauxée  et  ordonnée  pour  deux  voiages  par  luy  faiz,  partant  de  ladite 
ville  du  Bloys,  l’un  pour  aller  a  Paris  devers  aucuns  de  messeigneurs 
de  la  court  de  parlement  leur  porter  lettres  d’icelui  seigneur  pour  les 
fere  venir  audit  Bloys  pour  le  faict  dudit  procès  :  et  l’autre  a  Bohan 
devers  maistre  Thomas  Postel,  conseiller  en  la  court  de  l’eschiquier  de 
Normandie,  luy  porter  autres  lettres  dudit  seigneur  pour  semblable¬ 
ment  le  fere  venir  audit  Bloys  pour  assister  oudit  procès  :  esquelz  deux 
voiages  il  a  vacqué,  tant  a  aller  que  s’en  retourner,  par  l’espace  de 
quinze  jours  entiers,  qui,  au  feur  de  xiii  sous  pour  chacune  d’icelle, 
vallent  ladite  somme  de .  x  1.  vi  s.  ni  d. 

34.  A  Pierre  Badier,  chevaucheur  d’escuirie  dudit  seigneur,  la  somme 

de  treze  livres  quinze  solz,  a  luy  tauxée  et  ordonnée  pour  ung  voiage 
par  luy  fait,  partant  de  ladite  ville  de  Bloys  pour  aller  a  Bourdeaulx 
devers  maistre  Emard  de  Maleville  et  Simon  de  Maisonnaz  leur  porter 
lettre  du  Boy,  nostre  seigneur,  pour  les  fere  venir  oudit  Bloys  pour 
assister  a  fere  ledit  procès,  en  quoy  faisant  il  a  vacqué,  tant  aller,  sé¬ 
journer  que  s’en  retourner,  par  l’espace  de  vingt  journées  entières,  qui, 
audit  feur,  vallent  ladite  somme  de .  xml.xvs. 

35.  A  Jehan  de  Monerville,  aussi  chevaucheur  d’escurie  du  Boy 
nostredit  seigneur,  la  somme  de  vingt  six  livres  six  solz  trois  deniers  tour¬ 
nois,  a  luy  pareillement  tauxée  et  ordonnée,  tant  pour  ung  voiage  par 
luy  fait,  partant  de  ladite  ville  d’Orléans  pour  aller  a  Poictier,  a  Vallance 
en  Poictou  et  de  la  au  Brac,  près  Boddes,  et  de  la  au  village  de  Lansac, 
près  Bourdeaulx,  pour  trouver  le  prothonotaire  d’Anberac,  pour  le 
fere  adjourner  par  devant  mesdits  seigneurs  les  commissaires  a  porter 
tesmoignage  oudit  procès,  duquel  voiage  il  a  vacqué,  [tant]  a  aller 
que  s’en  retourner  par  devers  mesdits  seigneurs  les  commissaires,  par 
1  espace  de  xxxi  journées  entières,  qui,  audit  feur  de  xiii  s.  ix  deniers 
chacune  d’icelle,  montent  la  somme  de  xxi  livres  vi  solz  ni  deniers 
tournois,  et  pour  le  sallere  d’un  sergent  royal,  qu’il  a  prins  par  delà 
pour  fere  ledit  adjournement,  pour  lequel  fere  il  a  vacqué  huit  jours 
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entiers,  a  xn  soiz  vi  deniers,  chacun  d’iceulx,  vallent  la  somme  de  cent 
solz  qui  est  ladite  somme  de .  xx[v]i  I.  vis.  mden. 

36.  A  Regnauldin  Cueurdoulx,  huissier  audit  grand  conseil,  la 

somme  de  neuf  livres  ung  soid'  trois  deniers  tournois,  a  luy  pareillement 
tauxée  et  ordonnée  pour  ung  voiage  par  luy  fait,  partant  de  ladite  ville 
d’Orléans  pour  aller  a  Bourges  devers  Bernardin  Bouchetel  pour  l’ad- 
journer  par  devant  mesdits  seigneurs  les  commissaires,  pour  seulement 
porter  tesinoingnage  oudit  procès,  pour  ce,  cy .  ix Lis. nid. 

37.  A  Pierre  Arraby,  huissier  dudit  grant  conseil,  la  somme  de  trente 

une  livres  deux  solz  six  deniers,  et  a  luy  aussi  tauxée  et  ordonnée  pour 
deux  voiages  par  luy  faiz  :  l’un  partant  de  ladite  ville  de  Bloys  pour 
aller  audit  lieu  du  Verger,  devers  ledit  seigneur  de  Gyé,  pour  l’ad- 
journer  de  rechef  a  comparoir  en  personne  par  devant  lesdits  commis¬ 
saires  en  la  ville  de  Montrichard  :  et  l’autre  pour  retourner  de  rechef 
radjourner  icelui  seigneur  en  ladite  ville  d’Orléans;  en  quoy  faisant,  il 
a  vacqué,  tant  a  aller,  séjourner  que  revenir  devers  nosdits  seigneur 
fere  son  rapport,  par  l’espace  de  quinze  journées  entières,  pour  les¬ 
quelles  luy  a  esté  tauxées  ladite  somme  de .  xxxi  1.  u  s.  vi  d. 

38.  Audit  Pierre  Aubert,  huissier  dessusdit,  la  somme  de  vingt  une 
livres  quinze  solz  tournois,  en  xn  escuz  d’or  soleil,  a  luy  tauxée  et 
ordonnée  pour  deux  voiages  par  luy  faitz,  l’un  partant  de  ladite  ville 
de  Bloys  pour  aller  audit  lieu  du  Verger,  devers  ledit  seigneur  de 
Gyé,  luy  notiffier  le  jour  qu’il  se  devoit  rendre  audit  lieu  d’Orléans 
par  devant  mesdits  seigneurs  les  commissaires,  lequel  jour  avoit.  esté 
continué  depuis  le  dernier  adjournement  :  et  1  autre  partant  dudit  lieu 
d’Orléans  pour  aller  a  Paris  adjourner  maistre  Estienne  Petit,  con¬ 
seiller  et  maistre  des  comptes  du  Roy  nostredit  seigneur,  par  devant 
mesdits  seigneurs  les  commissaires,  pour  semblablement  porter  tesmon- 
gnage:  esquelz  voiages  il  a  vacqué,  tant  a  aller,  séjourner  que  s’en  re¬ 
venir  par  devers  mesdits  seigneurs  fere  son  rapport,  par  1  espace  de 
douze  jours  entiers,  que,  a  ung  escu  d’or  par  jour,  vallent  ladite  somme 

ge  . .  XXI 1.  XV  s. 

39.  A  Barthelmy  Roche,  la  somme  de  treize  livres  quinze  solz  tour- 
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nois,  a  Juy  pareillement  tauxée  et  ordonnée  pour  ung  voiage  par  luy 
fait  partant  de  Tours  pour  aller  en  Quercy,  Limosin  et  Berry,  devers 
le  seigneur  d’Arpajon,  de  Pierre  Bussiere  et  du  Bourdet,  leur  porter 
lettres  dudit  seigneur,  afin  d’eulx  assembler  et  parler  ensemble  d’au¬ 
cunes  matières  touchant  le  fait  dudit  procès  :  en  quoy  faisant  il  a  vac- 
qué,  tant  a  aller,  séjourner  que  s’en  retourner,  par  l’espace  de  vingt 
journées  entières,  qui,  audit  feur  de  xm  solz  ix  deniers  pour  chacune 
d’icelles,  vallent  ladite  somme  de.  . .  xml,  xv  s. 

40.  A  Huguet  Fournier,  aussi  clievaucheur  d’escurie  dudit  seigneur, 
la  somme  de  cinquante  quatre  livres  dix  sept  solz  six  deniers  tournois, 
a  luy  semblablement  tauxée  et  ordonnée  pour  avoir  couru  la  poste,  en 
grant  diligence,1  quatre  fois  sur  les  chevaulx  de  poste  de  ladite  ville 
d’Orléans  a  Melun  devers  le  Roy,  nostredit  seigneur,  et  ladite  dame, 
pour  le  fere  savoir  et  advertir  leur  conseil  de  ce  qu’il  se  faisoit  en 
ladite  matière  par  devant  mesdits  seigneurs  les  commissaires,  estans 
lors  audit  lieu  d’Orléans,  et  aussi  pour  retourner  a  chacune  fois  en 
pareille  diligence  pour  porter  responce  et  advertir  leur  conseil,  estant 
audit  lieu,  de  ce  qu’ilz  dévoient  fere;  pour  ce,  cy  ladite  somme 

. " .  livI.  xvii  s.  vi  d. 

4  J .  A  Pierre  Ganceliu,  clievaucheur  d’escurie  du  Roy,  nostredit  sei¬ 
gneur,  la  somme  de  cent  une  livres  douze  solz  six  deniers  tournois,  a 
luy  tauxée  et  ordonnée  pour  ses  peines,  sallaire  et  vaccacions,  d’avoir 
couru  la  poste  sur  chevaulx  de  poste  au  mois  d’octobre  dernier  passé , 
savoir  de  Cliasteauneuf  a  Orléans,  par  deux  fois,  devers  messeigneurs 
les  commissaires  leur  porter  lettres  du  Roy  et  retourner  a  chacune  fois 
audit  Cliasteauneuf  porter  responce;  et  dudit  lieu  d’Orléans  a  Meleun, 
par  trois  fois,  devers  ledit  seigneur  et  ladite  dame,  leur  porter  lettres, 
et  aux  gens  de  leur  conseil,  pour  les  advertir  de  ce  que  s’estoit  fait  en 
ladite  matière  et  porter  responce  a  chacune  fois  devers  ledit  seigneur 
en  semblable  diligence,  et  dudit  lieu  d’Orléans  en  plusieurs  lieux  de 
Normandie  chercher  aucuns  personnaiges  dont  mesdits  seigneurs  les 
commissaires  avoient  a  besongner  pour  le  fait  et  conduicte  dudit 
procès,  et  pour  s  en  retourner  devers  eulx  audit  lieu  d’Orléans,  aussi 


569 


EXÉCUTION  DE  LA  SENTENCE.  —  III. 

en  poste  et  diligence,  pour  lesquelles  courses  luy  a  esté  tauxée  et  or¬ 
donnée  ladite  somme  de .  cil.xns.  vid. 

42.  A  maistre  Jehan  Lopin,  secrétaire  de  ladite  dame,  la  somme  de 

vingt  trois  livres  unze  solz  trois  deniers  tournois,  en  xui  escuz  d’or,  a  luy 
tauxée  et  ordonnée  pour  semblablement  avoir  couru  a  doubles  postes 
sur  les  chevaux  des  postes  dudit  lieu  d’Orléans  audit  Meleun  et  re¬ 
tourner  en  pareille  diligence,  pour  les  causes  dessusdites,  pour  ce, 
cy .  xxiii  1.  xi  s.  ni  d. 

43.  A  Guyon  Mordrée,  la  somme  de  cent  troys  livres  deux  solz  six 

deniers,  a  luy  pareillement  ordonnée  pour  avoir  couru  par  plusieurs 
fois  la  poste,  tant,  dudit  Orléans  a  Meleun,  par  trois  fois,  et  retourner 
audil  Orléans  en  pareille  diligence,  a  Paris  et  retourner  audit  Orléans 
en  diligence,  que  a  Amboize  et  autres  lieux,  pour  les  afferes  dudit 
procès,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de .  cm  Lus.  vid. 

44.  A  Jehan  de  la  Barre,  clerc  de  monseigneur  le  general  de  Lan¬ 

guedoc,  la  somme  de  trente  huit  livres  tournois,  a  luy  aussi  ordonnée 
pour  le  rembourser  de  semblable  somme  qu’il  avoit  payée  a  plusieurs 
chevaucheurs  d’escurie  qui  ont  esté  d’Orléans  en  poste,  tant  a  Paris, 
Tours,  Amboise,  Puiseaulx,  Montrichard  que  ailleurs,  devers  aucuns 
personnaiges,  pour  aucunes  afferes  secretz  dudit  procès,  pour  ce,  cy 
ladite  somme  de .  xxxviul. 

45.  A  Guillaume  Audé,  clerc  des  offices  de  ladite  dame,  la  somme  de 

trente  livres  tournois,  a  luy  aussi  tauxée  et  ordonnée  pour  deux  voiages 
par  luy  faiz,  l’un  partant  de  ladite  ville  d’Orléans  pour  aller  a  Saumur 
devers  Loys  Herpiu,  conseiller  et  maistre  d’ostel  de  ladite  dame,  poul¬ 
ie  fere  venir  a  Amboyse  devers  mesdits  seigneurs  les  commissaires, 
pour  estre  confronté  audit  seigneur  de  Gyé  :  et  l’autre  partant  de  ladite 
ville  de  Paris,  pour  aller  a  Dreux,  devers  mondit  seigneur  â’Albret, 
luy  porter  lettres,  afin  de  se  trouver  audit  lieu  d’ Amboize,  pour  la 
cause  dessusdite,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de .  xxxl. 

46.  A  Jehan  Pinparé,  la  somme  de  cent  solz  tournois,  a  luy  tauxée  et 
ordonnée  pour  deux  voiages  par  luy  faiz,  partant  de  ladite  ville  d  Am¬ 
boize  pour  aller  a  Saumur  devers  ledit  Loys  Herpin,  pour  le  haster 
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de  venir  devers  mesdits  seigneurs  ies  commissaires,  auquel  lieu  de 
Saumur  il  a  séjourné  par  plusieurs  journées  pour  ce  que  ledit  Herpin 
estoit  lors  malade,  et  pour  ce,  cy  ladite  somme  de .  c  s.  t. 

47.  A  Jehan  Bachelier,  huissier  de  ladite  court  de  parlement  a  Paris, 

la  somme  de  sept  livres  dix  solz  tournois,  a  luy  tauxée  et  ordonnée  pour 
ung  voiage  par  luy  fait,  partant  de  ladite  ville  de  Paris,  pour  aller  en 
la  ville  de  Dreux  adjourner  mondit  seigneur  d’Albret  a  se  trouver  en 
ladite  ville  d’Amboize ,  devers  mesdits  seigneurs  les  commissaires, 
pour  estre  confronté  audit  seigneur  de  Gyé,  et  pour  ce,  cy  la  somme 
de . .  vul.xs. 

48.  A  maistre  Jehan  Lopin,  la  somme  de  dix  livres  tournois  a  luy 

pareillement  tauxée  et  ordonnée  pour  ung  autre  voiage  par  luy  fait, 
partant  de  ladite  ville  de  Paris,  pour  aller  audit  lieu  de  Dreuz,  devers 
mondit  seigneur  d’Albret,  lui  porter  autres  lettres  de  ladite  dame, 
pour  le  haster  de  rechef  d’aller  audit  lieu  d’Amboize,  pour  les  causes 
susdites,  pour  ce,  cy . .  xl. 

49.  Audit  Jehan  Pimparé ,  la  somme  de  six  vings  dix  neuf  livres  unze 

solz  trois  deniers  tournois,  en  lxxv  escuz  d’or  soleil,  a  luy  pareillement 
tauxée  et  ordonnée  pour  quatre  voiages  par  luy  faiz  en  poste  et  dili¬ 
gence  sur  les  chevaulx  de  poste,  partant  d’Amboize  pour  aller  a  Paris 
devers  le  Roy  et  ladite  dame,  pour  les  advertir  et  leur  conseil  de  ce 
que  mesdits  seigneurs  les  commissaires  avoient  fait  et  besongner  audit 
Amboise  ou  fait  dudit  procès,  et  pour  retourner  a  chacune  foiz  en 
pareille  diligence ,  pour  ce ,  cy .  c  xxxix  1.  xi  s.  ni  d. 

50.  A  luy,  la  somme  de  dix  neuf  livres  treize  solz  neuf  deniers  tour¬ 
nois,  a  luy  semblablement  ordonnée,  tant  pour  avoir  servy  mesdits  sei¬ 
gneurs  les  commissaires  d’uissier,  en  l’absence  de  leur  huissier  qu’ilz 
avoient  envoyé  en  commission,  pour  aucunes  journées,  que  aussi  pour 
avoir  couru  la  poste  par  deux  voiages  de  Dreux  oudit  Paris  pour  porter 
autres  lettres  ausdit  seigneur  et  dame  pour  les  advertir  de  ce  que 
mesdits  seigneurs  avoient  fait  et  exploicté  audit  lieu,  auquel  ilz  estoient 
venuz ,  et  avec  eulx  ledit  seigneur  de  Gyé ,  pour  le  confronter  a  mondit 
seigneur  d’Albret  que  y  estoit  lors  malade,  et  aussi  pour  s’en  retour- 
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ner,  a  chacune  foiz,  audit  Dreux  en  pareille  diligence,  pour  ce,  cy 
ladite  somme  de .  xixl.xms.ixd. 

51.  A  luy,  la  somme  de  soixante  huit  solz  neuf  deniers  tournois,  a 

luv  pareillement  ordonnée  pour  ung  autre  voiage  par  luy  fait,  partant 
de  ladite  ville  de  Paris  pour  aller  de  rechief  audit  lieu  de  Dreux,  pour 
fere  adjourner  Jehan  de  Sermet,  seigneur  dudit  lieu,  par  devant  mes- 
dits  seigneurs  les  commissaires,  a  porter  tesmoignage  audit  procès;  en 
quoy  faisant,  il  a  vacqué,  tant  a  aller,  séjourner  que  s’en  retourner,  par 
l’espace  de  cinq  journées  entières,  qui,  audit  feur  de  xm  soulz  ix  de¬ 
niers,  vallent  ladite  somme  de .  lxvui  s.  îx  d. 

52.  A  luy,  la  somme  de  dix  livres  tournois,  a  luy  semblablement 
tauxée  et  ordonnée  pour  ung  autre  voiage  par  luy  fait  en  poste  et  dili¬ 
gence  ,  partant  de  ladite  ville  de  Paris  pour  aller  a  [Blois]  devers  madame 
d’Angoulesme  luy  porter  lettres  du  Roy  et  de  ladite  dame,  pour  aucune 
matières  touchant  le  fait  dudit  procès  et  pour  aporter  responce,  et 

xl 

pour  ce,  cy . 

53.  Audit  Pierre  Aubert,  huissier  dessusdit,  la  somme  de  soixante 
livres  tournois  a  luy  tauxée  et  ordonnée  pour  ses  peines,  sallevacions  et 
vaccacions,  d’avoir  servy  mesdits  seigneui’s  d’uissier,  tant  audit  Orléans, 
Amboyze  que  audit  lieu  de  Dreux,  depuis  le  xxvme  jour  d’octobre  der¬ 
nier  passé  jusques  au  xxvie  jour  de  novembre  ensuivant,  aussi  dernier 
passé,  que  font  en  nombre  xxxix  journées,  pour  lesquelles  luy  a  esté 

tauxé  ladite  somme  de .  LX^ 

54.  A  Pierre  Badier,  chevaucheur  d’escurie  dudit  seigneur,  la 
somme  de  quarante  livres  douze  solz  six  deniers  tournois,  a  luy  tauxee  tt 
ordonnée  pour  les  causes  cy  apres  déclarées  :  c’est  assavoir,  pour  ung 
voiage  par  luy  fait  partant  d’Amboize  pour  aller  a  Loches,  devers  le 
maistre  d’ostel  Gourcou,  luy  porter  lettres  de  ladite  dame  pour  aucunes 
afferes  dudit  procès,  ou  il  a  vacqué,  tant  a  aller,  séjourner  que  s  eu 
retourner,  l’espace  de  vi  journées  entières,  qui,  audit  feur  de  xm  soulz 
ix  deniers  tournois  pour  chacune  d’icelle,  vallent  iv  livres  h  soulz  vi  de¬ 
niers.  Plus,  pour  avoir  servy  d’uissier  mesdits  seigneurs  les  commis¬ 
saires,  pour  deux  journées,  audit  lieu  d’Amboyse,  audit  feur  vallent 
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xxvii  soulz  vi  deniers  tournois.  Plus,  pour  avoir  esté  en  poste  dudit  lieu 
d’Amboize  a  Saumur,  par  l’ordonnance  de  mesdits  seigneurs  les  com¬ 
missaires,  quérir  le  maistre  d’ostel  Loys  Herpin  qu’il  ne  trouva.pas 
audit  lieu,  et  pour  retourner  audit  Amboize  en  pareille  diligence, 
x  livres  xn  solz  vn  deniers  tournois.  Pour  avoir  esté  aussi  en  poste  et 
diligence,  par  l’ordonnance  de  mesdits  seigneurs,  partant  dudit  lieu 
d’Amboize  a  Montrichard  et  de  la  a  Selles  en  Berry,  charcher  ledit 
Loys  Herpin,  pour  l’amener  pour  le  confronter  audit  seigneur  de  Gyé, 
vin  livres  xv  soulz  tournois.  Et  pour  avoir  couru  la  poste  dudit  lieu 
d’Amboize  a  Paris  et  de  la  audit  lieu  de  Dreux,  et  retourner  audit 
Paris  porter  et  raporter  au  Roy,  nostredit  seigneur,  et  a  son  conseil 
plusieurs  papiers  et  escriptures  touchant  le  fait  dudit  procès,  xv  livres 
xv  soulz  tournois;  lesquelles  parties  montent  ensemble  ladite  somme 
de .  .  XL  1.  xii  s.  vi  d. 

55.  Audit  maistre  Jehan  de  Molins,  la  somme  de  cinquante  deux 

livres  dix  solz  tournois,  en  xxx  escus  d’or  couronne,  a  luy  aussi  tauxée 
et  ordonnée  pour  ses  peines,  salleires  et  vaccacions  d’avoir  couru  la 
poste,  a  grant  diligence,  dudit  lieu  d’Amboize  a  Paris,  sur  les  chevaulx 
de  poste,  pour  porter  lettres  et  aucunes  choses  sécrétés  a  monseigneur 
le  chancellier  et  messeigneurs  dudit  grant  conseil,  par  l’ordonnance 
de  mesdits  seigneurs  les  commissaires,  touchant  le  fait  d’icelluy  procès, 
pour  ce,  cy .  ml.  xs. 

56.  A  maistre  Emery  Loppin,  advocat  en  court  laye,  demourant  a 
Tours,  la  somme  de  quarante  cinq  livres  six  solz  trois  deniers  tournois, 
en  xxv  escus  d’or  soleil,  a  luy  tauxée  et  ordonnée  pour  ses  journées  et 
vaccations  d’estre  allé  dudit  lieu  de  Tours  audit  lieu  d’Orléans,  par 
adjournement  a  luy  fait  par  devant  mesdits  seigneurs,  pour  porter 
tesmoignage  oudit  procès;  en  quoy  faisant  il  a  vacqué,  tant  a  aller, 
séjourner  audit  Orléans,  en  attendant  estre  oy  et  examiné,  que  s’en 
retourner  audit  Tours,  luy  deuxieme  de  chevaulx,  par  plusieurs  jour¬ 
nées,  pour  lesquelles  luy  a  esté  tauxé  ladite  somme  de  xlvI.  vi  s.  iii  d. 

57.  A  Jehan  de  Sermet,  seigneur  dudit  lieu,  la  somme  de  trente  cinq 
livres  tournois,  en  xx  escus  d’or,  a  luy  aussi  tauxée  et  ordonnée  pour 
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son  voiage,  deffray  et  sallaire  d’estre  venu  de  sa  maison,  par  adjour- 
neinent  a  luy  fait  a  Paris,  devers  mesdits  seigneurs  les  commissaires, 
pour  porter  tesmongnage  oudit  procès,  pour  ce,  cy  ladite  somme 
de . , .  xxxv  1. 

58.  A  messire  Ponthus  de  la  Greze,  abbé  de Vallence  en  Poictou,  la 

somme  de  quatre  vingt  [sept]  livres  dix  solz  tournois,  en  l  escus  d’or,  a 
luv  pareillement  tauxée  et  ordonnée  pour  son  voiage ,  deffray,  et  sallere , 
d’estre  aussi  venu  de  son  abbaye  audit  Paris,  par  adjournement  a  luy 
fait  par  devant  mesdits  seigneurs  les  commissaires,  pour  les  causes 
dessusdites,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de .  lxxxviiI.xs. 

59.  A  Guillaume Fougerays ,  la  somme  de  trente  deux  livres  dix  solz 
tournois,  a  luy  tauxée  et  ordonnée  pour  plusieurs  voiages  par  luy  faitz 
pour  les  afferes  dudit  procès,  ainsi  qu’il  s’ensuit:  c’est  assavoir  pour 

ung  voiage  par  luy  fait,  partant  de  ladite  ville  de  Montrichard  pour  V' 

aller  a  Angers ,  pour  aucuns  afferes  secretz  dudit  procez ,  en  quoy  fai¬ 
sant  il  a  vacqué,  tant  a  aller,  séjourner  que  s’en  revenir,  par  l’espace 
de  vi  jours  entiers,  qui,  a  xv  sous  tournois  par  jour,  vallent  iv  livres  x  s. 
tournois;  et,  pour  ung  autre  voiage  par  luy  fait,  en  poste  et  diligence, 
sur  les  chevaulx  de  postes,  partant  de  ladite  ville  de  Meleun  pour  aller 
audit  lieu  d’Orléans,  devers  mesdits  seigneurs  les  commissaires  et  les 
gens  du  conseil  du  Roy  et  de  ladite  dame ,  leur  porter  lettres  d’eulx 
pour  les  afferes  exprès  d’icelluy  procès,  et  pour  s’en  retourner  audit 
Meleun  a  porter  responce,  en  pareille  diligence,  pour  laquelle  luy  a 
esté  ordonné  xvi  escus  d’or,  vallant  xxviii  livres;  lesquelles  parties 
montent  ensemble  a  ladite  somme  de .  xxxul.  xs. 

60.  Audit  Regnauldin  Cueurdoulx,  huissier  dessusdit,  la  somme  de 
vingt  cinq  livres  tournois,  a  luy  tauxée  et  ordonnée  pour  ses  peines,  sal¬ 
ières  et  vaccacions,  d’avoir  fait  plusieurs  adjournements  a  la  requeste 
dudit  procureur  general,  pour  servir  oudit  procès,  tant  au  Verger,  a 
Bloys,  Amboyse,  Orléans  que  Paris,  esquelz  faisant  il  a  vacque  par 
l’espace  de  xx  journées  entières,  pour  chacune  desquelles  luy  a  esté 
tauxé  et  ordonné  xxv  s. ,  qui  vallent  ensemble  ladite  somme  de  xxv  1. 

61.  A  Denis  Lecomte,  aussi  huissier  du  grant  conseil,  soixante  dix 
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solz  tournois,  en  u  escuz  d’or,  a  luy  aussi  tauxée  et  ordonnée  pour  ses 
peines  et  saileres  d’avoir  adjourné  ledit  seigneur  de  Gyé  a  comparoir 
en  personne  par  devant  mesdits  seigneurs  les  commissaires  audit  lieu 
de  Dreux,  pour  illec  estre  confronté  a  mondit  seigneur  d’Albret  qui 
esloit  malade  audit  lieu,  et  aussi  pour  avoir  fait,  escript  et  doublé  plu¬ 
sieurs  exploictz  touchant  ceste  matière ,  pour  ce ,  cy  la  somme  de  lxx  s. 

62.  A  Adam  Beaupigné,  soliciteur  dudit  procès  pour  le  Roy,  nostre- 
dit  seigneur,  a  ladite  dame,  la  somme  de  quatre  vings  cinq  livres 
seize  solz  trois  deniers  tournois,  a  luy  aussi  tauxée  et  ordonnée  pour  le 
rembourser  de  semblable  somme  qu’il  a  payée,  par  l’ordonnance  dudit 
procureur  general ,  a  plusieurs ,  tant  tesmoings  qui  ont  esté  examinez 
en  ladite  matière  a  sa  requeste,  huissiers,  sergens  qui  les  avoient 
adjourués,  que  autres  afferes  d’icelluy  procès,  ainsi  qu’il  s’ensuit.  C’est 
assavoir  :  a  Jehan  Ledouble,  portier  du  chastel  d’Amboise,  pour  estre 
venu  dudit  Amboyse  aBloys,  par  adjournement,  pour  estre  examiné, 
luy  a  esté  ordonné  xxxvs.;  a  Jehan  Guisarme  pour  semblable,  xxxv s. ; 
a  René  Guelard  pour  semblable,  xxxv  s.;  a  Mathurin  Romyeu  pour 
semblable,  xxx  s.;  a  Jehan  de  Lespau  pour  semblable,  xxxs.;  a  Pierre 
Thibault  pour  semblable,  xxx  s.;  a  Fleurentin  Le  Gay  pour  semblable, 
lus.  vi  den.;  a  Jehan  Pertuys  semblable,  lu  s.  vi  den.;  a  Jacques  Boucher 
pour  semblable ,  lxx  s.  ;  a  Pierre  Benort  W  pour  semblable ,  lxx  s.  ;  a  Jehan 
Soldez  pour  semblable,  lu  s.  vi  den.;  Hervé  des  Hayes  pour  semblable, 
lxx  s.  tournois:  a  Pierre  Haucheron  pour  semblable,  xxx  s.  tournois;  a 
Simon  Gouelard  pour  semblable,  xxxv  s.  tournois;  a  Jehan  Rogement 
pour  semblable,  xxx  s.  tournois;  a  Ricbart  Psalmon  pour  semblable, 
xxxv  soulz  tournois;  a  Almon  Barré  pour  semblable,  xxxv  s.  t.  ;  audit 
René  Gouelard  pour  estre  encore  examiné,  vu  s.  vi  deniers;  et  plus  a 
Girard  Stemiu,  huissier  des  requestes  de  l’ostel  dudit  seigneur,  pour 
avoir  fait  plusieurs  adjournements  a  la  requeste  dudit  procureur  ge¬ 
neral,  servans  a  ladite  matière,  xx  s.  t.;  a  Raphaël  Bodrier,  sergent  ou 
bailliage  dAmboize,  pour  plusieurs  autres  adjournemens  par  luy  faiz 
a  ladite  requeste,  xvu  s.  vi  d.  t. ;  a  Pierre  Jolin,  aussi  huissier  desdites 
Lisez  Beurré.  Voir  ci-dessus,  page  386. 
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requestes,  pour  semblable  cause,  x  s.  t. ;  plus  a  Jehan  Mahodeau,  ser¬ 
gent  oudit  bailliage  d’Amboize,  pour  deux  voiages  par  luy  iaiz,  partant 
dudit  lieu  d’Amboize,  pour  aller  adjourner  par  deux  foiz  le  seigneur  de 
Segré,  en  sa  maison,  pour  porter  tesmoignage  a  la  requeste  dudit 
procureur  general,  xxx  s.  t.;  a  Guillaume  des  Buissons,  sergent  royal 
ou  bailliage  de  Touraine,  pour  son  sallere  d’avoir  esté  adjourné  ledit 
Loys  Herpin,  en  sa  maison,  a  Saumur,  a  ladite  requeste,  lx  s.  t.;  a 
Yvonet  Bourdeau,  sergent  royal  oudit  bailliage  d’Amboise,  pour  sallere 
d’avoir  esté  de  rechief  adjourner  le  seigneur  de  Segré  pour  les  causes 
dessusdites,  xv  s.  t.;  plus  a  maistres  Robert  Morilhon,  Jeban  Laigue 
presbtres ,  Roger  et  Guillaume  de  Mouroy,  cirurgiens,  pour  avoir  visité 
la  maladie  de  mondit  seigneur  d’Albret  et  sur  ce  avoir  fait  le  rapport 
a  mesdits  seigneurs  les  commissaires,  a  chacun  d’eulx  xx  s.  t.,  qui  font 
îv  1.  t.;  plus,  a  Loys  de  Kerboudel,  clerc,  pour  ses  salières  d’avoir 
escript  et  doublé  plusieurs  livres  et  escriptures,  par  l’ordonnance  du 
procureur  general,  servans  a  ladite  matière,  xvul.  x  s.  t.;  a  Guillaume 
Arrault,  aussi  clerc,  pour  semblable,  lxx  s.  t.;  a  Guillaume  l'aure,  aussi 
clerc ,  pour  semblable ,  xv  s.  t.  ;  a  Lionnet  le  Gesne ,  aussi  clerc ,  pour  sem¬ 
blable,  xl  s.  t.;  et  plusieurs  autres  clercs,  tesmoings  et  autres  mesmes 
parties ,  pour  ledit  procès ,  vu  1. 1  s.  ni  deniers.  Lesquelles  parties  ont  esté 
veues  et  calcullées  par  le  menu  par  ledit  Pierre  Bonnin ,  procureur  gene¬ 
ral  dessusdit,  et  montent  ensemble  ladite  somme  de  lxxxv  1.  xvi  s.  ni  d. 

63.  A  luy,  la  somme  de  soixante  douze  livres  dix  solz  tournois,  en 
xl  escuz  d’or  soleil,  a  luy  tauxée  et  ordonnée  pour  deux  voiages  par  luy 
faiz  par  l’ordonnance  de  mesdits  seigneurs  les  commissaires,  en  poste 
et  diligence,  sur  les  chevaulx  des  postes  :  1  un  partant  dudit  lieu  d  Am- 
boize,  pour  aller  a  Paris  porter  lettres  d  eulx  au  Roy,  a  ladite  dame  et 
aux  gens  de  leur  hostel,  touchant  le  fait  dudit  procès,  et  pour  re¬ 
tourner  en  pareille  diligence  devers  mesdits  seigneurs  leur  porter  res- 
ponce;  pour  lequel  voiage  luy  a  esté  ordonné  xxx  escuz  sol.  :  et  l’autre 
partant  de  Paris  pour  aller  en  pareille  diligence  a  Dreux,  devers  mes¬ 
dits  seigneurs  les  commissaires,  qui  lors  y  estoient  allez  dudit  lieu 
d’Amboize  devers  mondit  seigneur  d’Albret,  pour  le  fait  dudit  procès. 
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pour  lequel  voiage  luy  a  esté  aussi  ordonné  x  autres  escuz  soleil,  qui 
sont  lesdits  xl  escuz,  qui  vallent  ladite  somme  de.  .  .  lxxiiI.  xs.  t. 

64.  A  Olivier  Aucher,  la  somme  de  six  vings  deux  livres  tournois,  a 

luy  pareillement  ordonnée  :  c’est  assavoir,  pour  ung  voiage  par  luy  fait, 
partant  de  Paris  pour  aller  a  Millan,  luy  deuxiesme  de  chevaulx,  porter 
lettres  du  Roy  et  de  ladite  dame  a  plusieurs  personnages,  pour  les 
afferes  secretz  dudit  procès,  et  pour  s’en  retourner,  luy  a  esté  ordonné 
la  somme  de  xxc  1.  tournois  et  xlii  1.  t.  en  xxiv  escuz  couronne,  qu’il 
a  paiez  et  baillez  comptant  pour  aucunes  actes,  instrumens  et  autres 
choses  qu’il  a  apportées  pour  servir  a  ladite  matière  au  prouffit  desdits 
seigneur  et  dame,  pour  ce,  cy .  cxxul.t. 

65.  A  Jehan  Guyot,  clerc  dudit  maistre  Jehan  des  Molins,  greffier  des¬ 

susdit,  la  somme  de  vingt  cinq  livres  tournois,  a  luy  tauxée  et  ordonnée 
pour  avoir  fait  minute  et  escript  et  grossoyé  plusieurs  lettres,  commis¬ 
sions  pour  adjourner  par  plusieurs  foiz  ledit  seigneur  a  comparoir  en 
personne  par  devant  mesdits  seigneurs  les  commissaires,  avoir  vacqué 
par  plusieurs  journées,  en  l’absence  de  son  maistre,  a  examiné  plusieurs 
tesmoings  en  ladite  matière,  et  plusieurs  enquestes,  procès  verbaux  en 
icelles  fesent,  et  vacque  par  plusieurs  journées  a  aller  et  venir  en 
plusieurs  lieux,  avec  et  en  la  compaignie  de  mesdits  seigneurs  les  com¬ 
missaires,  pour  le  recollement  des  tesmoings  et  autres  afferes  de  ladite 
matière,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de .  xxvl.  t. 

66.  A  Jehan  Ollivier,  clerc  dudit  maistre  Jacques  OHivier,  Richard 

Boudet,  clerc  dudit  maistre  Pierre  Preudomme,  et  René  Richer,  clerc 
dudit  maistre  René  de  Beaune,  la  somme  de  vingt  une  livres  quinze 
solz  tournois ,  en  douze  escus  d’or  soleil ,  a  eulx  pareillement  ordonnée 
et  tauxée,  pour  avoir  fait,  doublé  et  escript  plusieurs  escriptures, 
procès  verbaux,  exploictz  et  autres  choses  pour  le  fait  dudit  procès, 
pour  ce,  cy  ladite  somme  de .  xxil.  xvs. 

67.  A  Pierre  Forre ,  clerc  suivant  la  court,  la  somme  de  quinze  livres 
huit  solz  neuf  deniers  tournois,  a  luy  pareillement  tauxée  et  ordonnée 
poui  avoir  semblablement  fait  plusieurs  lettres  et  escriptures  pour  le 
lait  dudit  procès,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de,:.,  xvl.vms.ixden.  t. 
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68.  A  maistre  Jehan  Brissonneau ,  aussi  cierc  suivant  la  chancellerie, 

la  somme  de  dix  sept  livres  dix  solz  tournoys,  a  luy  pareillement  tauxée 
et  ordonnée  pour  les  causes  dessusdites,  pour  ce,  cy  ladite  somme 
de .  xvn  1.  x  s.  t. 

69.  A  maistre  Pierre  Garhot,  notere  et  secrétaire  du  Roy,  nostredit 

seigneur,  la  somme  de  dix  livres  dix  sept  solz  six  deniers  tournois,  en 
vi  escuz  d’or  soleil,  a  luy  pareillement  tauxée  et  ordonnée  pour  avoir 
assisté,  avec  mesdits  seigneurs  les  commissaires,  a  fere  plusieurs  expe- 
dicions  et  despeches  touchant  ladite  matière,  pour  ce,  cy  ladite  somme 
de .  x  1.  xvu  s.  vi  d.  t. 

70.  A  Bernard  Bertault,  aussi  clerc  suivant  la  chancellerie ,  la  somme 

de  vingt  cinq  livres  tournois,  a  luy  aussi  tauxée  et  ordonnée  pour  avoir 
escript,  doublé  et  grossoyé  toutes  les  escriptures  fetes  d’un  cousté  et 
d’autre  des  parties,  par  trois  fois,  plusieurs  lettres  patentes  et  minutes, 
actes,  instrumens,  procès  verhaulx,  tant  a  Bloys  que  a  Orléans, 
Dreux,  Paris;  en  qu'oy  faisant  luy  a  convenu  toujours  suivre  mesdits 
seigneurs  les  coumissaires  en  tous  les  lieux  ou  ilz  ont  esté  a  ses  dépens 
pour  le  fait  de  ladite  matière,  pour  lesquelles  causes  luy  a  esté  ordonné 
ladite  somme  de .  xxvl.t. 

71.  A  maistre  Guillaume  Macé,  prevost  de  Nantes,  la  somme  de 

trente  six  livres  cinq  solz  tournois ,  a  luy  ordonnée  pour  le  rembourser  de 
pareille  somme  qu’il  avoit  paiée  a  plusieurs  clercs  qui  avoient  aussi 
escript  et  doublé  plusieurs  lettres  et  escriptures  pour  le  fait  dudit 
procès,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de .  xxxvil.  vs.  t. 

72.  Audit  Adam  Beaupigné,  soliciteur  dessusdit,  la  somme  de  trois 

cens  soixante  six  livres  dix  solz  tournois ,  a  luy  pareillement  tauxée  et  or¬ 
donnée  pour  ses  salleres  et  vaccacions  d’avoir  vacqué  et  entendu  ordinai¬ 
rement  a  soliciter  pour  lesdits  seigneur  et  dame  le  fait  de  ladite  matière, 
depuis  le  premier  jour  d’octobre  mil  cinq  cens  et  quatre,  jusques  au 
premier  jour  de  may  ensuivant,  qui  font  deux  cent  dix  journées  en¬ 
tières,  qui,  au  feur  de  un  escuz  d’or  couronne  par  chacune  d’icelle, 
vallent  ladite  somme  de .  ccc  lxyii  1. (1)  x  solz. 

(1)  Lisez  ccc  lxvi. 
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73.  A  Pierre  de  Cordon,  fourrier,  la  somme  de  dix  livres  dix  sept  solz 
six  deniers  tournois,  a  luy  pareillement  tauxée  et  ordonnée  pour  ses 
journées  et  vaccacions  d’avoir  vacqué  par  plusieurs  journées  a  fere  les 
logeis  de  mesdits  seigneurs  les  coumissaires,  tant  a  Blois,  Montrichard, 
Orléans  que  ailleurs,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de  x  1.  xvii  s.  vi  den. 

74.  A  Antlioine  Chicault,  huissier  dudit  grand  conseil,  la  somme  de 

sept  livres  cinq  solz  tournois,  en  iv  escuz  d’or  soleil,  a  luy  aussi  tauxée 
et  ordonnée  pour  ses  peines,  salleres,  vaccacions  d’avoir  vacqué  par 
plusieurs  journées,  tant  a  Blois,  Orléans  que  Paris,  a  assembler  mes- 
seigneurs  les  comissaires  touchant  le  fait  dudit  procès,  et  signiffîer 
plusieurs  requestes  et  autres  exploictz  et  afferes  d’icelle,  pour  ce,  cy 
ladite  somme  de .  vnl.vs.t. 

75.  A  Anthoine  de  Fontaynes,  la  somme  de  soixante  douze  solz  six 
deniers  tournois,  en  ii  escuz  d’or  soleil,  a  luy  ordonnée  pour  ung 
voiage  par  luy  fait,  partant  de  Bonneval  ou  lors  estoit  ladite  dame  pour 
aller  a  Paris,  devers  lesdits  maistres  Jacques  Olivier  et  Pierre  Preu- 
domme,  leur  porter  lettres  du  Boy  et  de  ladite  dame  pour  aucune 
afferes  dudit  procès,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de.  .  .  lxxi[i]s.  vid. 

76.  Audit  Pierre  Gancelin,  chevaucheur  d’escuirie  dessusdit,  ladite 
somme  [de]  dix  livres  tournois,  a  luy  pareillement  tauxée  et  ordonnée 
pour  ung  voiage  par  luy  fait,  partant  de  Bloys  pour  aller  a  Bouen  devers 
ledit  maistre  Jehan  de  Salva,  president  de  l’eschiquier  de  Normandie,  luy 
porter  lettres  dudit  seigneur  pour  aucunes  afferes  dudit  procès,  et  pour 
s’en  retourner  pour  apporter  reponce ,  pour  ce ,  cy  ladite  somme  de  x  1 .  t. 

77.  A  Francovs  de  Malbry  W,  escuier,  la  somme  de  trente  cinq  livres 

tournois,  a  luy  ordonnée  pour  ladite  dame,  pour  son  voiage  et  desfray 
d’estre  venu  devers  elle  et  les  gens  de  son  grant  conseil  a  Bloys,  luy 
aporter  plusieurs  lettres  et  enseignements  touchant  le  fait  dudit  procès, 
pour  ce,  cy  ladite  somme  de . .  xxxvl.t. 

78.  A  maistre  Jehan  Begnault,  raporteur  en  chancellerie,  la  somme 
de  sept  livres  tournois,  a  luy  aussi  ordonnée  pour  ses  journées,  salleres 
et  vaccacions  d’avoir  grossoyé,  un  par  chacun,  certains  recollemens  de 
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tesmoings,  confrontacions  et  procès  verbal,  faiz  par  les  coumissaires 
depputez  a  ce  fere,  touchant  ledit  procès,  et  fait  plusieurs  requestes 
données  par  ledit  procureur  general,  et  aussi  pour  avoir  extraict  des 
registres  du  greffe  dudit  grand  conseil  tous  les  appoinctemens  donnez 
en  la  matière  par  ledit  grant  conseil,  contenant  le  tout  dix  peaulx  et 
demye  de  parchemin,  escriptes  d’un  cousté  et  d’autre,  pour  ce,  cy 
ladite  somme  de .  vii  1. 1. 

79.  Audit  Jehan  Guyot,  clerc  dessusdit,  la  somme  de  soixante  livres 

tournois,  a  luy  pareillement  tauxée  et  ordonnée  pour  ses  peines, 
salières,  despenses,  vaccacions  de  xi.v  jours  entiers  qu’il  a  vacqué, 
avec  messeigneurs  les  coumissaires ,  a  escripre  soubz  eulx ,  en  l’absence 
du  greffier  dudit  grant  conseil,  sondit  maistre,  a  fere  le  dernier  exa¬ 
men  de  tesmoings  fait  en  ladite  matière,  autre  que  celluy  cy  devant 
couché;  pour  chacune  desquelles  journées  luy  a  esté  tauxé  par  lesdits 
comissaires  xx  s. ,  qui  font  xlv  1.  tournois  :  et  pour  avoir  grossoyé  et 
mis  au  nect  ledit  examen,  contenant  quinze  peaulx  de  parchemin,  en 
cayer,  pour  chacune  desquelles  luy  a  esté  tauxé  xx  soulz,  qui  font 
xv  1.  tournois,  qui  est  en  tout .  Lxliv.  tour. 

80.  A  Bernard  Malos,  clerc,  la  somme  de  trente  solz  tournois,  a  luy 
tauxée  pour  ses  peines,  salières  et  vaccacions  d’avoir  escript  et  mis  au 
nect  le  procès  verbal  de  l’enqueste  fecte  par  messeigneurs  Du  Prat  et  de 
Luy  nés  touchant  ledit  procès,  pour  ce,  cy  ladite  somme. .  .  xxxs.  t. 

81 .  A  Régnault  Cueurdoulx,  huissier  dudit  grand  conseilla  somme 

de  soixante  quinze  solz  tournois,  a  luy  aussi  tauxée  et  ordonnée  pour 
avoir  vacqué  par  troys  jours,  tant  a  Bloys  que  a  Amboize,  a  adjourner, 
fere  commandement  et  fere  contraindre  madame  d’Angolesme  de 
bailler  plusieurs  lettres  et  enseignemens  ou  double  d’iceulx  pour  servir 
en  ladite  matière,  pour  ce,  cy .  lxxvs.  t. 

82.  A  Loys  Kerboudel ,  clerc  de  monseigneur  le  sennechal  de  Rennes, 

la  somme  de  quarente  et  une  livres  dix  solz  tournois,  a  luy  tauxée  et 
ordonnée  pour  avoir  escript  minute  et  grossoyé  et  doublé  plusieurs 
lettres,  exploictz  et  autres  enseignemens  touchant  le  fait  dudit  procès, 
et  pour  ce,  cy  ladite  somme  de .  xliI.  x  s.  t. 
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83.  A  maistre  François  Courtin,  notaire  et  secrétaire  dn  Roy  nottre- 
dit  seigneur,  la  somme  de  soixante  deux  livres  dix  solz  tournois,  a  luy 
semblablement  tauxée  et  ordonnée  pour  ses  peines  et  salleres,  voiages 
et  vaccacions  de  xxv  jours  entiers  qu’il  a  vacqué,  a  la  solicitation  de 
quelque  matière  secrete  touchant  le  fait  d’icellui  procès,  qui,  au  leur 
de  l  solz  tournois  par  jour,  font  ladite  somme  de.  .  .  lxiiI.  xsolz  t. 

84.  A  Pierre  Aubert,  huissier  oudit  grant  conseil,  la  somme  de  sept 

livres  tournois,  a  luy  aussi  ordonnée  pour  le  recompenser  de  la  perte 
qu  i!  a  eu  a  soy  monter  et  acoustrer  pour  aller  de  Bloys  a  Thoulouze, 
comme  mandé  luy  avoit  esté,  pour  pourter  ledit  procès,  mais  partie 
adverse  le  tint  a  suspect,  par  quoy  y  fut  envoyé  ung  autre,  et  luy  cou¬ 
rais  vendre  les  chevaulx  qu’il  avoit  acheptez  a  vil  pris,  pour  laquelle 
cause  luy  a  esté  ordonné  ladite  somme  de .  vul.  t. 

85.  Audit  Adam  Beaupigné,  la  somme  de  huit  livres  cinq  solz  tour¬ 

nois  ,  a  luy  aussi  ordonnée  pour  le  rembourser  de  semblable  somme  qu’il 
avoit  payée  pour  plusieurs  menues  parties,  touchant  les  afferes  d’icelui 
procès,  ainsi  qu’il  s’ensuit  ;  c’est  assavoir  :  a  maistre  Loys  Chartrain, 
procureur  oudit  grand  conseil,  pour  avoir  fait  par  deulx  foiz  ung  com- 
pulsoire  servant  a  icelle  matière,  xvii  s.  vi  deniers;  plus  a  quatre  clercs 
de  la  chancellerie,  pour  avoir  grossoyé  et  mis  en  parchemin  plusieurs 
pièces  qui  avoient  esté  retirées  des  mains  de  Mme  d’Angolesme,  servans 
a  icelle  matière,  lx  soulz  tournois;  plus  a  ung  homme  qu’il  envoya  de 
Bloys  a  Amboyze,  devers  messeigneurs  les  comissaires,  pour  les  advertir 
de  ce  qu’il  avoit  fait  fere  audit  Blois,  et  raporter  reponce,  xxx  soulz 
tour.;  au  greffier  dudit  lieu,  donné  pour  avoir  collationné  toutes  les 
pièces  et  procès  verbal,  xl  soûls  tour.;  et  au  lieu  dudit  Amboise,  pour 
assister  a  ladite  collation,  xvii  soulz  vi  deniers;  qui  est  en  tout  ladite 
somme  de .  viul.vs.t. 

86.  A  Jehan  Simon,  secretere  et  clerc  des  offices  de  ladite  dame,  la 
somme  de  neuf  vings  une  livre  cinq  solz  tournois,  en  cent  escus  d’or 
soleil,  a  luy  aussi  ordonné  pour  la  rembourser  de  pareille  somme  qu’il 
avoit,  en  commandement  de  ladite  dame,  baillée  a  aucuns  clercs  pour 
avoir  retiré  de  leurs  mains  le  double  de  quelque  enquestes  et  autres 
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doubles  et  lettres  qui  ont  esté  mises  es  mains  d’icelle  dame,  pour  ce, 

Cy .  CLXXXll.VS. 

87.  Audit  Pierre  Gancelin,  chevaucheur  d’escurie  dudit  seigneur,  la 

somme  de  sept  livres  tournois,  a  luy  aussi  ordonnée  pour  ung”  voiage 
par  luy  fait  a  chevaulx  de  poste,  partant  de  Tours  pour  aller  a  Chition 
devers  Régnault  Gu eurdoulx,  huissier  des  seigneurs  dits,  qui  estoit  allé 
signiffier  le  renvoy  de  la  cause  dudit  grant  conseil  audit  Thoulouse, 
pour  haster  ledit  huissier,  pour  s’en  revenir  et  apporter  ses  exploictz. 
pour  ce,  cy  ladite  somme  de .  vii  1. 1. 

88.  A  Jehan  Pierre  Vaillant,  la  somme  de  douze  livres  sept  solz  six 

deniers  tournois,  a  luy  pareillement  ordonnée  pour  ung  voiage  par  luy 
fait,  partant  de  ladite  ville  de  Bloys  pour  aller  a  Paris  devers  maistre 
Jacques  Olivier,  advocat  de  ladite  dame,  quérir  le  double  d’aucunes 
informacions,  cedulles  et  autres  choses,  touchant  le  fait  dudit  procès; 
en  quoy  faisant  il  a  vacqué,  tant  a  aller,  séjourner  audit  Paris  en  atten¬ 
dant  que  lesdits  double  feussent  faiz,  que  s’en  revenir,  par  l’espace  de 
dix  huit  journées,  qui,  a  xiu  solz  ix  deniers  pour  chacune  d’icelle, 
vallent  ladite  somme  de .  xnl.  vns.viden.t. 

89.  A  Pierre  Thiery,  la  somme  de  deux  cens  vingt  huit  livres  dix 
sept  solz  tournois,  a  luy  aussi  ordonnée  pour  le  rembourser  de  pareille 
somme  qu’il  a  payée  a  plusieurs  advocatz  et  conseillers  et  autres  du 
pais  d’Ytalye  qui  ont  vacqué  a  fere  une  grande  consultacion  pour  le 
fait  de  ladite  matière,  devers  lesquelz  icelle  dame  avoit  envoyé,  pour 
ladite  creance,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de.  .  .  .  cc  xxvm  l.xvus.  t. 

90.  A  Georges  Mouten ,  chevaucheur  d’escurie  du  Roy,  nostredit  sei¬ 

gneur,  la  somme  de  cent  dix  solz  tournois,  a  luy  ordonnée  pour  ung 
voiage  par  luy  fait,  partant  de  ladite  ville  de  Bloys  le  xvme  jour  de  may 
mil  cinq  cent  et  cinq,  pour  aller  a  Angers,  porter  lettres  de  la  Royne 
a  maistre  Emery  Louvel,  son  conseiller,  pour  le  fere  venir  devers  elle, 
pour  aucune  affere  d’icelle  procez;  en  quoy  faisant  il  a  vacqué,  a  ailes 
et  retourner,  par  l’espace  de  vin  jours  entiers  qui,  au  feur  de  xm  solz 
vi  deniers  pour  chacun ,  vallent  ladite  somme  de .  ex  soulz  t. 

91 .  Audit  maistre  Emery  Louvel ,  la  somme  de  quarente  livres  tour- 
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nois,  a  luy  aussi  ordonnée  pour  son  voiage  et  desfray  d’estre  venu  de 
ladite  ville  d’Angers  audit  Bloys  devers  ladite  dame,  ou  il  a  séjourné 
par  l'espace  de  quinze  jours  entiers,  et  aussi  pour  s’en  retourner  en  sa 
maisonr,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de .  xlI.  t. 

92.  A  Jehan  Maillard,  huissier  du  Roy,  nostredit  seigneur,  en  sondit 
grand  conseil,  la  somme  de  soixante  dix  livres  tournois,  a  luy  tauxée 
et  ordonnée  pour  ung  voiage  par  luy  fait,  luy  deuxiesme  de  chevaulx, 
partant  de  ladite  ville  de  Bloys,  le  me  jour  de  may,  pour  aller  audit 
Thoulouse  porter  les  sacz  et  pièces  dudit  procès,  pour  lesquelles  porter 
luy  a  convenu  prendre  et  loué  ung  soumier;  en  quoy  faisant  il  a  vac- 
que,  tant  a  aller,  séjourner  que  s’en  revenir  audit  Bloys,  par  l’espace  de 
xxxv  jours  entiers,  pour  chacun  desquelz  luy  a  esté  tauxé  et  ordonné 
la  somme  de  xl  s.,  qui  est  pour  lesdits  xxxv  jours  ladite  somme 

.  LXxl.  t. 

93.  A  Charles  de  Bourne,  la  somme  de  cent  cinq  livres  tournois,  en 
lx  escuz  d  or,  que  ladite  dame  luy  a  fait  bailler  comptant  pour  son 
deffray  dun  voiage  par  luy  fait,  partant  de  ladite  ville  de  Bloys,  le 
vin1'  jour  de  juing  oudit  an  cinq  cens  et  cinq,  pour  aller  audit  Thou¬ 
louse,  pour  le  fait  et  affere  dudit  procès,  pour  ce,  cy  ladite  somme 

.  cvl.  t. 

94.  A  Pierre  de  la  Chaumele,  clerc  de  maistre  Jehan  de  Maisonnas, 

conseiller  en  la  court  de  parlement  de  Bordeaulx,  la  somme  de  dix 
livres  dix  solz  tournois,  a  luy  ordonnée  pour  son  voiage  et  desfray 
d’estre  venu  devers  ladite  dame,  a  Tours,  luy  aporter  lettres  closes  de 
son  maistre,  pour  aucuns  afferes  d’icelluy  procès,  et  pour  s’en  re¬ 
tourner  devers  luy,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de .  xl.  xs.  t. 

95.  A  Guillaume  Vaillant,  secrétaire  de  monseigneur  de  Nantes,  la 
somme  de  six  livres  dix  solz  tournois,  a  juy  aussi  ordonnée  pour  ung 
voiage  par  luy  fait  en  poste  et  diligence  sur  chevaulx  de  poste,  partant 
de  Jours  le  xne  jour  de  juing,  pour  aller  a  Meudon  devers  le  Roy, 
nostredit  seigneur,  luy  porter  lettres  d’icelle  dame  pour  aucuns  afferes 
dicelui  procès,  et  pour  s’en  retourner  en  pareille  diligence,  pour  ce, 

. ,  .  vil. xs.t. 
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96.  A  Hennebond,  poursuivant  de  ladite  dame,  la  somme  de  trente 

six  livres  cinq  solz  tournois,  a  luy  aussi  ordonnée  pour  ung  voiage  par 
luy  fait,  partant  de  la  ville  de  Lanyon  de  Bretaigne,  le  vne  jour  de 
septembre  dernier  passé,  pour  aller  en  poste  et  diligence  sur  chevaulx 
de  poste  a  Nantes  devers  maistre  Guillaume  Macé,  prevost  dudit  lieu, 
luy  porter  lettres  de  ladite  dame,  avec  le  double  des  exploictz  que  le 
procureur  general  du  Roy  a  Thoulouse  avoit  envoyez  :  pour  lesquelz 
exploictz  il  avoit  esté  adjourné  a  comparoir  a  Paris,  pour  veoir  jurer 
les  tesmoings  et  prendre  adjoinct  a  la  requeste  dudit  seigneur  de  Gyé, 
pour  iceulx,  avec  la  procuracion  d’icelle  dame,  que  ledit  prevost  de 
Nantes  avoit  en  ses  mains,  envoier  a  monseigneur  le  general  de  Lan¬ 
guedoc,  a  Montrichard,  pour  les  envoyer  au  procureur  d’icelle  dame 
audit  Paris,  et  aussi  pour  s’en  retourner  en  pareille  diligence  a  porter 
responce,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de .  xxxvi  1.  v  s.  t. 

97.  A  Loppé  deDicastillo,  paige  de  ladite  dame,  la  somme  de  trente 

deux  livres  cinq  solz  tournois,  a  luy  pareillement  ordonnée  pour  ung 
autre  voiage  par  luy  fait  en  poste  et  diligence,  partant  de  ladite  ville 
de  Lanyon,  ledit  jour,  pour  aller  a  Rennes  chercher  ledit  maistre 
Guillaume  Macé,  luy  porter  semblables  lettres  et  doubles  que  ledit 
Hennebond,  et,  s’il  ne  le  trouvoit,  tirer  oultre  le  droit  chemin  de 
Nantes  pour  rencontrer  ledit  Hennebond,  ce  qui!  fit  jusques  a  Bain 
ou  ilz  se  trouvèrent  et  ledit  Macé,  et  de  la  courait  audit  Loppé  porter 
lesdites  lettres  et  procurations  a  la  prouchaine  poste,  d’entre  le  Roy  et 
ladite  dame  qui  estoit  lors  Chateaubriant,  pour  les  porter  a  mondit 
seigneur  de  Languedoc  audit  Montrichard,  et  aussi  pour  s’en  retourner 
devers  ladite  dame  en  pareille  diligence  a  porter  responce,  pour  ce, 
. .  xxxviG1)].  vs.  t. 

98.  A  François  Halery,  chevauchera-  d’escurie  dudit  seigneur,  la 

somme  de  dix  livres  tournois,  a  luy  ordonnée  pour  ses  peines  et  salleres 
d’avoir  porté  lesdits  exploictz,  lettres  et  procuracion  dessusdits  audit 
Hennebond,  dudit  Chasteaubriand  audit  Montrichard,  a  monseigneur 
le  general  de  Languedoc,  pour  ce,  cy .  x  1. 1. 
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99.  Audit  Pinparé,  aussi  clievaucheur  d’escuirie  dudit  seigneur,  la 

somme  de  vingt  sept  livres  troys  solz  neuf  deniers  tournois,  a  luy  pa¬ 
reillement  ordonnée  pour  ung  autre  voiage  par  luy  fait  en  poste  et 
diligence,  partant  de  ladite  ville  de  Montrichard,  pour  aller  sur  che- 
vaulx  de  poste  a  Paris  pourter  lesdits  exploictz,  lettres  et  procuracions 
au  procureur  de  ladite  dame,  et  pour  s’en  retourner  en  pareille  dili¬ 
gence,  pour  ce,  cy .  xxvn  1.  ni  s.  ix  d.  t. 

100.  A  Guillaume  des  Buissons,  aussi  chevaucheur  dudit  seigneur, 
la  somme  de  dix  sept  livres  dix  sept  solz  six  deniers  tournois,  a  lui 
semblablement  ordonnée  pour  ung  autre  voiage  par  luy  fait,  partant  de 
ladite  ville  de  Tours  pour  aller  a  Paris  devers  monseigneur  le  presi¬ 
dent  Carmonne  et  maistre  François  de  Luynes,  conseiller  en  ladite 
court,  leur  porter  lettres  du  Roy  pour  venir  par  devers  la  Royne  a 
Bloys  besoigner  en  l’anqueste  que  ledit  seigneur  de  Gyé  entendjoit]  et 
vouloit  fere,  et  dudit  Bloys  au  Verger  devers  icellui  seigneur  de  Gyé, 
pour  luy  signiffier  la  venue  desdits  de  Carmonne  et  de  Luynes,  afin 
d  envoyer  son  conseil,  si  bon  leur  sembloit:  en  quoy  faisant  il  a  vac- 
qué,  tant  a  aller,  séjourner  audit  Paris  et  audit  lieu  du  Verger,  que  s’en 
retourner,  par  l’espace  de  xxvi  jours  entiers,  qui,  audit  feur  de  xni [s.]  six 
deniers  pour  chacun  d’iceulx ,  vallent  ladite  somme  de  xvn  1.  x[v]u  s.  vi  d. 

101.  A  Simon  Pellerin,  huissier  dudit  grant  conseil,  la  somme  de 

quatorze  livres  tournois,  a  luy  pareillement  ordonnée  pour  ung  autre 
voiage  par  luy  fait,  partant  de  ladite  ville  de  Bloys,  pour  aller,  avec 
et  en  la  compaignie  dudit  Guillaume  de  Buissons,  audit  lieu  du  Ver- 
gier,  pour  estre  et  assister  a  ladite  signifficacion,  afin  d’en  fere  et 
bailler  acte  pour  servir  en  ladite  matière;  en  quoy  faisant  il  a  vacqué, 
tant  a  aller,  séjourner  audit  lieu  du  Verger,  que  s’en  retourner  audit 
Bloys,  1  espace  de  vin  journées  entières,  qui,  au  feur  de  xxxv  soulz 
tournois  pour  chacune,  vallent  ladite  somme  de .  xivl.  t. 

1 02.  Audit  François  Halery,  la  somme  de  cinquante  deux  livres  ung 
sol  unze  deniers  tournois,  a  luy  pareillement  ordonné.  C’est  a  ssavoir  : 
xxxiv  1.  xi  s.  xi  deniers  tournois  W  pour  le  rembourser  de  pareille 

(I)  Suivant  mémoire. 
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somme  qu’il  a  frayée  en  ung  voiage  qu’il  a  fait  en  poste  et  diligence, 
jour  et  nuyt,  sur  chevaulx  de  postes,  tant  en  guides  et  louages  de 
chevaulx  que  en  passages  de  ports,  partant  de  Bloys  le  xxve  jour  d’oc¬ 
tobre  dernier  passé,  pour  aller  a  Nantes,  porter  lettres  d’icelle  dame 
audit  maistre  Guillaume  Macé,  prevost  dudit  lieu,  et  de  la  a  Henue- 
bond  en  Basse  Bretaigne,  en  pareille  diligence,  par  l’ordonnance  dudit 
prevost,  porter  autres  lettres  de  ladite  dame,  et  de  luy  a  monseigneur 
le  president  de  Bretaigne,  pour  les  fere  venir  devers  elle  afin  de  les 
envoyer  audit  Thoulouse,  pour  le  fait  et  solicilacion  dudit  procès  et 
aussi  pour  s’en  retourner  audit  Bloys  en  semblable  diligence,  et 
xvn  1.  x  s.  t.  pour  ses  peines,  salières  et  vaccacions  d’avoir  fait  ledit 
voiage  ;  pour  ce ,  ladite  somme  de .  lii  1. 1  s.  xi  d.  t. 

103.  A  François  Beynard,  demourant  a  Nantes,  la  somme  de  six 

livres  dix  sept  solz  six  deniers  tournois,  a  luy  pareillement  ordonnée 
pour  son  voiage  et  desfray  d’estre  venu  dudit  Nantes  audit  Blois,  de¬ 
vers  ladite  dame,  touchant  aucuns  afferes  d’icelui  procès,  ou  il  a  vac- 
qué,  a  venir  et  s’en  retourner,  l’espace  de  dix  journées,  qui,  audit 
feur  de  xm  s.  a  d.  pour  chacune  d’icelle,  vallent  ladite  somme 
de .  vi  1.  xvn  s.  vi  d.  t. 

104.  A  Guy  de  V illards,  chevaucheur  d’escuirie  dudit  seigneur,  la 

somme  de  treize  livres  quinze  sols  tournois,  a  luy  aussi  ordonnée  pour 
ung  voiage  par  luy  fait,  partant  de  ladite  ville  de  Bloys,  le  xme  jour  de 
novembre  derrenier  passé,  pour  aller  a  Bourdeaulx,  porter  lettres  du 
Boy  et  de  ladite  dame  a  messeigneurs  de  Maleville  et  de  Maisonnaiz, 
pour  les  fere  venir  audit  Thoulouse  pour  l’affaire  de  ladite  matière; 
en  quoy  faisant  il  a  vacqué,  tant  a  aller  que  s’en  retourner,  l’espace  de 
xx  jours  entiers,  qui,  audit  feur  de  xm  sous  ix  deniers  pour  chascun, 
vallent  ladite  somme  de .  xml.  xv  s. 

105.  A  MarsaultBeyne ,  la  somme  de  sept  livres  tournois ,  a  luy  ordon¬ 
née  pour  ung  autre  voiage  par  luy  fait,  partant  de  ladite  ville  de  Bloys 
ledit  jour  pour  aller  a  Paris  porter  aultres  lettres  dudit  seigneur  audit 
MeEstienne  Buy  nard,  pour  les  causes  dessusdites,  pour  ce,  cy. . .  vnî. 

106.  Audit  Charles  de  Bournes,  la  somme  de  cent  livres  tournois,  a 
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luy  pareillement  ordonnée  pour  ung  autre  voiage  par  luy  fait,  partant 
de  ladite  ville  de  Bloys  le  xn°  jour  dudit  moys  de  novembre,  pour  aller 
audit  Thoulouse  porter  autres  lettres,  pour  le  fait  de  ladite  expédition , 
pour  ce,  cy  ladite  somme  de . .  c  livres. 

107.  A  Guillemin  Bonin,  la  somme  de  trente  neuf  livres  tournois,  a 

luy  pareillement  ordonnée  pour  ses  peines,  salleres,  despenses,  vacca- 
tions,  d’avoir  esté  audit  Thoulouse  en  la  compaignie  de  Guillaume 
Audé ,  commis  a  soliciter  ledit  procès  et  fere  les  payemens  des  frais  d’icel- 
luy  audit  lieu  de  Thoulouse,  ou  il  a  vacqué,  tant  a  aller  en  plusieurs' 
et  divers  lieux,  pour  les  alleres  d’icelluy  procès,  que  a  séjourner  avec 
ledit  Guillaume  Audé  audit  lieu  de  Thoulouse,  par  l’espace  de  lii  jour¬ 
nées  entières,  qui,  au  feur  de  xv  s.  par  jour  pour  chacune  d’icelle, 
vallent  ladite  somme  de .  xxxixl. 

108.  A  Denis  Butin,  chevaucheur  d’escurie  dudit  seigneur,  la  somme 

de  dix  neuf  livres  cinq  solz  tournois,  a  luy  pareillement  ordonnée  pour 
ung  autre  voiage  par  luy  fait,  partant  de  ladite  ville  de  Bloys  le  xic  jour 
de  décembre  derrenier  passé  pour  aller  audit  lieu  de  Thoulouse  porter 
autres  lettres  du  Boy  et  de  ladite  dame  a  messeigneurs  les  president 
et  conseillers  de  ladite  court  et  autres  pour  le  fait  de  ladite  expédition 
ou  il  a  vacqué,  tant  a  aller,  séjourner  audit  lieu  en  attendant  son  expé¬ 
dition  que  s’en  retourner  audit  Bloys,  par  l’espace  de  xxvm  jours  en¬ 
tiers,  qui,  audit  feur  de  xmsous  îx  den.  pour  chascun  d’iceulx,  vallent 
ladite  somme  de .  xixl.  [vs.  t.l 

109.  A  Thomas  de  Boucquanville,  aussi  chevaucheur  d’escuirie,  la 

somme  de  vingt  cinq  livres  huit  solz  neuf  deniers  tournois,  a  luy  aussi 
ordonnée  pour  ung  autre  voiage  par  luy  fait,  partant  de  ladite  ville  de 
Bloys,  le  xxiiii6  jour  dudit  mois  de  décembre,  pour  aller  audit  lieu  de 
Thoulouse  porter  autres  lettres  du  Boy  a  mesdits  seigneurs  les  pre¬ 
sident  et  conseilliers  de  ladite  court,  pour  toujours  haster  l’expedition 
et  mettre  fin  en  ladite  matière;  en  quoy  faisant,  il  a  vacqué,  tant  a 
aller,  séjourner  audit  Thoulouse  que  s’en  revenir,  par  l’espace  de  xxxvn 
jours  entiers,  qui,  audit  feur  de  xm  s.  ix  deniers  pour  chascun  d’iceulx, 
vallent  ladite  somme  de.  .  . .  xxvl.  vins.  ixd. 


EXÉCUTION  DE  LA  SENTENCE.  —  III. 


587 


110.  Audit  Charles  de  Bournes,  la  somme  de  six  vings  seize  livres 

cinq  solz  tournois ,  a  luy  semblablement  ordonnée  pour  ung  autre  voiage 
par  luy  fait,  partant  dudit  lieu  de  Thoulouse  le  xvii'  jour  de  janvier 
aussi  dernier  passé,  pour  venir  en  double  poste  et  diligence  sur  les 
chevaulx  des  postes,  avec  une  guide,  audit  lieu  de  Bloys,  a  porter  le 
double  du  dictum  et  appoinctement  donné  en  ladite  matière  au  Boy, 
pour  ce,  cy .  c  xxxvil.  v  s.  t. 

111.  A  luy,  la  somme  de  cent  livres  tournois,  a  luy  pareillement  or¬ 

donnée  pour  ung  autre  voiage  par  luy  fait,  partant  de  ladite  ville  de 
Bloys  pour  porter  autres  lettres,  pour  le  fait  de  ladite  matière,  et  pour 
s’en  revenir  audit  lieu  de  Bloys,  devers  icelle  dame,  aporter  responce, 
pour  ce . . .  c  1-  C 

112.  A  Galicien  de  Marcillac,  seigneur  deBoesse,  conseiller  et  mais- 

tre  d’ostel  de  ladite  dame,  la  somme  de  deux  cens  soixante  seize  livres 
dix  sept  solz  six  deniers  tournois,  a  luy  tauxée  et  ordonnée  pour  plu¬ 
sieurs  voiages  par  luy  faiz  en  plusieurs  et  divers  lieux  pour  les  atferes 
d’icelluy  procès,  et  aussi  pour  avoir  séjourné  et  demouré  et  vacque, 
a  la  solicitation  d’icelle,  durant  le  mois  de  novembre,  décembre, 
janvier  et  février  dernièrement  passez,  pour  ce,  cy  ladite  somme 
<je .  cc  lxxviI.  xvii  s.  vi  d. 

1 13.  A  Jehan  Barré,  la  somme  de  soixante  quinze  livres  tournois,  a 

luy  pareillement  ordonnée  pour  ung  voiage  par  luy  fait,  partant  de  la 
ville  de  Tours,  le  xvm°  jour  de  novembre  dernier  passé,  pour  aller 
audit  Thoulouse,  en  la  compaignie  dudit  Guillaume  Aude,  avec  lequel 
il  a  tousjours  servy,  en  faisant  plusieurs  voiages  en  plusieurs  et  diveis 
lieux  pour  les  afferes  dudit  procès,  et  a  vacqué  depuis  ledit  jour 
jusques  au  xxve  jour  de  février,  aussi  dernièrement  passe,  qui  font  cent 
journées,  qui,  au  feur  de  xv  s.  t.  pour  chacun  diceulx,  vallent  ladite 
somme  de . .  lxxvI.1. 

114.  A  Guillaume  Audé,  commis  a  fere  les  payemens  par  le  menu 
de  ceste  présente  despence,  la  somme  de  seize  cens  quatre  vings  sept 
livres  seize  solz  deux  deniers  tournois,  a  luy  pareillement  ordonnée 
pour  le  rembourser  de  pareille  somme  quil  a  paiée,  tant  audit  lieu 
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de  Thoulouse  pour  grandes  consultacions  qui  ont  esté  fectes  audit  lieu 
et  pour  plusieurs  menuz  voiages  et  autres  choses  pour  le  fait  de  ladite 
matière,  que  pour  plusieurs  menues  choses  qu’il  a  paiées  en  faisant 
l’execucion  de  l’arrest  donné  en  icelle,  le  tout  par  l’ordonnance  de 
messeigneurs  les  president  de  Bretaigne,  sénéchal  de  Rennes,  prevost 
de  Nantes  et  sénéchal  de  Loches,  cpii  ont  veu,  visité  et  calculé  par  le 
menu  les  parties,  lesquelles  ilz  ont  certiffiées  et  signées  de  leurs 
mains  corne  appartenant  par  icelle,  pour  ce,  cy  ladite  somme 
de . .  idc  l xxxvii  1.  xvi  s.  u  den.  t. 

115.  A  maistre  Mathieu  Bousquet,  conseiller  en  ladite  court  de  parle¬ 

ment  de  Thoulouse,  et  commis  par  icelle  a  executer  l’arrest  donné  contre 
ledit  seigneur  de  Gyé,  la  somme  de  sept  cens  soixante  une  livres  cinq 
solz  tournois,  en  iv  cent  ecus  d’or  soleil,  a  luy  tauxée  et  ordonnée  pour 
ses  journées,  voiages  et  vaccations,  d’avoir  vacqué  a  ladite  execution, 
tant  audit  lieu  de  Thoulouse,  Tours,  Amboize,  Bloys,  Angoumois, 
Paris,  que  ailleurs,  pour  ce,  cy .  dcc  lxxi  1.  W  v  s.  t. 

1 16.  A  maistre  Bartholomei  Robin,  advocat  du  Roy  en  ladite  court, 

la  somme  de  six  cens  trente  trois  livres  quinze  solz  tournois,  a  luy  pa¬ 
reillement  ordonnée,  pour  semblablement  avoir  vacqué  et  assisté  a 
ladite  execution,  avec  et  en  la  compaignie  dudit  commissaire,  pour  ce, 
cy .  dc  xxxivl.  W  xv  s.  t. 

117.  A  Simon  Bernard,  clerc  et  greffier  dudit  maistre  Mathieu  Bous¬ 
quet,  la  somme  de  huit  vings  quinze  livres  tournois,  en  cent  escuz 
d’or,  a  luy  pareillement  ordonnée  pour  avoir  assisté  et  servy  de  greffier 
a  ladite  execucion,  grossoyé  et  mis  au  net  le  procès  verbal  d’icelle, 
et  plusieurs  autres  escriptures,  pour  ce,  cy  ladite  somme  de  clxxvI.  t. 

118.  A  André  Gerout<3),  huissier  de  ladite  court,  la  somme  de  neuf 

vings  cinq  livres  dix  solz  tournois,  a  luy  semblablement  ordonnée  pour 
avoir  vacqué  et  assisté  a  ladite  execucion  en  la  compaignie  des  dessus¬ 
dits,  et  tait  les  adjournemens,  exploictz,  significations  et  autres  choses 
necessaires  en  icelle,  pour  ce,  cy .  cxxcvl.xs.t. 

m  Lire  dcc  lxi.  —  <!>  Lire  Dorai*.  —  <a>  Gonut. 
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1 19.  A  Nicolas  Baillard ,  sergent  royal,  la  somme  de  neuf  livres  douze 

solz  six  deniers  tournois,  a  luy  pareillement  ordonnée  pour  avoir  esté  en 
la  compaignie  dudit  huissier,  de  Tours  jusques  a  Grantville,  signiffier 
l’execucion  dudit  arrest  aux  capitaines,  mortes  payes  et  aux  habitans 
dudit  Grantville,  ou  il  a  vacqué  l’espace  de  unze  jours  environ;  pour 
lesquelz  luy  a  esté  payé  ladite  somme  de .  ixl.  xus.  vi  d. 

120.  A  Hennebond,  la  somme  de  trente  six  livres  cinq  sols  tour¬ 

nois,  a  luy  ordonnée  sur  trois  voiages  par  luy  faiz  :  le  premier  partant 
de  Romorantin  pour  aller  a  Tours  apres  monseigneur  le  president  de 
Bretaigne  [et]  maistre  Gilles  Le  Roge,  qui  s’en  alloient  en  leurs  maisons, 
leur  porter  lettres  de  ladite  dame  pour  les  fere  demourer  pour  estre 
et  assister  a  ladite  execucion:  le  second,  partant  de  Mehun  sur  Yevre 
pour  aller  a  Angers,  devers  lesdits  commissaires,  pour  porter  lettres 
d’icelle  dame  :  et  le  tiers  partant  de  Bourges  pour  aller  en  diligence 
sur  chevaulx  de  postes  a  Paris,  devers  iceulx  commissaires,  leur  porter 
autres  lettres  d’icelle  dame,  pour  le  fait  d’icelle  executer,  pour  ce. 
Cy  .  xxxvi  1.  vs. 

121.  Audit  messire  Maure  de  Quenechquevelic,  la  somme  de  huit 

vings  quinze  livres  tournois  en  cent  escus  dor  soleil,  a  luy  semblable¬ 
ment  ordonnée  pour  aussi  assister  et  vacquer  a  ladite  execution,  avec 
et  en  la  compaigne  des  dessusdils,  pour  ce,  cy .  c  lxxv  1. 

123.  A  maistre  Gilles  Le  Roge,  la  somme  de  huit  vingt  quinze  livres 
tournois  en  escus  d’or,  a  luy  aussi  ordonnée  pour  les  causes  susdites, 

pour  ce,  cy .  c LXXV ' 

123.  Audit  Guillaume  Audé,  commis  dessusdit,  la  somme  de  quatre 
cens  soixante  douze  livres  dix  solz  tournois,  a  luy  aussi  ordonnés  pour 
avoir  esté  par  deux  voiages  de  Blois  audit  lieu  de  Toulouse,  et  ung 
autre  voiage  en  Bretaigne  devers  ladite  daine,  et  ung  autre  voiage  avec 
lesdits  commissaires  pour  l’execucion  dudit  arrest,  en  quoy  taisant 
il  a  vacqué,  luy  deuxieme,  tant  a  soliciter  les  afferes  dicelluy  procès 
que  a  fere  les  paiemens  de  cestedite  présente  despense,  par  l’es¬ 
pace  de  neuf  mois  entiers,  qui,  a  xl  sous  par  jour,  montent  ladite 
somme  de  cccc  lxxii  1.  x  sous,  pour  ce,  cy .  cccc lxx[ii]  1.  x s. 
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124.  A  luy ,  pour  plusieurs  voictures , par  luy  payées,  pour  avoir  mené 
et  conduit  l’argent  de  cestedite  despense  en  plusieurs  lieux,  et  pour 
paniers,  cordes  et  autres  menues  choses,  la  somme  de. .  .  .  cxlivI. 

125.  A  luy,  pour  pertes  de  finances  et  ehangemens  de  monnoyes  en 

escus  pour  paier  lesdits  conseillers  et  autres  fraiz  neccessaires  et  con- 
trainctz  estre  paiez  en  or,  la  somme  de .  cccv  liv. 

126.  A  Hennebond,  cy  dessus  nommé,  la  somme  de  quatorze  livres 

tournois,  a  luy  tauxée  et  ordonnée  pour  le  parfait  des  trois  voiages  cy 
dessus  couchez,  pour  ce,  cy . .  xivl. 

Somme  toute  des  parties  contenues  en  ce  présent  cahier,  tirées  au 
net  : 

Trente  cinq  mil  huit  cens  cinq  livres,  huit  solz,  dix  deniers  tournois. 

Ainsi  signé  :  Philippe.  —  G.  episcopus  Nanuetensis.  —  P.  Bernard. 
- -  SlGN’AC. 

Collation  a  esté  faicte  a  l’original  par  nous  contreroleurs  cy  dessoubz 
signez,  le  premier  jour  de  juillet  l’an  mil  cinq  cens  et  six. 

Bernard.  Signac. 

Depuis  l’arrest  de  ce  présent  compte  a  esté  ordonné  a  messire  Gilles 
Le  Roge,  pour  le  derrenier  voyage  qu’il  a  fait,  partant  de  Chozy,  par  le 
commandement  de  ladite  dame,  pour  aller,  comme  substitut  du  pro¬ 
cureur  general  du  Roy  a  Thoulouse,  fere  executer  l’arrest  donné  audit 
Thoulouse  contre  ledit  seigneur  de  Gyé,  oultre  cent  escus  qu’il  a  euz 
par  cy  devant,  la  somme  de . .  c  livres. 

Somme  totale  de  ce  présent  compte  de  despense,  contenant  vingt 
huit  fueilletz  de  papier  : 

Trente  cinq  mil  neuf  cens  cinq  livres,  huit  solz,  dix  deniers  tournois. 

Lequel  compte  a  esté  veu  et  calcullé,  ensemble  les  quittances  des 
parties  en  icelles  contenues,  par  messeigneurs  les  chancellier,  evesque 
de  Nantes,  vice  chancellier,  generaulx  deBretaigne  et  Languedoc,  tré¬ 
sorier  dudit  pais  de  Bretaigne,  et  le  seigneur  de  Breignac,  premier 
inaistre  dostel,  messire  Gilles  Le  Roge,  maistre  Jehan  Bernard,  con- 
treroleur  de  1  argenterie  et  escuirie  de  ladite  dame,  et  messire  Pierre 


EXÉCUTION  DE  LA  SENTENCE.  —  III. 


591 


Signac,  aussi  contrerolleur,  le  xxic  jour  de  juing,  l’an  mil  cinq  cens 
et  six.  Ainsi  signé  :  Bernard  et  Signac. 

Fait  pour  copie  et  collationné  comme  dessus,  les  jour  et  an  dessus- 
dits  par  nous. 

Bernard.  Signac. 


2. 

MÉMOIRES  ANNEXÉS  AU  COMPTE w. 

ARTICLES  65  ET  79  DU  COMPTE. 


CERTIFICAT  DU  PROCUREUR  GÉNÉRAL  POUR  JEAN  GUYOT,  CLERC  DU  GREFFE  l2). 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  195.) 

Ce  sont  les  vaccacions  et  voyaiges  que  Jehan  Guiot,  clerc  de  mon¬ 
sieur,  maistre  Jehan  de  Moulins,  notaire  et  secrétaire  du  Boy  et  gref¬ 
fier  en  son  grant  conseil,  a  faiz  en  la  cause  et  matière  pendent  oudit 
conseil  entre  le  procureur  general  en  icelles,  demandeur  en  cas 
d’exces,  d’une  part,  et  messire  Pierre  de  Bohan,  chevalier,  seigneur 
de  Gié  et  mareschal,  deffendeur  d’autre,  en  la  maniéré  qui  s’en¬ 
suit  : 


Premièrement,  pour  avoir  fait  les  commissions  pour  1ère  le  premier 
adjournement  a  mondit  seigneur  le  mareschal. 

Item,  plus  autres  commissions  pour  envoyer  readjourner  ledit  ma¬ 
reschal  au  lieu  du  Vergier. 

Item,  et  auquel  lieu  du  Vergier  ledit  Jehan  Guiot  fut  avec  messei- 


<‘t  A  ces  mémoires  sont  annexés  deux 
cent  quatorze  reçus,  sur  feuilles  de  papier 
ou  de  parchemin,  la  plupart  de  trois  ou 
quatre  lignes,  rarement  autographes,  et 
dont  la  signature  seule  présente  un  in¬ 


térêt.  Ce  sont  les  reçus,  signés  par  les 
parties  intéressées,  des  sommes  portées  au 
compte. 

<’>  Taxé  à  vingt-cinq  livres  et  à  soixante 
livres  tournois  dans  le  compte  général. 
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gneurs  les  commissaires  et  mondit  sieur  le  greffier,  son  maistre,  l’es¬ 
pace  de  vin  jours. 

Item,  et  auquel  lieu  il  mist  au  nete  les  depposicions  des  tesmoings 
et  grossoya  le  procès  verbail  desdits  commissaires. 

Item,  deux  commissions  pour  adjourner  mondit  seigneur  le  ma- 
reschal  a  Montrichart,  auquel  lieu  ledit  Guiot  a  tousjours  esté,  et  feist 
les  exoines  des  procureurs  qui  la  estoient  pour  ledit  marescfial. 

Item,  plus  avoir  fait  les  commissions,  par  vertu  desquelles  ledit 
mareschal  fut  adjourné  a  Orléans. 

Item ,  audit  Orléans  a  examiner  certains  tesmoings  avec  messeigneurs 
Nicolay  et  le  juge  mage  de  Carcassonne,  en  l’absence  de  sondit  maistre. 

Item,  audit  Orléans  avoir  fait  plusieurs  appoinctemens,  registre  et 
autres  choses. 

Item,  quatre  commissions  faictes  a  la  requeste  de  mondit  seigneur 
le  procureur,  par  vertu  desquelles  furent  faiz  les  adjournemens  a 
plusieurs  tesmoings  a  Amboise,  pour  estre  recollez  et  confrontez,  si 
mestier  estoit. 

Item,  et  auquel  lieu  d’Amboise  ledit  Guiot  vacca,  en  l’absence  de 
mondit  sieur  le  greffier,  son  maistre,  l’espace  de  dix  jours  a  besongner 
continuellement  avec  messieurs  les  commissaires,  et  cinq  jours  para- 
vant  avec  sondit  maistre. 

Item,  party  dudit  Amboise  avec  lesdits  commissaires  a  Chartres,  et 
d’ilec  a  Dreux. 

Item,  et,  auquel  lieu  de  Dreux,  .ledit  Guiot  mist  au  net  les  recol- 
lemens  de  monseigneur  d’Albret  et  conffrontacion  de  luy  et  de  Gyé. 

Item ,  plus  pour  avoir  fait  par  deux  foiz  et  en  dilligence  toutes  et 
chascunes  les  depposicions,  recollemens  et  confrontacions  faictes  en 
ceste  matière. 

Item,  dudit  Dreux  a  Paris,  ou  ledit  Guiot  a  fait  par  plusieurs  et 
diverses  foiz  les  depposicions,  recollemens,  confrontacions  et  reprouches 
des  tesmoings  examinez  a  la  requeste  de  mondit  seigneur  le  procureur 
general  en  icelle,  conseiller  en  ceste  matière. 

Et  le  tout  fait  a  la  requeste  dudit  procureur  du  Roy.  —  Bonin. 
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3. 

ARTICLE  102  DU  COMPTE. 


MÉMOIRE  DU  COURRIER  HALERIE , 

pour  avoir  été  de  Blois  à  Hennebont . 

(  Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  196.) 

-  Le  lundi,  xxve  jour  d’octobre,  partit  Françoys  Halerie,  chevaucheur 
d’escuirie  du  Roy,  nostre  sire,  pour  aller  en  Bretaigne  devers  monsei¬ 
gneur  le  prevost  de  Nantes,  par  le  commandement  de  monseigneur  le 
tresorrier,  maistre  Lois  Roux  Ilurault,  en  dilligence  et  clievaulx  de 
poste,  et  faire  ce  que  ledit  prevost  luy  commandast,  ce  qu’il  a  fait, 
ainsi  que  ledit  prevost  a  certifïié  a  mondit  seigneur  le  tresorrier, 
maistre  Roux  Hurault. 

Et  premièrement  : 

Pour  despance  de  chevaulx  de  poste,  a  Bloys .  xvus.  vid. 

A  Escure  pour  deux  chevaulx .  xxx  s. 

A  Amboyse  pour  deux  chevaulx .  xxx  s. 

A  Tours  pour  deux  chevaulx .  xxxv  s. 

Au  port  de  la  Puil  pour  le  passaige .  u  s.  i  d. 

A  Langais  pour  deux  chevaulx .  xliv  s. 

A  Saumeur  pour  deux  chevaulx .  xlii  s.  vi  d. 

Au  port  de  Forges  pour  le  passaige .  xii  d. 

Au  pont  de  Seel  pour  ung  cheval .  xvm  s. 

Au  port  de  Bouchemaine  pour  le  passaige .  xx  d. 

A  Sainct  Germain  pour  ung  cheval .  xxs. 

A  Ansellis  pour  deux  chevaulx .  xxxv  s. 

A  Nantes  pour  ung  homme  qui  fut  despesché  pour  aller 
vers  monseigneur  le  sénéchal  de  Rennes,  en  dilligence  et 
chevaulx  de  poste .  ni  escus. 

75 
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Et  ledit  Françoys  s’en  partit  pour  aller  devers  monseigneur  le  pré¬ 
sidant  de  Bretaigne,  par  le  commandement  de  monseigneur  le  prevost 
de  Nantes. 

Et  premièrement  : 

Pour  ung  cheval,  audit  lieu  de  Nantes .  xviis.  vrd. 

A  Bougaré  pour  ung  cheval .  xvms. 

A  Ardon  pour  deux  chevaulx .  xxx  s. 

A  Vennes  pour  ung  cheval .  xxs. 

A  Auray  pour  ung  cheval .  xxs. 

Auprès  de  Hannebon,  trouvé  monseigneur  le  president  de  Bretaigne, 
ouquel  ay  présenté  les  lettres  de  la  Boyne  et  de  monseigneur  de  Nantes, 
et  incontinant  m’en  suis  revenu  par  chevaulx  de  louaige  et  de  poste. 

Et  premièrement  W; 

Pour  mon  retour,  pour  ung  cheval  a  Auray .  xv  s. 

A  Vennes  pour  ung  cheval .  xs. 

A  Ardon  pour  ung  cheval .  xu  s.  vi  d. 

A  Bougarré  pour  ung  cheval .  xv  s. 

A  Nantes  pour  ung  cheval .  xv  s. 

A  Ansellis  pour  ung  cheval . .  .  .  xvis. 

A  Sainct  Germain  pour  ung  cheval .  xnn  s. 

Au  pont  de  Sel  pour  ung  cheval .  xvs. 

A  Saint  Mathurin  pour  ung  cheval.  . .  xvs. 

A  Saumeur  pour  un  cheval .  xvn  s. 

A  Chousay  pour  ung  cheval .  xvs. 

A  Langais  pour  ung  cheval .  xv  s. 

A  Tours  pour  ung  cheval .  xvs. 

A  Amboyse  pour  ung  cheval .  xvs. 

Somme  :  xxxin  livres  xi  s.  xi  den. 


Note  marginale  ajoutée  par  le  contrôleur  :  ~  Pour  le  retour,  lui  fauit  seuliemen!  compter 
ses  journe'es  de  revenir  de  Hennebond  jusques  a  Blois.  » 
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Monsieur  ie  contrerolleur,  j’ai  envoyé  François  Halri,  de  ceste  ville 
[de]  Blois  a  Nantes,  et  de  la  a  Hennebond,  en  poste  et  diligence;  je  ne 
puis  accorder  avec  lui.  Je  vous  prie  que  lui  ordonnez  et  tauxez  son 
voiage,  ainsi  qu’avez  accoustumé  aux  autres  pour  semblable  cause,  et 
je  le  paieray.  Si  adieu,  monsieur  le  contrerolleur.  Escript  présente¬ 
ment  par 

Votre  frere  et  compaignon  , 
Hurault. 

Monsieur,  il  dit  avoir  esté  de  Bloys  a  Hennebont  en  deux  jours  et 
demy  et  qu’il  a  frayé  et  despensé  en  chevaulx  et  guydes  les  sommes 
contenues  cy  dessus.  Je  seroye  d’avy  que,  oultre  lesdiles  sommes, 
vous  luy  baillissiez  pour  ses  peines  la  somme  de  dix  escus  d’or,  car 
je  les  lui  en  bailleroye  bien  et  davantage,  s’il  avoit  a  passer  par  mes 
mains. 

Votre  humble  serviteur, 

B.  PoiNTET. 


k. 

ARTICLE  1  lh  DU  COMPTE. 


MÉMOIRE  DE  G.  AUDE,  POUR  ÉPICES,  VACATIONS ,  GRATIFICATIONS. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  196.) 

Parties  et  sommes  de  deniers  baillées  et  distribuées  par  moy  Guil¬ 
laume  Audé,  commis  a  tenir  le  compte  du  procès  meu  entre  le  procu¬ 
reur  du  Roy  et  le  sire  de  Gyé,  Pierre  de  Rohan,  pour  le  voiage  de 
Tholose  assigné  au  huityesme  jour  d  apres  la  Sainct  Martin ,  en  1  an  mil 
cinq  cens  et  cinq;  lesquelles  j’ay  baillé  par  ordonnance  de  messeigneurs 
les  présidant  de  Bretaigne,  Mrc  Maure  de  Quiuquevelic,  messire  Alain 
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Marcé,  seneschal  de  Renes,  Mc  Guillaume  Macé,  prevost  de  Nantes,  et 
messire  Gilles  Le  Rouge,  bailly  de  Loches,  conseilliers  du  Roy  et  de  la 
Royne. 

Et  premièrement  : 

A  Me  Georges  de  Ulmeris,  conseiller  du  Roy,  noslre  sire,  en  sa 
court  de  parlement,  a  Tholose,  ay  baillé  la  somme  de  vingt  et  neuf 
escus  d’or  au  solleil,  pour  le  rembourser  d’aucune  consultation  qu’il 
avoit  fait  pour  ledit  procès,  pour  ce,  cy .  xxix  escus. 

A  sieur  Etienne  de  Ulmeris,  marchant  de  Tholose,  ay  baillé  la 
somme  de  deux  cent  soixante  escus  d’or  au  solleil  et  douze  sols 
six  deniers  tournois,  pour  le  rembourser  de  pareille  somme  qu’il 
dit  avoir  baillée  par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs,  pour  ce, 
cy .  cc  lx  ecus  xn  sous  vi  den. 

A  monsieur  le  grelïier  de  la  court,  pour  especes  mises  entre  ses 
mains,  pour  bailler  a  celuy  qui  a  raporté  ledit  procès,  la  somme  de 
cent  escus  d’or  solleil ,  pour  ce,  cy .  c  escus. 

Audit  greffier,  pour  ses  paines  et  vaccacions,  la  somme  de  vingt 
cinq  escus  solleil,  pour  ce .  xxv escus. 

Pour  les  clers  dudit  greffier,  aussi  pour  leurs  paines,  la  somme  de 
dix  escus  solleil,  pour  ce .  x escus. 

A  monsieur  Boesse,  maistre  d’hostel  de  la  Royne,  sur  ses  vacca¬ 
cions,  la  somme  de  cinquante  escus  soleil .  l  escus. 

A  monsieur  le  procureur  dudit  seigneur  en  ladite  court,  pour  sem¬ 
blable  vacacion,  la  somme  de  trente  escus  d’or  au  solleil,  pour  ce, 
cy .  xxx  escus. 

Pour  une  consultation,  faicte  par  mesdits  seigneurs  le  president  de 
Bretaigne  et  ses  compaignons,  le  xxc  jour  de  janvier  derrenier  passé, 
lesquelx  appellerait  les  gens  du  Roy  et  autres  plusieurs  conseillers,  dont 
les  sept  eurent  chascun  deux  escus  d’or  solleil,  pour  [ce,  ]  cy  xiv  escus. 

Aux  clers  dudit  avocat  et  procureur  du  Roy,  chascun  ung  escu, 
pour  ce,  cy .  u  escus 

A  monsieur  de  Pavye,  pour  le  rembourser  de  partie  d  aucune  perte 
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qu’il  a  voit,  fait  a  Paris  par  son  serviteur  qui  le  desroba,  ledit  sieur  de 
Pavye  étant  au  service  du  Roy  pour  ledit  procès,  la  somme  de 
cent  escus  d’or  solleil,  pour  ce .  c  escus. 

A  Carcassonne,  huyssier  de  ladite  court,  qui  alla  apres  ledit  de 
Rohan  luy  fere  commandement  de  payer  la  somme  de  deniers,  en 
laquelle  avoit  esté  condamné  restituer  pour  les  mortes  payes  de 
Fronssac,  la  somme  de  trois  escus  d’or  au  solleil,  pour  ce,  cy  m  escus. 

Pour  la  despence  de  quatre  chevaux  qui  ont  esté  mis  sus  le  chemin 
de  Tholose  a  Bloys,  pour  fere  scavoir  nouvelles  dudit  procès  a  la 
Rovne,  et  pour  la  despence  de  deux  hommes  qui  les  ont  menés  et 
gardés  depuis  le  xe  jour  de  janvier  jusques  au  vingt  deuxiesme  de 
février  derrenier  passé,  et  pour  la  poste  sur  lesdits  chevaulx,  ferrures 
et  autres  choses,  durant  ledit  temps,  la  somme  de  vingt  huit  escus, 
pour  ce .  xxviii  escus. 

A  Marsault  Beyne,  pour  estre  allé  en  diligence  devers  monseigneur 
De  Prato,  partant  de  Tholose,  pour  aller  a  Yssoyre  et  retourner  audit 
Tholose,  huit  escus  solleil,  pour  ce,  cy .  viii escus. 

A  Guillem  Le  Sec,  pour  estre  allé  dudit  Tholose  a  Bloys,  devers  la 
Royne,  luy  porter  lettres  de  mesdits  seigneurs,  et  pour  son  retour, 
douze  escus  solleil,  pour  ce,  cy .  xn escus. 

Item,  ay  baillé  a  mesdits  seigneurs  la  somme  de  quarante  escus  d’or 
solleil,  pour  distribuer  a  aucuns  qui  ont  servy  en  ceste  matière,  pour 
ce,  cy .  xl  escus. 

Les  parties  et  sommes  de  deniers  cy  dessus,  escriptes  en  ung  fueiliet 
et  demy  de  papier,  montant  lesdit.es  parties  ensemble  la  somme  de 
sept  cens  soixante  unze  escus  d’or  au  solleil  et  douze  solz  six  deniers 
tournois,  ont  esté  baillées  par  Guillaume  Audé,  par  ordonnance  el 
commandement  de  nous  soubzsignés. 

Fait  le  xxye  jour  de  feuvrier,  l’ail  mil  cinq  cens  et  cinq. 

M.  de  Quenechquevelic.  —  Alain  Marge. 

G.  Macé.  —  G.  Lerouge. 
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5. 


MÉMOIRE  PRODUIT  À  L’APPUI  DU  MEME  COMPTE. 


NOTE  DE  FRAIS  DE  G.  AUDE ,  POUR  LA  PUBLICATION  DE  L’ARRET. 
(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  195.) 


Parties  et  sommes  de  deniers  payées  et  baillées  par  moy,  Guillaume 
Audé,  pour  l’execucion  de  l’arrest  donné  a  Tholose  contre  le  sire  de 
Gyé,  Pierre  de  Rohan;  lesquelles  parties  j’ai  payées  par  ordonnance  de 
messeigneurs  Mre  Maure  de  Quinquevelic,  president  de  Bretaigne,  et 
Me  Gilles  Le  Rouge,  bailly  de  Loches  : 

Et  premièrement  : 

A . (sic),  huyssier  du  parlement  de  Paris,  qui  adjourna  le 

concierge  des  Tournelles  pour  estre  a  la  Pierre  de  marbre  et  ouyr  les 
deffenses  que  monsieur  Bosquet,  commissaire  pour  exécuter  ledit 
arrest,  luy  vouloit  fere,  et  aussi  pour  avoir  adjourné  le  procureur  de 
messeigneurs  les  mareschaulx  pour  ouyr  lesdites  execucion  d’arrest  et 
deffences,  la  somme  de  ung  escu  solleil ;  pour  ce,  cy.  .  .  iescu  sol. 

A  quatre  huyssiers  de  ladite  court  de  parlement  de  Paris,  que  la 
court  ordonna  fere  compagnie  a  mondit  seigneur  le  commissaire  et 
assister  a  ladite  Pierre  de  marbre  durant  l’excecution ,  et  pour  avoir 
appellé  ledit  Pierre  de  Rohan,  la  somme  de  deux  escus  solleil,  qui  est 
a  chascun  deux  derny  escu  solleil;  pour  ce,  cy .  n  escus. 

A  celuy  qui  tendit  la  tapisserie  et  para  ladite  Pierre  de  mai’bre  de 
chere,  carreaux,  tapis  et  autres  choses,  la  ou  le  commissaire  fist  son 
excecucion ,  la  somme  de  vingt  sols  tournois;  pour  ce,  cy. . .  xxsous. 

Aux  sergens  et  bedeaux  d’Angiers  et  serviteurs  de  la  maison  de  la 
ville  dAngiers,  qui  firent  compaignie  a  mondit  sieur  le  commissaire, 
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et  pour  estre  allés  par  les  maisons  assemblés  les  gens  du  Roy  et  autres 
pour  venir  devers  ledit  commissaire,  trois  escus  soleil;  pour  ce, 
Cy .  iii  escus. 

A  la  tromppette,  qui  alla  par  les  carrefours  de  ladite  ville  d’An- 
giers  signifier  l’eure  que  serait  excecuté  l’arrest,  dix  sept  sols  six  de¬ 
niers;  pour  ce,  cy .  xviis.  vid. 

A  celuy  qui  tendit  la  tapicerie  et  para  le  siégé  dudit  commissaire 
audit  lieu  d’Angiers,  dix  sept  sols  six  deniers  tournois;  pour  ce, 

.  xvn  s.  vi  d. 

M.  de  Quenechquevelic. 


6. 

Lannion,  7  septembre  (  i5o5). 

RÉQUISITION  POSTALE,  DECERNEE  PAR  L’EVEQUE  DE  NANTES. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  ig5.) 

Postes  qui  estes  assis  depuis  Bouchemayne  jusques  en  court,  la 
Royne  envoyé  ung  pacquet  de  lettres  pour  ses  affaires  au  prevost  de 
Nantes,  Me  Guillaume  Macé,  pour  le  faire  tenir  au  general  de  Lan¬ 
guedoc,  et  pour  ce  faictes  grande  et  extresme  dilligence  de  courir  et 
porter  ledit  pacquet  qui  sera  signé  dudit  prevost,  incontinent  qu’il  vous 
sera  présenté,  et  le  baillez  audit  general  ou  a  vostre  contrerolleur 
pour  le  luy  bailler;  et,  en  passant  a  Tours,  si  ledit  general  y  est, 
baillez  le  luy,  et  gardez  bien  qu’il  n’y  ait  faulte.  Eta  Dieu  soiez,  qui 
vous  ait  en  sa  garde. 

Escript  a  Lannyon,  le  vue  jour  de  septembre,  a  midy. 

Du  bien  vostre , 

G.  evesque  de  Nantes. 
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7. 

Toulouse,  23  juillet  i5o5. 

MÉMOIRE  SUPPLÉMENTAIRE  ET  QUITTANCE  D’ÉTIENNE  D’OLIVIERES, 
pour  menus  frais  de  la  procédure  finale. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  ig5.) 


S’ensuit  que  moy,  Etienne  d’Olivieres,  ay  servy,  par  commandement 
de  messeigneurs  conseillers  de  la  Royne,  estans  de  présent  en  ceste  ville 
de  Thoulouze. 

Premièrement,  pour  ungne  consultation  et  retenue  de  conseil  que 
monsieur  le  conseiller,  mon  frere  W,  fist  le  xie  jour  de  may  mil  cinq 
cent  cinq,  a  maistre  Martin  de  Stagno  trois  escus  d’or,  a  Bertrandi  deulx 
[escuz]  d’or,  a  Guyny  deulx  escuz  d’or,  a  Benedicti  deulx  escus  d’or,  a 
de  Vuchalibus  deulx  escus  d’or,  a  de  Nogerolis  deux  escus  d 


or,  a 


,  Bo- 

nefidey  deux  escus  d’or,  qui  monte  tout  quinze  escus  d’or  au  soleil, 
va^en^ .  xvecussol. 

Item,  le  xvi°  jour  de  juing,  fut  faicte  aultre  consultation,  presentz 
messeigneurs  le  president  et  baily,  la  ou  eust  neuff  conseilliers,  des- 
quelz  les  sept  furent  paies,  chascun,  deulx  escus  d’or  soleil,  et  pour  ce 
sont  quatorze  escus  d’or  solleil,  les  auttres  deulx  conseilliers  n’en  vo- 
leirent  rens  prendre  :  il  fust  donné  a  chascun  deulx  escus  pour  ce  que 
le  xme  jour  dudit  mois  de  juing  et  en  la  presence  de  monseigneur  le 
baily  les  huyt  desditz  conseilliers  avoient  esté  assemblés  et  n’en 
h  eurent  rens  : .  xim  escus  sol. 

Item,  le  xixe  jour  dudit  moys  de  juing,  furent  assemblés  dix  con¬ 
seillers  en  consultation,  en  la  presence  de  toutz  les  messeigneurs,  et 
tut  donne  aulx  viii  a  chescun  ung  escu  d’or  soleil,  les  aultres  d’eulx  ne 
volcirertt  riens  prandre,  et  pour  ce .  viii  escus. 

Item,  le  xvme  dudit  mois  de  juing,  pour  ungne  barrique  vin  cleret 


Sans  doute  Georges  dOlivières  qui  est  porté  lui-même  au  compte  général,  article  8. 
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et  ungne  barrique  vin  blanc,  acbattés  de  la  famine  de  maistre  Jehan 
de  Gargatz,  toutte  rendue  a  la  cave  de  mesdits  seigneurs,  quatre  livres 
dix  soulz  tournois ,  vallant .  n  escus  sol.  xvu  sous  v  d. 

Item,  pour  xxxii  pagelles  bois,  pour  mesdits  seigneurs,  coustent, 
rendues  a  leur  lotgis,  six  livres  huyt  soulz  huit  deniers  tournois,  vallent 
a  escus . . . .  m  escus  sol.  xix  sous  xd. 

Somme  ci  dessus  :  xliii  escus  i  s.  u  d. 


Item,  le  xxie  jour  dudit  moys  de  juing,  ay  baillé  a  Simon  Lussier, 
par  commandement  de  messeigneurs,  i  escu .  i  escu. 

Item,  ledit  jour,  au  soir,  ay  envoié  mon  serviteur  par  devers  la 
Royne,  par  commandement  de  mesdits  seigneurs,  lequel  a  esté  a 
Nantes;  monte  pour  ledit  voyage  douze  escus  soleil. .  .  xii  escus  sol. 

Item ,  le  xxve  jour  dudit  mois ,  fut  tenu  aultre  conseil ,  et  furent  quatre 
conseillers,  a  chescun  ung  escu  d’or  soleil;  et  pour  ce.  .  .  iv escus. 

Item,  le  ive  jour  de  julhet,  ay  baillé,  pour  les  clercs  du  greffe,  ung 
escu  soleil,  par  le  commandement  de  mesdits  seigneurs. .  .  .  iescu. 

Item ,  ledit  jour,  pour  quatre  aulnez  escarlate  achattées  de  seigneur 
Bertrand  Darmola,  de  Thoulouse,  par  le  commandement  de  mesdits 
seigneurs,  coustant  dix  livres  tournois  l’aune,  monte  quarante  livres 
tournois,  laquelle  escarlate  a  esté  donnée  la  ou  ilz  me  ont  commandé, 
valent  a  escus  soleil .  xxii  escus  u  sous  v  d. 

Item,  le  vin0  jour  dudit  mois  de  juillet,  ay  bailé  a  maistre  Loys  pour 
ce  qu’il  avoit  baillé  aulx  clercs  du  greffe  ung  escu  d’or  soled,  et  pour 
. .  iescu. 

Item,  le  xive  jour  dudit  mois  de  jullet,  baillé  a  maistre  Anthoine, 
clerc  du  greffe,  par  commandement  de  messeigneurs,  présent  mestre 
Loys,  ung  escu  solleil .  i  escu  sol. 

Item,  le  xvmie  dudit  mois  de  julhet,  ay  baillé  a  Symon  lussier,  par 
les  mains  de  Me  Loys,  ung  escu  au  soleil .  1  escu- 

Item,  ledit  jour,  ay  baillé  pour  les  clers  du  greffe,  présent  Me  Loys, 
ung  escu  d’or  solleil  et  pour  ce .  1  escu- 

Item,  le  xxe  jour  dudit  mois  de  jullet,  ay  envoié  mon  serviteur  en 
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Bretaigne,  devers  la  Royne;  monte,  pour  ledit  voyage  et  chevaulx 

perdus,  dix  huit  escus  d’or  au  solleil;  et  pour  ce .  xviii  escus. 

Item,  ledit  jour,  ay  baillé  a  ung  notaire,  qui  avoit  doblé  quelques 
lettres  de  monseigneur  d’Albret,  par  commendement  de  messeigneurs, 
baillé  a  monsieur  de  Boysse .  x  sous. 

Somme  ci  dessus:  lxii  escus  soleil  xu  s.  vi  den. 

Item,  le  devantdit  jour  xxme  de  julhet,  ay  baillé  pour  paier  ung 
clerc,  qui  avoit  faictes  plusieurs  scriptures  par  mesdits  seigneurs  et  par 


leur  commendement,  deulx  louis  d’or  soleil;  et  pour  ce. .  .  xi  escus. 

Item,  le  xxif  jour  dudit  mois  de  julhet,  ay  baillé  a  monsieur  le 
greffier  de  parlement,  par  commendement  de  mesdits  seigneurs,  pré¬ 
sent  Lois  Kerboudel,  dix  escus  d’or  soleil .  x  escus. 


Item,  ay  baillé  audit  Lois  Kerboudel,  quy  a  demeuré  en  ceste  ville, 
pour  retirer  aulcunes  chouzes  de  monsieur  le  greffier  de  parlement, 
par  commendement  de  mesdits  seigneurs,  pour  faire  sa  despance, 
quatre  escus  solleil .  rv  escus. 

Somme  ci  dessus  :  xvi  escus  solleil. 

Somme  toutelle  :  Cent  vyng  ung  escus  d’or  soleil  treze  soulz  huyt  de¬ 
niers  tournois  ;  pour  ce .  cxxiescusxms.  vmd. 

Item,  plus  a  monsieur  de  Boesse,  pour  plusieurs  voaiges  par  luy  fais 
pour  les  afferes  de  la  matière  dessus  déclarée,  la  somme  de  xx  escus 
soleil;  de  laquelle  somme  ledit  seigneur  de  Boesse  a  baillé  quittance; 
pour  ce . . .  xx  escus. 

Plus  audit  Symon,  huyssier  de  parlement,  pour  certains  explectz 
derrenierement  faiz  par  luy  i  escu;  pour  ce,  cy .  lescu. 

Item,  pour  aucuns  serviteurs  qui,  en  ladite  matière,  ont  vacqué  et 
lait  plusieurs  diligences,  par  le  commandement  de  mesdits  seigneurs, 
quatre  escus  d’or  solleil;  pour  ce .  nu  escus. 

Item,  pour  ung  homme,  envoyé  a  Tours  ou  en  court,  la  part  que 
sera  le  Roy,  pour  advertir  ledit  seigneur  du  derrenier  appoinctement 
donné  par  messeigneurs  de  la  court  de  Tholose,  x  1.  ;  pour  ce. .  x  1. 
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Somme  t  ou  t  ell  e  :  Les  parties  cy  davant  escriptes  en  ung  fueiliet  et 
demy  de  papier  veuees  et  visitées  et  acourdées  par  nous,  conseiiiiers 
du  Roy  et  deiia  Royne  cy  desoubz  escriptz,  se  montent  lesdictes  par¬ 
ties,  toutes  ensenble,  a  ia  somme  de  sept  vings  doulze  escus  dor  au 
souleil ,  douize  souiz  et  sinq  deniers  tournois. 

Faict  a  Thoulouse,  le  xxne  jour  de  julhet,  l’an  mil  sinq  cens  sinq. 

M.  de  Quenechqiievelic.  - —  Alain  Mahcé.  - —  Olivieres. 

Le  Rouge.  — Macé. 

QUITTANCE. 

Je,  Estienne  d’Olivyeres,  de  Thoulouse,  ay  receu  de  seigneur  Guil¬ 
laume  Aude,  argentier  de  madame,  la  somme  de  sis  vyngs  ung  escu 
d’or  au  solleil  et  treize  souiz  huyt  deniers  tournois;  lesquelz  j  avois 
fourny,  par  le  commandement  de  messeigneurs  les  conseiiiiers  du  Roy 
et  délia  Royne,  cy  dessoubz  signés,  et  par  déclaration  du  présent  pa¬ 
pier  :  dellaquelle  somme  de  six  vyngs  ung  escu  d’or  au  solleil  xiii  sous 
viii  deniers  tournois,  me  tiens  par  content  et  bien  paié,  et  en  quitte 
ledit  Audet  et  aultres.  Fait  a  Thoulouse,  le  xxme  jour  de  juillet,  l’an 
mil  sinq  cens  cinq. 


Etienne  d’Olyvieres. 
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TABLE 

DES  PERSONNES  AUXQUELLES  SONT  FAITS  LES  PAYEMENTS. 


NOMS  ET  QUALITÉS. 

CHIFFRES 

BONDS. 

OBSERVATIONS. 

NUMÉROS 

des 

ARTICLES. 

Arraby  (Pierre),  huissier . 

3i  liv. 

n 

37 

Aubert  (Pierre),  huissier . 

2  5  1. 

n 

3o 

Idem . 

21  1. 

u 

38 

Idem . 

6o  1. 

n 

53 

Idem . 

7  1- 

// 

8/1 

Aude  (Guillaume),  clerc  des  offices  de  la  reine. 

3o  1. 

Pour  voyages . 

45 

Idem . 

1687 1. 

Remboursements  d’avan- 

ces  non  spécifiées.  .  .  . 

n4 

A72  1. 

123 

Idem . 

1  44  1. 

Transport  de  l’argent.  .  . 

12/1 

3n5  1 

Bachelier  (Jean),  huissier . 

7  ï- 

n 

A  7 

Badier  (Pierre),  chevaucheur  du  roi . 

i3  1. 

3A 

Idem . 

4o  1. 

n 

54 

Baillard  (Nicolas),  sergent  royal . 

9  1- 

n 

119 

Barré  (Aimon),  témoin . 

35  sous. 

u 

(6a) 

75  1. 

Baupigné  (Adam),  solliciteur  du  procès  pour  le 

Remboursement  d’avances 

roi  et  la  reine . 

85  1. 

Idem . 

72  1. 

63 

Idem . 

366  1. 

Pour  vacations,  à  raison 

d’un  écu  d’or  par  jour . 

72 

Idem . 

8  1 

Beaune  (René  de),  solliciteur  de  la  reine . 

i54  1. 

1  lx 

Benort  (Pierre),  témoin . 

70  SOUS. 

u 

(6a) 

Bernard  (Simon),  clerc  de  notaire . 

Bertault  (Bernard),  clerc  de  la  chancellerie.. 

2  5  1. 

Copies  et  grosses . 

117 

70 

Besançon  (Guillaume  de),  conseiller . 

398 1. 

Beynard  (François),  de  Nantes . 

6  1. 

Beyne  (Marsault) . 

io5 

1,1  La  parenthèse  signifie  que  ie  payement  indiqué  est  l’objet  d’un  sous-article  et  forme  le  détail  d’un 
chiffre  total  qui  figure ,  par  ailleurs ,  au  compte. 
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NOMS  ET  QUALITÉS. 


Bodrier  (Raphaël),  sergent . 

Bonnin  (Pierre),  procureur  général . 

Bonnin  (Guillaume),  commis  de  G.  Audé - 

Boucher  (Jacques),  témoin . 

Boucquanville  (Thomas  de),  chevaucheur  d’é¬ 
curie  . 

Boudet  (Richard),  clerc  de  Pierre  Preudomme. 

Bourdeau  (Yvonet),  sergent . 

Bournes  (Charles  de).  . . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Bousquet  (Mathieu),  conseiller . 

Brinon  (Yves),  procureur  de  la  reine . 

Brissonneau  (Jean),  clerc  delà  chancellerie..  . 
Buissons  (Guillaume  des),  chevaucheur  du  roi. 

Idem . 

Butin  (Denis),  chevaucheur  du  roi . 

Buynard  (Étienne),  conseiller . 

Carmonne  (Christofle  de),  président  au  parle¬ 
ment  de  Paris . 

Cars  (Pierre  des),  conseiller . 

Chartrain  (Louis),  procureur  au  grand  conseil. 

Chicault  (Antoine),  huissier . 

Cordon  (Pierre  de),  fourrier . 

Courtin  (François),  secrétaire  du  roi . 

Cueurdoulx  (Renaudin),  huissier . 

Idem . 

Idem . 

D’Alez  (François),  médecin . 

Dicastillo  (Lopé  de),  page  de  la  reine . 

Du  Prat  (Antoine),  conseiller . 

Faure  (Guillaume),  clerc . 

Fontaines  (Antoine  de) . 

Fontaines  (Tristan  de),  conseiller . 

Forre  (Pierre),  clerc  de  la  cour . 

Fougerays  (Guillaume) . 


chiffres 

RONDS. 

OBSERVATIONS. 

NUMEROS 

des 

ARTICLES. 

17  sous. 

n 

(6e) 

7  43  1. 

Appointements . 

1  1 

3g  1. 

Salaire . 

io7 

70  SOllS. 

u 

(6a) 

3  5  1. 

11 

109 

7  L 

Pour  écritures  (^  de  2 1  L). 

65 

i5  sous. 

u 

(6a) 

lo5  1. 

Pour  voyage . 

93 

100  1. 

n 

106 

1-36  1. 

u 

110 

1  00  1. 

n 

111 

761  1. 

Vacations,  pour  l’exécu- 

tion  de  l’arrêt . 

n5 

iA5  1. 

n 

i3 

i?  1. 

Écritures . 

68 

60  sous. 

Voyages . 

(62) 

17]. 

n 

100 

19 1. 

n 

108 

1208  1. 

Voyages  à  3  écus  par  jour. 

21 

go6  1. 

A  5  écus  par  jour . 

1 

273  1. 

À  3  écus  par  jour . 

23 

17  sous. 

Pour  compulsoire . 

(85) 

7  L 

u 

74 

10  1. 

Voyages . 

73 

62  1. 

Vacations  secrètes  à  5o  sous 

83 

9  L 

par  jour.  . . 

u 

36 

a5  1. 

n 

ÔO 

75  sous. 

n 

8l 

5s  î. 

Voyage  et  expertise . 

32 

32  L 

Voyages . . .  .  .  . 

97 

a3i8  1. 

n 

28 

». 

(62) 

72  sous. 

Voyage . 

75 

Il 

2 

67 

59 
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NOMS  ET  QUALITES. 


Fournier  (Huguet),  chevaucheur  du  roi.  . 
Gancelin  (Pierre),  chevaucheur  du  roi. . .  . 

Idem . 

Idem . 

Garbot  (Pierre  ) ,  notaire  et  secrétaire  du  roi. .  . 
Gerout  (André),  alias  Gorrut,  huissier.  . 

Gouelard  (René),  témoin . 

Idem . . . . 

Gouelard  (Simon),  témoin . 

Grèze  (Ponlhus  de),  témoin . . 

Guisarmé  (Jean),  témoin . 

Guyot  (Jean),  clerc  du  greffe . 

Idem . 

Haies  (Hervé  des),  témoin . 

Halary  (Franc.) ,  chevaucheur  du  roi  (  v.  Malbry). 

Idem . 

Hennebond,  poursuivant  de  la  reine . 

Idem . 

Idem . 

Haucheron  (Pierre),  témoin . 

Jolin  (Pierre),  huissier . -. . 

Kerboudel  (Louis  de),  clerc  du  sénéchal  de 

Rennes . 

Idem . 

La  Barre  (Jean  de),  clerc  du  général  de  Lan¬ 
guedoc  . 

La  Chaumele  (  Pre  de  ) ,  clerc  de  Jean  de  Maisonnatz 

Laigde  (Jean),  prêtre . 

La  Salle  (Claude  de),  conseiller . 

Le  Cesne  (Lionnet),  clerc . 

Le  Comte  (Denis),  huissier . 

Le  Double  (Jean  ou  Jeannin,  Genin),  portier 

du  château  d’Amboise,  témoin . 

Le  Gay  (Florentin),  témoin . 

Le  Rouge  (Giles),  bailli  de  Loches . 

Idem . 

Idem . 

LESPAu(Jean  de),  témoin . 

Lodeve  (Monseigneur  de),  Guillaume  Briçonnet. 


CHIFFRES 

BONDS. 

OBSERVATIONS. 

NUMÉROS 

des 

ARTICLES 

541. 

u 

4o 

101  J. 

u 

4i 

7  1 

n 

87 

1  0  1. 

n 

76 

10  1. 

Ecritures . . 

69 

i85  1. 

n 

ll8 

55  sous. 

n 

(62) 

7  sous. 

n 

(62) 

35  sous. 

n 

(62) 

8o  L 

n 

58 

35  sous. 

n 

(63) 

25  1. 

Vacations  diverses . 

65 

6o  1. 

Pour  service  au  greffe .  .  . 

79 

70  sous. 

// 

(63) 

10  1. 

n 

98 

5  a  1. 

n 

102 

36  1. 

Voyage . 

96 

36  1. 

» 

120 

1  4  l 

a 

126 

3o  sous. 

a 

(62) 

10  sous. 

H 

(62) 

In  1. 

Ecritures . 

8e 

17 1. 

Ecritures . 

(62) 

38  1. 

Avances  diverses . 

44 

10  1. 

Voyage . 

94 

2  0  SOUS. 

Expertise . 

(6e) 

288 1. 

A  3  écus  par  jour . 

22 

4o  sous. 

Ecritures . 

(63) 

70  sous. 

n 

6l 

35  sous. 

n 

(62) 

5  a  sous. 

n 

(6e) 

84ol. 

Journées  et  voyages . 

18 

175  1. 

Exécution  du  procès.  . .  . 

122 

100  1. 

n 

125 

3o  sous. 

n 

(63) 

812  1. 

Voyages  à  k  écus  par  jour. 

29 
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NOMS  ET  QUALITÉS. 

CHIFFRES 

RONDS. 

OBSERVATIONS. 

NUMÉROS 

des 

ARTICLES. 

Lopin  (Emery),  avocat,  alias  Louvel,  témoin. 

45  1. 

Vacations . 

56 

91 
k  2 

/18 

Lopin  (Jean),  secrétaire  de  ia  reine . .' 

Idem . 

23  1. 

10  1. 

Voyage . 

Il 

Luynes  (François  de),  conseiller . 

1618  i. 

A  3  écus  par  jour . 

20 

Macé  (Alain)  ou  Marcè,  sénéchal  de  Rennes..  . 

CR 

O 

O 

n 

>7 

Ma  ce  (Guillaume),  prévôt  de  Nantes . 

i5oo  1. 

n 

16 

Idem 

36  1. 

71 

(62) 

Mahodeau  (Jean),  sergent . 

3o  sous. 

n 

Maillard  (Jean),  huissier . 

70  1. 

n 

9*> 

Maisonnetz  (Simon  de),  conseiller  au  parlement 

752  1. 

35  1. 

A  3  écus  par  jour . 

,t; 

Malbry  (ou  Halary?)  (François  de),  écuyer.. 

Voyage . 

77 

Maleville  (Aymar  de),  conseiller  au  parle- 

ment  de  Bordeaux . 

825  1. 

A  3  écus  par  jour . 

25 

3o  sous. 

80 

Marcillac  (  Gencien  de),  seigneur  de  Boisse. 

276  1. 

Voyages . 

112 

■Maynier  (Accurse),  conseiller  de  Provence.  .  . 

2Ô2  1. 

A  3  écus  par  jour . 

2  U 

Monerville  (Jean  de),  chevaucheur  du  roi.  .  . 

26  i. 

n 

35 

io3  1. 

Voyages . 

43 

(62) 

Moulins  (Jean  de),  greffier  du  grand  conseil. 

435  1. 

Vacations . 

12 

M 

Voyages . 

55 

Moure  y  (Guillaume  de),  alias  Nouroy,  chirurgien 

2  0  SOUS. 

Expertise . 

(62) 

Mourey  (Roger  de)j  alias  Nouroy,  chirurgien. 

2  0  SOUS. 

Expertise . 

(62) 

Moutin  (Georges),  chevaucheur  du  roi . 

110  SOUS. 

n 

90 

Nicolay  (Jean),  conseiller . 

1292  1. 

A  3  écus  par  jour . 

27 

Olivières  (Georges  d’),  lieutenant  du  sénéchal 

de  Toulouse . 

561  1. 

n 

8 

Olivier  (Jacques),  avocat  du  roi  au  parlement. 

690 1. 

n 

5 

Olivier  (Jean),  clerc  de  Jacques  Olivier . 

7  !• 

Écritures  (}  de  21  livres). 

66 

Pavie  (Jean  de),  conseiller . 

685  1. 

n 

7 

Pellebin  (Simon),  huissier . 

1 4  1. 

" 

101 

Perray  (François  du),  chevaucheur  du  roi.  .  . 

10  1. 

n 

33 

Pertuys  (Jean),  témoin . 

52  SOUS. 

n 

(62) 

Picquet  (Honorât),  conseiller  et  médecin  ordi- 

■  i 

3t 

Pinpabé  (Jean),  chevaucheur  du  roi . 

100  SOUS 

Voyage . 

46 

139  1. 

Il 

^9 
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NOMS  ET  QUALITÉS. 

CHIFFRES 

RONDS. 

OBSERVATIONS. 

NUMÉROS 

des 

ARTICLES. 

Pinparé  (Jean),  chevaucheur  du  roi . 

19  1. 

n 

5o 

Idem . 

68  sous. 

n 

5i 

Idem . 

'10  1. 

n 

52 

Idem . 

97  1. 

n 

99 

Postel  (Thomas),  conseiller  à  l’Echiquier  de 

Normandie . 

56  i. 

n 

1  0 

Preudomme  (Pierre),  avocat . 

65s  i. 

n 

6 

Psalmon  (Richard),  témoin . 

35  sous. 

n 

(6a) 

Quènequevilly  (Maur  de),  conseiller,  président 

de  Breiagne . 

1700  1. 

u 

i5 

Idem . « . 

175  1. 

Exécution  du  procès .... 

1  2  1 

Régnault  (Jean),  rapporteur  en  chancellerie.  . 

7 1- 

u 

78 

Richer  (René),  clerc  de  René  de  Beaune . 

7  1 

Ecritures  ( -  de  21  livres). 

66 

Rorin  (Barthélemy),  avocat  du  roi . 

633  1. 

11 

116 

i3  1. 

39 

Rogement  (Jean),  témoin . 

3o  sous. 

n 

(62) 

Romyeu  (Mathurin),  témoin . 

3o  sous. 

u 

(6a) 

Saint-André  (Pierre  de),  juge-mage  de  Carcas- 

sonne . 

682 1. 

n 

9 

Selva  (Jean  de),  conseiller,  président  de  l’É- 

Semin  ou  Somin  (Girard),  huissier . 

20  sous. 

n 

(6a) 

Sermet  (Jean  de),  seigneur  de  Sermet,  té- 

35  1. 

87 

Simon  (Jean),  secrétaire  et  clerc  des  officiers  de 

la  reine . 

181 1. 

Dépenses  particulières..  . 

86 

Sohier  (Jean),  témoin . 

52  sous. 

n 

(62) 

Thiery  (Pierre) . 

928  1. 

Somme  dépensée  en  distri- 

butions  à  des  avocats,  à 

des  conseillers  et  à  des 

jurisconsultes  d’Italie.  . 

89 

Tirault  (Pierre),  témoin . 

3o  sous. 

n 

(62) 

Turquan  (Robert),  conseiller . 

A3  1. 

Vaillant  (Guillaume),  secrétaire  de  Monsei- 

gneur  de  Nantes . 

6  1. 

Vaillant  (Jean-Pierre) . 

90 

Villars  (Guy  de),  chevaucheur  d’écurie  du  roi. 

1 3 1. 

n 

10A 
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TABLE 

DES  PERSONNES  AUXQUELLES  SONT  FAITS  DES  PAYEMENTS, 
SUIVANT  LE  MÉMOIRE  SPÉCIAL  DE  GUILLAUME  AUDÉ(1>. 


NOMS  ET  QUALITÉS. 

CHIFFRES. 

OBSERVATIONS. 

Beyne  (  Marsault) . . 

8  écus. 

Un  voyage. 

Boesse  (Monsieur  de),  maître  d’hôtel  de  la  reine. 

5o  écus. 

Pour  ses  peines. 

(Bonnin),  procureur  du  roi . 

Carcassonne,  huissier . 

3o  écus  d’or. 

3  écus  d’or. 

Vacation. 

Epices. 

Vacations. 

Idem . 

Et  ses  clercs . 

25  écus. 

1 0  écus. 

Le  Sec  (Guillaume) . 

12  écus. 

Un  voyage. 

Pavye  (M.  de),  conseiller . 

Quenechquevilly  ( MaurDE),  président,  et  ses  com- 

100  écus  d’or. 

Remboursement  de  valeurs 
volées  par  son  domestique, 
à  la  faveur  du  voyage. 

pagnons . . 

1  k  écus. 

Pour  une  consultation. 

Ulmeris  (Étienne  de),  marchand  à  Toulouse.  .  .  . 

260  écus  d’or. 

Remboursement  de  dépenses 
non  spécifiées. 

Ulmeris  (Georges  de),  conseiller  à  Toulouse.  .  .  . 

Les  autres  personnes  non  dénommées. 

29  écus  d’or. 

Une  consultation. 

Nota.  —  Il  est  à  remarquer  que  les  conseillers  sont  payés,  dans  ces  comptes,  sur  le  pied  de  3  écus 
par  jour.  Or,  dans  le  compte  des  dons,  récompensations,  bienfaits  royaux  de  i5o5  (Arch.  nat. ,  K  78, 
n°3),  nous  voyons,  sous  la  date  du  1"  août  i5o5,  attribuer  à  Jean  Seguier,  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  une  allocation  de  38  livres  9  sous,  pour  trente  et  une  séances  tenues  au  parlement, 
pendant  le  mois  de  juillet  i5o5,  ce  qui  ne  fait  que  a4  sous  10  deniers  par  jour. 


1IJ  Pièce  n°  4. 
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I 


DOCUMENTS  RELATIFS  À  L’ENTREE  DU  MARECHAL  AU  SERVICE  DE  LA  FRANCE 
ET  À  SES  RAPPORTS  AVEC  LOUIS  XI. 


1. 

ik  juin  1&58. 

LETTRES  DU  DUC  DE  BRETAGNE 

DÉTERMINANT  LA  GARDE  PROVISOIRE  DES  ENFANTS  DE  GUÉmÉNE. 

(Copie  moderne,  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  759,  p.  677  (1).) 


Artur,  par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Bretagne,  comte  de  Montfort  et  de 
Richemont,  seigneur  de  Partenai,  connestable  de  France. 

Pour  ce  qu’il  est  venu  a  notre  connoissance  que,  a  l’occasion  de  ce  que 
avons  mandé,  paravant  ces  heures  et  encore  puis  nagueres,  a  belle  cousine, 
l’aisnée  et  la  jeune,  amener  devers  nous  les  enfans  de  feu  notre  beau  cousin  le 
sr  de  Guemené,  que  Dieu  absolve,  scavoir  le  fils  aisné  dudit  beau  cousin  et  la 
fille  de  beau  neveu  de  Rieux,  sa  compagne:  et  pareillement  eussions  mandé 
a  beau  cousin  du  Pont  venir  avec  eux  pour  ce  qu’il  se  dit  estre  tuteur  et  garde 
desdits  enfans  :  aussi  y  a  de  présent  entre  les  dessusdits  matière  controversée 
et  question  scavoir  quel  d’eux  nous  ameneroit  lesdits  enfans,  demandant  cha¬ 
cun  d’eux  qu’il  nous  les  amènera  et  de  par  lequel  d’eux  ils  vendront,  a  1  oc¬ 
casion  de  qui  pourroit  la  veuve  ®  desdits  enfans  estre  retardée  :  désirant  a 
ce  obvier  et  mouvoir  entr’eux  paix  et  union,  avons  aujourdhui  commis  et  or¬ 
donné  et,  par  la  deliberation  de  notre  conseil  et  en  la  presence  des  gens  de 
chacune  desdites  parties,  nous  envoions  pour  la  matière  notre  amé  et  féal  che¬ 
valier  et  conseiller  M”' Jehan  Huget,  notre  procureur  general,  et  en  sa  com¬ 
pagnie  Henri  de  Keblen,  notre  secrétaire,  pour  nous  amener  reaument  et  de 
fait  lesdits  enfans,  nonobstant  quelconque  opposition,  lesquels  des  a  présent 
avons  pris  et  mis  et  par  ces  présentes  prenons  et  mettons  en  nos  protection, 

(1)  Et  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  mss.  2234o,  foi  168.  —  m  Venue. 
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seureté  et  sauvegarde,  en  deffendant  a  tous  nos  féaux  sugez  et  tout  autre  de 
non  y  touchier  ne  habiter,  fors  a  notredit  procureur  general,  sur  les  peines  de 
droit,  et  sous  notre  main  amener  et  conduire  lesdits  enfans  et  faire  tout  le 
pertinent  a  ce,  et  sans  prendre  du  droit  desdites  parties,  et  iceux  amener  devers 
nous  la  part  que  serons,  et  exhorter  lesdits  belles  cousines  et  autres  parens  et 
amis  qui  y  auront  interest  de  y  comparoir  si  faire  le  voüloient,  afin  de  y  trouver 
la  paix  et  le  bien  entr’eux,  pour,  au  parsus,  ce  fait,  y  donner  la  provision  telle 
que  de  raison  et  justice  sera  advisé  :  et  au  regart  des  autres  enfans  mineurs  du 
feu  sr  de  Kaemené,  pareillement  les  prenons  en  notre  main  et  garde,  et  vous 
ordonnons  les  bailler  en  la  main  de  gens  seurs  qui  en  saichent  et  puissent 
repondre  audit  lieu  de  Kaemené  et  jusqu’à  ce  que  soit  passé  le  débat  d’entre 
les  parties  :  et  n’y  faites  faute.  Mandons  en  oultre  a  nos  belles  cousines,  beau 
cousin  du  Pont,  et  a  tous  autres  a  qui  de  ce  appartiendra,  vous  bailler  et  déli¬ 
vrer  lesdits  enfans,  et  a  tous  nos  féaux  et  sugets  vous  obéir,  faisant  et  exécutant 
votre  commission,  et  diligemment  entendre.  Car  c’est  nostre  plaisir. 

Donné  en  notre  chastel  de  Nantes  le  îh  juin  i  458. 

Fa  plus  bas  signé;  Artür,  avec  paraphe. 

Par  le  duc,  de  son  commandement  :  Le  Breton. 

Scellé  du  grand  sceau  du  duc  en  cire  rouge. 

Titre  de  Guéméné. 


2 

3  juillet  i458. 

ARRET  DU  CONSEIL  DE  BRETAGNE, 

RETENANT  LES  ENFANTS  DE  GUEMENE  À  LA  COUR  ET  ADJUGEANT  LEUR  TUTELLE  AU  SIRE  DU  PONT. 
(Même  registre,  p.  679  (1>.) 

Artur,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  Bretagne,  etc. 

Scavoir  faisons  qu’aujourd’hui,  davant  nous  et  notre  conseil,  se  sont  com¬ 
parus  et  représentez  en  personne  notre  très  chere  et  très  arnée  cousine  Marie 
de  Montauban,  veuve  de  feu  Louis  de  Rohan,  en  son  vivant  sire  de  Guemené 

Et  à  la  Bibliothèque  nationale,  ms.  ae34o,  fol.  16g. 
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et  notre  cousin,  bien  et  suffisamment  autorisée  de  noire  très  cher  cousin  et 
féal  le  sr  de  Montauban,  son  pere,  ainsi  que  elle  nous  a  apparu  par  lettres 
signées  de  sa  main  et  scellées  du  sceau  de  ses  armes,  données  a  Bruges  le 
penultiesme  jour  de  febvrier  l’an  ihbrj,  de  sa  part,  et  notre  très  cher  et  bien 
amé  cousin  et  féal  le  sr  du  Pont,  d’autre. 

De  la  part  de  laquelle  Marie  a  esté  dit  et  propousé  que,  puis  naguère  de 
tems,  ledit  sire  de  Guemené  estant  allé  de  vie  a  trespassement,  délaissant 
plusieurs  enfans  d’entre  lui  et  ladite  Marie,  quelx  estaient  et  sont  mineurs 
soubs  ans  de  puberté,  et  d’iceulx  enfans  avoient  voulu  ladite  Marie  avoir  la 
tutelle,  garde,  ainsi  que  il  lui  estait  permis  par  la  couslume  de  notre  pais  : 
ce  que  avoit  voulu  empescher  et  empeschoit  ledit  sire  du  Pont,  disant  que  par¬ 
le  testament  et  derroine  volonté  dudit  sr  de  Guemené,  et  en  ordonnant  de  ces 
choses,  celui  sr  de  Guemené  avoit  institué  et  ordonné  ledit  sr  du  Pont  tuteur 
desdits  enfans ,  quel  d’icelle  tutelle  avoit  pris  la  charge  ;  et  par  ce  moien  et  par 
plusieurs  autres  bien  au  long  declairés  avoit  dit  et  disoit  ledit  sr  du  Pont  que 
la  tutelle  et  garde  desdits  mineurs  lui  debvoit  demourer  et  estre  adjugées,  et 
non  a  ladite  damoiselle. 

Quelle,  de  sa  part,  disoit  que,  nonobstant  ladite  institution  testamentelie. 
elle  qui  est  mere  desdits  enfans  doit  [estre]  preferer  en  ladite  tutelle  par  ladite 
couslume  :  et,  si  ce  n’avoit  lieu,  disoit  icelle  dame  que  ladite  institueion  et 
ordonnance  avoit  esté  nulle,  quelle  que  soit  solemnellement  faicte  non  vallable 
ne  suffisante  par  plusieurs  causes  de  sa  part  assignées  et  remontrées. 

Et  supposé  que  la  provision  en  faicte  audit  du  Pont  seroit  dite  valloir,  avoit 
dit  et  disoit  ladite  damoiselle  Marie  que  ledit  sr  de  Guemené  et  elle  avoient 
esté  en  mariage  par  tant  de  tems  que,  par  la  coustume  de  notre  païs,  droit 
de  douaire  lui  estait  acquis  es  heritaiges  dudit  deffunt,  et  dont  il  avoit  este 
saisi  par  raison  de  son  droit,  mesme  quelle  estait  fondée  a  avoir  et  jouir  d  une 
moitié  des  biens  meubles  qui  estaient  communs  entre  ledit  deffunt  et  elle  au 
tems  de  son  decez,  de  la  moitié  des  conquets  qui  faits  ont  este  ou  teins  de 
leurdit  mariage,  montant  2,000  liv.  de  rente  et  plus. 

Item,  avoit  dit  et  disoit  ladite  Marie  que,  durant  ledit  mariage,  celui  feu 
son  mari  avoit  vendu  et  aliéné  plusieurs  de  ses  héritages  et  terres,  desquelles 
celle  Marie  demandoit  estre  recompensées  es  héritages  dudit  deffunt  s'  de  Gue¬ 
mené,  aussi  au  paiement  et  assiepte  de  sondit  douaire ,  partage  et  division  des¬ 
dits  biens  meubles  et  conquets,  afin  que  elle  en  puisse  jouir  pour  une  moitié. 
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Et  avoit  ladite  Marie  conclu  et  concluoit  esdites  fins  et  chacune,  ses  faiz 
congnus  ou  trouvez,  dont  elle  avoit  quis,  requis . et  estre  dédommagée. 

Et  de  la  part  dudit  srdu  Pont,  oudit  nom,  ne  confessans  les  faiz  dessusdits, 
a  fin  qu’il  n’estoit  tenu  procéder  o  ladite  Marie  lesdites  demandes,  ne  l’une 
d’icelles,  oppose  que  audit  feu  sr  de  Guemené  appartenoit  plusieurs  biens 
meubles  comme  or,  argent  et  autres  biens,  a  la  valleur  et  estimation  de 
2,000  escus  au  dedans,  sur  la  possession  desquelles  ladite  Marie  estoit  de- 
mourée,  quelx  avoit  et  detenoit  outre  le  gré  et  volonté  dudit  s'  du  Pont  oudit 
nom ,  lequel  estoit  fonde  a  les  avoir  et  requeillir,  et  que  de  ce  il  se  tenoit  pour 
depoillé,  et,  jusques  a  ce  qu  il  en  feust  ressaisi  par  espece  ou  valleur,  avoit  dit 
et  disoit  n  estre  tenu  procéder  o  ladite  Marie  ses  faiz  congnus  ou  trouvez,  dont 
il  a  quis,  requis  et  conclu  a  ladite  fin. 

Et  sui  débat  desdites  chouses  etc.  estoient  lesdites  parties  enproceix,  qui 
pouvoit  avoir  grand  longueur  au  grand  dommage  de  nosdits  cousins  et  cousine. 
Pour  lequel  eschiver,  desirans  [tenir]  et  nourrir  amour  et  union  entre  nosdits 
parens  et  préserver  lesdits  enfans  de  tout  dommage  etc.,  avons  déclaré,  ap¬ 
pointé  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  déclarons,  appointons  et  ordonnons 
que  les  personnes  et  corps  des  enfans  dudit  sr  de  Guemené,  qui  sont  en  nombre 
deux  fils  et  une  fille,  seront  tenus,  nourris  et  gouvernez  en  notre  maison 
jusques  ans  de  puberté,  et  que  la  tutelle  testamentaire  et  l’ordonnance  dudit 
testateur,  quant  au  fait  d icelle  tutelle,  sortira  effet  et  aura  toute  valeur. 

Et,  touchant  les  autres  demandes  de  notredite  cousine  Marie,  avons  ordonné 
que,  toutes  altercations  rejettées,  son  douaire  lui  sera  baillé  et  assis  par  ledit 
sr  du  Pont  oudit  nom,  a  la  coustume. 

Et,  en  ce  que  touche  lesdits  meubles  et  acquêts  qui  communs  estoient  en- 
treux,  nous  avons  pareillement  ordonné  iceux  estre  partis  et  divisez  entr’eux 
i  sdits  noms ,  a  la  coustume.  Et  davantage  sera  valablement  recompensée  de  la 
valeui  de  son  héritage,  par  autant  qu’elle  trouvera  sondit  delfunt  en  avoir 
aliéné,  vendu  et  transporté,  comme  dit  est  etc. 

Donné  en  notre  chateau  de  Toulfou ,  le  tiers  jour  de  juillet  î  A  58. 

Par  le  duc,  en  son  conseil.  Signé:  Düret  et  Baüdri. 


Sans  sceau. 
Titre  de  Guéméné. 
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3. 

Montauban,  18  juin  1 463. 

ACTES  RELATIFS  A  LA  CURATELLE  DU  SIRE  DE  MONTAURAN. 

(Copie  moderne,  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  759,  p.  705-714 (1).) 


Convention  de  mariage  entre  Hélène  de  Rohan  et  Pierre  du  Pont. 

En  notre  court  de  Ploermel  et  par  devant  nous  ont  comparu  en  personne 
noble  et  puissant  seigneur,  Jehan,  sr  de  Montauban  et  de  Landal,  d’une  partie, 
et  noble  et  puissant  Pierre  du  Pont,  sr  de  Pont  l’abbé,  d’autre  partie,  eux  et 
chacun  soi  submettant  et  submettent  par  leur  serment  et  tous  leurs  biens  a  la 
jurisdiction  et  obéissance  de  nostredite  court,  quant  a  tout  le  contenu  en  cette 
lettre.  Lequel  seigneur  du  Pont  a  dit  et  remonstré  audit  sr  de  Montauban  que, 
autrefois,  entre  feu  Louis  de  Rohan,  en  son  vivant  sr  de  Guemené  Guingamp, 
de  sa  partie,  et  ledit  sire  de  Pont,  d’autre  partie,  avoit  esté  parlé  et  gréé  con¬ 
trat  de  mariage  a  estre  fait  entre  noble  ecuier,  Pierre  du  Pont,  fils  aisné  dudit 
sr  du  Pont,  et  noble  demoiselle  Heleine  de  Rohan,  fille  dudit  sr  de  Guemené, 
et  par  ledit  contrat  ledit  sieur  de  Guemené  avoit  faites  certaines  promesses 
audit  sr  du  Pont,  et  a  supplié  audit  sr  de  Montauban,  qui  est  ayeul  de  ladite 
Heleine,  pere  de  la  mere  d’icelle,  qu’il  lui  puisse  assentir  que  ledit  mariage 
soit  consommé  et  accompli,  et  ledit  sieur  de  Montauban  l’a  voulu  et  octroié 
moiennant  les  gréez  et  ottrois  qui  s’ensuivent.  C’est  a  scavoir  que  ledit  sr  de 
Montauban,  pour  et  au  nom  de  noble  et  puissant  Louis  de  Rohan,  sr  de  Gue¬ 
mené,  et  de  noble  et  puissante  dlle  Marie  de  Montauban,  fille  dudit  sr  de  Mon¬ 
tauban,  doibt  et  a  promis  bailler  et  asseoir  esdits  Pierre  du  Pont  et  Heleine 
de  Rohan  a  cause  d’elle,  pour  tout  son  droit,  partie  et  portion  des  héritages, 
terres  et  richesses  qui  furent  et  appartindrent  audit  feu  s'  de  Guemené,  et  a 
noble  et  puissante  dUo  Catherine  du  Guesquin,  sa  mere,  ayeulie  dudit  sr  de 
Guemené  de  présent,  et  aussi  des  héritages  et  terres  dont  a  présent  joist  et 
que  tient  et  possédé  ladite  Marie  de  Montauban ,  mere  dudit  sire  de  Guemené 

(1'  Et  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  mss.  9234o,  P  176  et  suiv. 
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et  de  ladite  Heleine,  la  somme  de  600  1.  de  rente  de  levée  vallante  et  levables 
pour  chacun  an ,  dont  l’assiete  sera  faite  es  héritages  et  terres  qui  furent  audit 
feu  sire  de  Guemené  et  a  ladite  Catherine  de  Guesquin,  sa  mere,  et  esdits 
héritages,  que  a  présent  tient  et  possédé  ladite  Marie  de  Montauban  en  ce 
pais  et  duché  de  Bretagne,  a  commencer  en  un  lieu  et  endroit  dudit  héritage 
en  Bretagne  et  fournir  de  prochain  en  prochain,  0  ung  tressault  que  pourra 
avoir  ledit  sr  de  Guemené  en  faisant  ladite  assiete  :  duquel  nombre  de  600  1. 
de  rente  esdits  Pierre  et  Heleine,  apres  leurs  épousailles ,  la  somme  de  Aoo  liv. 
de  rente  et  le  parsus,  qui  est  200  1.  de  rente,  sera  assis  apres  le  deceix  de 
ladite  Marie  de  Montauban.  Et  tandis  que  ledit  sr  de  Guemené  tardera  de  faire 
l’assiete  desdits  A 00  liv.  de  rente,  il  poiera  ou  fera  poier  par  main  esdits 
Pierre  du  Pont  et  Heleine  ledit  nombre  de  Aoo  1.  par  chacun  an. 


( Suivent  un  certain  nombre  de  stipulations  relatives  à  l’assiette  de  celte  rente,  et  « 
l’engagement  pris  par  le  feu  sire  de  Guèménè  envers  le  sire  du  Pont  de  lui  verser,  pour 
meubles,  1,000  écus  d’or  du  poids  de  France;  3oo  de  ces  mille  écus  ont  déjà  été 
versés.) 

Fait  au  chasteau  de  Montauban,  le  i8s  jour  de  juin,  l’an  1 463. 

Guillaume  Joces,  passé,  Colin  Aribart  et  Y.  de  Quenechquivillic,  tous  deux 
passés  (sic). 

Les  sceaux  sont  perdus. 

Titre  de  Guéméné. 


18  février  i  à  6  3  ■ 

Acceptation  de  la  curatelle  par  l’amiral  de  Montauban. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  salut. 

Nous,  Jehan,  sire  de  Montauban  et  de  Landal,  admirai  de  France,  bien 
acertené  que  nostre  très  cher  et  1res  amé  fils  Louis  de  Bohan,  sr  de  Guemené 
Guingant  et  de  la  Rochemoisan ,  nous  a  choisi  son  curateur  general  en  toutes 
et  chacunes  ses  actions  et  au  gouvernement  et  administration  du  sien,  icelle 
choisie  a  contemplation  et  requeste  de  lui  avons  agréable  et  icelle  curation 
acceptons  et  en  voulons  prendre  la  charge,  et  des  a  présent  la  prenons  et 
acceptons  et  en  voulons  prendre  la  charge,  en  tant  que  faire  le  pouvons  et 
que  par  justice  sera  regardé  que  ce  doit  estre;  et  jurons  par  notre  serment 
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nous  y  porter  bien  et  duement,  le  proufit  dudit  Louis  faire  et  son  dommaige 
eschiver  a  notre  pouvoir. 

Et  pour  ce  que  suimes  occupez  du  service  du  Roy  tellement  que  ne  pour¬ 
rions  aller  ou  païs  et  duché  de  Bretaigne  pour  icelle  curation  prendre  et  faire 
le  serment  et  autres  choses  en  la  presence  de  la  justice,  comme  appartient  en 
tel  cas,  nous  avons  establi  et  ordonné  et  par  ces  présentes  establissons  et 
ordonnons  nos  bienamez  Guion  d’Espinai,  M.  Charles  de  la  Ramée,  Alain  de 
Plumaugat,  Colin  Aribart  et  chacun  d’eux  nos  procureurs  especiaux  afin  de 
prendre  et  accepter,  ou  nom  de  nous,  icelle  curation,  faire  serment  pour 
nous,  en  notre  ame,  que  nous  y  porterons  bien  et  deuement,  et  y  obliger  nous, 
nos  biens  meubles  et  héritages  et  bailler  plaige  ou  caution  un  ou  plusieurs , 
tels  que  plaira  a  nosd/ts  procureurs  et  chacun,  que  ainsi  le  ferons  et  de  nous 
obliger  sur  l’obligation  de  tous  nos  biens  meubles  et  héritages,  en  acquiter  et 
garder  sans  dommaige  icelui  plaige  ou  plaiges  et  de  faire  en  tout  ce  les  choses 
dessusdites  et  solemnitez  en  tel  cas  pertinentes,  comme  faire  le  pourrions,  si 
presens  estions  en  personne,  et  tout  ce  que  notredit  procureur  ou  procureurs 
en  feront,  le  avons  des  a  présent  et  le  aurons  des  le  tems  a  venir  agréable,  et 
icelles  choses  et  chacunes  dessusdite  promettons  et  jurons,  par  le  serment  de 
notre  corps,  tenir  et  accomplir  sans  jamais  aller  encontre. 

Cette  présente  signée  de  notre  main  et  scellée  de  notre  sceau,  le  18  fé¬ 
vrier  1/16B.  Signé:  J.  de  Montadban,  avec  paraphe. 

Le  sceau  est  perdu. 

Titre  de  Guéméné. 


Testament  de  f amiral  de  Montauban. 


(19  mai  1666.) 


( EXTRAIT.) 


A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Estorcier,  garde  du  scel  royal 
establi  et  dont  l’on  use  aux  contrats  en  la  ville  et  chastellenie  et  ressort  de 
Tours,  salut. 

Scavoir  faisons  que  les  notaires  cy  dessoubs  soubscrits  nous  ont  certifié 
soubs  leurs  seings  manuels  avoir  au  jour  d’uy  vu,  tenu,  lu  de  mot  a  mot  et 
diligemment  regardé  les  lettres  du  testament  de  feu  noble  et  puissant  seigneur 
messire  Jehan,  en  son  vivant  seigneur  de  Montauban  et  de  Landal,  chevalier 
et  admirai  de  France,  fait  et  passé  soubs  le  scel  establi  aux  contrats  de  cette 
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mesme  court,  scellée  en  queue  double  et  cire  verte  saine  et  entière  en  scel  et 
escripture,  dont  est  la  teneur. 

Ou  nom  de  la  benoiste  sainte  Trinité,  le  Pere,  le  Fils  et  le  Saint  Esprit, 
amen. 

Scachent  tous  presens  et  a  venir  que  je  Jehan,  seigneur  de  Montauban  et 
de  Landal,  chevalier  et  admirai  de  France,  estant,  par  la  grâce  de  Dieu,  mon 
créateur,  bien  dispousé,  de  saine  pensée  et  de  bon  entendement . 

Item,  je  donne  a  chacun  de  mes  serviteurs  cy  apres  nommez ,  en  recognois- 
sance  de  leurs  services  longtemps  a  moi  faits,  les  sommes  qui  s’ensuivent: 
1°  a  Yvonet  Verreau,  5oo  escus  :  item,  a  frere  Baudri,  mon  chapelain, 
5 oo  escus  :  a  Guillemin,  mon  valet  de  chambre,  200  escus  :  a  Pruicon,  mon 
palfrenier,  200  escus  :  a  Jehan  Gui,  mon  queu,  100  escus:  a  Guillaume  le 
boiteu ,  valet  de  cuisine ,  3  A  escus  :  a  Geffroi ,  serviteur  de  M.  de  Gié  ,200  escus  : 
a  Champion,  mon  valet  de  cuisine,  34  escus:  a  Olivier  Radon,  60  livres,  mon- 
noie  de  Bretagne  :  a  Chaucepot,  4o  livres,  toutes  icelles  sommes  une  fois 
paiées . (1). 


à. 

19  avril  1/172. 

DON  À  PIERRE  DE  ROUAN  DES  TERRES  CONFISQUEES  EN  NORMANDIE 
SUR  LE  SIRE  DE  GüÉmÉNÉ,  SON  FRERE. 

(Copie  moderne,  aux  Archives  nationales,  MM  759,  p.  723.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut. 

Scavoir  faisons  que,  pour  considérations  des  grands,  louables,  notables  et 
recommandables  services  que  notre  féal  conseiller  et  chambellan  Pierre  de 
Rohan,  sr  de  Gié,  nous  a  par  cy  devant  faits  et  fait  encore  chacun  jour  a  l’en¬ 
tour  de  notre  personne  et  autrement  en  nos  plus  grands  et  principaulx  affaires, 
et  espérons  que  encore  plus  fera  au  tems  a  venir,  icelui,  pour  ces  causes  et 
autres  a  ce  nous  mouvans,  et  mesmement  pour  aucunement  le  recompenser 
des  frais,  mises  et  dépenses  qu’il  a  faites  et  lui  conviendra  faire  en  notredit 


(1)  Cf.  ci-dessus  page  i45. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


621 

service,  avons  donné  et  octroié,  donnons  et  octroions,  de  grâce  especialle, 
pleine  puissance  et  autorité,  par  ces  présentes,  tous  et  chacuns,  les  biens 
meubles,  immeubles,  cens,  rentes,  chasteaux,  maisons,  heritaiges,  possessions 
et  biens  quelconques  appartenans  a  Louis  de  Rohan,  sr  de  Guemené;  c’est 
a  scavoir  les  terres  et  seigneuries  de  Condé  sur  Noireau,  Vacy,  Tracy,  Saint 
Vigour  des  Mons  et  de  Karentan,  situées  et  assises  ou  païs  et  duchié  de  Nor¬ 
mandie,  avec  tous  et  chacuns  les  droits,  libertez,  seigneuries  appartenans  audit 
sr  de  Guemené,  a  cause  des  terres  et  seigneuries  dessusdites,  tant  en  présen¬ 
tation  d’eglise  que  autrement,  et  generallement  tout  ce  qui  peut  et  pourvoit 
competer  et  appartenir  audit  sieur  de  Guemené,  tant  oudit  païs  et  duchié  de 
Normandie  que  ailleurs  en  notre  royaume,  sans  rien  en  excepter;  ensemble 
tous  et  chacuns  les  arerages  desdites  terres  a  nous  advenues ,  eschues  et  con¬ 
fisquées,  parce  que  de  présent  ledit  sr  de  Guemené  tient  le  parti  a  nous  con¬ 
traire,  pour  d’icelles  terres  et  seigneuries  en  jouir  et  user  doresnavant,  par 
ledit  sire  de  Gié,  lui,  ses  hoirs  successeurs,  perpétuellement  et  a  toujours, 
plainement  et  paisiblement,  comme  de  sa  propre  chose  et  héritage. 

Ordonnons  et  mandons  par  ces  présentes  aux  baillifs  de  Caen ,  Cotentin  et 
autres  justiciers  qu’il  appartiendra,  qu’ils  mettent  ou  fassent  mettre  de  par 
nous  ledit  sr  de  Gié,  ses  gens,  officiers  et  procureurs  pour  lui,  en  possession  et 
saisine  de  tous  les  biens  meubles,  heritaiges  et  generallement  de  tout  ce  qui 
appartenoit  et  pouvoit  appartenir  audit  sr  de  Guemené  a  cause  des  terres  dessus- 
dites,  et  du  tout  le  fassent,  souffrent  et  laissent  jouir  et  user,  lui,  ses  hoirs  et 
successeurs,  plainement  et  paisiblement  en  la  maniéré  que  dessus  est  dit,  sans 
en  celui  mettre,  ordonner  ne  souffrir  estre  fait,  mis  ou  donné  aucun  des- 
tourbié  ne  empeschement.  Et  aussi  lui  fassent  paier  et  bailler  et  délivrer  les 
arrerages  et  tout  ce  qui  en  peut  ou  pourroit  estre  deub,  a  cause  desdites  terres, 
pour  en  faire  et  disposer  comme  dessus,  pourveu  toutesvoies  que  ledit  sr  de 
Gié  sera  tenu  faire  les  debvoirs  et  autres  charges  anciennes  et  accoustu- 
mées  estans  sur  lesdites  terres  d’icelui  s'  de  Guemené. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  a  cesdites  présentes. 

Donné  aux  Montils  lez  Tours,  le  19  avril  1A72  apres  Pasques,  et  de  notre 
régné  le  11.  Par  le  Roy,  le  sire  de  Beaujeu  et  plusieurs  autres  [présents]. 

P.  Satierges. 


Le  sceau  n’est  plus. 
Titre  cle  Guéméné. 
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5. 

Saint-Florent-les-Saumur,  îU  juin  1672. 

DON  A  PIERRE  DE  ROHAN,  CAPITAINE  DE  BLOIS,  D’UNE  PENSION  DE  1,2  00  LIVRES. 

(Copie  moderne,  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  759,  p.  725.) 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France ,  etc. 

Comme  puis  nagueres  avons  donné  a  notre  amé  et  féal  conseiller  et  cham¬ 
bellan  Pierre  de  Rohan,  sr  de  Gié,  l’office  de  capitaine  de  la  ville  et  chastel  de 
Blois,  pour  le  tenir,  exercer  aux  gaiges,  droits,  proufits  et  emolumens  accous- 
tumez,  et  pour  ce  que  lesdits  gaiges  sont  petits  a  cause  de  la  situation  du  païs, 
ville  et  chastel,  qui  sont  de  grande  garde,  et  qu’il  est  bien  requis  de  faire  sur 
ce  aucune  provision  a  notredit  conseiller  et  chambellan  plus  grande  que  lesdits 
gaiges,  avons,  par  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvans,  donné  et  ordonné, 
donnons  et  ordonnons,  de  grâce  especiale,  la  somme  de  douze  cent  livres  tour¬ 
nois  a  l’avoir,  prendre  doresnavant,  chacun  an,  tant  que  il  tiendra  ladite  capi¬ 
tainerie  de  Blois,  par  maniéré  de  pension,  des  deniers  de  nos  finances  tant 
ordinaires  que  extraordinaires  de  notre  pais  et  duché  de  Guienne  et  par  les 
descharges,  tant  de  changeurs  de  notre  trésor  que  de  celui  de  nos  receveurs 
generaux,  que  appartiendra  :  et  ce  outre  les  gaiges  de  ladite  capitainerie,  et  les 
autres  dons,  pensions  et  bienfaits  qu’il  a  de  nous.  Et  donnons  en  mandement 
par  ces  présentes  a  nos  amez  et  féaux  les  trésoriers  de  France  et  les  generaux 
conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  fait  et  gouvernement  de  nos  finances  et  a 
chacun  d’eux,  si  comme  a  lui  appartiendra,  que  de  notre  pure  grâce,  don  et 
ordonnance  fassent,  souffrent  et  laissent  jouir,  user  ledit  s'  de  Gié  plainement 
et  paisiblement,  en  lui  faisant  paier  et  bailler  ladite  somme  de  douze  cent 
livres  tournois  par  maniéré  de  pension  durant  le  tems  et  par  la  maniéré  des¬ 
susdite,  sans  y  faire  aucune  interruption  ou  discontinuation.  Car  ainsi  nous 
plaist  et  voulons  estre  fait.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre 
seel  a  ces  présentes. 

Donné  a  Saint  Florent  lez  Saumur,  le  quatorziesme  jour  de  juin,  l’an  de 
grâce  mille  quatre  cent  soixante  et  douze,  et  de  notre  régné  le  onziesme. 

Par  le  Roy  :  Bouëre. 

Titre  de  Guéméné. 
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6. 


LETTRE  DE  PIERRE  DE  ROHAN  AU  ROI  LOUIS  XI. 


(Orig.  et  autographe,  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  2908,  fol.  22.) 


Syre,  g’ay  été  averty  que  la  dame  que  savez  dyt  que  c’est  besoing  que  parlés 
au  persognaige  dont  yl  est  questyon. 

Syre ,  ge  vous  suplye  de  vous  vouloyr  travaler  quelque  peu  pour  moy  et  les 
inyens,  comme  ge  me  quyde  ayse  travalé  pour  vous  depuys  que  vous  vys 
premyerement,  et  comme  yl  vous  pleut  me  dyre  a  mon  partement  d’avesques 
vous. 

Syre,  g’ecrys  a  monseigneur  d’Alby  et  du  Bouschayge  '’2'  vous  aytre  solysy- 
teurs,  comme  de  la  ligue  gryse.  Ge  ne  les  suys  pas  de  trop  loin. 

Syre,  tousjours  vous  plera  me  mander  et  commander  vos  bons  playsyrs  pour 
les  applyquer  de  tout  mon  pouvoir,  pryant  Nostre  Seigneur  vous  donner  bonne 
vye  et  longue. 


(<)  H  résulte  des  termes  de  cette  lettre  l’ordre.  Cette  lettre  est  donc  de  l’année  i4y3: 

quelle  a  dû  être  écrite  entre  le  départ  de  Pierre  de  Rohan  avait  alors  dix-neuf  ans. 

Pierre  de  Rohan  de  la  cour  et  son  retour,  (2)  Le  maréchal  de  Gié  cultiva  toute  sa 


vie  l’amitié  d’Imbert  de  Batarnay  et  recou- 
premières  rut  à  lui  au  moment  de  son  procès  :  il  scella 


soit  vers  1473. 

Le  maréchal  de  Gié  lit  ses 


armes  en  i4y3  et  prit  part  aux  sièges  de  ces  relations  par  l’alliance  de  sa  nièce,  fille 
Lectoure  et  de  Perpignan.  A  son  retour  à  la  de  madame  de  Maillé,  avec  le  fils  d’Imbert 

cour,  il  fut  fait  chambellan  et  chevalier  de  de  Batarnay.  (Voir  ci-après.) 
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7. 

Gompiègne,  12  mai  (ikqh.) 

LETTRE  DE  LOUIS  XI  ÀU  SIRE  DU  BOUCHAGE, 
sur  la  rébellion  de  Bourges  W. 

(Orig.  à  îa  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  2907,  fol.  6.) 

Monsieur  du  Bouchage,  j’ay  receu  voz  lettres  et  vous  mercye  de  la  bonne 
diligence  que  vous  avez  fete.  Comme  vous  savez,  ceulx  qui  ont  fait  ceste  rébel¬ 
lion  ne  doivent  point  joir  de  l’imunité  de  la  franchise  et  Martin  AnjoranC2' 
qui  y  estait  et  qu’on  dit  en  estre  consentant  n’en  doit  pas  joir.  Et  pour  ce 
informez  vous  en  au  vray  et  m’escripvez  ce  que  vous  en  trouverez.  Au  regard 
des  personnes  que  vous  avez,  je  vous  prie  que  vous  en  fetes  fere  si  griefve 
pugnicion  que  les  autres  y  prennent  exemple,  et  n’y  espergnez  personne  ainsi 
que  je  vous  ay  dit. 

Aussi  je  vueil  que,  apres  que  aurez  parachevé  cecy,  que  vous  informez  de 
ceulx  qui  firent  l’assemblée  et  emoction  derreniere  qu’ilz  voulurent  oultrager 
Giles  Milon;  et  ceulx  que  vous  trouverez  en  estre  coulpables,  prenez  les  et  les 
laites  mectre  en  la  tour.  Et  aussi  vous  informez  si  les  cinq  que  vous  avez  prins 
en  furent  points  consentans,  car  je  croy  qu’ilz  en  estaient. 

Monsieur  du  Bouchage,  je  vueil  que  vous  faites  ung  maire  et  xn  eschevins 
ainsi  que  sont  ceulx  de  Tours  (3),  et  pour  ceste  foiz  vous  le  pourrez  fere  et  y 
mectre  pour  maire  maistre  Francoys  Gaultier  et  les  eschevins  les  parens  de 
Raoulet  :  et  d’ores  en  avant  je  les  donneray  ainsi  que  je  faiz  ceulx  de  Tours,  et 
auront  tels  privilleges  que  ceulx  dudit  Tours. 

Item  je  vueil  que  vous  faites  Raoulet  prevost  de  la  vjille  de  Bourges,  et  je 
recompenseray  monsieur  de  Millandres  î4),  et  ce  que  vault  la  prevosté  qui  est  en- 


m  A  la  suite  des  désordres  qui  s’étaient 
produits  à  Bourges ,  le  roi  avait  envoyé  pour 
y  rétablir  l’ordre  le  sire  du  Bouchage ,  avec 
Pierre  de  Rohan,  Yves  du  Fou  et  un  certain 
nombre  de  magistrats.  (Voir  Raynal ,  Histoire 
du  Berry,  t.  III,  p.  n4-n8.) 


(a)  On  avait  écrit  d’abord  :  <t  Martin  Le 
Royv;  ce  dernier  mot  est  rayé  et  remplacé 
par  le  mot  trAnjorantn. 

(3)  A  Tours,  le  corps  municipal  était 
nommé  par  le  roi. 

<4)  Le  prévôt  en  titre . 
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viron  vc  livres,  vous  fetes  emploier  ou  paiement  de  tant  de  sergens  que  ladite 
somme  pourra  fournir,  a  quatre  frans  par  moys;  lesquelz  sergens  seront  tous- 
jours  avec  ledit  Raoulet  pour  prandre  ceulx  qui  feront  quelque  bruit  et 
pour  tenir  ceulx  de  la  ville  en  subgection  affin  qu’ilz  ne  facent  plus  de  re¬ 
bellions. 

Au  regard  des  cinq  prisonniers  que  vous  avez  fait  prandre ,  envoiez  en  une 
partie  a  Mehun  et  l’autre  partie  en  la  tour  (1),  et  les  séparez  les  ungs  des  autres. 

Touchant  la  diligence  que  monsieur  de  Gyé  a  fete,  vous  l’en  mercirez  de 
par  moy,  et  lui  dictes  que  s’est  bien  raison  qu’il  ait  sa  part  du  prouffit,  puis¬ 
qu’il  a  fait  si  bonne  diligence  Je  vous  prie  que  vous  me  advertissez  souvent 
de  ce  que  vous  aurez  fait. 

Escript  a  Compiengne,  le  xnc  jour  de  may. 


Tilhart. 


LOYS. 


8. 

La  Guerche,  3i  juillet  [  1/174]- 
LETTRE  DE  LOUIS  XI  AU  COMTE  DE  DÀMMARTIN, 

•pour  la  collation  de  Tordre  à  Pierre  de  Rohan. 

(Orig.  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  2913,  fol.  23.) 

Monsieur  le  grant  maistre,  j’ay  esté  requis  de  par  monsieur  de  Rohan  de  le 
recevoir  en  la  compaignie  de  vous  et  autres  seigneurs  et  chevaliers  de  l’ordre 
monsieur  Saint  Michel,  ce  que,  comme  savez,  ne  lui  pourroye  octroyer  par 
autre  voye  que  l’ordinaire  sans  aler  contre  les  constitucions  dudit  ordre. 

M[ais] ,  pour  ce  que  il  a  libéralement  délaissé  tout  son  bien  en  Bretaigne  (3) 
pour  venir  en  mon  service,  ouquel  il  est  continuellement,  et  quii  est  de  bien 
bonne  et  grande  maison,  de  laquelle  je  pourroye  ou  temps  advenir  [estre] 
grandement  servy w,  j’ay  assemblé  tel  nombre  desdits  seigneurs  et  chevaliers 

<’>  La  Grosse  Tour  à  Bourges.  (3)  On  a  vu,  dans  l’Introduction,  qu’il 

m  Voir,  pages  2  44  et  288,  ce  qu’on  n’avait  pas  laissé  grand’chose. 
dit  de  l’avidité  attribuée  à  Pierre  de  m  Dès  cette  époque  Louis  XI  nourrissait 

gohan,  des  vues  sur  la  Bretagne. 
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que  j’ay  peu  icy  trouver,  pour  en  avoir  sur  ce  leur  adviz.  Ausquelz ,  pour  les 
causes  dessusdites  et  autres,  a  semblé  que  sa  requeste  n’est  pas  a  estre  de 
legier  reffusée. 

Tou tesvoyes ,  pour  le  doubte  que  le[s]  aucuns  ont  fait  que,  en  la  lui  bail¬ 
lant,  le  duc  qui  tient  p[a]rolles  de  la  vouloir  demander,  par  desplaisir  de  la 
veoir  a  ung  sien  subget  plus  tost  que  a  luy,  la  voulsist  délaisser  a  prendre, 
aussi  que  sans  les  oppinions  de  vous  et  des  autres  ne  se  povoit  faire,  on  n’y  a 
prins  aucune  conclusion,  nonobstant  que,  ce  doubte  vuidé,  la  chose  leur 
sembloit  bien  estre  a  octroyer.  Toutesfoiz,  pour  ce  qu’il  est  requis,  sur  tout 
ce  et  en  tous  telz  et  semblables  cas,  avoir  Tadvis  de  vous  et  des  autres  sei¬ 
gneurs  et  chevaliers  qui  sont  de  ladite  compaignie,  je  vous  en  ay  bien  voulu 
adviser  afin  que  vous  m’en  escripvez  ce  qu’il  vous  en  semble,  pour  y  prendre 
deliberucion  en  la  maniéré  et  forme  deue  et  acoustumée. 

Si  le  vueillez  ainsi  fere  le  plus  brief  que  faire  le  pourrez. 

Donné  a  la  Guerche  en  Bretaigne,  le  derrein  jour  de  juillet. 


Constant. 


LOYS. 


[Au  clos).  A  nostre  cbier  et  amé  cousin  le  conte  de  Dampmarlin,  grant 
maistre  d’ostel  de  France. 


9. 

Paris,  2 4  décembre  147/1. 

REMISE  D’UNE  AMENDE  DE  6 O  LIVRES  TOURNOIS  A  LOUIS  ET  A  PIERRE  DE  ROHAN. 

(Orig.  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  25714,  fol.  223.) 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  nos  amez  et  feaulx  les  tréso¬ 
riers  de  France,  salut  et  dilection. 

Savoir  vous  faisons  que,  a  faveur  des  bons  et  agréables  services  que  nous 
ont  faiz  et  font  chascun  jour  noz  amez  et  feaulx  conseilliers  et  chambellans 
Loys  de  Rohan,  seigneur  de  Guymené,  et  Pierre  de  Rohan,  son  frere,  seigneur 
de  Gyé,  en  plusieurs  maniérés,  nous  leur  avons,  pour  ces  causes  et  autres  a 
ce  nous  mouvans,  donnée  et  quittée,  donnons  et  quittons,  de  grâce  especial, 
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par  ces  présentes,  la  somme  de  soixante  livres  tournois,  en  laquelle  ilz  ont 
esté  puis  nagueres  condennez  envers  nous  par  noz  amez  et  feaulx  conseillers 
les  gens  qui  ont  tenu  nostre  derrenier  eschiquier  de  Normandie  P*,  en  certaine 
cause  qu’ilz  avoient  pendante  oudit  eschiquier  a  l’encontre  de  ung  nommé 
Jehan  de  Guynes.  Si  vous  mandons,  etc.  .  .  . 

Donné  a  Paris  le  xxinT  jour  de  décembre,  l’an  de  grâce  mil  cccc  soixante 
quatorze,  et  de  nostre  régné  le  xmT"8. 

LOYS. 

Par  le  Roy. 

Advillot. 


10. 


8  février  1676  (1Û75). 


QUITTANCE  DE  PIERRE  DE  ROHAN  POUR  2,000  LIVRES  DE  PENSION. 


(Copie  moderne  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  759,  fol.  73 1.) 


Nous  Pierre  de  Rohan,  sire  de  Gié,  escuier,  conseiller  et  chambellan  du 
Roy  notre  sire,  confessons  avoir  eu  et  reçu  de  s'  Briçonnet,  aussi  conseiller  du 
Roy  nolredit  sire  et  receveur  general  de  ses  finances,  la  somme  de  2,000  livres 
tournois,  que  ledit  seigneur  ordonne  pour  notre  pension  et  entretenement  en 
son  service  durant  cette  présente  année  commençant  le  1“  jour  d’octobre  der¬ 
nier  passé  :  de  laquelle  somme  de  2,000  livres  nous  nous  tenons  pour  content 
et  bien  paie. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  notre  main  et 
fait  sceller  du  seel  de  nos  armes,  le  8  febvrier  1A7 h.  Pierre  de  Rohan. 

Le  sceau  est  entier. 

Titre  de  Guémèné. 


<’)  Le  registre  de  cette  année  manque  aux  archives  de  l’échiquier  de  Normandie  (palais 
de  justice  de  Rouen). 
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11. 

Nantes,  3o  janvier  1&75  [1&76]. 

CONTRAT  DË  MARIAGE  DE  PIERRE  DE  ROHAN  ET  DE  FRANÇOISE  DE  PENHOËT  6). 

{Copie  moderne  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  769,  fol.  7B1.) 

Par  lettre  et  accord  du  mariage  de  noble  et  puissant  Pierre  de  Rohan, 
sgr  de  Gié,  avec  noble  et  puissante  dainoiselle  Françoise  de  Penhouet,  dame 
de  Penhouet  et  de  la  Chapelle  Gleen,  et  qui  a  esté  conseillé  par  plusieurs 
leurs  parens  et  amis,  et  entr’autres  pour  la  part  de  ladite  damoiselle  et  son 
curateur  Olivier  de  Coaimen,  Mc  Pierre  de  Penhouet,  archidiacre  de  Ploecastel, 
oncle  et  curateur  de  ladite  damoiselle,  François  Angier,  sgr  du  Plesseix  Angier 
et  de  Montrelais,  Louis  de  la  Forest,  François  de  Lesquelen,  Jehan  de  Les- 
quelen,  Gille  du  Maz,  François  de  Coeaux,  et  autres  plusieurs  prouches  parens 
et  amis  de  ladite  damoiselle  et  pour  icelui  mariage  faire,  et  autrement  ne  le 
seroit. 

Sachent  tous  que  par  notre  cour  de  Nantes,  en  droit,  ont  esté  presens  et 
personnellement  establis  devant  nous  ledit  Pierre  de  Rohan ,  seigneur  de  Gié , 
de  sa  part,  et  ladite  Françoise,  dame  de  Penhouet,  o  l’autorité  et  consentement 
dudit  archidiacre,  que,  pour  cette  matière,  il  lui  a  baillé,  d’autre  partie  :  se 
soubmettant  et  de  fait  se  sont  soubmis  et  se  soubmcttent  chacun  d’eulx  par 
leurs  sermens  a  la  juridiction  etc.  Lesquels,  de  leur  hon  gré  etc.  ont  convenu, 
consenti  et  accordé  l’un  d’eulx  a  l’autre  ce  qui  ensuit  : 

Savoir  est  que,  par  donnée  commune  et  en  faveur  dudit  mariage,  ils  ont 
donné,  cédé,  transporté,  donnent,  cedent  et  transportent  en  pur  don,  sans 
espoir  quelconque  d’en  faire  rétractation  l’un  d’eulx  a  l’autre,  au  plus  vivant 
deulx,  la  tierce  partie  de  leurs  fruits,  levées,  revenues  de  leurs  héritages  et 
seigneuries  quelque  part  qu’ils  soient,  a  en  jouir  le  survivant  durant  le  cours 
de  sa  vie  tant  seulement,  nonobstant  que,  durant  leur  mariage,  ils  aient  enfans 
qui  survivent,  le  premier  d’eulx  qui  decedera,  ce  que  ils  ont  accepté.  Et  des  a 


(,)  Voir  pages  i46,  244  et  247. 
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présent  ladite  damoiselle  a  baillé  et  assigné  audit  sg'  de  Gié  la  seigneurie  de 
la  Chapelle  Gleen  o  toutes  ses  appartenances  et  appartenances  pour  ladite 
tierce  partie,  si  a  tant,  charges  déduites,  peut  suffire  :  et  sinon  veult  et 
consent  que  assiette  lui  en  soit  faite  en  ses  autres  seigneuries  de  prouchain  en 
prouchain  :  aussi,  si  ladite  seigneurie  est  de  plus  grande  valleur,  veult  ladite 
damoiselle  qu’il  en  soit  rescindé,  selon  raison.  Et  des  a  présent  ladite  damoi- 
selle  baille  et  transporte  audit  seigneur  de  Gié  ladite  seigneurie  pour  en  jouir 
pendant  son  viaige.  Et,  si  le  cas  advient  que,  apres  1  an  et  jour  de  leurs  épou¬ 
sailles,  quel  toms  fait  et  rend  leurs  biens  meubles  et  debtes  communs,  le 
deceix  avenoit  de  ladite  damoiselle  paravant  ledit  seigneur  de  Gie,  ladite 
damoiselle  en  faveur  dudit  mariage  donne  et  transporte,  en  pur  don,  audit 
seigneur  la  moitié  de  son  bien  meuble,  debtes,  et  autres  choses  rcpulees 
meubles,  portant  les  debtes,  charges  et  testament  de  ladite  damoiselle  a  I  ave¬ 
nant  qu’ils  seront  croiées  depuis  ledit  mariage;  en  consentent  que  icelle  moitié 
ledit  seigneur  puisse  retenir.  Et  pour  ce  que  ladite  damoiselle  repognoest  que 
ses  prédécesseurs  l’ont  laissée  en  plusieurs  debtes  de  meubles,  arrerages,  en 
quoi  elle  est  tenue  présentement,  ledit  seigneur  de  Gié  nen  poie  aucune 
chose.  Et  veult  et  octrie  ladite  damoiselle  que  l’acquit  et  poiement  desdites 
debtes  soit  fait  sur  son  propre  bien  et  héritage  par  ses  heritiers. 

Et  de  la  part  dudit  sr  de  Gié  est  accordé  et  consenti  a  ladite  damoiselle, 
qui  a  accepté,  que,  si  elle  le  fournit,  que  elle  ait  assiette  et  assignation  de 
ladite  donaison  par  lui  faite  de  la  tierce  partie  es  héritages  et  seigneuries 
dudit  sr  de  Gié,  au  choix  d’elle,  commencer  et  parachever  de  prochain  en  pro¬ 
chain  de  la,  et  ou  cas  que  plutost  et  durant  leur  mariage  le  s'  de  Gié  ne  lui 
en  faisoit  assignation  dont  elle  feust  contente  :  et  que  ladite  donaison  des 
fruits  ne  soit  aucunement  prejudiciable  a  ladite  damoiselle,  au  droit  de  douaire 
a  elle  appartenant  et  qui  lui  sera  acquis  es  héritages  dudit  seigneur,  selon  les 
loix,  statuts  et  coutumes  des  lieux  ou  sont  lesdits  héritages  situez  :  et  que 
neanmoins  icelle  ait  et  puisse  ladite  damoiselle  le  douaire  avoir  en  ses  héri¬ 
tages  ainsi  que  de  raison. 

Et  quant  a  entériner,  tenir,  fournir  et  accomplir  les  choses  cy  dessus,  lesdits 
sr  de  Gié  et  Françoise  ont  obligé  et  hipothequé ,  l’un  d  eulx  a  1  autre ,  eux ,  leurs 
heritiers  et  successeurs,  et  en  tous  et  chacuns  leurs  biens  meubles  et  heri- 
taiges.  Et  ainsi  l’ont  juré  chacun  d’eulx  par  leurs  sermens,  et  par  le  jugement 
de  notredite  cour,  de  leur  assenlement,  y  ont  esté  condampnez. 
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Donné  tesmoing  le  scel  establi  aux  contrats  de  nostredite  court.  Ce  fut  fait 
au  ehasteau  de  Nantes  le  20  janvier  th’jb. 


Le  sceau  subsiste. 
Titre  de  Guéméné. 


12. 


Nantes,  5  novembre  1/175. 


SERMENT  PRÊTÉ  PAR  LE  DUC  DE  BRETAGNE 

EN  PRÉSENCE  DE  PIERRE  DE  ROHAN,  DE  J.  DE  LA  MOLIÈRE  ET  DE  J.  DE  VIGNOLLES, 
AMBASSADEURS  DE  FRANCE  W, 

(Copie  au  Mémorial  de  la  Chambre  des  Comptes  P,  Archives  nationales,  reg.  P  23oo,  fol.  223.) 

Pierre  de  Rohan ,  seigneur  de  Gyé,  Jehan  de  la  Moliere,  seigneur  d’Apchon, 
conseillers  et  chambellans  du  Roy,  et  Jehan  de  la  Vignolle,  pareillement  con¬ 
seiller  du  Roy  en  sa  court  de  parlement,  amhaxadeurfs]  dudit  seigneur  de 
par  lui  commis  et  députés  a  recevoir,  veoir  jurer  et  faire  le  serement,  par  très 
excelent  et  puissant  prince  le  duc  de  Rretaigne,  de  la  paix  perpétuelle  faicte 
entre  le  Roy  et  luy  :  a  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Scavoir  faisons  que  au  jour  d’uy,  cinquiesme  jour  de  novembre,  mil  quatre 
cens  soixante  quinze,  icelluy  duc  de  Rretaigne,  luy  estant  au  ehasteau  de 
Nantes,  en  nos  présences,  a  juré  a  Dieu  et  a  la  très  glorieuse  vierge  Marie  sur 
le  saint  canon  de  la  messe,  sur  les  précieuses  reliques  de  monsieur  Saint  Gui¬ 
das,  de  monsieur  Saint  Hervé,  et  sur  la  vraye  croix,  la  présentées,  la  paix 
appointer  et  accorder  entre  le  Roy  et  luy  selon  les  articles  sur  ce  faiz  et 
accordez. 

Et  a  promis  et  juré  ledit  duc  qu’il  entretendra,  gardera  et  accomplira  tout 
le  contenu  esdiz  articles,  sans  jamais  faire  ne  aller  a  l’encontre. 


manuels. 


En  tesmoing  desquelles  choses,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nos  seings 


—  Collationé  par  nous  conseiller  maitre  à  ce  commis. 


Percier  ®. 


Catalogue  des  manuscrits  de  erreur  le  texte  d’un  serment  que  Pierre  de 
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13. 

Selommes,  1476. 

DON  À  PIERRE  DE  ROHAN,  MARECHAL  DE  GlÉ  W, 

EN  CONSIDÉRATION  DE  SES  SERVICES, 

DU  COMTÉ  DE  MARLE,  DE  LA  MOITIÉ  DU  COMTÉ  DE  SOISSONS  ET  AUTRES  TERRES 
CONFISQUÉES  SUR  LE  CONNETABLE  DE  SAINT-POL. 

(Copie  au  Mémorial  de  la  Chambre  des  Comptes  P,  Archives  nationales,  reg.  P  a3oo,  fol.  237.) 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  scavoir  faisons  a  tous  présents  et 
advenir,  et  (que),  pour  la  grande  et  singulière  amour  et  affection  que  nous 


Rohan  aurait  prêté  en  1477  sur  la  croix 
de  Saint-Laud.  Il  résulte  de  la  vérification 
faite  par  M.  Albert  Lemarchand,  bibliothé¬ 
caire  en  chef  de  la  ville  d’Angers,  qu’il  s’agit 
d’un  serment  prêté  par  Poncet  de  R.  .  .  .e 
(Poncet  de  Rivière),  le  sire  d’Urfé  et  le 
trésorier  de  Bretagne  Landais ,  par  ordre  de 
Louis  XI.  Le  comte  cle  Gié  aurait  simple¬ 
ment  apporté  cet  ordre.  Encore  M.  Lemar¬ 
chand  est-il  porté  à  lire  :  trie  sgT  de  Co~ 
mingie»  au  lieu  de  crie  sgr  conte  de  Gié». 
Le  serment  dont  il  s’agit  est  ainsi  libellé  : 
cr  Je  jure  et  fays  serment  sur  cette  1res  saincte 
et  vraie  croix  que  je  n’ay  esté  consentent, 
participant,  adhèrent,  complice  ne  coupable 

des  poisons  dont .  est  faite  desdites 

lectres  et  que  oncques  je  n'en  euz . ne 

communicacion  avecques  quelconque  per¬ 
sonne  et  sur  ce  jamais  ne  donné  conseil, 
faveur,  souslenement,  avde,  participacion 
ne  adhérence  a  maistre  Ylkier  Marchant, 
Jehan  Hardy  ne  autres  quelconques,  et  que 
desdites  choses  je  suy  pur  et  inocent  et  non 
coupable.»  (M.  Alb.  Lemarchand.)  Il  s’agit 
ici  de  l’accusation  bien  connue  portée  contre 
Ythier  et  Poncet  de  Rivière  d’avoir  voulu 


attenter  à  la  vie  de  Louis  XL  Poncet  de 
Rivière  obtint  sa  grâce. 

(1)  Pierre  de  Rohan  fut  fait  maréchal  par 
lettres  patentes  du  11  octobre  1476.  Ces 
lettres  sont  publiées  par  dom  Morice,  t.  111 , 
col.  3oi. 

A  la  suite  de  sa  nomination  le  maréchal 
fit  demander  au  vieux  comte  de  Dammartin 
une  épée  :  celui-ci  lui  répondit  par  la  lettre 
suivante  : 

itM.  le  maréchal,  mon  neveu  Vigier  m’a 
dit  que  vous  aviez  volonté  d'avoir  une  épée 
que  j’ai.  Je  voudrais  bien  avoir  meilleure 
chose  de  quoi  vous  eussiez  envie,  car  vous 
en  profiteriez  si  homme  en  profitait  :  mais 
je  veux  garder  un  précepte  du  feu  roi,  a 
qui  Dieu  fasse  paix,  qui  ne  vouloit  point 
qu’on  donnât  à  son  ami  chose  qui  piquât. 
Je  l’envoie  donc  à  monsieur  de  Bajaumont 
qui  vous  la  vendra  six  blancs,  dont  il  fera 
dire  une  messe  en  l’honneur  de  monsieur 
Saint-Georges.  Si  j’étais  homme  à  qui  l’on 
dût  faire  savoir  des  nouvelles,  je  vous  prie¬ 
rais  que  vous  m’en  fissiez  savoir:  mais  je  ne 
suis  pas  pour  le  présent  du  nombre  des 
gens  de  bien.  J’écris  au  roi  touchant  la 
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avons  toujours  eue  envers  notre  très  cher  et  féal  cousin  Pierre  de  Rohan,  che¬ 
valier  de  notre  ordre,  seigneur  do  Gié  et  mareschal  de  France,  et  en  faveur  des 
bons,  continuels,  agréables,  recommendables  services  qu’il  nous  a  par  cy  devant 
faits  ou  fait  de  nos  guerres  ou  autrement,  en  plusieurs  maniérés,  a  l’entour  de 
notre  personne,  en  nos  plus  grands  et  principaux  affaires,  fait  et  continue 
chascun  jour  et  espérons  que  encore  plus  face  ou  temps  a  venir,  voulans  a  cette 
cause  l’en  remercier,  et  afin  que  doresnavant  il  puisse  mieux  et  en  plus  grande 
auctorité,  honneur,  dignité  et  preeminance  faire  et  executer  les  grands  charges 
et  exploits  que  luy  seront  par  nous  ordonnés,  tant  au  temps  de  paix  que  de 
guerre,  et  qu’il  ait  mieux  de  quoy  honnorablement  entretenir  son  état  en 
notre  service  et  suporter  les  grands  frais,  mises  et  dépenses  que  faire  luy 
conviendra  en  notredit  service,  a  iceluy  Pierre  de  Rohan,  notre  cousin,  pour 
ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvans,  avons  de  notre  certaine  science, 
propre  mouvement,  grâce  especialle,  pleine  puissance  et  auctorité  royalle 
donné,  cédé,  quitté  et  transporté  et  délaissé,  donnons,  cédons,  quittons, 
transportons  et  délaissons  par  la  teneur  de  ces  présentés  pour  luy,  ses  hoirs 
masles  et  femelles,  descendons  de  son  corps  en  loyal  mariage,  la  comté  de 
Merle,  avec  toutes  ses  appartenances  et  appendances  et  deppendances  quel¬ 
conques,  ainsy  quelles  se  comportent  et  estendent,  et  pareillement  la  moitié 
de  la  comté  et  chastel  de  Soissons  et  ses  appartenances  qui  feurent  et  appar¬ 
tiendront  a  feu  Jean  de  Luxembourg (1),  en  son  vivant  comte  de  Merle,  fils  de 
feu  Louis  de  Luxembourg,  en  son  vivant  comte  de  S.  Pol,  connestahle  de 
France;  lesquelles  comté  de  Merle  et  moitié  de  celle  de  Soissons  nous  sont 
advenues  et  escheués  par  la  confiscation  et  forfaicture  dudit  Jean  de  Luxem¬ 
bourg,  pour  les  causes  et  ainsy  qu’il  est  plus  a  plein  contenu  es  lettres  de 
jugement,  arrest  et  déclaration,  tant  par  nous  que  par  notre  cour  de  parlement 


garde  de  celte  place  :  je  le  voudrais  bien 
supplier,  s’il  n’y  met  d'autres  gens,  qu’il 
lui  plût  de  m’en  de'charger,  car  je  fais  doute 
d’y  faire  mal  ses  besognes  et  les  miennes. 
Je  prie  Dieu,  monsieur  le  maréchal,  qu’il 
vous  donne  ce  que  vous  desirez.  » 

(Barante,  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne , 
Marie  de  Bourgogne,  liv.  IL  —  Cimber  et 
Danjou,  Archives  curieuses,  t.  II,  p.  60.) 


Dammartin  était  alors  en  disgrâce. 

(1)  Jean  de  Luxembourg,  comte  de  Marie 
et  de  Soissons,  tué  le  an  juin  1/176,  à  la 
bataille  de  Morat,  par  les  Suisses,  fils  du 
connétable  de  Sainl-Pol  (Louis  de  Luxem¬ 
bourg),  qui  eut  la  tête  tranchée  en  place 
de  grève  pour  crime  de  lèse-majesté,  le 
19  décembre  ihj5. 
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sur  ce  faits,  quelque  part  que  lesdits  comtés  et  leursdites  appartenances  et 

dépendances  soient  scituées  et  assises  en  notre  royaume . 

■  sans  aucune  chose  y  reserver  a  nous  ne  a  nos  successeurs  roys  de 

France,  fors  seulement  les  foy  et  hommage  lige,  ressort  et  souveraineté,  en 
faisant  et  payant  par  notredit  cousin  et  sesdits  hoirs  les  droits  et  devoirs  anciens 
deubs  et  accoustumés  qu’il  appartiendray.  Si  donnons . etc. 

Donné  a  Selomes,  près  Vendosme,  l’an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante 
seize,  et  de  notre  régné  le  seizième. 

Sic  signatum,  sub  plica  :  Louis,  et  supra  plicam  :  Par  le  roy,  les  sires  de 
Beaujeu,  de  Dunois,  l’evesque  d’Alby  et  autres  présents.  Picot. 

Visa,  et  est  scriptum,  lecta,  publicata  et  registrata  per  dominum  Petrum  de 
Roham,  militem,  dominum  de  Gié,  marescallum  Franciæ.  .  .  (etc.)  Actum  in 
parlamento,  décima  die  martii,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  sep- 
tuagesimo  sexto.  Sic  signatum  :  Bbdnat. 

Collationné  par  nous,  conseiller  maistre  a  ce  commis,  Lelong. 


14. 

AuberviUiers,  janvier  1676  (1/177). 

DON  A  PIERRE  DE  ROHAN,  MARECHAL  DE  GIE, 

EN  CONSIDÉRATION  DE  SES  SERVICES, 

DU  COMTÉ  DE  CHATEL  EN  PORCIEN  ET  DES  TERRES  CONFISQUEES  SUR  PHILIPPE  DE  CROY. 

(Copie  au  Mémorial  de  la  Chambre  des  Comptes  P,  Archives  nationales,  reg.  P.  a3oo,  fol.  237.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  seavoir  faisons  a  tous  présents 
et  a  venir  que,  par  la  grande  et  singulière  affection  que  nous  avons  toujours 
eue  et  avons  envers  notre  très  cher  et  féal  cousin  Pierre  de  Rohan,  chevalier 
de  nostre  ordre,  seigneur  de  Gié  et  mareschal  de  France,  et  en  faveur  des 
bons  [et]  continuels  services  qu’il  nous  a  par  cy  devant  rendus  ou  fait  de  nos 
guerres  et  autrement,  tant  a  l’entour  de  nostre  personne  que  en  plusieurs 
autres  maniérés,  et  en  nos  plus  grands  et  principaux  affaires,  fait  et  continue 
chacun  jour  et  espérons  que  encore  plus  face  ou  temps  a  venir;  voulant  a  cette 
cause  l’en  remercier,  et  afin  que  doresnavant  il  puisse  mieux  et  en  plus  grande 
auctorité,  honneur,  dignité  et  preeminence  faire  et  executerles  grands  charges 
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et  exploits  que  lu  y  seront  par  nous  ordonnés  tant  au  temps  de  paix  que  de 
guerre,  et  qu’il  ayt  mieux  de  quoy  honorablement  entretenir  son  état  a  notre 
service  et  suporter  les  grands  frais,  mises  et  dépens  que  faire  luy  conviendra; 
a  iceluy  Pierre  de  Rohan,  nostre  cousin,  pour  ces  causes  et  autres  a  ce  nous 
mouvans,  avons  de  notre  certaine  science,  propre  mouvement,  grâce  espe- 
cialle,  pleine  puissance  et  auctorité  royalle  donné,  cédé,  quitté  et  transporté 
et  délaissé,  donnons,  quittons,  cédons  et  transportons  et  délaissons  par  ces 
présentes,  pour  luy  et  ses  hoirs  masles  et  femelles  descendans  de  son  corps  en 
loyal  mariage,  le  comté  de  Chastel  en  Porcien (1),  les  chasleilenies,  terres  et 
seigneuries  de  Rosav,  Bar  sur  Aube,  Montcornet,  Araines,  Remuez,  Changes, 
Croy,  Ranty  et  autres  terres  et  seigneuries  assises  tant  deçà  que  delà  la  riviere 
de  Somme ,  avec  toutes  et  chacunes  leurs  appartenances  et  deppendances ,  ainsy 
quelles  se  comportent  et  estendent  de  toutes  parts,  qui  furent  et  appar- 
tindrent  a  feu  Philippe  de  Croy,  fils  de  feu  Antoine  de  Croy,  en  son  vivant 
seigneur  dudit  lieu  de  Croy(2);  lesquelles  comté,  terres  et  seigneuries  nous 
sont  advenues  et  escheues  par  la  confiscation  et  forfaictures  dudit  Philippes  de 
Croy (3),  pour  les  causes  et  ainsy  qu’il  est  a  plein  contenu  es  lettres  de  jugement, 
arrest  et  déclaration  par  notre  cour  de  parlement  sur  ce  faict,  quelque  part 
que  lesdits  comté,  terres  et  seigneuries,  leurdites  appartenances,  appendances 
et  deppendances  soient  assises  et  scituées  en  notre  royaume .  .  .  etc. .  .  .  t 

Donné  a  Aubervilliers,  au  mois  de  janvier  l’an  de  grâce  mil  quatre  cent 
soixante  seize,  et  de  notre  régné  le  seizième. 

Sic  signatum  sub  phca  :  Lotus,  et  supra plicam  :  Par  le  Roy,  les  sires  de  Beau- 
jeu,  de  Lude  et  Montaigu,  de  Meigne  et  autres  présents,  L.  Vuido. 

Visa,  et  est  scriptum  :  lecta,  publicata  et  registrata . Actum  in  paria- 

mento  tertia  die  septembris,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  sep- 
tuagesimo  septimo.  Sic  signatum  :  Brenat  ('‘h 

Collationé  par  nous,  conseiller  maistre  a  ce  commis,  Lelong. 

sur-Aube,  comte  de  Porcien,  baron  de 
Beaumont ,  premier  chambellan  de  Brabant. 
Ses  terres  lui  furent  restituées;  il  mourut 
en  i5i  1  et  fut  enterré  à  Porcien. 

(1)  Par  lettres  patentes  du  h  avril  i  A  8 3 , 
Charles  VIII  reprit  au  maréchal  de  Gié  ces 
différentes  terres  et  lui  donna  en  échange 


<!)  Château-Porcien,  près  Rethel  :  cédé 
en  i43g  par  Charles  d’Orléans  à  Antoine 
de  Croy,  érigé  en  principauté  en  1567,  par 
Charles  IX,  en  faveur  de  Charles  de  Croy. 

(!)  Mort  en  1475. 

w  Philippe  I  de  Croy,  sire  d’Arschot  et 
de  Renty,  de  Seneghen,  d’Araines,  de  Bar- 
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15. 

Décembre  1677. 

LETTRES  PATENTES 

DONNANT  AU  MARECHAL  DE  GIE  LÀ  VILLE  ET  LA  TERRE  DE  FONTENAY-LE-COMTE, 

en  échange  de  la  terre  de  Fronsac. 

(Copie  au  Mémorial  de  la  Chambre  des  Comptes  P,  Archives  nationales,  reg.  P.  2B00,  fol.  437  et  suiv.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  scavoir  faisons  a  tous  présents 
et  a  venir  que,  tantost  apres  la  recouvrance  faite  par  feu  notre  cher  seigneur  et 
pere,  que  Dieu  absolve,  de  nos  pays  et  duché  de  Guyenne,  feu  Guillaume,  sei¬ 
gneur  de  Perchons  (sic),  en  son  vivant  chevalier,  eust  fait  a  nostredit  feu  seigneur 
et  pere  les  foy  et  hommage  lige  de  sa  vicomté  de  Fronsac  et  en  jouit  comme 
de  son  propre  héritage  ainsy  que  licitement  un  chacun  peut  faire  du  sien,  sur 
quoy  il  eust  esté  empesché  par  Joachin  Regnaud,  chevalier,  seigneur  de  Ga- 
maches,  qui  disoit  avoir  don  et  charge  de  ladite  place  de  par  nostredit  feu  sei¬ 
gneur  et  pere,  lequel  Joachin  estoit  lors  chef  de  guerres,  ayant  charge  de  deux 
cent  lances,  et  avoit  grand  part  et  autorité  a  l’entour  de  luy;  et  sur  ledit  em- 
peschement  se  meut  procès  en  notre  court  de  parlement  a  Paris  entre  iceluy 
de  Perchons,  demandeur,  d’une  part  et  ledit  Joachin  Regnauld,  deffendeur, 
d’autre  :  en  laquelle  nostre  court  ledit  feu  seigneur  de  Perchons  fit  dire  et  pro¬ 
poser  comme  de  feu  Raymonnet  d’Allebret,  en  son  vivant  chevallier,  seigneur 
de  Fronsac,  et  de  Jeanne  de  la  Marche,  sa  femme,  qui  jouirent  par  long  temps 
en  leur  vivant  de  ladite  vicomté  et  de  ses  appartenances,  avoit  esté  procréé 
Jeanne  d’Allebret,  leur  seule  fille  et  heritiere,  laquelle  fut  conjointe  par  ma¬ 
riage  avec  feu  Guillaume  de  Perchons  et  un  sien  frere  qui  décéda  sans  hoirs 
de  son  corps,  et  le  survesquit  icelluy  feu  Guillaume  de  Perchons  auquel  seul 
escheut,  competa  et  appartint  par  les  moyens  dessusdits  ladite  vicomté,  terre 
et  seigneurie  de  Fronsac.  Auquel  procès  fut  tellement  procédé  qu’apres  qu’il 
eust  fait  produire  par  devers  nostredite  cour  les  lettres,  papiers,  titres  et  appo- 

une  rente  viagère  de  2,000  livres  sur  la  vi-  nier.  (Dom  Morice,  Preuves  de  l’Histoire 
comté  de  Mortain,  en  Normandie.  Porcien  de  Bretagne,  t.  III,  col.  3o3.  —  Histoire 
fut  alors  remis  à  Ysabeau  de  Crov,  sœur  généalogique  du  Père  Anselme,  t.  XV, 
de  Philippe,  malgré  l’opposition  de  ce  der-  p.  638.) 
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sitions  de  témoins  et  autres  enseignements  dont  il  se  vouloit  ayder  en  cette 
partie  et  que  ledit  Joachin  Regnaud  eust  sommé  nostre  procureur  general  en 
icelle  nostre  cour  de  prendre  la  garentie  et  deffence  pour  luy  de  ladite  cause 
ou  lui  bailler  mémoires  et  instructions  pour  icelle  deffendre  et  qu’icelluy 
nostre  procureur  eust  dit  et  répondu  ou  fait  dire  et  repondre  ce  que  bon  luy 
sembla,  que,  par  arrest  de  notredite  court  de  parlement  donné  le  dix  huit  jour 
de  may  l’an  mil  quatre  cent  soixante  un,  ledit  Joachin  fut  condamné  a  souffrir 
et  laisser  ledit  feu  seigneur  de  Perchons  jouir  de  ladite  vicomté,  terre  et  sei¬ 
gneurie  de  Fronsac ,  ainsy  qu’en  iceluy  arrest  est  plus  a  plain  contenu.  Lequel 
arrest  incontinent,  ou  bien  peu  de  temps  apres,  fut  présenté  pour  executer  a 
feu  M°  Nicolas  Marchand ,  en  son  vivant  conseiller  en  noslredite  cour  de  Par¬ 
lement,  qui,  par  vertu  d’iceluy,  fit  commandement  de  par  nous  audit  Joachin 
a  sa  personne  qu’il  laissât  jouir  ledit  seigneur  de  Percherons  de  ladite  vicomté, 
terre  et  seigneurie  de  Fronsac,  ainsy  qu’il  y  avoit  esté  condamné  par  arrest  : 
a  quoy  il  répondit  qu’il  ne  vouloit  point  empescher  l’execution  dudit  arrest , 
mais  neanmoins  différer  de  bailler  ladite  place,  disant  quelle  estoit  très  dan¬ 
gereuse  et  quelle  pouvoit  bien  servir  a  la  garde  et  seureté  de  notre  pays  de 
Guyenne  et  qu’il  avoit  ordre  de  notredit  feu  seigneur  et  pere  de  ne  la  bailler  a 
autre  qu’a  luy,  et  par  tels  moyens  et  dissimulations  s’est  toujours  tenu  saisy  de 
ladite  place  de  Fronsac,  et  jouit  par  force  de  tous  les  fruits,  proffits,  revenus 
et  émoluments  d’icelle,  contre  la  teneur  dudit  arrest,  en  venant  directement 
contre  iceluy  a  l’autorité  de  nous  et  de  nostredite  court,  jusques  a  ce  que 
notredit  frere  Charles,  apres  que,  pour  son  appennage,  luy  eûmes  donné  le 
duché  de  Guyenne  disposa  autre  part  a  son  plaisir  de  ladite  terre.  Et  depuis 
le  deceds  de  nostredit  feu  frere,  nous,  non  avertis  de  ce  que  dit  est,  en  ayons 
fait  don  a  notre  amé  et  féal  conseiller  et  chambellan  le  comte  de  Comminge,  qui 
au  moyen  de  notredit  don  en  a  toujours  jouy  et  jouit  encores,  et  a  cette  cause 
nostre  cher  et  féal  cousin,  Pierre  de  Roan,  comte  de  Marie  et  de  Portien, 
seigneur  de  Gyé  et  mareschal  de  France,  mary  de  notre  chcre  et  amée  cousine 
Françoise  de  Porchons,  son  épousé,  seulle  fille  et  heritiere  dudit  feu  seigneur 
de  Perchons,  nous  ayt  baillé  requeste  narrative  de  ce  que  dit  est,  requérant 
qu’en  ensuivant  iceluy  arrest  luy  fissions  délivrer  sa  possession  et  saisine  reelle, 
actuelle  et  corporelle  dudit  vicomté  et  terre  et  seigneurie  de  Fronsac  pour  en 
jouir  ainsy  que  par  ledit  arrest  a  esté  dit  et  jugé,  et  avec  ce  que,  pour  ce  que 
1  execution  dudit  arrest  a  esté  empeschée  et  au  moyen  des  dons  faits  de  ladite 
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place  de  Fronsac  par  notredit  feu  seigneur  et  pere  et  par  ceux  qui  ont  esté  de 
par  nous  commis  a  la  garde  de  ladite  place,  qu’en  deschargeant  la  conscience 
de  notredit  feu  seigneur  et  pere  et  la  nostre  leur  fissions  rendre  et  restituer 
tous  les  fruits  qui  en  avoient  esté  pris  et  levez  depuis  la  première  réduction  et 
recouvrance  de  nostredit  pays  et  duché  de  Guyenne,  a  tout  le  moins  depuis  la 
pronontiation  dudit  arrest,  se  montant,  comme  ils  dient,  a  la  somme  de  vingt 
mil  livres  tournois  et  plus  :  laquelle  requeste  ayt  esté  par  nous  envoyée  aux 
gens  de  notre  grand  conseil  pour  la  voir  et  visiter  et  sur  icelle  délibérer.  Les¬ 
quelles,  icelles  veues,  ayent  appointé  que  nosdits  cousin  et  cousine  mettroient 
par  devers  eux  ledit  arrest,  les  procès  verbaux  de  l’execution  d’iceluy,  et  les 
autres  droits  et  titres  qu’ils  disoient  avoir  en  ladite  seigneurie  de  Fronsac  et 
tout  ce  dont  ils  se  voudroient  ayder,  pour  en  ordonner  ainsy  que  de  raison; 
ce  qu’ils  ayent  fait  :  et,  apres  leur  production  faite ,  ayt  esté  ordonné  que  le  tout 
seroit  monstré  a  notre  procureur  general  en  notre  grand  conseil  pour  en  venir 
dire  ce  qu’il  appartiendroit.  Lequel  nostre  procureur  general,  apres  qu’il  a 
veu  les  droits  et  titres  de  nostredit  cousin  et  cousine  et  avec  nos  advocats  et 
autres  gens  du  conseil,  ainsy  qu’il  a  esté  relaté  a  vive  voix  en  iceluy  nostre 
grand  conseil,  a  dit  entr’autres  choses  que  ledit  arrest  n’estoit  diffinitif  et  qu'il 
avoil  esté  baillé  seulement  contre  ledit  Joachin  Regnaud  comme  cappitaine  et 
détenteur  de  ladite  place  et  que  notre  procureur  n’avoit  été  ouy  et  que  de 
l’execution  d’iceluy  iceluy  procureur  avoit  appellé,  de  sorte  que  par  ces  moyens 
nosdits  cousin  et  cousine,  seigneur  et  dame  de  Gyé,  ne  dévoient  estre  par 
vertu  dudit  arrest  ny  autrement  mis  en  possession  de  ladite  vicomté  de  Fronsac, 
ny  en  avoir  la  jouissance  ny  desdits  fruits.  Et,  apres  que  les  parties  ont  esté  au 
long  bien  ouyes,  elles  aient  esté  appointées  par  les  gens  de  nostredit  grand 
conseil  a  escrire  par  maniéré  d’advertissement  et  produire  ce  que  bon  leurs 
sembleroit  pour  sur  ce  leur  faire  droit  r  et,  depuis,  veu  par  lesdits  gens  d’iceluy 
nostre  grand  conseil  ledit  arrest,  procès  verbaux,  droits  et  titres  de  nosdits 
cousin  et  cousine  et  tout  ce  qu’ils  ont  mis  et  produit  par  devers  eux,  attendu 
que,  pendant  ladite  cause  tant  en  ladite  court  de  parlement  que  devant  eux, 
notredit  procureur  n’a  produit  ny  fait  apparoir  que  nous  eussions  aucun  droit 
en  ladite  vicomté,  terre  et  seigneurie  de  Fronsac,  nous  ayent  conseillé,  pour  le 
bien  de  nous  et  de  la  chose  publicque  de  nostre  royaume  et  descharge  de 
nostre  conscience,  transiger  et  appoincter  sur  ce  avec  nosdits  cousin  et  cousine 
et  les  recompenser  ailleurs.  Pourquoy  nous,  ayants  considérations  aux  choses 
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dessusdites  et  mesmement  a  ia  situation  de  ladite  place  de  Fronsac  qui  est 
telle  et  fort  avantageuse  clef  dudit  pays  assise  aux  extremitez  d’iceluy  et  pro¬ 
pice  plus  qu’autre  pour  y  tenir  frontière,  si  besoin  en  estoit,  pour  descente  d’en¬ 
nemis  ou  autrement,  que  Dieu  ne  veuille;  aussy  quelle  est  près  et  au 'dessus 
de  notre  ville  de  Liborne  sur  la  riviere  de  Dordonne,  et  ne  pouroit  bonnement 
tenir  ladite  ville ,  qui  est  une  des  principales  clefs  de  nostredit  pays  de  Guyenne , 
sans  ladite  place  de  Fronsac,  mesmement  que  tous  les  basteaux  marchand  et 
les  marchandises  montants  et  descendans  sur  ladite  riviere  de  Dordonne 
passent  en  danger  de  ladite  place  de  Fronsac,  pour  laquelle  cause,  si  elle 
n’estoit  bien  et  seurement  gardée  au  temps  a  venir,  pour  nous  et  la  couronne 
de  France,  il  s’en  pouroit  clairement  ensuivre  la  perte  de  nostredite  ville  de 
Liborne  et  consequennnent  de  nostre  pays  de  Guyenne  et  de  la  pluspart 
d’iceluy.  Et  pour  eschiver  tels  inconvénients  ayons  fait  parler  a  nosdits  cousin 
et  cousine,  afin  qu  ils  voulussent  condescendre  a  transiger  et  appointer  sur  ce 
avec  nous  et  par  ladite  transaction  délaisser  a  perpétuité,  a  nous  et  a  la  cou¬ 
ronne  de  France,  le  droit  titre  qu’ils  prétendent  esdites  terres,  seigneuries  et 
vicomté  de  Fronsac,  ses  appartenances  et  dépendances  quelconques,  en  pre¬ 
nant  de  nous  pour  eux  bonne  recompense ,  telle  et  en  tels  lieux  qu’ils  vou¬ 
dront.  Pourcjuoy,  apres  que  nosdits  cousin  et  cousine,  pour  nous  obéir  et  com¬ 
plaire,  se  sont,  ad  ce  que  dit  est,  liherallement  condescendu,  a  esté  entre 
nous  d’une  part  et  d’autre  transigé,  appointé  et  accordé  en  la  maniéré  qui 
ensuit. 

C’est  a  scavoir  que  nosdits  cousin  et  cousine  nous  ont  entièrement  cédé, 
délaissé  et  transporté  a  titre  de  transaction,  pour  nous  et  nos  successeurs, 
Roys  de  France,  tout  le  droit  et  action  a  eux  appartenant  esdits  chastel,  terre 
et  seigneurie  de  Fronsac,  leursdites  appartenances  et  dépendances,  rentes, 
revenues  et  droits  quelconques,  sans  y  rien  retenir  ny  reserver  pour  eux, 
leurs  hoirs,  successeurs  et  ayants  cause,  et  de  ce  ont  passé  et  nous  ont  baillé 
lettres  bonnes  et  vallables  et  en  forme  authentique;  desquelles,  ensemble  de 
ladite  cession  et  transport,  nous  nous  tenons  contents  et  en  avons  quitté  et 
quittons  par  ces  présentes  nosdits  cousin  et  cousine ,  leurs  hoirs ,  successeurs  et 
ayants  causes;  et,  pour  recompense  de  ce  et  aussy  desdits  fruicts  par  eux 
demandez  depuis  la  prononciation  dudit  arrêt,  nous,  bien  conseillez  et  avertis 
de  notre  fait,  pour  le  clair  et  évident  proffit  et  utilité  de  nous,  nosdits  succes¬ 
seurs  Roys  et  de  la  couronne  de  France,  pour  icelle  terre  et  seigneuries  de 
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Fronsac  avons  donné  nos  ville,  chastel,  terre  et  seigneurie  de  Fontenay  le 
Comte  en  Poitou,  par  la  prisée  que  nos  amez  et  feauV  gens  de  nos  comptes  en 
ont  naguerres  de  notre  ordonnance  fait  faire,  et  icelle  envoyé  devers  nous 
par  lavis  et  deliberation  desdits  gens  de  nostre  conseil,  et  aussy  pour  acquitter 
feu  nostredit  seigneur  et  nous  et  demeurer  quittes  desdits  fruits,  proffits. 
levees  et  revenus,  desquels  fruits  et  levées,  a  quelque  somme  qu’ils  puissent 
monter  et  estre  estimez,  nosdits  cousin  et  cousine,  en  faisant  cette  présente 
transaction,  et  par  lesdites  lettres,  par  eux  a  nous  ainsy  baillées  et  délivrées, 
comme  dit  est,  ont  quitté  nous,  nosdits  hoirs  et  successeurs  a  toujours;  et  nous 
avons  a  nosdits  cousin  et  cousine ,  Pierre  de  Rohan  et  Françoise  de  Perchons , 
leurs  hoirs,  successeurs  et  ayants  cause,  perpétuellement  et  a  toujours  baillé, 
cédé  et  transporté  et  par  la  teneur  de  ces  présentes  baillons,  ceddons  et 
transportons  nostredite  ville ,  chastel  et  seigneurie  de  Fontenay  le  Comte  en 
nosdits  pays  de  Poitou  avec  toutes  et  chacunes  ses  appartenances  et  dépen¬ 
dances  quelconques,  tant  en  justice,  jurisdiction  haute,  moyenne  et  basse, 
mere,  mixte  et  impere,  droits  de  devoirs,  de  guet  et  de  garde,  hommes,  hom¬ 
mages,  amendes,  forfaitures,  aubennages,  espaves,  vives  et  mortes  corvées, 
biens,  patronnages  et  présentations  d’eglises,  collations  de  bénéfices,  nomina¬ 
tion  et  autres  quelconques  dispositions,  garennes,  forests,  bois,  rivières, 
estangs,  moulins,  pescheries,  fours  a  ban,  fouages,  prez,  pasturages,  vignes, 
colombiers,  rentes  et  revenus  en  deniers,  graines,  oyseaux  et  autres  especes 
quelconques,  a  quelques  valeur  ou  estimation  que  lesdites  choses  puissent 
monter,  ores  et  pour  le  temps  a  venir,  sans  aucune  chose  y  reserver  pour  nous 
et  les  nostres,  fors  les  foy  et  hommage,  ressort  et  souveraineté,  pour  en  jouir 
doresnavant  paisiblement  par  nosdits  cousin  et  cousine ,  ieursdits  hoirs  et  ayants 
cause,  comme  de  leur  propre  héritage,  sans  débat,  contredit  ou  empesche- 
ment:  laquelle  terre  et  seigneurie  de  Fontenay  et  sesdites  appartenances  et 
dépendances  quelconques,  nous,  pour  nous  et  nos  successeurs  Roys,  avons 
promis  et  par  cesdites  présentes  promettons,  de  bonne  foy  et  en  paroles  de 
Roy,  garentir,  délivrer  et  deffendre  envers  et  contre  tous  de  tous  troubles 
et  empeschemenls  nosdits  cousin  et  cousine  et  Ieursdits  hoirs,  successeurs 
et  ayants  cause,  et  les  en  faire  jouir  plainement  et  paisiblement  comme 
dit  est. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdites  présentes  a  nos  amez  et  féaux  les 
gens  de  nostre  parlement  de  Paris,  gens  de  nos  comptes  et  trésoriers  a  Paris, 
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au  sénéchal  de  Poitou  et  a  tous  nos  aultres  justiciers  et  officiers  ou  a  leurs 
lieutenants  présents  et  a  venir  et  a  chacun  d’eux,  si  comme  il  appartiendra, 
que  ladite  ville,  chaste!,  terre  et  seigneurie  de  Fontenay  le  Comte  et  de  sesdites 
appartenances  et  dépendances  ainsy  par  nous  baillées  aux  causes  que  dessus  a 
nosdits  cousin  et  cousine,  leurdits  hoirs,  successeurs  et  ayants  causes  jouir  et 
user  plainement  et  paisiblement  et  perpétuellement  comme  dit  est ,  ils  leurs 
baillent  et  délivrent  ou  fassent  bailler  et  délivrer,  réellement  et  de  fait,  la  pos¬ 
session  et  saisine ,  et  d’icelle  et  de  tout  le  contenu  en  cesdites  présentes  ils  et 
chacun  d’eux  en  droit  soy  fassent  et  laissent  nosdits  cousin  et  cousine  et  leurs- 
dits  hoirs  successeurs  et  ayants  cause  jouir  et  user  plainement  et  paisiblement 
a  toujours  comme  dessus  est  déclaré,  sans  leurs  faire,  mettre  ou  donner  ny 
souffrir  estre  fait,  mis  ou  donné  aucun  destourbier  ou  empeschement,  au  con¬ 
traire  :  lequel,  si  fait,  mis  ou  donné  etoit,  fassent  incontinent  et  sans  delay 
reparer  et  remettre  au  premier  état  et  deu,  et  en  rapportant  cesdites  présentes 
signées  de  notre  main  ou  vidimus  d’icelles  fait  sous  seel  royal  pour  une  fois 
fealement  avec  reconnoissance  de  nosdits  cousin  et  cousine  nous  voulons  nostre 
receveur  ordinaire  de  Poitou  et  tous  autres  qu’il  appartiendra  en  estre  et 
demeurer  quittes  et  deschargez  en  leurs  comptes  et  partout  ailleurs  sans  diffi¬ 
culté  quelconques.  Et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  a  toujours,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  seel  ausdites  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre 
droit  et  l’autruy  en  toutes. 

Donné  au  Plessis  du  Parc  lez  Tours,  au  mois  de  décembre  mil  quatre  cent 
soixante  dix  sept,  et  de  nostre  régné  le  dix  sept. 

Ainsi  signé  :  Louis. 

Lecta,  publicata  et  registrata  in  caméra  computorum  domini  nostri  regis 
Parisius,  et  ibidem  expedita  die  ultima  mensis  februarii,  anno  Domini  milie- 
simo  quadringentesimo  septuagesimo  octavo.  — •  Le  Blanc. 

Collationné  par  nous,  conseiller  maître  à  ce  commis,  Lelong. 
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16. 

La  Motte-d’Égry,  juillet  1  Zi 80. 

LETTRES  PATENTES 

DONNANT  AU  MARECHAL  DE  GIE  LES  TERRES  ET  SEIGNEURIES  DE  BAUGE ,  MOULIHERNE  ET  AUTRES, 

en  échange  de  la  seigneurie  de  Vire  W. 

(  Copie  au  Mémorial  de  la  Chambre  des  Comptes  Q  ,  Archives  nationales ,  reg.  P.  2800  ,  fol.  79 1  et  suiv.) 


Louis  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  scavoir  faisons  a  tous  présents  et 
a  venir  que,  comme,  des  le  mois  de  février  mil  quatre  cent  soixante  seize,  pour 
le  grand  désir  et  affection  que  nous  avons  toujours  eu,  comme  avons  de  pré¬ 
sent  plus  que  jamais ,  d’augmenter  et  accroistre  en  honneurs ,  biens  et  chevances 
nostre  cher  et  féal  cousin  Pierre  de  Rohan,  comte  de  Marie  et  de  Portien, 
seigneur  de  Gyé,  mareschal  de  France,  en  faveur  et  considération  de  ce  qu’il 
auroit  esté  toujours  nourry  et  fait  continuelle  résidence  a  l’entour  de  nostre  per¬ 
sonne  en  ses  premiers  ans,  et,  depuis  qu’il  ayt  passé  en  aage  d’adolescence  et 
qu’il  fut  parvenu  en  aage  de  soy  armer  et  fréquenter  les  armées,  nous  auroit 
continuellement  servy  au  fait  de  nos  guerres  en  temps  d’hostilité  et  en  temps 
de  paix  en  nos  plus  grandes  affaires  en  très  grande  cure  et  diligence,  et  afin 
qu’il  ayt  mieux  de  quoy  soutenir  les  grandes  charges,  frais  et  despens  pour 
honorablement  entretenir  son  état  en  nostredit  service,  pour  y  continuer 
toujours  son  bon  propos  et  soy  exploiter  en  nostredit  service  ainsy  qu’il  a 
depuis  fait  sans  y  épargner  corps  ne  biens,  et  fait  encore  a  présent,  comme  il 
est  tout  notoire,  nous,  de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science,  plaine 
puissance  et  autorité  royale ,  eussions  donné ,  cédé  et  transporté  a  perpétuité  a 
nostredit  cousin,  pour  luy  et  les  siens,  les  ville,  chastel,  vicomté,  terres  et 
seigneurie  de  Vire,  assise  en  notre  pays  de  Normandie,  au  baillage  de  Caen, 
avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances  quelconques  tout  ainsy  quelles 
s’estendent  et  comportent  de  toutes  parts  en  quelques  valeur  et  estimation 


(1)  Louis  XI  avait  donné  Vire  au  maréchal 
de  Gié  en  pur  don  dès  1477.  Ca  Chambre 
des  comptes  refusa  d’entériner  ce  don  :  le 
roi,  le  27  mars  1477,  envoya  un  maître  des 
comptes,  Martin  le  Picart,  lui  intimer  Tordre 


de  le  faire.  Cette  démarche  n’ayant  pas  suffi , 
le  roi  lui  adressa  deux  lettres  de  jussion  ab¬ 
solument  formelles  le  18  et  le  20  mai  1477. 
(Bréquigny,  Recueil  des  Ordonnances  des  rois 
de  France,  t. XVIII,  pages  263,  264,  265.) 
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qu’elles  fussent  et  puissent  estre,  et  sur  ce  luy  octroyâmes  nos  lettres  faites  en 
forme  de  Chartres,  par  vertu  desquelles  et  de  l’enterinement,  publication, 
verifïication  et  expédition  d’icelles  faites  en  nostre  cour  de  parlement,  chambre 
de  nos  comptes  et  ailleurs  ou  il  appartenoit,  nostredit  cousin  ayt  depuis  con¬ 
tinuellement  jouy  de  ladite  vicomté,  terre  et  seigneurie  jusques  a  présent  sans 
aucuns  destourbiers  ou  empeschement  :  toutesfois  depuis  nagueres,  en  traittant 
de  grandes  faits  et  affaires  de  nostre  royaume,  ayants  egard  principalement  es 
mettes  et  fins  d’iceluy  et  qui  sont  les  plus  propices  et  convenables  places  pour 
la  tuition  et  deffence  de  notredit  royaume  et  résister  aux  entreprises  qu’aucuns 
nos  ennemis  et  autres  rebelles  et  désobéissants  a  nous  et  a  la  courone  de 
France  se  pouroient  efforcer  d’y  faire,  nous  ayt  esté  conseillé  par  plusieurs 
grands  seigneurs  de  notre  sang  et  autres  nobles  personnes  de  nostre  grand 
conseil  de  prendre  et  remettre  en  nos  mains  lesdites  villes,  chastel,  terre  et 
seigneurie  de  Vire  pour  ce  qu’elle  est  scituée  et  assise  près  des  fins  et  mettes 
de  nostredit  pays  et  duché  de  Normandie  en  recompensant  nostredit  cousin  et 
luy  baillant,  cedant  et  transportant  par  escbange,  permutation  ou  recompense 
aucune  autre  terre  et  seigneurie  :  depuis  lequel  avis  et  conseil  nous  ayons 
parlé  a  nostredit  cousin  de  ladite  matière,  lequel,  en  démontrant  notoirement 
et  par  effet  le  vray  et  naturel  amour  et  obéissance  qu’il  a  toujours  eu  et  gardé 
envers  nous  et  a  nous  complaire  en  autres  choses ,  se  soit  très  volontiers  [entendu] 
et  condescendu  a  ce  que  dit  est.  Pourquoy  nous,  ayants  esgard  aux  choses  des¬ 
susdites,  lesdites  ville,  chastel,  terres  et  seigneurie  de  Vire  avec  leursdites  appar¬ 
tenances  et  dépendances  avons,  par  l’avis,  conseil  et  deliberation  que  dessus, 
repris  et  remis,  reprenons  et  remettons  en  nos  mains  et,  en  contreschange, 
permutation  et  recompence  d’icelle,  avons  de  notre  propre  mouvement,  plaine 
puissance  et  autorité  royale,  baillé,  cédé  et  transporté,  baillons,  cédons  et 
transportons  a  perpétuité  par  cesdites  présentes  a  nostredit  cousin  pour  luy, 
ses  hoirs  masies  et  femelles,  et  aux  descendants  d’eux,  de  luy,  de  sa  postérité, 
nos  cbasteaux,  maisons,  terres  et  seigneuries  de  Baugé  et  de  Molerne,  la 
forest  de  Monnays  et  le  buisson  appellé  Baudray,  avec  toutes  leurs  apparte¬ 
nances  et  dépendances  quelconques,  scituez  et  assis  en  nostre  pays  d’Anjou, 
a  nous  nagueres  avenues  et  escheues  tant  par  le  trespas  de  feu  nostre  oncle  le 
roy  de  Sicille  que  par  certain  appointement  fait  entre  nous  et  nostre  très  cher 
et  1res  amé  frere  et  cousin  le  roy  de  Sicille  cpii  est  a  présent,  tout  ainsv 
quelles  se  comportent  et  estendent  de  toutes  parts,  en  quelque  valeur  et  esti- 
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mation  quelles  soient  et  puissent  estre,  tant  en  justice,  jurisdictiou  haute, 
moyenne  et  basse,  mere  et  mixte,  impere,  ressort  de  justice  et  juridiction, 
hommes,  hommages,  fiefs,  arriéré  fiefs,  maisons,  manoirs,  cens,  rentes,  terres 
labourables  et  non  labourables,  vignes,  prez,  herbages,  pasturages,  estangs, 
viviers,  rivières,  pescheries,  fours,  moulins,  bois,  forests,  hayes,  buissons  et 
garennes,,  lots,  ventes  et  rachapts,  quints,  arriéré  quints  et  reliefs,  treizième, 
amendes,  forfaitures,  droits  et  devoirs  de  guets,  epaves  vives  et  mortes,  au- 
bennages,  patronnages  d’eglises,  collations,  nominations  de  bénéfices  et  autres 
choses  quelconques,  sans  rien  retenir  ny  reserver  a  nous  ny  a  nos  successeurs 
roy  de  France,  fors  seulement  les  foy  et  hommage  lige,  ressort  et  souve¬ 
raineté,  et  les  foy  et  hommage,  ressort  et  jurisdiction  de  la  comté  de  Van- 
dosme,  de  la  terre  et  seigneurie  du  Lude,  leurs  appartenances  et  dépendances 
qui  seront  doresnavant  tenues  de  nous  et  de  nos  successeurs  roys  de  France 
a  cause  de  nostre  chastel  d’Angers  et  ressortiront  en  nostre  siégé  d’Angers. 
Et  quant  ausdites  terres  et  seigneuries  de  Bauge,  Molherne,  forest  des  Mon¬ 
nayes  et  buisson  de  Caudray,  elles  seront  pareillement  tenues  et  mouvants  de 
nous  et  de  nosdits  successeurs  a  une  seule  foy  et  hommage  a  cause  de 
nostredit  chastel  d’Angers,  et  ressortiront  de  nostredit  siégé  dudit  Angers, 
pour  icelles  terres  et  seigneuries  de  Baugé,  Molherne,  la  forest  de  Mon- 
nays,  le  buisson  de  Coudray  avec  leursdites  appartenances  et  dépendances 
avoir  et  posséder  doresnavant  perpétuellement,  par  nostredit  cousin,  ses  hoirs 
rnasles  et  femelles  et  les  descendants  de  luv  et  de  sa  postérité  en  loyal  mariage , 
pour  en  faire  et  disposer  comme  de  leur  propre  héritage,  en  faisant  et  payant 
par  eux  les  droits  et  devoirs  anciens  et  accoustumez  a  qui  il  appartiendra,  si 
aucuns  en  sont  pour  ce  deues  :  duquel  eschange,  permutation  ou  recompense 
nostredit  cousin  pour  nous  obéir  et  complaire  comme  dit  est,  combien  que 
lesdites  terres  et  seigneuries  de  Baugé,  de  Moltherne  et  forest  de  Monnays  et 
le  buisson  de  Baudray  ne  soient  de  si  grande  valleur  et  revenu  que  ladite 
comté,  terre  et  seigneurie  de  Vire,  comme  de  ce  avons  esté  informé,  s’est  tenu 
pour  content  et  de  ce  nous  a  baillé  ses  lettres  en  forme  deue  et  vallable  et 
signées  de  sa  main,  et  scellées  du  scel  de  ses  armes,  et  icelles  envoyées  en 
ladite  chambre  de  nos  comptes  pour  estre  enregistrées  et  mises  au  trésor  de 
nos  chartres,  et  avec  ce  de  rendre  en  ladite  chambre  a  l’expedition  de  ces 
présentes  nos  lettres  pattentes  qu’il  avoit  par  devers  luy  touchant  ladite  terre 
et  seigneurie  et  vicomté  de  Vire  pour  illec  estre  cassées  et  annullées.  Et  s’il 
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avenoit  que  nous  ou  aucuns  de  nos  successeurs  voulussions  ravoir  et  reprendre 
lesdites  terres  et  seigneuries  de  Baugé,  Moltherne,  forest  de  Monnays,  buisson 
de  Baudrays  et  leursdites  appartenances,  nous  voulons,  entendons  et  décla¬ 
rons  par  cesdites  présentes  que  ce  soit  en  baillant  et  délivrant  premièrement, 
et  avant  toute  œuvre,  a  nostredit  cousin  et  a  sesdits  hoirs  autres  terres  et  sei¬ 
gneuries  de  semblables  prérogatives,  revenus,  valeur  et  emolumens,  tant  en 
chaste!,  chastellenie,  rentes  et  domaine  muable  et  non  muable,  qu’autres 
droits  et  devoirs  seigneuriaux,  selon  la  spécification  et  déclaration  dessusdite, 
en  nosdits  pays  de  Berry,  Poitou,  Xaintonges,  Touraine  ou  Anjou,  ou  la 
somme  de  cinquante  mille  escus  d’or  a  présent  ayants  cours,  pour  une  fois  et 
non  autrement. 

Si  donnons  en  mandement  etc. 

Donné  a  la  Motlie  d’Egry  au  mois  de  juillet  mil  quatre  cent  quatre  vingt,  et 
de  notre  régné  le  dix  neuf. 

Ainsi  signé  :  Louis. 

Par  le  Roy . 

Lecta,  publicata  et  registrata  pro  gaudendo  per  dominum  in  albo  nomi- 
natum  et  suos  heredes  in  et  de  legitimo  matrimonio  procreatos  et  procreandos 
de  terris  et  domaniis  in  albo  nominatis. 

Actum  in  parlamento  die  penultima  decembris,  anno  millesimo  quadrin- 
gentesimo  octogesimo. 

Sic  signatum  :  Chahteueb. 

Collationné  par  nous,  conseiller  maître  à  ce  commis  :  Lelong. 


17. 

La  Motte-d’Égry,  22  juillet  i48o. 
NOTIFICATION  AUX  GENS  DES  COMPTES 

que  le  roi  a  repris  au  maréchal  de  Gié  Vire  et  lui  a  cédé  Baugé. 

(Copie  moderne  aux  Archives  nationales ,  reg.  MM  769  ,  fol.  762.  —  Mémorial  de  la  Chambre  des  Comptes  Q  , 

reg.  P.  a3oo  ,  fol.  999.) 

De  par  le  Roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  reprins  et  remis  en  nos  mains,  pour  cer- 
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taines  causes  a  ce  nous  mouvans,  nos  ville,  chastel,  vicomté,  terre  et  sei¬ 
gneurie  de  Vire,  que  tenoit  nagueres  et  possedoit,  par  don  et  transport  de 
nous,  notre  chier  et  féal  cousin  Pierre  de  Rohan,  comte  de  Marie  et  de  Por- 
cien,  seigneur  de  Gyé,  mareschal  de  France,  et  en  contreeschange,  permuta¬ 
tion  et  recompense  d’icelle  lui  avons  baillé  et  transporté  pour  lu  y  et  les  siens 
les  chastel,  terres  et  seigneuries  de  Baugé  et  de  Molyherne,  avec  la  forest  de 
Monnays,  comme  pourrez  voir  plus  a  plain  par  les  lettres  patentes  faites  en 
forme  de  chartre  que  lui  avons  sur  ce  octroyées ,  lesquelles  il  envoie  présen¬ 
tement  en  la  Chambre  de  nos  Comptes  pour  illec  estre  vérifiées  et  expédiées, 
ainsi  qu’il  appartient  et  que  le  cas  le  requiert.  Si  mandons  etc.  Donné  a  la 
Mote  de  Gry,  le  vingt  deuxiesme  jour  de  juillet. 

Ainsi  signé  :  Loys. 

Et  plus  bas  :  De  Marie,  et  plus  bas  est  écrit  :  Apportées  le  7 c  aoust  i48o, 
et  au  dos,  pour  suscription  :  A  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  et 
thresoriers  a  Paris. 

Chambre  des  comptes  de  Paris  (1). 


18. 


Les  Forges-lez-Chinon ,  3  février  i48o  (1 4 8 1  ). 

HOMMAGE  DU  MARÉCHAL  DE  GlÉ  AU  ROI 
POUR  LA  TERRE  DE  BAUGÉ  ET  AUTRES  TERRES  EN  ANJOU. 

(Orig.  aux  Archives  nationales,  reg.  P.  1 338 ,  nD  889.) 


Loys  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  nos  amez  et  feaulx  gens  de  noz 
comptes  a  Angiers,  au  seneschal  d’Anjou  ou  a  son  lieutenant,  et  a  iioz  procu¬ 
reur  et  receveur  ordinaire  en  ladite  seneschaucée,  salut  et  ddection.  Savoir 
vous  faisons  que  nostre  chier  et  féal  cousin  Pierre  de  Rohan,  conte  de  Marie 
et  de  Porcien,  seigneur  de  Gyé,  mareschal  de  France,  nous  a  au  jour  d  uy  fait 


(1)  Plus  tard,  le  maréchal  reçut  de  nou¬ 
veau  la  terre  de  Baugé  à  titre  d’engage¬ 
ment,  engagement  qui  prit  fin  le  3o  avril 


i5i6,  par  le  retrait  qu’en  fit  Charles,  duc 
d’Alençon  (voir  le  Dictionnaire  d’Expilly, 
verbo  Baugé). 
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en  noz  mains  les  foy  et  hommage  lige  qu’il  estoit  tenu  nous  faire  pour  raison 
des  chasteaulx,  terres  et  seigneurie  de  Bauge  et  de  Molyherne,  de  la  forest  de 
Monnays  et  buisson  de  Bouldray,  et  de  leurs  appartenances,  assises  en  nostre 
pais  et  duché  d’Anjou,  que  nous  lui  avons  nagueres  baillées  et  transportées  en 
contreschange,  permutation  ou  récompense  de  la  terre  et  seigneurie  de  Vire 
assise  en  nostre  pais  et  duchié  de  Normandie.  Lesquelles  terres  et  seigneuries 
de  Bauge  et  de  Molyherne,  la  forest  de  Monnays  et  buisson  de  Bouldray  sont 
tenues  et  mouvants  de  nous  a  cause  de  nostre  chastel  d’Angiers.  Ausquelz  foy 
et  hommage  nous  l’avons  receu,  sauf  nostre  droit  et  l’autruy.  Si  vous  mandons, 
commandons  et  enjoignons  et  a  chascun  de  vous  comme  a  lui  appartiendra 
que,  si,  pour  raison  desdits  foy  et  hommage  non  faiz,  lesdites  terres  et  seigneu¬ 
ries  ou  aucunes  de  leurs  appartenances  avoient  esté  ou  estoient  saisies  et  mises 
en  nostre  main  ou  aucunement  empeschées,  vous  les  luy  mectez  ou  faictes 
meclre  incontinant  et  sans  delay  a  plaine  délivrance,  pourveu  qu’il  en  baillera 
son  adveu  et  dénombrement  dedans  temps  deu,  et  fera  et  paiera  les  autres 
droiz  et  devoirs,  s’aucuns  en  sont  pour  ce  deuz,  se  faiz  et  paiez  ne  les  a. 

Donné  aux  Forges  lez  Ghynon,  le  tiers  jour  de  février,  l’an  de  grâce 
mil  cccc  quatre  vings  et  de  nostre  régné  le  vingtiesme. 


Par  te  Roy, 


G.  de  Marle. 


Au  dos  :  Hommaige  fait  au  Roy  par  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gyé,  par 
raison  des  terres  et  seigneuries  de  Baugé  et  autres  contenues  au  blanc,  registre 
ou  livre  royal,  folio  xxxvi(1).  vi.  c.  l. 


-(1)  A  cette  pièce  est  annexée  ta  note  ci- 
jointe  (feuille  de  papier,  écriture  du  xv' 
siècle)  : 

"Jeudi  treiziesmejour  de  avril  m  cccc  mi  xx , 
mon  compagnon  M'  Guillaume  de  Sally, 
clerc  des  comptes,  m’a  apporté  les  ci  jointes 
lettres  de  hommage  fait  par  monseigneur 
Pierre  de  Rohan  au  Roy  nostre  sire,  l’an 
m  cccc  nu  xx  pour  raison  de  Baugé,  Mo- 
liherne ,  la  forest  de  Monnoys,  et  buisson  de 
\  ouldroy,  tenuz  du  chastel  de  Angers,  au¬ 
quel  il  a  esté  receu  a  la  charge  de  bailler 
son  dénombrement  et  paier  les  autres  droiz 


et  devoirs.  A  ceste  cause,  et  a  fin  de  savoir 
si  ledit  dénombrement  estoit  baillé  et  les 
droiz  et  devoirs  paié,  ay  baillé  a  monsei¬ 
gneur  M‘  Begier  (?) ,  procureur  du  Rov,  ceste 
seulle  mémoire,  afin  d’en  savoir  la  vérité. 

L’en  lui  a  dit,  apres,  qu’il  y  a  enpescjhe- 
ment],  que  desdits  dénombrement,  droiz  et 
devoirs  n’avoit  aucune  chose  esté  fait  :  et 
parceque  lesdites  terres  et  seigneuries  es¬ 
toient  a  messeigneurs  les  enffans  de  Ne¬ 
mours,  et  n’en  pouvoit  ledit  seigneur  de 
Gyé  entrer  en  foy  ne  en  avoir  joissance.  - 

(Même  registre,  n"  390,  original.) 
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19. 

i3  juillet  1/181. 

RECONNAISSANCE  PAR  LE  MARECHAL  DE  GIE 
d’un  devoir  de  vassal ,  pour  les  bois  de  Latan ,  en  Anjou. 

(Orig.  aux  Archives  nationales,  reg.  P.  i335,  n°  9/19.) 

Saichent  touz  presens  et  advenir  que,  comme  le  Roy  noustre  sire  ait  fait  dom 
et  transport  a  monseigneur  Pierre  de  Rohan,  conte  de  Marie  et  de  Porcien, 
seigneur  de  Gyé  et  Bauge,  mareschal  de  France,  pour  luy,  ses  hoirs  et  ayans 
cause,  pour  aucunes  causes  ad  ce  le  mouvent,  plus  a  plain  contenues  et  declai- 
rées  esdites  lectres  de  dom,  des  Boys  le  Roy,  autrement  appeliez  les  hoys  du 
Latan,  sis  ou  pays  d’oultre  Loire,  ou  duché  d’Anjou,  ouquel  dom  faisant,  iceluy 
seigneur  ait  retenu  pour  toute  recongnoissance  une  maille  d’or  aprecié  a 
quinze  solz  tournois,  a  muance  de  vassal  :  et  il  soit  ainsi  que  ledit  conte  de  Marie 
ait  présenté  ou  fait  présenter  sesdites  lectres  aux  seigneurs  des  comptes  a  An- 
giers,  ausquelx  elles  se  admissent,  et  leur  en  ait  requis  l’enterignement 
d’icelles  :  lesquelx  luy  ont  fait  dire  qu’ilz  ne  procederoient  point  a  l’enterigne- 
ment  d’icelles  plus  tost  qu’ilz  aient  obligacion  en  ladite  chambre  de  la  recon¬ 
gnoissance  dudit  devoir  d’une  maille  d’or  apprécié  a  ladite  somme  de  quinze  solz 
tournois  dont  mencion  est  faicte  en  icelles.  Pour  ce  est  il  que  en  noustre  court 
de  Baugé  personnellement  estably  ledit  hault  et  puissant  seigneur  Pierre  de 
Rohan,  conte  de  Marie  et  de  Porcien,  seigneur  de  Gyé,  mareschal  de  France, 
soubmectant  luy,  ses  hoirs  avecques  touz  et  chascuns  ses  biens  meubles  et 
inmeubles,  presens  et  advenir,  quelx  qu’ilz  soient ,  au  povair,  ressort,  destroict 
et  jurridicion  de  nostredite  court  quand  ad  cest  présent  fait,  confesse  de  son 
bon  gré,  pure  et  franche  volunté,  sans  aulcun  proforcement,  devoir,  estre  tenu 
et  obligé  et  par  ces  présentes  promect  et  se  oblige,  luy,  ses  hoirs  et  ayans 
cause,  a  poier,  servir  et  continuer  pour  le  temps  advenir  au  Roy,  noustre  sou¬ 
verain  seigneur,  en  sa  recepte  d’Angiers,  ladite  maille  d  or  aprecie  a  xv  s.  t. ,  a 
muance  de  vassal,  pour  recongnoissance  dudit  dom  que  ledit  seigneur  luy  a 
fait  desdites  chouses.  Auquel  devoir  rendre,  poier,  servir  et  continuer  par  la 
maniéré  que  dessus,  toutes  fois  et  quantes  que  le  cas  y  eschera  au  Boy  nostredit 
seigneur,  a  sadite  recepte  d’Angiers,  oblige  ledit  conte  de  Marie  sov,  ses  hoirs, 
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avecques  touz  et  chascuns  ses  biens  meubles  et  inmeubles  presens  et  advenir, 
quelx  qu’ilz  soient,  renonçant  par  davant  nous,  quand  ad  ce,  a  toutes  et  chas- 
cunes  les  chouses  qui,  tant  de  fait,  de  droit  que  de  coustume,  pourvoient  estre 
ad  ce  contraires,  par  la  foy  et  serment  de  son  corps  sur  ce  donnée  en  noustre 
main.  Dont  a  sa  requeste  et  de  son  consentement  l’avons  jugé  et  condempné 
par  le  jugement  et  condempnacion  de  nostredite  court. 

Ce  fut  fait  et  passé  le  treziesme  jour  de  juillet  l’an  mil  quatre  cens  quatre 
vingts  et  ung. 

P.  Legendre. 

Au  dos  :  Obligation  de  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gyé,  mareschal  de 
France,  d’une  maille  d’or  de  devoir  pour  rayson  des  boys  du  Latay  a  muance 
de  vassal,  a  lui  donnés  par  le  Roy  nostre  sire. —  vi.  c.  xxx.  vi. 


20. 

Thouars,  19  décembre  i48i. 

DON  PAR  LOUIS  XI  AU  MARECHAL  DE  GIE 
DES  TAPISSERIES  DU  ROI  DE  SICILE. 

(Copie  moderne  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  759,  fol.  766.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  a  notre  amé  et  féal  notaire  et 
secrétaire,  M°  Thomas  Foulet,  salut. 

Comme  puis  nagueres  nous  vous  avons  commis  et  ordonné  a  recueillir, 
amasser,  et  mettre  en  notre  main  tous  et  chacuns  les  biens  meubles  qui  furent 
et  appartindrent  a  feu  notre  très  cher  et  très  amé  notre  frere  et  cousin  Charles, 
dernier  Roy  de  Sicile,  et  qu’il  avoit  et  possedoit  en  cestui  notre  roiaume  au 
tems  de  son  trespas ,  et  mesmement  les  chambres  et  pièces  de  tapisseries  qui 
se  trouvèrent  es  places,  terres  et  manoirs  d’icelui  feu  notre  frere  et  cousin 
nous  competer  et  appartenir,  nous  voulons,  vous  mandons  et  expressément 
enjoignons  que  toutes  lesdites  chambres  et  pièces  de  tapisseries  qui  auront  ja 
esté  par  vous  recueillies  et  amassées,  comme  dit  est,  et  que  recuidrez  et  amas¬ 
serez  cy  apres  pour  et  ou  nom  de  nous,  vous  bailliez  et  délivriez  a  notre  amé 
et  féal  cousin  Pierre  de  Rohan,  comte  de  Marie  et  mareschal  de  France, 
auquel  nous  en  avons  fait  don,  ou  a  ses  commis  de  par  lui,  et  en  rapportant 
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ces  présentes  ou  quittance  d’iceilui  notre  conseiller  ou  de  sesdits  commis  sur 
ce  souffisant  tant  seulement,  nous  voulons  que  soiez  et  demouriez  quitte  et 
deschargé  de  tout  ce  que  lui  aura  esté  par  vous  baillé  a  cette  cause  partout  ou 
il  appartiendra,  sans  difficulté Car  ainsi  nous  plait  il  estre  fait. 

Donne  a  Thouart,  le  19  décembre  1A81,  et  de  notre  régné  le  ai.  Par  le 
Roy,  Geoffroi. 

Le  sceau  est  perdu. 

Titre  de  Guéméné. 


21. 

i3  mars  1&82  (1 A 83 ).- 

LETTRES  PATENTES 

DÉLÉGUANT  DES  COMMISSAIRES  POUR  PASSEE  LES  MONTRES  ET  REVUES, 

EN  PRÉSENCE  D’UN  SECRETAIRE  DE  LA  GUERRE. 

(Orig.  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  25715,  n°  355.) 


(extrait.) 


Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  nostre  amé  et  féal  conseiller 
et  maistre  d’ostel,  Philbert  d’Estainville,  salut  et  dilection. 

Pour  ce  que  noz  amez  et  feaulx  les  mareschaulx  de  France,  obstant  les 
grans  et  continuelles  charges  et  occuppations  qu’ilz  ont  a  l’entour  de  nostre 
personne,  ne  pourraient  bonnement  vacquer  ne  entendre  a  faire  passer  et  re¬ 
cevoir  les  monstres  et  reveues  des  gens  de  guerre  de  nostre  ordonnance  estans 


w  Ces  tapisseries  ornèrent  longtemps  le 
château  du  Verger,  où  dom  Morice ,  dans  une 
généalogie  manuscrite,  dit  les  avoir  encore 
vues.  (Bibl.  de  Nantes,  mss.  1807,  p.  4i2. 
—  Bibl .  nationale ,  fonds  français ,  mss.  nouv. 
acquisition  3o65 ,  fol.  1 55. )  <r On  voit  encore 
aujourd’huy,  au  château  du  Verger,  une 
partie  de  ces  tapisseries,  où,  dit  dom  Mo¬ 
rice,  l’on  n’admire  pas  moins  la  richesse  du 


travail  que  la  délicatesse  de  la  matière.  »  — 
Le  maréchal  de  Gié  y  ajouta  par  la  suite 
de  somptueuses  tapisseries  faites  par  ses 
ordres  et  qui  ie  représentaient  à  cheval, 
à  pied,  en  costume  de  maréchal,  avec  ou 
sans  fanion.  Le  dessin  de  ces  dernières  ta¬ 
pisseries  est  conservé  parmi  les  dessins  de 
Gaignières,  portef.  7,  numéros  97,  98,  99, 
100,  101. 
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soubz  les  charges  et  conduictes  de  nostre  très  cher  et  très  amé  frere  et  cousin 
îe  duc  de  Bourbon ,  de  nostre  très  cher  et  très  amé  filz (1>  le  conte  de  Roussillon , 
admirai  de  France,  de  nos  chiers  et  feaulx  cousins  Pierre  de  Rohan,  chevalier, 
conte  de  Merle,  seigneur  de  Gié,  André  de  Laval,  aussi  chevalier,  seigneur  de 
Loheac,  mareschal  de  France,  et  de  noz  amez  et  feaulx  conseilliers  et  cham¬ 
bellans  le  sire  de  Joyeuse,  Jehan  Blosset,  seigneur  de  Saint  Piere,  grant  senes- 
chal  de  Normendie,  Jehan  du  Beslay,  seigneur  de  la  Flote . 

w  Le  bâtard  Mathieu  de  Bourbon,  qui  reste  par  les  services  de  Mathieu,  et  l'appelait 

avait  épousé  Jeanne  de  France,  fille  bâtarde  toujours  «non  fils  l’admirai».  (Voir  notre 

du  roi  et  de  madame  de  Beaumont.  Le  roi  livre,  Jeanne  de  France ,  duchesse  d’Orléans 

avait  pour  lui  une  vive  affection,  justifiée  du  et  de  Berry,  page  20.) 
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II 


DOCUMENTS  RELATIFS  AUX  RAPPORTS  DU  MARECHAL  DE  GIE  AVEC  CHARLES  VIII. 


1. 

Baugency,  20  novembre  i&83. 

CONFIRMATION  PAR  LE  ROI  CHARLES  VIII 
DU  MARÉCHAL  DE  GIE  DANS  SA  CAPITAINERIE  DE  CENT  LANCES. 

(Orig.  Archives  nationales,  K  73 ,  n°  7  bis.) 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  fous  ceulx  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut. 

Savoir  faisons  que,  pour  la  grant,  singulière  et  entière  confiance  que 
nous  avons  de  la  personne  de  noslre  chier  et  féal  cousin  Pierre  de  Rohan, 
conte  de  Marie  et  de  Porcien,  seigneur  de  Gyé,  mareschal  de  France,  et 
de  ses  sens,  vaillance,  ioyaulté,  bonne  conduicte,  grant  diligence  el  bonne 
expérience,  mesmement  ou  fait  et  exercice  de  la  guerre  que  autres  ses  plus 
crans  et  principaulx  affaires,  fait  et  continue  chascun  jour  a  nous  et  espé¬ 
rons  que  plus  face  ou  temps  a  venir:  a  icellui,  pour  ces  causes  et  par  l’advis 
et  deliberacion  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignaige  et  autres 
gens  de  noslre  grant  conseil,  avons  continué  et  conservé,  continuons  et  con¬ 
servons  la  cappitainerie ,  charge,  estât  et  retenue  des  cent  lances  fournies  de 
noz  ordonnances,  sa  personne  en  ce  comprinse,  dont  il  a  eu  par  cy  devant  la 
charge  et  conduicte  de  par  nostredit  feu  seigneur  et  pere(1),  et  icellui  estât  et 
charge  comme  vacant  a  présent,  parce  que  depuis  nostre  advenement  en  nostre 
royaume  et  couronne  de  France  n’y  a  esté  par  nous  aucunemens  pourveu,  lui 
avons  de  nouveau  baillée  et  commise,  baillons  et  commectons  par  ces  présentes 
pour  l’avoir,  tenir  et  exercer  d’ores  en  avant  aux  honneurs,  prérogatives, 


(I)  Gié  avait  reçu  sa  compagnie  en  même 
temps  que  le  titre  de  maréchal  de  France 
par  lettres  patentes  du  11  octobre  1476, 


à  l’âge  de  vingt  et  un  ans.  (Doin  Morice, 
Preuves  de  l’Histoire  de  Bretagne,  t.  111 , 
col.  3oa.) 
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libertez,  gaiges,  droiz,  prouffiz,  et  emolumens  acoustumez  et  qui  y  appar¬ 
tiennent.  Si  donnons  en  mandement  a  tous  noz  gens  de  guerre  de  ladite 

charge . 

Donné  a  Boisjency (1),  le  xxme  jour  de  novembre®,  l’an  de  grâce  mil  cccc 
quatre  vings  et  trois  et  de  nostre  régné  le  premier. 

De  par  le  Roy,  le  comte  de  Clermont  et  de  la  Marche  et  autres  presens®. 

Berziaü  ®. 


2. 

Baugency,  8  novembre  (  1 483). 

LETTRE  DU  MARECHAL  DE  GIE  AUX  GENS  DES  COMPTES  DU  ROI, 

pour  réclamer  son  maintien  dans  le  domaine  de  Baugé. 

(Copie  moderne  à  la  Bibliothèque  nationale  ,  fonds  français,  ms.  aaS&i,  fol.  85.) 


Messeigneurs,  je  me  recommande  a  vous  tant  comme  je  puis. 

Vous  savez  comment  le  Roy  a  fait  prendre  et  remectre  en  ses  mains  les  choses 
de  son  domaine  qui  en  avoient  esté  aliennées®  et,  avant  qu’on  y  ait  prins 
Baugé  qu’il  avoit  pieu  au  feu  Roy,  son  pere,  que  Dieu  absoille,  me  bailler  et 
transporter  pour  moy  et  les  myens  en  contre  eschange,  permutation  ou  recom¬ 
pense  de  Vire  en  Normandie,  je  ly  ay  moy  mesmes  remis;  mais  ledit  seigneur 
m  a  donne  tout  le  revenu  dudit  Baugé  et  des  autres  choses  contenues  oudit 


(1)  Baugency-sur-Loire  (Loiret). 

(I)  Le  8  septembre  précédent,  le  maré¬ 
chal  avait  été  également  confirmé  dans  son 
titre  de  maréchal  de  France. 

Des  extraits  du  compte  des  trésoriers 
des  guerres  nous  donnent  le  nom  de  divers 
servants  de  la  compagnie  de  cent  hommes 
d’armes  et  de  deux  cents  archers  du  maré¬ 
chal  de  Gié.  (Dom  Morice,  Preuves  de  l’His¬ 
toire  de  Bretagne,  t.  III,  col.  326,  35o, 
35i.) 

w  Ces  lettres  furent  confirmées  par 
d’autres  lettres  patentes  du  25  juin  1 485 


(ment,  aux  Archives  nationales,  reg.  MM 
7^9,  P-  774).  La  même  année,  i485, 
le  sire  de  Guéméné,  frère  du  maréchal,  fut 
nommé  capitaine  d’une  compagnie  de  trente 
hommes  d’armes  et  reçut  du  duc  de  Bre¬ 
tagne  la  baronnie  de  Lanvaux  (Md.  p.yyà, 
776,  781).  Il  est  fait  allusion  à  ces  faveurs 
dans  le  procès  du  maréchal,  pages  12g, 
i46,  aây. 

(s)  Révocations  prononcées  par  ordon¬ 
nances  du  22  septembre  1 483  et  du  27  dé¬ 
cembre  i484.  (Godefroy,  Histoire  de  Char¬ 
les  VIII,  p.  353  et  463.) 
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eschange  ma  vie  durant,  comme  pourrez  veoir  par  les  lettres  d’icelly  seigneur'1*, 
lesquelles  j’envoye  par  devers  vous,  vous  priant,  Messeigneurs,  que  les  vueillez 
veriffier  et  expedier,  et  je  m’en  tiendray  bien  fort  tenu  a  vous,  et,  s  il  est 
chose  en  quoy  je  le  vous  puisse  recongnoistre,  je  m’y  emploieray  de  très  bon 
cueur.  Priant  a  Dieu,  Messeigneurs,  qu’il  vous  doint  ce  que  desirez. 

Escript  a  Baugency  le  vm'jour  de  novembre. 

Et  au  dessous  est  escript:  Le  tout  vostre,  et  ainsy  signé:  Pierre  de  Rohan. 

Et  au  dos  pour  superscription  est  escript  :  A  messeigneurs  les  gens  des  comptes 
du  Roy  nostre  seigneur  a  Paris. 


3. 

Poissy,  5  février  (1 A  87  ). 

AVIS  AUX  GENS  DES  COMPTES 

que  le  roi  a  repris  Fontenay-le-Comte  au  maréchal  de  Gié  et  lui  a  rendu  Fronsac. 
(Copie  moderne  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  759,  p.  790.  ) 


De  par  le  Roy. 

Nos  amez  et  feaulx,  nous  vous  envoions  une  commission  pour  prendre  et 
mettre  en  notre  main  et  unir  a  notre  demaine  la  terre ,  seigneurie  et  appar¬ 
tenances  de  Fontenai  le  Comte,  tout  ainsi  quelle  fut  baillee  a  notre  cher  et 
amé  cousin  le  sr  de  Gié,  mareschal  de  France,  auquel  avons  baillé  et  mis  entre 
ses  mains  la  terre  et -seigneurie  de  Fronsac,  ainsi  que  verrez  par  nosdites 
lettres  de  commission.  Si  voulons  et  vous  mandons  que  icelles  nos  lettres  de 
commission  vous  faites  incontinent  mettre  a  execution,  selon  sa  forme  et 
teneur. 

Donné  a  Poissi,  le  cinquiesme  jour  de  febvrier. 

Ainsi  signé  :  Charles.  —  Robineau.  Et  en  la  souscription  desdites  lettres  est 
écrit:  A  nos  amez  et  feaulx  les  gens  de  nos  comptes,  a  Paris,  et  au  dessous: 
Collatio  facta  cum  origiualibus  litteris  per  me,  et  est  signé  :  Leblanc,  avec  un 
paraphe. 

Chambre  des  comptes  de  Paris. 


<’)  Voir  ci-dessus,  page  64 1. 
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4. 

Poitiers,  19  février  i486  (1687). 

NOMINATION  DU  MARECHAL  DE  GIE  À  LA  CAPITAINERIE  DE  GRANVILLE. 

(Copie  moderne  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  759,  p.  785.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  tous  ceux  etc.  Scavoir  fai¬ 
sons  que,  pour  considération  des  grands,  très  agréables  et  recommandables 
services  que  notre  cher  et  féal  cousin  le  sr  de  Gié,  mareschal  de  France,  nous 
a  par  long  teins  fait  et  a  feu  notre  très  cher  seigneur  et  pere,  que  Dieu  ab¬ 
solve,  fait  et  continue  chacun  jour  en  grand  soin,  cure  et  diligence,  tant  a 
l’entour  de  notre  personne,  ou  fait  de  nos  guerres  que  autrement,  en  nos  plus 
grands  et  principaux  affaires,  ou  bien  et  vertueusement  s’est  emploie  et  em¬ 
ploie,  au  bien  de  nous  et  de  notre  royaume,  sans  y  épargner  corps  ne  biens, 
confians  a  plein  de  ses  grands  sens,  vertus,  noblesses,  vaillance,  loiauté, 
prudbommie  et  bonne  diligence,  a  icelui ,  pour  ces  causes  et  en  considération 
desdits  services  et  par  l’advis  et  deliberation  des  seigneurs  et  princes  de  notre 
sang  et  lignage  et  gens  de  notre  conseil  estant  avec  nous  et  autres  considéra¬ 
tions  a  ce  nous  mouvans,  avons  donné  et  octroie,  donnons  et  octroions,  par 
ces  présentes,  l’office  de  capitaine  de  nos  villes,  chastel  et  place  de  Grandville 
en  notre  païs  et  duché  de  Normandie,  que  a  précédemment  tenu  feu  notre 
cousin  Louis  de  Bourbon,  en  son  vivant  admirai  de  France,  vacant  a  présent 
par  son  trépas ,  pour  ledit  office  de  capitaine  avoir,  tenir  et  doresnavant  exercer 
par  notredit  cousin  de  Gié,  aux  honneurs,  prérogatives,  libertez,  droits,  gages, 
pensions,  profits  et  emolumens  accoustumez  et  qui  y  appartiennent,  et  tels  et 
semblables  que  les  avoit  et  prenoit  a  cause  de  ce  notre  feu  cousin  l’admirai, 
tant  qu’il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  au  bailli  de  Cous- 
tantin  ou  a  son  lieutenant  que  ledit  sr  de  Gié,  duquel  ce  jour  d’hui  nous  avons 
prins  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  aceoustumé,  ils  fassent,  souffrent  et  laissent 
jouir  et  user  dudit  office  de  capitaine,  ensemble  des  honneurs,  prérogatives, 
libertez,  droits,  gages,  pensions,  profits  et  emolumens  dessusdits  doresnavant 
piaillement  et  paisiblement  et  a  lui  obéir  et  entendre  de  tous  ceux,  et  ainsi  qu’il 
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appartiendra,  en  choses  touchant  et  regardant  ledit  office.  Car  ainsi  nous  plait 
il  estre  fait.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre  seel  a  cesdites 
présentes. 

Donné  a  Poitiers,  le  19  février  l’an  i486  et  de  notre  régné  le  4. 

Sur  le  repli:  Par  le  Roy,  les  comtes  de  Clermont  et  de  Vandosmes,  le  sr  de 
Graville ,  admirai  de  France,  les  baillifs  de  Coustantin  et  de  Meaux,  et  autres 
presens.  —  Signé:  Parent. 

Arcli.  de  Guéméné. 

Ces  lettres  furent  confirmées  par  le  Roy  Louis  12e  le  28  aoust  îâgS. 


5. 

Angers,  3  juin  i486. 

NOMINATION  DU  MARECHAL  DE  GlÉ  A  LA  LIEUTENANCE  GENERALE  DE  CHAMPAGNE. 

(Copie  moderne  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  759,  p.  797.  ) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  tous  ceux  etc. 

Comme,  pour  obvier  et  résister  aux  entreprises  que  pourroient  faire  en 
notre  païs  de  Champagne  et  autres  nos  païs  circonvoisins  nos  ennemis  et 
adversaires,  lesquels,  comme  remonstré  nous  a  esté,  mettent  sus  une  armée 
es  circonvoisins  païs  pour  entrer  a  puissance  et  a  port  d  armes  en  nostre- 
dit  païs  par  voie  de  guerre  et  hostilité  sans  aucune  cause  raisonnable,  mais 
seulement  de  leur  volonté  desordonnée,  nous  avons  délibéré  d’envoier  en 
notredit  païs  de  Champagne  grand  nombre  de  gens  d’armes  de  notre  ordon¬ 
nance,  pour  lesquels  establir  en  nos  citez,  villes  et  lieux  de  par  delà,  toutes 
fois  que  besoin  sera,  et  les  mener  aussi  et  conduire  a  l’encontre  de  nosdits 
ennemis  et  de  leurs  gens  pour  faire  résistance  susdite  et  les  grever  par  tous 
les  moiens  que  l’on  pourra,  et  aussi  pour  donner  ordre  et  police  a  notre 
absence  a  toutes  autres  choses  touchant  le  bien,  tuition  et  deffense  de  notre¬ 
dit  païs,  soit  besoin  de  commettre,  ordonner  et  députer  aucun  notable  per¬ 
sonnage,  de  bonne  et  grande  autorité,  a  nous  agréable,  seur  et  feable:  scavoir 
faisons  que,  nous  confîans  entièrement  de  la  personne  de  notre  très  cher 
et  féal  cousin,  Pierre  de  Rohan,  sr  de  Gié,  mareschal  de  France,  et  de  ses 
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sens,  vaillance,  loiauté,  bonne  conduite,  expérience  et  grande  diligence, 
icelui,  pour  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvans,  avons  fait,  ordonné  et 
establi,  faisons,  ordonnons  et  establissons,  par  ces  présentes,  notre  lieutenant 
general  audit  païs  de  Champagne  et  es  marches  d’environ ,  et  lui  avons  donné 
et  donnons  plein  pouvoir  et  autorité  d’establir  nosdits  gens  de  guerre  par  toutes 
lesdites  citez,  villes  et  lieux  de  notredit  païs  de  Champagne,  tant  de  frontières 
et  près  des  païs  de  nosdits  ennemis  et  leurs  adherans,  en  tel  nombre  et  par 
tant  de  fois  qu’il  verra  estre  affaire  de  les  mener  et  conduire  par  tous  les 
lieux  que  besoin  sera,  pour  résister  auxdites  entreprises;  d’appeller  et  convo¬ 
quer  a  son  aide  les  gens  de  guerre  de  notre  ban  et  arriéré  ban  et  autres  gens 
dudit  païs,  en  tel  nombre  et  aussi  par  tant  de  fois  qu’il  verra  estre  affaire, 
de  voir  et  visiter  lesdites  citez,  villes,  chasteaux  et  places  fortes  de  notredit 
païs  et  d’y  faire  faire  telles  réparations  et  emparemens  qu’il  verra  y  estre  ne¬ 
cessaires  pour  la  seureté  d’icelles  et  pour  les  avitailler  :  et  a  ce  faire  et  souffrir 
et  amener  et  conduire  et  prendre  l’artillerie  qu’il  trouvera  esdites  villes  et  la 
faire  mener  et  conduire  pour  mieux  résister  esdites  entreprises  et  aussi  toute 
maniérés  de  vivre  apres  lui  pour  le  fournissement  de  lui  et  de  nosdits  gens  de 
guerre,  toutes  et  quantes  fois  que  la  chose  le  requerera,  et  les  faire  distribuer 
a  prix  raisonnable,  contraindre  et  faire  contraindre  tous  les  rnanans  et  habitans 
desdites  villes  et  aussi  nos  receveurs  ordinaires  desdites  villes  a  fournir  les 
deniers  qui  seront  necessaires  pour  lesdites  fortifications  qu’il  ordonnera  estre 
faites  en  nosdites  villes  et  chasteaux,  tout  ainsi  qu’il  est  accoutumé  de  faire 
pour  nos  propres  affaires,  nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconque. .  . 
et  generalement  y  faire  et  besoigner  en  tout  ainsi  qu’il  verra  estre  necessaire 
et  profitable  pour  le  bien  et  seureté  de  notredit  païs  et  de  nos  subgets  et  tout 
ainsi  que  nous  mesmes  ferions,  sipresens  y  estions  en  personne,  et  ce,  toute¬ 
fois,  sans  déroger  au  pouvoir  que  a  de  nous  notre  cher  et  amé  cousin  le 
sr  dOrval,  notre  lieutenant  general  audit  païs  de  Champagne.  Si  donnons  en 
mandement  par  ces  présentes  a  tous  nos  baillifs,  capitaines,  et  aussi  gens  de 
guerre  de  notredite  ordonnance  et  de  notredit  ban  et  arriéré  ban,  capitaines 
aussi  et  gardes  des  villes,  citez,  chasteaux,  forteresses  et  passaiges,  et  a  tous 
nos  autres  officiers,  justiciers  et  subgets  et  a  chacun  d’eux  que  a  notredit  cou¬ 
sin,  ses  commis  et  députez  ils  obéissent  et  entendent  diligemment  es  choses 
touchant  et  regardant  la  teneur  et  effet  de  notre  présent  pouvoir  et  lieute¬ 
nance,  prestent  et  donnent  conseil,  confort,  aide  et  [protection],  toute  et  quante 
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fois  que  mestier  en  sera  et  requis  en  seront,  et  tout  ainsi  qu’ils  feroient  et  sont 
tenus  de  faire  a  nous,  si  nous  y  estions  en  personne. 

Donné  a  Angers,  le  3' juin  1A88  ,  et  de  notre  régné  le  5°. 

Scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Titre  de  Guéméné. 


6. 

Amboise,  26  juin  1/189. 

NOMINATION  DU  MARECHAL  DE  GlÉ  À  LA  LIEUTENANCE  GÉNÉRALE  DE  GUYENNE. 
(Copie  moderne  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  759,  p.  811.) 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  a  tous  ceux  etc. 

Comme  en  donnant  l’ordre  et  provision  necessaire  es  pais  et  contrées  de 
notre  roiaume ,  esquelles  aucuns  nos  rebelles  et  desobeissans  subjects  et  autres 
nos  ennemis  et  adversaires  se  pourroient  efforcer  de  faire  aucune  entreprise, 
nous  aions  advisé,  conclud  et  délibéré,  par  deliberation  et  conseil  des  princes 
et  seigneurs  de  notre  sang  et  lignage  et  autres  gens  de  notre  conseil ,  d’envoier 
en  notre  pais  et  duché  de  Guienne  aucun  grand  et  notable  personnaige,  con- 
noissant  et  expérimenté  ou  fait  de  la  guerre,  avec  aucun  nombre  de  gens 
d’armes  pour  la  seureté,  tuition  et  deffense  de  notredit  pais  et  résister  ausdites 
entreprinses  en  l’absence  de  notre  cher  et  féal  cousin  le  comte  d’Angoulesme , 
gouverneur  dudit  pais  :  scavoir  faisons  que ,  confions  a  plein  de  la  personne  de 
notre  cher  et  féal  cousin  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gié,  vicomte  de  Fronsac 
et  mareschal  de  France,  icelui,  pour  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvans, 
avons  commis,  ordonné  et  député,  commettons  etc.  pour  se  transporter  en 
notredit  pais  et  duché  de  Guienne  et  lui  avons  donné  et  donnons  plain  pou¬ 
voir  et  autorité  d’y  faire  tous  exploits  et  autres  choses  quelconques  touchant 
le  fait  et  exercice  de  la  guerre  qu’il  verra  estre  a  faire  pour  le  bien,  seureté, 
tuition,  deffense  de  notredit  pais  en  l’absence  de  notredit  cousin  d’Angoulesme, 
et  tout  ainsi  que  notredit  cousin  feroit  ou  faire  pourroit,  s’il  y  estoit  en 
personne. 
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Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  a  tous  nos  senes- 
ehaux  etc.  que  a  notredit  cousin  de  Gié,  es  choses  touchant  et  regardant  ie 
fait  de  la  guerre,  obéissent  et  entendent  diligemment,  prestent  et  donnent 
conseil  etc.  Toutesvoies,  par  ce  présent  pouvoir,  nous  n’entendons  déroger  a 
celui  que  notredit  cousin  d’Angoulesme  a  de  nous  a  cause  dudit  gouverne¬ 
ment,  mais  voulons  et  entendons  qu’il  demeure  en  sa  force  et  vertu. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  a  cesdites  présentes. 

Donné  a  Amboise  le  26  juing  1/189,  et  nolre  régné  le  6. 

Par  le  Roy,  messeigneurs  les  ducs  de  Bourbon  et  de  Savoie,  l’archeveque 
d’Aux,  le  comte  de  Beaugé,  seigneur  de  Bresse  et  autres. 

Titre  de  Guéméné. 


7. 

Aux  Montils-lez-Tours ,  20  octobre  1689. 

NOMINATION  DU  MARECHAL  DE  GIE  A  LA  LIEUTENANCE  GENERALE  D’ANJOU. 

(Copie  moderne  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  759,  p.  812.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  tous,  etc. 

Comme,  pour  résister  aux  entreprises,  courses,  invasions,  pilleries,  i’ançon- 
nemens  et  autres  grans  et  exécrables  maux  et  dommaiges  que  aulcuns  nos 
ennemis  et  autres  nos  rebelles  et  [des]obeissans  subjects  s’efforcent  chacun  jour 
faire  en  notre  pais  et  duché  d’Anjou,  et  donner  si  bon  ordre  et  police  que 
doresnavant  tels  ne  autres  inconvénients  n’y  adviengnent,  soit  besoin  et  neces¬ 
saire  de  commettre,  ordonner  et  députer  aucun  grant  et  notable  personnage, 
de  bonne  et  grant  autorité,  connoissant  et  expérimenté  au  fait  de  la  guerre, 
pour  soi  transporter  en  [nojsdits  pais ,  et  a  qui  nos  subgets  et  vassaux  d’icelui 
puissent  avoir  recours  en  leurs  affaires  et  par  son  moien  estre  préservez  desdits 
inconveniens  :  scavoir  faisons  que,  pour  la  grant,  singulière  et  entière  con¬ 
fiance  que  nous  avons  de  la  personne  de  notre  cher  et  féal  cousin,  Pierre  de 
Rohan,  seigneur  de  Gié,  vicomte  de  Fronsac,  mareschal  de  France,  et  de 
[ses]  sens,  loiaulté,  bonne  conduite,  grant  diligence  et  expérience  oudit  fait 
et  exercice  de  la  guerre,  icelui,  pour  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvans, 
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avons  commis,  ordonné,  establi,  commettons,  ordonnons,  establissons  par  ces 
présentes  a  la  garde  de  notredit  pais  et  duché  d’Anjou  et  lui  avons  donné  et 
donnons  plein  pouvoir  et  autorité  de  voir  et  visiter  toutes  les  bonnes  villes  et 
places  de  notredit  pais,  et,  en  icelles,  mesmement  a  Craen,  Chasteau  Gon- 
tier,  Pouencé  et  Saint  Florent  le  vieil,  Segré  et  autres,  ordonner  et  establir 
en  garnison  tel  nombre  de  gens  de  guerre  pour  la  garde  d’icelles  et  dudit  pais 
qu’il  verra  estre  a  faire  par  l’advis  et  conseil  des  nobles  d’icelui  et  des  habitans 
desdites  villes,  de  résister  auxdites  entreprises,  courses,  invasions,  pilleries  et 
larcins,  par  tous  les  moiens  que  possible  lui  sera,  et,  pour  ce  faire,  par  tant 
de  fois  que  besoin  sera,  appeller,  convoquer  et  assembler  a  son  aide  lesdits 
nobles  et  autres  nos  subjects  dudit  pais  expers  audit  fait  de  la  guerre,  en  tel 
nombre  qu’il  verra  estre  a  faire ,  et  les  mener  et  conduire  ou  faire  mener  et 
conduire  es  lieux  et  places  de  notredit  païs  que  besoing  sera ,  et  les  faire  mettre 
et  tenir  en  armes  et  habillemens  de  guerre ,  de  faire  ou  faire  faire  punition 
des  invaseurs,  pillars  et  autres  deslinquans,  ou  les  bannir  et  chasser  hors  no¬ 
tredit  païs,  s’il  voit  que  bon  soit,  et  generalement  de  faire  et  soi  emploier  es 
choses  dessusdites  et  autres  touchant  le  bien ,  tuition  et  deffense  d’icelui  païs , 
tout  ainsi  qu’il  verra  estre  a  faire.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdites  pré¬ 
sentes  a  tous  nos  justiciers,  officiers,  nobles  et  habitans  et  subgets  de  notredit 
païs  que  a  notredit  cousin,  ses  commis  et  députez  quant  a  ce,  obéissent  et  en¬ 
tendent  diligemment,  prestent  et  donnent  conseil,  confort,  aide  et  [protection] 
toutes  et  qualités  fois  que  besoing  sera  et  requis  en  seront.  En  tesmoing  de  ce, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  a  cesdites  présentes. 

Donné  aux  Montils  lez  Tours,  le  20  octobre  1 48g ,  et  de  notre  régné  le  7. 
Par  le  Roy,  Mgr  le  duc  de  Bourbon,  les  sires  du  Bochaige,  de  l’Isle  et  Gri- 
mault,  le  seneschal  de  Perigort,  et  autres  presens.  —  Primaüdaye. 

Titre  de  Guéméné (1). 

(1)  Le  5  octobre  1690,  le  maréchal  fut  Maine  et  des  Marches  de  Bretagne  (men- 

nommé  lieutenant  général  d’Anjou,  du  tionné  ibicl.). 
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8. 

a  U  février- 3  mars  1/192  (iâg3). 

ACCORD  ENTRE  LE  MARECHAL  DE  GIE  ET  LE  MARECHAL  DES  QUERDES 
POUR  LA  RÉPARTITION  DE  LA  RANÇON  DU  DUC  DE  GUELDRE 

(Orig.  aux  Archives  nationales,  P  13692,  c°té  1738.) 


A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Jaques  d’Estouteville,  che¬ 
valier,  seigneur  de  Beyne  et  de  Blainville,  baron  d’Ivry  et  de  Sainct  Andry  en 
la  Marche,  conseiller  et  chambellan  du  Roy  nostre  sire  et  garde  de  la  prevosté 
de  Paris,  salut. 

Savoir  faisons  que  par  devant  Denis  Marchandeau  et  Pierre  Desmons,  no¬ 
taires  du  Roy  nostredit  seigneur,  de  par  luy  establis  ou  chastellet  de  Paris,  fut 
présent  en  sa  personne  noble  et  puissant  messire  Philippe  de  Creveeueur,  che¬ 
valier,  seigneur  des  Querdes,  mareschal  de  France,  disant  que  puis  naguieres 
entre  noble  et  puissant  messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier,  seigneur  de  Gyé, 
aussi  mareschal  de  France,  d’une  part,  et  ledit  seigneur  des  Querdes,  d’autre 
part,  avoit  et  a  esté  fait  et  passé  certain  contract  pour  la  seurté  de  la  finance 
et  rençon  du  duc  de  Gueldres,  leur  prisonnier  de  bonne  guerre;  par  lequel 
entre  autres  choses  icellui  duc  de  Gueldres  demouroit  en  la  seurté  et  garde 
dudit  seigneur  des  Querdes  pour  sadicte  finance  et  rençon,  fraiz  et  mises,  pour 
ce  faiz  et  a  faire,  tant  pour  l’interest  et  prouffit  que  y  pourroit  prétendre  icellui 
seigneur  des  Querdes  que  aussi  icellui  seigneur  de  Gyé.  Envers  lequel  seigneur 
de  Gyé  icellui  seigneur  des  Querdes  lors  s’ohliga  aux  choses  dessusdites  et 
promist  de  non  délivrer  11e  meetre  icellui  duc  de  Gueldre  a  aucune  finance  et 
rençon  sans  le  vouloir  et  consentement  d’icellui  seigneur  de  Gyé  ou  de  ses 
aians  cause.  Et,  ledit  duc  de  Gueldres  mis  a  finance  et  rençon,  icellui  des 
Queides  estoit  tenu  faire  diligence  d  icelle  rençon  ou  finance  recouvrer  ou 
faire  recouvrer  au  prouffit  desdits  seigneurs  des  Querdes  et  de  Gyé,  et  de 
chascun  d’eux  par  moictié,  et  tant  d’icelle  finance  et  rençon  que  desdits  fraiz 

01  En  iulllet  l/l87’  Fs  maréchaux  de  Gié  et  des  Querdes  avaient  fait  prisonniers  de 
guerre,  aux  portes  de  Béthune,  le  duc  de  Gueldre  et  le  comte  de  Nassau. 
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et  mises  pour  ce  faiz  et  a  faire  ledit  seigneur  des  Querdes  estoit  tenu  et  obligé 
en  tenir  ou  faire  tenir  bon  compte  et  loial  audit  seigneur  de  Gyé,  tout  ainsi 
et  en  la  forme  et  maniéré  que  icellui  seigneur  de  Gyé  estoit  tenu  faire  de  son 
costé  audit  seigneur  des  Querdes  touchant  la  personne,  finance,  fraiz  et  mises 
du  conte  de  Naussau  dont  icellui  seigneur  de  Gyé,  avoit  a  sa  part,  perilz  et  for¬ 
tunes,  prins  la  charge  comme  icellui  seigneur  des  Querdes  avoit  dudic  duc  de 
Gueldres.  Depuis  lesquelles  choses  ledit  seigneur  des  Querdes  avoit  pour  la 
délivrance  dudic  duc  de  Gueldres  contracté  avec  très  hault  et  très  puissant 
prince  monseigneur  Pierre,  duc  de  Bourbonnois  et  d’Auvergne,  en  telle  forme 
et  maniéré  que  icellui  duc  de  Bourbonnois,  confessant  avoir  eu  et  receu  dudit 
seigneur  des  Querdes  la  somme  de  vint  cinq  mil  livres  tournois  dont  aucune 
somme  n’avoit  esté  desbourcée  ne  baillée ,  mais  pour  cause  de  la  délivrance 
dudit  duc  de  Gueldres  seuilement,  non  autrement,  pour  icelle  somme  desdits 
vint  cinq  mil  livres  tournois  eust  quitté  et  transporté  audit  seigneur  des 
Querdes  pour  lui,  ses  hoirs  et  ayans  cause  ou  temps  a  venir  les  terres  et  chas- 
tellenies  de  Bonneul,  le  Pleissier  et  la  Warde  Mauger,  avec  la  terre  et  chastel- 
lenie  de  la  Herelle,  tenuz  et  mouvans  du  Roy,  nostredit  seigneur,  a  cause  de 
Mondidier  :  item  et  la  chastellenie  de  Milly,  tenue  de  la  conté  de  Clermont, 
avec  les  appartenances,  appendences  et  deppendences  quelzconques  des  terres, 
seigneuries  et  chastellenies  dessusdite  sans  aucune  chose  en  reserver  ne  retenir 
a  quelque  valleur  et  extimacion  que  lesdites  terres ,  chastellenies  et  seigneuries 
pourroient  valoir  et  monter  par  chascun  an,  a  la  charge  des  droiz  seigneu- 
riaulx  et  feodauk  seuilement.  Et  icelles  choses  ainsi  transportées  par  ledit  duc 
de  Bourbonnois  audit  seigneur  des  Querdes,  promist  garentir  envers  et  contre 
toutes  personnes  quelzconques  soubz  les  foy  et  serment  de  son  corps  et  obli- 
gacion  de  tous  et  chascuns  ses  biens  et  des  biens  de  ses  hoirs  meubles  et  im¬ 
meubles,  presens  et  a  venir,  quelzconques,  avecques  les  submissions  necces- 
saires  et  en  tel  cas  requises ,  comme  tout  ce  peult  apparoir  par  les  lettres  sur 
ce  faictes  et  passées  entre  les  dessusdits.  A  ceste  cause,  icellui  messire  Philippe 
de  Crevecueur,  chevalier,  seigneur  des  Querdes,  désirant  a  son  povoir  soy 
acquicter  envers  ledit  messire  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gyé,  et  luy  en 
faire  bon,  juste  et  leal  partaige,  icellui  seigneur  des  Querdes,  de  son  bon 
vouloir  et  sa  certaine  science,  sans  force  ou  contraincte  aucune,  procédant  de 
bonne  foy,  et  que  son  intencion  avoit  esté  et  estoit  telle  que  le  contract  par  luy 
passé  avec  ledit  monseigneur  le  duc  de  Bourbonnois  feust  au  prouffit  d’icellui 
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seigneur  de  Gyé,  et  il,  bien  conseillé  et  advisé  de  son  fait  en  ceste  partie,  si 
comme  il  disoit,  recongnut  et  confessa,  en  la  presence  et  par  devant  lesdiz 
notaires,  comme  par  devant  nous,  en  droit  jugement,  avoir  vendu,  cédé,  cjuicté, 
transporté  et  délaissé  du  tout  des  maintenant  a  tousjours  audit  messire  Pierre 
de  Rohan ,  preneur  et  acquesteur,  pour  luy,  ses  hoirs  et  ayans  cause  ou  temps 
a  venir,  ladicte  terre  et  chastellenie  de  Bonneul,  le  Plessier  et  la  Warde 
Mauger,  avec  la  terre  et  chastellenie  de  la  Herelle,  tenues  et  mouvans  du  Rov 
nostredit  seigneur  a  cause  de  Mondidier  :  item  la  chastellenie,  terre  et  sei¬ 
gneurie  de  Milly,  tenue  et  mouvant  de  la  conté  de  Clermont,  avecques  toutes 
et  chascunes  les  appartenances,  appendences  et  deppendences  quelconques 
desdites  chastellenies,  terres  et  seigneuries  et  de  chascune  d’elles,  sans  aucune 
chose  en  reserver  ne  retenir,  a  quelque  valleur  et  extimacion  qu’elles  soient  et 
puissent  estre,  a  la  charge  des  droiz  seigneuriaulx  seullement,  et  ce  pour  ledit 
pris  et  ou  lieu  de  la  somme  desdits  vint  cinq  mil  livres  tournois  deubz  audit 
seigneur  de  Gyé  pour  partie  de  ladicte  finance  et  rençon  dudit  duc  de 
Gueldres  :  dont  et  de  laquelle  somme  desdits  xxv  m.  liv.  tourn.  deux  audit  sei¬ 
gneur  de  Gyé  pour  partie  de  ladicte  finance  et  rençon  comme  dit  est,  ledit  de 
Crevecueur  est  et  demeure  quicle  envers  ledit  seigneur  de  Gyé  sur  ladite 
finance  et  rençon,  sans  toutesvoyes  desroguer  ne  renoncer  au  contract  autrefïois 
lait  et  passé  entre  lesdits  nobles  et  puissans  seigneurs  des  Querdes  et  de  Gyé 
pour  1  ou  lire  plus  et  reste  de  ladite  rençon  dudit  duc  de  Gueldres,  reserve 
toutesvoies  de  ladite  somme  de  vint  cinq  mil  livres  tournois  mencionnez  en  ce 
présent  contract.  Et  oultre  a  icellui  seigneur  des  Querdes,  pour  luy  et  les  sciens 
presens  et  a  venir  quelzconques ,  cédé  et  transporté  par  ces  présentes  audit  de 
Rohan,  seigneur  de  Gyé,  et  aux  sciens  presens  et  a  venir  par  especial  et  exprès 
le  droit  de  garenlie  desdites  choses  transportées  que  luy  est  tenu  faire  et  porter 
ledit  duc  de  Bourbonnois,  avec  tous  les  noms,  actions,  proprietez,  seigneuries 
et  tant  que  de  droit  il  a  et  peult  avoir  esdites  choses  dessus  transportées, 
d  icelles  s  est  desmis,  desvestu  et  dessaisy,  et  en  a  vestu  et  saisy  ledit  seigneur 
de  Gyé  et  les  sciens  par  l’octroy  de  cesdites  présentes,  et  icelles  d’abondant  luy 
gaiir,  garentir  et  deffendre,  délivrer  et  desempescher  de  tous,  vers  tous  et 
contre  tous,  de  tous  et  chascuns  les  empeschemens  qui  luy  seraient  mis  ou 
donnez  esdites  choses  par  son  fait  et  coulpe  feailement.  Et,  a  fin  de  plus 
grande  seurté  et  garantie  desdites  choses  dessus  transportées  a  icellui  seigneur 
de  Gyé,  luy  a  icellui  seigneur  des  Querdes  rendu  et  haillé  les  lettres,  transpors 
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et  obligations  que  pour  ce  il  en  avoit  eues  dudit  duc  de  Bourbonnois  et  par 
lesquelles  icellui  duc  de  Bourbonnois  estoit  tenu  audit  seigneur  des  Querdes, 
auparavant  de  cesdites  présentes,  luy  porter  bonne  garentie  desdites  choses  par 
luy  transportées  au  contenu  desquelles,  selon  leur  forme  et  teneur,  entière¬ 
ment  il  a  renoncé  et  renonce  pour  luy  et  les  sciens  au  prouffit  dudit  seigneui 
de  Gyé  et  des  sciens,  moiennant  que  icellui  seigneur  des  Querdes  est  et  de¬ 
meure  quicte  envers  ledit  seigneur  de  Gyé  et  les  sciens  de  ladite  somme  de 
vint  cinq  mil  livres  tournois  partie  de  ladite  rençon  dudit  duc  de  Gueldres. 
Lesquelles  choses  dessusdites,  ainsi  qu’elles  sont  cy  dessus  déclarées,  ledit 
monseigneur  Pierre,  duc  de  Bourbonnois  et  d  Auvergne  ,  a  ce  présent  et  com¬ 
parant  devant  lesdits  notaires,  les  a  recongnues  et  confessées,  recongnoit  et 
confesse  estre  vrayes,  a  voulu  et  consenty,  veult  et  consent  quelles  aient  et 
sortent  leur  plain  et  entier  effect,  et  les  a  approuvées  et  ratifiées,  approuve  et 
rattiffie  par  ces  présentes,  par  tant  que  a  luy  est,  peult  et  doit  toucher  et  appar¬ 
tenir,  sans  y  desroguer  en  tout  ne  en  partie  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
sauf  et  réservé  audit  très  hault  et  puissant  prince  monseigneur  le  duc  de 
Bourbonnois  son  recours  envers  ledit  duc  de  Gueldres  touchant  le  recouvre¬ 
ment  de  ladite  somme  de  vint  cinq  mil  livres  tournois  :  auquel  mondit  seigneur 
le  duc  de  Bourbonnois  a  ceste  cause  ledit  seigneur  de  Gyé  en  a  cédé  et  trans¬ 
porté  et  par  ces  présentes  cede  et  transporte  toute  l’action,  droit  et  poursuite 
qu’il  en  avoit  et  eust  peu  faire  envers  ledit  duc  de  Gueldres  quand  mondit 
seigneur  de  Bourbonnois  ne  l’eusl  pleigé  et  caucionné  quant  a  ladite  somme 
de  vint  cinq  mille  livres  tournois.  Voulans  et  consentans  lesdits  très  hault  et 
très  puissant  prince  monseigneur  le  duc  de  Bourbonnois  et  ledit  seigneur  des 
Querdes  et  chascun  d’eulx  conjoinctement  et  diviseement  que  icellui  seigneur 
de  Gyé  ait  et  preigne  vraye  et  bonne  possession  et  saisine  desdites  choses  a  luy 
cy  dessus  transportées  et  en  joyr  comme  de  sa  propre  chose  et  dommame.  Poui 
laquelle  possession  reelle  et  actuelle  prandre  pour  et  ou  nom  d  icellui  seigneur 
de  Gyé,  lesdits  très  hault  et  très  puissant  prince  duc  de  Bourbonnois  et  sei¬ 
gneur  des  Querdes  ont  estably  et  establissent  leurs  procureurs  generaulx  et 
messagers  especiaulx  et  irrévocables  Hillaire  des  Coustures,  garde  de  la  mon- 
noie  de  Poitiers,  et  le  porteur  de  cesdites  présentes  lettres.  Ausquelz  et  a 
chascun  d’eulx  pour  le  tout,  portant  cesdites  présentes,  ilz  ont  donné  et  donnent 
plain  povoir  et  auctorité  de  faire  esdites  choses  tout  ce  qui  y  appartiendia  et 
sera  neccessaire.  Toutes  lesquelles  choses  dessusdites,  tout  ainsi  et  en  la  forme 
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et  manière  quelles  sont  cy  dessus  spécifiées  et  declairées,  lesdites  parties  et 
chascune  d’elles  ont  congnu  et  confessé  estre  vraies,  icelles  et  chascune  d’elles 
ont  promis  et  juré  par  les  foy  et  sermens  de  leurs  corps  et  soubz  l’obligacion 
de  tous  et  cbascuns  leurs  biens  tenir  et  garder  sans  enfraindre,  ainçois  rendre 
et  paier  tous  coustz,  fraiz,  mises,  interestz  et  dommages  que  l’une  desdites 
parties  auroit  ou  soustendroit  par  deffault  des  choses  dessusdites  promises  non 
faictes  ne  acomplies.  En  renonçant  et  ont  renoncé  sur  ce  par  leursdits  foy  et 
sermens  a  toutes  excepeions,  decepcions,  fraudes,  erreurs,  cautelles,  cavilla- 
cions,  lettres,  împetracions  et  absolucions  données  et  a  donner,  et  gene- 
rallement  a  toutes  autres  choses  quelzconques  qui,  tant  de  fait  comme  de 
droit,  servir,  aider  et  valloir  leur  pourroient  a  venir,  faire  ou  dire  contre  ces 
letties,  leur  contenu  et  elfect,  et  au  droit  disant  general  renonciation  non 
valoir. 

En  tesmoing  de  ce,  nous,  a  la  relacion  desdits  notaires,  avons  mis  le  seel 
de  ladite  prevosté  de  Paris  a  ces  lettres  qui  furent  faictes,  passées  et  accordées 
tiiples,  ces  présentes  pour  ledit  seigneur  de  Gyé,  c’est  assavoir  par  lesdits  sei¬ 
gneurs  des  Querdes  et  de  Gyé,  le  dimenche  vint  quatriesme  jour  de  février, 
et  par  ledit  monseigneur  de  Bourbon,  le  dimenche  tiers  jours  de  mars,  tout 
en  l’an  mil  quatre  cens  quatre  vingts  et  douze  M. 

Mabchandead.  —  P.  Desmons. 


,r'  Par  un  acte  indépendant,  passé  le 
même  jour,  le  maréchal  de  Gié  reconnut  au 
duc  de  Bourbonnais  la  faculté  de  réméré  sti¬ 
pulée  au  contrat  pour  une  durée  de  quatre 
ans,  qui  fut  ensuite  prorogée  à  nouveau. 
(Archives  nationales  P  i36g2,  cotes  1787 
et  1778.)  Le  maréchal  tarda  autant  qu’il 
put  à  se  faire  mettre  en  possession  réelle  des 
domaines  :  enfin,  le  5  janvier  i4g8  (i4gg), 
il  passa  procuration  à  cet  effet,  et  rendit 
hommage  au  roi  de  ce  chef  le  1 1  janvier 
l498  (i499)- 

La  meme  annee ,  le  duc  de  Bourbonnais  se 
mit  enfin  en  mesure  de  dégager  ces  terres  :  il 
les  racheta  par  acte  du  2  août  i4gg  (ibid., 
coté  1 7  85  ;  mémoire  sur  cette  revente ,  ibid. , 


c.  1793)  et  obtint  du  roi  la  dispense  du 
payement  des  droits  d’achat  pour  cette  opé¬ 
ration.  ( N"  7434  de  V Inventaire  des  titres  de 
la  maison  de  Bourbon,  par  M.  Lecoy  de  la 
Marche.)  Il  s’engagea  à  rembourser  peu  à 
peu  le  maréchal  de  Gié  des  2  5 ,000  livres 
qui  lui  étaient  dues.  En  effet,  il  versa  au 
maréchal  des  sommes  de  2,000  livres  suc¬ 
cessivement  le  a5  novembre  i5oo,  le 
i4  juin  i5oi,  le  i5  janvier  i5oi  (1602), 
le  11  novembre  i5o2,  le  28  avril  i5o3, 
le  ig  février  i5o3  (i5o4),  soit  en  tout 
12,000  livres  (Quittances  du  maréchal, 
ibid.).  A  partir  de  cette  époque  (i5o4),  il 
n  y  a  plus  trace  de  remboursements  opérés 
par  le  duc  de  Bourbonnais. 
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9. 

Au  camp  des  Apennins,  3  juillet  (1/195). 

AVIS  DONNÉ  AU  DUC  D’ORLÉANS  I1)  QU’IL  VA  ETRE  LIVRÉ  BATAILLE  À  FORNOUE. 
(D’après  l’impression  faite,  en  1 A  y  0 ,  par  ordre  du  gouvernement.) 


AUTRES  LETTRES  ESCRITES  A  MONSIEUR  D’ORLEANS. 

Monsieur,  Monsieur  le  mareschal  de  Gyé  qui  mene  l’avant  garde  du  roy 
avecques  la  bande  d’Allemans  que  maine  monsieur  de  Nevers  sont  a  cinq  mille 
près  de  Fournaux,  attendans  le  roy  qui  doit  arriver  au  jour  d’uy  avecques 
l’artillerie.  Et  incontinent  que  serons  assemblez,  irons  veoir  les  ennemys 
quelque  part  qu’ilz  soient.  Et  croy  qu’ilz  sont  a  trois  mille  par  delà  ledit  Four¬ 
naux.  Et  pour  leur  chief  y  est  le  marquis  de  Mantua  et  le  conte  de  Gayesse. 
Monsieur,  vous  ne  pourriez  croire  comme  le  roy  et  toute  la  compaignie  sont 
délibérez,  et  n’avons  peur  sinon  qu’ilz  ne  nous  attendent  point. 

Monsieur  d’Aubigny  a  escript  au  roy  comme  il  a  gaignié  la  bataille  contre  le 
roy  Ferrand®.  Je  vous  envoyé  le  double  des  lettres.  Monsieur,  de  ce  que  sur¬ 
viendra  tousjours  vous  advertiray  a  t’ayde  de  Nostre  Seigneur.  Et  a  Dieu,  Mon¬ 
sieur,  auquel  je  prie  qu’il  vous  doint  bonne  vie  et  longue.  Escript  au  camp 
le  111e  jour  de  juillet. 


10. 

Moulins ,  1 3  juillet  (1695). 

LETTRE  DE  L’AMIRAL  DE  GRAVILLE  AU  SIRE  DU  BOUCHAGE, 

relatant  la  bataille  de  Fornoue ,  d’après  un  récit  du  sire  de  Thmraxj. 

(Orig.  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  mss.  12922,  fol.  18.) 

Monsieur  du  Bouchage,  mon  amy,  je  me  recommande  a  vous  tant  comme 
je  puis. 

J’ai  receu  la  lettre  que  vous  m’avez  escripte  par  Chesnay  en  ceste  ville  de 

<*)  Alors  bloqué  à  Novarre.  Gonsalve  de  Cordoue.  Malheureusement,  au 

(i)  La  bataille  de  Seminara ,  où  Stuart  moment  même  où  l’on  écrivait  cette  lettre , 

d’Aubigny  défit  complètement  Ferdinand  et  Ferdinand  débarquait  près  de  Naples  et 
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Molins,  dont  je  vous  mercye  cent  mille  foiz.  Et  au  regard  de  ce  que  vous  me 
pryez  par  vostre  lettre  que  je  vous  face  savoir  des  nouvelles  du  Roy,  je  les 
vous  escriproye  vouilentiers  bonnes,  s’il  m’estoit  possible.  Touteffoiz  je  suis 
tousjours  en  mes  premières  doubtes  et  n’en  seray  jamais  assceur  que  je  ne 
le  voye  du  retour  en  son  royaulme  (1>.  Dieu  par  sa  grâce  le  veulie  bientost 
ramener  ! 

Au  jour  d’ui  monsieur  de  Bourbon  a  eu  lettres  de  monseigneur  d’Orléans  es- 
criptes  de  monseigneur  de  Thevray  qui  est  avecques  le  Roy  et  mect  en  sesdites 
lettres  que,  le  vimo  jour  de  ce  moys,  le  Roy,  estant  entre  Fournoue  et  le  Bourg 
Saint  Denis,  les  Venissyens  le  sont  venuz  assaillir  par  trois  costez.  Touteffoiz  le 
marquis  de  Mantoue  qui  est  cappitaine  general  desdits  Venissyens,  avecques 
trois  mille  hommes  et  environ  six  cens  hommes  d’armes,  donna  en  la  bataille 
ou  estoit  le  Roy,  la  ou  il  fut  très  bien  recueilly.  Car  les  gens  du  Roy  le  rebou- 
terent  en  son  camp  très  rudement.  Et  dit  Ten  que  ledit  marquis  de  Mantoue 
y  a  bien  perdu  trois  cens  hommes  d’armes  et  mil  hommes  de  pyé.  Et  du  costé 
du  Roy  s  y  est  perdu  quelque  nombre  des  gentilzhommes  de  sa  maison ,  et 
aussi  des  archiers  de  son  corps,  qui  mors,  qui  prins,  environ  cinquante  ou 
soixante.  Entre  lesquelz  y  a  esté  pris  le  bastard  Mathieu  qui  a  esté  mené  oudit 
camp  desdits  Vennissyens  et  autres  dont  l’engne  scet  les  noms.  Et,  ce  fait,  le 
lendemain  sont  entrez  en  parlement.  Dieu  veulie  qu’il  en  puisse  saillir  quelque 
bonne  chose,  car  je  vous  assceure  que  j’en  suis  en  grant  doubte. 

Au  regard  de  mondit  seigneur  d’Orléans,  il  est  encores  dedans  la  ville  de 
Novarre  et  le  tiennent  très  de  court  ceulx  qui  sont  devant  lui,  car  ilz  sont  plus 
puissans  deux  fois  qu’il  n’est.  Et  la  sepmaine  passée,  a  deux  ou  trois  escar¬ 
mouches  ,  ilz  lui  en  ont  amenez  ses  gens  batant  jusques  dedans  ses  portes ,  la 
ou  a  esté  pris  monsieur  de  Saixonnage,  Parisot,  Le  Roy  Pépin  et  le  bastard 
Charles,  très  bien  bleciez.  Je  ne  vous  escripray  point  plus  avant  de  ses  nou- 


entrait  triomphalement  dans  cette  ville  le 
7  juillet. 

(1)  L’amiral  de  Graville  n’avait  jamais  été 
partisan  des  expéditions  en  Italie  :  aussi  le 
parti  militaire  l’avait-il  fait  tomber  en  dis¬ 
grâce  et  onje  tenait  à  l’écart  des  événements. 
(Voir  Mémoire  sur  Charles  VIII ,  dans  G I rn- 
ber  et  Danjou ,  1. 1 ,  p.  1 68.  )  Dans  ces  conjonc¬ 


tures  on  voit  que  l’amiral  s’était  retiré  h  Mou¬ 
lins,  près  du  duc  et  de  la  duchesse  deBourbon. 

(2)  Cette  lettre  de  M.  de  Thevray,  en  date 
du  7  juillef,  a  été  publiée  par  M.  de  la  Pilor- 
gerie,  Campagne  de  Charles  VIII  en  Italie, 
p.  35o.  (Cf.  Keryyn  de  Lettenhove,  Lettres 
et  négociations  de  Philippe  de  Commines ,  t.  II , 
p.  3  1 8.) 
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velles,  car  ilz  sont  ennuyeuses (1',  et  n’en  fectes  pas  grant  bruyt,  pour  ce  que  je 
ne  veul  pas  estre  porteur  de  telles  nouvelles. 

Je  m’en  voys  en  Picardye,  et,  sy  la  ou  ailleurs  je  vous  puis  fere  quelque 
plaisir,  je  le  feray  de  ben  cueur.  Je  vous  advertiray  tousjours  de  ce  qu’il  me 
sourvendra. 

Et  icy  endroit  vous  dy  a  Dieu,  monsieur  du  Bouchage,  mon  amy,  a  qui  je 
prie  qu’il  vous  doint  tout  ce  que  plus  desirez. 

Escript  a  Moulins  le  xm"c  jour  de  juillet. 

Voslre  compaingnon  et  amy, 

L.  de  Gravilde. 

Au  dos  :  Monsieur  du  Bouchage  (2). 


11. 

26  juillet  (1/195). 

RAPPORT  OFFICIEL  SUR  LA  BATAILLE  DE  FORNOUE. 

(  Imprimé  sous  ce  titre  :  «Les  nouvelles  du  Roy  depuis  son  partement  de  son  royaume  de  Naples ,  envoyées 
a  monsieur  l’abbé  de  Saint-Ouén  de  Rouen,  ce  jour  d’uy  xxvi  de  juillet.»  —  Ed.  gothique,  i%5.) 

(extrait.) 


. De  la  (le  roi)  passa  lesdites  montaignes  et  Alpes,  qui  ont  de  long  bien 

1111  journées  de  mauvais  pays,  ou  l’artillerie  a  esté  passée  par  force  de  gens, 
pour  ce  que  les  chevaux  n’y  povoyent  riens,  tant  estoient  les  montaignes  droites 
et  mauvaises,  et  a  cables  et  engins  a  esté  passée,  a  grant  faulte  et  stérilité  des 
eaues  pour  les  chevaux  et  hommes,  pain,  vin  et  autres  victuailles;  et  ne  se 
trouvera  jamais  que  Cipion  ne  Hanibal  de  leur  temps  fissent  ung  tel  passage. 

Tout  passé,  le  roy,  avec  son  armée  et  artillerie  en  bataille  et  bonne  ordre, 
vint  descendre  a  Fornoue,  qui  est  ung  vilage,  pour  entrer  en  la  plane  de  Lom¬ 
bardie  ou  le  champ  des  ennemis  estoit  logié  a  1111  mil  près,  qui  est  une  lieue 
et  demie  françoyse,  qui  fut  jour  de  dimenche,  v  de  juillet.  Et  furent  attenduz 
les  ennemis  plus  de  cinq  ou  vi  heures,  lesquelz,,  obstant  l’artillerie  qui  estoit 


(1)  La  lettre  du  sire  de  Thevray  ajoutait 
pourtant  que  des  négociations  pour  la  paix 
étaient  ouvertes  par  i’évêque  de  Saint-Malo , 
le  maréchal  de  Gié,  les  sires  de  Piennes  et 


d’Argenton ,  comme  le  dit  la  lettre  qui  suit 
(n°  1 1  )■ 

(2)  Cf.  Le  Roux  de  Lincy,  Vie  d’Anne  de 
Bretagne,  t.  III,  p.  1 53. 
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au  devant  et  les  gensdarmes  en  bonne  ordre  et  bataille,  ne  se  présentèrent, 
fors  seulement  aucuns  estradiotz  albannoys  avec  chevaulx  legiers  et  bien  cou- 
rans,  vestus  de  grans  jubés  et  de  grandes  cymeterres  a  leur  costé  a  la  mode  de 
Turquie ,  vindrent  faire  les  escarmuches ,  et  aucuns  de  nos  gens  sur  eus  y  [cou¬ 
rurent]  sans  congé  ;  et  quants  ilz  povoient  prendre  des  nôtres  leur  couppoient 
les  testes  et  les  mettoient  en  leur  bissac,  laissoient  les  corps  et  aloient  faire 
ostension  desdites  testes  aux  prédicteurs  (1)  de  Venise,  et  pour  chascune  teste 
dévoient  avoir  troys  ou  mi  ducatz  ainsi  qu’il  est  a  coustume  quand  ilz  bataillent 
contre  les  Turcz  :  et  cedit  jour  y  demoura  deux  hommes  d’armes  et  n  ou 
ni  archiers.  Et  pour  ce  que  les  ennemis  ne  venoient  point,  le  roy  fut  conseillé 
se  loger  en  champ  près  les  ennemis  une  petite  lieue. 

Le  lendemain,  qui  fut  lundi,  vT  jour  dudit  moys,  apres  disner,  le  roy  se 
mist  sur  les  champs  et  en  bataille  pour  passer  son  chemin  pour  s’en  venir  en 
France,  et  estoit  contraint  passer  devant  le  champ  desdits  ennemis  a  deux 
getz  d’arbalestre ,  auquel  champ  s’estoient  fortifiez  long  temps  avoit,  espiant 
la  venue  du  roy  et  de  sa  compagnie  :  auquel  champ  estoit  toute  la  puissance 
d’Vtalie  et  les  plus  gens  de  bien  et  délibérez,  et  estoient  bien  n  mil  cinq  cens 
hommes  d’armes  a  la  mode  d’Ytalie,  n  mil  stradiotz  Albanoys  et  autant 
d’autres,  avec  chevaux  legiers,  et  le  demourant  en  gens  de  pié  jusques  au 
nombre  de  xxx  mille  combatans  :  leurdit  champ  garni  d’artillerie  et  les  adve¬ 
nues  de  grant  quantité  de  pavoys. 

Le  roy,  se  mettant  en  son  devoir,  ayant  Dieu  devant  les  yeux,  et  pour 
éviter  effusion  de  sang,  fist  escripre  par  le  cardinal  de  Saint  Malo  et  le  seigneur 
d’Argenton  aux  prédicteurs  de  Venise,  en  continuant  les  parolles  qu’ilz  avoient 
eues  audit  seigneur  d’Argenton  estant  embassadeur  pour  le  roy  a  Venise, 
qu’on  ne  demanderoit  riens  au  roy  et  qu’ilz  ne  vouldroient  point  rompre  leur 
aliance  ancienne  pourveu  qu’il  voulsist  passer  par  Lombardie  et  Ytalie  sans 
riens  innover  :  ce  que  le  roy  estoit  délibéré  de  faire  :  et  de  ce  fut  envoyé  sauf 
conduit  a  ce  qu’ilz  esleussent  mi  personnages  d’entr’eulx  et  le  roy  en  eslyroit 
mt  autres  qui  estoient  ledit  cardinal,  le  mareschal  de  Gyé,  le  seigneur  de 
Pyenties  et  d’Argenton.  A  quoy  pour  le  jour  ne  firent  aucune  response,  ains  se 
misdrent  en  armes,  tirèrent  artillerie  et  esleverent  quelques  escamouches. 

En  l’avant  garde  du  roy  estoient  les  Suysses  et  l’artillerie,  monsieur  le  ma- 


[1)  Les  provéditeurs  de  la  république. 
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reschal  de  Gyé  avec  v  cens  hommes  d’armes  et  sire  Jehan  Jaques  de  Toussy (1). 
En  la  bataille  estoit  le  roy,  monsieur  de  Foix,  qui  en  avoit  la  charge,  le  bas- 
tard  Mathieu  et  autres  capitaines  jusques  au  nombre  de  six  cens  hommes 
d’armes.  Par  derrière  vindrent  les  ennemis,  tous  esleuz,  bien  armez  et  montez 
et  fraiz,  en  grant  fureur,  charger  sur  ladite  bataille,  et  avoient  envoyé  devant 
une  trompette,  pour  savoir  ou  estoit  le  roy,  parler  a  lui,  soubz  couleur  de 
quelque  treve,  pour  le  congnoislre,  et  ung  de  ses  arbalestriers  pimontoys  s  en 
alla  rendre  eu  parti  contraire,  qui  révéla  aux  ennemis  ce  que  il  savoit  et  ou 
estoit  le  roy  et  comment  il  estoit  habillé  et  monté  a  sa  devise. 

Et  vindrent  lesdis  ennemis  descharger  furieusement  sur  ladite  bataille  et 
arriéré  garde  du  roy,  mais  ilz  furent  si  bien  receuz  que  ung  temps  fut  qu’on 
ne  savoit  qui  avoit  du  meilleur,  tant  furent  meslez.  Et  en  ung  instant  survint 
ledit  messire  Jehan  Jaques,  le  vidame  de  Chartres,  et  Jaques  de  Scilly.  Et  fut 
tellement  procédé  que  desdis  vi  cens  hommes  d  armes  desdis  ennemis  y  en  de- 
moura  sur  le  lieu  que  a  la  chasse  environ  un  cens,  sans  plusieurs  estradiotz  et 
gens  de  pie  ;  dont  lesdis  ennemis  en  trouvèrent  faulte  en  leur  compte,  a  leur 
relation,  plus  de  trois  mil  personnes,  voire  prez  de  quatre  mille,  tant  de  coups 
de  mains  que  d’artillerie  ;  et  de  nos  gens  y  furent  tuez  environ  vingt  cinq  hommes 
d’armes  et  cinq  prisonniers  dont  le  bastard  Mathieu  est  ung,  lequel  fut  cause  de 
rompre  le  chocq  de  cinq  hommes  d’armes  qui  vouloient  descharger  sur  le  roy  qui 
passa  au  travers.  Et  pour  le  jour  n’y  eut  homme  qui  se  portast  si  vertueusement 
que  fist  le  roy  ne  en  si  bonne  contenance ,  et  lui  fut  le  clou  de  sa  visiere  couppé 
d’un  coup  d’espée  :  dont  de  tout  est  eschappé  sain  et  sauve,  Dieu  mercy. 

Et  dudit  lieu  de  la  bataille,  pour  donner  courage  a  son  avant  garde  et 
Suysses ,  s’en  vint  lui  troisième,  acompaigné  du  seneschal  d’Armignac  et  de 
Bourdillon,  pour  se  monstrer  a  son  avant  garde  et  Suysses  a  ce  qu’ilz  eussent 
bon  courage,  en  leur  disant  beaucoup  de  bonnes  et  belles  parolles.  Auquel 
lieu,  parlant  ausdits  Suysses,  se  trouva  le  cardinal  de  Saint  Malo  qui  de  deux 
hommes  d’armes  et  de  deux  estradiotz  avoit  esté  poursuivy  ayans  la  croix 
blanche  devant  et  la  croix  rouge  derrière,  l’arbalestre  bendée  et  le  raillon 
dessus.  En  laquelle  poursuite  lesdits  deux  estradiotz  furent  tuez  en  disant  : 
«  Sta  ferme ,  Saint  Malo  » ,  par  les  gens  et  autres  dudit  Saint  Malo.  Et  ce  voyons 
lesdits  deux  hommes  d’armes  s’en  retournèrent. 


<*>  De  Trivulce. 
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Estant  le  roy  avec  lesdits  Suysses,  vindrent  troys  ou  quatre  cens  hommes 
d’armes  pour  donner  dessus;  lesdits  Suysses  tournèrent  leur  pointe  devers  eulx 
et  y  demourerent  huit  ou  a  hommes  d’armes  desdits  ennemis;  et  a  force  d’ar¬ 
tillerie  les  autres  s’en  retournèrent  au  bagage  et  coffres  qui  estoient  a  main 
gauche  :  courrurent  aucuns  hommes  d’armes  et  estradiotz  desdits  ennemis  et 
en  emmenerent  xxx  ou  xl,  tant  de  ceulx  du  roy,  ensemble  Gabriel  de  la 
Chambre  et  autres,  appartenans  a  messieurs  les  mareschal  de  Gyé,  de  Pyenne, 
de  la  Tremouille  et  autres  particuliers,  et  nos  gens  mesmes  en  pillèrent  plus 
de  cinquante  autres  et  plus  de  ceuk  qui  pensoient  estre  les  meilleurs,  et  ne 
oublièrent  pas  l’argenterie ,  les  draps  de  soye ,  de  layne  et  pelleterie. 

Et,  si  n  eust  esté  l’eure  tarde,  le  roy  estoit  délibéré  les  aler  assaillir  dedens 
leur  champ  ou  depuis  a  sceu  que  une  grant  partie  s’en  estoient  fouy  :  toute- 
foys  il  fut  conseillé  demourer  et  coucher  en  champ ,  la  ou  ne  fut  pas  bien  garny 
de  vivres. 

Le  lendemain,  qui  fut  le  mardi,  le  roy  chevaucha,  en  bataille,  tousjours, 
vis  a  vis  de  leurdit  champ  :  et  ne  fist  que  une  petite  lieue  françoyse  et  se  logea 
vis  a  vis  de  sesdits  ennemis  a  deux  ou  troys  traiclz  d’arbalestre,  en  lieu  ou 
tout  ledit  jour  les  chevaux  n’eurent  que  boire,  et  n’y  avoit  que  ung  puys  qui 
fut  incontinent  tary  ;  et  y  eut  grant  faulte  de  pain  et  de  vin  ledit  jour. 

Le  lendemain  qui  fut  le  mercredi,  en  bataille,  le  roy  vint  coucher  a 
Fleurensolle . 


12. 

Lyon,  26  novembre  M  1/195. 

LETTRES  PATENTES  CONVERTISSANT  EN  UNE  PENSION  DE  10,000  LIVRES 
LES  GAGES  DU  MARECHAL  DE  GIE  COMME  CAPITAINE  D’ANGERS, 

en  récompense  de  sa  conduite  à  la  bataille  de  Fornoue. 

(Copie  moderne  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  759 ,  p.  826.) 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  de  Sicile  et  de  Jérusalem,  a 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Dom  Lobineau  (t.  III,  col.  3o3),  qui  mentionne  cet  acte,  lui  attribue  la  date  du 
29  novembre. 
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Scavoir  faisons  que  nous,  considerans  les  grands,  singuliers,  proufitables  et 
très  recommandables  services  que  notre  cher  et  féal  cousin,  conseiller  et  cham¬ 
bellan,  Pierre  de  Rohan,  chevalier  de  notre  ordre,  seigneur  de  Gié,  mares- 
chal  de  France,  nous  a  continuellement  faits  depuis  notre  advenement  a  la 
couronne ,  a  la  conduite  et  direction  des  plus  grands  faiz  et  affaires  de  notre 
royaume,  tant  de  nos  guerres  que  autres,  esquels  notredit  cousin  a  toujours 
veillé  et  entendu  au  bien  de  nous  et  de  notre  royaume,  mesmement  au  fait 
de  notre  entreprise  et  conqueste  de  notre  royaume  de  Sicile,  pour  laquelle  il 
a  supporté  et  soustenu  partie  des  charges  qu’il  a  convenu  supporter  en  cette 
matière,  et  non  seulement  nous  a  servi  en  fait  de  conseil,  mais  aussi  en  exer¬ 
cice  d’armes  au  retour  de  notre  voiage  de  Sicile  au  lieu  de  Fournoune,  ou  nos 
ennemis  et  adversaires  se  jetterent  en  ordre  de  bataille  a  l’encontre  de  nous  : 
auquel  lieu  notredit  cousin,  qui  avoit  la  charge  de  notre  avant  garde,  se 
porta  et  contint  si  discrètement  et  courageusement,  aidant  Dieu,  que,  par 
sa  bonne  conduite  et  d’autres  nos  bons  loiaux  serviteurs  et  amis,  nous  et 
notre  armée  fusmes  préservez  et  d’avantage  eusmes  la  victoire  de  nos  adver¬ 
saires. 

Voulans  lesdites  choses  reconnaistre  envers  notredit  cousin,  ainsi  qu’il  a 
bien  mérité,  et  doresnavant  le  traiter  si  favorablement  et  avantageusement  en 
ses  affaires  qu’il  commisse  que  avons  mémoire  de  ses  services,  a  icelui  notredit 
cousin,  pour  ces  causes,  et  afin  de  lui  donner  courage  de  perseverer  et  conti¬ 
nuer  de  bien  en  mieux  en  iceulx,  avons  donné  et  octroié,  voulons  et  nous 
plait ,  de  notre  ample  et  spéciale  grâce,  par  ces  présentes,  que  doresnavant 
chacun  an,  sa  vie  durant,  il  ait  et  pregne  la  somme  de  10,000  liv.  tournois, 
qu’il  prend  a  cause  de  ses  gages  de  capitaine  de  notre  chasteau  d’Angers ,  de 
et  sur  le  revenu,  proufit  et  émolument  de  la  vue  et  traite  qui  se  leve  de  par 
nous  es  ponts  de  Sée,  sur  le  sel,  vins  et  autres  marchandises ,  par  les  mains  des 
receveurs  et  commis  a  la  recette  desdites  traites  et  vues,  par  les  simples  quit¬ 
tances  de  notredit  cousin,  sans  qu’il  lui  soit  besoin  en  lever  chacun  an  des 
charges,  cedulles  ne  autres  acquits  etc. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  ausdites  présentes. 

Donné  a  Lion  sur  le  Rosne,  le  96  novembre  1A95,  et  de  notre  régné  de 
France  le  i5e  et  de  Sicile  le  1e1'. 

Signé:  Charles,  et  plus  bas  est  écrit:  Par  le  Roy,  Robertet. 

Titre  de  Guéméné. 
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III 

DOCUMENTS  RELATIFS  AUX  RAPPORTS  DU  MARECHAL  DE  GIE  AVEC  LOUIS  XII, 
AVANT  LE  PROCÈS. 

A. 

DOCUMENTS  RELATIFS  AUX  RAPPORTS  DU  MARÉCHAL  DE  GIÉ  AVEC  LOUIS  D’ORLÉANS. 


1. 

Blois,  11  janvier  i486  (i486). 

LETTRE  DE  LOUIS,  DUC  D’ORLEANS ,  AU  MARECHAL  DE  GIÉ. 

(Orig.  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  i5538,  n°  127  <*>.) 


Mon  cousin,  je  me  recommande  a  vous  tant  comme  je  puis.  Au  jour  d’uy, 
apres  disner,  le  duc  -2'1  m’a  envoyé  ung  messaige  par  lequel  il  m’a  mandé 
et  fait  savoir  que,  sur  tous  les  plaisirs  que  je  lui  vueil  jamais  faire,  je  m’en 
voise  incontinent  devers  lui,  ce  que  j’ay  délibéré  de  faire.  Mais,  avant  mon 
partement,  j’en  ay  bien  voulu  advertir  le  Roy,  auquel  j’en  escrips  bien  au 
long  et  lui  envoyé  les  lettres  que  le  duc  m’a  escriptes.  Toutesfoiz  je  vous 
prye  que  ne  laissez  point  a  besongner,  s’il  vous  est  possible,  touchant  ce  que  je 
vous  ay  dit  :  car  j’ay  esperance  de  retourner  icy  bien  brief.  Et  se  vous  faictes 
aucune  chose  pour  mon  cousin  de  Dunoys,  je  m’en  repputeray  tenu  a  vous. 

Mon  cousin,  Nostre  Seigneur  soit  vostre  garde. 

Escript  a  Blois,  le  xr  jour  de  janvier. 

Vostre  cousin, 


Houdoyer. 


LOYS. 


Publiée  par  Godefroy,  Histoire  de  Charles  VIII,  p.  5o5;  par  Dom  Morice,  Preuves  de 
l’histoire  de  Bretagne,  t.  III,  col.  495.  —  «  De  Bretagne. 
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2, 

Montilz-lez-Tours ,  28  juin  1^91. 

LETTRES  DE  GRACE  ACCORDEES  AU  DUC  D’ORLEANS. 

(Orig.  Archives  nationales,  Trésor  des  chartes,  K  7A,  n°  26.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  noz  amez  et  feaulx  les  gens 
de  nostre  grant  conseil  estans  lez  nous,  de  nostre  court  de  parlement  a  Paris, 
de  noz  comptes  et  trésoriers  de  France  generaulx  sur  le  fait  et  gouvernement 
de  noz  finances,  prevost  de  Paris,  bailliz  de  Vermendoys,  Troyes,  Senlis, 
Meaulx,  Meleun,  Montargis,  Berry,  Chartres,  Rouen,  Evreux,  Caen,  Cous- 
tantin  et  a  tous  noz  autres  justiciers  ou  a  leurs  lieuxtenans,  salut  et  dilection. 

Comme  nostre  très  cher  et  très  amé  frere  et  cousin  le  duc  d’Orléans  se 
feust  retiré  ou  pays  de  Bretaigne  ou  il  a  esté  certain  temps,  pendant  lequel 
nous  eussions  fait  saisir  et  mettre  en  nostre  main  ses  duchez  d’Orléans  et  de 
Vallois,  ensemble  toutes  et  chascunes  ses  autres  terres,  villes,  places,  sei¬ 
gneuries,  rentes  et  revenues  quelzconques  a  luy  appartenans  et  qu’il  avoit  et  a 
en  nostre  royaume,  et  pour  ce  faire  et  y  commettre  gens  et  officiers  de  par 
nous  eussions  commis  noz  amez  et  feaulx  conseillers  maistre  Simon  Davy, 
maistre  des  requestes  ordinaire  de  nostre  hostel,  et  Martin  de  Bellefaye,  con¬ 
seiller  en  nostre  court  de  parlement  a  Paris,  lesquelz  firent  lesdites  saisines  et 
mainmises  et  y  commisdrent  officiers  et  commissaires  de  par  nous  pour  les 
régir,  gouverner  et  en  recevoir  les  deniers.  Et  depuis  nous  en  donnasmes  et 
baillasmes  la  charge  mesmement  touchant  la  recepte  des  deniers  a  nosdits 
trésoriers  et  generaulx  de  noz  finances.  Et  soit  ainsi  que  nous,  advertiz  du  bon 
et  entier  vouloir,  amour  et  affection  que  nostredit  frere  et  cousin  a  envers  nous, 
et  du  grant  et  singulier  désir  qu’il  a  de  nous  faire  service  :  pour  ces  causes, 
aussi  considerans  la  grant  proximité  de  lignaige  dont  il  nous  attient,  en  usant 
de  bonne  libéralité  et  vraye  amour  envers  luy,  nous,  de  nostre  certaine  science, 
propre  mouvement,  franche  voulenté,  et  afin  que  nostredit  frere  et  cousin  soit 
d’ores  en  avant  plus  enclin  a  nous  servir  et  aymer,  desirans  se  tenir  près  de 
nous  pour  nous  servir  de  luy  en  noz  plus  grans  et  especiaulx  afferes  et  matières, 
icelluy  nostre  frere  et  cousin  avons  prins  et  mis,  prenons  et  mettons  par  ces 
présentes  en  nostre  bonne  grâce  paffaitte,  amour  et  entière  dilection,  et  avons 
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levé  et  osté,  levons  et  ostons  par  ces  memes  présentes  a  pur  et  a  plain  nostre- 
dite  main  mise  et  tous  autres  empeschemens  ainsi  mis  et  apposez  en  sesdits 
duchez  et  generalement  en  toutes  et  chacunes  ses  autres  terres,  places  et  sei¬ 
gneuries,  et  lesquelles  nous  luy  avons  baillées,  rendues,  restituées  et  déli¬ 
vrées  avecques  tous  les  fruiz,  levées,  prouffiz  et  revenues  d’icelles,  et  par  ces 
présentes  les  luy  baillons,  rendons,  restituons  et  délivrons  en  semblables 
droiz  et  pareilles  prérogatives  qu’il  les  a  tenues  par  ci  devant,  sans  en  excepter, 
retenir  ou  reserver  aucune  chose;  voulans  et  consentans  qu’il  se  y  puisse  re¬ 
mettre  et  y  entrer  sans  aucune  solennité  et  ministère  de  juge  ou  de  justice, 
reprendre  ou  remettre  les  officiers  qui  y  soüloient  estre  ou  en  commettre 
d’autres,  se  bon  [luy]  semble,  et  en  oster  et  débouter  ceulx  qui  y  ont  esté 
commis  par  nosdits  commissaires  ou  autres,  sinon  ceulx  qui  par  nous  et  noz 
lettres  patentes  ont  esté  pourveuz  des  offices  royaulx  qui  ont  vacqué  par  mort 
depuis  nostredite  main  mise  et  qui  sont  a  la  nomination  de  nostredit  frere  et 
cousin  et  a  nostre  confirmation  seulement,  et  lesquelz  nous  en  avons  entière¬ 


ment  deschargez  et  deschargeons  par  cesdiles  présentes  signées  de  nostre  main. 
Et,  oultre,  afin  que  nostredit  frere  et  cousin  soit  plus  enclin  de  nous  aynier  et 
servir  pour  le  temps  a  venir,  avons  voulu,  ordonné  et  declairé,  voulons,  declai- 
rons  et  ordonnons,  de  nostre  propre  mouvement,  plaine  puissance  et  auctorité 
que  dessus,  qu’ils  soit  en  tous  ses  droiz,  privilèges,  prérogatives  et  préemi- 
nances,  tout  ainsi  qu’il  estoit  au  jour  et  heure  qu’il  partit  de  sa  ville  de  Bioys 
pour  aller  oudit  pays  de  Bretaigne,  et  qu’il  puisse  nommer  ou  donner  et  con¬ 
férer  tous  beneffices,  dignitez,  cures,  chappelles  ou  offices  qui  pourront  vac- 
quer  dores  en  avant,  et  qui!  soit  et  demeure  en  tous  ses  droiz  tout  ainsi  et 
en  la  maniéré  qu’il  estoit  paravant  sadite  absence ,  et  comme  il  eust  esté  se  il 
n  eust  point  esté  absent,  nonobstant  quelque  laps  de  temps  qui  pourroit  avoir 
couru,  et  lequel  temps  nous  declairons  non  avoir  eu  cours  a  l’encontre  de 
luy,  mais,  en  tant  que  mesfier  seroit,  l’en  avons  relevé  et  relevons  par  ces 

mesmes  présentes.  Si  vous  mandons . Et,  pour  ce  que  de  ces  présentes 

Ion  pourra  avoir  a  besongner  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  que, 
au  vidimus  d icelles  fait  soubz  seel  royal,  foy  soit  adjoustée  comme  a  ce  présent 
original. 

Donné  aux  Montilz  lez  Tours,  le  xxviii'  jour  de  juing,  Tan  de  grâce 
mil  cccc  quatre  vingts  et  unze  et  de  nostre  régné  le  huitiesme. 


Charles. 
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Parle  roy,  monseigneur  le  duc  d’Alençon,  les  contes  de  Montpencier,  de 
Foix,  d’Albret  et  de  Rohan,  de  Candalle,  vous,  l’evesque  de  Luçon,  le  marquis 
de  Rothelin,  les  sires  de  Gié,  mareschal,  de  Graville,  amyral,  de  Quintin, 
d’Avaugour,  de  Curton,  du  Bouchaige,  de  Miolans,  de  Grimault,  maistre 
Charles  des  Pontiz,  le  prothonotaire  de  la  Heuze,  et  plusieurs  autres  presens. 

Parent. 


3. 

Paris,  19  mars  1/192  (  1^93). 

REÇU  PAR  LE  DUC  D’ORLEANS  DES  DIAMANTS  DE  LA  DUCHESSE,  SA  MERE, 

CONFIÉS  A  LA  GARDE  DU  MARECHAL  DE  GIE. 

( Orig.  Archives  nationales,  Trésor  des  chartes,  K  7 Zi ,  n®  Aa.) 

Nous  Loys,  duc  d’Orléans,  de  Millan  et  de  Valois,  conte  de  Blois,  de  Pavie 
et  de  Beaumont,  seigneur  d’Ast  et  de  Coucy,  confessons  avoir  eu  et  receu  de 
nostre  très  amé  cousin  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gyé,  viconte  de 
Fronsac,  mareschal  de  France,  les  bagues  et  joyaulx  cy  apres  declairées. 

C’est  assavoir  :  Ung  grant  balay,  mis  en  euvre  en  une  cordeliere  d’or  et  une 
S  au  bas,  esmaillée  de  rouge  cler,  appelle  «le  balay  de  la  treille». 

Ung  autre  balay  moindre,  mis  en  euvre  en  ung  reliquiere  d’or. 

Ung  curedent  d’or  ou  il  y  a  deux  dyamans,  lun  en  losenge,  1  autre  en 
poincte,  et  une  grosse  perle  longue  au  bout. 

Une  grant  table  de  dyamant,  mise  en  euvre  en  ung  vent (1)  d’or,  ou  il  y  a 
trois  perles  rondes. 

Ung  loi  rie (2;'  d’or,  ou  il  y  a  ung  dyamant  taillé  a  faces,  avecques  deux  petiz 
rubiz  et  une  grosse  perle  en  façon  de  poire. 

Ung  fermellet  d’or,  ou  il  y  a  ung  grant  dyamant  en  escusson,  quatre  grosses 
perles  rondes  et  trois  petis  rubiz. 

Ung  reliquiere  en  façon  d’unes  tablectes,  aux  armes  d’Orléans. 


Vent,  van,  c'est-à-dire  panneau ,  lame, 
vantail. 

<s)  Loirie  ou  loirre,  terme  de  faucon¬ 


nerie  , 
dit  : 


équivalent  de  leurre.  A.  Chartier  a 
Amour  loirre 

Les  cueurs,  comme  faucon  en  loirre. 


85. 
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Une  potence  de  saint  Anlhoine,  garnye  de  cinq  bal ays  et  de  douze  grosses 
perles. 

Une  grant  croix,  toute  de  perles,  rubiz  et  dyamans,  ou  il  pend  une  grosse 
perle  en  façon  de  poire. 

Cinq  SS,  garnyes  chacun  d’un  balay,  et  quatre  loiries  de  dyamans,  c’est 
assavoir  :  S,  loiries  rattachées (1)  en  quatre  SS,  garnies  chacune  de  deux 
grosses  perles. 

Ung  doitier  ou  il  y  a  six  verges ,  en  chacune  verge  quelque  petite  pierrerie 
de  petiz  rubiz,  dyamans,  petiz  saffirs,  et  en  aucune  desdites  verges  des  ca- 
mayeux. 

Trois  saffirs  enchâssez  en  plomb. 

Trois  autres  plates  pierres,  non  enchâssées,  hleuates,  tirans  au  salir. 

Ung  couvercle  de  boite,  ou  il  y  a  de  petites  pierreries  atachées  en 
cire. 

Deux  autres  pierres  non  enchâssées,  tirans  au  halet. 

Et  aucune  autre  petite  pierrerie  qu’on  ne  scet  que  c’est,  non  enchâssée. 

Et  une  pierre  non  enchâssée,  assez  grande,  qu’on  ne  scet  que  c’est. 

Trois  livres  du  Mirouer  Historial,  en  grant  volume  en  parchemin,  en  latin 
et  en  françois,  avecques  ung  autre  livre  qui  parle  de  Dieu. 

Toutes  lesquelles  bagues,  joyaulx  et  livres®  lui  avoient  esté  baillés  en 
garde  par  feue  nostre  très  chere  dame  et  mere,  que  Dieu  ahsoille,  comme 
son  principal  exécuteur  de  son  testament  et  ordonnancement  de  derniere 
voulenté. 

Et  d icelles  bagues,  joyaulx  et  livres  nous  nous  tenons  pour  contens  et  en 
avons  quicté  et  deschargé,  quictons  et  deschargeons,  par  ces  présentes, 
nostredit  cousin  et  tous  autres. 


(1)  Le  texte  porte  :  «C’est  assavoir  S.  1.  R. 
en  quatre  SS . » 

<J)  Ce  n’était  qu’une  faible  partie  des 
anciens  diamants  de  la  maison  d’Orléans. 
(Voir  l'Inventaire  de  Chauny,  publié  par 
M.  G.  Lecocq  sous  ce  tilre  :  Élude  historique 
sur  Marie  de  Clèves ,  p.  3 1 ,  et  de  nombreux 
documents  aux  Archives  nationales ,  KK 
e64,  268-269,270-272,  333,5oo,5o2- 


5o3,  535,  et  K  5oo.)  Marie  de  Clèves 
avait  été  obligée  de  faire  argent  de  ses  dia¬ 
mants.  (Voir  notre  livre  Jeanne  de  France, 
p.  69,  notes.)  On  verra,  dans  le  compte  de 
i  A97,  que  nous  publions  ci-après  ( Procès 
de  divorce  de  Louis  XII ,  pièce  justificative 
n“  2),  que  Louis  d’Orléans  fut  également 
obligé  de  les  mettre  en  gage. 
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En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre  main  et  scellées 
de  nostre  grant  seel. 

Donné  a  Paris,  le  dix  neufviesme  jour  de  mars,  l’an  de  grâce  mil  cccc 
quatre  vings  et  douze (1). 

Lovs. 


Par  monseigneur  le  duc  : 


Cotebeau. 


B. 

DOCUMENTS  BELATIFS  À  LA  SITUATION  DU  MARECHAL  SOUS  LE  RÉGNE  DE  LOUIS  XII. 


1. 

Paris,  s8  août  i4g8. 

CONFIRMATION  PAB  LOUIS  XII  DES  QUALITÉS  ET  ÉTATS  DU  MARÉCHAL  DE  GIÉ. 

(Copie  moderne  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  759,  p.  835.) 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  tous  ceux  etc.  Scavoir  faisons 
que  nous,  considérons  et  cognoissans  les  grands,  loiaux,  proufitables  et  re¬ 
commandables  services  que  notre  cher  et  féal  cousin,  conseiller  et  chambellan, 
Pierre  de  Rohan,  chevalier  de  notre  ordre,  seigneur  de  Gié,  mareschal  de 
France,  a  fais  a  feu  notre  très  cher  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles  durant 
tout  le  tems  de  son  régné,  et  aussi  a  nous  depuis  notre  advenement  a  la  cou¬ 
ronne,  tant  au  fait  et  exploit  de  nos  guerres,  a  l’entour  de  nos  personnes,  que 
a  la  conduite  et  direction  des  plus  grands  et  principaux  affaires  de  nous  et  de 
notre  royaume,  esquelles  il  persiste  et  espérons  que  de  bien  en  mieux  fera  a 
l’advenir,  voulans  par  ce-,  ainsi  que  bien  le  mérité ,  le  traiter  favorablement  et 
l’entretenir  es  charges  et  offices  qu’il  avoit  et  tenoit  de  notre  très  cher  feu  sei¬ 
gneur  :  a  icelui,  pour  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvans,  avons  donné  et 
conservé,  donnons  et  conservons,  par  ces  présentes,  l’estât  et  office  de  notre 

(1)  C’est-à-dire  après  la  guerre  de  Bre-  dant  ta  guerre  de  Bretagne,  les  biens  du 
tagne  et  bien  longtemps  après  la  mort  de  la  duc  d’Orléans  avaient  été  mis  sous  se- 
duchesse,  morte  en  1487,  à  Chauny.  Pen-  questre. 


* 
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conseiller  et  chambellan  ordinaire  qu’il  avoit  et  tenoit  du  vivant  et  au  trépas 
de  notredit  feu  seigneur,  et  en  icelui  estât  l’avons  de  nouvel  et  d’abondant  (sic) 
retenu  et  retenons  par  cesdites  présentes,  pour  par  lui  l’avoir,  tenir  et  dores- 
navant  exercer  aux  honneurs,  autoritez,  prérogatives,  prééminences,  gaiges, 
profits  et  emolumens  qui  y  appartiennent. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  a  notre  amé  et  féal 
chanceliier  que  notredit  cousin,  conseiller  et  chambellan  il  convoque  et 
appelle  en  notre  conseil  et  affaires,  comme  nos  autres  conseillers  et  cham¬ 
bellans,  de  semblable  estât  et  retenue,  et  d’icelui,  ensemble  des  honneurs, 
autoritez  etc.  le  fasse,  souffre  et  laisse  jouir  et  user  plainement  et  paisible¬ 
ment,  et  a  lui  obéir  et  entendre  de  tous  ceux,  et  ainsi  qu’il  appartiendra,  es 
choses  touchant  et  regardant  ledit  estât  et  office.  Car  ainsi  nous  plait  il 
estre  fait. 

En  tesmoin  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre  seel  esdites  présentes. 

Donné  a  Paris,  le  a8ü  jour  d’aoust,  l’an  de  grâce  mille  quatre  cent  quatre 
vingt  dix  huit,  et  de  notre  régné  le  premier. 

Par  le  roy  :  Robertet. 

Titre  de  Guéméné. 


2. 

Blois,  18  novembre  1698. 

NOMINATION  DE  CHARLES  DE  ROHAN,  FILS  DD  MARÉCHAL, 

COMME  GRAND  ÉCHANSON  DE  FRANCE. 

(Copie  moderne  aux  Archives  nationales,  reg.  MAI  759,  p.  8B7  ,lt.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  tous  etc.  Scavoir  faisons  que, 
pour  considération  des  très  grands,  hauts  et  louables  services  que  notre  cher  et 
féal  cousin  le  sr  de  Gié,  mareschal  de  France,  a  de  long  tems  faiz  a  feuz  nos 
très  chers  seigneurs  et  cousins,  les  rois  Louis  et  Charles,  derrains  decedez, 
que  Dieu  absolve,  tant  en  fait  des  guerres  que  autres  plus  grands  et  princi¬ 
paux  affaires  de  ce  royaume,  aussi  semblablement  a  nous  depuis  notre  ave- 

1  '  Eui  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  2a34o,  fol.  252. 
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nement  a  la  couronne,  ou  il  s’est  emploié  et  exposé,  s’emploie  et  expose 
chacun  jour  vertueusement,  sans  épargner  corps  ne  biens ,  voulans  aucunement 
le  reconnoistre  envers  les  siens  :  pour  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvans, 
mesmement  pour  la  bonne  et  entière  confiance  que  avons  de  la  personne  de 
notre  amé  cousin,  Charles  de  Rohan,  son  fils,  et  espérons  qu’a  l’imitation  de 
notredit  cousin,  son  pere,  il  s’employe  le  tenir  a  venir  pareillement  a  nous 
servir,  a  icelui  Charles  de  Rohan  avons  donné  et  octroié,  donnons  et  octroions 
par  ces  présentes  l’office  de  notre  grand  echanson  que  souloit  tenir  et  exercer 
feu  Louis  de  Rohan,  vacant  a  présent  par  son  trepassement ,  comme  l’on  dit; 
pour  ledit  office  de  grand  echanson  avoir,  tenir,  et  doresnavant  exercer  par 
ledit  Charles  de  Rohan  aux  honneurs,  libertez  etc.  Si  donnons  en  mandement, 
par  ces  mesmes  présentes,  a  notre  amé  et  féal  chancellier,  que,  dudit  Charles 
de  Rohan  prins  et  reçu  le  serment  accoutumé,  icelui  mette  et  institue  ou  fasse 
mettre  et  instituer  de  par  nous  en  possession  et  saisine  dudit  office,  ensemble 
desdits  honneurs  etc. 

Donné  a  Blois,  le  1 8  novembre  1 A 9 8 ,  et  de  notre  régné  le  premier. 

Par  le  Roy  :  Bohier. 

Titre  de  Guèménê. 


3. 

Melun,  6  septembre  i5oo. 

DON  PAR  LOUIS  XII  AU  MARECHAL  DE  GIE  DE  L’HOTEL  DES  TOURNELLES, 

X  PARIS. 

(Copie  moderne  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  709,  p.  839.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  verront. 

Comme  nous,  aiant  désir  et  vouloir  d’aller  souvent  visiter  notre  bonne  ville 
de  Paris  et  y  faire  plus  long  séjour  que  n’avons  fait  par  cy  devant,  et  que 
notre  cher  et  féal  le  sr  de  Gié,  mareschal  de  France,  qui  est  continuellement 
avec  nous  a  l’encontre  de  notre  personne  occupé  a  nos  plus  grands  affaires, 
n’a  aucune  maison  ne  demourance  en  ladite  ville,  ainsi  que  beaucoup  des  sires 
de  notre  sang  y  ont,  pour  ce  que  c’est  la  ville  capitale  de  notre  royaume,  a 
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cause  de  quoi  ii  nous  ait  requis  que  nostre  plaisir  fust  pour  sa  demeure  lui 
bailler  une  de  nos  maisons  de  ladite  ville  :  scavoir  faisons  que  nous ,  voulans 
notredit  cousin  toujours  de  meulx  en  meulx  favorablement  traiter  en  recon- 
noissance  des  grands  services  qu’il  nous  a  faits  et  fait  chacun  jour,  et  pour 
autres  considérations  a  ce  nous  mouvans,  avons  baillé  et  octroie,  baillons  et 
octroions  par  ces  présentes  notre  maison  des  Tournelles  en  notredite  ville  de 
Paris  pour  y  faire  son  logis  et  demourance,  et  pour  en  jouir  et  user,  ensemble 
de  tous  les  fruits,  proufits  et  revenus  d’icelle,  comme  de  la  sienne  propre,  et 
semblablement  des  gages  accoutumez  et  appartenants  a  l’office  de  concierge 
de  ladite  maison,  sa  vie  durant  seulement.  Et  lui  avons  donné  et  donnons 
pouvoir  et  faculté  de  pourvoir  et  commettre  sous  lui  a  la  garde,  gouvernement 
et  entretenement  d’icelle  un  concierge  tel  qu’il  avisera  estre  a  faire  pour  le  bien 
et  utilité  de  ladite  maison.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  pré¬ 
sentes,  a  nos  amez  et  féaux  les  trésoriers  de  France,  que  de  nos  presens  bail  et 
octroi  ils  fassent,  souffrent  et  laissent  jouir  notredit  cousin,  sa  vie  durant,  et 
lui  fassent  paier  et  bailler  doresnavant  par  chacun  an  lesdits  gages  de  con¬ 
cierge  par  celui  ou  ceux  qui  a  ou  ont  accoutumé  les  paier  :  et  par  rapportant 
lesdites  présentes,  ou  vidimus  d’icelles  fait  souhs  scel  royal,  et  quittance  de 
notredit  cousin  sur  ce  souffisante,  nous  voulons  lesdits  gaiges,  ou  ce  qui  paié 
ou  baillé  lui  en  aura  esté,  estre  alloué  es  comptes  et  rabatus  de  la  recepte  de 
celui  ou  ceux  qui  paié  les  aura,  par  nos  amez  et  féaux  gens  de  nos  comptes, 
ausquels  nous  mandons  ainsi  le  faire  sans  aucune  difficulté.  En  tesmoing  de 
ce ,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  a  cesdites  présentes. 

Donné  a  Melun,  le  6'  jour  de  septembre,  l’an  de  grâce  i5oo,  et  de  notre 
régné  le  troisiesme. 

Et  sur  le  repli  ;  Par  le  Roy  :  Cotereaus. 

Archives  de  Guéméné. 
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4. 

17  septembre  1 5 oo. 

HOMOLOGATION  DE  L’ECHANGE  DE  LA  SEIGNEURIE  DE  CHATEAU-DU-LOIR , 

appartenant  a  Jean- Jacques  Trivulce, 
contre  la  seigneurie  de  Castellarquato ,  en  Milanais , 
appartenant  à  Pierre  de  Rolian ,  maréchal  de  Gié. 

(Mémorial  de  la  Chambre  des  comptes  V,  aux  Archives  nationales,  reg.  P  a3o2, 
fol.  io4i  etsuiv. (l).) 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  duc  de  Milan,  a  tous  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Comme  puis  nagueres  nos  chers  et  féaux  cousins,  conseillers  et  cham- 
belants,  Pierre  de  Rohan,  chevalier  de  nostre  ordre,  seigneur  de  Gié,  mares- 
chal  de  France,  et  Jean  Jacques  de  Tresvolse,  aussy  chevalier  de  nostredit  ordre 
et  mareschal  de  France ,  ayent ,  souhs  nostre  bon  vouloir  et  plaisir,  fait  entr’eux 
les  échangés,  permutation  et  transport  qui  ensuivent:  c’est  a  scavoir  que  ledit 
seigneur  de  Gié  a  cédé,  transporté  et  délaissé  audit  Jean  Jacques,  pour  luy  et 
ses  hoirs,  successeurs  et  ayants  cause,  la  terre  et  seigneurie  de  Chastel  Argus (2), 
a  luy  appartenant,  assise  en  nostre  duché  de  Milan,  avec  toutes  et  chacunes 
ses  appartenances  et  appendances  quelconques,  a  quelque  valeur  quelles 
soient  ou  puissent  estre;  en  ce,  non  compris  toutesfois  la  métairie  de  la  For- 
seque,  en  Plaisantin,  et  la  métairie  de  Zona:  et  ledit  Jean  Jacques  cede, 
transporte  et  délaissé  audit  seigneur  de  Gié,  en  contrechange,  pour  ses  hoirs, 
successeurs  et  ayants  cause ,  la  terre  et  seigneurie  du  Chasteau  du  Loir  a  luy 
appartenant (3),  en  tel  droit  qu’il  y  a  et  qui  luy  peut  competer  et  apartenir,  soit 
par  don,  cession,  engagement  ou  autre  droit,  avec  toutes  et  chacunes  ses 
apartenances  et  dépendances  quelconques,  a  quelque  valeur  et  estimation 


(1)  Ces  lettres  patentes  se  trouvent  aussi 
en  copie  moderne,  avec  mention  de  l’enre¬ 
gistrement  au  parlement  de  Paris  le  10  fé¬ 
vrier  1600,  à  la  Bibliothèque  nationale, 
fonds  français,  ms.  n°  16487. 


(a)  Voir  ci-dessus,  p.  376,  878. 

(5)  Voir  les  lettres  patentes  de  i4g5  et 
i4g6.  ( Ordonnances  des  Rois  de  France, 
t.  XXI,  p.  43.) 
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qu’ils  puissent  monter  :  et,  de  ce,  ayent  fait  et  passé  entr’eux  les  lettres  en  tel 
cas  requises  et  baillé,  l’un  a  l’autre,  les  titres  et  enseignements  qu’ils  avoient 
desdites  seigneuries.  Et,  toutesfois,  iceux  nos  cousins  et  chambelants  nous  ont 
requis,  pour  plus  grande  seureté  desdites  échangés,  les  agreer,  confirmer  et 
approuver  et  sur  ce  decerner  nos  lettres  au  cas  pertinentes  et  convenables,  afin 
qu’a  l’avenir  on  ne  leurs  y  puisse,  a  faute  de  ce,  leurs  donner  trouble  ou 
empeschement  :  scavoir  faisons  que,  les  choses  dessusdites  considérées,  et  pour 
bonnes  et  raisonnables  considérations  qui  a  ce  nous  ont  meu  et  meuvent, 
lesdites  eschanges  et  permutations,  ainsy  faites  par  nosdits  cousins  les  mares- 
cbaux  de  Gié  et  de  Tresvolse,  de  ladite  seigneurie  et  appartenances  de  Chastel 
Argus  a  ladite  seigneurie  et  appartenances  de  Chateau  du  Loir,  avons  eu  et 
avons  agréable.  .  .  (1>. 

Si  donnons  en  mandement . 

Donné  a  Orléans,  le  dix  septième  septembre12',  l’an  de  grâce  mil  cinq  cent, 
et  de  nostre  régné  le  troisième. 

Ainsy  signé  :  Par  le  roy  :  Robertet. 

Lecta  in  curia  et  registrata  per  dominum  Petrum  de  Roban ,  in  albo  nomi- 
natum,  et  ejus  heredes  ex  legitimo  matrimonio  descendentes ,  castellenia  et 
domanio  Castri  du  Loir,  cum  suis  pertinentiis  ac  silvis  et  nemoribus,  ut  bonus 
paterfamilias  debet,  gaudendo,  et  elemosinas  cæteraque  onera  feodalia  im- 
posterum  solvendo;  sub  bac  conditione  quod  eidem  domino  Petro  de  Rohan, 
ejusve  heredihus,  summam  quindecim  [mille]  auri  scutorum  solvendo,  prædicta 
castellania,  terra  et  domanium,  cum  suis  pertinentiis,  ad  domanium  domini 
nostri  et  ad  pristinum  statum  teneretur;  et  hoc,  insequendo  expeditionem  alias 
factam  domino  Jacoho  de  Trivoltio,  militi,  in  dicto  etiam  albo  nominato, 
vicesima  quarta  die  martii,  millesimo  quingentesimo  primo,  necnon  sub  aliis 
conditionibus  appositis  per  gentes  cameræ  computorum  in  expeditione  facta 
dicto  Joanni  Jacobo  de  Trivoltio  super  concessione  dictæ  terræ. 

Parisiis,  in  parlamento,  anno  supra  citato. 

Collationné  par  nous,  conseiller  maistre  à  ce  commis.  —  Lelong. 

1 1  Nous  supprimons  ici  les  formules  de  dormances  des  Rois  de  France ,  t.  XXI,  p.  43 , 
*We-  notes.) 

m  Décembre ,  d’après  M.  Pardessus.  (  Or- 
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5. 

10  janvier  i5oo  (i5oi). 

MENTION  D’UN  PROCES. 

(  Extrait  d’un  registre  manuscrit  de  procureur,  dont  les  débris  sont  insérés  au  fonds  Gaignières , 
Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  20600,  fol.  3i.) 

Memoyre  que,  le  dymenche,  xe  jour  de  janvier,  l’an  mil  et  vo,  je  fuz  a 
Mathefelon,  en  allant  au  Vergier,  devers  monseigneur  le  marescbal,  qui  y 
estoit,  adjourné  par  un  sergent  du  Roy,  nommé  Maillart,  par  devant  messieurs 
des  requ estes  du  palays  a  Paris,  au  vme  jour  du  moys  de  février,  apres  ens- 
suivant  et  prouchain  venant,  et  ce  a  la  requeste  de  messire  Gilles  de  Belle- 
ville,  pour  respondre  a  ce  qu’il  me  vouldra  demander,  en  action  personnelle 
et  possessoire  et  par  vertu  de  ses  lettres  de  committimus  etc.  (sic). 


6. 

Blois,  26  avril  (i5oi). 

NOTIFICATION  DU  DON  FAIT  AU  MARECHAL  DE  GIE  DES  LODS  ET  VENTES 
DE  LA  SEIGNEURIE  DE  FRONTENAY. 

(Copie  moderne  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  2234i,  fol.  84.) 


De  par  le  Roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  donné  et  octroyé  a  nostre  très  cher  et  amé 
cousin  le  sire  de  Gyé,  mareschal  de  France,  les  ventes,  honneurs  et  tous  et 
chacuns  les  autres  droiz  et  devoirs  seigneuriaulx  qui  nos  povoient  compecter  et 
appartenir  et  qui  nous  estoient  advenuz  et  escheuz  pour  raison  de  la  vente  de 
Frontenav  la  Batu,  que  icelluy  nostre  cousin  a  puis  nagueres  acquis  et  achapté 
comme  plus  a  plain  avez  peu  veoir  par  les  lettres  patentes  que  sur  ce  luv  en 
avons  octroyées  et  faict  expedier.  Toutesvoyes,  au  moyen  de  l’ordonnance  par 
nous  faicte  de  non  verifïier  ne  expedier  telz  dons  que  pour  la  moictié,  vous  avez 
fait  et  faictes  difficulté  de  luy  entièrement  expedier  sesdites  lettres  de  don.  Par 
quoy  et  que  nous  ne  vouldrions  icelluy  nostre  cousin  estre  comprins  ne  en- 

86. 
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tendu  en  ladite  ordonnance,  mais  le  faire  entièrement  joyr  et  user  dudit  don, 
pour  ces  causes  et  en  faveur  et  considération  des  grands  et  vertueux  services 
qu’il  nous  a  faiz  et  fait  journellement  a  la  conduicte  de  nos  plus  grans  etprin- 
cipaulx  affaires  et  de  nostre  royaume,  voulons,  vous  mandons  et  expressément 
enjoignons  que  icelluy  don,  ainsi  par  nous  fait  que  dit  est  a  nostredit  cousin, 
vous  vérifiiez  et  entérinez  entièrement,  sans  y  faire  aucune  difficulté  ne  res- 
trinction  ne  vous  arrester  a  ladite  ordonnance,  a  laquelle,  pour  ceste  fois  et 
quant  a  icelluy  nostre  cousin ,  nous  avons  desrogué  et  desroguons  par  ces  pré¬ 
sentes.  Et  pour  ce  n’y  vueillez  faire  faulte,  car  nous  avons  bien  pensé  en  la 
matière  et  voulions  et  entendons  que  expédition  s’en  face. 

Donné  a  Bloys,  le  xxvi”  jour  d’avril. 

Ainsi  signé  :  Loys,  et  'plus  bas  :  Robertet,  avec  paraphe.  El  au  dos  pour  super- 
scription  est  escript  :  A  nos  amez  et  feaulx  les  gens  de  nos  comptes. 


î. 

Chavano,  septembre  i5oi. 

DON  AU  MARÉCHAL  DE  GIE 

DU  MARQUISAT  DE  VASTO-AMMONE ,  DU  COMTE  D’ARIANO  ET  DE  DIVERS  DOMAINES 

dans  le  royaume  de  Naples  f1). 

(Copie  moderne  à  ia  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  2a34i,  fol.  35  P'.) 

Ludovicus,  Dei  gratia  Francorum  et  Neapolis  rex,  dux  Mediolani,  notum 
facimus  universis  præsentibus  et  futuris  quod,  cum,  nunquam  excidendæ  me- 
moriæ,  carissimus  germanus  noster,  etiam  Francorum  et  Neapolis  rex,  ultimus 
et  immediatus  prædecessor  noster,  postquam  regnum  Neapolis ,  justo  et  canonico 
tituio  ad  eum  spectans,  a  manibus  illud  mdebite  et  injuste  ac  violenter  et  de 
lacto  occupantium,  divina  sibi  assistente  gratia  et  auxilio,  eripuisset  et  sibi 
vendicasset,  non  immemor  grandium  servitiorum  et  obsequiorum  quai  caris¬ 
simus  et  fidelis  consanguineus  et  cambellanus  noster  Petrus  de  Rohan,  nostri 
ordinis  miles,  dominus  de  Gié,  marescallus  Franche,  in  assecutione  et  recu- 
peiatione  regni  Neapolis  hujusmodi  sibi  multipliciter  impenderat,  se  ipsum 

11  Voir  ci-dessus ,  pages  374,377  et  suiv.  —  «  Et  même  registre,  fol.  79. 
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diversis  periculis  exponendo  et  bonis  propriis  non  parcendo,  sed  proprium 
corpus  et  bona  hujusmodi  in  præmissis  liberaiiter  ofïerendo,  in  compensatio- 
nem  iaborum  et  bonorum  suorum  dictorum,  et  aliorum  servitiorum  et  obse- 
quiorum  per  ipsum  consanguineum  et  cambellanum  nostrum  eidem  quondani 
Karolo  régi  multiplicité!-  impensorum  et  quæ  sibi  continue  impendebat,  et  ex 
pluribus  aliis  justis  et  rationabilibus  causis  ad  id  animum  ipsius  juste  et  æque 
moventibus,  dederit,  donaverit,  cesserit  et  remiserit  pro  se  et  successoribus  suis 
in  dicto  regno  Neapolis  dicto  consanguineo  et  cambellano  nostro  terrain  Vasti 
Aymonis,  provinciæ  Apriciensis,  cum  titulo  et  honore  marchionatus  :  civitatem 
Arriani  et  terram  Apricensem (1),  cum  titulo  et  honore  comitatus  :  terram  Serræ 
Gapriolæ  :  terras  Montis  Calvi,  Casalarboris,  Montis  Leonis,  Benistæ,  Gursani, 
Castelli  Franchi,  et  Pandi,  provinciæ  Principatus,  cum  juribus  et  pertinentiis 
terrarum,  dominiorum  et  titulorum  hujusmodi,  quas  terras  et  dominia  cum 
titulis  per  tyrannidem  et  alia  indebite  quidam  Petrus  de  Ynaria  antea  occupa- 
verat,  salvo  tamen  ipsius  Caroli  regis  jure  in  aliis  et  in  omnibus  quolibet  alieno. 
Quarum  terrarum,  dominiorum  et  titulorum  dictus  consangnineus  noster  pos- 
sessionem  realem  et  actualem  apprehendit  et  illam  tenet  et  possedit  ac  de  illis 
gavisus  fuit  usque  ad  violentam  et  indebitam  dicti  regni  Neapolis  reoccupa- 
tionem.  Hinc  est  quod  nos  de  præmissis,  præsertim  propriæ  personæ  dicti  con- 
sanguinei  nostri  in  recuperatione  prædicta  dicti  regni  Neapolis  cum  illius  mul¬ 
tipliai  periculo,  exhibitione,  propriorum  bonorum  gravi  fjrjactura  et  liberali 
expositione  ad  plénum  et  débité  certiorati,  contemplatione  eliam  multiplicium 
servitiorum  et  obsequiorum  in  rnagnis  et  arduis  nostris  agibilibus,  suis  propriis 
derelictis,  impensorum  et  quæ  continue  nobis  liberaiiter  et  fideliter  impendit, 
speramus  etiam  nobis  in  posterum  impensurum,  et  ex  altis  pluribus  justis  et 
rationabilibus  causis  nos  et  animum  nostrum  juste  et  æque  moventibus,  ex 
certa  nostra  scientia  et  de  nostra  niera  et  libéra  voluntate  et  plenitudine  po- 
testatis  nostræ,  dationem,  donationem,  cessionem  et  remissionem  antedictas 
cum  inde  secutis  omnibus  eis  melioribus  via,  modo,  jure  et  forma  quibus  pos- 
sumus  et  debemus,  confirmamus ,  approbamus  et  ratifi camus,  ac  testimonio 
præsentium  nostrarum  litterarum  roboramus.  Mandantes  propterea  præsen- 
tium  tenore  magno  camerario  nostro  magnæ  nostræ  cameræ  summarie 
universisque  et  singulis  nostris  in  dicto  nostro  regno  Neapolis  locatenentibus 

(1)  Apicensem  :  la  terre  A'Apiee,  entre  Bénévent  et  Ariano. 
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lam  majoribus  quam  aliis  cæterisque  justiciariis  nostris  præsentibus  et  futuris 
quatenus  omnia  et  singula  in  præsentibus  nostris  confîrmatione,  ratificatione , 
roboratione,  necnon  contenta  et  descripta  ad  unguem  in  omnibus  et  per  omnia 
observent  et  inviolabiliter  observari  faciant,  nec  eis  aut  alicui  eorumdem  in 
aliquo  contravenire  audeant  nec  præsumant,  quovis  modo.  Quod  ut  firmum 
et  stabile  perpetuo  perseveret,  nostrum  præsentibus  manu  nostra  signatis  fe- 
cimus  apponi  sigiilum,  saivo  tamen  in  aliis  jure  nostro  et  dictorum  nostro- 
rum  successorum  in  omnibus  quolibet  alieno. 

Datum  apud  Ghavano  in  mense  septembri,  anno  Domini  hd  i,  regnorumque 
nostrorum  Franciæ  et  Neapolis  iv. 

Signatum  :  Lddovicus  ,  et  super  rephcam  ;  Per  Regem ,  Robertet. 

Titre  de  Guéméné.  Le  sceau  est  perdu. 


8. 

Lyon,  12  et  i  h  octobre  i5oi. 

AVEU  ET  DÉNOMBREMENT 

rendu  par  le  maréchal  de  Gié  pour  sa  terre  de  Frontenay  W. 

(Copie  moderne  à  ia  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  2a34i ,  fol.  83  et  86.) 


PROCÈS-VERBAL  DE  L’AVEU  DU  MARECHAL. 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  nos  amez  et  feaulx  les  gens 
de  nos  comptes  et  trésoriers  a  Paris,  aux  sénéchaux  de  Xaintonge  et  de 
Poictou  et  a  tous  nos  autres  justiciers,  officiers  ou  leurs  lieutenants,  salut  et 
dilection. 

Savoir  vous  faisons  que  nostre  cher  et  féal  cousin,  conseiller  et  chambellan, 
Pierre  de  Rohan,  chevalier,  seigneur  de  Gyé  et  de  Frontenay,  mareschal  de 
France,  nous  a  ce  jour  d’huy  faict  es  mains  de  nostre  amé  et  féal  chancelier 
les  foy  et  hommage  qu’il  nous  devoit  et  estoit  tenu  faire  pour  raison  de  ladite 
seigneurie,  baronnie  et  chastel  de  Frontenay,  tenue  et  mouvant  de  nous  a 

(1)  Frontenav-Rohan-Rohan  (département  des  Deux-Sèvres).  Voir  page  389. 
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cause  de  nostre  chastel  de  Saint  Jean  d’Angely,  par  luy  nagueres  acquise  de 
Hardoyn  de  Maillé ,  seigneur  de  la  Tour  :  ausquelz  foy  et  hommage  nous  l’avons 
reçu  sauf  nostre  droit  et  Tautruy.  Si  voulons,  vous  mandons  et  enjoinnons  et 
a  chacun  de  vous  en  droit  soy,  si  comme  a  luy  appartiendra ,  que  a  l’occasion 
desdits  foy  et  hommage  non  faiz  vous  ne  faites  ou  donnez  ne  souffrez  estre 
faict,  mis  ou  donné  a  iceluy  nostredit  cousin  et  chambellan  le  sire  de  Gyé  aucun 
destourbier  ou  empeschement;  ainçois,  si  cesdits  chastel,  baronnye  et  sei¬ 
gneurie  de  Frontenay  sont  ou  estaient  pour  ce  saisiz  ou  aucunement  empes- 
chez,  faites  lever  et  oster  ledit  empeschement  et  mettre  a  plaine  délivrance, 
car  tel  est  nostre  plaisir,  pourveu  que  iceluy  nostredit  cousin  et  chambellan 
baillera  ou  fera  bailler  par  escrit  dens  temps  deu  son  dénombrement  et  adveu, 
et  fera,  payera  et  acquitera  les  autres  droictz  et  devoirs,  s’aucuns  sont  pour  ce 
deubtz,  ou  et  ainsi  qu’il  appartiendra.  Donné  a  Lyon  le  xid  jour  d’octobre, 
Tan  de  grâce  mil  cinq  cens  et  ung,  et  de  nostre  régné  le  quatriesme. 

El  au  dessous  est  escripl  :  Par  le  Roy,  a  vostre  relation.  Signé  :  Robertet. 


AVEU  DU  MARÉCHAL  ( EXTRAIT). 

C’est  le  fief  ou  denumbrement  de  la  baronnie  et  seigneurie  de  Frontenay 
tenue  noblement  et  par  homaige  du  Roy  nostre  sire  a  cause  de  son  chastel  de 
Saint  Jean  d’Angely  au  devoir  abonny  de  cent  livres  tournois  payables  a  mu¬ 
tation  de  homme. 

Sachent  tous  que  je,  Pierre  de  Rohan,  chevalier,  seigneur  de  Gyé,  vicomte 
de  Fronssac,  seigneur  de  Frontenay,  de  la  forest  d’Estampes,  et  mareschal  de 
France,  advouhe  et  confesse  tenir  du  Roy,  mon  souverain  seigneur,  a  cause  de 
son  chastel  de  Saint  Jean  d’Angely,  tant  pour  moy  que  pour  mes  hommes, 
subgectz  et  tenanciers,  a  foy  et  homaige  lige,  au  devoir  de  cent  livres  tournois  a 
payer  a  muance  de  homme  quant  le  cas  y  advient  :  c’est  assavoir  mon  chastel , 
baronnie,  chastellenie ,  terre,  seigneurie  et  place  fort  de  Frontenay,  avecques 
toutes  ses  appartenances,  appendances,  droiz,  noblesses  et  prérogatives  quel¬ 
conques  qui  me  appartiennent,  povent  et  doivent  compecter  et  appartenir,  et 
o  tout  droit  de  justice  et  jurisdiction,  haulte,  moyenne  et  basse,  mere,  mixte 
et  impere  et  tout  ce  qui  s’en  puyt  ensuir  et  dépendre,  avecques  l’exercice 
d’icelle  dite  jurisdiction  tant  en  droit  de  baronnie,  chastellenie  que  ressort, 
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soienl  villes,  chasteaulx,  forteresse,  fourestz,  boys,  garennes,  prez,  aynes, 

pescheries,  fours,  moulins . . . 

En  tesmoing  de  ce  j’ay  baillé  cestui  présent  dénombrement  ou  adveu  signé 
de  ma  main  et  scellé  du  scel  de  mes  armes,  o  protestacion  d’iceluv  corriger, 
accroistre  ou  amander,  speciffier  et  déclarer  toutes  fois  et  quantes  que  mestier 
sera,  selon  raison  de  droit,  utz  et  coustumes  de  pays. 

Donné  et  faict  le  xmi“  jour  d’octobre,  l’an  mil  cinq  cens  et  un. 

Ainsy  signé:  Pierre  de  Rohan. 


9. 

Turin,  6  août W. 

LETTRE  DU  MARECHAL  DE  GIE  AU  SIRE  Dü  BOUCHAGE, 

lui  donnant  des  nouvelles  de  V armée  d’Italie. 

(Orig.  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  53928,  fol.  66.)' 


Mon  compere,  je  me  recommande  a  vous  tant  comme  je  puis. 

II  fault  bien  que  je  vous  requere  pardon  d’unes  lettres  que  me  rescrivites 
dont  je  ne  vous  fîz  nulle  responce.  Maiz  je  vous  jure  Dieu  ne  ma  foy  que 
j  avoye  la  teste  si  tormentée  de  nostre  voiaige  que  ne  me  souvenoit  de  com¬ 
pere,  de  femme  ne  d’enffans  que  j’eusse  en  ce  monde.  Or  je  laisse  ce  propoz 
a  vous  en  compter  plus  au  long  maiz  que  nous  soyons  par  delà. 

Mon  compere,  il  fault  bien  que  je  vous  mercye  des  nouvelles  de  mon  mes- 
nage  que  m’avez  fait  parvenir,  car  celuy  par  qui  les  m’avez  fait  scavoir  est 
homme  creable  de  ceste  matière  comme  icelui  qui  a  autant  mes  besongnes  a 
cueur  comme  les  scyennes.  Je  vous  prie,  mon  compere,  que  l’ayez  pour 
recommandé,  car  je  vous  avise  que  le  trouverez  homme  de  bien  et  homme  de 
bonne  compaignie. 

Au  regard  de  mon  bastiment,  dont  il  vous  a  parlé,  il  en  doit  estre 


111  Cette  lettre,  écrite  au  retour  d’une 
expédition  d’Italie,  peut  avoir  été  écrite  de 
Turin  au  mois  d’août  i4g5  ou  au  mois 
daout  1602.  Le  maréchal  parle  de  sa  teste 
tourmentée  :  sa  responsabilité  était  plus 
grande  en  i5o2  qu’en  i486  :  néanmoins  il 


avait  conçu  de  très  vives  inquiétudes  sur 
l’issue  de  la  campagne  de  i4g5.  Au  retour 
de  l’expédition  de  1602,  le  roi  eut  à  régler 
avec  Florence  de  nouvelles  difficultés  qui 
pourraient  être  celles  auxquelles  fait  allusion 
le  paragraphe  6.  Dans  le  paragraphe  3, 
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creable,  vous  y  debvez  ajouster  foy,  car  il  est  cause  de  m’avoir  fait  fere  plus 
manificque  logis  que  je  n’avoys  intencion  de  faire,  maiz  je  ne  l’ay  ozé  contre¬ 
dire  pour  ce  qu’il  est  renommé  sage  homme  en  nostre  pays. 

Mon  compere,  au  regard  de  noz  nouvelles  par  deçà,  nous  y  avons  trouvé 
pour  nous  raffraichir  ung  très  gros  affere.  On  est  aprez  pour  y  trouver  remedde, 
et  vous  certiffye  qu’il  n’y  a  homme  en  la  compaignie  qu’il  n’y  trouvast  voulen- 
tiers  expédient.  Car  vous  entendez  bien  que  chascun  desire  veoir  son  mesnage, 
veu  le  long  temps  qu’il  n’y  a  que  nous  n’y  fusmes. 

Mon  compere,  je  vous  advise  que  nostre  neveu  fait  bonne  chere,  Dieu 
mercy,  et,  si  son  afaire  estoit  vuidé,  il  ne  mectroit  gueres  a  estre  ou  vous  estes. 
Et,  sur  ce  point,  je  vous  dy  a  Dieu,  mon  compere,  mon  ami,  qui  vous  doint 
ce  que  desirez. 

Mon  compere,  je  prye  a  celuy  qui  lira  ces  lettres  aprez  vous  qu’il  me  recom¬ 
mande  bien  fort  a  madame  ma  comere. 

Escript  a  Thurin ,  le  vie  d’aoust. 

Le  bien  vostre  compere , 

Pierre  de  Rohan. 


Au  dos  :  A  Monsieur  du  Bouchaige,  chambellan  du  Roy. 


le  maréchal  parle  de  son  bastiment  nouveau 
comme  d’un  manificque  logis  :  or  le  château 
du  Verger,  dont  l’architecte  fut  Collin  Byard 
(C.  Port,  Dictionnaire  historique  de  l’Anjou, 
p.  684),  n’était  pas  reconstruit  en  i4g5  :  il 
ne  fut  reconstruit  même,  selon  tous  les  his¬ 
toriens,  qu’à  partir  de  1  4gg.  Enfin,  au 
paragraphe  6,  le  maréchal,  en  parlant  de 
nostre  neveu,  entend  évidemment  désigner 
le  fils  du  sire  du  Bouchage,  François  du 
Bouchage,  lequel  épousa  la  petite-nièce  du 
maréchal  au  mois  de  mai  i5o2.  Malgré  ces 
motifs  d’indiquer  la  date  de  i5o2,  nous 
croyons  que  cette  lettre  doit  plutôt  être  attri¬ 
buée  à  Tannée  1 4g5 ,  car  le  maréchal  y  parle 


(S  a)  de  sa  femme,  Françoise  de  Penhoet, 
qui  mourut  en  iig7,  et  en  1B02  le  maré¬ 
chal  n’était  pas  encore  remarié  :  le  bastiment 
dont  il  est  question  au  paragraphe  k  peut 
être  le  château  de  la  Motte-Glain  (près  de 
Chateaubriand),  que  le  maréchal  fit  recon¬ 
struire  comme  le  Verger,  et  qui  était  achevé 
en  1497,  attendu  que  Charles  VIII  et  Anne 
de  Bretagne  y  séjournèrent  cette  année.  Le 
reste  de  la  lettre,  le  désir  ardent  qu’avait  le 
maréchal  de  rentrer  en  France  et  les  diffi¬ 
cultés  qu’il  y  trouve  s’appliquent  parfaite¬ 
ment  d’ailleurs  aux  affaires  qu’il  fallut  régler 
après  la  bataille  de  Fornoue,  pendant,  et 
après  l’investissement  de  Novare. 
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10. 

Pavie,  août  i5o2. 

LETTRES  PATENTES 

REPRENANT  AU  MARECHAL  DE  GIE  LES  PROPRIETES  DE  LA  FAMILLE  BORROMEE, 

EN  MILANAIS, 

et  lui  en  concédant  d’autres  W. 

(Copie  moderne,  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  mss.  aaBAi,  fol.  116.) 

Ludovicus  Dei  gratia  Francorum  et  Neapoiis  et  Jérusalem  rex,  dux  Medio- 
lani,  universis  præsentes  îitteras  inspecturis  tam  præsentibus  quam  futuris, 
salutem  et  dilectionem. 

Libéralisas]  in  principe  summa  est  laux  vertiturque  in  famam  bonam,  nomi- 
nis  augmentationem ,  et  sæpissime  in  honoris ,  status  et  dignitatis  crementum , 
cum  lamen  liberalitas  ipsa  illis  qui  meruerunt  exponatur  et  dividatur.  Sane  igitur 
considérantes  et  ad  memoriam  reducentes  grata  et  quam  accepta  servicia  quæ 
earissimus  et  fidelis  consanguineus  noster  Petrus  de  Rohan,  dominus  de  Gié, 
vicecomes  Fronsiaci  Franciæque  marescallus,  per  longa  tempora  prestitit  tam 
prædecessoribus  nostris  regibus  Franciæ  quam  nobis  a  felicissimo  aventu 
nostro  et  adeptionis  coronæ  nostri  regni  Franciæ  ducatusque  Mediolani,  in 
recuperacione  cujus  necnon  in  aliis  nostris  arduis  negotiis  et  consiliis  legaliter 
virtuoseque  et  viriliter  se  gessit,  adhucque  de  præsenti  se  gerit,  laboribus  per- 
sonæ  nimiisque  bonis  temporalibus  nullo  modo  parcendo ,  adeo  et  in  tantum 
quod  per  ejus  digna  et  virtuosa  opéra  idem  vicecomes  Fronsiaci  remanet  apud 
nos  quam  plurimum  commendatus  :  desideramus  ea  propter,  ut  racio  suadet, 
dicta  servicia  erga  ipsum  recognoscere  et  de  impensis  ipsum  compensare ,  necnon 
et  etiam  pro  ipsum  comitem  Fronsiaci  compensando  de  Castro  et  comitatu  Bur- 
ginovi  et  aliis  terris  et  dominus  quæ  fuerunt  defïuncto  Sforza  secundo,  de 
quibus  pridem  sibi  ipsi  comiti  donum  et  concessionem  feceramus  et  quos 
castrum,  comitatum  et  dominia,  aliquibus  de  causis  ad  hoc  nos  moventibus, 
dominæ  Francisquinæ  Bourromeæ  et  Aiexandro  ejus  filio  restitui  ordinavimus  : 
bis  igitur  de  causis  aliisque  justis  rationibus  mentem  nostram  digne  moven- 

(1)  Voir  ci-dessus,  page  87 1. 
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tibus,  eidem  Petro  de  Rolian,  consanguineo  nostro,  pro  se,  fdiis,  hæredibus 
et  successoribus  eorum  quibuscumque  dedimus,  concessimus,  dimisimus  et 
transportavimus ,  sicuti  tenore  præsentium  de  nostra  certa  scientia  motuque 
proprio  et  gratia  speciali  et  de  nostræ  plenitudine  potestatis  auctoritateque 
regia  et  ducali  damus,  concedimus,  dimittimus,  transportamus  et  liberaliter 
elargimur,  omnia,  universa  et  singula  bona  mobilia  et  immobilia,  jura,  ac- 
tiones,  débita,  terras,  prata,  domos,  dominaciones ,  molendina,  hedificia, 
nemora,  pascua,  herbagia,  campos  cultos  et  incultes,  aquas  et  aquarum 
decursus,  et  omnia  alia  bona  et  res  et  proprietates,  quæcumque  et  ubicunque 
in  ducatu  nostro  Mediolani  sita,  cum  omni  jurisdicione  meroque  et  mixto  im- 
perio  ac  gladii  potestate,  vassalibus  vassalorumque  redditibus  et  jurisdicionibus 
quibuscumque,  quæ  fuerunt  et  pertinuerunt  cuidam  Bon  Galeas  de  Castelnonal 
et  nunc  nobis  spectantia  et  pertinentia  cameræque  nostræ  confiscata  et  appli- 
cata  ob  notoriam  rebellionem  contra  nos  seu  statum  nostrum  per  eumdem 
Galeas  commissam,  per  quam  ipse  Bon  Galeas  juste  a  dicto  ducatu  nostro 
Mediolani  bannitus  et  de  præsenti  expulsus  extitit.  Quibus  de  causis  superms 
declaratis ,  dicta  bona  dicto  Petro  de  Rohan  et  suis  hæredibus  et  successoribus 
concedimus  ad  habendum,  tenendum,  possidendum  et  utifruendum  de  ipsisque 
tenendum  dandumque  et  alienandum  ad  sui  libitum  voluntatis  tanquam  de  re 
sua  propria ,  reservantes  tamen  nobis  supremum  dominium  et  aliam  potestatem 
ac  feudale  servicium  secundum  consuetudinem  ducatus  Mediolani  nobis  de- 
bitum.  Mandantes  propterea  dilectis  nostris  cancellario  et  gentibus ,  .  .  comi- 
tatus  nostri  Mediolani ,  necnon  magistris  cameræ  nostræ  ducalis  ceterisquejusti- 
ciariis  et  officiariis  nostris  præsentibus  et  futuris,  nostris  præsentibus,  gracia, 
dono,  cessione,  concessione  et  alns  in  præsentibus  nostris  litteris  contentis 
ipsum  Pelrum  de  Rohan ,  consanguineum  nostrum ,  suosque  heredes  et  suc- 
cessores  uti  et  gaudere  faciant  et  permittant  :  in  possessionem  etiam  dictorum 
bonorum  sibi  ipsi  per  nos  donatorum  ipsum  aut  procuratorem  suum  ponant 
et  induant,  positumque  niissum  conservent  et  manu  teneant,  quocunque  im- 
pedimento  cessante,  quod,  si  factum  foret,  illud  reparent  seu  reparari  faciant 
et  ad  prestinum  statum  et  debitum  reducant  seu  reduci  faciant  indilate,  nam 
talis  est  nostra  voluntas.  In  cujus  rei  testimonium  sigillum  nostrum  his  præ¬ 
sentibus  litteris  duximus  apponendum,  salvo  tamen  in  aliisjure  nostro  et  quo¬ 
libet  alieno. 

Datum  Papiæ,  in  mense  augusti,  anno  Domini  millesimo  quingentesimo 
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secundo  et  regni  nostri  quinto.  Et  sur  le  repli:  Per  regem  ducem  Mediolani, 
domino  cardinali  deAmbasia,in  Francia legato ,  et  aliis  præsentibus  :  Robehtet. 

Archives  de  la  principauté  de  Guéméné. 


11. 

Lyon,  26  septembre  i5oa. 

VENTE  PAR  LE  MARÉCHAL  DE  GlÉ  A  ALBÉRIC  CARAFFA 
DE  SES  TERRES  DANS  LE  ROYAUME  DE  NAPLES, 

moyennant  12,000  livres 

(Copie  moderne  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  2a34i,  fol.  119.) 

Nos  Johannes  Arzeleri,  utriusque  juris  doctor,  miles  ecclesiarum  Lugdu- 
nensis  et  Viennensis,  officialis  Ludgunensis,  notum  facimus  universis  et  sin- 
gulis  præsentes  litteras  inspecturis  quod  coram  Bartholomæo  Bellievre,  clerico 
curiæ  Lugdunensis,  publico  apostolica  auctoritate  notario,  et  curiæ  officialatus 
Lugdunensis  jurato,  ad  hæc  a  nobis  specialiter  deputato,  præsentibus  etiam 
testibus  subscriptis,  propter  ea  quæ  sequuntur  existentibus  et  personaliter 
constitutis,  illustri  et  magnifico  domino  Petro  de  Rohan,  domino  de  Gié, 
marescallo  Franciæ,  agente  pro  se  et  suis  hæredibus  et  successoribus  universa- 
übus  et  particularibus  ex  parte  una  :  et  magnifico  Hieronimo  Carrafa,  filio 
naturali  et  legitimo  ac  procuratore  ad  infrascripta  deputato  magnifici  domini 
Alberici  Carrafa  de  Neapoli,  comitis  Marigliani,  prout  de  sua  procuratione  et 
potestate  plene  constitit  et  plenarie  fîdem  fecit  ipse  Hieronimus  per  quoddam 
publicum  instrumentum  procurationis  in  carta  pergamenea  scriptum  manu 
Angeli  Marciani  de  Neapoli  et  per  Jacobum  de  Moria,  in  curia  dicti  loci  nota- 
rium,  receptum  sub  data  diei  xvi  mensis  junii  ultimo  lapsi  et  v  indictionis,  pro- 
curatorioque  nomine  et  pro  parte  dicti  domini  Alberici  comitis,  patris  sui,  et 
pro  ipso  domino  comité  ejusque  hæredibus  et  successoribus  universalibus  et 
particularibus,  ex  parte  altéra  :  prefatus  dominus  marescallus  asseruit  coram 
dicto  notario  et  jurato  nostro  et  magnifico  Hieronimo,  procuratore  quo  supra 
nomine,  testibusque  inferius  descriptis,  quod,  cum  superiori  tempore  quo  vixit 

■t‘i  Voir  page  375  et  suiv. 
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quondam  cbristianissimus  dominus  noster  Carolus,  Franciæ  Siciliæque  rex,  et 
regnum  Giciliæ  recuperasset,  præfatusque  dominus  marescallus  cum  eo  in 
reeuperatione  hujusmodi  regni  militasset,  et  propterea  dictus  quondam  chris- 
tianissimus  rex  Carolus  ob  benemerita  et  servitia  per  eundem  dominum  ma- 
rescallum  eidem  quondam  christianissimo  régi  in  reeuperatione  prædicta 
multipliciter  prestita  et  impensa,  eidem  domino  marescalo  dono  dedisset 
fecissetque  largit[as]  nonnullas  civitates,  castra,  villas,  feudaet  oppida  in  dicto 
regno  Ciciliæ  consistentia ,  et  inter  cætera  civitatem  Ariani  cum  feudo  Amandi, 
castrum  Montis  Leonis,  castrum  Montis  Calvi,  castrum  Cinestræ,  et  castrum 
Curlani M,  sita  et  posita  in  dicto  regno  Ciciliæ  seu  Neapolis  et  in  provincia  Prin- 
cipatus  ultra,  eorum  fînibus  limitata,  cum  eorum  fortalitiis,  vassallis,  vassal- 
lorumque  et  aliis  eorum  introitibus  et  redditibus  cum  mero  mixtoque  imperio 
et  gladii  potestate,  cum  banebo  justitiæ  et  cognitionis  causarum  civilium,  cri- 
minalium  et  mixtarum,  bonis,  juribus  et  pertinentiis  quibuscunque,  et  cum 
integro  eorum  statu,  prout  bæc  et  alia  in  quodam  privilegio  continentur  et 
valido,  omni  qua  decet  solemnitate,  munito  atque  expedito  lacinis  et  serrocinis 
enarratur.  Postmodum  vero  idem  dominus  marescallus,  auctoritate  dictarum 
donationum  et  concessionum  dictique  privilegii  vigore,  cepisset  corporalem  pos- 
sessionem  et  tenuram  civitatis,  Jeudi  et  castrorum  prædictorum,  et  fuisset  tum 
in  pacifîca  possessione  et  tenura  eorumdem.  Quae  quidem  civitas  Ariani,  cum 
feudo  et  castris  prædictis,  tempore  jam  dictæ  possessionis  et  concessionis  in 
posse  memorati  quondam  Caroli  regis  et  ejus  curiæ  domanialis  existebant,  quæ 
alias  indebite  tenta  fuerant,  occupata  per  quandam  Petrum  de  Ymara,  nullo 
justo  titulo  præcedente,  et  ob  ejus  démérita  et  mortem  subsecutam  in  posses¬ 
sione  et  domanio  curiæ  devenerant,  ac  deinde,  dicto  regno  Ciciliæ  ad  dominum 
Aragonem  reverso  seu  pervento ,  dicta  civitas  Ariani  cum  feudo  et  castris  præ- 
cedentibus  usque  ad  præsens  tempus  quo  dictum  Neapolis  regnum  per  chris- 
tianissimum  dominum  nostrum  regem  Ludovicum  iterum  extitit  recuperatum, 
etiam  indebite  occupata  extiterat,  possessione  tamen  civitatis,  feudi  et  cas¬ 
trorum  prædictorum  per  præfatum  dominum  marescalum  semper  animo  re¬ 
tenta,  [u]t  ilia  in  præsentiarum  teneret  et  possideret.  Ipsaque  bona  ad  eum 
spectare  et  pertinere  juste  et  légitimé  et  pleno  jure  ac  justo  titulo  et  bona  fide, 
tanquam  ipsorum  dominum  et  baronem ,  francha  quidem  et  libéra  et  exempta 

(*)  La  copie  porte  tcCurlams  ( alias  Gurlam);  il  en  est  de  même  dans  les  noms  qui  suivent. 
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ab  omni  vendicione,  alienatione,  donatione,  permutatione ,  in  solatium  da- 
tione,  ypothecatione,  contracta,  onere,  redditu,  nexu,  censu,  servitio,  dé¬ 
cima,  legato  et  præstatione,  seu  ab  omni  et  qualibet  aiia  specie  et  genere 
obligationis  et  servitutis  per  eundem  dominum  marescallum  vel  quemcumque 
alium  ejus  nomine  de  dictis  bonis  quomodoiibet  factis,  aut  super  illis  quovis 
modo  impertitis,  [declar]avit  ipse  dominus  marescallus  coram  dicto  Hieronimo, 
[cum,]pro  nonnullis  suis  negotiis  et  commodis  sibi  inspræsens  occurrentibus  ne- 
cessario  exequendis,  ut  dicit,  disposuisset  et  deliberasset  prædictam  Ariani  civi- 
tat'em  cum  feudo  et  castris  prædictis  alicui  vendere  et  perpetuo  alienare ,  pretio , 
quo  poterit  meliori,  in  suis  negotiis  et  commodis  prædictis  convertendo.  Quibus 
omnibus  sic  assertis  et  narratis  [per]  dictum  dominum  marescallum  coram  dicto 
Hieronimo  procuratore,  ut  prædicitur,  ipse  dominus  marescallus,  volens,  prout 
dicit,  prædictas  suas  dispositiones  et  deliberationem  realiter  adimplere,  clic— 
tasque  venditiones  et  alienationem  realiter  ad  effectum  perducere,  sicut  sibi 
actum,  congruum,  utile,  expediens  et  melius  visum  fuerit,  cum  dicto  magnifico 
Hieronimo  Carrafa,  filio  et  procuratore  dicti  domini  comitis  Marigliani,  ad 
conventionem  devenit  coram  dictis  notario  et  jurato  nostro  ac  testibus  sub- 
scriptis,  sponte,  non  vi,  dolo,  vel  metu,  aut  altero  quomodoiibet  circonventus, 
sed  cum  libéra  et  spontanea  voluntate,  ac  ex  certa  ejus  scientia  et  motu  pro- 
pjio  prædictam  civitatem  Ariani,  feudum  Amandi,  castrum  Montis  Leonis, 
castrum  Montis  Calvi,  castrum  Ginestræ,  et  castrum  Cursani  jam  dicta,  in  dicto 
regno  Ciciliæ  consistentia ,  eorum  finibus  limitata,  cum  fructibus,  vassallis,  vas- 
sallorumque  redditibus  et  introitibus,  cum  mero  mixtoque  imperio  et  gladii 
potestate  ac  cum  bancho  justitiæ  et  cognitionis  causarum  civilium ,  criminalium 
et  mixtarum ,  cum  bajulationibus ,  feudis ,  subfeudis ,  territoriis  cultis  et  incultis , 
silvis,  nemoribus,  pascuis,  berbagiis,  molendinis,  aquarum  decursibus  et 
aliis  pertinentiis  ad  prædictam  civitatem,  feudum  et  castra,  tam  de  jure  quam 
de  consuetudine,  spectantibus  et  pertinentibus  quovis  modo,  et  cum  integro 
eorum  statu,  libéré  vendidit,  alienavit,  cessit  et  renunciavit  titulo  venditionis, 
cessionis  et  renunciationis ,  per  traditionem  sui  annuli,  jure  proprio  et  in  per- 
petuum  dédit,  tradidit  et  assignavit  dicto  Hieronimo  Carrafæ,  procuratori  quo 
supra  nomine,  præsenti,  ementi,  recipienti  et  stipulanti  nomine  et  pro  parte 
dicti  domini  Alberici  comitis,  patris  sui,  et  pro  ipso  domino  comité  ejusque 
hæredibus  et  successoribus ,  pro  convento  et  fînito  pretio  inter  eos  duodecim 
mille  francorum  de  moneta  Franciæ,  de  quibus  quidem  duodecim  mille  francis 
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præfatus  dominus  marescallus  venditor  coram  dicto  notario  jurato  et  testibus 
suprascriptis  præsentialiter,  manualiter  et  cum  effectu  habuit  et  recepit  a  dicto 
Hieronimo  procuratore  et  emptore,  quo  supra  nomine,  dante,  tradente,  nu- 
merante  et  assignante  de  propria  pecunia  dicti  domini  comitis ,  sex  mille  francos 
de  moneta  predicta  bona  et  usuali  :  et  reliquos  sex  mille  francos  de  dicta 
moneta  præfatus  Hieronimus,  quo  supra  nomine,  sufficienti  ad  boc  potestate 
suffultus,  dictæ  procurationis  vigore,  etiam  suo  proprio  et  privato  nomine, 
dare,  solvere  et  assignare  promisit  dicto  domino  Petro  de  Rohan  vel  suis  hære- 
dibus  per  totum  mensem  decembris  proxime  venturum  in  civitate  hujusmodi 
Lugdunensi. 

Acta  et  gesta  fuerunt  hæc  Lugduni,  domi  hospitis  præfati  domini  marescalli, 
in  claustro  ecclesiæ  majoris  Lugdunensis ,  sub  anno  Domini  m  d  ii,  indictione  v, 
die  vero  xxvi  mensis  septembris,  præsentibus  nobili  viro  Johanne  Cofïier,  scu- 
tifero,  et  honorabilibus  viris  Antonio  Charreton,  magistro  hospitii  reveren- 
dissimi  domini  arcliiepiscopi  Lugdunensis,  et  Claudio  Laurencun,  mercatore 
Lugdunensi,  testibus  ad  præmissa  astantibus  vocatisque  et  rogatis. 

Titre  de  Guéméné.  Le  sceau  est  'perdu. 


12. 

3  o  décembre  i5oa. 

MENTION  D’UNE  LETTRE  ADRESSEE  PAR  LA  VILLE  DE  LYON  AU  MARECHAL  DE  GIE. 


(Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  Actes  consulaires ,  reg.  BB  ai,  fol.  388.) 


Le  vendredi,  trentiesme  jour  du  moys  de  décembre  mii  cinq  cens  et  deux, 

apres  disner,  en  l’ostel  commun . 

Item,  il  a  esté  ordonné  escripre  au  Roy  et  a  la  Royne,  a  monseigneur  le 
légat,  a  monseigneur  le  chancellier,  a  monsieur  le  mareschal  de  Gyé,  a  mon¬ 
sieur  le  trésorier  Robertet,  pour  avoir  lettres  s’il  leur  plaisoit  escripre  a  nostre 
saint  pere  le  pape  pour  avoir  ung  jubilé  ou  autres  indulgences (1)  et  confirma- 

<•)  La  délibération  du  9  avril  i5o4  porte  chas  et  instance  de  messieurs  les  cardinauïx 

accusé  de  réception  des  bulles  demandées,  de  Sainct  Georges  et  autres . »  (Ibid., 

rt  icelles  lettres  faisant  mencion  que  nostre-  fol.  454.) 
dict  sainct  pere  les  a  comandées  au  pour- 
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tion  de  ville  etperpetuum  de  Hospital  Sainct  Laurent  des  Vignes  pour  les  pesti- 
lencieulx. 


13. 

Nogent-sur-Seine,  i5  juin  i5o3. 

CESSION  PAU  MARGUERITE  D’ARMAGNAC  AU  MARÉCHAL  DE  GIÉ 
DF.  TOUS  SES  BIENS  MEUBLES. 

(Copie  moderne  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  759,  p.  845  ».) 


A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Anlhoine  Feusiez,  prestre, 
doien  de  l’eglise  collegiale  de  N.  D.  du  Val  et  garde,  de  par  le  Roy,  notre 
sire,  du  seel  de  la  prevosté  de  Provins,  salut. 

Scavoir  faisons  que,  par  devant  Jehan  Retel,  clerc,  tabellion  juré  pour  le 
Roy,  notredit  sire,  en  la  ville  et  chastellenie  dudit  Provins,  fut  présente  en  sa 
personne  haute  et  puissante  dame  Marguerite  d’Armagnac,  duchesse  de  Ne¬ 
mours  et  comtesse  de  Guise,  laquelle,  de  son  bon  gré,  franche  et  liberale 
volonté,  a  dit  et  déclaré  que,  jaçoit  ce  que,  le  8  de  ce  présent  mois  de  juin, 
en  traitant  le  mariage  de  haut  et  puissant  seigneur  Mc  Pierre  de  Rohan,  sei¬ 
gneur  de  Gié,  son  futur  epoux,  et  d  elle ,  par  Bernard  de  la  Roque,  ecuier, 
son  procureur,  il  ait  esté  dit  et  enconvenancé  que,  si  ladite  dame  alloit  de  vie 
a  trespas  paravant  ledit  seigneur  de  Gié  sans  enfans  nez  et  procréez  d’eux  oudit 
mariage,  les  heritiers  plus  prochains  d’icelle  dame  auront  et  prendront  pour 
le  droit  des  meubles  de  la  succession  d’icelle  dame  la  somme  de  Ao,ooo  liv. 
tournois  franchement  et  sans  charge  :  toutefois,  en  faveur  et  contemplacion 
dudit  mariage,  qui,  au  plaisir  de  Dieu,  sera  ce  jour  d’hui  solemnisé  en  face 
d’eglise ,  ladite  dame  a  déclaré,  voulu,  consenti  et  accordé,  et  par  ces  présentes 
veut,  consent  et  accorde  que,  s’il  advenoit  qu’elle  allast  de  vie  a  trespas  para¬ 
vant  ledit  seigneur,  sans  enfans  nez  et  procréez  d’eux  en  loial  mariage,  tous 
les  meubles  qu’elle  aura  et  qui  lui  appartiendront  au  jour  de  son  trespas 
soient  et  appartiennent  audit  sieur  ou  a  ses  enfans,  sans  ce  que  les  heritiers 


11 1  Le  maréchal,  par  contrat  du  8  juin 
i5o3,  que  nous  reproduisons  plus  loin, 
avait  contracté  mariage  avec  Marguerite 
d  Armagnac.  Le  mariage  fut  célébré  le 


1 5  juin.  —  (î>  Et  à  la  Bibliothèque  nationale 
(papiers  de  dom  Morice),  fonds  français, 
ms.  a 2 3 4 1 ,  fol.  128. 
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de  ladite  dame  y  puissent  aucune  chose  prétendre,  reclamer,  ou  demander, 
nonobstant  ledit  traité  de  mariage  ainsi  fait,  comme  dit  est,  et  ratification 
d’icelui  faite  ledit  jour  d’hui  par  ledit  sieur  de  Gié,  si  comme  tout  ce  ladite 
dame  recoignoissant  disoit,  et  dont  elle  se  tint  pour  bien  content,  promet  icelle 
dame  recognoissant  par  la  foi  pour  ce  donnée  corporellement  en  la  main  dudit 
juré  et  soubs  l’obligation  de  tous  ses  biens  et  ceux  de  ses  hoirs  meubles  et 
immeubles,  presens  et  a  venir,  pour  iceux  prendre,  vendre  et  exploiter  par 
toutes  justices  ou  ils  seront  sceuz  et  trouvez,  tenir  fermes,  estables,  et  avoir 
agréables  a  toujours  perpétuellement  tout  le  contenu  en  ces  lettres,  sans  venir 
encontre  aucunement. 

Presens  a  ce,  ledit  de  la  Roque,  ecuier,  stipulant  pour  ledit  seigneur  de 
Gié,  Claude  de  Chasteauneuf,  dit  deVanilenai,  ecuier,  seigneur- de  la  Motte, 
maitre  Jehan  Picart,  notaire  et  secrétaire  du  Roy,  et  Jehan  Thierri,  ecuier, 
receveur  au  baillage  de  Meaux. 

Ce  fut  fait  et  passé  en  la  ville  de  Nogent  sur  Seine,  au  chasteau  de  ladite 
dame,  le  i5  juin  l’an  i5o3.  —  Signé:  Retel. 

Le  sceau  est  rompu.  Titres  de  Guéméné. 


14. 

Maçon ,  1 9  juillet  (1 5 0 3  ) . 

HOMMAGE  DU  MARECHAL  DE  GIE  AU  ROI,  POUR  LES  TERRES  DE  MARGUERITE  D’ARMAGNAC. 

(Copie  moderne  aux  Archives  nationales rreg.  MM  759,  p.  846  (,).) 

De  par  le  Roy. 

Nos  amez  et  féaux,  notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  duc  de  Nemours, 
comte  de  Guise,  pair  et  mareschal  de  France,  nous  a  fait,  tant  en  son  nom 
que  de  notre  très  chere  et  très  amée  cousine  la  duchesse  de  Nemours,  comtesse 
de  Guise,  son  épousé,  les  foi  et  hommage  dudit  duché  et  pairie  de  Nemours, 
comté  de  Guise,  vicomté  de  Chastellerault ,  haronies  de  Sablé,  Maine  la  Juhes, 
la  Ferté  Rernart  et  Nogent  le  Rotrou,  et  aussi  de  la  seigneurie  de  Pierre 
Couppe,  leurs  appartenances  et  dépendances,  et  generallement  de  toutes  les 
autres  terres  et  seigneuries  qu’ils  tiennent  en  foi  et  hommage  de  nous.  A  quoi 

(I)  Et  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français ,  ms.  92.34i,  foi.  109. 
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nous  l’avons  reçu,  sauf  notre  droit  et  l’autrui,  ainsi  que  par  nos  lettres  pa¬ 
tentes,  que  sur  ce  en  avons  fait  expedier,  pourrez  voir,  lesquelles  notredit 
cousin  envoie  en  notre  chambre  pour  en  avoir  de  nous  l’expedition.  Et  pour  ce 
que  nous  voulons  et  entendons  nosdites  lettres  sortir  leur  plein  et  entier  effet 
et  notredit  cousin  estre  favorablement  traité  en  ce  et  autres  ses  affaires ,  comme 
celui  qui  bien  et  grandement  l’a  mérité  et  mérité  autant  en  son  endroit  que 
personnage  de  notre  royaume,  a  cette  cause,  nous  vous  mandons,  comman¬ 
dons  et  ordonnons  très  expressément  que  vous  procédiez  en  toute  diligence  a 
l’expedition  de  nosdites  lettres  sans  y  faire  aucun  refus,  ne  mettre  la  chose  en 
longueur  ou  dissimulation,  en  quelque  maniéré  que  ce  soit,  et  gardiez  com¬ 
ment  que  ce  soit  que  en  ce  ne  faites  faute.  Car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  a  Mascon,  le  ig  juillet. 

Ainsi  signé  :  Loris.  Et  plus  bas  :  Robektet.  Et  au  dos,  pour  superscription ,  il  y 
a  :  A  nos  amez  et  feaulx  les  gens  de  nos  comptes,  a  Paris. 

Chambre  des  comptes  de  Paris.  ■ 


15. 


Étampes,  27  mai  0). 


LETTRE  DE  LOUIS  XII  AU  MARÉCHAL  DE  GlÉ, 

pour  lui  emprunter  a  0,0  00  livres  et  lui  engager  le  domaine  de  B  auge. 
(Copie  moderne  aux  Archives  nationales ,  reg.  MM  759,  fol.  751.) 


Mon  cousin, 

J’ ai  reçu  votre  lettre  par  mon  argentier  et,  tant  par  icelle  que  aussi  par  ce 
quil  ma  dit  de  votre  part,  entendu  votre  bonne  volonté  et  le  service  (sic)  que 
vous  avez  de  me  faire  service  et  aide  en  l’affaire  que  j’ay  de  présent,  dont  je 
vous  mercie  tant  comme  je  puis.  Et,  pour  ce  que  mondit  affaire  est  si  diligent 
et  pressé  que  plus  ne  pourroit,  je  renvoyé  devers  vous  mondit  argentier,  vous 
priant  bien  affectueusement,  en  ensuivant  ce  que  m’avez  écrit,  et  que  m’a  dit 
ledit  argentier,  vouloir  faire  mettre  en  ses  mains  de  votre  vaisselle  d’or  jusqu’à 

Voii  page  ako.  Cette  lettre  n  étant  pas  datée,  nous  l’insérons  immédiatement  avant 
la  pièce  suivante  (n°  16),  qui  s’y  rapporte. 
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la  somme  de  20,000  ecus  soleil,  pour  la  seureté  de  laquelle  somme  j’ai  fait 
faire  l’expedition  de  Baugé  pour  vous  en  bonne  forme,  comme  verrez  par 
icelle  qu’il  vous  porte  :  vous  avisant  que  je  tiens  et  estime  le  service  que  vous 
me  faites  grand,  et  fait  au  besoin,  et  tel  que  a  jamais  j’en  aurai  bonne  souve¬ 
nance  et  en  vos  affaires  le  connoitrez,  comme  vous  le  dira  plus  au  long  mondit 
argentier  :  par  quoi  je  vous  prie  le  plutost  qu’il  vous  sera  possible  le  depescher 
et  le  me  renvoier.  Et  a  Dieu,  mon  cousin,  qui  vous  ait  en  sa  garde.  Escript  a 
Estampes,  le  27  mai. 

Signé  :  Louis. 

Et  plus  bas  :  Robert[et]. 

Archives  de  Guéméné. 


16. 

Maçon,  aA  septembre  i5o3. 

ORDONNANCEMENT  D’UNE  SOMME  DE  5,000  LIVRES  TOURNOIS  DUES  PAR  LE  ROI 
AU  DUC  DE  NEMOURS  (MARÉCHAL  DE  GIÉ), 

pour  remboursement  d’un  prêt  de  a 0,000  livres  M. 

(Orig.  à  ta  Bibliothèque  nationale,  fonda  français,  ma.  25718,  n“  83.) 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  noz  amez  et  feaulx  les  gene- 
raulx  conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  fait  et  gouvernement  de  noz 
finances,  salut  et  dilection. 

vicomte  de  Fronsac,  mareschat  de  France, 
confessons  devoir  a  Dimenche  du  l’eu  ver. 
maistre  d’ostel  du  Roy,  la  somme  de!  trois 
cens  livres  tournois  qu’i  nous  a  prestez  a 
nostre  besoing  et  affaire;  laquelle  somme 
de  m  c  1.  t.  nous  lui  promettons  rendre  et 
paier  dedans  la  fin  de  ce  moys  sans  y  faillir, 
En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ces 
présentes  de  nostre  main,  le  xvi'jourd’aoust 
Tan  m  cccc  un  xx  unze. 


(1)  Malgré  ses  immenses  richesses,  le 
maréchal  de  Gié  était  quelquefois  à  court 
d’argent  et  obligé  d’emprunter.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  l’obligation  suivante 
souscrite  par  lui  le  1 6  août  1  Ag  1  : 

RECONNAISSANCE  D’UNE  SOMME  DE  TROIS  CENT  LIVRES  , 
PAR  LE  MARÉCHAL  DE  GIE. 

(Orig.  à  la  Bibliothèque  nationale ,  cabinet  des  titres. 
Titres  de  Rohan.) 

trNous,  Pierre  de  Rohan,  seigneur  deGyé, 


Pierre  de  Rouan.  1: 

88. 
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Nous  voulions  et  vous  mandons  que,  par  nostre  aîné  et  féal,  aussi  conseiller, 
maistre  Henry  Bohier,  trésorier  et  receveur  general  de  noz  finances  en  noz 
pays  de  Languedoc,  Lyonnois,  Forestz  et  Beaujeullois,  et  sur  les  premiers  et 
plusieurs  deniers  d’icelles  noz  finances  de  ceste  présente  année  et  du  premier 
quartier  d’icelle,  vous  faciès  paier  et  appoincter  a  nostre  très  cher  et  amé 
cousin,  le  duc  de  Nemoux,  la  somme  de  cinq  mille  livres  tournois,  auquel 
nous  l’avons  ordonnée  et  ordonnons  par  ces  présentes,  pour  son  payement 
et  remboursement  de  partie  de  la  somme  de  vingt  mille  livres  tournois  qu’il 
nous  a  prestée  comptant  pour  subvenir  a  noz  presens  affaires  de  la  guerre, 
et  icelle  mise  es  mains  de  nostre  amé,  aussi  conseiller,  Jehan  Rousselet,  par 
nous  commis  a  tenir  le  compte  et  faire  le  paiement  des  fraiz  extraordinaires  de 
noz  guerres,  auquel  nous  l’avons  semblablement  ordonnée  et  ordonnons  par 
cesdites  présentes  pour  convertir  et  employer  ou  fait  de  sadite  commission  :  et 
dont  du  reste  de  ladite  somme  nous  avons  fait  lever  et  expedier  autres  man- 
demens  et  acquictz  pour  les  faire  paier  et  appoincter  es  autres  trois  charges  et 
qualitez  par  égal  porcion.  Et  par  rapportant  cesdites  présentes,  signées  de 
nostre  main,  avec  recongnoissance  dudit  Rousselet  sur  ce  souffisant  seulle- 
ment,  nous  voulions  ladite  somme  de  vmI.  t.  estre  allouée  es  comptes  et 
rabatue  de  la  recepte  de  nostredit  receveur  general  par  noz  amez  et  feaulx  les 
gens  de  noz  comptes,  ausquelz  nous  mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté,  car 
tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  quelzconques  ordonnances,  restrinctions, 
mandemens  ou  deffenses  a  ce  contraires. 

Donné  a  Mascon,  le  xxiiii0  jour  de  septembre,  l’an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  trois  et  de  nostre  régné  le  sixiesme 

LOYS. 

Par  le  Roy,  Gedoyn. 


(1)  Ce  prêt,  fait  au  roi  par  le  maréchal 
de  Gié  au  moment  de  son  procès,  ne  pa¬ 
raît  pas  avoir  été  le  seul.  Dans  le  compte 
de  i5o4  de  Nicolas  Charmoulue,  receveur 
de  la  maison  du  roi,  le  maréchal  figure 
comme  il  suit:  et  A  luyja  somme  de  quatre 
mil  livres  tournois  a  luy  ordonnée  par  ledit 
seigneur  durant  ladite  année  de  ce  roole  sur 


xi.  m  liv.  tourn.  a  prendre  sur  le  trespas  de 
Loire,  a  payer  en  dix  années,  dont  ceste- 
dite  année  est  la  ix'.  Desquelz  nu  n  liv. 
tourn.  il  sera  appoincté  sur  les  deniers  de 
l’année  prochaine  a  venir  de  n  m  liv.  tourn. 
et  de  cestedite  année  de  n  h  liv.  tourn. , 
pour  ce  mi  m  1. 1.  »  (  Bibl.  nat. ,  fonds  fr.  a  9  3  0, 
fol.  127.) 
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17. 

^  3  o  décembre  i5o3. 

QUITTANCE  DU  MARECHAL  DE  GlÉ 

pour  la  somme  de  S,ooo  livres  ordonnancée  par  le  mandement  du  2  A  septembre  précédent. 

(Orig.  à  la  Bibliothèque  nationale ,  cabinet  des  titres.  Titres  de  la  maison  de  Rohan.) 

Nous,  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Gyé,  mareschal  de  France,  conseiller, 
chambellan  ordinayre  du  Roy  et  chevalier  de  son  ordre,  confessons  avoir  receu 
de  Jehan  Lalemant,  conseiller  du  Roy  nostredit  seigneur  et  receveur  general 
de  ses  finances  en  Normendie,  la  somme  de  cinq  mil  livres  tournois  dont  nous 
sommes  appoinctez  en  ceste  recette  generalle  sur  la  somme  de  v  m  1.  t.  que  le 
Roy,  nostredit  seigneur,  nous  a  ordonnée  pour  nous  rembourser  de  semblable 
somme  que  lui  avons  puis  nagueres  prestée  pour  ses  affaires,  et  icelle  déli¬ 
vrée  comptant  es  mains  de  Jehan  Roussellet,  commis  par  ledit  seigneur  au 
paiement  des  fraiz  extraordinaires  de  ses  guerres,  pour  convertir  en  fait  de  sa 
commission.  De  laquelle  somme  de  v  m  1. 1.  nous  tenons  contents  et  en  quictons 
ledit  receveur  general  et  tous  autres. 

En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre  main  et  fait 
seeller  de  nostre  seel,  le  penultieme  jour  de  décembre ,  l’an  mil  cinq  cens  et  trois. 

Pierre  de  Rohan. 


18. 

Lyon,  27  novembre  i5o3. 

INSTRUCTIONS  ET  LETTRES  DE  LOUIS  XIÎ  RELATIVES  AU  MARIAGE  DE  MADEMOISELLE  D’ARMAGNAC 
AVEC  LE  FILS  AINE  DU  MARECHAL  DE  GIE 
(Copie  moderne  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  769,  p.  8A7-85 1\ (2)») 


INSTRUCTION  DU  ROI. 

Instruction  a  Gaspard  Planchette,  valet  de  chambre  ordinaire  du  Roy,  de 
ce  qu’il  aura  a  dire  et  déclarer  a  madame  la  duchesse  de  Nemours  et  a  made- 

m  Voir  ci-dessus,  notamment  page  226  et  suiv.  —  (2)  Et  à  la  Bibliothèque  nationale, 
fonds  français,  ms.  a  a  34 1 ,  fol.  i3a  et  suiv. 
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moiselle  sa  sœur,  de  la  part  dudit  sire ,  lequel  présentement  l’envoie  par  devant 
lesdites  dame  et  demoiselle. 

Premièrement,  présentera  a  madite  dame  la  duchesse  les  lettres  que  ledit 
sire  lui  escrit  et  lui  dira  que  le  Roy,  seachant  la  maladie  qui  lui  est  survenue 
depuis  son  departement  de  Paris,  laquelle  lui  deplaist  de  tout  son  cueur, 
l’envoie  expressément  par  devers  elle  pour  la  voir  et  visiter  et  lui  dire  que  s’il 
y  a  chose  par  deçà  en  quoi  elle  prist  plaisir,  que,  en  le  lui  faisant  scavoir,  il 
le  en  finera  de  bien  bon  cueur. 

Et,  pour  ce  que,  par  plusieurs  et  diverses  fois,  ledit  sire  a  esté  pressé  et 
requis  par  M.  de  Nemours,  son  mari,  de  lui  donner  congié  et  lui  permettre 
daller  par  devers  elle,  icelui  sire  lui  fait  volontiers  entendre  que,  voyant 
1  état  et  disposition  en  quoi  sont  de  présent  ses  affaires ,  desquelles  ledit  sieur 
duc  de  Nemours  a  la  totale  et  principale  charge  et  conduite,  aussi  l’absence  de 
M.  le  légat,  ne  lui  a  voulu  accorder,  consentir  ne  permettre  sadite  allée,  ne 
lui  donner  ledit  congié,  Pareillement  a  différé  ledit  congié  pour  ce  que,  de 
deux,  trois  ou  quatre  jours,  doit  icy  arriver  un  ambassadeur  des  roy  et  roine 
d  Espagne,  lequel  vient,  comme  l’on  présumé,  pour  le  bien  de  paix,  par  quoi, 
tant  pour  ouir  ce  qu  il  dira  que  pour  entendre  a .  sa  depesche ,  impossible  est 
que  ledit  sieur  de  Nemours  puisse  laisser  ledit  sire,  ne  obtenir  sondit  congié, 
quelque  peine  ne  diligence  qu’il  y  ait  faite  ne  fasse,  et  pour  rien  n’a  voulu, 
ne  voudroit  icelui  sire  le  lui  accorder  ne  donner.  A  cette  cause  dira  a  ladite 
dame  que  le  Roy  lui  a  bien  voulu  faire  entendre  par  lui  les  choses  dessusdites 
et  lui  piier  et  requérir  de  sa  part  les  prendre  en  bonne  part  et  comme  con¬ 
traintes  et  forcées:  car,  n’estoient  les  raisons  et  causes  dessus  déclarées,  sans 
point  de  doute  ledit  sire  leust  fait  partir  incontinent  et  des  1  heure  que  nou¬ 
velles  lui  vindrent  de  sa  première  maladie.  Et  se  peut  tenir  seure  qu’inconti¬ 
nent  que  ledit  ambassadeur  sera  depesché,  il  lui  envoira  ledit  sieur  duc  de 
Nemours,  son  mari,  sans  point  de  faute. 

Cependant  ledit  sire  lui  prie  mettre  peine  de  soi  guérir  et  bien  résoudre  a 
croire  l’opinion  de  ses  médecins  ;  car  plus  grand  plaisir  ne  pourroit  avoir  que 
ouir  bonnes  nouvelles  d’elle  et  de  sa  santé. 

Et,  apres,  lui  dira  que  le  Roy  a  entendu  les  paroles  qui  ont  esté  depuis  le 
trépas  de  feu  M.  d’Avasnes  «  du  mariage  de  M'1"  sa  sœur  et  de  M.  le  vicomte  de 

Gabriel  d  Albret,  fils  d'Alain  d’Albret,  sire  d’Avesnes,  vice-roi  de  Naples,  mort  en  i5o3. 
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Fronsac,  fils  dudit  sieur  duc  de  Nemours,  son  mari;  et  pour  ce  que  ledit  ma¬ 
riage  lui  est  très  agréable  et  plus  que  de  nul  autre  personnage,  pour  plusieurs 
bonnes  et  grandes  raisons  profitables  et  utiles  a  l’une  et  a  l’autre  des  deux 
parties,  ledit  sire  la  prie  et  requiere  en  outre  de  sa  part,  et  en  tant  quelle 
peut  et  pourra,  tenir  main  a  ce  que  ledit  mariage  se  parfasse  le  plus  tosfc 
que  faire  se  pourra,  car  plus  grand  plaisir  faire  on  ne  lui  scauroit  que  d’y 
mettre  fin  et  conclusion ,  laquelle  [fjera  en  ce  faisant  le  bien  de  sa  maison. 

Ce  fait,  ledit  Gaspard  se  retirera  par  devers  madite  demoiselle  et  lui  bail¬ 
lera  les  lettres  que  le  Roy  lui  escrit,  et  lui  dira  comme  ledit  sire  l’a  envoié  par 
devers  madite  dame  la  duchesse  et  elle,  pour  leur  faire  entendre  les  causes 
pour  lesquelles  M.  le  duc  n’ait  pu  ne  peut  partir  d’ici  pour  aller  delà,  les¬ 
quelles  sont  telles  que  cy  dessus  sont  écrites,  et  aussi  pour  lui  dire  et  signifier 
comme,  depuis  le  trépas  de  feu  M.  d’Àvasnes ,  paroles  ont  esté  du  mariage  d’elle 
et  de  M.  le  vicomte  de  Fronsac,  et  que,  comme  chose  qui  lui  a  esté,  sera  et 
est  très  plaisante  et  agréable,  il  l’a  fait  venir  de  son  armée  de  Roussillon  pour 
aller  par  devers  ladite  demoiselle,  afin  que  ledit  mariage,  selon  le  pourparlé 
qui  a  esté,  se  puisse  conduire  et  conclure,  au  bien  et  honneur  des  parties; 
de  quoi  ledit  sire  la  prie  et  requiere  très  affectueusement,  car  il  ne  connoit 
personnage,  quel  qu’il  soit,  duquel  il  fust  plus  joyeux  ou  content  qu’il  est  et 
sera  dudit  vicomte  de  Fronsac.  Par  quoi  ledit  Gaspard  la  priera  et  requerra, 
de  par  ledit  sire,  d’y  entendre  et  mettre  fin  la  plus  briefve  que  possible  lui 
sera  :  et,  au  demeurant,  l’advertira  qu’il  ne  prencîroit  a  plaisir  quelle  traitast 
ne  prist  parti  avec  quelqu’autre,  scachant  véritablement  que  le  parti  dudit 
vicomte  lui  est  et  sera  bon  et  très  profitable,  et  que  de  sa  part,  en  ce  faisant, 
il  s’emploiera  en  toutes  choses  qui  concerneront  le  bien  et  accroissement 
de  leur  maison,  par  façon  quelle  connoitra  que  ledit  sire  l’a  très  bien  con¬ 
seillée. 

Fait  a  Lion,  le  27  novembre,  l’an  i5o3. 

Signé  :  Louis. 

Et  plus  bas  :  PtOBMTET. 
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Lyon,  27  novembre  i5o3. 

Lettre  de  Louis  XII  à  la  duchesse  de  Nemours. 

Ma  cousine, 

Scachant  la  maladie  qui  vous  est  survenue  depuis  votre  partement  de  Paris, 
dont  il  me  deplaist  de  tout  mon  cueur,  désirant  scavoir  de  vos  nouvelles  et  de 
votre  bonne  santé,  j’envoie  présentement  par  devers  vous  Gaspard,  mon  valet 
de  chambre,  porteur  de  cestes,  auquel  j’ay  donné  charge  de  vous  voir  et 
visiter,  et  vous  dire  et  déclarer  aucunes  choses  de  par  moi,  desquelles  je  vous 
prie  le  croire  comme  moi  mesme. 

Et,  au  surplus,  vous  asseure,  ma  cousine,  que,  s’il  y  a  chose  par  deçà  en 
quoi  vous  pregniez  plaisir,  en  me  le  faisant  scavoir,  vous  en  finerez  très  volon¬ 
tiers.  El  a  Dieu,  ma  cousine,  qui  vous  ait  en  sa  garde. 

Ecrit  a  Lion  le  27  novembre. 

Signé  :  Loys.  Et  plus  bas  :  Robertet. 

Pris  sur  l’original  auoc  archives  de  Guéméné. 


Lyon,  27  novembre  i5o3. 

Lettre  de  Louis  XII  à  mademoiselle  d’ Armagnac. 

Ma  cousine, 

Scachant  la  maladie  de  ma  cousine  la  duchesse  de  Nemours,  votre  sœur,  et 
désirant  entendre  de  ses  nouvelles  et  bonne  santé,  j’envoie  par  delà  Gaspard, 
mon  valet  de  chambre,  porteur  de  cestes,  pour  la  voir  et  visiter,  et  aussi  pour 
lui  dire  et  déclarer,  et  a  vous  pareillement,  aucunes  choses  qui  touchent  le 
grand  bien  de  vous  et  de  votre  maison  :  desquelles  je  vous  prie  le  croire  comme 
moi  mesme,  et,  au  surplus,  estre  seure,  ma  cousine,  que,  en  y  mettant  fin, 
je  m  emploierai  pour  vous  et  les  affaires  de  votredite  maison  par  façon  que 
vous  connoistrez  que  je  desire  qu’elle  demeure  bonne,  grande  et  entière.  Et 
a  Dieu,  ma  cousine,  qui  vous  ait  en  sa  garde. 

Ecrit  a  Lion,  Ig  27  novembre. 

Signé  :  Loys.  Et  plus  bas  :  Robertet. 

Pris  sur  l’original  aux  archives  de  Guéméné. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


705 


Lyon,  29  novembre  (i5o3). 

Autre  lettre  de  Louis  XII  à  mademoiselle  d’ Armagnac. 

Ma  cousine , 

En  ensuivant  ce  que  vous  ai  écrit  et  fait  scavoir  par  Gaspard,  mon  valet  de 
chambre,  et  continuant  au  vouloir  et  désir  que  j’ay  au  mariage  de  vous  et  de 
le  vicomte  de  Fronsac ,  j 'envoyé  présentement  par  devers  vous  le  sieur  de  Ba- 
zoges(l!,  mon  chambellan,  auquel  j’ay  donné  charge  de  vous  parler  bien  au  long 
de  cette  matière,  et  vous  acertener  de  mon  vouloir  qui  est  tel  que  plus  grand 
plaisir  vous  ne  me  pourriez  faire  que  traiter  et  conclure  ledit  mariage.  Si  vous 
prie,  ma  cousine,  que  le  veuilliez  croire  de  ce  qu’il  vous  dira  comme  moi 
mesme,  et  combien  qu’il  soit  bien  ami  et  serviteur  de  mon  cousin  le  duc  de 
Nemours,  votre  beau  frere,  toutefois  soiez  seure  qu’il  ne  vous  portera  parole 
autre  que  telle  que  je  lui  ai  ordonné.  Vous  advisant,  au  surplus,  que,  s’il  est 
chose  en  quoi  je  puisse  pour  vous  et  les  affaires  de  votre  maison,  que  vous 
m’en  advertissiez,  et  vous  connoistrez  que  je  vous  desire  traiter  comme  ma 
bonne  parente.  Et  a  Dieu,  ma  cousine,  qui  vous  ait  en  sa  garde. 

Ecrit  a  Lion,  le  99  novembre. 

Signé  :  Louis.  —  Robebtet. 


Lyon,  7  décembre  (i5o3). 

Autre  lettre  de  Louis  Ail  à  mademoiselle  d’ Armagnac. 

Ma  cousine, 

J’ai  veu  ce  que  m’avez  écrit  par  Gaspard  et  oui  ce  qu’il  m’a  dit  et  déclaré 
de  votre  part,  dont,  et  de  ce  que  vous  contentez  de  faire  ce  dont  vous  ai  fait 
requérir,  je  vous  mercie  de  bon  cueur,  et  vous  prie,  ma  cousine,  que  vous 
veuilliez  continuer  et  demeurer  en  cette  volonté  :  car  ce  sera  le  bien  et  le  profit 
de  vous  et  de  votre  maison.  Et  au  regard  de  ce  que  vous  desirez  en  advertir 
vos  parens  pour  mieux  conduire  la  matière  a  mon  intention,  vous  scavez,  ma 
cousine,  que  je  me  tiens  l’un  des  plus  grands  et  des  principaux  que  vous  aiez  : 

(1)  Brandelis  de  Champagne.  Voir  ci-dessus,  page  69  et  note. 
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par  quoi  il  me  semble  que,  en  vous  conduisant  par  mon  conseil  et  avis,  qu’il 
ne  sera  nul  besoin  de  les  travailler.  Et,  pour  ce,  je  vous  prie,  tant  que  je 
puis,  vous  veuilliez  ajouster  foy  a  ce  que  vous  ai  écrit  et  fait  dire  tant  par 
M.  Brandelis  que  par  M.  Chiquet,  et  en  ce  faisant  mettre  fin  en  ladite  ma¬ 
tière.  Et  vous  me  ferez,  en  ce  faisant,  le  plus  grand  plaisir  que  vous  scauriez 
faire  et  qui  plus  me  fera  porter  vous,  vos  affaires  et  ceux  de  votre  maison.  Et 
a  Dieu,  ma  cousine,  qui  vous  ait  en  sa  garde. 

Ecrit  a  Lion ,  le  7  décembre. 

Signé  :  Lovs.  Et  plus  bas  :  Robertet. 

Pris  sur  l'original  aux  archives  de  Guéméné. 

S.  d. 

Billet  autographe  de  Louis  XII  à  mademoiselle  d’ Armagnac. 

Ma  cousine, 

En  suivant  ce  que  vous  ai  fait  scavoir  par  Gaspard,  et  depuis  par  M.  Bran¬ 
delis  de  Champagne,  je  vous  prie  mettre  fin  au  mariage  de  vous  et  de  mon 
cousin  le  vicomte  de  Fronsac  :  car  plus  grand  plaisir  vous  ne  me  scauriez 
faire,  ainsi  que  plus  au  long  vous  dira  Chiquet.  Et  adieu,  ma  cousine. 

Signé  :  Lodis.  Et  plus  bas  :  Robertet. 

Le  corps  de  la  lettre  est  écrit  de  la  main  propre  du  roy. 

Pris  sur  l’original  aux  archives  de  Guéméné. 


Lyon,  26  décembre  (i5o3). 

Autre  lettre  de  Louis  XII  à  mademoiselle  d’ Armagnac. 

Ma  cousine, 

J’ay  vu  ce  que  vous  m’avez  écrit  par  Chiquet  et  oui  bien  a  plaisir  ce  qu’il  m’a 
dit  de  votre  part. 

Et  quanta  ce  que  vous  me  requerez  11e  vous  vouloir  écrire -pour  autre  que 
pour  mon  cousin  le  vicomte  de  Fronsac,  vous  pouvez  scavoir  et  mieux  que  nul 
autre  si  je  vous  en  ai  écrit  pour  autre  que  pour  lui  ou  non  :  et  vous  asseure 
que  mon  intention  na  jamais  esté,  n’est,  ne  sera  aller  a  l’encontre,  ne  vous 
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requérir  pour  autre  que  pour  lui.  Par  quoi,  ma  cousine,  je  vous  prie,  tant 
que  je  puis ,  que ,  en  suivant  ce  que  m’avez  fait  scavoir  par  Gaspard  et  depuis 
par  ledit  Chiquet,  mettez  fin  au  mariage  de  vous  et  dudit  vicomte,  et  que  ce 
soit  le  plus  tost  et  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra.  Car  plus  grand 
plaisir  vous  ne  me  scauriez  [faire]. 

Et,  au  surplus,  en  tant  que  touche  le  désir  que  vous  avez  veoir  audit  vicomte 
mon  ordre  pour  demourer  en  tel  et  semblable  titre  que  ont  demeuré  mes  cou¬ 
sines.  vos  sœurs,  je  vous  promets,  ma  cousine,  que,  ledit  mariage  fait,  il  n’y 
aura  point  de  faute  que  je  ne  le  lui  baille.  Et  cependant  ferai  faire  toutes  les 
depesches  qui,  pour  ce,  seront  necessaires:  mais  il  faut  que  vous  entendiez 
que  plutost  il  ne  se  peut  faire,  a  l’honneur  de  moi  et  des  freres  et  chevaliers 
dudit  ordre  :  et  n’est  besoin  que  a  cela  vous  arrestiez,  comme  plus  au  long 
vous  dira  ledit  Chiquet. 

Et  a  Dieu,  ma  cousine,  qui  vous  ait  en  sa  garde. 

Ecrit  a  Lion,  le  vingt  six  décembre. 

Signé  :  Louis.  Et  plus  bas  :  Robertet. 

t 

Ibidem. 


Lyon,  2 h  janvier  (i  5  o4). 

Lettre  de  Louis  XII  a  mademoiselle  d’ Armagnac, 
pour  la  féliciter  de  son  mariage. 

Ma  cousine, 

J’ay  vu  ce  que  m’avez  escrit  par  Chiquet,  dont  et  de  la  bonne  conclusion 
que  avez  faite  au  mariage  de  vous  et  de  mon  cousin  le  comte  de  Guise,  votre 
mari,  je  vous  mercie  de  bon  cueur^,  vous  advisant,  ma  cousine,  que  vous  avez 
fait,  en  ce  faisant,  le  plus  grand  plaisir  que  vous  m’eussiez  scu  faire,  et, 
comme  cy  devant  vous  ai  escrit,  vous  connoistrez  que  ce  sera  le  grand  bien  de 
vous  et  de  votre  maison.  Au  surplus,  ma  cousine,  en  ensuivant  ce  que  vous 


(l>  Charlotte  d’Armagnac  épousa  en  effet 
le  vicomte  de  Fronsac.  Leur  contrat  de 
mariage,  que  nous  croyons  inutile  de  re¬ 
produire,  fut  passé  dès  le  h  janvier  sui¬ 


vant,  à  Nogent- sur-Seine.  (Même  re¬ 
gistre,  pages  864  à  85g.  —  Bibliothèque 
nationale,  fonds  français,  ms.  2234i, 
fol.  1 36.) 

89. 
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écris,  en  raesme  tems  j’ai  envoié  a  mon  cousin  le  comte  de  Dunois  mon 
ordre  pour  le  bailler  a  mondit  cousin,  votre  mari,  ainsi  que  plus  a  plein 
vous  entendrez  par  ledit  Chiquet.  Et  a  Dieu,  ma  cousine,  qui  vous  ait  en  sa 
garde. 

Escrit  a  Lion  le  a  4"  jour  de  janvier. 

Signé  :  Loys.  Et  plus  bas  :  Robertet. 

Pris  sur  l’original  aux  archives  de  Guéméné  (1). 


Lyon,  a  h  janvier  (i5o6). 

Lettre  de  Louis  XII  au  vicomte  de  Fronsac ,  pour  le  féliciter  de  son  mariage. 

Mon  cousin, 

J’ai  scu  comme  ma  cousine,  mademoiselle  de  Nemours,  a  fait  et  accompli  le 
mariage  d’elle  et  de  vous  en  ensuivant  ce  que  lui  en  avois  escrit,  dont  j’ay  esté 
très  joïeux,  connoissanl  que  ce  sera  le  grand  bien  d’elle  et  de  sa  maison,  et  de 
la  votre  pareillement. 

Et  pour  ce,  mon  cousin,  que  je  veuille  bien  et  desire  vous  faire  quelqu’hon- 
neur,  et  pareillement  a  madite  cousine,  votre  femme,  j’ai  mis  en  termes  avec 
les  chevaliers  de  mon  ordre  vous  bailler  ledit  ordre  et  mettre  du  nombre 
d’icelui  :  et,  connoissant  les  vertus  qui  sont  en  votre  personne,  et  aussi  les 
services  que  me  pourrez  cy  apres  faire,  la  conclusion  et  deliberation  a  esté 
prise  que  le  collier  vous  sera  envoie. 

A  cette  cause ,  j’ai  écrit  a  mon  cousin  le  comte  de  Dunois  soi  transporter 
jusques  a  Aluye  <2)  et  la  de  vous  prendre  le  serment  que  les  chevaliers  sont 
tenus  faire  a  la  réception  dudit  ordre,  et  le  vous  présenter  et  bailler,  espérant 
que,  a  l’honneur,  entretenement  et  augmentation  d’icelui,  vous  acquitterez, 
comme  il  appartient.  Si  vous  prie,  mon  cousin ,  prendre  et  accepter  ledit  ordre 
et  estre  seur  que,  en  toutes  [choses],  j’aurai  toujours  vous  et  [les]  affaires  de 

Cf.  ci-dessus  page  2 a 8.  famille  d’ Armagnac  en  i483.  (Godefroy, 

1 1  Alluye,  baronnie  de  l’élection  de  Cha-  Histoire  de  Charles  VIII ,  p.  387.)  Robertet 
leaudun ,  était  une  des  terres  rendues  à  la  se  qualifiait  baron  d’Alluye. 
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votre  maison  pour  recommandées.  Et  a  Dieu,  mon  cousin,  qui  vous  ait  en 
sa  garde. 

Escrit  a  Lion,  le  2/1  janvier. 

Signé  :  Loys.  Et  plus  bas  :  Robertet. 

Pris  sur  V original 


19. 

2/1  janvier  i5oô  (i5o5). 

INSTALLATION  D’ANTOINE  DU  PRAT  AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

(Copie  moderne  à  ia  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  ai366.) 

Du  jeudy,  vingt  quatriesme  janvier  i5o/i. 

Ce  jour,  maitre  Antoine  Du  Prat,  docteur  es  droicts,  a  présenté  a  la  cour 
lettres  patentes  du  Roy,  par  lesquelles  ledict  seigneur  luy  a  donné  l’office  de 
conseiller  et  maistre  des  [requetes]  ordinaire  de  son  hostel,  comme  vaccant 
par  le  trespas  de  feu  maistre  Simon  Davy,  et  a  requis  estre  receu  par  la  cour 
audit  office. 

Lesquelles  lettres  leues,  a  esté  délibéré  quen  faisant  par  luy  le  serment,  et 
en  suivant  l’ordonnance,  il  seroit  receu  :  et,  pour  ce  faire,  a  esté  faict  venir  et 
luy  a  esté  dit  qu’il  falloit  faire  le  serment. 

A  cette  cause ,  il  a  dit  a  la  cour  que ,  par  ce  que  la  ville  de  Thoulouze  estoit 
sujette  a  peste,  aussy  qu’il  desiroit  se  retirer  par  deçà  et  y  avoir  office,  quand 
il  sceut  la  vaccation  dudit  office  de  maistre  des  requestes,  il  tascha  l’avoir  a 
l’aide  de  ses  parents,  et  tellement  que  le  Roy  luy  escrivit,  estant  a  Thoulouze, 
qu’il  luy  avoit  donné  ledit  office,  et  luy  donna  charge  d’assister  aux  Estats  de 
Languedoc,  ce  qu’il  fit  comme  maistre  des  requestes.  Aussy  a  esté  depuis, 
pour  le  faict  des  Lauragues,  empesché  sept  ou  huict  mois,  et  cependant  est 
venu  vers  le  Roy  ou  il  a  voulu  avoir  l’expedition  des  lettres  dudit  office.  Luy 
ont  dit  les  quatre  generaux  de  France  que  le  Roy  avoit  nécessité  d  argent  pour 

e>  Charlotte  d’ Armagnac  mourut  bientôt  après.  Elle  fit  son  testament  le  12  août  i5o4. 
(Même  registre,  pages  861-868.) 
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ses  guerres  de  Roussillon  et  de  Naples  et  qu’il  falloit  qu’outre  son  office  d’ad- 
vocat  il  prestast  au  Roy  quatre  mil  cinq  cens  livres,  dont  il  seroit  remboursé, 
ainsy  que  luy  promirent  lesdits  generaux ,  et  luy  en  baillèrent  bonne  assigna¬ 
tion,  luy  disant  que  les  presidens  de  cette  cour  et  autres  officiers  dudict  sei¬ 
gneur  luy  avoient  presté  plusieurs  sommes  de  deniers  pour  subvenir  audit 
affaire. 

A  cette  cause,  sur  ladicte  promesse  d’estre  remboursé,  en  fut  d’accord  et 
bailla  ladicte  somme,  par  forme  de  prest.  Et  depuis  a  tellement  poursuivy, 
envers  le  Roy  et  ses  generaux ,  qu’il  en  a  eu  assignation  sur  la  recepte  des 
exploits  et  amandes  de  Tboulouze,  ainsy  qu’il  dit  apparoir  par  lettres  patentes 
signées  dudit  seigneur  et  sceellées  qu’il  a  exhibées ,  et  qu’il  espere  recouvrer 
ladite  somme  qu’il  n’entend  qu’avoir  prestée,  ainsy  que  firent,  lors  dudit 
affaire,  lesdits  presidens  et  autres  officiers  de  ce  royaume.  Et  par  ce  n’entent 
avoir  baillé  argent  pour  avoir  ledit  office. 

Sur  quoy,  a  esté  délibéré  par  ladite  cour  qu’avant  que  procéder  a  la  récep¬ 
tion  dudit  Du  Prat,  lesdits  generaux  des  finances  seront  ouiz,  pour  scavoir  si 
ladicte  somme  a  esté  seulement  baillée  par  maniéré  de  prest,  tellement  que 
ledit  Du  Prat  en  doive  estre  remboursé  réellement  et  sans  fraude. 


Du  samedy,  vingt  cinquiesme  janvier  1 0  o  h . 

Ce  jour,  ont  esté  mandez  les  generaux  Hurault,  Rohier  et  de  Reaune,  aus- 
quels  a  esté  déclarée  l’ordonnance,  par  la  cour  donnée,  sur  la  réception  re¬ 
quise  par  maistre  Antoine  Du  Prat  en  l’office  de  maistre  des  requestes:  et  ont 
esté  lesdits  generaux  interrogez  sur  la  forme  du  prest,  fait  par  ledit  Du  Prat 
au  Roy,  de  4,5oo  1.,  et  de  l’assignation  a  luy  baillée  par  ledit  seigneur  et  eux, 
si  elle  est  bonne  et  sans  fraude. 

A  dit  ledit  Hurault  quil  vint  quelque  affaire  au  Roy  pour  ses  guerres,  pour 
lequel  furent  le  legal,  le  marescbal  de  Gié,  les  quatre  generaux  et  autres 
officiers  dudit  seigneur  contraints  a  luy  prester  plusieurs  grandes  sommes  de 
deniers. 

A  cette  cause,  quand  ledit  Du  Prat  vint  poursuivre  pour  avoir  ledit  office 
de  maistre  des  requestes,  luy  dirent  lesdits  generaux  qu’il  falloit  qu’il  prestast 
au  Roy  A,5oo  livres,  outre  son  office  d’advocat;  a  quoy  il  ne  vouloit  con¬ 
descendre,  disant  qu’il  estoit  deffendu  par  ordonnance  de  bailler  argent  pour 
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avoir  tels  oflices;  aussy  n’avoit  il  argent.  Luy  respondirent  lesdits  generaux 
qu’il  le  luy  presleroit,  et  si  luy  feroient  avoir  déchargé  pour  en  estre  rem¬ 
boursé.  A  quoy  ledit  Du  Prat  s’accorda  et  perceut  l’expedition  des  lettres  dudit 
office.  Et  depuis  parla  ledit  Hurault  au  Roy  pour  le  remboursement  dudit  Du 
Prat,  qui  fut  content  qu’il  fust  remboursé  sur  la  recepte  des  amandes  de 
Thoulouze,  qui  se  montoit  [a]  dix  neuf  mil  francs;  et  luy  a  baille  ses  lettres  le 
Roy,  addressantes  au  receveur  qui  en  est  de  présent,  pour  en  estre  payé  des 
premières  et  plus  clairs  deniers  qui  viendront  dudit  reste. 

Et  ont  dit  outre  lesdits  trois  generaux  que  ledit  Du  Prat  en  sera  bien  rem¬ 
boursé. 

Ouiz  lesquels  generaux,  toutes  les  chambres  assemblées,  a  esté  délibéré 
par  la  cour  que  ledit  Du  Prat  seroit  receu  audit  office  de  maistre  des  re- 
questes  ordinaire  de  l’hostel,  en  faisant  par  luy  le  serment  selon  loidon- 
nance. 

Apres  laquelle  deliberation  a  esté  fait  venir  ledit  Du  Prat,  lequel  a  fait  ser¬ 
ment  que  ce  qu’il  avoit  dit  a  la  cour  estoit  vérité  et  que  de  son  costé  il  n’y  avoit 
simulation  ou  fraude. 

Et,  par  ce,  a  esté  receu  par  ladite  cour  audit  office  de  maistre  des  re- 
questes  ordinaire  de  l’bostel  dudit  seigneur.  Et  a  fait  le  serment  en  tel  cas 
accoustumé. 


20. 

38  avril  i5o4. 

CESSION  FAITE  PAH  CHARLES  CE  ROIIAN  ET  CHARLOTTE  D'ARMAGNAC  AU  MARÉCHAL  DE  GIÉ 
du  droit  de  réméré  qui  leur  appartient  sur  la  seigneurie  de  Gironde. 

(Orig.  aux  Archives  nationales,  P.  135g1,  n°  676.) 

Sachent  tous  presens  et  advenir  que,  en  nostre  court  de  Matbefelon ,  en  droit 
par  davant  nous  personnellement  establiz,  hault  et  puissant  seigneur  monsieur 
Charles  de  Rohan,  chevalier  de  l’ordre  du  Roy,  nostre  seigneur,  conte  de 
Guyse,  de  Perdriac  et  de  l’Isie  en  Jourdain,  viconte  de  Fronsac  et  de  Mar- 
tigue,  seigneur  d’Alluye  et  de  Brou,  et  baulte  et  puissante  dame,  madame 
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Charlote  d’Armignac,  son  espouse,  de  luy  deuement  et  suffisamment  aucto- 
risée,  par  davant  nous,  quant  a  cest  faict,  soubzmettant  eulx,  leurs  hoirs, 
avec  tous  et  chascuns  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  presens  et  a  venir, 
quelx  qu’ilz  soient,  au  povoir,  ressort  et  jurisdiction  de  nostredite  court  quant 
a  cest  faict,  confessent  de  leurs  bons  grés  et  pures  voluntés,  sans  aucun  pour- 
forcement,  avoir  quicté,  cédé  et  transporté,  et  encores  par  devant  nous  et  par 
la  teneur  de  ces  présentes  lettres  quictent,  cedent  et  transportent,  des  main¬ 
tenant  et  a  présent,  a  tousjoursmes,  perpétuellement,  par  heritaige,  a  très 
hault  et  puissant  prince,  monseigneur  Pierre  de  Rohan,  duc  de  Nemours,  sei¬ 
gneur  de  Gyé,  viconte  de  Chastellerault,  per  et  mareschal  de  France,  présent, 
la  grâce  et  faculté  qui  leur  compectoit  et  appartenoit,  a  cause  de  madite  dame, 
de  réméré  et  recouvré  de  noble  et  puissant  messire  Philippe  du  Moulin,  che¬ 
valier,  seigneur  dudit  lieu  du  Moulin,  et  de  sa  femme,  la  ebastellenye,  terre 
et  seigneurie  de  Gironde  et  ses  appartenances  et  deppendances  et  autres 
choses  autreffois  baillées  et  transportées  aux  prédécesseurs  de  la  femme  d’iceluy 
du  Moulin  par  les  prédécesseurs  de  madite  dame  comtesse  de  Guyse,  pour  la 
somme  de  troys  mil  escuz  d’or  a  la  couronne  ainsi  qu’on  dit  ou  autre  somme 
qu il  pourra  apparoir  par  les  contractz,  icelles  choses  estans  des  anciennes 
appartenances  de  ladite  viconté  de  Chastellerault  :  et  generallement  mesdits 
seigneurs  les  conte  et  conlesse  de  Guyse  ont  quicté,  cédé  et  transporté, 
quictent,  cedent  et  transportent  par  cesdites  présentes  a  mondit  seigneur  le 
duc  de  Aemours  toutes  et  chascunesles  grâces  et  facultés  qui  leur  compectoient 
et  appaitenoient  de  réméré  et  recouvré  toutes  et  chascunes  les  autres  terres 
baillées  et  a  grâce  vendues  par  les  prédécesseurs  de  madite  dame  la  contesse, 
estans  des  anciennes  appartenances  de  ladite  viconté  de  Chastellerault,  a  quel¬ 
conques  personnes  que  aient  esté  faictes  icelles  vendicions  :  transportans,  quic- 
tans,  cessans  et  délaissons  mesdits  seigneurs  les  conte  et  contesse  de  Guyse  a 
mondit  seigneur  le  duc  de  Nemours  lesdits  droiz  de  grâce  et  faculté  de  réméré 
qu  ilz  avoient  et  pevent  avoir  et  qui  leur  peuvent  compecter  et  appartenir  de 
ce  sur  ladite  terre,  chastellenie  et  seigneurie  de  Gironde,  et  autres  terres  et 
seigneuries  aliénées  a  charge  de  grâce,  despendant  de  ladite  seigneurie  de 
Chastellerault,  pour  en  faire  et  joyr  ainsi  que  eussent  peu  faire  mesdits  sei¬ 
gneur  et  dame  les  conte  et  contesse.  Et  est  faicte  ceste  présente  quictance, 
cession  et  transports  selon  et  en  ensuivant  les  promesses  et  convencions  faictes 
par  mesdits  seigneurs  les  conte  et  contesse  de  Guyse,  a  mondit  seigneur  le 
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duc,  en  luy  faisant  la  observance  qu’ilz  luy  ont  paravant  le  jour  d’uy  faicte 
de  ladite  vicomté  de  Chastellerault,  ses  appartenances  et  despendances (1).  .  . 


21. 

20  novembre  i5o5. 

REVUE  DES  MORTES-PAYES  DU  MARECHAL  DE  GIE, 

à  Granville  !2L 

(  Orig.  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  2234i,  fol.  199.) 


C’est  le  rolle  de  la  monstre  et  reveue  faicte  a  Grantville  le  vingtiesme  jour 
de  novembre  mil  cinq  cens  et  cinq,  de  soixante  dix  sept  hommes  du  nombre 
de  quatre  vings  gens  de  guerre  de  la  morte  paie  ordonnez  par  le  Roy  nostre 
sire  pour  la  garde,  seurté  et  deffense  dudit  lieu  de  Grantville  estans  soubz  la 
charge  et  conduicte  de  hault  et  puissant  seigneur  Pierre  de  Rohan,  seigneur 
de  Gié ,  chevalier  de  l’ordre  du  Roy  nostredit  seigneur,  mareschal  de  France 
et  cappitaine  dudit  lieu  de  Grantville,  par  nous  Jehan  de  la  Luyserne,  che¬ 
valier,  seigneur  dudit  lieu,  commys  par  messieurs  les  mareschaulx  de  France 
a  faire  ladite  monstre  et  reveue  servant  a  l’aquit  de  Jehan  Duval,  commys  a 
tenir  le  compte,  et  faire  le  paiement  des  mortes  paies  de  Normendie  pour  le 
quartier  de  juillet,  aoust  et  septembre  dernier  passé.  Desquelz  gens  de  guerre 
les  noms  et  surnoms  s’ensuyvent. 

m  Suivent  les  formules  finales.  En  vertu 
des  droits  que  lui  avaient  cédés  son  fds  et  sa 
belle-fille,  ie  maréchal  acheta  la  seigneurie 
de  Gironde  le  3  mai  i5o4.  (Archives  natio¬ 
nales,  P.  135g1,  cote  674.)  Le  4  janvier 
i5o4  (i5o5),  pendant  son  procès,  Anne  de 
Bourbon,  cohéritière  de  la  maison  d’ Arma¬ 
gnac,  assigna  le  maréchal  en  retrait  lignager 
de  la  terre  de  Chatellerault,  et,  le  1 3  mars 
suivant,  le  maréchal  dut  consentir  au  re¬ 
trait,  exercé  contre  lui,  des  terres  de  Chatel- 

9° 


lerault  et  de  Gironde  moyennant  le  rem¬ 
boursement  du  prix  d’achat  (4o,ooo  livres 
tournois),  des  frais  (3, 000  écus  à  la  cou¬ 
ronne)  et  le  maintien  d’une  rente  de  800  li¬ 
vres  tournois  qu’il  possédait  antérieurement , 
de  son  chef  personnel,  sur  la  vicomté  de 
Chatellerault.  (Ibid.,  cotes  678  et  673.)  La 
délivrance  eut  lieu  par  les  officiers  du  roi  le 
4  octobre  1  So5 ,  avec  dispense  des  droits  de 
ventes,  devoirs  et  rachats.  [Ibid.,  cote  681.) 

(2)  Voir  pages  168,  170. 
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Rolland  de  Ploret. 

Jehan  de  'Neufville. 

Thomas  de  Courtigny. 

Jehan  Pascau. 

Gilles  de  la  Luyserne. 

Thomas  Godeffroy. 

Messire  Gérard  de  Tusse. 

Jehan  Chemyn. 

Guillaume  de  Cambernom. 

Hector  Requier. 

Hanry  Penebouet. 

Jehan  de  Belestat. 

Jehan  de  Vaulx. 

Hanry  Grouyn. 

Jehan  Louvel. 

Bertrain  de  Sernay. 

François  Le  Gay. 

Pierre  Grosmouton. 

Guillaume  de  la  Motte. 

Perot  de  Bourillon. 

Guyon  de  l'Antepoustre. 

Jehan  Delahaie. 

Jehan  de  la  Guyonniere. 

Collas  Avril. 

Olivier  de  Lespinay. 

Pierre  Bouldier. 

Jehan  Thibault. 

Anthoine  de  Sirac. 

Pierre  Rouault. 

André  Chabert. 

Thomas  Bourg. 

Raoullet  Jouenne  le  jeune. 

Mahiet  Faron. 

Françoys  de  Lespinay. 

Hanry  Coulomb. 

Anthoine  Rodier. 

Régné  Duplessiz. 

Jehan  Grosset. 

Loys  Symon. 

Bernard  de  la  Roque. 

Jehan  Lefouloiz. 

Thomas  Legueriel. 

Thomas  Pinel. 

Pierre  Chabert. 

Nicollas  Delalande. 

Guillaume  Lefevre. 

Jehan  Madece ,  sa  paie  pour  xvn  jours. 

Pauly  Bergier. 

Raoul  Lecomte. 

Régné  Lefevre. 

Françoys  Meslet. 

Pierre  Deschamps. 

Jehan  Pinçonnet. 

Jehan  Mesnage. 

Jaques  Bourgeois. 

Jehan  Meol. 

Raoullet  Jouenne. 

Jehan  Letart. 

Geoffroy  de  Neufville. 

Marc  de  la  Roussiere. 

Jehan  de  Briqueville. 

Remonnet  Le  Gascon. 

Geoffroy  Symon. 

Phelipin  Crouyn. 

Bastien  Rogelin. 

Perot  de  Bourillon  le  jeune. 

Jehan  Lebottey. 

Jehan  Jonnyn. 

François  de  Sourcelle. 

Jehan  Delasalle. 

Olivier  La  Bourse. 

Martin  Pichart. 

Olivier  Dinay. 

Gervais  Alliode. 

Somme  totale  :  lxxvii  hommes  de  guerres  (1). 


O  II  n’y  en  a,  en  réalité,  que  76. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


715 


Nous  Jehan  de  la  Luyserne,  chevalier,  seigneur  dudit  lieu,  commissaire  dessus 
nommé ,  certiffions  a  nosseigneurs  les  gens  des  comptes  du  Roy,  nostre  sire ,  a 
Paris  et  tous  autres  qu’il  appartiendra  que,  en  la  presence  de  Gaston  Regnier, 
commys  de  Jehan  de  Rutout,  contrerolleur  general  des  mortes  paies  de  Nor- 
mendie,  avoir  veu  et  visité  par  forme  et  maniéré  de  monstre  et  reveue  tous  les 
dessusdits  soixante  dix  sept  hommes  dudit  nombre  de  quatre  vings  gens  de 
guerre  de  morte  paie,  lesquelz  nous  avons  trouvez  en  bon  et  souffisant  estât  en 
habillement  de  guerre,  habilles,  ydosnes  et  sonffisans  pour  servir  le  Roy 
nostredit  seigneur  a  la  garde,  seurté  et  deffense  dudit  lieu  de  Grantville  et 
partout  ailleurs  ou  il  luy  plaira  ordonner  ou  faict  de  ses  guerres,  cappables 
d’avoir  et  recevoir  les  gages  et  souldes  a  eulx  ordonnez  par  le  Roy  nostredit 
seigneur  pour  ledit  quartier  de  juillet,  aoust  et  septembre  dernier  passé.  En 
tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ce  présent  rolle  de  nostre  main  et  fait  seeler 
du  seel  de  noz  armes,  l’an  et  jour  dessusdits. 

De  La  Luiserne.  Regnier. 

Sceau  de  cire  rouge  (I). 


P1  Le  même  commissaire  avait  passé 
l’année  précédente,  le  17  mai  i5o4,  la 
revue  ou  inspection  de  cette  même  com¬ 
pagnie,  reconnue  être  alors  de  74  mortes- 


payes,  sous  le  commandement  de  Ploret, 
et  il  en  avait  donné  également  un  certifi¬ 
cat  satisfaisant.  (Orig.,  même  ms.  2a34i, 
fol.  1 4 1 .) 
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DOCUMENTS  RELATIFS  AUX  RAPPORTS  DU  MARECHAL  DE  GIE 
AVEC  LOUISE  DE  SAVOIE,  AVANT  LE  PROCES. 


1. 

l"  janvier  1695  (1A96). 

TESTAMENT  DE  CHARLES  D’ORLÉANS ,  COMTE  D’ANGOULEME  U). 

{  Copie  authentique,  produite  au  procès.  —  Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  1,  et  E  îga  ,  ir  1.) 


Au  nom  du  Pere  et  du  Fiiz  et  du  Sainct  Esprit.  Amen. 

Nous,  Charles,  conte  d’Angolesme,  seigneur  d’Esparnay  et  de  Piomorantin, 
per  de  France,  faisons  savoir  a  tous  qui  ce  présent  escript  verront  et  orront, 
que  nous,  eslans  en  notre  bon  sens,  en  notre  bon  propos  et  entendement, 
combien  que  nous  soyons  mallade  de  notre  corps,  sain  en  pensée,  par  la  grâce 
de  Dieu,  considerans  et  cerciores  qu’il  n’est  chose  si  certaine  que  la  mort,  ne 
si  incertaine  ni  incongneue  que  l’eure  d’icelle,  nous  voulans  estre  préoccupez 
de  l’eure  d’icelle,  comme  elle  soit  incertaine ,  ne  deceder  sans  faire  testament 
et  ordonnance  de  noz  biens  et  es  choses  entendent  premièrement  au  salut  de 
notre  ame,  faisons,  ordonnons,  commandons  et  devisons  notre  devis,  notre 
dernier  testament  et  derrière  voulonté  et  ordonnance  de  nosdits  biens  et 
choses,  en  ensuivant  l’effect  et  substance  du  testament  et  derrière  voulenté 
fait  par  feu  notre  très  redoubté  seigneur  et  pere,  monseigneur  Jehan,  conte 
d’Angolesme,  que  Dieu  absoille,  et  autrement  plus  a  plain  le  sont  par  la 
forme  et  maniéré  qui  s’ensuit. 

Et,  premièrement,  nous  recommandons  notre  ame  a  Dieu,  notre  créateur, 
et  a  la  glorieuse  vierge  Marie  et  a  toute  la  court  celestielle  de  Paradis,  et  notre 


(1)  Voir  ci-dessus,  pages  149, 1 55 ,  a38, 
^9®’  ^99'  etc'  Ce  document  et  tes  deux 
autres  pièces  qui  suivent,  relatives  à  la  tu¬ 


telle  des  enfants  d’Angoulême  (François  I" 
et  Marguerite  de  Valois),  sont  cote's  D,  E, 
F,  G  au  dossier  de  l’accusation. 
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corps  a  la  sépulture  de  saincte  mere  Eglise ,  laquelle  nous  elizons  ou  cueur  de 
l’eglise  cathédrale  de  Sainct  Pierre  d’Angolesme,  en  la  sépulture  de  feu  notre 
très  redoubté  seigneur  et  pere ,  près  de  notre  chappelle  Sainct  Michel  viz  a  viz 
du  grant  aultier  de  ladite  eglise. 

Item,  voulons  et  ordonnons  que,  le  jour  de  notre  sépulture,  soit  célébré 
par  tous  prebtres,  religieux  et  autres  qui  se  pourront  trouver,  par  chacun  une 
messe  basse  de  requiem,  a  chacun  d’eulx  soit  baillé  et  payé  deux  solz  six  de¬ 
niers  tournois  une  foys  payée,  et  avecques  ce  troys  haultes  messes  par  troys 
evesques  ou  abbez;  c’est  assavoir,  la  première  de  Notre  Dame,  la  seconde  du 
Sainct  Esprit  et  la  tierce  de  requiem  avec  solempnelles  recommandations. 

Item,  voulons  que,  avant  que  lesdites  messes  soient  chantées  et  célébrées, 
que  soient  dictes  solempnelles  vigilles  de  mors,  en  noct[urn]e  par  les  chanoines 
de  ladicte  eglise  Sainct  Pierre,  le  plus  solempnellement  que  faire  ce  pourra. 

Item,  voulons  et  ordonnons  que,  pour  faire  le  luminaire  de  notre  enter- 
raige  et  octaves,  soit  employé  quatre  cens  livres  de  cire,  tant  en  tourches, 
sirges  que  poinctes,  ainsi  que  adviseroit  noz  exécuteurs  cy  dessoubz  nommez  : 
dont  nous  voulons  que  le  jour  de  notredit  enterraige  ayt  cent  torches,  et  esdits 
octaives  cent,  et  le  demeurant  en  cierges  et  poinctes. 

Item,  voulons  que,  le  jour  de  notredit  enterrement,  soit  distribué  manuel¬ 
lement  et  baillé  a  tous  pouvres  venans  en  aumosne  publicque,  pour  Dieu,  la 
somme  de  cent  livres  tournois  en  telles  pièces  de  monnoye  et  de  la  valeur  que 
nosdits  exécuteurs  adviseront  et  qu’il  se  pourra  faire  selon  le  nombre  et  quan¬ 
tité  de  pouvres. 

Item,  voulons  et  ordonnons  que,  des  le  jour  de  notredit  enterraige  jusques 
au  jour  de  notredit  service  general  inclusivement,  soient  dictes  et  célébrées 
devant  notredite  sépulture  le  nombre  de  troys  messes  de  requiem  chacun  jour, 
assavoir  :  l’ung  d’icelle  par  ung  des  chappellains  de  ladite  eglise,  1  autre  par 
ung  des  cordelier  et  l’autre  par  un  jacobin;  et  soit  a  ung  chacun  d’iceulx 
distribué  et  baillé,  par  chacun  jour,  deux  solz  six  deniers  tournois. 

Item,  voulons  et  ordonnons  que,  aux  octaves  empres  de  notre  enterraige, 
soit  dit,  fait  et  célébré  en  ladite  eglise  de  Sainct  Pierre  d’Angolesme  semblable 
service  que  dessus,  c’est  assavoir  vigilles  a  neuf  psepaulmes  et  neuf  leçons, 
troys  grans  messes,  le  tout  en  note,  basses  messes  de  requiem  par  tous  chap¬ 
pellains  et  religieux  qu’on  pourra  trouver,  et  luminaire  comme  audit  jour  de 
notredit  enterrement,  ainsi  qu’il  est  cy  dessus  declairé. 
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Item,  voulons  et  ordonnons  que,  ledit  jour  desdits  octaves,  soient  donnez 
pour  Dieu  et  aumosne  publicque  la  somme  de  cent  livres  tournois  a  tous 
pouvres,  selon  la  discrétion  de  nosdits  exécuteurs  comme  dessus  audit  jour  de 
notre  enterraige. 

Item,  voulons  et  ordonnons  que,  a  chacun  des  pouvres  qui  portent  les 
torches,  soit  donné  en  aumosne,  le  jour  de  notredit  enterraige,  pour  pourter 
lesdites  torches,  une  aulne  et  demye  de  drap  noir,  jusques  a  la  somme  de 
treze  solz  neuf  deniers  tournois  l’aulne. 

Item ,  voulons  et  ordonnons  toutes  noz  debtes  souffisamment  prouvées  estre 
paiées  aux  lieux,  personnes,  ou  il  apperra. 

Item,  voulons  et  ordonnons  que  tous  tortz  et  usurpacions  de  bien  d’aul- 
truy,  par  no[u]z  ou  noz  officiers,  de  notre  consentement  et  sceu  faitz  et  perpé¬ 
trez,  soient  renduz  et  restituez  et  restabliz  aux  lieux  et  personnes,  comme 
droit  et  raison  veult,  et  ou  il  apperra. 

Item,  voulons  et  ordonnons  estre  donné  aux  églises  de  Sainct  Caprais  et  de 
Sainct  Ligier  de  notre  ville  de  Coignac,  apres  notre  trespas,  a  chacune  eglise, 
la  somme  de  dix  livres  tournois  pour  une  foy  payées. 

Item,  voulons  et  ordonnons  estre  payé  aux  Cordeliers  hors  les  murs  de 
notredite  ville  de  Coignac  douze  livres  tournois  une  foys  poyées,  pour  estre 
participant  en  leurs  prières  et  oraisons;  et  aux  ladres,  pour  aider  a  faire  leur 
chapelle,  hors  la  porte  de  notredite  ville  de  Coignac,  huict  livres  cinq  solz 
tournois  une  foys  poyés;  et  a  l’aumosnerie  Sainct  Jacques  du  bout  du  pont 
de  notredite  ville  de  Coignac,  pour  convertir  en  linge  et  couvertures  de  litz, 
pour  les  pouvres  affluans  en  icelle,  huict  livres  cinq  solz  tournois,  pour  une 
foys  poyés. 

Item,  nous  donnons  et  legons  a  la  fabrique  Sainct  Pierre  d’Angolesme,  pour 
convertir  a  la  réparation  de  ladite  eglise,  es  choses  plus  necessaires  de  ladite 
eglise,  comme  sera  advisé  par  nosdits  exécuteurs,  la  somme  de  cent  livres 
une  foys  poyées. 

Item,  donnons  et  legons  aux  Cordeliers  et  jacopins  de  notredite  ville  d’An- 
goulesme,  a  chacun,  douze  livres  tournoys  pour  une  foys  payez,  pour  estre 
participant  en  leurs  prières  et  oraisons;  et  [aux]  ausmoneries  de  Sainct  Michel 
et  de  Sainct  Pierre,  a  chacune  huict  livres  cinq  solz  tournois  une  foys  poyés, 
pour  employer  en  linge  et  couvertures  pour  les  pouvres;  et  aux  ladres,  près 
notredite  ville  d  Angolesme,  huict  livres  cinq  solz  tournois,  une  foys  payés. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  '  719 

Item ,  donnons  et  iegons  aux  abbayez  de  Sainct  Cybart  et  de  Sainct  Ozainne , 
a  chacune  d’elles,  la  somme  de  dix  escutz  d’or  neufz,  pour  convertir  et  em¬ 
ployer  es  réparations  d’icelles  une  foys  payés. 

Item,  voulons  et  ordonnons  estre  ditz  et  celebrez  en  ladite  eglise  de  Sainct 
Pierre  d’Angolesme,  par  chacun  an,  doresnavant,  a  perpétuité,  quatre  ani- 
versaires;  c’est  assavoir  vigilles,  neuf  pseauplmes  et  neuf  leçons,  laudes,  messe 
de  requiem,  le  tout  en  note  comme  plus  a  plain  est  declairé  par  article  au 
messel  que  notredit  seigneur  et  pere  donna  a  ladite  eglise  Sainct  Pierre  estant 
en  notredite  chappelle  Sainct  Michel,  et  que  ce  soit  par  les  segons  prouchains 
lundis  des  quatre  quarterons  de  l’an. 

Item,  voulons,  ordonnons  et  establissons  que,  a  tousjours ,  perpétuellement, 
soit  dicte  et  celebrée,  en  ladite  eglise  de  Sainct  Pierre  d’Angolesme,  a  l’autier 
que  notredit  seigneur  et  pere  a  fait  faire  en  ladite  chappelle  de  Sainct  Michel , 
a  l’eure  que  l’on  commencera  les  agnus  de  la  grande  et  derrière  messe  de 
ladite  eglise  chacun  jour,  une  messe  basse,  ainsi  qu’il  est  davantaige  plus  a 
plain  contenu  esdits  articles  dudit  messel ,  avec  les  quatre  aniversaires  dessus¬ 
dits  :  et  desquelz  services  nous  voulons  et  entendons  qu’il  soit  obtenu  de  mon¬ 
seigneur  le  Roy  admortissement  par  noz  heritiers  jusques  a  la  somme  de 
soixante  livres  tournois:  laquelle,  pour  les  charges  contenues  en  ce  présent 
article,  nous  avons  assigné  et  assignons,  et  par  ce  présent  testament  assignons, 
des  maintenant  a  tousjours,  a  les  prandre  et  parcevoir,  lever  et  exiger  dores¬ 
navant,  a  tousjours,  sur  tous  et  chacuns  les  acquetz  faiz  par  notredit  seigneur 
et  pere  sur  la  terre,  chastei  et  chastellenie  et  seigneurie  de  Chasteauneuf  sur 
Charante. 

Item,  plus,  voulons  et  ordonnons  et  expressément  establissons  que  le 
douaire  deu  a  notre  très  chere  et  bien  aimée  compagne  Loyse  de  Savoye ,  notre 
espouse,  luy  soit  premièrement  et  avant  toutes  choses  baillé,  livré  et  assigné 
par  nosdits  exécuteurs,  heritiers  ou  ayans  cause,  selon  la  forme  et  teneur  du 
contrat  de  mariage  de  nous  et  d’elle,  se  especifié  et  declairé  y  est,  ou  autre¬ 
ment  soit  donné  et  revestue  de  son  douaire  selon  l’usaige,  rite  et  coustume  des 
dames  de  sang  royal  de  ce  royaulme. 

Item,  donnons,  laissons  et  ordonnons  a  notredite  très  chere  et  très  aimée 
compaigne,  notre  espouse,  tous  et  chacuns  noz  acquestz,  couvrances  et  con- 
quetz  quelxconques ,  quelque  part  et  quelque  lieu  ilz  soient  situez  et  assiz ,  par 
nous  faiz,  tant  durant  notredit  mariage  que  par  avant,  pour  en  joyr  et  user, 
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fruyr  et  posséder  toute  sa  vie,  comme  dame  et  maistresse  de  son  propre 
domaine  et  patrimoyne,  sans  inquetacion,  dimmicion  quelzconques;  pourveu 
que  notredite  espouse,  en  joyssant  et  possidant  lesdits  acquetz,  ne  les  pourra 
distraire,  engaiger,  eschanger,  vendre,  aliéner  ne  empirer  par  aucune  ma¬ 
niéré,  et  que,  apres  son  deces  et  trespas,  lesdits  acquetz  par  indivis  retournent 
et  reviennent  du  tout  a  noz  très  chers  et  bien  amez  François  et  ^Marguerite, 
noz  enfans  naturelz  et  légitimés. 

Et  d’abondant  nous  créons,  ordonnons  et  establissons  notredite  espouse 
tuteresse  et  curateresse  de  nosdils  enfans,  avec  plaine  puissance  de  tout  bail, 
gouvernement  et  administracion  quelzconques. 

Item,  donnons  et  legons  la  somme  de  troys  cens  escuz  d’or,  une  foys  payée, 
aux  damoiselles  a  marier  estant  avec  notredite  compaigne  et  espouse,  pour 
convertir  en  leurs  mariages  :  laquelle  somme  sera  entre  elles  distribuée  a  la 
discrétion  de  notredite  compaigne  et  espouse  et  exécuteurs,  et  ce  pour  les  ser¬ 
vices  faiz  a  nous  et  a  notredite  espouse  en  notre  hostel. 

Item,  voulons,  donnons  et  legons  a  tous  noz  serviteurs,  chacun  d’eulx  qui 
sont  en  notre  service  a  gaiges  et  enrollés,  tielz  et  semblables  gaiges  qu’ilz  au- 
roient,  tant  hommes  et  femmes,  pour  toute  l’année  comme  si  nous  vivions  et 
ilz  seroient  chacun  en  son  office,  a  commancer  a  compter  du  jour  de  notre 
deces  et  trespaz  jusques  a  ung  an  entier  :  et,  avec  ce,  a  chacun  d’eulx  robbes 
de  dueil,  du  pris  qui  sera  advisé  par  notredite  espouse  et  exécuteurs. 

Item,  donnons  a  notre  fdle  bastarde,  estant  au  service  de  notredite  com¬ 
paigne  et  espouse  (I),  en  pieté  et  pour  aider  a  son  mariage,  la  somme  de  deux 
mil  escus  d’or,  une  foys  paiez. 

Item,  voulons  et  ordonnons  que  Pierre  Gazet,  notre  varlet  de  chambre, 
demeure  au  service  de  notredite  compaigne  et  espouse  et  de  nosdits  enfans,  en 
l’estât  et  offices  qu’il  est  avecques  nous. 

Item,  faisons,  constituons,  ordonnons  et  establissons  noz  vrays,  seulz  et 
loyaulx  hereliers  François  et  Marguerite,  nosdits  enfans  légitimés  et  naturelz, 
en  ce  que,  a  cause  d  eulx  et  de  leur  nayssance,  leur  peult  et  doit  compecter  et 
appartenir. 

Et,  pour  acomplir  et  entériner  cestuy  notre  dernier  testament  et  ordon- 

Jeanne,  comtesse  de  Rar,  fdle  du  comte  et  de  Jeanne  de  Polignac.  Elle  épousa  le  sire 
de  Surgères  et  resta  au  service  de  Louise  de  Savoie.  (Voir  ci-dessus,  pages  3i4  et  364.) 
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nance  de  nosdits  biens  et  choses,  nous  faisons,  ordonnons  et  establissons  noz 
aulmosniers  et  exécuteurs  notredite  très  chere  et  1res  amée  espouse  et  com- 
paigne,  aussi  noz  chambellans  et  maistres  de  notre  liostel  :  c’est  assavoir  les 
seigneurs  de  Montlieu,  de  Montmoreau,  de  Fois,  de  Seligny,  de  Preveranges, 
de  Fleac,  de  Mailloux  et  de  la  Barre:  ausquelz  nous  avons  donné  et  donnons 
mandement  et  commandement  especial  d’acomplir  et  entretenir  cestuy  notredit 
testament  et  de  prandre,  recevoir  et  exploicter  de  noz  biens  jusques  a  l’enteri- 
nement  et  acomplissement  d’icelle,  sens  ofience  de  juge  :  desquelz  nosdits 
exécuteurs,  les  trois  pourront  besongner  et  expedier  en  l’absence  des  autres, 
en  l’acomplissement  de  toutes  et  chacunes  les  choses  dessusdites,  pourveu  que 
notredite  espouse  soit  toutjours  l’une  des  troys. 

Et  si,  le  temps  passé,  avons  fait,  ordonné,  institué  ou  estably  autre  testa¬ 
ment  ou  ordonnance  de  nosdits  biens,  nous  le  révoquons,  cassons  et  adnullons 
par  cestuy  notre  présent  testament,  et  voulons  qu’il  soit  de  nul  effect  et  valeur, 
et  que  cestuy  cy  soit  notre  dernier  testament,  notre  derrière  voulenté  et  ordon¬ 
nance  de  nosdils  biens  et  choses;  lequel,  si  ne  pouvoit  ou  devoit  tenir  et  estre 
ferme  et  estable  perpétuellement,  en  tout  comportant  comme  dit  est,  toutes- 
foys  voulons  et  commandons  qu’il  soit  demeuré  ferme  et  estably  perpétuelle¬ 
ment  en  la  meilleur  et  plus  grande  partie  qu’il  pourra  et  devra  valoir  de  droit 
ou  couslume  de  pays,  ou  par  testament  ou  maniéré  du  codicille  ou  autre 
escripture  quelconque. 

Et  nous,  Lovse  de  Savoye,  contesse  d’Angolestne,  avons  ratiffié,  confermé 
et  approuvé,  ratifiions,  confermons  et  approuvons  toutes  et  chacunes  les 
clauses,  poinetz  et  articles  contenuz  en  cestuy  présent  testament,  et  dont  par 
icelluy  est  faicte  mencion;  et  avons  promis  et  promectons,  par  la  foy  et  ser¬ 
ment  de  noz  corps,  et  soubz  l’obligacion  et  yppothecque  de  tous  et  chacuns 
noz  biens  meubles  et  immeubles ,  presens  et  futurs ,  de  les  avoir  pour  agréables 
et  tenir  acceptables  perpétuellement,  sans  jamais  faire  ne  aller  encontre  par 
quelconque  voix  ou  maniéré  que  ce  soit  ou  peult  etre. 

En  tesmoing  de  ce,  nous,  ledit  testateur  et  contesse,  voulons  et  comman¬ 
dons  a  la  garde  du  seel  par  nous,  ledit  testateur,  estably  aux  conlraulx  en 
notre  ville  et  chastellenie  d’Angolesme,  que  il  mecte  et  appose  a  cestuy  der¬ 
nier  testament  et  ratiffication  d’icelle  ledit  seel,  pour  plus  grant  fermeté. 

Et  nous,  Estienne  Rosseau,  garde  dudit  seel,  par  le  commandement  desdits 
très  hault,  excellant  et  puissant  prince,  monseigneur  le  conte  d’Angolesme, 
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testateur,  et  de  très  haulte  et  puissante  princesse,  madame  la  contesse  d’An- 
golesme,  sa  femme,  a  la  féal  relation  des  notaires  cy  soubscriptz  jurez  et 
audicteurs  de  la  court  dudit  seel,  par  devant  lesquelz  lesdits  testateur  et  con¬ 
tesse  ont  dit,  fait,  commandé  et  ordonné  toutes  et  chacunes  les  choses  dessus¬ 
dites,  comme  lesdits  notaires  nous  ont  certifié,  ausquelz  nous  donnons  et 
adjoustons  plainiere  foy,  a  cestuy  présent  testament  et  ratiffication  avons  mis 
et  apposé  ledit  seel  que  nous  gardons,  en  tesmoing  de  vérité. 

Ce  fut  fait  et  passé  ou  chastel  de  Chastelneuf,  presens  tesmoings  a  ce 
appeliez  et  requis  nobles  personnes  :  Jehan  de  Montigny,  seigneur  de  Preve- 
ranges:  Lyon  de  Sainct  Gelays,  seigneur  de  Saligny  :  Helies  de  Polignac,  sei¬ 
gneur  de  Fleac  :  Guyot  de  Mortemer,  seigneur  de  Villemans  :  Jehan  de  Jussac  : 
Jehan  Gastuel  :  maistre  Charles  de  Bonbelles,  docteur  en  medecine  :  Dion 
Galus,  Helies  du  Tillet,  secrétaires  de  mondit  seigneur  :  maistres  Charles  Mon- 
tigeon  et  Ytbier  Bonnereau,  chappellains  et  aumosniers  :  Pierre  Gazet,  Jehan 
Boucheron,  Guillaume  Lemoyne,  varletz  de  chambre  :  Jacques  Gorron  et 
plusieurs  autres,  le  premier  jour  de  janvier,  Fan  mil  quatre  cens  et  quatre 
vings  et  quinze. 

Ainsi  signé:  J.  Gratereau,  et  seellée  en  double  queue  et  cyre  vert. 

Collation  faicte  a  l’original  en  la  presence  de  Adam  Beaupigné,  substitué  de- 
maistre  Pierre  Bonnyn,  licencié  en  loix,  procureur  general  du  Roy,  notre 
seigneur,  en  son  grant  conseil,  et  a  sa  requeste,  et  aussi  en  la  presence  de 
maistre  Jacques  de  Maudon,  procureur  et  solliciteur  de  Pierre  de  Rohan,  che¬ 
valier  de  l’ordre  du  Roy  notredit  seigneur,  seigneur  de  Gyé  et  mareschal  de 
France,  par  assignation  a  luy  baillée  par  vertu  des  lettres  royaulx  de  compul- 
soire,  impetrées  par  ledit  procureur  general.  Ladite  collation  fecte  par  devant 
nous  Nycolas  Leher,  lieutenant  de  monseigneur  le  bailly  d’Amboyse,  et  de 
Mathurin  Bono,  clerc  et  greffier  dudit  bailli,  prins  et  appeliez  pour  ce  faire  pal¬ 
et  avec  Régnault  Cueurdoulx,  huissier  sergent  d’armes  du  Roy  notredit  sei¬ 
gneur,  commissaire  en  ceste  partie,  pour  servir  audit  procureur  general  en 
certaine  matière  a  l’encontre  dudit  seigneur  de  Gyé,  renvoyée  par  le  Roy, 
notredit  seigneur,  en  la  court  de  parlement  de  Thoulouze,  ainsi  qu’il  appar¬ 
tiendra  par  raison.  Fait  et  collationné  audit  lieu  d’Amboyse  le  dernier  jour 
d’avril,  l’an  mil  cinq  cens  et  cinq.  M.  Bourgeois. 

Donné  pour  copie  extraicte  de  son  original,  estant  devers  la  court.  A  signé 
Michaëlis. 
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INSTITUTION  DE  TUTELLE  DES  ENFANTS  DU  COMTE  D’ANGOULÊiIIE 
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à  Louise  de  Savoie, 
et,  honorairement ,  au  duc  d’Orléans. 


ARRÊT  RU  ü5  FÉVRIER  1  4g5  (l  A 96  ).  —  LETTRES  PATENTES  DU  DUC  D’ORLEANS  DU  17  SEPTEMBRE  1696. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  19a,  n°  1.) 

Loys,  duc  d’Orléans,  de  Millan,  de  Valois,  comte  de  Blois,  de  Pavye  et  de 
Beaumont,  seigneur  d’Ast  et  de  Coucy,  a  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres 
verront,  salut. 

Comme,  pour  donner  provision  et  ordre  aux  personnes  et  biens  des  enfans 
myneurs  d’ans  demeurez  du  deces  de  feu  notre  très  cher  et  très  amé  frere  et 
cousin  le  conte  d’Angolesme,  la  tutelle  honnoraire,  bail  et  administracion 
desdits  mineurs  et  de  leurs  biens ,  par  arrest  du  grand  conseil  de  monseigneur 
le  Roy,  nous  ayt  esté  baillée,  faite  et  décrétée  comme  plus  prochain  parent 
desdits  enfans  myneurs,  ainsi  qu’il  appert  par  la  teneur  dudit  arrest,  duquel 
la  teneur  s’ensuit  : 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  Cecile  et  Jérusalem,  a  tous 
ceulx  que  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Comme  nagueres  feu  nostre  cousin  Charles,  conte  d’Angolesme,  soit  allé 
de  vie  a  trespas,  délaissée  nostre  très  chere  et  amée  et  cousine  Loyse  de 
Savoye,  sa  vesve,  et  aucuns  leurs  enfans,  desquelz  nostredit  feu  cousin,  par 
son  testament  et  derniere  voulenté,  eust  layssé  a  nostredite  cousine  le  bail  et 
tutelle,  et,  pour  en  avoir  consentement  et  confirmacion  de  nous,  comme  estoit 
requis ,  eust  présentement  envoyé  devers  [nous]  ses  deleguez  ou  procureurs  qui 
nous  eussent  ce  que  dit  est  au  loing  remonstré,  et  pour  empescber  iceulx  con- 
sentemens  et  confirmacion  nostre  très  chere  et  très  amé  frere  et  cousin  le  duc 
d’Orléans  nous  ait  supplié  et  requis  que,  avant  aucune  chose  y  conclurre,  l’oyr 
pour  son  interestz  qui  estoit  qu’il  est  le  plus  prouchain  parent  desdits  enfans, 

9'  ■ 
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puisque  Dieu  ,  nostre  créateur,  avoit  prins  leur  pere,  du  decez  duquel  il  estoit 
très  desplaisant  plus  que  autre  :  disant  que  jamais  n’y  avoit  eu  partaige  entier 
entre  leurs  maisons,  et  tousjours,  jusques  puis  peu  de  temps  en  ça,  les  comptes 
du  revenu  du  conté  d’Angoulmois  se  rendoient  a  Bloys  par  devant  les  auditeurs 
des  comptes  de  nostredit  frere  et  cousin ,  et  que ,  lui  qui  desire  le  bien  desdits 
enfans  comme  les  siens  propres,  aussi  l’entretenement  et  augmentation  de  la 
maison,  et  que  nostredite  cousine,  leur  mere,  estoit  encores  jeune  et  en  bas 
aage,  au  moins  mineur  de  vingt  cinq  ans,  et  ne  povoit  raisonnablement  avoir 
ladite  tutelle,  mais  lui  seul,  et  quelle  lui  appartenoit  et,  par  ce  y  avoit  inte¬ 
rest;  laquelle  requeste  luy  eussions  accordée  et  ordonné  a  nos  amez  et  feaulx 
chancellier  et  gens  de  nostre  conseil  oyr  au  loing  les  parties,  ou  leurs  députez, 
en  toutes  leurs  raisons,  defenses,  répliqués  et  duppliques,  pour  ampres  nous 
en  faire  leur  rapport  et  en  ordonner  a  nostre  plaisir. 

En  ensuivant  laquelle  ordonnance,  nostredit  frere  et  cousin  eust  persisté  en 
sadite  requeste  et  en  ses  defenses  telles  que  dessus,  et,  par  les  députez  de 
nosdits  frere  et  cousine,  comparons  en  nostredit  conseil,  eust  esté  pour  elle 
répliqué  au  contraire,  disans  qu’ilz  estoient  deux  douayrieres  en  la  maison 
d’Angolesme  :  c’est  assavoir  nostre  très  chere  et  amée  cousine,  Marguerite  de 
Rohan,  mere  de  nostredit  feu  cousin,  qui  avoit  quatre  mille  livres  de  douaire 
avec  les  acquestz  qui  en  montaient  plus  de  deux  mille  livres,  et  nostredite  cou¬ 
sine  de  Savoye  en  avoit  autre  grant  quantité,  la  moitié  des  meubles  et  tous 
les  acquestz,  et  que,  se  ainsi  estoit  que  ladite  tutelle  luy  fust  ostée,  nousdites 
cousines  pourvoient  demander  leursdits  douaires,  qui  seroit  la  toutelle  destruc¬ 
tion  de  la  maison,  et  que  neanmoins  la  voulenté  du  testateur  devoit  estre 
gardée;  et  que,  au  regard  de  l’aage  de  nostredite  cousine  de  Savoye,  elle 
estoit  competent  et  que  vraysemblablement  estoit  a  croire  qu’elle  a  tout  désir 
de  garder  sesdits  enfans  et  leurs  biens  plus  que  autre,  et  que,  encores  posé 
quelle  ne  fust  d’aage  de  vingt  cinq  ans,  toutesfois  disoient  que,  par  la  cous- 
tume  notoirement  gardée  et  observée  au  pays  d’Angoulmois,  femme  noble 
pour  se,  ores  quelle  n’ait  vingt  cinq  ans,  mais  qu’elle  ait  passé  quatorze  ans, 
peut  et  doit  avoir  l’administracion  de  ses  enfans  apres  le  trespas  du  mary,  et 
que,  si  ainsi  estoit  que  ladite  coustume  n’eust  lieu,  encores  devroit  avoir- 
ladite  tutelle  nostredite  cousine  de  Rohan,  mere  de  nostredit  feu  cousin,  avant 
tout  autre  :  en  remerciant  nostredit  frere  de  l’amour  et  bon  vouloir  qu’il  a 
ausdits  enfans  et  qu’il  estoit  leur  plus  prochain ,  le  suppliant  avoir  les  affaires 
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de  ladite  maison  pour  recoumandez,  et  que,  apres  nous,  i!z  n’avoient  recours 
que  a  lui. 

A  quoy  fut  respondu  et  dupplicqué  par  sesdits  députez  qu’il  ne  creoit  ladite 
coustume  estre  telle  et  s’aucune  estoit  trouvée,  que  non,  et  parlant  seulement 
par  presumpcion,  si  n’avoit  elle  esté  gardée  ne  observée  mesmes  en  sem¬ 
blable  qualité  de  personnes  et  biens,  comme  ceulx  qui  s’ouffrent  de  présent. 

Et  au  regard  que  la  voulenté  du  testateur  se  doit  garder,  disoit,  au  con¬ 
traire,  que,  quant  il  est  question  de  faire  le  prouffit  et  utilité  des  mineurs, 
la  voulenté  du  testateur  peut  estre  enfreinte  par  quelque  juge  que  ce  soit  ordi¬ 
naire  des  parties;  et,  avecques  ce,  que  le  prince,  comme  nous,  pour  le  mieulx 
peult  changer  et  altérer  la  voulenté  dudit  testateur,  selon  l’exigence  du  cas  : 
et,  oultre,  [sur  ce]  que  nostredite  cousine  de  Rohan,  mere  de  nostredit  feu 
cousin,  ce  [disoit]  qu’elle  devroit  avoir  ladite  tutelle,  disoit  quil  y  a  par  tout 
extrémité  :  car  tout  ainsi  que  de  decerner  ladite  tutelle  a  nostredite  cousine  de 
Savoye  la  minorité  de  son  moindre  et  has  aage  y  répugnent  comme  dit  est; 
aussi,  en  tant  que  touche  ladite  mere,  la  maturité  de  l’aage  ou  elle  est  con¬ 
stituée,  qui  est  de  quatre  vingts  ans  ou  environ,  est  réputée  ung  aage  inutile 
et,  comme  qu’il  en  soit,  exoine  et  excusée  de  telles  et  si  grandes  charges. 

Et  autres  grans  raisons  et  allegances  furent  plus  au  long  dictes  et  remons- 
trées,  de  cousté  et  d’autre:  en  nous  humblement  requérant  par  nosdits  frere 
et  cousine  sur  ce  leur  estre  par  nous  fait  droit  et  justice. 

Scavoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  et  la  grande  proximité  de  lignage 
dont  nous  actiennent  les  parties  et  chacunes  d’elles,  desirans  paix  et  amour 
estre  entre  eulx  gardez  et  les  personnes  et  biens  desdits  mineurs  conservez,  et 
pour  autres  grandes  et  raisonnables  causes  et  consideracions  a  ce  nous  mou- 
vans,  et  apres  sur  ce  avoir  oy  bien  au  long  le  rapport  a  nous  fait  par  nosdits 
chancellier  et  gens  de  conseil  :  nous,  par  leur  advis  et  deliberacion,  et  par  ma¬ 
niéré  d’expedient,  attendu  que  notredite  cousine  Loyse  de  Savoye  est  encores 
mineur,  que  jusques  a  ce  qu’elle  ait  vingt  cinq  ans  acomplis  avons  declairé 
et  ordonné,  declairons  et  ordonnons  par  ces  présentes  que  nostredit  frere  et 
cousin  le  duc  d’Orléans  soit  et  demoure  tuteur  honoraire  desdits  enfans  mineurs 
de  nostredit  feu  cousin  le  conte  d’Angoulesme  ;  et  nostredite  cousine,  sa  vefve 
tutrisse,  ait  entre  ses  mains  les  personnes  et  biens  de  sesdits  enfans,  et  ne 
pourra  faire  aucune  chose  d’importance  comme  de  vendre,  ne  aliéner,  oster 
les  officiers  qui  estoient  du  temps  de  nostredit  feu  cousin  es  places  ne  aultres 
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lieux  et  seigneuries,  ne  pourvoir  es  offices  qui  vacqueront  par  mort  ne  autre¬ 
ment  sans  le  vouloir  et  consentement  de  nostredit  frere  et  cousin. 

Et  commettront  nosdits  frere  et  cousine,  tuteur  et  tutrisse,  oudit  pais 
d’Angoulmois  gens  ydoines  pour  oyr  les  comptes  des  trésorier,  receveurs 
et  autres  officiers  comptables  des  terres  et  seigneuries  de  nostredit  feu 
cousin. 

Et  seront  tenus  les  capitaines  et  gardes  de  places  et  autres  officiers  et  servi¬ 
teurs  de  la  maison  d’Angoulesme  de  faire  serement  a  nostredit  frere  et  cousin 
ou  a  son  commis  et  député  et  aussi  a  nostredite  cousine  la  contesse,  ainsi  qu’il 
sera  advisé  pour  le  mieulx  pour  le  bien  d’iceulx  seigneur  et  dame,  desdits 
mineurs  et  de  ladite  maison. 

Et  fera,  par  chacun  an,  communiquer  a  nostredit  frere  et  cousin  l’estât  et 
affaire  de  ladite  maison  pour  y  pourvoir,  ainsi  qu’il  sera  advisé. 

Et  apres  que  nostredite  cousine  aura  lesdits  vingt  cinq  ans,  nostredit  frere 
et  cousin  pourra  dire  et  alléguer  contre  ladite  tutelle  et  testament  ainsi  et  par 
la  forme  et  maniéré  qu’d  feroit  de  présent,  et  nostredite  cousine  soustenir  et 
defendre  au  contraire,  sans  ce  que  le  consentement  de  nostredit  frere  ne  le 
temps  qui  se  pourroit  sur  ce  encourir  leur  puissent  aucunement  nuyre  et  pré¬ 
judicier,  pourveu  que  toutes  et  quantes  foiz  que  nostredite  cousine  convolera  a 
secondes  noces  nostredit  frere  et  cousin  prandra  la  charge  et  demourra  tuteur 
seul  et  pour  le  tout  desdits  mineurs  et  leurs  biens. 

Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  a  nostredit  chan- 
celüer  et  gens  de  nostre  grand  conseil,  a  nos  amez  et  feaulx  les  gens  de  nostre 
court  de  parlement,  senescbaulx  de  Poicto  et  Xainctonge,  bailly  de  Vittry  et  de 
Chartres  et  a  tous  nos  autres  justiciers,  officiers  ou  a  leurs  lieuxtenants  et 
chacun  d’eulx  que  nos  présents  ordonnance  et  declaracion  ils  mettent  a  deue 
et  entière  execucion  et  le  contenu  en  cesdites  présentes  entretiennent,  gardent 
et  observent  inviolablement  et  sans  enfraindre,  sans  aller  ne  souffrir  estre  allé 
et  venu  a  l’encontre  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  en  contrai¬ 
gnant  a  ce  faire,  souffrir  et  obeyr  tous  ceulx  qu’il  appartiendra  et  qui  pour  ce 
seront  a  contraindre  par  toutes  voyes  deues  et  en  tel  cas  requises,  car  ainsi 
nous  plaist  il  et  voulons  estre  fait,  nonobstant  opposicions  ou  appellacions 
quelconques,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé,  ordonnances,  mande- 
mens  et  restrinctions  a  ce  contraires. 

Et,  pour  ce  que  de  ces  présentes  l’en  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs  et 
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divers  lieux,  nous  voulons  que,  au  vidimus  d’icelles,  fait  soubz  seel  royal,  foy 
soit  adjoustée  comme  a  ce  présent  original. 

En  tesmoirig  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  a  cesdites  présentes. 

Donné  aux  Montilz  lez  Tours,  le  xxv'  jour  de  février,  l’an  de  grâce 
m  cccc  quatre  vings  et  quinze  et  de  nostre  régné  de  France  le  treziesme  et 
de  Cecille  le  premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  vous  maistre  Charles  du  Hault  Boys,  conseiller  en 
parlement,  et  autres  presens. 

Et  dessoubz  signé  :  Lemoysne,  et  seellé  en  queue  double  et  cire  jaune  (1). 

Suit  la  formule  de  collation  à  l’original. 


3. 

Paris,  19  juillet  1^98. 

MANDEMENT  DU  ROI  LOUIS  XII  CONFIRMANT  LA  TUTELLE  DES  ENFANTS  D’ANGOULE.ME 
A  LOUISE  DE  SAVOIE. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192 ,  n°  a.) 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  noz  amez  et  feaulx,  les  gens 
de  noz  comptes  et  trésoriers  a  Paris,  et  a  tous  noz  justiciers  et  officiers  ou  a 
leurs  lieuxtenans,  salut  et  dilection. 

Savoir  faisons  que  aujourd’hui  nous  avons  reçue,  entretenue  et  continuée 
notre  très  chere  et  amée  cousine  la  comtesse  d’Angouiesme  a  la  tutelle,  garde 
et  administracion  des  personnes  et  biens  de  noz  très  chers  et  amez  cousin  et 
cousine  ses  enfans,  ainsi  qu’elle  a  esté  par  cy  devant. 

Laquelle  notre  cousine  nous  a  promis  de  bien  et  loyaument  se  acquitter  a 
ladite  garde,  tutelle  et  administration. 

Si  vous  mandons  et  enjoignons  et  a  chacun  de  vous  si  comme  a  luy  appar¬ 
tiendra  que  de  ladite  garde  et  tutelle  vous  faictes,  souffrez  et  laissez  notredite 
cousine  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans  lui  faire,  mettre  ne 
souffrir  estre  fait,  mis  ou  donné  aucun  distourbier  ou  empeschement,  au  con- 


(1)  Les  lettres  patentes  de  Louis  d’Or¬ 
léans  sont  ainsi  datées  :  te  Donné  a  Lyon, 
le  xvii"  jour  de  septembre,  l’an  de  grâce 
mil  quatre  cens  quatre  vings  et  seize. 


tt  Ainsi  signé  :  Soubz  le  reply  :  Loys. 

»Et  sur  ledit  reply  est  escript  :  Par  mon¬ 
seigneur  le  duc,  et  signé  :  CoTEREâU,  et 
seellé  de  cire  rouge  sur  queue  double,  v 
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traire,  en  quelque  maniéré  que  ce  soit,  lequel,  se  soit  mis  ou  donné  lui 
estoit,  l’ostez  et  mectez  ou  faictes  oster  et  mettre  incontinent  et  sans  delay  au 
premier  estât  et  deu:  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait,  nonobstant  quel¬ 
conques  ordonnances,  mandement  ou  defenses  a  ce  contraires. 

Donné  a  Paris,  ce  xix'  jour  de  juillet,  l’an  de  grâce  mil  quatre  cent  quatre 
vingt  dix  huit,  et  de  notre  régné  le  premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  l’evesque  d’Alby  et  autres  presens  :  et  au  dessoubz  : 
Coteread,  et  seellées  en  queue  simple  de  cire  jaulne. 

Collation  faicte  a  l’original,  en  la  presence  de  Adam  Beaupigné,  substitué 
de  maistre  Pierre  Bonnyn,  licencié  en  loix,  procureur  general  du  Roy,  notre 
seigneur,  en  son  grant  conseil,  et  a  sa  requesle  :  et  aussi  en  la  presence  de 
maistre  Jacques  de  Maudon,  procureur  et  solliciteur  de  Pierre  de  Rohan, 
chevalier  de  l’ordre  du  Roy,  notredit  seigneur,  [seigneur]  de  Gyé  et  mareschal 
de  France,  par  assignacion  a  lui  baillé  par  vertu  des  lettre  royaulx  de  compul- 
soire,  impetrées  par  ledit  procureur  general;  ladite  collation  faicte  par  dit  de 
nous  Nicolas  le  Riec,  lieutenant  de  monseigneur  le  bailly  d’Amboise,  et  Ma- 
thurin  Bourgeois,  clerc  et  greffier  dudit  bailly,  prins  et  appeliez  pour  ce  faire, 
par  et  avec  Régnault  Cueurdoux,  huissier  sergent  d’armes  du  Roy,  notredit 
seigneur,  commissaire  en  ceste  partie  pour  servir  audit  procureur  general  en 
certaine  matière  a  l’encontre  dudit  seigneur  de  Gyé,  renvoyée  par  le  Roy, 
notredit  seigneur,  en  la  court  de  parlement  de  Thoulouze,  ainsi  qu’il  appar¬ 
tiendra  par  raison.  Fait  et  collationné  audit  lieu  d’Amboise,  le  dernier  jour 
d’avril,  l’an  mil  cinq  cens  et  cinq.  —  M.  Bourgeois. 

Donné  pour  copie  extraicte  de  son  original  estant  devers  la  court. 

A  signé  :  Michaëlis. 


4. 


Amboise,  17  mars  i5oi  (i5oâ). 


REMISE  PAR  LOUISE  DE  SAVOIE  AU  MARECHAL  DE  GIE 
DES  DEVOIRS  DUS  POUR  SA  FORET  D’ETAMPES  M. 


(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  1.) 


Loyse,  contesse  d’Angoulesme,  dame  d’Esparnay,  de  Rommorantin,  Melle  et 
\  oir  ci-dessus ,  pages  389 , 4 99.  Ce  document  est  coté  H  au  dossier  de  l’accusation. 
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Chizé,  ayant  le  bail,  tutelle,  gouvernement  et  administracion  de  noz  enfans 
mineurs  d’ans,  aux  seneschal,  chastellain ,  procureur  et  receveur  de  notredit 
chastellenie,  terre  et  seigneurie  de  Chizé,  salut. 

Notre  très  cher  et  très  amé  cousin,  messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier  de 
l’ordre,  sire  de  Gyé  et  mareschal  de  France,  nous  a  dit  et  remonslré  que, 
combien  que  lui  ayons  fait  don  des  ventes  et  honneurs  et  autres  droiz  a  nous 
appartenans  a  cause  de  l’acquisicion  nagueres  par  lui  faicte  de  la  forest  d’Es- 
tampes,  située  et  assise  ou  pays  et  conté  de  Poictou,  tenue  et  mouvante  de 
nous  et  de  notredite  chastellenie  et  seigneurie  de  Chizé,  et  que,  pour  raison 
d’icelle  forest,  il  nous  ait  fait  les  foy  et  hommaiges  que  tenu  nous  estoit  faire 
et  a  ce  l’ayons  receu,  dont  il,  ou  procureur  pour  lui,  nous  a  fait  bien  et  deue- 
ment  apparoir;  ce  neanmoins  vous  lui  avez  fait  saisir  et  empescher  ladicte 
forest  d’Estampes  et  icelle  mise  et  fait  mettre  en  notre  main  par  default  de 
nous  avoir  payé  les  droiz  et  devoirs  de  l’ommaige  d’icelle  forest  d’Estampes, 
qui  sont  la  tierce  partie  du  revenu  et  émolument  d’une  année  d’icelle,  dont 
ne  lui  avez  voulu  foire  aucune  délivrance,  fors  pour  en  jouyr  soubz  notre 
main,  jusques  a  ce  qu’il  nous  ait  payé  la  valeur  et  extimacion  d’icelle  tierce 
partie  dudit  revenu  et  émolument  d’icelle  forest  a  nous  deue  :  et  pour  les 
causes  que  dessus  nous  requérant  lui  en  faire  entière  et  pleine  délivrance  et 
sur  ce  lui  donner  notre  provision. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  désirant  favorablement  traicter  notredit  cousin  en 
ses  affaires,  tant  au  moyen  de  la  proximité  de  lignage  dont  il  nous  atteint  que 
en  consideracion  de  plusieurs  bons  et  grans  plaisirs  par  lui  ça  arriérés  a  nous 
et  a  nosdits  enfans  faiz  et  que  espérons  qu’il  fera  pour  l’advenir;  a  icelui,  pour 
ces  causes  et  autres  raisonnables  a  ce  nous  mouvans,  avons  donné,  quitté  et 
remis  et  par  ces  présentes  donnons,  quittons  et  remettons  la  valeur  et  exti¬ 
macion  de  ladite  tierce  partie  du  proufit,  revenu  et  émolument  d’icelle  forest 
d’Estampes,  par  lui  nouvellement  acquise;  ensemble  tous  et  chacuns  les  autres 
droiz  et  devoirs  que,  a  cause  dudit  hommage,  mutacion  de  homme  et  vassal 
ou  autrement,  a  cause  d’icelle  forest,  nous  seroit  ou  pourroit  estre  par  lui 
deuz;  et,  en  oultre,  avons  levé  et  osté,  levons  et  ostons  par  cesdites  présentes, 
pour  et  au  prouffit  de  notredit  cousin,  notre  main  qui,  a  faulte  d’avoir  baillé 
et  payé  lesdits  droiz  et  devoirs  ou  autrement,  par  vous  avoit  esté  mise  et 
apposée  sur  ladite  forest  d’Estampes  et  ses  appartenances  ;  laquelle  d’abondant 
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nous  lui  avons  mis  et  mettons  a  plaine  et  pure  délivrance  pour  en  joyr  et  user 
comme  de  son  propre  dommaine  et  héritage. 

Si  vous  mandons  et  a  chacun  de  vous,  si  comme  a  luy  appartiendra,  que 
de  noz  présent  don,  octroy,  quittance,  main  levée  et  délivrance  .vous  fasiez  et 
souffrez  joyr  notredit  cousin  plainement  et  paisiblement,  sans  sur  ce  lui  faire 
ou  donner  ne  souffrir  estre  fait  ou  donné  aucun  trouble  ou  empeschement  : 
car  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait,  nonobstant  que  la  valeur  desdits  droiz  et 
devoirs  ne  soit  cy  declairée ,  et  que  cesdites  présentes  ne  soient  vérifiées  par 
les  gens  de  noz  comptes,  ordonnances  par  nous  faictes,  restrinctions  et  autres 
quelzconques  a  ce  contraires,  que  ne  voulons,  quant  a  ce,  nuyre  et  préjudi¬ 
cier  a  votredit  cousin  en  aucune  maniéré. 

Donné  a  Amboyse  le  xvif  jour  de  mars,  l’an  de  grâce  mil  cinq  cens  et  ung. 

Ainsi  signé  :  Loyse. 

Et  au  dessoubz  est  escript  :  Par  madame  la  comtesse,  les  seigneurs  deFleac 
et  les  maistres  des  requestes  et  trésoriers  présents.  Et  signé  :  Barbier,  et  seellé 
en  cire  rouge  sur  queue  simple. 

Suit  la  formule  de  collation  et  d’expédition  pour  le  procès  du  maréchal  de  Gié,  à 
Amboise  le  3o  avril  i5o5. 


5. 

Amboise,  20  juin  i5o3. 

MANDEMENT  DE  LOUISE  DE  SAVOIE  D’ENREGISTRER  LES  LETTRES  QUI  PRÉCÈDENT. 
(Même  cote  que  ci-dessus.) 


Loyse,  contesse  d’Angoulesme,  dame  d’Esparnay,  de  Romourantin ,  de  Melle 
et  Chizé,  ayant  la  tutelle,  bail,  garde,  gouvernement  et  administracion  de 
noz  enfans  mineurs  d’ans,  a  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  noz 
comptes,  salut. 

Notre  très  cher  et  très  arné  cousin,  messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier  de 
l’ordre,  seigneur  de  Gyé  et  mareschal  de  France,  nous  a  fait  remonstrer  que, 
par  cy  devant,  des  le  xvn°  jour  de  mars,  l’an  mil  cinq  cens  et  ung,  nous  lui 
donnasmes  la  tierce  partie  du  revenu  et  émolument  d’une  année  de  la  forest 
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d’Estampes,  qui  nous  appartient  par  le  devoir  de  l’ommaige  qu’il  nous  avoit 
fait  de  ladite  forest,  laquelle  il  avoit  puis  nagueres  acquise  par  contract 
de  vente  et  laquelle  est  tenue  et  mouvant  de  nous  a  cause  de  notre  chastel- 
lanie  et  seigneurie  dudit  Chizé,  a  quelque  pois  et  somme  de  deniers  que  la 
tierce  partie  dudit  revenu  peult  monter;  et  de  ce  lui  en  octroiasmes  noz  lettres 
patentes  adressans  aux  seneschal,  chastellain,  procureur  et  receveur  dudit 
Chizé,  lesquelles  il  leur  a  depuis  fait  présenter  pour  demourer  quitte  dudit 
devoir  :  mais,  obstant  ce  que  lesdites  lettres  n’ont  esté  a  vous  adressant  et 
par  vous  vérifiées  et  expédiées,  comme  il  appartient,  selon  et  en  ensuivant 
noz  ordonnances,  lesdits  seneschal,  chastellain,  procureur  et  receveur  ont  fait 
difficulté  de  les  recevoir  et  de  bailler  a  notredit  cousin  son  acquit  dudit  devoir  : 
a  ceste  cause  nous  a  supplié  le  faire  tenir  quitte  dudit  devoir,  selon  la  teneur 
desdites  lettres;  pourquoy,  nous  qui  desirons  ledit  don  sortir  son  effect  et 
traiter  favorablement  notredit  cousin  en  ses  faiz  et  affaires,  voulons  et  vous 
mandons  que  vous  vérifiez  lesdites  lettres  ausquelles  ces  présentes,  signées  de 
notre  main ,  [sont]  attachées  sous  notre  contreseel ,  pour  le  tout  dudit  don  entiè¬ 
rement  :  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait,  nonobstant  que  la  somme  ne  soit 
expressément  declairée,  que  lesdites  lettres  ne  soient  a  vous  adressans  ne  expé¬ 
diées  par  le  secrétaire  de  noz  finances  selon  la  teneur  de  noz  ordonnances  et 
la  clause  contenue  en  icelles,  par  laquelle  vous  [a]  esté  ordonné  ne  vérifier  telz 
et  semblables  dons  que  pour  la  moitié  tant  seulement,  ne  autres,  et  restrinc- 
tions  ne  defenses  quelconques ,  que  ne  voulons  nuyre  ne  préjudicier  a  notre¬ 
dit  cousin,  ains  l’en  avons  relevé  et  relevons  par  cesdites  présentes. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre  seel  a  icelles. 

Donné  a  Amboyse,  le  vingtiesme  jour  de  juing,  l’an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  trois. 

Et  ainsi  signé  :  Loyse. 

Et  au  dessoubz  escript  :  Par  madame  la  contesse,  et  signé:  De  Tillet,  et 
seellé  sur  queue  simple  en  cire  rouge. 

Collation  faicte  a  l’original. 

Suit  le  visa  des  gens  des  comptes  du  12  juillet  i5o3,  ordonnant  l’enregistrement 
de  ce  don.  La  copie  est  signée  :  Michaëlis.  * 
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DOCUMENTS  CONFIDENTIELS  DU  PROCES. 


1. 

Blois,  11  mars  i5o3  (i5o/i), 

ORDRE  DU  ROI  À  PLORET 

d'amener  madame  d’ Angoulême  à  Blois  avec  ses  enfants  et  de  l’y  laisser. 
(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192,  n°  1.) 


Ploret,  J’escriptz  présentement  a  ma  seur,  madame  d’Angoulesme ,  venir  icy 
devers  moy  et  m’amener  ses  enffans,  et  pour  ce  conduisez  ies  jusques  auprès 
de  ceste  viile  avecques  vos  archiers,  et  puis  vous  en  retournez  loger  a  Escares, 
car  le  logeiz  est  plain  et  tellement  pressé  que  vous  n’y  pourriez  loger  :  par 
quoy  n’y  faictes  faulte,  comme  plus  a  plain  vous  dira  l’escuier  Guierlav  fl). 
Escript  a  Bloys  le  xf  de  mars. 

Robertet.  Loys. 


Donné  par  copie  extraicte  de  son  original  estant  devers  la  court. 
A  signé  :  Michaëlis  (2). 


(1)  Alias,  Guierlin.  François  de  Guierlay, 
chambellan,  conseiller  et  premier  écuyer  du 
roi.  On  le  voit  figurer  dans  le  procès  de 
divorce  de  Louis  XII. 

p)  Cette  pièce  est  transcrite  avec  la  pre¬ 


mière  déposition  de  Pierre  de  Pontbriant  : 
il  y  en  a  une  autre  copie  au  dossier  du  pro¬ 
cès.  Elle  fut  évidemment  écrite  au  moment 
où  le  maréchal  de  Gié  résigna  son  droit 
de  tutelle  sur  le  jeune  comte  d’ Angoulême. 
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2. 

S.  d.  (Vers  avril  i5o&.) 

INTERROGATOIRE  DE  PIERRE  DE  PONTRRIANT,  ÉCUYER,  SEIGNEUR  DE  MONTRÉAL  W, 
par  le  cardinal  d’Amboise, 

sur  des  précautions  prises  par  le  maréchal  en  vue  de  la  mort  du  roi. 

{Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  192 ,  n"  1,  et  E  191,  n°  i.) 

[Pierre  de]  Pontbriant,  seigneur  de  Mont-Real,  apres  le  serment  fait,  dit  et 
a  affermé  qu’il  a  oy  dire,  plusieurs  foys,  a  monseigneur  de  Nemors  que  l’ar¬ 
tillerie  qui  estoit  a  Amboise  estoit  pour  garder  monseigneur  d’Angolesme 
apres  la  mort  du  Roy  :  que  nul  n’en  approuchast  que  par  sa  main. 

Item,  dit  qu’il  estoit  bien  délibéré  de  garder  que  la  Royne  ne  allast  en 
Rretaigne,  ne  madame  Glaude,  et  soy  en  saisir,  jusques  a  ce  qu’il  veist.  qu’il 
seroit  de  faire  et  mander  a  ceulx  de  Tours  qu’ils  gardassent  les  pons  et  ne 
laisser  passer  personne  que  premièrement  il  n’en  fust  adverti  ou  ceulx  qui 
estoient  ordonnez  en  la  place  pour  lui;  et  dist  a  icellui  qui  parle  que,  s’il 
mesadvenoit  au  Roy  en  son  absence,  qu’ilz  le  feissent  ainsi,  et  qu’ilz  men- 
nassent  mondit  seigneur  a  Angiers. 

Item ,  dit  qu’il  lui  a  parlé  plusieurs  foys  de  la  Royne ,  monstrant  ne  l’aymer 
point,  et  qu’il  ne  la  craignoit  moins  que  riens,  et  qu’il  estoit  asseuré  de  son 
maistre  tellement  qu’elle  ne  lui  scauroit  nuyre;  et  qu’il  scavoit  bien  que  ladite 
dame  n’aymoit  point  madame  d’Angoulesme  et  qu’elle  ne  tacboit  que  de  soy 
fortiffier  et  d’affoiblir  madite  dame  d’Angolesme. 

Item,  que  monseigneur  de  Nemours  disoit,  passé  a  troys  ans,  qu’il  savoit 
une  malledie  segrete  au  Roy  de  son  lieux  de  sang,  qu’il  ne  povoit  durer  lon¬ 
guement  qu’il  ne  fust  en  dangier  de  sa  personne,  et  sodainement  il  pouroit 
survenir  dont  sadite  personne  seroit  en  dangier,  comme  dit  est. 

Item,  envoya  ledit  seigneur  de  Nemours,  ledit  qui  parle,  en  la  chappelle, 
savoir  si  le  Courps  de  Nostre  Seigneur  y  estoit;  et,  apres  en  estre  adverti,  feist 

venir  ses  archiers  fere  serement  de  bien  servir  le  Roy  soubz  sa  charge  et  faire 

(1)  Cette  déposition  fut  faite  devant  le  3 16)  et  des  conclusions  présentées  par  le 
cardinal  d’Amboise,  ainsi  qu’il  résulte  de  la  maréchal  à  la  fin  du  procès.  Le  cardinal 

déposition  même  du  cardinal  (pages  286  et  d’Amboise  la  montra  au  roi. 
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tout  ce  que  Ploret  leur  ordonnerait  en  son  absence,  et  que,  ou  cas  que  madame 
ne  voulust  faire  ce  que  ledit  Ploreit  ordonnerait,  qu’il  le  feist  sans  elle  et 
qu’il  en  demourast  maistre. 

Item ,  dit  que  mondit  seigneur  de  Nemours  lui  a  plusieurs  foys  dit  que  le 
Roy  lui  a  dit  maintes  foys  que  madite  dame  le  tromperait  et  que,  si  n’estoit 
lui,  qu’on  lui  osteroit  monseigneur  son  fdz,  mais  qu’il  ne  se  vouloit  consentir. 

Item,  dit  que  la  fin  dudit  seigneur  de  Nemours  n’estoit,  sinon  pour  estre 
le  principal  par  tous  ceulx  du  royaume,  et  que  les  gardes  du  Roy  le  suyvroient 
trestous  et  qu’ilz  fassent  tout  ce  qu’il  leur  dirait,  voyant  qu’il  avoit  monsei¬ 
gneur  d’Angoulesme  entre  ses  mains. 

Item,  dit  qu’il  l’a  maintes  foys  chargé  de  parler  a  madite  dame  de  prandre 
bonne  seureté  d’elle  apres  la  mort  du  Roy,  et  qu’il  feust  préféré  a  tous  autres, 
et  que  madame  a  tousjours  respondu  quelle  ferait  ce  qu’il  plairait  au  Roy  lui 
ordonner,  et  de  celia  tousjours  l’en  asseura,  et  d’autre  chose  non. 

Item,  dit  que,  ou  cas  que  madite  dame  ne  le  voulust,  qu’il  s’en  feroit  bien 
croyre. 

Item,  dit  que  Jebanne  de  Polignac,  monseigneur  d’Amailho,  Espargnay  et 
Marrafin  se  entendent  tous  avecques  ledit  Jehan  (sic)  de  Nemours. 

Item ,  que  ceulx  qui  hantoient  a  Amboise  ayant  charge  dudit  seigneur  de 
Nemours  estoient  monseigneur  de  Segré,  Brandelys,  le  Canongiat,  lesquelz 
s’adressent  a  Ploret  et  avoient  plusieurs  conseilz.  [P.  Ponbiuant.] 


3. 

Rouen,  6  juin.  —  Caen,  i5  juin  i5o h. 
ORDRE  D’ARRETER  LE  GRAND  MAÎTRE  DE  BRETAGNE 
(Bibliothèque  nationale,  portefeuilles  de  Fontanieu,  n°  i54-i55.) 


Payement  a  des  messagers  envoyés  sur  les  costes  du  baillage  de  Caen  pour 
arrester  le  grand  maistre  de  Bretagne ,  s’il  y  passe. 


(1)  Fontanieu  ne  sait  à  quoi  se  rapporte  cet 
ordre;  il  remarque  que,  d’après  le  compte 
du  trésorier  général  de  Bretagne  de  i5o5, 
publié  par  Lobineau,  0.  de  Coetmen  était 


encore  grand  maître  en  i5o5.  Le  biblio¬ 
phile  Jacob  rattache  cette  affaire  au  procès 
de  Pierre  de  Rohan,  et  non  sans  raison. 
Olivier  de  Coetmen  était  un  très  ancien  ami 
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Hugues  Bureau,  escuier,  lieutenant  general  de  monsieur  le  bailly  de  Caen, 
au  vicomte  de  Caen  ou  son  commis  a  la  recepte  ordinaire  au  domaine  d  icelle 
vicomté,  salut. 

Nous  vous  mandons  que  des  deniers  de  votre  recepte  payez,  baillez  et  déli¬ 
vrez  a  Jehan  Acart,  Henri  Robillart,  Richard  Lefebvre  et  Jehan  Costentin, 
messaigiers  a  cheval,  la  somme  de  huit  livres  dix  sols,  a  eux  tauxée  et  ordonnée 
pour  le  voyage  et  vaccation  d’avoir  esté  par  notre  commandement,  en  ensui¬ 
vant  les  lettres  missives  de  très  reverend  pere  en  Dieu  et  notre  très  honnoré 
et  doubté  seigneur  monseigneur  l’archevesque  de  Rouen,  légat  en  France, 
escriptez  a  Rouen,  le  sixiesme  jour  de  juing  desrainier  passé,  a  tous  les  pors 
et  passaiges  de  mer  et  grosses  rivières  dudit  baillage ,  savoir  et  enquérir  sy  le 
grand  maistre  de  Bretaigne,  nommé  messire  Olivier  de  Coetmen,  nagueres 
party  de  la  ville  de  Blaiz,  se  efforce  passer,  et  en  ce  cas  le  arrester  et  amener 
en  ceste  ville  de  Caen  jusques  a  ce  que  par  le  Roy  notredit  seigneur  ou  mondit 
seigneur  le  cardinal  y  eust  été  autrement  pourveu  :  le  tout  jouxte  et  ainsy  qu’il 
est  plus  a  plain  contenu  et  declairé  esdites  lettres.  Et  par  rapportant  ces  pré¬ 
sentes  avec  quittance  des  dessusdits  ladite  somme  de  huit  livres  dix  sols  tour¬ 
nois  vous  sera  allouée  en  vos  comptes  et  rabatue  des  deniers  de  votre  recepte 
par  noz  très  honnorez  et  doubtés  seigneurs  les  gens  des  comptes  du  Roy 
nostredit  seigneur  a  Paris,  ausquelz  nous  prions  ainsi  le  faire  sans  difficulté. 

Donné  audit  Caen  le  quinziesme  jour  de  juing,  l’an  mil  cinq  cens  et 
quatre. 

Signé:  Büreau,  avec  griffe  et  paraphe,  et  en  queue  un  petit  sceau  de  cire  verte. 


du  maréchal.  11  figure  au  contrat  de  son 
mariage  avec  M11'  de  Penhoet,  et  il  lui  tenait 
de  près ,  car  il  était  fils  de  Rolland  de  Coet¬ 
men  et  de  Jeanne  de  Penhoet.  Il  avait  épousé 
une  fille  bâtarde  du  vicomte  Alain  IX  de 


Rohan.  (Dom  Morice,  Généalogie  manuscrite, 
aux  Archives  nationales,  MM  758.)01ivier  de 
Coetmen  mourut  en  i5og.  (Anat.  de  Bar¬ 
thélemy,  Généalogie  historique  des  sires  de 
Coetmen,  p.  10.) 
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INTERROGATOIRE  DO  SIRE  D’ORVAL  PAR  LE  CHANCELIER  ('), 

sur  des  précautions  prises  par  le  maréchal  en  vue  de  la  mort  du  roi. 
(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  2.) 


Apres  ce  que  monseigneur  d’Orval  a  fait 'le  serement  aux  sainctz  evangilies 
de  Dieu  de  dire, vérité,  a  esté  interrogué  par  nous,  G.  de  Rochefort,  chan- 
cellier  de  France,  sur  les  choses  qui  s’ensuivent,  desquelles  il  a  depposé  en  la 
maniéré  que  s’ensuit. 

Premièrement,  interrogué  s’il  a  jamais  oy  dire  a  monseigneur  le  mareschal 
de  Gyé ,  seigneur  de  Nemours,  que,  si  le  Roy  venoit  a  mourir,  il  garderoit 
bien  que  la  Royne  ne  yroit  pas  en  Rretaigne  et  aussi  qu’elle  n’enmeneroit 
madame  :  dit  que  non. 

Rien  dit  lui  avoir  oy  dire  que,  si  le  Roy  venoit  a  mourir,  y  seroit  bon  de 
faire  le  mariage  de  monseigneur  d’Angoulesme  et  de  madite  dame,  mais  il  faul- 
droit  contenter  la  Royne;  et  avec  ce  lui  a  dit  qu’il  fauldroit  que  chascun  se 
acquictast  de  servir  mondit  seigneur  d’Angoulesme,  le  cas  advenant  de  la  mort 
du  Roy. 

Dit,  ouitre  de  ce,  que  lui  a  dit  qu’il  avoit  mis  Lamarche,  cappitaine  des 
Souysses,  pour  soy  en  aider,  ledit  cas  advenant. 

Mais,  interrogué  sur  ce,  ne  lui  dit  point  que  ce  fut  contre  la  Royne,  et 
jamais  ne  lui  a  oy  parler  de  ladite  dame  en  cest  endroit,  sinon  en  la  maniéré 
qu’il  a  dessus  dit. 

Dit  aussi  que,  lorsque  le  Roy  ala  derrenierement  delà  les  mons,  ledit  sei¬ 
gneur  de  Nemours  lui  pria  que,  s’il  advenoit  quelque  chose  du  Roi  ou  de  lui, 
quil  feisttous  les  services  qu’il  pourroit  a  madame  d’Angoulesme  et  a  monsei¬ 
gneur  son  filz ,  ce  que  le  supliant  lui  accorda  :  et  neanmoins  depuis  il  a  bien 
sceu,  car  madite  dame  d’Angoulesme  lui  a  dit,  que  iceluy  seigneur  de  Nemours 

1  Cette  déposition  n  est  pas  datée  :  mais  pièces  du  procès ,  i]  résulte  qu’elle  fait 
de  sa  teneur  même,  de  la  présence  du  partie  de  la  première  période  de  procé- 
chancelier  de  Rochefort,  comme  des  autres  dure. 
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lui  avoit  mandé  qu’elle  ne  se  fiast  point  dudit  depposant,  car  la  Royne  l’avoit 
du  tout  gaigné. 

Interrogué  s’il  a  point  oy  dire  audit  de  Nemours  que  la  Reyne  n’auroit  pas 
le  service  des  seigneurs  de  Rretaigne  quelle  [cuidoit],  ou  parolles  semblables  : 
dit  que  non.  J.  d’Albret. 

Donné  pour  copie  extraicle-  de  son  original  estant  devers  la  court.  — 
Michaëlis. 


5. 

10  juin  i5o k. 

INTERROGATOIRE  DE  ROLAND  DE  PLORET,  PAR  LE  CHANCELIER. 

(même  sujet.) 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  1.) 

Du  xe  jour  de  juin,  l’an  mil  cinq  cens  et  quatre. 

Rolant  de  Ploret,  escuier,  a  fait  le  serement  aux  saintz  euvangiles  de  Dieu 
de  dire  vérité;  a  respondu  en  la  maniéré  que  s’ensuit,  par  devant  monseigneur 
le  cbancellier. 

Premièrement,  interogé  s’il  a  jamais  oy  dire  a  monseigneur  de  Nemours 
que  le  Roy  avoit  quelque  maladie  de  flux  de  sang,  au  moien  de  laquelle  il  ne 
pouvoit  longuement  vivre,  et  que,  s’il  advenoit  qu’il  mourut,  il  garderoit  bien 
que  la  Royne  n’yroit  point  en  Bretaigne  et  aussi  qu’elle  n’y  menerroit  point 
madame ,  ou  telles  ou  semblables  parolles  en  effet  :  dit  que  non. 

Interrogé  si  ledit  sire  de  Nemours  lui  a  point  dit  et  ordonné  que,  s  il  adve¬ 
noit  que  le  Roy  mourust,  qu’il  menast  monseigneur  de  Vales  a  Angiers  :  dit 
que  non. 

Bien  dit  il  qu’il  est  vray  que,  sont  environ  deux  ans  et  demy,  et  est  lors¬ 
qu’il  estoit  bruyt  que  le  Roy  voloit  aller  delà  les  mons,  que  mondit  seigneur 
de  Nemours  lui  dit  que,  si  madame  d’Angolesme  voloit  recouvrer  monseigneur 
son  filz  d’Amboise,  fut  pour  crainte  de  la  pestilence  ou  de  ce  que  une  bresche 
estoit  tumbiê  audit  chasteau  d’Amboise,  elle  le  voloit  mener  ou  chasteau  d  An¬ 
giers,  qu’il  y  seroit  bien  seurement. 

Interrogé  s’il  a  point  oy  dire  a  mondit  seigneur  de  Nemours  que  l’artillerie, 
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que  estoit  a  Amboise,  estoit  pour  garder  que  nul  n’aprouchast  de  mondit  sei¬ 
gneur  de  Valoys  que  par  sa  main  :  dit  que  non  ;  mais  lui  a  bien  oy  dire  qu’elle 
estoit  la  pour  fere  une  monstre  aux  estrangiers  qui  passoient  pour  la ,  pour 
l’onneur  du  Roy. 

Interrogé  s’il  scet  point  que  mondit  seigneur  de  Nemours  eust  fait  faire 
serement  aux  archiers  de  sa  compaignie,  qui  estoient  audit  Amboise  avecques 
ledit  depposant,  que  ilz  garderoient  mondit  seigneur  de  Valois  et  ne  le  livre- 
roient,  sinon  a  lui:  bien  vray  qui  a  ouy  dire  ausdits  archiers,  car  il  n’estoit 
pas  présent,  mais  estoit  en  sa  maison  au  temps  de  lors  que  mondit  seigneur 
de  Nemours  les  feist  venir  en  la  chapelle  oudit  chasteau  d’Amboise  et  leur  feist 
faire  serement,  en  presence  du  corps  de  Nostre  Seigneur,  y  estre  et  par  icellui 
de  servir  bien  etloyaument  le  Roy  en  la  garde  de  mondit  seigneur  de  Valoys, 
et,  s’iiz  savoieut  aucune  entreprinse  contre  ledit  seigneur,  qu’ilz  le  diroient 
audits  depposant,  et  qu’ilz  ne  partiroient  dudit  chasteau  d’Amboise  sans  licence 
dudit  depposant  ou  de  celui  qui  en  avoit  la  charge. 

Interrogé  s’il  a  point  seu  que  mondit  seigneur  de  Nemours  ait  voulu  pra¬ 
tiqué  avec  madite  dame  d’Angolesme  qu’il  eust  la  principale  autorité  auprès 
elle  et  monseigneur  son  filz,  s’il  advenoit  que  le  Roy  mourut  :  dit  que  non.  — 
Rolland  de  Ploret  et  Crodsset. 

Donné  pour  copie  extraicte  de  son  original  estant  devers  la  court. 

A  signé  :  Michaëlis. 


6. 

18  octobre  i5o4. 

RAPPORT  CONFIDENTIEL  DD  CHANCELIER  AD  ROI, 

sur  la  marche  du  procès  et  de  l’interrogatoire. 

(Oiig.  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ras.  2961,  fol.  38.) 

Sire,  si  très  humblement  que  plus  puis,  a  vostre  bonne  grâce  me  re¬ 
commande. 

Sire,  il  vous  a  pieu  moy  escripre,  puisque  monseigneur  le  mareschal  recu- 
soit  maistre  Jehan  Rrulart,  vous  avez  ordonné  que  maistre  Jehan  Le  Coq 
viengne,  dont  je  suis  très  joyeulx,  car  il  n’y  peult  avoir  trop  de  gens  de  bien  a 
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la  conduicte  et  congnoissance  de  ceste  matière;  en  laquelle,  sire,  les  commis¬ 
saires  qui  ont  esté  ordonnez  pour  interroguer  mondit  seigneur  le  mareschal 
ont  continuellement  besongné,  depuis  mardi  aprez  qu’il  eut  comparu  en  vostre 
conseil  jusques  a  présent  :  et  espere,  sire,  que  dans  demain  ou  lundi  le  disner 
ilz  aront  bien  achevé  de  interroguer  mondit  seigneur  le  mareschal  et  aussi 
messire  Brandeliz,  le  Canosac  et  aucuns  autres  des  gens  de  mondit  seigneur 
le  mareschal;  lesquelz  il  a  semblez  a  tous  ceulx  qui  seront  icy  qu’on  les  devoit 
interroguer  sur  aucunes  choses.  Et,  ce  fait,  l’on  advisera  de  la  forme  et 
maniéré  que  l’on  aura  a  tenir  au  parachèvement  du  procès  ouquel  l’on  beson- 
gnera  a  diligence. 

Sire,  je  prie  le  benoist  filz  de  Dieu  qu’il  vous  doint  très  longue  vie  et 
bonne. 

Escript  a  Orléans,  le  xviu'  jour  d’octobre. 

(Signé)  Vostre  très  humble  et  très  obéissant  subget  et  serviteur, 
G.  de  Roichefort. 

[Au  dos)  Au  Roy,  mon  souverain  seigneur. 
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A 

AFFAIRE  DE  LA  LIEUTENANCE  DE  BAUGÉ. 


1 


Paris,  16  avril  i4ç)4. 


LETTRES  DE  SAUVEGARDE 

contre  des  abus  de  'pouvoir  du  maréchal  de  Gié,  en  Anjou  W. 
(Archives  de  là  Loire-Inférieure,  Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  nü  1. ) 


Karolus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  primo  parlamenti  nostri  hostiario  vel 
servienti  nostro  super  hoc  recjuirendo,  salutem. 

Visa  per  nostram  dicti  parlamenti  curiam  certa  supplicatione  sive  requesta, 
eidem  pro  parte  dilecti  nostri  magistri  Aymerici  Loue],  locumtenentis  senes- 
calii  Andegavie  in  sede  Baugei,  porrecta,  de  nonnullis  excessibus,  facti  viis 
et  criminationibus  dicto  supplicanti,  magistris  Johanni  Le  Bigot,  Roberto 
Richomme  et  ejus  uxori  ac  Davido  Samel,  in  odium  et  contemptum  certi 
ejusdem  curie  nostre  arresti,  ad  ipsius  supplicanlis  utilitatem  contra  Geral- 


!l)  Voir  ci-dessus,  page  283.  Ce  document  est  coté  P  dans  le  dossier  de  l’accusation. 
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dum  de  Montortier  dati,  per  carum  consanguineurn  nostrum  Petrum  de 
Rohano,  militem,  dominum  Giaci  et  marescallum  Francie,  ejusque  gentes  et 
servitores,  ut  dicitur,  factis  et  dlatis,  mencionem  facientis  :  tibi,  tenore  pre- 
sentium,  commitdmus  et  mandamus,  quatenus  predicto  consanguineo  nostro 
ac  omnibus  aliis  de  quibus  expedierit  et  fueris  requisitus,  ne  prenominatis  sup- 
plicantibus  Lebigot,  Richomme  et  Samel,  quos,  una  cum  eorum  uxoribus, 
familiis,  parentibus,  gentibus  et  servitoribus  dicta  curia  nostra  in  suo  salvo  et 
securo  conductu  posuit  et  per  présentes  ponit,  in  corporibus  et  bonis  eorumdem 
aliqualiter  forefacient,  aut  forefieri  procurent  ex  parte  nostra  et  ejusdem 
curie  nostre  subque  certis  magnis  pénis  nobis  appiicandis  et  salvi  conductus 
infracti  inhibeas  et  defendas  de  bis  que  in  bac  parte  feceris,  dictam  curiam 
nostram  débité  certificando  ;  ab  omnibus  autem  justiciariis  et  subditis  nostris 
tibi  in  hac  parte  pareri  volumus  et  jubemus. 

Datum  Parisiis,  in  parlamento  nostro,  sedecima  die  aprilis,  anno  Domini 
millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  quarto,  post  Pascha,  et  regni  nostri 
undecimo. 

Sic  signatum  :  Par  cameram.  De  Cerisay. 


2. 

Paris,  i3  juiu  1 Æ96. 

ARRET  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  CONTRE  LE  SIRE  DE  MONTORTIER, 

nommé  lieutenant  de  Bougé  par  le  maréchal  de  Gié  W. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  1  (2).) 

Karolus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras  inspecturis, 
salutem. 

Notum  facimus  quod,  coram  dilectis  et  fîdelibus  nostris  in  nostra  parlamenti 
curia  consiliariis ,  magistris  Jobanne  Rouvet  et  Johanne  de  ia  Haye,  commis- 
sariis  per  ipsam  curiam  nostram  in  hac  parte  deputatis ,  dilectus  noster  magister 
Aymericus  Louet,  actor  in  materia  execucionis  arresti  ejusdem  curie  contra 

(1)  Document  produit  par  le  procureur  général  à  l’appui  de  l’accusation  (côté  Q  dans  le 
dossier).  —  (a)  Voir  ci-dessus,  pages  5oo  et  suivantes. 
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dilectum  et  fidelem  consiliarium  et  cambellanum  nostrum  Petrum  de  Rohan, 
militem,  dominum  loci  de  Gié  et  marescallum  Francie,  opponentem,  defen- 
sorem  et  deficientem,  in  ejus  abstentia  et  contumacia,  proponi  fecisset  quod, 
per  sentenciam  dilectorum  et  fidelium  consiliariorum  nostrorum,  magistrorum 
requestarum  hospicii  nostri,  in  eorum  auditorio  Parisius,  inter  dictum  acto- 
rem,  ex  una  parte,  et  magistrum  Geraldum  de  Montortier,  ex  altéra,  ipsis 
partibus  auditis,  datam,  officium  locuntenentis  generalis  senescalli  Andegavie 
in  sede  Baugeii  predicto  actori ,  non  obstante  eo  quod  predictus  de  Montortier 
sibi  tara  per  dictum  opponentem  et  defensorem  (ut  se  a  nobis  spéciale  donum 
de  revenuta  pariter  et  de  providendo  ad  officia  donum  dicti  loci  de  Baugeio 
habere  dicenteraffii) quam  per  nos,  ad  ipsius  defensoris  et  opponentis  nominatio- 
nem,  quod  etiam  per  dictum  senescallum  Pictavie  de  ipso  officio  factum  fuisse, 
dicebat,  spectari  et  pertinere  declaratum  :  et  idem  de  Montortier  ad  de  hujus- 
modi  officio  discedendum  eoque  dictum  actorem  uti  et  gaudere  dimittendum, 
condemnatus  existerat.  A  qua  sententia  ipse  de  Montortier  se  pro  appellante 
gesserat;  super  qua  appellatione  adeo  fuerat  processum  quod  dicta  curia  nostra 
per  suum  arrestum  et  sentenciam  predictam  confirmaverat  dictumque  de  Mon¬ 
tortier  emenda  et  expensis  condemnavcrat  et  quod  ipsa  sententia  secundum 
sui  formam  et  tenorem,  non  obstantibus  oppositionibus ,  appellacionibus  qui- 
buscunque,  execucioni  demandaretur,  ordinaverat.  In  vim  quorum  sentencie 
et  arresti  judex  Endegavie  vel  ejus  locumtenens,  cui  execucio  eorumdem  diri- 
gebatur,  predictum  de  Montortier  coram  ipso  judice  ejusve  locumtenenti  com- 
pariturum  ad  hujusmodi  execucionem  procedere  visurum  adjornari  fecerat  : 
verum  pro  ipsam  execucionem  impediendo  prelibatus  de  Montortier  predictum 
defensorem  ad  se  ipsi  execucioni  opponendum  suscitaverat,  et  licet,  occasione 
opposicionis  ipsius  defensoris,  predicta  execucio  neque  differri  neque  super- 
cedere  debuisset,  attamen,  in  favorem  et  timorem  ejusdem  defensoris  aut  alius, 
dictus  judex  aut  ejus  locumtenens  quod  intra  quindenam  inde  sequentem 
dictus  defensor  suas  opposicionis  causas,  dictus  vero  actor  suas  in  contrarium 
rationes  et  facta  ipseque  partes  quicquid  vellent  penes  eumdem  judicem  ejusve 
locumteneniem  pOnerent  et  in  jure,  appunctaverat  :  adveniente  autem  dicta  die 
sicut  premittitur  partibus  predictis  assignata ,  que  fuit  tertia  die  martii  ultimo 
preteriti,  neque  aliis  diebus  ab  eadem  descendentibus  et  continuais  sive  pre- 

(1'  Le  maréchal  n’était  que  seigneur  engagiste  de  Baugé. 
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rogatis,  prenominatus  defensor  coram  dicto  judice  ejusve  locumtenente  minime 
comparuerat  neque  alius  pro  eo,  ob  quod  contra  ilium  defeetus  dicto  actori 
débité  comparenti  idque  requirenti  datus  fuerat.  Ex  quo  defectu  sic  concesso 
et  obtento,  idem  actor  certam  demandant  et  utilitatem  quam  sibi  adjudicari 
petebat  penes  dictum  judicem  aut  ejus  locumtenentem  posuerat,  ad  cujus 
demande  et  utilitatis  adjudicationem  utilitatem  judex  procedere  distulerat  : 
quin  ymo  super  dicto  defectu  predictus  defensor  adjornaretur  ordinaverat  : 
verum ,  ob  timorem  et  auctoritatem  quas  prefatus  defensor  in  dicta  patria  Ande- 
gavie  habebat,  nullus  serviens  eum  adjornare  voluerat,  dictusque  judex  ar- 
restum  jam  dictum  exequi  distulerat  et,  loco  exequendi  illud,  partes  predictas 
ad  dictam  curiam  nostram  remiserat. 

Que  curia  nostra,  medio  certe  requeste  et  pro  parte  dicti  actoris  porrecte, 
dilectum  etiam  et  fidelem  nostrum  in  eadem  curia  nostra  consiliarium  ma- 
gistrum  Jacobum  Daniel  pro  dictas  partes  super  execucione  jam  dicta  audiendo 
commiserat  et  deputaverat.  Coram  quo  Daniel,  consiliario  nostro,  comparen- 
libus  dictis  partibus  aut  earum  procuraloribus,  dictus  de  Montortier  seu 
magister  Stephanus  Piron,  ejus  procurator,  dictam  arresti  predicti  execu- 
cionem  fieri  consenserat;  quo  facto,  predictus  Daniel,  consiliarius  noster, 
quod  arrestum  et  sentencia  predicte ,  in  quantum  dictum  de  Montortier  con- 
cernebant,  execucioni  demandarentur,  non  obstantibus  opposicionibus  aut 
appellacionibus  quibuscunque,  ordinaverat  :  et,.respectu  dicti  defensoris,  ille 
seu  ejus  procurator  sibi  aliam  dilationem,  pro  dictas  suas  opposicionis  causas 
tradendo,  concedi  pecierat,  dicto  actore  in  contrarium  tendente.  Super  quo, 
dictis  partibus  auditis,  prelibatus  Daniel,  consiliarius  noster,  quod  de  hoc 
suam  relacionem  dicte  curie  nostre  faceret  appunctaverat. 

Cujus  relatione  postmodum  per  curiam  nostram  jamdictam  audita,  eadem 
curia  nostra  per  suum  appunctamentum  vigesima  quarta  die  aprilis  ultimo  lapsi 
datum,  quatinus  opposicionem  dicti  defensoris  concernebat,  quod  infra  très 
septimanas  inde  proximo  sequentes  pro  omni  dilatione  idem  defensor  coram 
nonnullis  ex  dilectis  et  fîdelibus  nostris  in  predicta  curia  nostra  consiliariis 
qui  per  ipsam  curiam  deputarentur  veniret,  secundum  ultimum  appuncta¬ 
mentum  per  antedictas  partes  coram  dicto  judice  Endegavye  captum  et 
acceptum  processurus  dicteque  sue  opposicionis  causas  dicturus,  ordinaverat  : 
et  exinde ,  medio  certe  supplicacionis  sive  requeste  ipsi  curie  pro  parte  dicti 
actoris  tradite,  supradictos  Bouvet  et  de  la  Haye,  consiliarios  nostros,  tenorem 
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predicti  appunctaraenti  dicte  vicesime  quarte  diei  aprilis  insequendo  com- 
miserat. 

Quod  tune  magistro  Thome  de  Bailly,  dicti  defensoris  procuratori,  fuerat 
significatum. 

Postea  vero  coram  predictis  commissariis,  comparentibus  dicto  actore  vel: 
ejus  procuratore,  ex  una  parte,  et  predicto  de  Bailly,  dicti  defensoris  procura- 
tore,  ex  altéra,  idem  actor  quod  prefatus  defensor  de  sepedictis  suis  opposicionis 
causis  furniret,  requiri  fecerat,  quod  tamen  dictus  de  Bailly  facere  neglexerat, 
et  sic  idem  defensor  in  defectu  ,  présente  dicto  suo  procuratore,  fuerat  positusr 
ita  tamen  quod,  si  infra  octavam  inde  sequentem  dictas  suas  opposicionis 
causas  traderet  hujusmodi,  defectus  anullare,  alioquin  absque  amplius  evo- 
cando  deliberare  :  infra  quam  octavam  dictus  defensor  dictas  suas  opposicionis 
causas  minime  tradiderat  et  sic  predictus  defectus  purus  et  simplex  reman- 
serat  :  medio  cujus  supradictus  actor  talem  sibi  contra  predictum  defensorem 
et  deficientem  peciisset  et  requisysset  adjudicari  utilitatem,  videlicet  quod  per 
dicte  curie  nostre  arrestum  predictus  defensor  et  deficiens  de  predictas  suas 
opposicionis  causas  tradendo  pariter  et  de  cunctis  excepcionibus,  racionibus  et 
defensionibus  quas  idem  defensor  contra  execucionem  arresti  predicti  dicere  et 
proponere  potuisset  secluderetur  et  expelleretur  dictumque  arrestum  secundum 
sui  formam  et  tenorem,  non  obstantibus  opposicionibus  aut  appellationibus 
quibuscunque,  execucioni  demandaretur,  et  dictus  defensor  et  deficiens  ad 
eidem  arrosto  obediendum  neenon  ad  predicto  officio  locumtenentis  generalis 
de  Baugeio  fructibus  et  proficiis  ejusdem  ipsum  actorem  plenarie  et  pacifice  uti 
et  gaudere  faciendum,  patiendum  et  sinendum,  et,  si  opus  foret,  ad  eidem 
actori  parendum,  consiliumque  auxilium  et  favorem  prebendutn,  neenon  in 
omnibus  expensis,  damnis  et  interesse  quas  ipse  actor  in  dicta  materia,  medio 
predicte  frivole  opposicionis  per  eumdem  defensorem  et  deficientem  facte  et 
tradite,  habuerat  et  sustinuerat,  et  etiam  in  expensis  dicti  defectus  et  ulilitatis 
ejusdem  condemnaretur,  aut  quod  alie  taies  demande  et  conclusiones  dicto 
actori  fièrent  et  adjudicarentur  quales  predicte  curie  nostre  viderentur  fîende 
et  adjudicande,  usum  et  stilum  curie  ipsius  nostre  in  talibus  observari  solitos 
allegando ,  ac  propter  hoc  idem  actor  dictum  defectum ,  demandam  et  utilitatem 
ejusdem  aliaque  sua  explecta  et  munimenta  penes  consiliarios  nostros  predictos 
produxisset. 

Tandem,  visis  per  dictam  curiam  nostram  supra  dicto  defectu,  per  dictum 
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actorem  contra  predictum  defensorem  et  defxcientem  coram  predictis  consi- 
liariis  nostris  obtento,  una  cum  demanda  et  utilitate  ejusdem,  et  ceteris  per 
ipsum  actorem  apud  dictos  consiliarios  nostros  positis  et  productis,  ipsorumque 
consiliai’iorum  nostrorum  relacione  audita,  atque  consideratis  considerandis  et 
que  curiam  ipsam  in  hac  parte  movere  poterant  et  debebant,  prefata  curia 
nostra,  per  suum  arrestum,  predicto  actori  talem,  medio  ac  virtute  dicti  defec- 
tus  adjudicavit  et  adjudicat  utilitatem ,  videlicet  quod  ipsa  curia  nostra  prenomi- 
natum  defensorem  et  defîcientem  a  predicta  sua  opposicione  cecidisse  et  quod , 
hujusmodi  opposicione  non  obstante,  predictum  arrestum  secundum  sui  formam 
et  tenorem  execucioni demandaretur  :  et, id faciendo ,  dictus  defensor  et  deficiens 
dimittere  prelibatum  actorem  dicto  officio  locuntenentis  senescalli  Andegavie 
in  predicta  sua  sede  Baugeia,  fructibus,  proficiis  et  emolumentis  assuetis  et 
ipsi  officio  spectantibus  uti  et  gaudere  tenebitur  ipsum  in  damnis  et  interesse 
dicti  actoris  et  per  eumdem  actorem  medio  et  occasione  predicte  opposicionis 
ejusdem  deficientis  passis  et  sustentis  ac  in  ejusdem  opposicionis  dictique 
defectus  expensis,  illarum  taxacione  eidem  curie  nostre  reservata,  condem- 
nando ,  declaravit  atque  déclarât. 

In  cujus  rei  testimonium  nostrum  presentibus  litteris  jussimus  apponi  si- 
gillum. 

Datum  Parisius,  in  parlamento  nostro,  tredecima  die  junii,  anno  Bomini 
millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  quarto  et  regni  nostri  undecimo. 

Sic  signatum  :  Per  arrestum  curie  :  De  Cerisay. 


3. 

Paris,  27  juin  1  hÿk. 

ASSIGNATION  AU  MARÉCHAL  DE  GIE 

et  arrêt  cle  prise  de  corps  contre  Fresneau ,  son  complice. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  191,  n°  1.) 


Karolus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  primo  parlamenti  nostri  hostiario  vel 
servienti  nostro  super  hoc  requirendo,  salutem. 

Visis  per  nostram  parlamenti  curiam  certis  informacionibus  ex  ipsius  ordi- 
nacione  factis,  super  pluribus  viis  factis,  incarceracionibus  ac  ceteris  aliis 
magnis  excessibus  magistro  Aymerico  Louet,  in  prejudicium  certorum  curie 
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nostre  arrestorum  per  euro,  racione  officii  locuntenentis  senescalli  Andega- 
vensis  in  sede  sua  de  Baugeyo ,  contra  magistrum  Girardum  de  Montortier 
obtentorum ,  per  Petrum  de  Rohan ,  militem ,  marescallum  Francie,  Ludovicum 
Freneau,  nuper  armorum  hominem  de  ordinacione  regis  sub  comitiva  dicti  ma- 
rescalli,  Vincencium  Huilier,  quosdam  Magistrum  Johannem,  alium  Matheum 
et  aiterurn  Le  Mercier(1),  nuncupatos,  de  dicta  comitiva  ipsius  marescalli,  ut 
dicilur,  sagitarios,  factis  et  iliatis  :  auditoque  super  hoc  procuratore  nostro 
generali,  et  consideratis  in  hac  parte  considerandis ,  tibi,  ex  dicte  curie  nostre 
ordinacione  et  ad  jam  dicti  Aymerici  Louet  requestam ,  lenore  presencium  comit- 
timus  et  mandamus  quatinus  dictum  Ludovicum  Freneau  ubicunque  in  regno 
nostro  extra  loca  sacra  reperiri  poterit,  capias  et  eum  prisonerium  suis  expensis 
sub  tuta  et  fida  custodia  ad  carceres  conciergerie  Palacii  nostri  Parisiensis  juri 
et  justicie  pariturum  adducas;  et,  si  apprehendi  nequeas,  ilium  et  dictum  Pe¬ 
trum  de  Rohan,  Vincencium  Ruffier,  Magistrum  Johannem,  Matheum  et  Le  Mer¬ 
cier  adj  ornes  ad  certain  et  competentem  diem  ordinariam  vel  extraordinariam 
nostri  presentis  parlamenti,  si  fieri  possit,  sin  autem  nostri  proximo  futuri, 
non  ohstante  quod  partes  de  diebus  de  quibus  tune  litigabitur  forsitan  non 
existant  in  dicta  curia  nostra  personaliter,  sub  pena  bannimenti  a  regno  nostro 
confiscacionibusque  corporum  et  bonorum  suorum  ac  convicti,  predictorum 
excessuum,  viarum  facti  et  casuum  sibi  impositorum  comparituros,  prefato 
procuratori  nostro  generali  pro  nobis  ad  fines  quos  eligere  voluerit,  et  antedicto 
magistro  Louet  ad  finem  civilem ,  dumtaxat  super  eisdem  excessibus ,  viis  facti 
suisque  circumstanciis  et  dependentibus  responsuros  ac  ulterius  processuros 
et  facturos  prout  fuerit  racionis,  de  hiis  que  in  premissis  feceris  eamdem  cu- 
riam  nostram  débité  certificando.  In  quibus  et  ea  tangentibus  ab  omnibus 
justiciariis  et  subditis  nostris  tibi  in  hac  parte  pareri  auxiliumque,  consilium, 
vim,  favorem  et  carceres,  si  opus  sit,  et  super  hoc  requisiti  fuerint,  preberi  ac 
prestari  volumus  efficaciter  et  jubemus. 

Datum  Parisius  in  parlamento  nostro  vicesima  septima  die  junii,  anno  Do- 
mini  millesimo  quadragesimo  nonagesimo  quarto,  et  regni  nostri  undecimo. 

Ainsi  signé  :  Per  laycos  in  caméra . 

Smi  une  formule  d'expédition  conforme,  donnée  pour  le  procès  de  Use-majesté 
intente  au  maréchal  de  Gié,  à  Blois ,  le  7  juin  1  5o5. 

(l)  Ou  Le  Verrier. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 
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B 

ARRESTATION  D’ARCHERS  DE  IA  GARNISON  D’AMBOISE. 


Tours,  22  décembre  i5o2. 

ARRESTATION  DE  DEUX  ARCHERS  DE  LA  COMPAGNIE  DU  MARÉCHAL. 

(Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  19a ,  n°  2.) 

Aujourd’huy,  vingt  deuxiesme  jour  de  décembre,  l’an  mil  cinq  cens 
et  deux. 

Ont  esté  renduz  prisonniers  au  chasteau  de  eeste  ville  de  Tours  Michel 
Rolland,  dit  Boisjoly,  et  Henry  de  la  Couldroye,  archiers  de  la  compaignie  de 
hault  et  puissant  seigneur  le  sire  de  Gyé. 

Lesqueulx  ont  esté  envoyez  par  noble  homme  Jehan  Moreau,  lieutenant  du 
capitaine  du  chasteau  d’Ambovse ,  en  ensuyvant  l’ordonnance  de  la  court (1). 

Fait  a  Tours,  les  jour  et  an  que  dessus,  par  nous  Guillaume  Sireau,  licencié 
en  loix,  conseillier  du  Roy  notre  seigneur,  juge  et  lieutenant  general  de  mon¬ 
seigneur  le  bailly  de  Touraine,  et  Mery  Lopin,  aussi  licencié  en  loix  et  lieu¬ 
tenant  general  de  monseigneur  le  bailly  d’Amboyse,  commissaires  en  ceste 
partie.  —  G.  Sireau.  —  Lopin. 

Donné  pour  copie,  extraicte  de  son  original  estant  devers  la  court. 

A  signé  :  Michablis. 

W  Voir  ci-dessus,  pages  283,  38o  et  suivantes.  Ces  archers  étaient  inculpés  du  meurtre 
d’une  femme  à  Amboise. 
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C 


AFFAIRE  DE  LA  TUTELLE  DE  MADEMOISELLE  DE  MAILLÉ  (l). 


1. 

Paris,  3  août  i5o3. 

DIRE  DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 
quil  y  a  lieu  de  fixer  la  résidence  de  Françoise  de  Maillé. 

(Copie  moderne  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  registre  n°  16A17,  à  la  date.) 

Du  jeudy,  troisiesme  jour  d’aoust  mil  cinq  cens  trois. 

La  cour  a,  ce  matin,  mandé  maistre  Yves  Brinon,  procureur  du  seigneur  de 
Gié ,  mareschal  de  France,  et  Jean  Le  Breton,  procureur  du  seigneur  de  Loué, 
et  son  filz,  et  leur  a  enjoinct  qu’au  lever  de  ladicte  court  ilz  viennent  devant 
M°  Thibaut  Baillet,  president,  pour  accorder  entre  eux  de  lieu  convenable 
auquel  sera  mis  damoiselle  Françoise  de  Maillé,  que  on  amene  en  cette  ville, 
en  ensuivant  Tarrest  de  la  cour. 

Et  cependant  a  esté  ordonné  par  ladicte  cour  que  ladicte  damoiselle  ne 
descendra  au  logis  ne  communiquera  avec  la  duchesse  de  Nemours,  et  a  ladicte 
court  enjoinct  audict  Brinon  que  ladicte  ordonnance  il  signiffie  aux  gens  dudict 
seigneur  de  Gié. 


2. 

Paris,  h  août  i5o3. 

ORDONNANCE  DU  PARLEMENT  DE  PARIS 

confiant  la  garde  de  Françoise  de  Maillé  à  madame  Ruzé. 

(Même  registre.) 

Du  vendredy,  quatriesme  aoust,  mil  cinq  cens  trois. 

Aujourdhuy  a  esté  ordonné  que  damoiselle  Françoise  de  Maillé,  amenée 

Voir  pages  10  et  suivantes,  76,  170,  a84,  384  etsuiv.,  4g5,  5oo,ete. 
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en  cette  ville  par  ordonnance  de  la  cour,  sera  mise  en  la  maison  de  la  vefve 
de  feu  Me  Guillaume  Ruzé,  en  son  vivant  conseiller  en  la  cour. 


3. 


Paris,  ier  avril  i5o3(i5o&). 


PLAINTE  DU  CONSEILLER  BRUSLARD 

sur  une  tentative  d'enlèvement  à  main  armée  de  Françoise  de  Maillé, 
far  les  gens  du  maréchal. 

(Même  registre.) 

Du  premier  avril ,  mil  cinq  cens  trois. 

Ce  jour,  M°  Jean  Bruslard,  conseiller  du  Roy  en  la  cour  de  céans,  a  dict 
que,  depuis  deux  heures  en  ça,  le  sieur  d’Aspremont  et  autres,  jusques  au 
nombre  de  quatre  ou  cinq  embastonés,  sont  venus  en  sa  maison  luy  dire  qu’il 
eut  a  luy  rendre  la  fille  du  feu  sieur  de  Maillé,  estant  en  sa  maison  :  lequel  a 
faict  responce  quelle  y  estoit  [par  ordonnance  des  juges  ecclesiastiques,  et  ce 
jour  avoit  esté  baillée  requeste  a  la  cour  pour  la  métré  entre  les  mains  de  sa 
mere  et  que  sur  icelle  la  cour  avoit  commis  pour  ouyr  les  parties  un  des  presi- 
dentz  et  conseillers  de  ladicte  cour,  et  qu’a  cette  cause  il  ne  le  bailleroit  jusques 
a  ce  que  par  justice  autrement  en  soit  ordonné. 

Mais,  de  ce  non  content,  ledit  sieur  d’Aspremont,  parce  que  ledict  Bruslart 
ne  le  voulloit  laisser  entrer  en  saditte  maison,  pour  ce  qu’il  ne  savoit  ce  qu’il 
estoit,  a  mis  la  main  a  son  espée  et  l’a  presque  tirée,  et  s’est  efforcé  de  la  tirer 
sur  ledit  Bruslard. 

Et  a  ledict  d’Aspremont  et  ses  complices  dict  plusieurs  injures  et  paroles  mal 
sonnantes  audict  Bruslard,  cuidant  faire  contre  luy .  .  .  (sic). 

Requérant  la  cour  estre  faict  sur  ce  infformation  et  luy  pourvoir. 


(1)  Bernard  de  la  Roque,  maître  d’hôtel  du  maréchal  de  Gié. 
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4. 

2  h  novembre  W. 

LETTRE  DE  LOUIS  DE  ROHAN  AU  MARECHAL  DE  GIE, 

approuvant  sa  conduite  dans  l’affaire  de  mademoiselle  de  Maillé. 

(Orig.  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  2929,  fol.  28.) 

Mon  frere,je  m’oublie  de  vous  escripre,  par  celluy  qui  vous  porta  vos 
toussins  (sic),  de  ce  que  m’aviez  fait  scavoir  par  messire  Olivier  de  Ploeuc  tou¬ 
chant  le  mariage  de  ma  petite  fille  de  Maillé  au  filz  de  monseigneur  du 
Boschage. 

Mon  frere,  je  iuy  ay  une  foiz  donné  mon  conscentement  et  jamais  ne  pense 
aller  a  l’encontre  et,  si  j’auroys  encore  a  le  faire,  je  le  feroys  le  plus  tost  que 
pourroys.  Et  me  semble  bien  avis  que  le  mariage  se  doit  parachever  le  plus  tost 
que  on  pourra,  car  il  m’est  bien  avis  que  elle  ne  sauroit  estre  mieulx  pour 
estre  mieulx  trectée  que  avec  luy. 

Et  a  tant,  mon  frere,  prie  Dieu  qu’il  vous  doint  acomplissement  de  voz 
désirs. 

A  Guemené ,  ce  xxnn'  de  novembre. 

Vostre  bon  et  leal  frere, 

Lovs  de  Rohan  <2). 


(l)  Sans  doute  i5oi.  Le  mariage  fut  cé- 
ie'bré  le  12  mai  i5o2.  (Voir  Anat.  de  Gal¬ 
ber,  Essai  sur  la  baronnie  de  Clérieu,  p.  2  25.) 

(ï)  Par  une  lettre  analogue,  du  même  jour, 
la  belle-sœur  du  maréchal,  Louise  de  Rieux, 
femme  de  Louis  de  Rohan ,  approuvait  encore 
plus  chaudementle  mariage  :  »Et  vous  remer¬ 
cie  bien  fort ,  Monsieur  mon  frere ,  disait-elle , 
de  luy  avoir  pourchassé  ce  bon  party.  n  Elle  dit 
,que  M.  du  Bouchage  sera  pour  la  jeune  femme 
un  aussi  bon  père  que  si  son  père  était  encore 
en  vie.  (Ibid.,  fol.  4o.)  La  lettre  suivante, 
d  après  les  auteurs  des  inventaires  des  Ar¬ 


chives  nationales,  se  rapporterait  au  même 
événement,  mais  cela  nous  parait  douteux  : 

{Orig.  papier,  aux  Arch.  nat.,  K  80,  n°  3.) 

tt Monseigneur,  j’ay  receu  la  lettre  qu’il 

vous  a  pieu  m’escripre  du . jour  de  ce 

moys ,  et  suis  bien  marry  que  voz  affaires  et 
les  myens  arrivent  si  mal  a  propoz  que  nous 
ne  puissions  satisfaire  a  ce  qu’il  a  pieu  au 
Roy  nous  commander.  Mais  j’espere  que, 
estant  par  delà  et  luy  aiant  faict  entendre 
les  occasions  de  cela  telles  que  les  m’avez 
mandés,  il  se  contantera  et  vous  instruyra 
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5. 

Paris,  îU  juin. 

LETTRE  DU  MARECHAL  DE  GIE  AU  SIRE  DU  BOUCHAGE, 

relativement  à  son  procès  pour  le  duché  de  Nemours  et  à  V affaire  de  mademoiselle  de  Maillé. 
(Orig.  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  2911,  fol.  16.) 


A  MON  COMPERE  M.  DU  BOUCHAGE. 

Mon  compere,  je  me  recommande  a  vous  tant  comme  je  puis. 

J’envoye  ce  porteur  devers  ie  Roy  pour  l’advertyr  que  ses  advocat  et  procu¬ 
reur  ont  fait  de  rechef  saisir  le  revenu  du  duché  de  Nemours,  qui  n’est  pas 
ensuivy  les  termes  de  justice  et  me  faire  tort  :  car,  puisque  je  suis  appellant  et 
par  ce  moyen  la  matière  remise  en  la  court  de  parlement,  et,  sans  en  estre 
décidé  par  icelle,  je  ne  doy  point  estre  dépossédé,  et  seroye  trecté  autrement 
que  le  moindre  des  suhjectz  du  royaulme,  ce  que  je  croy  que  le  Roy  n’entend 
ne  ne  veult.  J’en  escriptz  au  surplus  a  monseigneur  le  légat  et  a  monseigneur 
le  chancellier.  Je  vous  prye,  mon  compere,  que  en  parlez  a  eulx,  afin  qu’ilz 
congnoissent  la  desraison  qui  m’est  faicte  en  ceste  article,  que  je  ne  puis  croire 
qui  vienne  du  Roy. 


encores  davantaige  de  son  intention  ta 
dessus.  Et  de  moy,  Monseigneur,  il  fault, 
s’il  vous  plaist,  que  vous  pensez  comme  les 
affaires  me  sourdent  et  rechargent  tant  de 
tous  coustez  que  je  n’y  puys  fournir,  si  bien 
qu’il  m’est  impossible  de  pouvoir  encores 
desloger  d’icy  pour  aller  a  la  court  plus 
tost  que' de  quatre  ou  de  cinq  jours,  et 
auparavant  je  n’ay  voullu  faillir  d’envoyer 
ce  porteur  devers  vous,  suyvant  ce  que 
m’en  avez  mandé,  par  lequel  je  vous  prye 
bien  fort  me  voulloir  fere  savoir  le  plus  de 
voz  nouvelles  que  vous  pourrez  et  il  vous 
dira  des  myennes,  comme  me  gardera  de 


vous  en  riens  mander  que  ce  sachiez ,  pour 
vous  adviser,  Monseigneur,  que  je  suis  mer¬ 
veilleusement  aise  de  savoir  que  vous  avez 
fiancé  mademoiselle  de  Guemené  comme 
m’avez  escript.  Et  prye  Nostre  Seigneur 
qu’il  vous  en  donne  autant  de  contante- 
ment  que  je  vous  en  desire,  avec  santé, 
bonne  vye  et  longue. 

Les  Essars,  ce  xxix'  jour  d’avril. 

Votre  obéissant  cousin  et  seur  ami , 
Jehan  Le  Mastaing. 

Au  dos  :  A  monseigneur,  monseigneur 
de  Gyé. 
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Au  surplus,  mon  compere,  je  vous  advise  que,  depuis  que  je  suis  en  ceste 
ville ,  la  douairière  de  Maillé  a  baillé  requeste  a  la  court  M  pour  avoir  la  fille  que 
vous  avez;  mais,  comme  j’ay  dit,  elle  fut  mariée  en  sa  presence,  par  quoy  je 
cuyde  que  la  court  aura  peu  d’esgart;  et  s’il  est  est  ( sic )  question  que  je  doive 
dire  quelque  chose  de  ceste  matière,  devez  croyre  que  je  ne  fauldray  a  en  dire 
ce  que  je  dois,  car  je  ne  vouldroys  ma  niepce  ailleurs,  et  auroient  bien  affaire 
a  la  mectre  myeux. 

Pour  ce  que  ce  porteur  vous  dira  le  surplus,  plus  n’en  aurez. 

Priant  Dieu ,  mon  compere ,  qu’il  vous  doint  ce  que  desirez. 

A  Paris,  le  xinf  jour  de  juing. 

Par  votre  bon  compere,  cousin  et  alyé, 
Pierre  de  Rohan. 


D 

AFFAIRE  DES  MORTES-PAYES  DE  FRONSAC 


1. 

Paris,  janvier  1/187  (*^88). 
LETTRE  DE  REMISSION  A  JEANNE  DE  MARTIN, 

pour  sa  participation  au  complot  de  Fronsac  (-K 
(Archives  nationales,  reg.  JJ  219,  n°  12 ,  fol.  6  verso.) 


Charles  etc.  Savoir  faisons  a  tous  presens  et  a  venir  nous  avoir  receue  humble 
supplication  des  parens  et  amys  cbarnelz  de  Jebanne  de  Martin,  damoiselle, 
veufve  de  feu  Pierre  de  Berisson,  aagée  de  xl  ans  ou  environ,  chargez  de 
trois  petiz  enfans,  contenant  que  elle  a  esté  tousjours  demourant  ou  bourg  de 
Fronssac,  ou  le  sire  de  Comminge  et  ses  gens,  du  temps  qu’ilz  ont  tenu  la 
place  dudit  Fronsac,  ont  eu  grant  familiarité  avec  elle,  en  boire  et  manger,  et 

1 1  A  la  cour  ecclésiastique,  à  ia  juridiction  canonique.  Voir  page  7^9.  —  (2)  Voir 
pages  63,  168,  sii,  ag0,  5o4,5i3. 
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ordinairement  conversoit  en  la  maison  dudit  de  Cominge,  et  lui  faisoient  sesdits 
gens  de  grans  biens.  Et  est  advenu  que  depuis  nagueres,  environ  le  mois  de 
may  derin  passé,  que  ung  lacquais  nommé  le  Basque  vint  audit  Fronsac  et 
pria  a  son  clerc  nommé  Jehan  de  la  Touche  qu’il  le  fist  parler  a  elle;  et  luy 
demanda  qu’il  venoit  quérir,  et  ledit  Basque  lui  dist  qu’il  venoit  quérir  le 
harnois  de  son  maistre  et  l’argent  du  guet,  et  s’en  alla,  et  depuis  retourna  et 
lui  dist  que  le  cadet  d’Aydie  vouloit  recouvrer  Fronssac;  et  elle  luy  dist  qu’il 
n’estoit  pas  possible,  car  ilz  estoient  beaucoup  de  gens  et  le  cappitaine  qui 
estoit  dedans  estoit  bien  homme  de  guerre,  et  aussi,  si  elle  cuidoit  que  ce  feust 
contre  nous,  n’y  tiendroit  nullement  la  main.  Et  lors  ledit  Basque  lui  affirma 
par  serement  que  ledit  sire  de  Comminge  avoit  fait  son  appointement  envers 
nous,  mais,  pour  ce  que  eeulx  dedans  ne  vouloient  rendre  ladite  place  sans 
procès,  vouloient  trouver  moyen  de  l’avoir  et  qu’on  la  pourroit  prendre  par 
eschelles,  qu’on  fist  moiennant  le  prestre  qui  disoit  la  messe  audit  cbasteau, 
mais  qu’il  la  vint  dire  en  bas,  que  le  cappitaine  y  viendrait  et  qu’il  rendrait 
ladite  place,  et  en  parlent  a  Ponthus  de  Moinyn,  audit  prestre  et  autres.  Et 
envoya  ledit  suppliant  ung  nommé  Castre,  pour  ce  que  ceulx  qui  estoient 
dedans  ladite  place  lui  faisoient  des  grans  oultrages  et  lui  disoient  plusieurs 
villanies  et  venoient  batre  ses  serviteurs  a  sa  porte  en  sa  presence  et  prendre 
ses  beufs  par  force  et  autres  ses  biens  oultre  son  gré  et  volunté,  et  en  faisoient 
ce  que  bon  leur  sembloit.  Et  par  ce  moien ,  et  aussi  que  on  lui  donnoit  a  en¬ 
tendre  que  ce  n’estoit  outre  nous  et  n’estoit  que  débat  entre  parties,  fut  icelle 
suppliante  deceue,  et,  combien  que  la  chose  n’ait  aucunement  sorti  effect,  ce 
neantmoins,  icelle  suppliante  est  a  l’occasion  dessusdite  detenue  prisonnière 
en  nostre  ville  de  Bourdeaulx,  ou  elle  a  demouré  l’espace  de  huit  a  neuf  mois 
en  grant  povreté  et  misere,  et  en  dangier  de  finer  misérablement  ses  jours  se 
noz  grâce  et  miséricorde  ne  lui  estoient  sur  ce  impartiz.  En  nous  humblement 
requérant  que,  attendu  quelle  estpovre  damoiselle,  vieille,  qui  a  esté  deceue, 
et  que  jamais  ne  y  eust  donné  consentement  quant  elle  eust  sceu  la  vérité, 
il  nous  plaise  lui  impartir  nosdites  grâce  et  miséricorde.  Pourquoy  nous  etc. 
Voulans  etc.  a  ladite  suppliante  avons  quitté  etc.  en  mettant  anneant  etc.  et 
l’avons  restituée  etc.  Satisflacion  etc.  et  imposons  etc. 

Si  donnons  en  mandement  a  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de 
nostre  parlement  a  Bourdeaulx,  a  nostre  sénéchal  de  Guienne  et  a  tous  etc. 
Et  afin  etc.  sauf  etc. 

95 


IMI'IUMEIUE  NATIONALE. 


754 


I>ROCÈ@  DU  MARÉCHAL  DE  G1É. 

Donné  a  Paris  ou  mois  de  janvier,  l’an  de  grâce  mil  cccc  quatre  vings  et 
sept,  et  de  nostre  régné  le  cinquiesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  monseigneur  le  duc  d’Alençon,  les  contes  de  Cler¬ 
mont  et  de  Vendosme,  vous,  l’arcevesque  de  Bourdeaulx,  l’admirai  de  France, 
les  sires  de  la  Trimoille  et  de  Piennes,  Jehan  de  la  Vaquerie,  chevalier,  pre¬ 
mier  president  de  la  court  de  parlement,  maistres  Charles  de  la  Vernade, 
Jehan  Chamhon  et  Pierre  de  Sacierges,  maistres  des  requestes,  et  autres  pre- 
sens.  J.  Damoxt.  Visa.  Contentor.  F.  Raçüejveau. 


2. 

Tours,  avril  1/188. 

LETTRE  DE  REMISSION  AU  SIRE  DE  M.ONTAGU , 
pour  le  même  objet. 

(Archives  nationales,  reg.  JJ  219,  n°  81,  fol.  /19  verso.) 

Charles  etc.  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Savoir  fai¬ 
sons  nous  avoir  receue  l’umble  supplication  des  parens  et  amis  charnelz  de 
Ponthus  de  Moniz,  escuier,  seigneur  en  partie  de  Montagu  près  Fronssac, 
aagé  de  lx  ans  ou  environ,  a  présent  detenu  prisonnier  es  prisons  de  la  con¬ 
ciergerie  de  nostre  court  de  parlement  a  Bourdeaulx,  contenant  que,  ce  ven¬ 
dredi  que  fut  le  lendemain  de  l’Ascension  derreniere  passée (1),  ledit  prisonnier 
suppliant  alla  a  la  messe  au  bourg  de  Fronssac,  et,  apres  la  messe  dicte,  une 
nommée  Jehanne  de  Martin,  veufve  de  feu  Pierre  de  Bressin,  demourant  oudit 
bourg  de  Fronssac,  dist  audit  suppliant  qu  elle  alloit  veoir  une  tour  assise  en  la 
seigneurie  dudit  de  Fronssac,  laquelle  de  Martin  vouloit  acbetter,  comme  elle 
disoit.  Et  pour  ce  qu’elle  avoit  perdue  la  clef  de  la  haulte  chambre  de  sa  mai¬ 
son,  assise  ou  bourg  dudit  lieu  de  Fronssac,  requist  et  pria  ledit  prisonnier 
suppliant  de  la  pourveoir  d’une  grant  eschelle  pour  entrer  en  ladite  haulte 
chambre  de  sa  maison  :  et  que  ledit  prisonnier  suppliant,  en  s’en  allant,  s’en 
enquist.de  quil  retournast  au  matin  a  elle,  et  en  s’en  allant  en  sa  maison  passa 
au  mayne  de  Ihomas  de  Capel  et  de  Buisson,  esquelz  maines  il  trouva  deux 
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esclielles,  c’est  assavoir  audit  de  Cappel  une  petite  et  en  cellui  de  Buisson  une 
plus  grande.  Et  le  lendemain,  qui  fut  le  samedi  apres  ladite  Assension,  ledit 
prisonnier  suppliant,  quy  ne  pensoit  a  nul  mal,  retourna  a  ladite  de  Martin  et 
iuy  dist  commant  il  avoit  trouvé  lesdites  eschelles,  desquelles  l’une  estoit  beau¬ 
coup  plus  grande  que  l’autre.  A  quoy  ladite  de  Martin  respondit  que,  si  elle  ne 
trouvoit  la  clef  de  ladite  chambre,  elle  y  pourvoiroit.  Et  ce  fait  ladite  de  Martin 
et  ung  nommé  Jehan  Joyeau,  alias  de  la  Tousche,  se  retirèrent  a  part  de 
ladite  maison  et  parlèrent  de  secret  ensemble,  et  quant  ilz  eurent  parlé  appel¬ 
èrent  ledit  prisonnier  suppliant  et  lui  dirent  qu’ilz  vouloint . P)  secret  et 

qu’il  ne  les  découvrit  point,  et  que  ledit  prisonnier  suppliant  qui  ygnoroit.  .  . 
leur  accorda.  Et  apres  ladite  de  Martin  leur  dit  telles  parolles  ou  semblables 

en  effet  :.k . de  Lescun  a  fait  son  appointement  avec  le  Roy  et  qu’il  lui  a 

rendu  toutes  ses  terres . choses  et  que  le  Roy  vouloit  bien  que  ledit  sei¬ 
gneur  de  Lescun  recouvrast  Fronssac,  mais  qu’il . de  luy  mesmes  et  qu’il 

n’y  eust  point  de  bruit  et  que  le  Roy  l’aymeroit  autant  audit  de  Lescun . 

de  Gié».  A  quoy  ledit  prisonnier  suppliant  respondit  que  ce  seroit  chose  bien 

difficile  et  seroit  mal  d’avis . sur  nous.  Et  alors  ladite  de  Martin  et  de  la 

Tousche  dirent  qu’il  devoit  venir  des  gens  pour  ce  faire  et  que  ladite  place  se 
auroit  bien  aisément  ainsi  qu’il  avoit  esté  entreprins,  et  qu’il  devoit  venir  bien 
trois  cens  hommes,  a  tout  le  moins  cent,  et  le  lendemain  qui  seroit  le  dimenche 
le  prestre  nommé  Pierre  Martoris,  prestre  qui  avoit  acoustumé  chanter  tous 
les  dimenches  en  la  chappelle  du  chasteau,  feroit  le  malade,  par  quoy  le  cap- 
pitaine,  qui  pour  lors  avoit  la  garde  dudit  chasteau  de  Fronssac,  seroit  con¬ 
traint  venir  ouyr  la  messe  au  bourg  de  Fronssac  et  la  il  seroit  prins  par  les 
gens  dudit  seigneur  qui  le  meneroient  devant  la  porte ,  et  par  ainsi  le  cappi- 
taine  seroit  contraint  leur  faire  ouvrir  la  porte  sans  faire  aucune  escande;  et 
dirent  d’abord  audit  prisonnier  suppliant  qu’il  se  y  emploiast  et  qu’il  donnast 
conseil  et  confort  aux  gens  dudit  seigneur  de  Lescun ,  qui  luy  en  sauroit  bon 
gré.  A  quoy  ledit  prisonnier  suppliant  respondit  qu’il  venoit  de  la  guerre  de 
Marmande  et  qu’il  nous  avoit  tousjours  bien  servy  et  qu’il  ne  se  mesleroit  de 
cela,  ne  se  y  vouloit  trouver  ne  en  bien  ne  en  mal,  et  s’ilz  avoient  mandé  au¬ 
cunes  gens  pour  venir,  qu’ilz  les  contremandassent,  qu’ilz  ne  vensissent  point; 
car,  s’ilz  venoient,  ledit  prisonnier  supliant  se  ralieroit  des  gentilzhommes  et 

(1)  Usure  et  lacération  du  manuscrit,  ainsi  que  dans  les  lacunes  suivantes. 
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arbalestiers  du  pais  pour  nous  garder  el  secourir  la  place  de  Fronssac  au  cas 
quelle  en  auroit  besoing.  Et  incontinent  apres  icellui  suppliant  prisonnier  s’en 
alla  en  sa  maison  distant  dudit  bourg  de  Fronssac  demy  quart  de  lieue  ou 
environ.  Et  ledit  mesme  jour,  devers  le  soir,  et  estant  ja  nuyt,  ledit  suppliant 
prisonnier  retourna  audit  bourg  de  Fronssac  pour  cuider  parler  ausdits  de 
Martin  et  de  la  Tousche,  auquel  lieu  trouva  ladite  de  Martin  a  laquelle  il 
demanda  que  c’estoit  des  gens  dont  elle  lui  avoit  parlé.  Laquelle  de  Martin 
luy  respondit  qu’ilz  n’estoient  point  venuz  et  qu’elle  ne  savoit  s’ilz  viendroient 
et  quelle  avoit  délibéré  leur  mander  qu’ilz  ne  vensissent  point.  A  quoy  ledit 
prisonnier  suppliant  respondit  quelle  le  fist ,  car  il  avoit  délibéré  de  fere  ainsi 
qu’il  luy  avoit  dit,  assavoir  est  faire  ladite  assemblée  de  gentilzhommes  et 
autres  pour  nous  deffendre  ladite  place.  Et  de  rechief  le  lendemain,  qui  fut 
le  dimanche,  de  bon  matin,  au  point  du  jour,  ledit  suppliant  prisonnier, 
doublant  que  ladite  entreprise  sortist  a  effect,  pour  icelle  vouloir  éviter  de 
tout  son  povoir,  par  menasses  ou  autrement,  revint  audit  bourg  de  Fronssac 
pour  parler  a  ladite  de  Martin,  laquelle  il  trouva  en  sa  maison,  près  du  feu, 
parlant  a  ung  homme  de  labour,  nommé  Berthomyeu ,  et  ledit  prisonnier  sup¬ 
pliant  la  retira  a  part  et  luy  dist  :  «  Les  gens  dont  vous  m’avez  parlé  sont  ilz 
venus  ou  s’ilz  doivent  venir?»  Et  icelle  de  Martin  luy  respondit  qu’ilz  estoient 
venuz  jusques  a  une  lande  bien  près  de  la,  et  quelle  les  en  avoit  fait  renvoyer 
et  qu’il  ne  s’en  meslast  plus.  Et  lors  ledit  prisonnier  suppliant,  considérant 
que  la  chose  estoit  rompue,  délibéra  et  fut  tout  aise  et  joyeulx  de  ce  ne  faire 
autre  bruit  et  commocion.  Et  incontinent  apres  trouva  ung  homme  de  la  terre 
de  Fronssac,  duquel  il  n’est  recors,  qui  luy  dist  qu’il  avoit  trouvé  beaucoup  de 
gens  qui  s’en  tiroient  vers  Pillebource ,  qui  est  par  deçà  la  riviere  de  la  Saye , 
auprès  et  vers  Fronssac  et  jusques  très  près  du  lieu  de  Baizne.  Et  ce  fait  icellui 
suppliant  prisonnier  s’en  alla  a  la  messe  qu’il  ouyt  et  d’ilecques  s’en  alla  en  sa 
maison.  Et  depuis  peu  de  temps  apres  ledit  Ponthus  suppliant,  a  cause  de  ce 
qu’il  ne  révéla  ladite  entreprise  a  noz  officiers,  il  à  esté  constitué  prisonnier,  a 
la  requeste  de  nostre  procureur,  en  la  conciergerie  de  nostre  parlement  de 
Bourdeaulx,  ou  il  a  demeuré  en  grant  povreté  et  misere  l’espace  de  dix  mois 
ou  environ.  Et  combien  que  icelluy  prisonnier  suppliant,  a  la  requeste  et  priere 
de  ladite  de  Martin,  qui  disoit  avoir  perdu  la  clef  de  sa  chambre,  sans  penser 
autrement  a  ladite  entreprinse  et  assemblée  dessusdite,  ait  esté  meu  de  sercher 
lesdites  eschelles  esdits  lieux,  villaiges,  et  que  depuis  apres  ce  qu’il  a  esté 
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adverti  du  cas  de  tout  son  povoir  se  soit  efforcé  empescher  ladite  entreprinse 
par  menasses  ou  autrement,  tellement  que  par  son  moyen  elle  n’a  sorti  aucun 
effect,  neanlmoins  doubté  que,  au  moyen  de  ce  qu’il  a  esté  et  est  encores  pour 
raison  de  ce  détenu  esdite  conciergerie  de  noslre  parlement  de  Bourdeaulx,  en 
grant  deslresse  et  dangier  de  misérablement  finer  ses  jours,  que  l’on  vueille 
procéder  a  l’encontre  de  lui  par  aucune  torture  ou  geyne  de  sadite  personne  et 
autrement  le  vexer,  travailler  et  molester,  en  nous  humblement  requérant 
que,  attendu  ce  que  dit  est  et  qu’il  est  noble  et  ancien  et  nous  a  tousjours  par 
cy  devant  et  noz  prédécesseurs  servy  au  fait  des  guerres  et  mesmement  a  la 
derreniere  assemblée  faicte  de  noz  gens  d’armes  au  lieu  de  Marmande ,  par 
quoy  il  n’est  vraysemblable  que  de  son  cousté  il  nous  ait  faulsé  sa  foy  et  nous 
estre  desobeyssant,  que  par  son  moien  ledit  inconvénient  et  assemblée  ait  este 
faicte  a  son  desceu ,  et  que  en  toutes  ses  autres  choses  il  ait  esté  de  bonne  vie 
et  renommée  sans  avoir  esté  actaint  d  aucun  autre  cas ,  il  nous  playse  sur  ce 
luy  impartir  noz  grâce,  pardon  et  miséricorde.  Pour  ce  est  il  que  nous  etc. (1) 

Donné  a  Tours  au  mois  d’avril  Tan  de  grâce  mil  cccc  quatre  vings  et  huit, 
et  de  nostre  régné  le  cinquiesme. 

Signé  :  Par  le  Roy,  a  la  relacion  du  conseil.  J.  Gotet.  Visa.  Contentor.  Dura  y. 


3. 

Àmboise,  21  janvier. 

LETTRE  DE  CHARLES  VIII  AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

(Orig.  aux  Archives  nationales,  XIA,  9321). 

De  par  le  Roy. 

Nos  amez  et  feaulx.  Nous  avons  sceu  que  nostre  anié  et  féal  cousin  le  sr  de 
Gyé,  mareschal  de  France,  s’en  va  présentement  a  Paris  pour  l’expedicion  de 
son  procès  de  Fronsac,  que  on  luy  a  fait  savoir  estre  prest  a  juger.  Et,  pour 
ce  qu’il  est  continuellement  occuppé  en  nostre  service  a  Tentour  de  nostre  per¬ 
sonne  et  es  principaulx  affaires  de  nostre  royaume,  par  quoy  ne  vouldnons 
souffrir  qu’il  fust  longuement  par  delà  a  ladite  poursuite,  nous  vous  mandons 


i')  Suit  l’indication  des  formules  de  grâce. 
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bien  expressément  que  en  toute  diligence,  et  toutes  autres  choses  cessans,  vous 
vacquez  et  entendez  a  l’expedicion  et  jugement  dudit  procès,  en  l’ayant  pour 
especiallement  recommandé  en  bonne  et  briefve  expedicion  de  justice.  Car  vous 
entendez  assez  que  la  condicion  de  son  office  ne  requiert  pas  long  séjour.  Si 
n’y  faictes  faulte. 

Donné  a  Amboyse  le  xxi'  jour  de  janvier. 

Lemoyne.  Chaules. 


E 

AFFAIRE  DD  DDCHE'  DE  NEMOURS  (1). 


1. 

Provins,  8  juin  i5o3, 

CONTRAT  DE  MARIAGE  DU  MARECHAL  DE  GIE  AVEC  MARGUERITE  D'ARMAGNAC, 
DUCHESSE  DE  NEMOURS. 

(Copie  ancienne  aux  Archives  nationales,  P  i38o\  coté  3i86(2).) 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  Anthoine  Février, 
prestre  de  l’egiise  collegial  de  Nostre  Dame  du  Val  et  garde,  de  par  le  Roy 
nostre  sire,  du  seel  de  la  prevosté  de  Provins,  salut. 

Scavoir  faisons  que,  par  devant  Jehan  Retel,  clerc  tabellion  juré  et  estably 
a  ce  faire  en  la  ville,  prevosté  et  chastellenye  dudit  Provins  pour  le  Roy, 
nostredit  seigneur,  furent  presens  en  leurs  personnes  hault  et  puissant  seigneur 
messire  Pierre  de  Rohan,  chevallier,  seigneur  de  Gyé,  mareschal  de  France, 
pour  luy,  en  son  nom,  d’une  part:  et  haulte  et  puissante  dame,  Margueritte 
dArmignac,  dame  et  duchesse  de  Nemours,  contesse  de  Guyse,  pour  elle,  en 
son  nom,  d’autre  part  :  disant  que,  comme  il  soit  ainsi  que,  des  le  vme  jour  de 
ce  présent  moys  de  juing,  ledit  seigneur  de  Gyé,  comparu  par  noble  homme 

Voir  pages  a48,  5 o V  et  passtm.  —  <s)  Cahier  de  papier,  petit  in-4°,  de  6  ff.,  et  à  ta 
Bibliothèque  nationale  (papiers  de  dom  Morice),  fonds  français,  ms.  2a34i,  fol.  ia4. 
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Bernard  de  la  Rocque,  seigneur  d’Appremont (l),  son  procureur  souffisammenl 
fundé,  quant  a  ce,  de  lettres  de  procuration  especiales  daltées  du  xxrm"  de  may 
dernier  passé,  mil  cinq  cens  et  trois,  d’une  part,  et  ladite  dame  Margueritte, 
d’aultre  part,  es  présences  de  haulte  et  puissante  damoyselle,  Charlotte  d’Ar¬ 
mignac,  seur  d’icelle  dame  Marguerite,  nohle  et  preudent  seigneur  maistre 
Piei’re  Couchardi,  premier  president  en  la  court  de  parlement,  et  maistre 
Pierre  Gressin,  advocat  du  Roy  a  Sens,  eussent  entre  eulx  faict  les  traictiez, 
lettres  et  convenances  de  mariage  qui  si  apres  s’ensuivent  amplement  spécifiiez 
et  déclarez  en  une  feulle  de  papier  signée  des  sainctz  manuels  des  dessusdits, 
Contenant  la  forme  qui  s’ensuit. 

Haulte  et  puissante  dame,  madame  Margueritte  d’Armignac,  dame  et  du¬ 
chesse  de  Nemoux,  contesse  de  Guyse,  pour  elle,  d’une  part,  et  Bernard  de 
la  Rocque,  escuier,  seigneur  d’Apremont,  ou  nom  et  comme  procureur  de 
hault  et  puissant  seigneur,  messire  Pierre  de  Rohan,  chevalier,  seigneur  de 
Gyé  et  mareschal  de  France,  fondé  de  lectre  de  procureur  especiales  quant  a 
faire,  passer  et  accorder  ce  qu’il  s’ensuit,  dactées  du  xxiiiT  jour  de  may,  l’an 
mil  cinq  cens  et  trois,  desquelles  la  teneur  est  telle,  pour  luy,  audit  nom, 
d’aultre  part,  ont  recongneu  et  confessé  de  leur  bon  gré  et  vouloir,  et  sur  ce 
bien  pourveuz,  conseilliez  et  advisez,  avoir  faict  et  font  par  ces  présentes  entre 
eulx  les  traictiez,  accordz  et  convenances  de  mariage  qui  s’eusuivent  :  c’est  assa¬ 
voir  que  ledit  de  la  Rocque,  ou  nom  et  comme  procureur  dudit  messire  Pierre 
de  Rohan ,  seigneur  de  Gié,  a  promis  et  promect  pour  ledit  seigneur  a  prandre 
a  femme  et  espouse  ladite  dame  Margueritte  d’Armignac,  et  icelle  dame  a 
promis  et  promect  prendre  a  mary  et  espoux  ledit  messire  Pierre  de  Rohan , 
si  Dieu  et  saincte  Eglise  s’y  accordent,  et  icellui  mariage  solempniser,  en  face 
d’Eglise,  au  plus  hrief  que  fere  se  pourra,  soubz  toutesvoyes  les  moyens,  les 
condicions  et  modiffications  qui  s’ensuivent. 

C’est  assavoir  que  ledit  seigneur  de  Gyé  et  dame  duchesse  de  Nemoux ,  ledit 
mariage  faict  et  consommé,  seront  et  demoureront  des  lors  communs  en 
meubles  et  conquestz  immeubles  qui  se  feront  durant  et  constant  leur  mariage, 
en  quelque  lieu  que  lesdits  meubles  ou  acquestz  soyent  ou  seront  trouvez,  situez 
ou  assis,  et  soubz  quelque  droict  ou  coustume  que  les  pays  de  ladite  assiette 
soyt  regiz  et  gouvernez.  Et  lesquelz  acquestz  immeubles,  qui  se  feront  durant 

(,)  Bernard  de  la  Roque  est  un  des  témoins  du  procès.  (Voir  p.  70  et  ci-dessus  p.  749.) 
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et  constant  leur  mariage  desdits  futurs  espoux,  seront  et  demeureront  propre 
héritage,  seront  aux  enffans  procréez  et  qui  yseronl  dudit  mariage  pour  en 
joyr  par  eulx,  apres  le  trespas  desdits  deux  futurs  conjoincfz  et  de  chascun 
d’eux,  et  en  faire  partaige  pour  iceulx  enffans  descendans  dudit  mariage,  selon 
la  coustume  des  pays  ou  lesdits  heritaiges  seront  trouvez  assis.  Et,  en  deffault 
d’enffans  d’icelluy  mariage,  lesdits  acquestz  se  partiront  par  moytié  entre  les 
heritiers  desdits  futurs  conjoinctz  et  de  chascun  d’eulx,  se  aultrement,  la  vie 
d’iceulx  conjoinctz  durant,  il  n’en  estoit  par  eulx  disposé,  ce  qu’ilz  pourront 
faire  oudit  cas,  c’est  assavoir,  s’il  n’y  avoyt  enffans  dudit  mariage  survenant 
apres  le  deces  du  premier  mourant.  La  joyssance  d’iceulx  acquestz,  en  tous 
lesdits  cas,  demeureront  audit  survivant,  sa  vie  durant.  Et  oultre  a  esté  ac¬ 
cordé  entre  lesdits  dame  duchesse  et  procureur  oudit  nom  que  s’il  advenoit 
que  ledit  seigneur  de  Gyé  allast  de  vie  a  trespas  avant  ladite  dame ,  que  icelle 
dame  aura  et  prendra,  soit  qu’il  y  ayt  enfans  dudit  mariaige  ou  non, la  moictié 
de  tous  les  biens  meubles  demourez  ou  qui  demorront  apres  le  trespas  dudit 
seigneur  de  Gyé,  non  comprins  ses  vestemens  et  jovaulx  qui  luv  demourront 
hors  part;  et  pour  icelle  moictié  la  somme  de  cinquente  mil  livres  tournois 
pour  une  foiz,  au  chois  d’icelle  dame  :  et  de  laquelle  moictié  de  Liens  meubles 
et  de.  iceulx  jusques  a  ladite  somme  de  cinquente  mil  livres  tournois  ladite 
dame,  ou  cas  dessusdit,  se  pourra  porter  et  dire  saisie,  inconlinant  apres  iceluy 
trespas.  Et,  se  ladite  dame  alhoit  de  vie  a  trespas  avant  ledit  seigneur  de  Gyé, 
en  ce  cas  les  enfans  dudit  mariaige,  si  moins  en  y  a,  auront  et  prendront 
ladite  moictié  des  meubles  ou  ladite  somme  de  cinquante  mil  livres  tournois, 
au  chois  dudit  seigneur  leur  pere  :  et,  s’il  n’y  a  enfans  dudit  mariaige,  les  heri¬ 
tiers  plus  prouchains  d’icelle  dame  prendront,  pour  tout  le  droit  des  meubles 
de  la  succession  de  ladite  dame,  la  somme  de  quarente  mil  livres  tournois 
pour  auchment  et  sans  charge. 

Et  sont  lesdites  choses  accordées  nonobstant  les  coustumes  des  pays  gardées 
entre  les  nobles  ou  autres  non  nobles,  ou  lesdits  meubles  seroient  ou  pour¬ 
voient  estre  trouvez  apres  le  deces  desdits  futeurs  conjoinctz  ou  l’un  d’eulx. 
Ausquelles  coustumes  ou  droictz  contraires  lesdits  dame  et  procureur  oudit 
nom  de  leur  certaine  science  ont  renoncé  et  renoncent  expressément. 

Et  encores,  par  cedit  présent  traicté,  a  esté  accordé  que  le  filz  aisné,  s’aucun 
en  y  a  yssant  et  procédant  dudit  mariage,  ou  qui  sera  ou  demourra  aisné  apres 
le  trespas  desdits  futeurs  mariez  ou  de  l’un  d’eulx,  portera  et  sera  tenu  porter 
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le  nom  et  les  armes  d’ Armagnac,  et  aussi  les  enfans  qui  sortiront  dudit  aisné; 
autrement  ne  pourra  ou  pourront  iceulx  enfans  aucune  chose  canceller  es 
biens  de  la  succession  de  ladite  dame  et  maison  d’Armignac. 

Et,  moyennant  ce  présent  traieté,  la  viconté,  terre  et  seigneurie  de  Chast.el- 
lerault,  appartenant  a  ladite  dame,  sera  et  demourra  quicte  et  deschargé  de 
huit  cens  livres  tournois  de  rente  que  iceluy  seigneur  de  Gyé  disoit  avoir  sur 
ladite  terre  de  Chastellerault,  par  acquisition  qu’il  avoit  faicte  du  seigneur  de 
Chastillon  sur  Loing,  sans  ce  que  ledit  seigneur  de  Gyé,  ses  hoirs  et  ayans 
cause  en  puissent  jamais  demander  aucune  chose  a  ladite  dame,  ne  aulx 
enfans,  s’aucuns  en  y  a,  descendans  d’iceluy  futeur  mariaige.  Et,  en  cas  qu’il 
n’y  auroit  aucuns  enfans,  le  droit  prétendu  en  ladite  rente  par  ledit  seigneur 
de  Gyé  sera  et  demourra  en  l’estât  qu’il  est  de  présent,  pour  en  fere  pour¬ 
suite  par  luy  ou  ses  hoirs  contre  les  hoirs  et  ayans  cause  de  ladite  dame  Mar¬ 
guerite  qui  le  pourront  contredire  et  débattre,  si  bon  leur  semble,  ainsi  qu’ilz 
feroient  de  présent,  sans  ce  que  par  ledit  futeur  mariaige  riens  puisse  estre 
dit,  changé  ou  innové,  touchant  le  droict  d’icelle  rente,  fors  des  années  des 
arrerages  qui  escherront  durant  ledit  mariage,  qui  seront  extins  et  n’en  pourra 
hon  fere  question.  Toutesvoys,  s’il  est  selon  plaisir  dudit  seigneur  de  Gyé,  il 
accordera,  a  la  requeste  d’icellé  dame,  pour  obvier  a  tous  susdits,  que,  le  trespas 
avenant  de  l’ung  desdits  futeurs  mariez,  sans  enfans,  que  Dieu  ne  veille,  les 
heritiers  d’icelle  dame  pourront  acquitter  ladite  rente  prétendue  sur  ladite 
viconté  de  Chastellerault  en  rembourçant  ledit  seigneur,  ses  hoirs  et  ayans 
cause,  de  telle  et  ycelle  somme  qu’il  en  a  baillé  audit  seigneur  de  Chastillon, 
ensemble  des  fraiz  et  loyaulx  coustz  et  aussi  des  arrerages  escheuz  depuis 
la  dissolucion  dudit  mariaige  futur,  si  moins  en  sont  deuz,  au  temps  dudit 
rachapt  t1'. 

Et  par  cedit  présent  traictié  ledit  procureur,  oudit  nom,  a  doné  et  done 
ladite  donne,  ou  cas  que  douaire  a  lieu,  de  quatre  mil  livres  tournois  anuelle, 
a  icelle  prandre,  lever  et  percevoir  incontinant  apres  le  deces  et  trespas  dudit 
seigneur  de  Gyé  sur  les  terres  et  seigneuries  du  Vergier  et  autres  terres  appar¬ 
tenant  audit  seigneur,  de  prouchain  en  prouchain,  et  sur  les  plus  clers  deniers, 

w  C’est  en  vertu  de  cette  clause  qu’Anne  de  Bretagne,  héritière  de  Marguerite  et  de 
Charlotte  d’Armagnac,  en  rachetant  Châtellerault  au  maréchal  de  Gié,  par  voie  de  retrait 
lignager,  dans  le  délai  d’un  an  et  d’un  jour,  le  i3  mars  i5o4,  dut  rétablir  la  rente  de 
800  livres. 
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rentes  et  revenues  d’icelles  terres  et  chascune  d’icelles,  pour  ladite  rente 
prandre  et  lever  par  ses  mains  ou  de  ses  receveurs  en  grans  apres  l’assiete  qui 
luy  en  sera  faicte  par  les  hoirs  ou  ayans  cause  dudit  seigneur  de  Gyé  ou  par 
justice  :  jusques  ace  que  ladite  assiete  luy  soit  fete,  ladite  dame  sera,  demoura 
et  se  pourra  dire  saisie  de  tous  les  fruictz  d’icelles  terres  et  seigneuries  jusques 
a  ladite  somme  de  quatre  mil  livres  tournois  de  rente  :  laquelle  rente  et  douaire 
seront  et  demourronl  propre  heritaige  aux  enfans  yssans  et  qui  nestront  dudit 
mariaige.  Et  si  ladite  dame  y  aymoit  mieulx  choisir  et  eslire  douaire  coustu- 
mier  sur  les  terres  et  seigneuries  appartenantes  audit  seigneur  de  Gyé,  selon 
les  coustumes  ou  lesdites  seigneuries  sont  assises,  faire  le  pourra  apres  le 
trespas  dudit  seigneur,  et  délaisser  lesdites  quatre  mil  livres  tournois  de  rente. 
Et  si  aura  ladite  dame,  en  chascun  cas,  le  chois  et  option  d’avoir  et  prandre 
pour  sa  maison  et  demourance,  sa  vie  durant,  le  chastel  et  maison  du  Verger, 
Gellibonet,  la  Chappellefgleen] ,  Mortiquerolle,  lequel  des  quatre  qui  luy 
plaira. 

Et  aussi  ladite  dame,  pour  reeongnoissance  des  avantaiges  dessusdits  a  elle 
faictz  par  ledit  seigneur  de  Gyé,  par  ce  présent  traictié,  a  voulu  et  consent, 
veult  et  consent  que,  ou  cas  quelle  allast  de  vie  a  trespas  avant  ledit  seigneur 
son  futeur  mary,  soit  qu’il  y  ayt  enfans  d’eulx  ou  non,  que  ledit  seigneur  treuve 
et  possédé,  sa  vie  durant  seullement,  ledit  duché  de  Nemoux,  et  qu’il  s’en 
puisse  porter  et  nommer  duc  et  en  prandre  les  fruictz,  revenues  et  esmolumens, 
contre  la  charge,  toutesvoys,  de  entretenir  l’estât  et  de  nourrir  et  alimenter 
les  enfans,  s’aucuns  en  y  a,  dudit  mariaige. 

Et,  en  faisant  et  traictant  les  choses  dessusdites,  a  esté  dit  et  accordé  par 
exprès  entre  ladite  dame  et  ledit  seigneur  d’Appremont,  procureur,  que  toutes 
les  convenances  de  mariaige  et  autres  se  feroient  ainsi  qu’elles  ont  esté  et  sont 
faictes,  soubz  le  bon  plaisir  et  vouloyr  du  Roy,  nostre  seigneur,  et  aussi  moyen¬ 
nant  que  ledit  de  la  Roque,  procureur,  fera  ratiflier  tout  le  contenu  en  ce 
présent  traictié  par  ledit  seigneur  de  Gyé  dedans  ung  moys  apres  la  date  de 
ces  présentés  :  aultrement,  ledit  temps  passé,  chascune  desdites  parties  de- 
mourra  en  sa  liberté  comme  paravant  cedit  présent  traictié,  comme  chose  non 
avenue,  si  comme  lesdites  parties  disoient.  Promettans  etc.  obligés  etc.  re- 
nunçans  etc. 

Presens  audict  traictié  faire,  haulte  et  puissante  damoiselle,  damoiselle 
Charlote  d’Armignac,  seur  d’icelle  dame;  noble  et  preudent  seigneur  maistre 
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Pierre  de  Couhardi,  premier  president  en  parlement;  maistre  Pierre  Grassin, 
advocat  du  Roy  a  Sens;  par  lesquelz,  avec  lesdits  contraclans,  ce  présent 
traictié  a  esté  signé  le  huitiesme  jour  de  juing,  l’an  mil  cinq  cens  et  troys. 

Ainsi  signé  :  B.  de  la  Roque.  Marguerite  d’Armignac.  Chahlote  d’Armignac. 
Pierre  de  Rohan.  P.  de  Courchardi.  P.  Grassin. 


Sait  la  formule  de  la  confrmation  donnée  par  les  parties  à  l’acte  de  leur  mariage, 
pardevq.pl  notaire  et  témoins,  n  Nogenl-sur-Seine ,  le  1  5  juin  i5o3  M. 


2. 


Paris,  8  février  i5o4  (i5o5). 


LETTRES  PATENTES  REUNISSANT  LE  DUCHE  DE  NEMOURS  À  LA  COURONNE 


(  Copie  ancienne  aux  Archives  nationales,  J  745,  n°  6.  —  Idem  au  Mémorial  de  la  Chambre  des  comptes  X, 
aux  Archives  nationales,  reg.  P  23o3,fol.  1 63. ) 


Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  a  tous  ceulx  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut.  Seavoir  faisons  que,  comme  ja  pieça  noz  prédécesseurs 
Roys  de  France,  tant  par  appanaige,  faveur  de  mariage  que  autrement,  eussent 
baillé  et  octroyé  aux  prédécesseurs  de  feu  nostre  cousin  Jaques  d’Armignac 
les  villes,  cbasteaulx,  terres  et  seigneuries  de  Nemoux,  Chastellendon,  Pons 
sur  Yonne,  Nogent  et  Pons  sur  Seyne,  Evry  le  Ckastel,  Sainct  Fleurentin, 
Beaufort,  Soulanjes,  Larziernot,  Coulommiers  et  pluseurs  aultres  terres  et 
seigneuries  avec  leurs  appartenances  et  deppendances,  et  pour  acroissement 
d’honneur  et  seigneurie  auroient  icelles  terres  et  seigneuries  esté  par  nosdits 
prédécesseurs  créés  et  érigées  en  duchié  soubz  le  nom  dudit  Nemoux  et  en 
perrie  tenue  neuement  sans  moien  de  nostre  couronne,  et  il  soyt  ainsi  que  puis 
nagueres  feu  nostre  cousin  Loys  d’Armignac,  fîlz  dudit  feu  Jacques  d’Armignac, 
soit  allé  de  vie  a  trespas  sans  hoir  masle  ne  habille  a  succéder  audit  duchié 
et  ses  appartenances,  et  partant  soyt  icelluy  duchié  avec  sesdites  appartenances 

<l)  Le  jour  de  son  mariage,  le  maréchal  de  Gié  se  fit  faire  donation  de  tous  les  biens 
meubles  de  sa  femme.  (Voir  ci-dessus,  p.  696.)  —  w  Voir  page  268. 
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retourné  a  nostredite  couronne;  pour  ce  est  il  que  nous,  a  la  conservation  de 
noz  droictz  et  preeminences,  ledit  duchié  de  Nemoux,  avec  toutes  etchascunes 
sesdites  appartenances  et  appendances,  avons  de  noz  certaine  science,  plaine 
puissance  et  auctorité  royal,  uny,  remis  et  estably,  unissons,  remectons  et 
establissons  par  ces  présentes  a  nostre  couronne  et  demaine.  Si  donnons  en 
mandement  par  cesdites  présentes  a  noz  amez  et  feauk  gens  de  noz  comptes  et 
trésoriers  a  Paris,  aux  baillyz  de  Meaulx,  Meleun,  Sens,  Troyes,  Chamont  et 
Victry  et  a  tous  noz  aullres  justiciers  et  officiers  ou  a  leurs  lieuxtenans  et  a 
chascun  d’eulx,  si  comme  a  luy  appartiendra,  que,  en  ensuivant  la  reunion 
par  nous  ainsi  faicte  que  dict  est  dudit  duchié  de  Nemoux  a  nostredit  dom- 
maine,  ilz  facent  doresnavant  recepvoir  les  deniers,  fruiz,  profictz  et  esmolu- 
mens  dudit  duchié  et  ses  appartenances  par  noz  recepveurs  ordinaires,  chacun 
en  droict  son  de  ce  faire  leurs  estatz  et  rendre  compte  et  reliqua,  et  pareille¬ 
ment  y  exercent  et  facent  exercer  les  justice  et  jurisdiction  ainsi  que  es  aultres 
lieulx  des  ressors  et  limites  de  leurs  bailliages  et  jurisdicions  tout  ainsi  et  en 
la  maniéré  qu’ilz  faisoient  d’ancienneté  et  auparavant  l’octroy  faict  par  nosdits 
prédécesseurs  dudit  duchié  de  Nemoux,  sesdites  appartenances  et  deppen- 
dances  :  et,  oultre,  que  tous  les  deniers  venuz  et  escheuz  a  cause  du  revenu, 
profict  et  émolument  dudit  duchié  de  Nemoux,  sesdites  appartenances  et  dep- 
pendances,  depuis  le  trespas  d’icelluy  nostre  cousin,  ilz  les  facent  recepvoir  par 
le  changeur  de  nostre  trésor  de  cellui  ou  ceulx  qui  par  nosdits  baillifs,  leurs 
lieutenans  ou  aultres  ont  esté  commis  a  la  receple  d’iceulx  deniers  et  par  les 
descharges  de  notredit  trésor,  en  contraignant  lesdits  recepveurs  ou  commis 
a  en  venir  faire  leurs  estatz  devers  nosdits  trésoriers  et  en  rendre  leurs  comptes 
et  payer  le  reliqua,  comme  il  est  acoustumé  faire  des  deniers  de  nostre  dom- 
maine,  par  toutes  voies  deues  et  acoustumées  pour  noz  propres  debtes  et  affaires. 
Car  ainsi  nous  plaict  il  et  voulons  estre  faict,  nonobstant  quelzconques  lettres 
impetrées  ou  a  impetrer  a  ce  contraires.  Et,  pour  ce  que  de  ces  présentes  l’en 
pourra  avoyr  et  bosoigner  en  pluseurs  lieulx,  nous  voulons  que  au  vidimus  foi 
soyt  adjoustée  comme  a  l’original  d’icellui,  ausquelles  en  tesmoing  de  ce  nous 
avons  faict  mectre  nostre  scel.  Donné  a  Paris  le  vme  jour  de  febvrier,  l’an  de 
grâce  mil  cinq  cens  et  quatre,  et  de  nostre  régné  le  septiesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  Robertet. 

Lecta,  publicata  et  registrata  in  caméra  compotorum  domini  nostri  regis 
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Parisius,  thesaurariis  Francie  presentibus,  die  quinta  mardi,  anno  millesimo 
quingentesimo  quarto.  Le  Blanc 


3. 


Blois ,  novembre  1607. 


LETTRES  PATENTES  CONFERANT  LE  DUCHE  DE  NEMOURS  A  GASTON  DE  FOIX  ^ . 


(Copie  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  Doat,  Recueil  des  titres  de  Foix,  d’Albret,  d’Armagnac,  t.  228, 
fol.  2^19  et  suiv. ,  268  et  suiv.) 


. . .  Scavoir  faisons  a  touts  presens  et  advenir  que  comme  ce  jour  d’huy  nous 
ayons  baillé,  cédé,  quitté  et  transporté  a  nostre  très  cher  et  très  amé  nepveu 
Gaston,  comte  de  Foix  et  d’Estampes,  tant  pour  luy  que  pour  ses  hoirs  masles 
ou  femelles ,  procréez  de  son  corps  et  qui  descendront  de  luy  et  de  sesdits 
hoirs  masles  ou  femelles  en  loyal  mariage,  a  tousjours,  perpétuellement,  le 
nom  et  tiltre  du  duché  de  Nemours  avec  les  chasteaux,  chastellenies,  terres 
et  seigneuries  de  Nemours,  Gretz,  Ghataulandon,  Merts  le  Mareschal, 
Lorets  le  Boscage,  Nogent  et  Pont  sur  Seyne  et  Ponts  sur  Yonne,  droicts,  ap¬ 
partenances  et  deppendances  d’iceux  :  et  lesquelles  chastellenies  et  seigneuries 
nous  avons,  en  ce  faisant,  créés  et  érigées  et  d’abondant,  en  tant  que  besoing 
seroit,  créons  et  érigeons  en  nom  et  tiltre  de  duché  et  voulons  quelles  soient 
doresnavant  nommées  le  duché  de  Nemours  et  que  nostredit  nepveu  et  sesdits 
hoirs  masles  ou  femelles,  procréez  de  son  corps  et  qui  descendront  de  luy  et  de 
sesdits  hoirs  males  ou  femelles  en  loyal  mariage  a  perpétuité,  s  en  puissent 
dire,  porter  et  nommer  ducs  et  icelles  tenir  en  pairrie  a  une  foy  et  hommage 


(1)  Malgré  cette  décision,  le  maréchal 
continua  à  porter  le  titre  de  duc  de  Ne¬ 
mours.  Le  roi  de  Navarre,  de  son  côté,  re¬ 
vendiquait  et  portait  le  même  titre.  (Voir 
lettres  datées  de  Pampelune,  le  4  décembre 
i5o6,  Bibl.  nat.,  fonds  Doat,  t.  228, 
fol.  2  38.)  Le  maréchal  s’était  flatté  que  le 
roi  reviendrait  sur  sa  décision  (voir  lettre 
à  M.  du  Bouchage,  ci-dessus  page  751), 
mais  il  n’en  fut  rien ,  et  par  l’acte  qui  suit 


Louis  XII  disposa  du  duché  de  Nemours  en 
faveur  de  Gaston  de  Foix. 

<s>  Ces  lettres  patentes  ont  été  publiées 
par  le  père  Anselme,  et,  en  outre,  elles 
ne  font  que  confirmer  définitivement  la 
reprise  exercée  par  les  lettres  patentes 
du  8  février  i5o5.  Nous  nous  contentons 
d’en  donner  un  extrait  d’après  la  copie 
du  fonds  Doat ,  à  la  Bibliothèque  natio¬ 
nale. 
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lige  tenue  de  la  couronne  de  France  et  en  jouir  et  user,  ensemble  de  tous  les 
droictz  et  prérogatives  qui  y  appartiennent,  tant  d’ancienneté  que  d’autres 
que  iuy  avons  accordées  par  ledit  bail,  cession  et  transport,  et  soubs  les 
charges  et  conditions  contenues  ez  lettres  de  contract  sur  ce  faict  et  passé  entre 
nous  et  nostredit  nepveu,  et,  en  ce  faisant  et  moyennant  ledit  transport, 
bail  et  délaissement,  iceluy  nostre  nepveu,  estant  a  ses  droicts,  nous  ait 
quitté,  cédé,  transporte  et  délaissé  pour  nous  et  nos  successeurs  roys  de 
France  tous  et  cbascuns  les  droicts,  noms,  actions,  poursuittes  et  querelles 
qu’il  a  et  prétend  et  eust  peu  avoir  et  prétendre  cy  apres,  tant  de  son  chef 
comme  au  moyen  du  transport  a  luy  fait  par  nostre  cher  et  amé  cousin  James 
de  Foix,  son  oncle,  ez  comtez  de  Beaufort,  Solanyes,  Larincourt  et  chastel- 
Ienies  de  Sainct  Fleurantin,  Doni  le  Gliasteau,  Donncmayne  et  Colommiers 
en  Brye,  leurs  appartenances  et  deppendances,  et  generallement  en  toutes  et 
chacunes  les  autres  terres  qui  par  cy  devant  ont  esté  dudit  duché,  hors  celles 
par  nous  cy  dessus  délaissées  a  iceluy  nostre  nepveu  en  luy  baillant  le  nom 
et  tiltre  dudit  duché ,  et  aussi  ez  autres  terres  et  seigneuries  qui  furent  baillées 
a  feu  Charles  de  Navarre,  des  l’an  quatre  cens  quatre  et  quatre  cens  buict, 
pour  1  assiette  de  douze  mille  livres  tournois  de  rente,  ensemble  certains  arre¬ 
rages,  ainsi  que  ce  et  autres  choses  sont  plus  a  plain  contenues  et  déclarées 
audit  contract,  duquel  la  teneur  s’ensuit. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  le  bailly  de  Bloys,  salut. 

Comme,  depuis  l’advenement  a  la  couronne  du  Roy  nostre  sire  s’est  meu 
procès  par  devant  les  gens  tenans  la  court  de  parlement,  a  Paris,  entre  messire 
Gaston  de  Foix,  roy  de  Navarre,  nepveu  du  Roy, .nostredit  seigneur,  tant  en 
son  nom  que  comme  ayant  le  clroict  par  transport  de  messire  James  de  Foix, 
son  oncle,  heritier  et  reprenant  le  procès  au  lieu  de  deffunctes  Marguerite  et 
Charlotte  dArniaignac,  appelantes  en  plusieurs  instances  de  certaines  main¬ 
mises  et  empeschemens  faicts  sur  le  duché  de  Nemours  a  la  requeste  du  pro¬ 
cureur  general  dudit  seigneur  en  icelle  court,  tant  par  les  gens  des  comptes 
que  par  les  baiilifs  de  Sens,  Troyes  et  autres  officiers  dudit  seigneur  et  reque- 
rans  provision  pendent  ledit  procès  et  autrement,  d’une  part,  et  le  procureur 
general  du  roy  nostredit  Sire  en  icelle  court  inthimé  et  deffendeur  a  ladite 
provision,  d’autre  part,  sur  ce  que  mondit  seigneur  Gaston  disoit  et  mainte- 
noit  de  sa  part  que  le  feu  roy  Philippes  le  bel  fust  en  son  vivant  conjoinct  par 
mariage  avec  feue  Jeanne  de  Navarre,  royne  dudit  royaume  de  Navarre  et 
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comtesse  de  Champaigne  et  de  Brye,  et  que  dudit  mariage  estaient  yssus  trois 
en  fans,  c’est  a  scavoir  Louys  butin,  Philippes  ie  long  et  Charles  le  bel;  duquel 
Louys  hutin  et  de  dame  Clémence  de  Hongrie,  sa  femme,  estoit  yssue  une 
fille  nommée  Jeanne  qui  succéda  a  sesdits  pere  et  mere,  et  par  ce  luy  appar¬ 
tient  ladite  comté  de  Champaigne  et  de  Brye. 

Et  au  regard  du  royaume  de  Navarre,  il  vint  et  escheut  audit  Philippes  le 
long  et  Charles  le  bel,  ses  oncles,  et,  apres  leur  descez,  retourna  de  plain  droict 
a  ladite  dame,  comme  plus  prochaine  habille  a  leur  succéder,  et  que,  du  ma¬ 
riage  d’elle  et  de  Philippes,  comte  d’Hevreux,  qui  print  le  nom  de  Navarre,  et 
espousa  la  fille  duroy  Jean ,  avec  lequel  il  demeura  longuement  en  ce  royaume, 
par  traict  de  temps  et  a  la  suscitation  d’aucuns  ses  hayneulx ,  luy  furent  faicts 
et  donnez  plusieurs  empeschemens,  tant  esdites  comté  de  Brye  et  Cham¬ 
paigne  qu’au  comté  d’Hevreux  et  autres  seigneuries  a  luy  appartenons  en  ce 
royaume. 

Pour  desquelles  avoir  délivrance,  ledit  Charles  de  Navarre  et  son  fils  ont 
fait  de  grandes  poursuittes  et  diligences  envers  les  feus  roys  Jean,  Charles  cinc- 
quiesme  et  sixiesme  de  ce  nom,  qui  dissimulèrent  par  long  temps  ladite  déli¬ 
vrance,  par  le  moyen  d’aucuns  traictez  et  appoinctemens  qui  ne  sortirent  elîect. 
Et  finablement,  en  l’an  mil  quatre  cens  et  quatre,  ledit  feu  roy  Charles 
sixiesme,  par  grande  et  meure  deliberation  de  conseil  fit  certain  accord  et 
appoinctement,  avec  ledit  feu  roy  Charles  de  Navarre,  du  différend  desdites 
comtez  et  seigneuries,  par  lesquels  icelluy  Charles  de  Navarre  quitta,  céda  et 
transporta  audit  roy  Charles  sixiesme,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause, 
tous  les  droits  qu’il  avoit  et  pouvoit  avoir  et  prétendre,  tant  a  cause  des  roys 
et  royne  de  Navarre,  ses  pere  et  mere,  que  d’autres,  et  autrement  en  quelque 
maniéré  que  ce  soit,  tant  audit  comté  de  Champaigne  que  les  comtez,  citez, 
ville,  chasteau,  terres  et  seigneuries  d’Hevreux,  Avranches,  Pontheaudemer, 
Pacy,  Nonnancourt,  Hesy,  Beaumont  le  Roger,  Conches,  Boctheul,  Carentan, 
Vallongnes,  Mortaing,  Gauray,  Argentein,  Nogent  le  Roy,  Breteul,  Mon- 
channet,  Mente,  Meullant,  et  generallement  en  toutes  les  autres  terres  et 
seigneuries,  possessions,  biens  meubles  et  autres  choses  quelconques  qui  a 
cause  des  successeurs  de  sesdits  pere  et  mere  luy  pouvoit  appartenir  en  quelque 
maniéré  que  ce  fust  en  ce  royaume. 

Et ,  pour  recompense  de  ce ,  ledit  feu  roy  Charles  sixiesme  donna ,  céda  et 
transporta  audit  Charles  de  Navarre  pour  luy,  ses  hoirs  et  successeurs,  douze 
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mille  livres  tournois  de  terre  en  tiltre  de  duché ,  lesquelles  il  promist  fournir 
et  asseoir  ez  villes  et  chastellenies  de  Nemours,  Beaufort,  Nogent  sur  Seine, 
Sainct  Florentin  et  plusieurs  autres  terres  et  seigneuries  assis  ez  pays  de  Cham- 
paigne ,  de  Brye ,  créés  et  érigées  en  duché  qui  veut  estre  appelle  le  duché  de 
Nemours  et  tenir  de  la  couronne  en  une  seule  foy  et  hommage,  et  sans  aucune 
chose  en  reserver  et  retenir,  fors  le  ressort  et  souveraineté ,  avec  la  congnois- 
sance  des  églises  cathedralles  et  des  droicts  royaux.  Au  moyen  duquel  appoinc- 
tement  qui  audit  an  fut  publié  et  enregistré  en  ladite  court,  ledit  Charles  de 
Navarre  eust  des  lors  plaine  délivrance  dudit  duché  de  Nemours. 

Disoit  oultre  mondit  seigneur  Gaston  que  icelluy  Charles  de  Navarre  eust 
deux  filles,  c’est  a  scavoir  Blanche  et  Beatrix,  et  que  ladite  Blanche,  qui  estoit 
aisnée,  fut  conjoincte  par  mariage  avec  domp  Jean  de  Castille,  dont  yssirent 
Charles,  Blanche  et  Alyenor;  laquelle  Alyenor  fut  mariée  avec  messire  Gaston 
de  Foix,  duquel  mariage  sont  venus  feu  messire  Jean  de  Foix,  aisné,  et  pere 
dudit  messire  Gaston,  et  ledit  messire  James  de  Foix.  Et  au  regard  de  Beatrix 
qui  estoit  püisnée  des  l’an  mil  quatre  cens  et  cincq,  qui  estoit  un  an  apres 
ledict  traicté,  par  l’advis  et  conseil  du  roy  Charles  sixiesme,  elle  fut  marié 
avec  messire  Jacques  de  Bourbon.  En  faveur  duquel  mariage  icelluy  Charles 
de  Navarre,  son  pere,  leur  donna  et  promist  asseoir  sur  ledit  duché  de  Ne¬ 
mours  quatre  mille  livres  tournois  de  terre  et  deux  maisons  fortes,  avec  la 
somme  de  soixante  mille  franxs  d’or,  dont  les  quarante  mille  francs  seroient 
employez  en  héritage  propre  a  icelle  dame  Beatrix  pour  jouir  par  elle  et  ses 
hoirs  masles  et  par  les  femelles  au  cas  qu’il  n’auroit  masles.  Duquel  mariage 
vint  Alyenor  de  Bourbon  qui  fut  mariée  avec  messire  Bernard  d’Armaignac. 
Lesquels,  apres  le  trespas  dudit  Charles  de  Navarre,  mirent  en  procès  en  ladite 
court  ledit  domp  Jean  de  Castille  et  Blanche  de  Navarre,  sa  femme,  afin  d’avoir 
assiette  desdites  quatre  mille  livres  tournois  de  terre  sur  ledit  duché,  et  paye¬ 
ment  desdits  quarante  mille  franxs  d’or  restans  desdits  soixante  mille;  auquel 
fut  tant  procédé  qu’apres  certaines  appellations  et  protestations  faites  par  le 
procureur  general  dudit  seigneur  ledit  domp  Jean  de  Castille  et  Charles,  son 
fils,  comme  ayans  reprins  le  procès,  au  lieu  de  ladite  Blanche  sa  mere,  furent 
par  arrest  de  ladite  court  condampnez  a  faire  et  bailler  assiette  audit  d’Armai¬ 
gnac  et  Alyenor,  sa  femme,  sur  ledit  duché  de  Nemours,  desdits  quatre  mille 
livres  tournois  de  terre,  et  payer  vingt  et  cincq  mille  livres  tournois  pour  les 
arrerages  et  lesdits  quarante  mille  franxs  d’or  :  et  au  payement  des  choses  sus- 
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dites  ledit  duché  de  Nemours  et  ses  appartenances  d’iceluy  a  fait,  obligé  et 
ipothequé,  sans  préjudice  ton  testais  desdites  oppositions  et  protestations  dudit 
procureur  general.  Lequel  arrest  fut  des  lors  exécuté  par  maistre  Guillaume 
Cortin,  lors  conseiller  en  ladite  court,  lequel,  pour  assiette  desdites  quatre 
mille  livres  tournois  de  terre,  bailla  et  délivra  ausdits  cl’Arinaignac  et  sa  femme 
les  chastellenies,  terres  et  seigneuries  de  Beaufort,  Saint  Florentin  et  Cha- 
taulandon  et  autres  déclarées  en  son  procès  verbal.  Et  pour  lesdits  vingt  cincq 
mille  franxs  d’arrerages  et  quarante  mille  franx  d’or  mist  en  criées  et  suphasta- 
tions  le  tiltre  de  duché  et  autres  terres  et  seigneuries  d’icelle  duché  qui  n’es- 
toient  comprinses  en  ladite  assiette.  Ausquelles  criées  ledit  procureur  general 
se  rendit  opposant  :  et  sur  ce  ont  esté  faites  aucunes  procedures,  sans  ce  toutes¬ 
fois  que  jugement  s’en  soit  ensuivy  et  jusques  environ  l’an  mil  quatre  cens 
soixante  et  un  que  le  feu  roy  Louis  traicta  le  mariage  de  messire  Jacques  d’Ar- 
maignac,  fils  dudit  Bernard  et  Alyenor,  avec  sa  cousine  Louyse  d’Anjou,  en 
faveur  et  contemplation  duquel  mariage  ledit  feu  roy  Louis  se  désista ,  a  leur 
profit,  desdites  oppositions  et  protestations  et  de  tout  le  droict  qu’il  eust  peu 
avoir  et  prétendre  audit  duché,  et  de  ce  leur  envoya  ses  lettres  patentes  qui 
feurent  leues,  publiées  et  enregistrées,  tant  en  ladite  court  qu’en  chambre  des 
comptes,  et  des  lors  ledit  messire  Jacques  d’Armaignac  eust  entière  déli¬ 
vrance  et  jouissance  de  tout  ledit  duché,  et  en  a  jouv,  prins  et  perceu  les 
fruicts  et  esmolumens  jusques  a  son  trespas,  par  lequel,  et  aussi  au  moyen  de 
certaines  restitutions  faites  par  le  feu  roy  Charles  huictiesme,  que  Dieu  par- 
doint(1),  ledit  duché  est  advenu  a  feus  Louis,  Marguerite  et  Charlotte  d’Armai¬ 
gnac  ,  lesquels  a  ce  tiltre  successivement  en  ont  été  saisis  et  possesseurs.  Mais 
pour  ce  que,  apres  le  trespas  dudit  Louis  d’Armaignac,  ledit  procureur  ge¬ 
neral  du  roy  a  fait  saisir  et  mettre  en  la  main  dudit  seigneur  ledit  duché, 
et  reunyr  a  la  couronne,  lesdites  Marguerite  et  Charlotte  d’Armaignac  se 
sont  portées  appelantes  et  ledit  appel  relevé  en  ladite  court,  et  depuis 
sont  allées  de  vie  a  trespas,  survivant  ledit  messire  James  de  Foix,  leur  cousin, 
et  ledit  messire  Gaston,  fils,  heritier  et  successeur  dudit  messire  Jean  de  Foix, 
frere  aisné  dudit  messire  James,  auquel  messire  Gaston  est  résolue  la  succes¬ 
sion  de  la  maison  de  Navarre,  et  lesquels  messire  James  et  messire  Gaston  sont 
plus  prochains  habilles  a  leur  succéder  du  costé  et  ligne  de  Navarre,  dont 

(l)  En  1/191,  le  duché  de  Nemours  avait  été  restitué. 
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ledit  duché  en  est  advenu,  qui  en  a  fait  don  et  transport  audit  messire  Gaston, 
auquel,  par  ce  moyen,  ledit  duché  appartient  :  et  a  poursuivy  ledit  procès  et 
appellations  ainsi  intergetées  et  relevées  en  ladite  court  par  Marguerite  et 
Charlotte  d’Armaignac,  et  sur  icelles  a  conclud  tout  pertinent  en  matière 
d’appel  et  en  cas  de  delay  a  requis  par  permission  avoir  main  levée  d’icelluy 
duché  et  ses  appartenances.  Pour  lesquelles  choses  empescher,  de  la  partie 
dudit  procureur  general  avoit  esté  dict  et  remonstré  que,  par  la  loy  salique, 
qui  est  la  loy  du  royaume,  les  filles  des  roys  ne  succèdent  et  ne  peuvent  suc¬ 
céder  au  royaume  ne  prendre  aucune  part  ou  portion  en  iceluy,  ne  pareille¬ 
ment  ez  terres  qui  sont  baillées  par  appanage  aux  enfans  masles  puisnez,  ains 
qu’en  deffaut  des  masles  ils  retournent  de  plain  droit  a  la  couronne.  Disoit 
oultre  ledit  procureur  general  que  ledit  duché  de  Nemours  prétendu  par 
mondit  seigneur  Gaston  avoit  esté  donné  par  le  roy  Charles  sixiesme  audit 
Charles  de  Navarre,  en  pur  et  vray  don ,  fait  de  sa  liberalle  et  especialle  grâce, 
pour  en  jouir  par  luy  et  ses  successeurs,  soubs  telles  conditions,  nature  et 
qualité,  forme  et  maniéré  que  ses  prédécesseurs  avoient  tenu  ledit  comté  d’He- 
vreux  qui  estoit  appanage  de  France  :  et  par  ce  moyen  ledit  duché  de  Nemours, 
par  le  trespas  dudit  Charles  de  Navarre  qui  mourut  sans  hoirs  masles,  comme 
sortissant  par  droit  de  nature  que  ledit  comté  d’Hevreux,  estoit  de  plain  droit 
retourné  au  Roy  et  a  la  couronne  et  que  des  lors  il  fut  reuny  et  incorporé  au 
domaine,  tenu  et  exploicté  par  les  roys  et  leurs  officiers  a  ce  commis,  et  que  en 
cas  pareil  avoit  esté  donné  arrest  au  profit  dudit  procureur  general  du  Roy  pour 
raison  du  comté  d’Estampes  comme  membre  deppendent  du  comté  d’Hevreux. 

Et,  au  regard  du  désistement  fait  par  le  feu  roy  Louis  au  profit  dudit  messire 
Jacques  d’Armaignac,  ledit  procureur  general  du  Roy  disoit  que  c’estoit  une 
vraye  alienation  du  domaine  qui  ne  se  pouvoit  faire  et  aussi  que  par  l’edit  et. 
ordonnance  generalie,  publiée  et  enregistrée  en  ladite  court,  toutes  les  alié¬ 
nations  dudit  domaine  faites  par  ledit  feu  roy  Louis  avoient  esté  révoquées  et 
adnullées,  et  mesmement  par  arrest  de  ladite  court  avoit  esté  dict  que  le  pro¬ 
cureur  general  demeureroit  en  son  entier  a  impugner  et  débattre  telles  alié¬ 
nations,  nonobstant  qu’elles  eussent  esté  veriffiées  et  enregistrées  en  ladite 
court,  et,  par  ce  moyen,  que  l’on  ne  devoit  avoir  esgard  audit  désistement  ne 
a  la  délivrance  et  jouissance  que  ledit  d’Armaignac  a  ce  tiltre  en  avoit  due: 
mesmement  que,  lepuis  ledit  désistement,  icelluy  d’Armaignac  avoit  conspiré 
et  machine  contre  le  bien  du  royaume,  dont  il  avoit  obtenu  grâce  et  pardon; 
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nonobstant  lequel,  avoit  de  recbef  fait  plusieurs  autres  machinations  et  entre- 
prinses,  lesquelles  pareillement  luy  avoient  esté  pardonnées,  moyennant  cer¬ 
taine  transaction  par  luy  faite  avec  ledit  feu  roy  Louis,  par  laquelle  il  promist 
le  servir  comme  bon  et  loyal  subject  envers  et  contre  tous  et  l’advertir  des 
machinations  et  entreprinses  qu’il  pourroit  scavoir  estre  faites  et  attenptées  a 
l’encontre  de  luy  et  la  chose  publique  du  royaume,  et,  ou  il  seroit  trouvé  avoir 
fait  le  contraire,  il  renonça  a  toutes  grâces  et  pardons  qui  par  cy  devant  luy 
avoient  esté  faits  et  des  lors  donna  et  transporta  audit  feu  roy  Louis ,  pour  luy 
et  ses  successeurs  roys  de  France,  toutes  ses  terres  et  seigneuries,  pour  estre 
inséparablement  unies  et  incorporées  au  domaine,  sans  ce  qu’ils  en  puissent 
au  temps  advenir  estre  séparez  ne  restituez  a  ses  enfans,  et  des  lors  se  constitua 
tenir  et  posséder  lesdites  seigneuries  pour  et  au  nom  dudit  roy  Louis  au  cas 
susdit.  Et,  par  ce,  disoit  que  les  restitutions  faites  par  ledit  feu  roy  Charles  huic- 
tiesme  ausdits  Jean,  Louis,  Marguerite  et  Charlotte  d’Armaignac  estoient  nulles 
et  de  nul  effect  et  valeur,  et  consequement  que,  par  leur  trespas,  ledit  messire 
James  ne  icelluy  messire  Gaston  comme  ayant  le  droit  de  luy  ne  pourroient 
avoir  ne  quereller  aucun  droict  ne  possession  audit  duché,  en  concluant  par 
ces  moyens  pertinent  en  ladite  matière  d’appel,  c’est  a  scavoir  que  ledit  mon¬ 
seigneur  Gaston  ne  faisoit  a  recevoir  comme  appellant  et  que  aucune  provision 
ne  luy  devroit  estre  faite  ne  adjugée  pendant  le  procès. 

Lequel  mondit  seigneur  Gaston,  pour  ses  reppliques,  disoit  au  contraire 
que  ledict  traité  fait  entre  lesdits  roys  Charles  sixiesme  et  Charles  de  Na¬ 
varre  n’estoit  point  donnation  gratuite,  mais  bien  un  vray  eschange  et  per¬ 
mutation,  et  que  ledit  comté  d’Hevreux  n’avoit  point  esté  baillé  par  forme 
d’appanage,  mais  par  héritage  et  a  tousjours  :  et,  oultre,  que  la  cause  con¬ 
tenue  en  icelluy  traicté,  faisant  mention  que  ledit  duché  de  Nemours  avoit 
esté  baillé  et  transporté  audit  Charles  de  Navarre  soubs  telle  condition,  na¬ 
ture  et  qualité,  forme  et  maniéré  que  sesdits  prédécesseurs  avoient  tenu  ledit 
comté  d’Hevreux,  se  devoit  entendre  en  faveur  dudit  Charles  de  Navarre: 
c’est  a  scavoir  pour  jouir  dudit  duché  en  prérogative  de  pairrie,  droicts  de 
gabelles,  aydes,  et  autres  pairs  hommages  (sic)  appartenantes  audit  comté 
d’Hevreux,  et  non  pas  pour  limitter  ou  restraindre  ledit  don  a  nature  et  qualité 
d’appanage,  comme  il  disoit  apparoir  par  plusieurs  causes  contenues  audit 
traicté.  Et  quand  a  la  transaction  faite  entre  le  roy  Louis  et  Jacques  d’Armai¬ 
gnac,  disoit  qu’elle  avoit  esté  extorquée  par  force,  dol,  fraude  et  autres 
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moyens  illicittes,  et  par  ce  ne  devoit  sortir  efïect,  et  aussi  que  ledit  roy  Louis 
ne  prétendit  jamais  droict  audit  duché  comme  a  luy  appartenoit  au  moyen  de 
ladite  transaction,  ains  seulement  comme  a  luy  acquis  et  confisqué,  et  qu’icelluy 
duché,  ensemble  les  autres  terres  demeurées  de  son  descez  dudit  d  Armaignac, 
avoient  esté  rendues  a  ses  enfans  et  que  a  ce  tiltre  ils  en  avoient  esté  receus 
en  foy  et  hommage  et  jouy  par  long  temps  sans  aucun  contredit. 

Lequel  procureur  general  soustenant  ses  faicts  et  moyens  au  contraire  par 
plusieurs  raisons  a  plain  contenues  ez  plaidoyers  sur  ce  faicts,  par  trois  diverses 
journées,  et  tellement  que,  des  le  quatriesme  jour  de  décembre  l’an  de  grâce  mil 
cincq  cens  et  six  et  dernier  passé,  icelles  parties  par  ladite  court  furent  appoinc- 
tées  au  conseil,  tant  sur  lesdites  appellations  que  sur  les  provisions  requises  par 
ledit  messire  Gaston.  En  ensuivant  lequel  appoinetement,  icelles  parties,  d’une 
part  et  d’autre,  ont  produict  plusieurs  lettres  et  enseignemens  servans  a  leur 
intention,  et,  le  tout  veu,  par  arrest  de  ladite  court  prononcé  le  vingt  uniesme 
jour  de  may  ensuivant  a  esté  dict  avant  que  procéder  au  jugement  qu’icelles 
parties  produiront  plus  emplement  et  bailleront  contredits  et  salvations  dedans 
six  sepmaines,  et  que,  ce  pendent,  mondit  seigneur  Gaston,  par  maniéré  de 
provision  et  jusques  a  ce  que  par  ladite  court  autrement  en  fut  ordonné,  auroit 
et  prendrait  par  chacun  an,  sur  ledit  duché  de  Nemours,  quatre  mille  livres 
tournois,  par  les  mains  des  receveurs  d’icelluy.  Depuis  lequel  arrest  et  appoinc- 
tement  de  ladite  court,  mondit  seigneur  Gaston,  nepveu  de  mondit  souverain 
seigneur,  auroit  fait  remonstrer  audit  seigneur  qu’il  luy  desplaisoit  très  fort 
d’avoir  procès  et  différend  avec  luy  pour  raison  dudit  duché,  quelque  bon 
droict  qu’il  y  peust  avoir  ou  il  pretensist,  duquel  il  disoit  assez  apparoir  par 
ledit  arrest  :  et  a  fait  très  instamment  supplier  et  requérir  audit  seigneur  que 
son  plaisir  fust  faire  veoir  bien  au  long  sesdits  arrests,  tiltres  et  enseignemens 
et  luy  faire  telle  raison  de  son  droict  qu’il  pouvoit  avoir  audit  duché  que,  par 
son  conseil  et  en  equitté  et  conscience,  il  trouveroit  et  verroit  estre  a  faire.  En 
optemperant  a  laquelle  requeste,  ledit  seigneur  auroit  fait  veoir  lesdits  arrestz, 
tiltres,  enseignemens  et  droicts  par  luy  et  mondit  seigneur  Gaston  prétendus 
audit  duché,  par  aucuns  notables  personnages  qui  de  ce  en  ont  fait  rapport  au 
roy  nostre  sire. 

Scavoir  faisons  que,  ce  jour  d’huy,  personnellement  establis  par  devant 
Hylaire  Grossin  et  Jean  Meignan,  clercs,  notaires  et  tabellions  jurez  du  sceau 
royal  establis  aux  contractz  de  la  chastellenie  de  Bloys,  très  hault,  très  excellent 
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et  très  chrestien  prince  et  nostre  souverain  seigneur  Louis,  par  ia  grâce  de 
Dieu  roy  de  France,  douziesme  de  nom,  et  très  excellent  prince  monseigneur 
Gaston,  roy  de  Navarre,  comte  de  Foix,  de  Bigorre,  d’Estampes,  seigneur  de 
Bearn  et  vicomte  de  Narbonne,  estans  de  présent  a  ses  droicts,  lesquels,  pour 
esviter  a  la  conséquence  des  arrests  et  jugemens  diffinilifs  qui  se  pourroient 
ensuivre,  et  par  l’advis  et  deliberation  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  du 
sang  royal  et  des  principaux  officiers  du  roy  nostredit  seigneur  et  autres  no¬ 
tables  personnages,  ausquels  iis  dient  icelle  matière  avoir  fait  communiquer, 
ont  fait  et  font  les  accord,  traictez,  delaissemens ,  quittances,  convenances  et 
transaction  en  la  forme  et  maniéré  qui  s’ensuit. 

C’est  assavoir  que  le  Roy,  nostre  souverain  seigneur,  a  cédé,  baillé,  quitté 
et  transporté,  et,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  cede,  quitte,  baille  et  trans¬ 
porte  a  mondit  seigneur  Gaston,  son  nepveu,  pour  luy  et  ses  hoirs  masles  ou 
femelles,  procréez  de  son  corps,  et  qui  descendront  de  luy  et  de  sesditz  hoirs 
masles  ou  femelles  en  loyal  mariage,  a  tousjours,  perpétuellement,  le  nom  et 
tiltre  de  duché  de  Nemours,  avec  les  chastellenies ,  terres  et  seigneuries  de 
Nemours,  Gretz,  Chataulandon,  Mectz  le  Mareschal,  Loretz  le  Boucage,  Nogent 
et  Pont  sur  Seine  et  Pons  sur  Yonne,  avec  toutes  et  chacunes  leurs  apparte¬ 
nances  et  dependences,  et  lesquelles  chastellenies  et  seigneuries,  en  tant  que 
mestier  seroit,  nostredit  souverain  seigneur  a  créés  et  érigées  en  nom  et  tiltre 
de  duché,  et  veut  qu’ils  soient  doresnavant  nommées  et  appellées  le  duché  de 
Nemours ,  et  que  mondit  seigneur  Gaston ,  son  nepveu ,  et  sesdits  hoirs  masles 
ou  femelles  procréez  de  son  corps  ou  qui  descendront  de  luy  et  de  sesdits  hoirs 
masles  ou  femelles  en  loyal  mariage,  s’en  puissent  dire,  porter  et  nommer 
ducs,  et  icelle  tenir  en  paierie  avec  tous  les  droietz  et  prérogatives  qui  appar¬ 
tiennent  a  ladite  pairrye  et  a  une  seule  foy  et  hommage  lige  a  cause  de  la  cou¬ 
ronne  dudit  souverain  seigneur,  et  en  jouir  par  ledit  monseigneur  Gaston  et 
sesdits  hoirs  masles  ou  femelles  procréés  de  son  corps  et  descendans  de  luy  et 
de  sesdits  hoirs  masles  ou  femelles  en  loyal  mariage,  tant  en  chasteaux,  forte¬ 
resses,  maisons,  manoirs,  fours,  moulins,  hostels  et  ediffices,  prez,  hois, 
forestz,  garaines,  pasturages,  rivières,  estangs,  pescheries,  péages,  travers, 
hommes  et  femmes  [de]  corps,  vassaux,  fiefz,  arrerfiefs,  justices,  juridictions 
haultes,  moyennes  et  basses,  patronages,  collations  de  bénéfices  et  offices 
ordinaires,  usages,  franchises,  libertés,  cens,  rentes  et  revenus,  servitutes, 
profitz  et  esmolumens  quelconques  a  icelle  duché  et  seigneuries  appartenances, 
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avec  tous  droicts,  privilèges  et  prérogatives  de  duché  et  payrie  de  France, 
sans  aucune  chose  en  excepter  ne  reserver,  fors  ledit  ressort  et  souverainetté, 
avec  la  garde  des  églises  cathedralles  estans  de  fondation  royal. 

Et,  oultre,  a  le  roy,  nostre  souverain  seigneur,  donné  et  octroyé,  donne  et 
octroyé  a  mondit  seigneur  Gaston,  son  nepveu,  sesdits  hoirs  masles  ou  femelles 
en  loyal  mariage,  comme  dit  est,  pouvoir,  faculté  et  puissance  de  nommer  ez 
offices  royaux  de  ladite  duché  de  Nemours,  tant  ez  greniers,  aydes  que  tailles, 
personnes  pour  exercer  lesdits  offices,  quand  la  vacation  y  escherra,  qui  seront 
confirmés  par  le  Roy,  nostredit  seigneur,  qui  leur  en  baillera  lettres  ainsi  qu’il 
est  acoustumé  de  faire,  en  tel  cas  ou  condition,  toutesfois,  que,  s’il  advenoit 
que  ledit  monseigneur  Gaston  allast  de  vie  a  trespas  sans  hoirs  masles  ou 
femelles  procréez  de  leurs  corps  en  loyal  mariage,  en  ce  cas  et  non  autrement 
ledit  duché,  avec  les  chastellenies ,  terres  et  seigneuries,  retourneront  au  Roy, 
nostre  souverain  seigneur,  ou  a  ses  successeurs  roys  de  France,  pour  estre 
unis  perpétuellement  a  la  couronne.  Et,  moyennant  ceste  présente  transaction 
et  lesdits  transports,  bail  et  delais  ainsi  faitz  par  le  Roy,  nostredit  seigneur,  a 
mondit  seigneur  Gaston,  desdits  duché,  terres  et  seigneuries,  a  icelluy  monsei¬ 
gneur  Gaston,  esdits  noms,  a  quitté,  cédé,  renoncé  et  délaissé  et,  par  la  teneur 
de  ces  présentes,  cede,  quitte,  renonce,  délaissé  et  transporte  au  Roy,  nostre 
souverain  seigneur,  pour  luy  et  ses  successeurs  roys  de  France,  tous  et  chascuns 
les  droictz ,  noms,  actions,  poursuite  et  querelles  qu’il  a,  tant  de  son  chef 
comme  au  moyen  de  l’acquest  par  luy  naguieres  fait  dudit  messire  James,  son 
oncle,  tout  et  (sic)  pourroient  quereller,  prétendre  a  quelque  cause,  tiltre  ou 
moyen  que  ce  soit,  ezdits  comtez  de  Beaufort,  Solaynes,  Larzicourt,  ez  chas- 
telienies  de  Saint  Fleurantin,  Dony  le  Chasteau,  Donnemayne,  et  Conbon- 
nyersen  Brye,  leurs  appartenances  et  dependences,  sans  rien  en  excepter,  et 
generallement  en  toutes  les  autres  terres  qui  par  cy  devant  ont  esté  dudit 
duché ,  hors  celles  cy  dessus ,  transportées  par  le  Roy  a  mondit  seigneur  Gaston , 
et  aussi  ez  autres  terres  et  seigneuries  baillées  audit  feu  messire  Charles  de 
Navarre  lan  quatre  cens  et  quatre,  pour  l’assiette  des  douze  mille  livres  de 
rente,  si  aucunes  y  en  a  :  de  toutes  lesquelles  mondit  seigneur  Gaston  des  a 
présent  s  est  demis,  devestu  et  dessaisy,  et  par  les  présentes  se  desmect 
et  dessaisist,  au  profit  du  Roy  nostre  souverain  seigneur  et  ses  successeurs 
roys  de  France,  sans  ce  que  doresnavant  ledit  monseigneur  Gaston,  ses  hoirs 
et  ayans  cause,  y  puissent  prétendre  ou  quereller  aucun  droict  ne  possession. 
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Et  pareillement  mondit  seigneur  de  Foix  a  quitté  et  quitte  le  Roy,  nostre 
souverain  seigneur,  ses  hoirs  ou  ayans  cause,  soit  a  cause  de  luy,  ou  dudit 
messire  James,  son  oncle,  ou  autrement  pourroient  prétendre  en  la  somme  de 
quarante  mille  franx  d’or  par  une  part  et  vingt  cincq  mille  livres  tournois  par 
autre  part,  ou  de  tous  arrerages  autres  fois  adjugez  par  arrest  de  ladite  court  a 
feu  messire  Jacques  d’Armaignac  ou  a  madame  Alyenor  de  Bourbon  sa  mere  ; 
et  aussi  des  levées  que  le  Roy  nostre  seigneur  a  prinses  et  perceues  depuis  la 
main  mise  faites  sur  ledit  duché,  depuis  le  trespas  de  dame  Charlotte  d’Ar¬ 
maignac  jusques  a  huy,  sans  toutesfois  y  comprendre  les  arrerages  des  quatre 
mille  livres  tournois  adjugées  audit  monseigneur  Gaston  par  arrest  donné  le 
vingt  uniesme  jour  de  may  dernier  passé,  desquelles  il  sera  payé  jusques  au 
jour  qu’il  aura  la  délivrance  actuelle  des  terres  susdites  a  luy  baillées  et  lais¬ 
sées;  et  partant  a  volu  et  consenty,  veut  et  consent  le  Roy,  nostredit  souverain 
seigneur,  que  toutes  les  mains  mises,  saisies,  empeschemens  et  exploictz  qu’a 
la  requeste  dudit  seigneur  ou  de  son  procureur  general  ont  esté  faictes  et  exé¬ 
cutées  sur  ledit  duché,  terres,  seigneuries  dessus  délaissées  a  mondit  seigneur 
Gaston  par  ses  foy  et  serment  pour  ce  par  luy  sur  ce  baillez  par  devant  lesdits 
jurez  (sic) . 

Ce  fut  fait,  passé,  consenty  et  accordé  par  le  Roy,  nostredit  souverain  sei¬ 
gneur,  et  mondit  seigneur  Gaston ,  ez  présences  de  très  reverends  pere  en  Dieu 
messires  les  cardinaux  d’Amboise,  légat  en  France,  et  d’Alby,  monseigneur  le 
chancellier,  les  evesques  de  Paris,  d’Avranches,  d’Angoulesme ,  d’Ays  et  de 
Pôictiers ,  les  seigneurs  de  Champdenier  et  du  Couldrey,  chambellans  ordi¬ 
naires  du  Roy,  messire  Michel  Rez,  maistre  des  requestes  ordinaires  de 
l’hostel  dudit  seigneur,  monsieur  Louis  de  Poncher  et  Jean  Netereau  (1),  thre- 
soriers  de  France,  messieurs  Pierre  Briçonnet,  Thomas  Bohier,  chevaliers, 
Jacques  Hurault  et  Jacques  de  Beaulne,  generaux  des  finances  du  Roy  nostre¬ 
dit  seigneur,  tesmoins  a  ce  voir  faire  passer,  consentir  et  accorder. 

En  tesmoing  de  toutes  lesquelles  choses  susdites,  nous,  bailly  de  Bloys 
susdit,  et  a  la  féal  rellalion  desdits  jurez,  avons  faict  seeller  ces  présentes 
lettres  dudit  seau  royal  aux  contracls  de  ladite  chastellenie  de  Bloys,  le  ven- 
dredy  dix  neufviesme  jour  de  novembre,  l’an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  sept. 

Ainsi  signé  :  Grossin.  Meignan. 

Nous,  ce  considéré . 

(1)  Gotereau. 
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1. 

avril  îôog. 

TESTAMENT  DU  MARECHAL  DE  GIE. 

(Extrait  d’un  vidimus  de  i5i3,  d’après  dom  Morice,  Preuves  de  l’histoire  de  Bretagne,  t»  III, 
col.  889  et  suiv. (1)) 

In  nomine  Domini,  amen. 

Je,  Pierre  de  Rohan,  chevalier  de  l’ordre  du  Roy  nostre  sire,  seigneur  de 
Gié  et  du  Verger,  vicomte  de  Fronsac,  maréchal  de  France,  sain  de  pensée  et 
de  corps,  grâce  a  Dieu,  mon  benoist  rédempteur  Jésus  Christ,  sans  l’aide 
duquel  nulle  chose  n’a  esté  ne  faite ,  considerans  que  toute  humaine  créature 
est  née  ou  monde  pour  une  fois  mourir,  qu’il  n’est  chose  plus  certaine  que  la 
mort  ne  moins  certaine  que  le  terme  et  l’eure  d’icelle,  et  que  la  terre,  mere 
de  toutes  choses,  reprend  enfin  tout  ce  que  d’elle  a  pris  naissance:  que  aussi 
l’estât  de  ce  monde  transitoire  est  tant  seulement  un  brief  pèlerinage  ou  cha¬ 
cun  vient  et  passe  pour  parvenir  a  l’eternelle  mention,  qui  est  ou  ciel  assignée 
a  tous  ceux  qui  vertueusement  et  justement  auront  ce  voyage  accompli;  rédui¬ 
sant  aussi  en  mémoire  que  n’ay  point  de  demain,  et  que  en  cestuy  mondain 
estât  je  ne  suis  que  viande  appareillée  aux  vers,  moindre  chose  que  vent  et 
ombre  :  desirans  tellement  en  cetuy  monde  finir  le  surplus  de  mes  jours  que 
d’iceluy  ne  decede  intestat,  mais  comme  vray  chrestien  et  catholique  fidele  de 
nostre  mere  1  Eglise,  et  affin  mesmement  que  des  biens  temporels,  dont  en  ce 
monde  mon  créateur  m  a  donné  ministration,  je  ne  sois  vers  luy  du  tout  ingrat, 
aujourd’huy  en  la  meilleure  forme  et  maniéré  que  j’ay  sceu,  ay  fait,  ordonné  et 
establi  mon  testament  et  ma  derniere  volonté  en  la  maniéré  qui  s’ensuit,  en 

(1>  Cf.  copie  moderne  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  759,  p.  871,  Bibliothèque  na¬ 
tionale,  fonds  français,  ms.  3a34i,  fol.  1 46. 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES. 


777 


révoquant  tous  autres  testamens,  que  ou  precedent  de  ce  jour  je  pourrais  avoir 
fait,  voulant,  ordonnant  et  priant  a  mes  exécuteurs  cy  apres  nommez  qu’il 
soit  tenu,  accompli  et  vaille  de  tout  point  en  point  selon  sa  propre  forme  et 
teneur  par  droit  de  testament  et  codicile,  ainsi  que  mieux  pourra  valoir. 

Et  premièrement,  de  cueur  contrit,  en  si  grande  humilité  que  je  puis,  re¬ 
commande  dévotement  mon  ame  a  la  benoiste  et  glorieuse  Trinité,  Dieu  le 
Pere,  Dieu  le  Fils,  Dieu  le  Saint  Esprit,  ung  seul  Dieu  que  crois  fermement 
régnant  ou  ciel  en  trois  personnes,  a  la  glorieuse  vierge  Marie,  mon  avocate, 
M.  saint  Michel,  M.  saint  Pierre,  M.  saint  Jacques,  mes  patrons  et  avocats, 
auxquels  ay  toujours  eu  recours  et  esperance  singulière,  en  leur  suppliant 
que  toujours,  et  en  especial  a  heure  que  mon  ame  partira  de  mon  corps,  ils 
la  prennent  en  leur  garde  et  sainte  conduite,  la  preserve  de  tous  assaux  de 
l’ennemy  d’enfer,  et  lors  me  vueillent  garder  l’usage  de  bonne  raison,  constante 
dévotion,  et  saine  cognoissance  de  ce  que  mon  benoist  Sauveur  a  pour  moy 
souffert,  sans  ce  que,  pour  mal  que  je  sent,  je  pense  en  dire  chose  non  conve¬ 
nable  a  ung  vray  catholique  :  et  en  icelle  cognoissance  veuillent  recevoir  mon 
esprit,  le  garder  de  damnation  et  conduire  en  repos,  dont  voye  face  a  face 
mon  benoist  rédempteur,  qui  Ta  créé  a  sa  semblance;  aussi  recommande  mon 
ame  generalement,  en  semblable  humilité,  foy  et  contrition,  a  tous  les  benoists 
anges  et  archanges,  apostres,  evangelistes ,  martyrs,  confesseurs,  vierges,  tous 
saints  et  saintes  de  Paradis,  et  generalement  a  toute  la  court  et  compagnie 
celeste. 

Item ,  et  apres  ordonne  mon  corps  estre  inhumé  ou  cueur  de  Teglise  que  ay 
fondée  près  mon  chaste!  du  Verger  en  l’honneur  de  la  glorieuse  vierge  Marie 
et  de  sainte  Croix,  ou  lieu  sur  lequel  j’ay  fait  mettre  en  albastre  ma  ressem¬ 
blance  de  sépulture. 

Item,  et,  au  jour  que  mon  corps  sera  enterré,  je  ordonne  que,  en  remission 
de  mes  péchés,  et  pour  le  salut  de  mon  ame,  soient  dites  et  célébrées  les  messes 
et  services  qui  s’ensuivent. 

Premièrement,  que  le  jour  de  mon  trépas,  ou  lieu  ou  je  trepasseray,  et  la 
ou  sera  mis  mon  corps  a  reposer,  avant  qu’il  soit  mis  en  terre ,  soit  par  h  ou 
6  religieux  dit  le  pseautier,  et  si  la  ou  il  trespassera  [ne]  se  trouvent  de  reli¬ 
gieux,  soit  dit  par  A  ou  6  prestres  séculiers  de  bonne  dévotion. 

Item,  que  le  jour  de  mon  obiit  et  enterrement  soient  dites  vigiles  et  vespres 
des  Morts  avec  une  grande  messe  de  requiem  et  des  petites  messes  autant  que 
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de  prestres  il  se  y  trouvera ,  auquel  mon  enterrement  et  a  la  conduite  de  mon 
corps  a  la  terre  j’entends  et  vieux  pour  luminaire  avoir  seulement  le  nombre 
de  28  torches  en  l’honneur  et  reverence,  c’est  a  scavoir  du  Rédempteur  et  des 
douze  apostres  treize  torches  du  poids  de  quatre  livres  chacune,  et  des  quinze 
joie  Notre  Dame  quinze  torches  de  semblable  poid,  lesquelles  28  torches 
j’entend  et  vieulx  estre  portées  par  28  pouvres  qui  seront  revestus  de 
robes  valants  dix  sept  sols  six  deniers  tournois  l’aulne  de  drap  noir,  a  mes 
despens,  et  que  a  chacun  d’iceux  soit  donné  pour  l’honneur  de  Dieu,  c’est  a 
scavoir  a  treize (1)  a  chacun  treize  grands  blancs  en  l’honneur  et  reverence  que 
dessus. 

Item,  et  ledit  jour  de  mon  obiit  soit  donnée  aumône  pour  l’honneur  de 
Dieu,  pour  le  profit  et  salut  de  mon  ame,  a  tous  les  pouvres  qui  la  demande¬ 
ront,  a  chacun  ung  grand  blanc. 

Item,  vieulx  et  ordonne  que,  tantost  apres  mon  obiit  et  sépulture,  soit  em¬ 
ployée  semblable  somme  d’argent  en  nombre  et  quantité  autant  et  a  l’equi- 
polent  de  l’aumone  generale  donnée  aux  pouvres  ledit  jour  de  mon  obiit,  ainsi 
qu  est  contenu  en  l’article  precedent,  c’est  a  scavoir  cinquante  livres  tournois  a 
mon  couvent  des  Anges,  que  ay  fondé  a  Morliercoulle,  et  cinquante  livres 
tournois  au  couvent  ou  college  auquel  sera  pour  lors  mon  confesseur  demeu¬ 
rant,  afïin  que  en  chacun  d’iceux  soit  dit  et  célébré  un  annuel  pour  la  déchargé 
démon  ame,  et  le  surplus  de  ladite  somme  distribué  le  jour  de  mon  obiit  soit 
employé  en  autres  pitueux  et  spirituels  usages. 

Item,  je  veille  et  ordonne  que  le  lendemain  de  mon  obiit  soit  dit  et  célébré 
pour  le  profit  de  mon  ame  trois  grandes  messes,  la  première  du  Saint  Esprit, 
la  seconde  de  Notre  Dame  et  la  tierce  des  Trépassés,  avec  des  petites  messes, 
tant  et  a  si  grand  nombre  des  religieux  et  autres  prestres  qui  s’y  trouveront, 
pour  chacune  desquelles  petites  messes  j’entend  qu’il  soit  donné  trois  sols 
tournois. 

Item ,  je  vieux  et  ordonne  que ,  apres  lesdites  messes ,  soit  commencé  un  tren- 
tain  solemnel,  c’est  a  scavoir  chacun  jour  vespres  et  vigiles  des  Morts  et  une 
grande  messe  des  Trépassés  a  diacre  et  soudiacre. 

Item ,  je  veil  et  ordonne  que ,  apres  ledit  trentain ,  soit  commencé  un  annuel , 
c  est  a  scavoir  chacun  jour  d’un  an  une  grande  messe  des  Trépassés  a  diacre  et 
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soudiacre,  vigiles  et  vespres  des  morts  et  a  la  fin  un  respond  avec  trois  orai¬ 
sons,  le  tout  dans  l’eglise  ou  mon  corps  sera  enterré. 

Item,  veil  et  ordonne  que,  en  chacune  des  églises  cy  apres  nommées,  soient 
dictes  et  célébrées  vespres  et  vigiles  des  Morts,  avec  une  grande  messe  des 
Trépassés,  c’est  a  scavoir  en  l’eglise  du  couvent  de  sainte  Croix  a  Paris,  en 
Veglise  Notre  Dame  des  Carmes  a  Angers,  en  l’eglise  des  Augustins  d’Angers, 
en  Teglise  des  Cordeliers  de  la  Basinete,  en  Teglise  des  Cordeliers  de  la  Fléché, 
en  l’eglise  des  Cordeliers  de  mon  couvent  des  Anges,  en  l’eglise  des  Cordeliers 
de  Cholet,  en  Teglise  de  Notre  Dame  de  Pitié  d’Angers,  en  Teglise  de  ma 
paroisse  de  Seehe,  en  Teglise  Notre  Dame  a  Tours,  a  chacune  desquelles  je 
donne  pour  ce  faire  cinquante  sols  tournois,  et  pour  aumône  a  chacune  dix 
livres  tournois. 

Item,  je  donne  a  trente  pouvres  filles  a  marier  pour  aider  a  les  pourvoir  a 
chacune  treize  livres  tournois. 

Item,  je  veuil  et  ordonne  a  mes  exécuteurs  que  toutes  et  chacune  mes 
deptes  soient  poyées  et  acquitées  a  la  plus  grande  diligence  que  faire  se 
pourra. 

Item,  et  ou  cas  que  je  decederois  avant  que  le  convent  des  Anges  près  Mor- 
tiercroule  fut  fait  et  accompli,  je  veuil  et  ordonne  que  ledit  convent  soit  achevé 
et  accompli  a  mes  dépens,  selon  l’article  du  testament  de  feu  ma  femme,  qui 
fait  mention  de  la  construction  dudit  convent,  et  que  toutes  les  choses  par  elle 
données  audit  convent,  comme  il  appert  par  ledit  testament,  soient  sembla¬ 
blement  livrées. 

Item ,  affin  que  l’honneur  divin  soit  augmenté  et  l’office  de  Dieu  mieux  célé¬ 
bré,  je  veuil  et  ordonne  que,  incontinent  apres  mon  trépas,  si  par  avant  ne 
Tavois  fait,  soient  mis  au  convent  de  Sainte  Croix  du  Verger,  outre  le  nombre 
de  treize  contenu  par  leur  fondation,  deux  jeunes  enfans  novices  ou  religieux 
et  pour  iceux  entretenir  et  nourrir  leur  soit  baillé  et  assigné  quarante  livres 
tournois  de  rente  par  chacun  an. 

Item,  je  veil  et  ordonne  que,  apres  mon  trépas,  en  l’honneur  de  la  benoiste 
Trinité,  par  toutes  et  chacune  mes  terres,  quelques  part  que  elles  soient,  soit 
en  Tannée  dans  laquelle  je  mourray,  soit  distribué  en  aumône  la  dixième  partie 
de  tous  les  revenus  de  mes  terres  en  pieux  usages. 

Item,  pour  les  bons  et  agréables  services  que  m’a  fait  Pierre  de  Rohan, 
mon  fils  puisné,  et  que  espere  qu’il  me  fera  au  temps  a  venir,  je  lui  donne  et 
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laisse  par  ce  présent  mon  testament  a  toujours  perpétuellement  par  héritage, 
c’est  a  scavoir  la  tierce  partie  de  mes  biens  meubles  et  choses  censées  et  ré¬ 
putées  pour  meubles  avec  la  tierce  partie  de  tous  et  chacuns  mes  héritages, 
rentes  et  revenus,  tant  de  patrimoine  que  de  acquêts,  tant  presens  que  a  venir, 
en  quelconques  lieux  qu’ils  soient  situez,  pour  en  faire  et  disposer  comme  de 
son  propre,  et  veux  que  d’icelles  choses  il  jouisse  apres  ma  mort,  et  en  charge 
mes  exécuteurs  qui  seront  mes  très  chers  et  especiaux  amis  M.  l’admirai,  M.  de 
Segré,  M.  de  Brillac  et  maistre  Jehan  Picard,  avec  frere  Pierre  Guignard, 
mon  confesseur,  lesquels  je  prie  et  requerre  qu’il  leur  plaise  prendre  la  charge 
de  l’execution  de  ce  présent  mon  testament  et  derreine  volonté. 

Fait  le  19  avril  apres  Pasques,  l’an  i5og.  Signé  de  ma  propre  main  et 
scellé  du  sceau  de  mes  armes. 


2. 


A  l’hôtel  des  Tournelies,  22  avril  i5i3. 
MORT  DU  MARÉCHAL  DE  GIE. 

(Copie  moderne  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  aa34i ,  fol.  260.) 


EXTRAIT  DES  ARCHIVES  DU  COUVENT  DE  SAINCTE  CROIX  DU  VERGER. 

Le  vingt  deux  avril  mil  cinq  cens  treze,  décéda  a  Paris  Pierre  de  Rohan, 
mareschal  de  France,  nostre  premier  fondateur. 

CERTIFICAT  DE  SES  DOMESTIQOES. 

Nous  soussignés,  serviteurs  domestiques  de  feu  de  bonne  mémoire  messire 
Pierre  de  Rohan,  chevallier  de  l’ordre  du  Roy  notre  sire,  mareschal  de  France 
et  seigneur  de  Gié,  certifions  a  tous  ceux  a  qui  il  appartiendra  que  ledit  sei¬ 
gneur  trespassa  a  Paris  en  l’ostel  des  Tournelies  le  vingt  et  deuxieme  jour 
d’avril  mil  cinq  cens  et  treize,  apres  Pasques,  et  de  la  fut  amené  son  corps  et 
mis  en  sépulture  ou  monastère  du  Verger,  etc. 
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3. 

ia  mai  i5i3. 

RÈGLEMENT  DE  LA  SUCCESSION  DU  MARÉCHAL  DE  GIE. 

(Copie  moderne  à  ia  Bibliothèque  nationale,  fonds  français ,  ms.  2a34i,  fol.  261.) 

Saichent  tous  presens  et  a  venir  que,  sur  les  differens  et  procès  qui  estaient 
esperés  mouvoir  entre  hault  et  puissant  seigneur,  monseigneur  messire  Charles 
de  Rohan,  chevallier  de  Tordre,  conte  de  Guise  et  sire  de  Gié,  fils  aisné  et 
heritier  principal  de  feu  de  bonne  mémoire  messire  Pierre  de  Rohan,  che¬ 
vallier  de  Tordre,  sire  de  Gié  et  mareschal  de  France,  d’une  part,  et  noble  et 
puissant  messire  Pierre  de  Rohan,  chevallier,  fils  puisné  dudit  feu  messire 
Pierre  de  Rohan,  d’autre  part,  touchant  que  ledit  Pierre  de  Rohan  puisné 
demandoit  la  jouissance  etreelle  possession,  avecques  les  fruits  tels  que  raison, 
luy  estre  baillée  et  livrée  par  ledit  comte  de  Guise  des  biens  meubles  et  héri¬ 
tages  a  luy  donnés,  cédés  et  transportés  par  leurdit  feu  pere  par  testament 
entre  vifs  et  autrement ,  en  quelque  maniéré  que  ce  soit.  Aussi  demandoit  la 
légitimé  part  et  porcion  des  biens  a  luy  appartenans  a  cause  des  succession 
de  leur  pere  et  mere. 

De  la  part  dudit  conte  de  Guise  estait  deffendu  que  ledit  messire  Pierre  de 
Rohan,  sondit  frere  puisné,  n’avoit  aucun  droit  de  quereller  et  de  demander 
par  tiltre  de  don,  cession  et  transport  aucuns  biens,  soit  meubles  ou  heritaiges, 
de  ladite  succession  de  leurs  dit  pere ,  qui  ne  luy  auroit  peu  faire  aucun  don 
ou  avantage:  et  si  aucuns  dons  et  avantaiges  il  luy  auroit  fait,  tels  dons  et 
aventaiges  seront  et  sont  nuis  et  ne  doivent  sortir  effect ,  tellement  que  ledit 
messire  Pierre  de  Rohan,  son  frere,  n’avoit  aucun  droit  tant  en  propriété  que 
esdis  fruits  et  dis  biens  que  dit  luy  avoir  donné  et  transporté.  Et,  en  tant  que 
touche  les  autres  que  ledit  messire  de  Rohan,  sondit  frere  puisné,  demandoit 
a  cause  desdites  successions  de  leursdits  feu  pere ,  disoit  ledit  conte  de  Guise 
que  sondit  frere  puisné  n’estoit  que  bienfaicteur  et  n  y  succedoit  aucunement  : 
et  si  aucun  droit  successif  luy  appartenoit,  ce  n’etoit  que  bien  peu. 

Pour  ce  est  il  que,  en  la  cour  du  Roy  notre  sire  a  Raugé,  en  droit  pardavant 
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nous  personnellement  establis,  lesdites  parties  confessent  de  leurs  bons  grés 
avoir  transigé,  pacifié  et  appointé  sur  leursdis  differens  et  questions  en  la 
maniéré  qui  s’ensuit. 

C’est  a  savoir  que,  pour  tous  droits  de  don,  cessions  et  transports  fais  audit 
messire  Pierre  de  Roban  puisné  par  leurdit  feu  pere  par  testament  entre  vifs 
ou  autrement,  et  aussi  pour  tous  droits,  noms,  raisons  et  actions  de  partage, 
soit  a  viaige,  usufruict  ou  autrement,  que  ledit  messire  Pierre  de  Rohan  eust 
pu  demander  en  tous  les  biens  meubles  et  heritaiges  de  la  succession  de  leur 
feu  pere  et  mere  et  de  reverend  pere  en  Dieu  monseigneur  François  de  Rohan , 
leur  frere,  archevesque  et  conte  de  Lion,  et  evesque  d’Angers,  et  apres  son 
trespas,  pour  tous  lesquels  droits,  noms  et  actions,  dons  et  avantages  pré¬ 
tendus  et  que  pourroit  prétendre  pour  l’avenir,  en  a  finé  et  composé  ledit 
conte  de  Guise  avec  ledit  messire  Pierre  de  Rohan,  son  frere  puisné,  qui  les 
luy  a  quittés  et  remis,  quitte  et  remet  par  ces  présentes,  pour  les  sommes  de 
dix  mil  livres  tournois  par  une  part,  laquelle  somme  ledit  conte  de  Guise  a 
paié  contant  en  escus  soleil  en  notre  presance,  et  dont  ledit  messire  Pierre 
s’est  tenu  a  bien  paié  et  contant,  et  a  quitté  et  par  ces  présentes  en  quitte 
ledit  conte,  et  pour  la  somme  de  quatre  mil  livres  tournois  de  rente  par 
autre  part,  pour  lesquelx  quatre  mil  livres  tournois  de  rente  ledit  messire 
Pierre  de  Rohan  a  prins  et  accepté,  et  luy  ont  esté  baillées  a  perpétuité 
et  par  heritaige  par  ledit  conte  de  Guise  pour  luy,  ses  hoirs  et  aians  cause, 
pour  paiement  et  assiete  d’icelle  vente,  les  terres,  seigneuries,  doumaines, 
fiefs,  appartenances  qui  s’ensuivent. 

C’est  a  savoir  la  baronnie ,  terre  et  seigneurie  de  Frontenay  la  Batu ,  avec  la 
seigneurie  de  la  forest  d’Estampes,  sises  au  païs  de  Sainctonge;  la  terre  et 
seigneurie  de  Quarantan,  sise  au  duché  de  Normandie;  la  somme  de  neuf  cens 
cinq  livres  cinq  sols  tournois  de  rente  ou  autre  ypothecque  deue  par  le  sei¬ 
gneur  de  Belleville  et  de  Montagu,  a  charge  de  garder  la  grâce,  si  encore 
deue,  audit  sieur  de  Belleville  donnée  par  ledit  feu  messire  Pierre  de  Rohan, 
leurdit  pere;  les  terres,  fiefs  et  seigneuries  de  Cherperrine  et  Marcillé,  sises 
ou  conté  du  Perche;  la  terre  et  seigneurie  de  Tacilly,  sise  ou  conté  du  Maine; 
la  terre  et  seigneurie  de  Soz,  sise  en  ce  pays  d’Anjou;  la  terre  et  seigneurie 
du  Plesseis  Limousin,  sise  en  Poytou;  la  somme  de  cens  livres  tournois  de  rente 
deue  sur  la  terre  et  seigneurie  de  Chemillé;  les  terres  et  seigneuries  de  la 
Haie,  de  Lanvau,  Monteber,  Bohin,  et  la  tour  Bourreau,  sises  près  Nantes;  la 
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terre  et  seigneurie  de  Saint  Aubin  des  Chateaulx,  sise  en  Bretaigne;  la  terre 
et  seigneurie  de  la  Marche ,  sise  en  Bretaigne  ;  la  terre  et  seigneurie  de  Chas- 
telais,  sises  au  dedans  des  baronnies  de  Craonnois  et  Ghateaugontier;  et  la 
prevosté  de  Vire.  Lesquelles  terres  et  seigneuries  sont  et  demeurent  audit  mes- 
sire  Pierre  de  Rohan,  puisné,  par  héritage,  pour  luy,  ses  hoirs  et  aians  cause. 
Et,  en  ce  faisant,  ledit  messire  Pierre  de  Rohan,  puisné,  par  ces  présentes,  re¬ 
nonce  a  tous  dons,  droits,  transports,  noms  et  actions  qu’il  pourrait  demander 
et  prétendre  esdites  successions,  et  les  a  quittés  et  remis,  quitte  et  transporte 
audit  comte  de  Guise,  ses  hoirs  et  aians  cause ,  etc. 

Ce  fut  fait,  donné  et  passé  le  dozieme  jour  de  may,  l’an  mil  cinq  cens 
et  treze. 

Ainsi  signé  en  la  minute  :  Charle  de  Rohan.  —  Pierre  de  Rohan.  —  Henri 
Bonnet. 

Titres  de  Guéméné. 


h. 

Pavie ,  septembre  1 5 1 5  - 

LETTRES  PATENTES  DE  FRANÇOIS  1er 

confirmant  au  comte  de  Guise  les  biens  donnés  autrefois  a  son  pere  en  Italie, 

(Copie  moderne  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  759,  p.  898  (1).) 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  duc  de  Milan,  seigneur  de 
Gennes,  scavoir  faisons  a  tous  presens  et  a  venir  que  nous,  voulans  recon- 
noitre  envers  notre  amé  cousin,  conseiller  et  chambellan  ordinaire,  Charles  de 
Rohan ,  comte  de  Guise ,  les  bons,  grands  et  profitables  services  qu’il  nous  a  par 
long  temps  faits  et  mesmement  en  ce  présent  notre  voiage  et  conqueste  de  nostre 
duché  de  Milan,  auquel  il  nous  a  toujours  suivi  et  accompagné  en  exposant  sa 
personne,  et  par  especial  en  la  bataille  que  nous  avons  eue  contre  les  Souisses (2) 
qui  s’estoient  assemblez  jusqu’au  nombre  de  28  a  3o,ooo  hommes  et  s’ef- 
forçoient  non  seulement  d’empescher  notredite  conqueste,  mais  totallement 

(1>  Et  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  (s)  Bataille  de  Marignan,  i3  et  i4  sep- 
français,  ms.  aa3Ai,ibl.  389.  tembre  i5i5. 
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défaire  nous  et  notre  armée,  toutesfois,  grâces  et  louanges  a  Dieu,  et  a  l’aide 
de  nos  bons  vasseaux,  serviteurs  et  subjects,  nous  avons  eu  d’eux  la  victoire  et 
tellement  rompus  et  chassez  qu’ils  ont  esté  entièrement  défaits  :  ou  notredit 
cousin  nous  a  très  vertueusement  et  loiaument  servi,  dont  il  mérité  avoir 
rémunération  et  recongnoissance  condigne. 

Nous,  a  ces  causes,  et  afin  que  notredit  cousin  soit  et  demeure  ou  bon  vou¬ 
loir  qu’il  a  eu  toujours  a  nous  faire  service,  a  icelui  notredit  cousin,  pour  ces 
causes  et  autres  considérations  a  ce  nous  mouvans,  avons  continué  et  con- 
fermé,  continuons  et  confermons  par  ces  présentes  le  don  et  octroi  fait  a  feu 
notre  cousin  Pierre  de  Rohan ,  en  son  vivant  seigneur  de  Gié  et  mareschal  de 
France,  son  pere,  par  feu  notre  très  cher  seigneur  et  beau  pere  le  Roy  dernier 
décédé,  que  Dieu  absolve,  de  tous  les  lieux,  maisons,  possessions  et  heritaiges 
cy  apres  declairez,  a  scavoir  de  la  possession  de  Cardon  près  Galleras,  de  Mor- 

seigne,  de  De . sago  (sic),  le  Pont  de  Binasque  et  la  moison  de  la  Contrée 

située  et  assise  en  notre  cité  de  Milan,  et  lesdits  lieux,  terres,  maisons,  pos¬ 
sessions  et  heritaiges  ci  dessus  declairez,  avec  toutes  et  chacunes  leurs  appar¬ 
tenances  et  dépendances,  qui  furent  de  Bon  Galeas  de  Castronovato,  lui  avons 
de  nouvel  et  d’abondance,  en  tant  que  mestier  seroit,  donné,  cédé,  transporté 
et  délaissé,  donnons,  cédons  et  transportons  de  notre  grâce  especialle,  pleine 
puissance  et  autorité  roiale  et  ducale,  en  quelque  maniéré  qu’ils  nous  soient 
escheuz  et  advenus,  pour  lesdits  biens  et  héritages  jouir  et  user  par  notredit 
cousin,  ses  hoirs,  successeurs  et  aians  cause  etc. 

Donné  a  Pavie ,  ou  mois  de  septembre  1  5 1 5 ,  et  de  notre  régné  le  premier. 

Par  le  Roy,  le  seigneur  de  Boissi,  grand  maistre  de  France,  et  autres 
presens.  —  Robertet. 

Titre  de  Guémèné.. 
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5. 

8  février  (i5i6). 

LETTRE  DE  LOUISE  DE  SAVOIE,  DUCHESSE  D’ANJOU,  AU  COMTE  DE  GUISE, 
pour  reprendre  la  capitainerie  d’Angers. 

(Copie  moderne  aux  Archives  nationales,  reg.  MM  769,  p.  877.) 


Mon  cousin, 

Vous  estes  bien  adverti  du  don  qu’il  a  plu  au  Roy  me  faire  du  duché  d’Anjou 
avec  les  places  et  tout  ce  qui  dépend  dudit  duché  d’Anjou,  et  veult  et  entend 
ledit  sire  que  lesdites  places  me  soient  délivrées.  A  cette  cause  je  vous  en  ai 
bien  voulu  escrire  a  ce  que  vous  me  délivriez  le  chastel  et  place  d’Angers  et 
la  bailliez  et  mettiez  es  mains  du  sieur  de  Brissac,  René  de  Cossé  (1),  mon  lieu¬ 
tenant  general  et  gouverneur  audit  duché,  auquel  j’ay  donné  la  capitainerie 
dudit  chastel  et  place  et  veux  qu’il  la  tienne  de  par  moi.  Ledit  sire  vous  en 
escript. 

Je  vous  prie  que,  en  ensuivant  son  vouloir,  vous  fassiez  délivrance  d’icelle 
place,  et  vous  me  ferez  plaisir (2L 

Et  a  Dieu ,  mon  cousin ,  qu’il  vous  doint  ce  que  desirez. 

A  Avignon,  le  8  février. 

Archives  de  Guéméné. 


(1)  On  a  déjà  vu,  au  courant  du  procès 
(notamment  page  i63),  comment  René  de 
Cossé  s’était  trouvé  le  rival  du  maréchal  de 
Gié  dans  les  faveurs  de  la  cour. 

(s)  Cet  acte  de  rancune  se  justifie  d’au¬ 
tant  moins  que  la  pièce  précédente  montre 
quelle  situation  prit  tout  d’abord  Charles 
de  Rohan  au  service  du  roi.  Ajoutons  que 
Charles  de  Rohan  restait  au  Verger  le  pre¬ 


mier  châtelain  de  l’Anjou  et  qu’en  1 5 37  le 
roi  recourut  à  lui  pour  lui  demander  d’as¬ 
sembler  la  noblesse  d’Anjou  et  du  Maine 
afin  de  contribuer  à  sa  rançon.  —  La  même 
année,  Louise  de  Savoie,  comme  duchesse 
d’Anjou,  retira  encore  des  mains  de  Charles 
de  Rohan  la  seigneurie  de  Baugé.  (Arch. 
nat. ,  reg.  MM  j58  et  759.  —  Dictionnaire 
d’Expilly,  v°  Baugé.) 
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6. 

8  juillet  1527. 

DÉFENSE  DU  ROI  DE  PROCEDER  CONTRE  CHARLES  DE  ROHAN-GlÉ  , 

inculpé  de  paroles  offensantes  contre  le  parlement. 

(D’après  une  copie  de  Dupuy,  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  Dupuy,  ms.  n°  21 5.) 


EXTRAICT  DES  REGISTRES  DE  PARLEMENT  DU  VIII  JUILLET  1627. 


M°  Denis  Poillet,  sieur  de  Bailly,  president  en  la  cour,  feist  plaincte  de  cer¬ 
taines  parolles  injurieuses  et  scandaleuses  a  luy  dictes  contre  l’honneur  de 
ladicte  court  et  le  sien,  par  M.  Charles  de  Rohan,  chevalier,  sieur  de  Gyé, 
dont  les  gens  du  Roy  requirent  qu’il  fust  informé,  et  ordonne  la  court  qu’ilz 
auroient  commission  adressant  a  deux  conseillers  pour  en  informer. 

Le  douziesme  juillet,  Michelet,  huissier  de  la  chambre  du  Roy,  vint  de  la 
court  et  dist  que  le  Roy  luy  avoit  commandé  dire  qu’il  retenoit  a  luy  la  matière 
dudit  sieur  de  Gyé  et  voulloit  et  prioit  ladite  court  susceoir  ladite  matière, 
sans  y  toucher,  jusques  au  retour  du  voyage  que  ledit  sieur  est  délibéré  faire 
de  présent  en  Picardie ,  et  qu’il  en  fera  la  raison  ainsy  qu’il  trouvera  par  con¬ 
seil,  et  que  les  prières  du  Roy  sont  commandemens. 

Et,  apres  que  ledit  Michelet  a  esté  interrogé  s’il  avoit  aucunes  lettres  ou 
missives  du  Roy,  et  qu’il  a  respondu  que  non ,  luy  a  esté  dit  que  la  court 
avoit  bien  entendu  ce  qu’il  avoit  dict  de  par  ledit  seigneur. 
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INTRODUCTION. 


Les  événements  qui  ont  donné  lieu  au  divorce  de  Louis  XII  avec 
Jeanne  de  France  sont  trop  connus  pour  qu’il  soit  nécessaire  de 
les  étudier  en  détail (1).  Nous  nous  bornerons  à  exposer  les  faits 
nécessaires  à  l’intelligence  et  à  l’appréciation  de  la  procédure  que 
nous  publions. 

Née  le  2  3  avril  i46&  (d’après  son  interrogatoire ),  Jeanne  de 
France,  seconde  fille  de  Louis  XI  et  de  Charlotte  de  Savoie,  fut 
fiancée  par  son  père,  quatre  jours  après  sa  naissance,  à  Louis 
d’Orléans,  unique  fils  de  Charles  d’Orléans,  âgé  de  deux  ans. 
Le  roi  donna,  le  10  mai  i46à,  à  Jean  de  Rochechouart  mandat 
d’arrêter  avec  le  duc  d’Orléans  les  articles  du  futur  mariage  et 
l’acte  fut,  en  effet,  passé  à  Blois  le  19  mai  i464  par  le  même 
Jean  de  Rochechouart  avec  le  duc  Charles  d’Orléans,  pere  du 
futur  époux,  devant  le  notaire  Etienne  Gendre.  Cet  acte,  qui  valait 
à  la  fois  engagement  personnel  et  contrat,  réglait  en  outre  la  dot 
et  le  douaire  de  Jeanne  de  France  (2). 

Charles  d’Orléans,  déjà  septuagénaire  et  fort  affaibli,  mourut 
peu  après  avoir  signé  ce  contrat,  le  U  janvier  i465. 

Le  jeune  prince,  héritier  du  duché  d Orléans,  resta  sous  la 

W  Voir  Histoire  de  la  réunion  de  la  Bretagne  à  h  France,  par  M.  Dupuy;  la  Vie  d'Anne 
de  Bretagne,  par  Le  Roux  de  Lincy;  notre  livre,  Jeanne  de  France,  duchesse  d’Orléans  et  de 
Berry.  —  n  Lenglet  du  Fresnoy,  Mémoires  de  Philippe  de  Commines,  t.  II,  p.  4i  1  (pièces 
justificatives). 
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garde  de  sa  mère,  Marie  de  Glèves.  Quanta  la  princesse,  contrai¬ 
rement  aux  usages, ‘elle  ne  fut  élevée  ni  à  la  cour  ni  dans  la 
maison  d’Orléans  :  Louis  XI,  qui  l’avait  en  horreur  parce  qu’il 
avait  beaucoup  désiré  un  fils  et  parce  qu’elle  passait  pour  laide, 
pour  faible,  pour  infirme,  la  relégua  dans  le  fond  du  Berry,  au 
château  de  Linières,  sous  la  garde  de  François  de  Bourbon,  sire 
de  Linières,  un  de  ses  chambellans.  Il  ne  voulut  jamais  la  voir 
avant  son  mariage. 

Lorsque  l’âge  nubile  approcha  pour  les  deux  enfants,  Louis  XI 
ordonna  la  rédaction  d’un  nouveau  contrat et  maria  Jeanne  de 
France  en  même  temps  qu’il  mariait  sa  fille  aînée  Anne  avec 
Pierre  de  Bourbon,  sire  de  Beaujeu(2). 

Malheureusement,  Jeanne  de  France  était,  au  dire  de  tous  les 
témoins  et  de  tous  les  historiens,  tout  à  fait  infirme. 

Son  masque,  qui  nous  est  resté  tel  qu’on  en  prit  l’empreinte  à 
l’heure  de  sa  mort (3),  nous  la  représente  avec  des  traits  énergiques 
et  accentués,  qui  n’étaient  pas  sans  caractère:  un  visage  ovale, 
le  nez  net  et  développé,  la  bouche  assez  grande,  garnie  de  lèvres 
épaisses  et  un  peu  proéminentes,  enfin  un  ensemble  de  traits 
qui,  en  dépit  d’une  sensible  irrégularité,  rappelaient  la  figure  de 
Louis  XI  et  respiraient  un  certain  air  d’intelligence  et  de  force. 
Mais  elle  avait  les  membres  absolument  difformes,  grêles,  dispro- 


(1)  Le  28  octobre  1 47 3  :  ce  contrat  est 
publié  par  Léonard,  Recueil  des  traitez  de 

paix . p.  467;  par  Lenglet  du  Fres- 

noy,  Mémoires  de  Pli.  de  Commines,  t.  III, 
p.  270,  etc.  —  Bibl.  de  l’Arsenal,  Registre 
du  chancelier  Doriole,  ms.  3843,  fol.  167- 
i63;  Bibliothèque  nationale,  fonds  Dupuy, 

ms.  75 1,  fol.  28 . Le  duc  d’Orléans 

ratifia  ce  contrat  le  29  octobre.  (Lenglet  du 
Fresnoy,  t.  III,  p.  275  et  suiv.)  Conf.  aussi 
Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms. 


3882,  fol.  157,  iô3,  ms.  6980,  p.  2o3 , 
210,  218,  220,  et  ci-après  Y  Inventaire  des 
actes  de  Y  archevêché  d’Albi  (pièces  justifica¬ 
tives). 

(2)  En  1476.  (Voir  Jeanne  de  France , 
P.  92.) 

(3)  Nous  avons  donné  à  cet  égard  de  plus 
amples  détails  dans  notre  livre  :  Jeanne  de 
France ,  duchesse  d’Orléans  et  de  Rerry, 
p.  479,  note. 
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portionnés  :  elle  était  contrefaite  et  même,  disait-on,  atteinte  de 
gibbosité  et  de  rachitisme  :  elle  avait  une  épaule  beaucoup  plus 
haute  que  l’autre,  la  taille  déjetée  et  courbée;  elle  boitait11’. 

Sa  vertu,  sa  douceur,  ses  hautes  qualités  morales  la  faisaient 
estimer  et  plaindre;  mais  on  la  considérait  comme  impropre  au 
mariage,  et  Louis  XI  lui-même  ne  se  faisait  à  cet  égard  aucune 
illusion,  car,  dans  une  lettre  reproduite  au  procès,  il  écrivait  au 
comte  de  Dammartin,  le  27  septembre  1/17  3  : 

te  Je  me  suis  délibéré  de  faire  le  mariage  de  ma  petite  fille 
Jehanne  et  du  petit  duc  d’Orléans,  pour  ce  qu’il  me  semble  que 
les  enffans  qu’ilz  auront  ensemble  ne  leur  coûteront  guere  a  nour¬ 
rir,  vous  advertissant  que  j’espere  faire  ledit  mariage,  ou  aultre- 
ment  ceulx  qui  yront  au  contraire  ne  seront  jamais  asseurez  de 
leur  vie  a  mon  royaume,  par  quoy  il  me  semble  que  j’en  feré  le 
tout  en  mon  intencion.s 

Cette  lettre  ne  fut  produite  qu'à  la  fin  du  procès  de  divorce  et 
les  juges  firent  sur  son  authenticité  matérielle  une  enquête  som¬ 
maire  à  la  suite  de  laquelle  ils  la  firent  joindre  au  dossier,  sans  se 
prononcer,  du  reste,  sur  sa  valeur. 

Elle  est  conçue  en  termes  tellement  cyniques  que  plusieurs  au¬ 
teurs  ont  cru,  comme  les  juges  eux-mêmes,  pouvoir  mettre  en 
doute  son  authenticité,  authenticité  que  nous  croyons  avoir  suffi¬ 
samment  démontrée  (2). 

La  pensée  machiavélique  de  Louis  XI  et  la  violence  qu’il  em¬ 
ploya  pour  assurer  l’accomplissement  du  mariage  de  sa  fille  se 
trouvent  donc  bien  établies  par  cet  écrit  irréfragable  et  donnent 
au  recours  de  Louis  XII  sa  base  juridique  et  sa  physionomie  véri¬ 
table.  Les  enquêtes,  qui  ont  pour  but  de  confirmer  cette  base  pre¬ 
mière  et  de  démontrer  la  violence  initiale,  apportent  de  nouveaux 

O  Dépositions  de  Lamonta,  Calipel,  La  Palu,  Marie  de  Marcilly,  Gilbert  Bertrand, 
Guierlay,  etc.  —  (î)  Voir  ci-dessous  le  procès-verbal  de  l’audience  du  ao  novembre  1/198. 
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détails  sur  le  caractère  de  Louis  XI  et  sur  les  événements  qui 
remplirent  le  règne  de  Charles  VIII  jusqu’au  mariage  du  roi  avec 
Anne  de  Bretagne. 

Louis  d’Orléans  concourut  au  mariage  d’Anne  de  Bretagne. 
Mais  Charles  VIII  passait  pour  avoir  une  santé  fragile;  on  disait 
communément  qu’il  ne  vivrait  pas  longtemps.  Une  clause  formelle 
du  contrat  stipulait  qu’en  cas  de  mort  du  roi  la  reine  devrait 
épouser  son  successeur,  si  cela  était  possible.  La  mort  brusque  et 
accidentelle  de  Charles  VIII  vint  donner  raison  à  ces  dispositions 
et  fournir  au  désir  ardent  qu’avait  toujours  éprouvé  Louis  XII  de 
faire  annuler  son  mariage,  la  possibilité  de  se  produire,  en  même 
temps  qu’un  grand  et  patriotique  motif. 

Mais  la  raison  d’Etat,  si  puissante  qu’elle  fût,  ne  suffisait  pas. 
Louis  XII  ne  pouvait  pas  ouvertement  alléguer,  pour  établir  la 
nullité  de  son  premier  mariage,  la  nécessité  politique  du  second 
mariage  qu’il  projetait  avec  Anne  de  Bretagne.  La  juridiction 
canonique  étant  encore  la  juridiction  incontestée  de  ces  espèces, 
il  fallait  y  recourir  et  produire  devant  elle  des  arguments  intrin¬ 
sèques  tirés  de  la  cause  et  admissibles  selon  le  droit  canon. 

Les  chefs  d’arguments  furent  au  nombre  de  trois  : 

i°  Le  roi  était  cousin  de  Jeanne  de  France  à  un  degré  prohibé: 
de  plus,  Louis  XI,  père  de  Jeanne,  avait  été  son  parrain,  ce  qui 
créait  entre  Jeanne  et  lui  une  certaine  affinité  spirituelle,  selon 
la  législation  canonique  alors  encore  en  vigueur; 

a0  Le  mariage  n'avait  été  contracté  que  par  violence  ; 

8°  Jeanne  de  France  était  affligée  de  vices  de  conformation  qui 
avaient  rendu  le  mariage  impossible. 

Le  premier  grief  ne  pouvait  guère  se  prendre  au  sérieux  :  outre 
que  la  double  affinité  invoquée  n’était  pas  considérée  en  pratique, 
apres  la  consommation  du  mariage,  comme  un  obstacle  dirimant, 
il  fut  prouve  quen  l’espèce  elle  avait  été  levée  par  des  dispenses 
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régulières.  Les  jurisconsultes  royaux  observèrent  bien  que  Louis  XII 
n'avait  pas  demandé,  pour  sa  part,  les  dispenses;  que  de  ces  dis¬ 
penses  une  copie  seulement,  copie  authentique,  avait  été  produite 
au  procès  :  mais  ces  dispenses  n’en  conservaient  pas  moins  évi¬ 
demment  toute  leur  valeur  juridique. 

Quant  au  second  grief,  qui  était  beaucoup  plus  sérieux  et  qui 
nous  semble  incontestable,  il  n’avait,  canoniquement,  aucune 
poi'tée  :  car,  en  droit  canon,  s’il  était  de  principe  absolu  que  la 
violence  rend  absolument  nul  le  consentement  arraché  à  l’un  ou 
à  l’autre  des  époux;  que,  même  après  la  consommation  du  ma¬ 
riage  en  fait,  la  femme  peut  toujours  arguer  d’une  violence  per¬ 
sistante  qui  l’a  empêchée  de  s’y  dérober,  le  mari,  au  contraire, 
perd,  par  la  consommation,  tout  droit  à  exciper  d’une  contrainte: 
l’acte  de  consommation  équivaut  pour  lui  à  un  acte  de  consente¬ 
ment,  de  consentement  tacite,  ultérieur,  mais  de  consentement 
définitif  qui  couvre  la  nullité  première.  Et  cette  présomption  est 
absolue,  invincible. 

Ainsi  le  troisième  grief  demeurait  seul  à  la  disposition  du  roi  : 
la  démonstration  de  celui-ci  était  à  la  fois  délicate  et  difficile. 
Heureusement  pour  le  roi,  Jeanne  de  France  se  refusant  à  de 
pénibles  expériences  qu  elle  considérait  comme  indignes  de  sa 
pudeur  et  de  son  rang,  on  obtint  d’elle  qu  elle  s’en  référerait  au 
serment  du  roi.  Le  roi,  au  grand  étonnement  de  sa  femme,  prêta 
le  serment  nécessaire,  et  la  procédure  aboutit  ainsi  à  une  sentence 
d’annulation  ou  d’inexistence  du  mariage. 

Cette  procédure  suivit  donc  une  marche  régulière  et  en  tout 
conforme  aux  subtilités  même  de  la  jurisprudence  canonique  en 
cette  matière. 

Personne  ne  crut  à  la  sincérité  du  serment  du  roi;  Brantôme  se 
livre  à  cet  égard  à  une  série  de  plaisanteries  et  de  gorges-chaudes 

qu’il  ne  nous  paraît  pas  opportun  de  reproduire  ici,  mais  qui  ré- 
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sument  assurément  dans  leur  pittoresque  langue  l’opinion  de  tous 
les  contemporains  et  qui  ne  se  justifient  que  trop  par  la  légèreté 
de  mœurs,  par  la  nature  entreprenante  du  prince  pendant  toute 
la  durée  de  son  mariage  avec  Jeanne  de  France,  c’est-à-dire  pen¬ 
dant  une  période  de  vingt-cinq  années. 

D’autre  part,  la  présomption  dont  nous  venons  de  parler  pour¬ 
rait  bien,  comme  le  principe  de  la  prescription  à  un  autre  point  de 
vue,  être  un  principe  doctrinairement  sauveur,  un  principe  néces¬ 
saire  du  droit;  mais,  en  équité,  en  droit  naturel,  il  nous  parait 
ressortir  incontestablement  des  débats  que  nous  publions,  et  dont 
l’histoire  confirme  les  traits  principaux,  que  Louis  d’Orléans,  des¬ 
tiné  à  sa  cousine  dès  sa  naissance  par  les  vues  politiques  de  Louis  XI , 
marié  avec  elle  dès  sa  plus  tendre  enfance,  ne  donna  jamais  à  son 
mariage  un  consentement  sérieux,  qu’il  regretta  ce  mariage  toute 
sa  vie,  que  constamment  il  chercha  ou  à  le  rompre  ou  à  l’oublier, 
et  qu’une  contrainte  morale  ou  même  matérielle  plus  que  suffi¬ 
sante  dura  jusqu’à  la  mort  de  Charles  VIII. 

Mais  en  proclamant  le  droit,  selon  nous,  absolu  du  roi  au 
point  de  vue  de  l’équité,  nous  devons  rendre  hommage  à  la  dignité 
simple  et  triste,  à  l’admirable  grandeur  d  ame  avec  laquelle  Jeanne 
de  France  fit  tout  ce  qu’elle  crut  de  son  devoir  pour  se  défendre, 
et  se  résigna  ensuite  à  son  sort  douloureux. 

Après  la  sentence,  le  roi  se  conduisit  envers  Jeanne  avec  con¬ 
venance.  Il  lui  assura  une  existence  fort  large  en  lui  conférant  le 
duché  de  Berry,  avec  les  châtellenies  de  Châteauneuf-sur-Loire  et 
de  G hâ til lon-su r-Ind re(1  Jeanne  se  retira  à  Bourges;  elle  y  mourut 
à  l’âge  de  quarante  ans,  et  tout  le  reste  de  sa  vie  fut  exclusive- 


(l)  Bréquigny,  t.  XXI,  p.  i4i-i45.  Le 
roi  y  ajoutait  une  pension  de  3o,ooo  li¬ 
vres,  c’est-à-dire  une  pension  triple  de 
celle  que  Jeanne  recevait  de  Charles  VIII. 
(Reçu  du  ùh  janvier  1499-1500,  Biblio¬ 


thèque  nationale,  fonds  français,  ms.  26106, 
n°  1  Ai.)  —  Jeanne  de  France,  sous  Char¬ 
les  VIII,  avait  vécu  avec  sa  seule  pension 
personnelle.  (Voir  Jeanne  de  France,  notam¬ 
ment  p.  217.) 
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ment  consacré  aux  œuvres  les  plus  pieuses  et  les  plus  méritoires, 
au  soin  des  malades  et  des  pauvres,  à  l’érection  de  l’Annonciade, 
à  la  création  d’un  collège.  Elle  mourut  au  milieu  de  la  vénération 
générale  et  même  avec  la  réputation  de  faire  des  miracles  (l). 

Le  respect  que  sa  personne  provoquait  si  naturellement,  et 
d’autre  part  la  médiocre  sympathie  que  la  bretonne  Anne  de  Bre¬ 
tagne  inspirait  et  éprouvait  elle-même  dans  le  royaume,  n’ont 
peut-être  pas  peu  contribué  à  entourer  de  quelque  défaveur  la 
procédure  que  nous  publions.  Il  est  aussi  une  autre  face  du  procès 
qui  a  prêté  aux  soupçons  et  dont  il  faut  dire  quelques  mots. 

11  est  de  tradition  constante  en  droit  canon  que  les  causes 
te  inter  magnos  principes  n  échappent  à  la  juridiction  de  l’ordi¬ 
naire  diocésain  et  sont  évoquées  à  Rome.  En  France  notam¬ 
ment  les  précédents®  étaient  tous  dans  ce  sens.  Par  suite,  le  juge 
de  la  cause  du  divorce  de  Louis  XII  se  trouvait  être  le  pape  :  le 
pape  était  Alexandre  VI,  et  c’est  lui  qui  institua,  par  les  bulles  que 
nous  publions,  un  tribunal  exceptionnel  et  temporaire  créé  pour 
les  besoins  de  la  cause. 

Les  vives  marques  de  sympathie  dont  les  habitants  d’Amboise, 
au  dire  des  historiens  de  Jeanne  de  France,  entourèrent  la  prin¬ 
cesse  au  moment  de  sa  déchéance®,  la  réserve  avec  laquelle  les 
contemporains  les  plus  qualifiés  parlent  du  divorce  de  Louis  XII (4), 


ttLa  bonne  duchesse  de  Berry,  Jehanne 
de  France,  a  toute  sa  vie  vescu  en  sainc- 
leté,  et  Ton  a  voulu' dire  depuis  son  trespas 
que  Dieu  faisoit  des  miracles  pour  l’amour 
d’elle. »  (Le  Loyal  Serviteur.)  —  rr Elle  ves- 
quii  en  si  grant  sainteté  que,  après  son  dé¬ 
cès,  Dieu  a  fait  plusieurs  miracles  en  per¬ 
sonnes  d’aucuns  malades  qui  l’ont  priée  et 
réclamée.»  (Jean  Bouchet.)  —  it Et  elle  se 
tint  en  la  ville  de  Bourges  en  toute  sainc- 
teté,  tellement  que  (ainsi  que  on  dit)  Dieu 


à  sa  requeste  et  par  ses  prières  a  fait  plu¬ 
sieurs  miracles  depuis  son  trespas  au  lieu 
où  son  corps  repose.»  (Nicole  Gilles.)  — 
Brantôme  dit  la  même  chose. 

<■  >  Les  causes  de  Philippe  Auguste  et  de 
Charles  le  Bel. 

i3>  V atout,  Histoire  du  château  d’Amboise. 
—  Dony  d’Altichy,  L.  de  Bony  et  autres 
biographes  de  Jeanne  de  France. 

<*>  tr  Ceste  princesse  fu  t  sage  et  vertueuse , 
dit  Brantôme,  car  elle  n’en  fit  aucun  es- 
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l’insistance  avec  laquelle  le  roi  affecta  de  proclamer  à  plusieurs 
reprises  aux  yeux  de  son  peuple  la  régularité  parfaite  de  la  procé- 


clandre,  brouhaha,  ny  semblant  de  s’ayder 
de  justice  (aussy  qu’un  roy  peut  beaucoup, 
et  fait  ce  qu’il  veut);  mais,  se  sentant  forte 
de  se  contenir  en  continence  et  chasteté, 
elle  se  relira  devers  Dieu  et  l’espousa,  tel¬ 
lement  qu’oncques  puis  n’eut  autre  mary; 
meilleur  n’en  pouvoit  elle  avoir.  » 

Un  roi  fait  ce  qu’il  veut,  voilà,  suivant 
Brantôme,  toute  la  morale  du  procès.  Bran¬ 
tôme  admire  Jeanne  de  s’être  retirée  en 
Berry  et  sans  bailler  aucun  signe  autrement 
du,  tort  qu’on  luy  avoit  fait  de  cette  répu¬ 
diation.  Mais  le  Roy  protesta  de  l’avoir 
espousée  par  force,  craignant  l’indignation 
du  Roy  Louis  XI,  son  père,  qui  estoit  un 
maistre  homme,  et  qu’il  ne  l’avoit  jamais 
eognue.  .  .  encore  qu’ils  eussent  esté  assez 
longtemps  maryés.  ,  .  Mais  pourtant  cela 
passa  ainsy.  En  quoy  ceste  princesse  se 
montra  très  sage».  Et  après  avoir  insisté 
sur  le  naturel  un  peu  facile ,  et  beaucoup ,  de 
Louis  XII ,  Brantôme  ajoute  que  trson  ser¬ 
ment  fut  creu  et  receu  du  pape,  qui  en 
donna  la  dispense  receue  en  la.  Sorbonne  et 
court  de  Parlement  de  Paris.  » 

L’ambassadeur  Claude  de  Seyssel,  dé¬ 
voué  à  son  prince  jusqu’à  l’audace,  prétend 
avoir  eu  une  part  au  procès  travée  les  autres 
assesseurs ,  plus  par  fortune  que  pour  grand’- 
science  qui  soit  en  moy»,  et  il  félicite  le 
roi,  en  présence  d’une  femme  disgraciée 
par  la  nature,  de  n’avoir  pas  fait  comme 
Philippe-Auguste  et  de  s’être  volontaire¬ 
ment  soumis  aux  lois. 

Nicole  Gilles  ne  va  pas  aussi  loin;  il 
plaide  les  circonstances  atténuantes ,  en  fai¬ 
sant  ressortir  que  Jeanne  n’en  a  pas  appelé 
de  la  sentence.  Gilles  raconte  encore,  sans 
rire,  que,  à  chaque  séjour  de  Louis  auprès 


de  sa  femme ,  des  témoins ,  apostés  par  lui , 
veillaient  sur  eux  et  sur  leurs  rapports,  à 
toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  rr  Et  pour 
ces  causes,  ajoute-t-il,  et  que,  à  la  vérité, 
ladicte  Madame  Jehanne  n’estoit  sa  vraye 
femme,  parce  que  mariage  est  contracté 
par  mutuel  consentement  seulement,  et  qu’il 
sçavoit  bien ,  par  l’oppinion  des  grands  mé¬ 
decins  et  philosophes,  qu’il  ne  pourrait  avoir 
lignée  d’elle,  à  la  raison  de  ce  qu’elle  estoit 
contrefaicte  ;  et  aussi  que  les  princes  con- 
gnoissoient  que ,  si  la  veufve  dudit  feu  roy 
Charles  VIII',  qui  estoit  duchesse  de  Bre- 
taigne ,  se  marioit  avec  autre ,  serait  désunir 
ladicte  duché  de  la  couronne  de  France,  fut 
trouvé  par  le  conseil  des  princes  et  autres 
gens  de  lettre  que  le  roy  devoit  faire  dé- 
clairer  le  premier  mariage  nul  et  qu’il  se 
devoit  marier  avec  ladicte  duchesse  de  Bre- 
taigne.  » 

Le  panégyriste  de  L.  de  la  Trémoille,  Bou¬ 
chet,  un  peu  gêné  par  le  rôle  de  son  héros 
dans  l’affaire,  dit  que  Louis  XII  était  fort 
triste  du  jugement  et  que  Jeanne  y  a  ac¬ 
quiescé.  Le  bienveillant  auteur  de  la  Chro¬ 
nique  du  Loyal  serviteur  dit  avec  prudence  : 
«Le  pape  délégua  juges  qui  firent  et  par¬ 
firent  le  procès  et  enfin  adjugèrent  qu’elle 
n’estoit  point  sa  femme ...  Si  ce  fut  bien 
ou  mal  fait,  Dieu  est  tout  seul  qui  le  çon- 
gnoist. »  Appréciation,  somme  toute,  assez 
froide. 

Et  les  historiens  plus  éloignés  des  événe¬ 
ments  sont  plus  nets;  ainsi,  l’historien  des 
cardinaux  de  France,  Frizon,  que  l’on  ne 
saurait  suspecter ,  considère  la  sentence 
comme  la  première  faveur  concédée  au  roi 
par  le  pape,  comme  un  gage  d’intime  ami¬ 
tié.  Pour  Guichardin ,  tout  ce  procès  est  une 
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dure,  la  validité  absolue  de  ce  qui  s’était  passé  et  de  son  second 
mariage (I),  tout  nous  démontre  que  le  sentiment  public  se  montra 


comédie  ;  la  conclusion  en  était  arrêtée  avant 
le  commencement;  les  juges  se  sont  chargés 
d’entourer  de  formes  juridiques  un  pacte 
tout  conclu,  et  Jeanne  rr  consentit  de  perdre 
son  procès,  ses  juges  ne  lui  étant  pas  moins 
suspects  que  l’autorité  de  sa  partie  (adverse) 
lui  était  formidable».  (Liv.  IV,  ch.  ni.) 

(1)  Notamment  dans  les  lettres  suivantes; 
e  A  nos  amez  et  féaulx  gens  de  nos 
Comptes.  De  par  le  Roy. 

eNos  amés  et  féaulx,  après  que,  par  la 
grâce  et  divine  providence  de  Dieu  qui  est 
le  souverain  Roy  et  Gouverneur  universel 
de  toutes  monarchies,  la  couronne  et  pos¬ 
session  de  ce  Royaume  par  vraye  succession 
nous  sont  advenues  et  que  la  crainte  juste 
et  raisonable  en  laquelle  jusques  à  l’heure 
avions  esté  des  rois  Louis  et  Charles  son  fils, 
nos  prédécesseurs ,  a  esté  ostée ,  par  laquelle 
avions  esté  contrains  durant  la  vie  desdits 
deux  rois  dissimuler  de  poursuivre  la  nullité 
du  mariage  fait  à  nostre  très  grand  déplai¬ 
sance  par  contrainte  et  force  avec  dame 
Jeanne  de  France,  leur  fdle  et  sœur:  désirant 
la  vérité  de  nostre  droit  en  cette  partie  estre 
juridiquement  connue;  avons  requis  à  nostre 
saint  Père  et  Saint-Siège  apostolique  com¬ 
mettre  et  déléguer  aucuns  grans  person- 
naiges  de  bonne  conscience,  littérature, 
renommée  et  expérience,  pour  estre  juges 
sur  la  nullité  dudit  prétendu  mariage.  En 
quoy,  par  lesdits  juges  h  ce  déléguez  accom- 
paignez  d’un  bon  nombre  d’autres  grands 
personnaiges ,  tant  cardinaux,  prélats  que 
autres  gens  d’Eglise,  d’autre  Estât,  expers 
et  doctes  es  droits  divin,  canon  et  civil, 
lesquels  pour  mieux  et  plus  seurement  juger 
ils  ont  avecques  eux  appeliez,  a  esté  telle¬ 


ment  procédé  que,  après  ladite  dame  Jeanne 
avoir  esté  à  plein  ouie  et  nous  aussi,  en 
tant  qu’il  a  deu  souffire  et  besoing  a  esté  et 
les  solennitez  de  droit  en  tel  cas  deuës  et 
requises  gardées  et  observées,  sentence  a 
esté  par  eux  donnée  et  prononcée  :  par  la¬ 
quelle  a  esté  dit  ledit  prétendu  mariage, 
pour  plusieurs  causes  et  moyen  contenus  ou 
procez,  avoir  esté  nul,  et  à  nous  octroyé 
faculté  et  liberté  de  pouvoir  traiter  mariage 
où  nous  adviserons  si  bon  nous  sembleroit. 
Laquelle  sentence  prononcée,  voulant  pour 
le  bien ,  seureté  et  repos  de  nostre  royaume 
avoir  lignée  et  postérité  venant  de  nous  pour 
succéder  à  iceluy,  avons  par  l’advis  et  con¬ 
seil  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang 
et  lignaige  et  moyennant  dispence  sur  ce 
obtenue  dudit  Saint-Siège  apostolique ,  traité 
mariage  et  iceluy  consommé  selon  l’ordre 
et  institution  de  nostre  sainte  mère  Église, 
avec  nostre  très  chère  et  très  amée  cousine 
la  reine  veuve  du  feu  roy  Charles  dessus  dit 
à  présent  nostre  compaigne  et  épouse;  et 
pour  ce  que  les  choses  dessus  dites  con¬ 
cernent  non  seulement  Testât  et  honneur  de 
nous,  mais  aussi  la  seureté,  conservation, 
bien  et  tranquillité  de  nostre  dit  royaume 
et  de  tous  nos  subjets,  terres  et  seigneuries 
qui  ne  doivent  estre  ignorées ,  mais  à  chacun 
et  en  tous  lieux  connues  et  manifestées ,  nous 
avons  bien  voulu  vous  en  advertir,  sçachant 
certainement  que,  comme  nos  bons  et  loyaux 
subjets  et  qui  aimez  et  désirez  nostre  prospé¬ 
rité  ,  les  choses  dessus  dites  vous  viendront  à 
consolation  et  plaisir.  Donné  à  Nantes,  le 
io"  jour  de  janvier.  (Signé)  :  Loys.  (Et  plus 
bas):  Robebtet.  »  (Bernier,  Histoire  de  Blois, 
Preuves,  p.  36  et  37). 
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froissé,  sinon  du  divorce  lui-même (1>,  au  moins  de  ses  apparences 
et  de  la  manière  dont  il  avait  été  obtenu. 

Les  juges  étaient  trois  hommes  dévoués  au  roi,  l’un  d’entre  eux 
même  son  serviteur  et  son  collaborateur  intime  :  tous  trois,  avant, 
après  et  même  pendant  le  procès,  ne  cherchaient  qu’à  témoigner 
de  leur  zèle  à  servir  le  prince. 

D’un  autre  côté,  des  négociations  suivies  avaient  précédé  1  ou¬ 
verture  de  la  procédure  et  avaient  pu,  à  bon  droit,  paraître  étran¬ 
gement  mêler  à  une  question  de  droit  des  questions  d’intérêts 
purement  personnels. 

Dès  l’avènement  de  Louis  XII,  Alexandre  VI  lui  envoya  une 
ambassade  solennelle  pour  arrêter  les  bases  d’une  alliance. 

Alexandre  avait  en  Italie  de  grands  besoins  et  de  grands  des¬ 
seins.  Surtout  il  était  possédé  pour  César  Borgia,  son  fils,  d’une 
affection  passionnée,  et,  dans  son  ardent  désir  d’en  faire  un  per¬ 
sonnage  qui  marquât  sur  la  scène  du  monde,  déjà  il  lui  avait  con¬ 
féré  les  plus  éminents  honneurs  de  l’église  et  de  l’Etat  romain  en 
le  créant  cardinal.  Le  bruit  se  répandit  bientôt,  et  il  est  parvenu 
jusqu’à  nous,  que  cette  ambassade,  composée  de  l’archevêque  de 
Raguse  et  d’un  protonotaire  apostolique,  avait  pour  mission  de 
traiter  simultanément  avec  le  roi  la  question  du  divorce,  le  don 
du  chapeau  de  cardinal  pour  Georges  d’Amboise,  un  projet  d’éta¬ 
blissement  pour  César  Borgia  et  une  alliance  politique. 

L’opinion  publique  considéra  dès  lors  le  divorce  du  roi  comme 


w  Dony  d’Atticliy  et  les  autres  historiens 
de  Jeanne  de  France  disent  que  le  célèbre 
Olivier  Maillard  blâma  vivement  dans  ses 
sermons  le  divorce  de  Louis  XII  et  lui 
attribuent  h  ce  sujet  le  mot  que,  selon 
d'autres,  il  aurait  dit  à  Louis  XI.  On  lui 
insinuait  que  la  liberté  de  ses  discours  pour¬ 
rait  bien  le  faire  jeter  à  l’eau  (peine  peu 


en  usage  sous  Louis  XII)  :  cRah,  répondit- 
il,  j’aime  autant  aller  en  paradis  par  eau 
que  par  terre,  a  Dony  d’Attichy  n’indique 
pas  la  source  de  son  renseignement.  Les 
œuvres  d’Olivier  Maillard,  imprimées  en 
i53o,  et  récemment  rééditées  par  M.  de 
la  Borderie,  ne  contiennent  point  ce  dis¬ 
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conclu  d’avance,  et  la  procédure  comme  une  sorte  de  simulacre 
destiné  à  sauver  les  apparences. 

Cette  rumeur  toutefois  ne  reposait  que  sur  une  pure  présomp¬ 
tion  que  rien  ne  confirme  scientifiquement.  Les  récits  du  divorce 
et  de  ce  qui  s’y  rapporte  sont,  dans  Guichardin,  dans  Burchard, 
dans  Beaucaire ,  d’une  inexactitude  trop  matériellement  flagrante 
pour  qu’il  soit  permis  d’y  ajouter  foi. 

Au  contraire,  le  texte  des  instructions  données  par  Alexandre  VI 
à  son  ambassadeur  nous  est  parvenu  et  ne  fait  aucune  allusion 
aux  projets  de  divorce  du  roi. 

Il  paraît  même,  par  les  démarches  personnelles  que  Louis  Xll 
fit  tenter  près  de  Jeanne  de  France  par  Louis  de  la  Trémoille, 
qu’il  espérait  encore  obtenir  d’elle  un  divorce  amiable  et  éviter  le 
procès (1). 


(1>  Le  panégyriste  de  la  Trémoille,  Jean 
Bouchet,  raconte  ainsi  la  délicate  mission 
qu’accomplit  le  Chevalier  sans  reproche  : 
rLe  roi,  après  son  sacre  et  couronnement, 
se  de'claira  audict  seigneur  de  La  Trémoille, 
pour  en  avoir  son  conseil,  et  aussi  en  porter 
la  parolle  à  ladicte  dame.  Ledict  seigneur 
feit  response  au  Roy  que,  s’il  estoit  ainsi  que 
jamais  n’eust  donné  consentement  à  ce  si- 
mullé  et  contrainct  mariage ,  que  facillement , 
selon  son  jugement,  pourroit  estre  solu, 
actendu  qu’il  n’avoit  icelluy  consommé.  .  .  . 
toutes  foiz  que  le  mieuix  seroit  sur  ce 
assembler  gens  lectrez,  ayans  le  savoir  et 
l’expérience  de  telles  matières,  et  que  ce¬ 
pendant  sentiroit  le  vouloir  de  ladicte  dame, 
ce  qu’il  feit;  car,  par  le  commandement  du 
Roy,  ung  jour  alla  vers  elle  et  luy  dist  : 

«  Madame,  le  Roy  se  recommande  très 
ttfort  à  vous,  et  m’a  chargé  vous  dire  que  la 
«dame  de  ce  monde  qu’il  ame  plus  est  vous, 
-  sa  proche  parente ,  pour  les  grâces  et  vertu 


cqui  en  vous  resplendent,  et  est  fort  desplai- 
c  sant  et  courroussé  que  voz  n’estes  dispousée 
ttà  avoir  lignée ,  car  il  se  sentiroit  curieux  de 
ttfiner  ses  jours  en  si  saincte  compaignée  que 
nia  vostre.  Mais  vous  sçavez  que  le  sang  royal 
nde  France  se  commance  à  perdre  et  dimi- 
nnuer  et  que  feu  vostre  frère  le  roy  Charles 
«est  décédé  sans  enfans,  et,  si  ainsi  advient 
r du  Roy  qui  à  présent  est,  le  royaume  chan- 
ngera  de  lignée  et  par  succession  pourra 
tt  tomber  en  main  extrange.  Pour  laquelle 
etconsidéracion  luy  a  esté  conseillé  prendre 
n  aultre  espouse ,  si  vous  plaist  y  donner  con¬ 
te  sentement ,  jaçoit  ce  que  de  droict  n’y  ayt 
ttvray  mariage  entre  vous  deux,  parce  qu’il 
ttdict  n’y  avoir  donné  aucun  consentement, 
tt  mais  l’avoir  faict  par  force  et  pour  la  crainte 
tt  qu’il  avoit  que  feu  monseigneur  vostre 
ttpère,  par  furieux  courroux,  actemptast  en 
ttsa  personne;  toutesfoiz  il  a  tant  d’amour 
tt  à  vous  que  mieuix  ameroit  mourir  sans 
tt  lignée  de  son  sang  que  vous  desplaire. 
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Il  est  certain  aussi  que,  dès  l’ouverture  du  procès,  Louis  XII 
combla  César  Borgia  de  ses  faveurs;  il  lui  envoya  un  ambassadeur 
et  mit  à  sa  disposition  les  galères  de  France.  Deux  ordonnances 
du  mois  d’août  1/198  confèrent  à  César,  l’une  les  comtés  de  Diois 
et  de  Valentinois,  l’autre  la  châtellenie  d’Issoudun.  Le  roi  pressait 
César  Borgia  de  venir  en  France  :  il  se  faisait  fort  de  le  marier, 
il  lui  offrait  20,000  livres  de  pension  avec  une  compagnie  de  cent 
lances.  César  acceptait  tout  et  se  hâtait  de  déposer  la  pourpre  car¬ 
dinalice  pour  courir  à  ses  nouvelles  destinées. 

Pendant  ce  même  mois  d’août,  Louis  XII  ne  quittait  pas  Anne  de 
Bretagne,  qui  avait  repris  la  situation  de  duchesse  indépendante, 
et  il  éprouvait  la  plus  grande  hâte  d’en  finir  avec  elle.  Au  mois 


"Monseigneur  de  La  Trémoiile,  dist  ia- 
rr  dite  dame,  quant  je  penserois  que  mariage 
"légitime  ne  serait  entre  le  Roy  et  moy,  je  le 
"prierais  de  toute  mon  affection  me  laisser 
"vivre  en  perpétuelle  chasteté;  car  la  chose 
"  que  plus  je  désire  est ,  les  mondains  hon¬ 
neurs  contemnez  et  délices  charnelles  ou- 
"bliées,  vivre  spirituellement  avec  l’éternel 
"Roy  et  redoutable  Empereur,  duquel,  en 
sce  faisant,  et  suyvant  la  vie  contemplative, 
"je  pourvois  estre  espouse  et  avoir  sa  grâce. 
"Et,  d’aultre  part,  je  serais  joyeuse,  pour 
"l’amour  que  j’ay  au  Roy  et  à  la  couronne 
"de  France  dont  je  suis  yssue,  qu’il  eust 
n  espouse  à  luy  semblable ,  pour  luy  rendre 
"le  vray  fruict  de  loyale  et  honneste  ma- 
"riage,  la  fin  duquel  est  avoir  lignée,  le 
"pi’iant  s’en  conseiller  avec  les  sages  et  ne 
"se  marier  par  amour  impudicque.  et  moins 
"par  ambition  et  avarice.» 

«Le  seigneur  de  La  Trémoiile  récita  le 
dire  de  Madame  Jehanne  de  France  au  Roy, 
qui,  en  gectant  ung  gros  souspir  pour  son 
cueur  descharger  de  douleur,  dist  :  "Je  suis 
"  en  grant  peine  et  perplécité ,  mon  cousin , 


"de  cestuy  affaire  et  non  sans  cause.  Je  con- 
"  gnois  la  bonté ,  douceur  et  bégnivolence  de 
"  ceste  dame ,  sa  royalle  géne'racion ,  ses  ver- 
"tus  incomparables  et  sa  droicture;  et, 
"d’aultre  part, je  sçay  que  d’elle  ne  pourrais 
"lignée  avoir  et,  parce  deffault,  le  royaume 
"de  France  tumber  en  querelle  et  finable- 
"ment  en  ruyne.  Et,  combien  que  je  n’aye 
"  vray  mariage  avec  elle  contracté  ne  eu  d’elle 
"charnelle  eompaignée,  néantmoins,  à  la 
"raison  de  ce  que  longtemps  a  esté  tenue  et 
"réputée  pour  mon  espouse  par  la  commune 
"renommée  et  que,  en  ces  jours,  mes  infor- 
"  lunes  ont  esté  doulcement  par  elle  recueil- 
"lies  jusques  à  la  rencontre  de  ma  présente 
"félicité,  me  ennuye  me  séparer  d’elle,  doub- 
"tant  offenser  Dieu,  et  que  les  extranges 
"nations,  ignorans  la  vérité  du  faict,  en  dé- 
"  tractent.  »  Pour  toutes  ces  considéracions  et 
aultres,  le  Roy  différa  pour  quelque  temps 
à  faire  déclairer  nul  ce  mariage;  mais, 
pressé  par  les  princes  de  France,  obtinst 
ung  brief  du  pape  Alexandre  VI  et  juges 
déléguez  pour  congnoistre  s’il  y  avoit  vray 
mariage  ou  non.» 
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(l’août,  Anne  et  lui  s’étaient  rendus,  avec  Louis  d’Amboise,  La 
Trémoille  et  la  cour,  à  Etampes,  où  l’on  avait  arrêté  les  arrange¬ 
ments  définitifs.  Anne  voulait  retourner  en  Bretagne  et  elle  ré¬ 
clamait  au  roi  le  départ  des  garnisons  françaises  qui  occupaient 
Brest,  Nantes,  Fougères  et  Saint-Malo.  Le  19  août,  à  Etampes, 
le  roi  souscrivit  l’engagement  solennel  de  l’épouser  dans  un  délai 
d’un  an  ou  de  lui  rendre  les  places  fortes  de  Nantes  et  de  Fougères, 
et  Louis  de  la  Trémoille  se  portait,  avec  serment,  caution  du  roi. 
Louis  XII  consentait  à  rendre  dès  à  présent  les  autres  villes.  D’autre 
part,  Anne,  le  même  jour,  en  vertu  de  la  clause  de  son  contrat  de 
mariage  avec  le  feu  roi  Charles  qui  l’obligeait  à  épouser  le  roi 
successeur  de  son  premier  mari,  souscrivit  un  engagement  de  se 
marier  avec  Louis  XII  dès  qu’il  le  requerrait,  lorsque  le  procès  du 
divorce  actuellement  pendant  serait  jugé(,).  Puis  Anne  partit  pour 
la  Bretagne.  Mais  secrètement  le  roi  fit  parvenir  à  ses  capitaines 
l’ordre  de  ne  rien  abandonner  et  de  tenir  bon  jusqu’à  nouvel 
ordre. 

Le  pape  Alexandre  VI,  alors  que  la  procédure  de  divorce  com¬ 
mençait  à  peine,  signa  dès  le  1  3  septembre  les  bulles  de  dispenses 
nécessaires  pour  lever  l’empêchement  de  parenté  qui  existait  entre 
Louis  XII  et  Anne  de  Bretagne,  et  il  remit  les  bulles  à  son  neveu 
César. 

Mais  il  faut  remarquer  que,  malgré  les  vives  instances  et  les 
préparatifs  de  la  cour  de  France,  César  Borgia  se  fit  longtemps 
attendre.  C’est  en  octobre  seulement  qu’il  entra  en  France  et  il 
passa  tout  ce  mois  à  Avignon^*.  Il  s’arrangea  pour  n’arriver  à  Chi— 
non,  siège  actuel  de  la  cour  de  France,  que  le  surlendemain  du 
jour  où  la  sentence  de  divorce  venait  d’être  rendue  :  c’est  à  ce 
moment  seulement  qu’il  remit  les  bulles  de  dispenses.  Son  entrée 


(l)  Dom  Morice,  Preuves  de  l’histoire  de  Bretagne ,  t.  III,  col.  796  et  799.  —  Voir 
Àlvisi,  Cesare  Borgia,  duca  di  Bomagna,  page  5a. 
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pompeuse  à  Chinon  à  l’heure  où  Jeanne  de  France  succombait 
était  bien  faite  pour  impressionner  douloureusement  les  esprits, 
cependant  il  faut  reconnaître  qu’au  point  de  vue  de  la  proce'dure 
du  divorce  elle  présentait  un  caractère  régulier. 

Faute  de  faits  contraires,  nous  sommes  donc  portés  à  considérer 
la  procédure  qui  suit  comme  régulière  :  la  critique  qu’on  peut 
lui  adresser  porterait  plutôt  sur  le  choix  des  témoins  du  roi  qui 
appartiennent  tous  à  une  classe  peu  indépendante  :  on  y  remarque 
l’absence  de  bien  des  personnalités  qui  auraient  pu  ou  qui  auraient 
dû  figurer  au  procès.  Une  critique  plus  grave  encore  doit  porter 
sur  la  composition  même  du  tribunal,  formé  d’abord  de  l’évêque 
d’Albi  et  de  l’évêque  de  Ceuta,  et  remanié  pendant  le  cours  même 
du  procès  au  point  que  l’évêque  de  Ceuta  fut  dispensé  d’assister 
aux  audiences  et  qu’un  nouveau  juge,  le  cardinal  de  Luxembourg, 
y  prit  séance  au  milieu  des  débats. 

En  résumé,  le  procès  de  divorce  de  Jeanne  de  France,  tel  qu’il 
est,  comprend,  en  outre  de  la  procédure  proprement  dite,  de  nom¬ 
breuses  dépositions  qui  abondent  en  détails  historiques  sur  les 
guerres  de  Bretagne. 

11  en  existe  trois  expéditions (li  originales (2)  : 

i°  A  la  Bibliothèque  nationale,  à  Paris,  le  manuscrit  du  fonds 
latin  5973 ,  in-folio  de  2 1 0  feuilles  parchemin ,  écriture  du  xve  siè¬ 
cle,  contresigné  pièce  par  pièce  par  les  deux  notaires  du  procès, 
«Militisr.  (Chevalier)  et  et  Mesnartn.  Ce  manuscrit  ne  porte  aucune 
mention  particulière. 


ll)  II  en  existe  aussi  des  copies  totales  ou 
partielles  modernes  :  une  copie  moderne  à 
la  Bibliothèque  nationale,  fonds  latin,  ms. 
5974  (reg.  in-fol.  de  434  feuilles,  d’après 
un  original  signé  Facier  et  Mesnarl );  des 
extraits  dans  les  fonds  Baluze,  Brienne 
(t.-i3g  et  298),  Dupuy  (t.  347-349), 


nouv.  fonds  latin  8g35,fol.  248, fonds  latin 

17185,  fol.  326 . 

<2)  Les  pièces  originales  ont  disparu.  On 
verra,  d’après  un  Inventaire  des  archives  de 
l’archevêché  d’Albi,  que  nous  insérons  dans 
les  pièces  justificatives,  quelles  avaient  été 
transportées  à  Albi. 
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C’est  celui  que  nous  avons  suivi  pour  notre  publication,  sauf 
pour  le  texte  de  la  sentence  de  divorce  dont  l’original  se  trouve 
aux  Archives  nationales  (cote' E,  68a)(1); 

2°  A  la  bibliothèque  publique  d’Albi,  le  manuscrit  3i  (cote'  78 
dans  1  Inventaire  imprime') ,  in-folio  de  2  0  0  feuilles  parchemin ,  e'cri- 
ture  du  xve  siècle,  contresigné  pièce  par  pièce  «Militis»  et  «  Mes¬ 
nart».  On  lit,  sur  la  garde,  les  notes  suivantes  du  bibliothécaire 
Massol,  organisateur  de  la  bibliothèque  d’Albi:  tr Actes  delà  disso¬ 
lution  du  mariage  de  Louis  XII,  roi  de  France,  et  de  Jeanne,  fille 
de  Louis  XI,  en  1 4  9  8 ,  par  les  commissaires  du  pape  Alexandre  VI, 
dont  le  premier  fut  d’abord  Louis  d’Amboise,  évêque  d’Albi,  et  le 
deuxième,  Ferdinand,  évêque  de  Ceuta,  auxquels  fut  joint  bientôt 
après  le  cardinal  Philippe  de  Luxembourg,  évêque  du  Mans,  qui 
dès  lors  présida  la  commission.  Ces  actes  sont  de  la  plus  grande 
authenticité,  étant  collationnés  sur  l’original  par  les  deux  notaires 
présents  à  la  procédure  ,  Nicolas  Militis  et  Pierre  Mesnart.  i>  Et  au- 
dessous  de  cette  première  note  :  « Nota .  Ce  volume,  tel  qu’il  est, 
a  été  sauvé  des  flammes  qui  consumèrent  les  titres  féodaux  et  autres 
du  chapitre  métropolitain  d’Albi,  en  1798,  et  ensuite  placé  à  la 
Bibliothèque  centrale  de  la  même  ville  par  le  bibliothécaire.  » 
Signé  :  « Massol.»  Sans  aucun  doute,  ce  manuscrit  avait  été  légué 
au  chapitre  par  l’évêque  Louis  d’Amboise,  comme  toute  la  biblio¬ 
thèque  de  ce  prélat; 

3°  Aux  archives  départementales  de  la  Loire-Inférieure,  Trésor 
des  Chartes  de  Bretagne ,  E.  1  5,  reg.  parchemin,  petit  in-folio  égale¬ 
ment  de  200  feuilles,  identique  aux  précédents,  également  con¬ 
tresigné  ff  Militis  ?!  et  «  Mesnart  (3)». 


(1>  D’après  Pierquin  de  Gembloux,  His¬ 
toire  de  Jeanne  de  Valois,  il  y  avait  aux  Ar¬ 
chives  nationales  un  autre  exemplaire  qui 
avait  appartenu  au  chancelier  G.  de  Ro- 
chefort. 


m  Ce  manuscrit  était  autrefois  coté  Ar¬ 
moire  A ,  cassette  E ,  et  couvert  de  cuir  vert. 
Le  P.  Lelong,  sous  le  n°  28379,  l’indique 
comme  manuscrit  du  château  de  Nantes. 
Une  expédition  de  la  sentence  se  trouvait 
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Au  texte  même  du  procès  nous  avons  cru  utile  de  joindre, 
comme  pièces  justificatives^,  quelques  documents  qui  en  forment 
le  complément  nécessaire  et  qui,  à  différents  titres  s’y  rattachent 
si  directement  qu’il  semble  à  peine  utile  d’indiquer  par  quels 
liens. 

La  confession  du  chancelier  Landais,  un  peu  avant  son  exécu¬ 
tion  à  Nantes,  a  rapport  aux  efforts  et  à  la  politique  de  ce  mi¬ 
nistre,  qui  était  l’âme  du  projet  de  mariage  de  Louis  d’Orléans 
avec  Anne  de  Bretagne. 

Les  instructions  données  par  le  pape  Alexandre  VI  à  ses  am¬ 
bassadeurs  en  France  font  connaître  les  pourparlers  diplomatiques 
qui  précédèrent  le  procès  et  les  relations  de  la  cour  de  Rome  avec 
la  cour  de  France  à  ce  moment. 

L’avis  des  jurisconsultes  est  l’important  document  visé  dans  le 
procès  et  sur  lequel  s’appuie  la  sentence  de  divorce.  Particularité 
remarquable  :  cet  avis  ne  fut  pas  produit  parmi  les  pièces  du 
procès,  ni  même  remis  aux  juges,  comme  on  le  verra  par  Ylnven- 


aussi  au  château  de  Nantes,  sous  la  cote 
Armoire  A,  cassette  D. 

(I)  Quant  aux  documents  produits  au 
cours  du  procès ,  voici  en  quoi  ils  consistent 
(manuscrit  5973,  f°s  1 84  à  ig3  v”)  : 

trSequunturnonnullaextracta  vigore  litte- 
rarum  compülsoriarum  a  nobis  emanalarum 
tam  in  curia  compotorum  quam  in  caméra 
thesaury  cartarum  domini  nostri  Regis  facta. 

Et  primo  ténor  compulsoriarum. 

27  septembre  1/498. 

Arrêt  de  compulsoire,  a  la  requête  des 
parties ,  pour  toutes  pièces  relatives  au  procès. 

Sequitur  ténor  citacionis  ad  videndum 
extrahi,  cum  relacione. 

Amboise,  28  septembre  1/198. 

Arrêt  prescrivant  la  citation  de  Jeanne  de 


France  pour  assister  à  l'extraction,  à  Paris, 
de  pièces  de  la  chambre  des  comptes  et  autres 
lieux ,  le  8  octobre. 

Mention  de  la  citation,  en  date  du  1er  oc¬ 
tobre. 

Copie  des  lettres  d'apanage  de  la  maison 
d'Orléans  en  date  de  Lisle-en-Flandre ,  no¬ 
vembre  1886  ;  transcription  authentique  de  la 
chambre  des  comptes  en  date  du  8  octobre 
1Ù98. 

Autres  lettres  en  date  de  Paris  U  juin  1 3 as 
(Extrait  du  8  octobre  1A98). 

Autres  lettres,  augmentatives  de  l’apanage, 
en  date  de  Paris,  5  juin  îüoâ  (Extrait  du 
8  octobre  iAg8). 
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taire  qui  suit.  C’est  dans  les  anciennes  archives  du  château  de 
Nantes  que  nous  l’avons  trouvé  :  c’est-à-dire  qu’Anne  de  Bretagne 
ne  crut  pas  inutile  de  s’en  faire  délivrer  une  copie  pour  sa  sûreté 
personnelle. 

L’inventaire  des  actes  du  procès  transportés  à  l’évêché  d’Albi 
montre  que  Louis  d’Amboise  tint  à  rester  muni  de  toutes  les  pièces 
de  la  procédure:  ce  prélat,  paraît-il,  regretta  jusqu’à  sa  mort  la  part 
qu’il  avait  prise  à  l’affaire  du  divorce,  et  les  dossiers  du  procès  de¬ 
meurèrent  dans  son  évêché,  malgré  les  injonctions  de  Louis  XII 
jusqu’en  1792,  époque  où  ils  furent  brûlés  avec  des  titres 
féodaux (2). 

Enfin  les  deux  derniers  documents  contiennent  des  apprécia¬ 
tions  du  procès  que  l’on  ne  saurait  négliger. 


(1)  Par  un  mandement  de  1 5o  1 ,  Louis  XII 
ordonna  de  faire  rechercher  par  tous  no¬ 
taires  ou  autres  et  de  remettre  les  actes  de 
la  couronne  relatifs  à  cette  question.  Le 
mandement  de  i5oi  fut  reçu  à  Aibi  et  mis 
au  dossier.  Il  figure  au  catalogue  avec  les 
actes  du  procès. 


(2)  Cet  inventaire  mentionne  plusieurs 
pièces  fort  importantes  qui  ne  furent  pas 
produites  aux  débats  publics ,  qui ,  par  con¬ 
séquent,  ne  figurent  pas  dans  les  expédi¬ 
tions  authentiques  du  procès  et  qui  n’existent 
plus. 
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PROCESSUS 

DISSOLUTIONS  MATRIMONII 

INTER 

LUDOVICUM  XII  ET  JOHANNAM  DE  FRANCIA. 

(ANNO  1498.) 


- — — — —  ~  -  - - - - 

PREMIÈRE  PARTIE. 

PROCÉDURE  ET  INTERROGATOIRES. 


1. 

Tours,  i  o  août  j  /198. 

RÉCEPTION  DES  POUVOIRS  DES  JUGES  ET  DU  MANDAT  DU  PROCUREUR  DU  ROI.  - 

ÉTABLISSEMENT  DE  LA  DÉFENSE. - RENVOI  À  HUITAINE. 


Novei'int  universi  présentes  pariter  et  futuri  quod,  cum  uuper  chris- 
tianissimus  dominus  noster  Ludovicus,  Franeorum  Rex  modernus (l) 2, 
nobis  Ludovico  Aibiensi  ®  et  Fernando  Septensi  episcopis,  judicibus 


(1)  Louis  XII  était  roi  depuis  le  8  avril 
i498. 

(2)  Louis  d’Amboise ,  évêque  d’AIbi ,  frère 
aîné  de  Georges  d’Amboise,  qui  était  le 
grand  inspirateur  du  procès.  Mêlé  depuis 
vingt-cinq  ans  aux  affaires  de  l’État,  il  avait 
joui,  à  un  haut  degré,  de  la  faveur  de 
Louis  XI.  Honorable,  fin,  ambitieux,  sous 
Charles  VIII  il  avait  constamment  cherché 
h  ménager  à  la  fois  le  duc  d’Orléans,  dont 


il  était  ami  intime,  et  la  cour.  Un  moment 
compromis,  comme  son  frère,  par  ses  rela¬ 
tions  avec  le  parti  d’Orléans,  il  s’était  enfui 
à  Avignon  pour  éviter  d’être  arrêté,  et  de  là 
il  avait  réussi  à  se  justifier  pleinement  au¬ 
près  de  Charles  VIII.  Il  avait  fait  partie  du 
conseil  de  régence  de  Charles  VIII  :  c’est  lui 
encore  qui  bénit  solennellement  à  Langeais 
le  mariage  de  Charles  avec  Anne  de  Bre¬ 
tagne.  En  même  temps  il  réussissait  à  se 
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a  sanctissimo  in  Christo  pâtre  et  domino  nostro,  domino  Alexan- 


faire  considérer  par  Jeanne  de  France 
comme  un  de  ses  serviteurs,  comme  un  de 
ses  amis  les  plus  dévoués.  On  le  voit  par 
une  lettre  autographe  que  Jeanne  de  France 
iui  adressa  avant  i488,  c’est-à-dire  au  mo¬ 
ment  de  la  crise  la  plus  vive,  lettre  dont 
il  n’est  pas  inutile  de  reproduire  ici  les 
termes  affectueux  : 

«Mon  bon  cousin,  tant  par  vos  lestres 
corne  par  le  raport  du  comandeur,  et  ausy 
parce  que  le  Roy  m’a  récrit  et  fayt  savoyr, 
par  creance  sur  ledit  comandeur,  ay  conu 
le  grant  vouloy  qu’avez  montré  a  me  fere 
servyse  en  matière  ou  les  amyz  se  se  doy- 
veut  montrer  ainsy  que  vous  avez  fayt;  de 
quoy,  tant  que  je  puiz,  vous  mersie,  en- 
senble  des  bonez  ofrez  d’estre  pour  moy  en 
tous  mes  aferes,  envers  tous,  sauve  celuy 
quy  se  doit  reserver,  don  me  tiens  fort  tenue 
a  vous;  et,  pour  ce  que  j’ay  encomansé  la 
poursuite  de  la  matière,  pour  vous  en  aver¬ 
tir  vous  envoyé  mon  segretayre,  pourteur 
de  cestes,  afin  que  me  conseliez  et  aydiez 
au  demourent  de  se  qu’aré  a  fere;  car  de 
votre  conseil  et  avys  veul  euser.  L’eveque  a 
dit  a  Monseigneur,  en  la  presence  de  beau 
frere  le  cardynal ,  que  beaucout  de  chosses 
ont  esté  dytes  a  beau  frere  de  Beaujeu  et  a 
vous,  sur  la  creance  dudit  comandeur;  par 
quoy,  je  vous  prie  que  se  quy  vous  en  a  dit 
me  veullez  écrire ,  afin  que  le  puise  montrer 
a  mondit  seigneur;  et,  s’yl  estoit  posyble 
que  puysez  venyr  ysy,  me  seroit  ung  grant 
secours  et  ayde,  vous  pryant  que  veullez 
dyre  a  se  porteur,  sur  le  tout,  se  quy  vous 
senble  qu  aré  a  fere,  et  corne  me  devré  con¬ 
duire  au  surplus;  et  a  Dyeu,  cousin,  quy 
vous  doint  se  que  desirez.  Ecrit  de  ma  main. 

r Jehahne  de  Frakce. 


c  Je  vous  mersie  du  plesir  que  m’avez  fait 
tousent  le  marchant  de  ceste  v  y  lie.  s 

(Archives  delà  maison  d’Amboise-Aubi- 
joux,  minutes  notariales  de  Las  Graisses, 
canton  de  Gadalen,  Tarn);  copie  commu¬ 
niquée  par  M.  Jolibois,  archiviste  du  Tarn. 
—  Cette  lettre  est  antérieure  à  1 488 ,  car 
M.  et  M"'  de  Beaujeu  prirent  en  avril  1 488 
le  titre  de  duc  et  duchesse  de  Bourbon ,  et 
le  cardinal  de  Bourbon  ( beau-frère  le  car¬ 
dinal)  mourut  le  i3  septembre  i488.  — 
En  réalité,  les  deux  frères  d’Amboise  con¬ 
naissaient  la  vie  entière  de  Louis  d’Orléans, 
ses  plus  intimes  secrets  (voir  Jaligny,  dans 
Godefroy,  Histoire  de  Charles  VIII ,  p.  1 5  )  et 
cette  situation  ne  les  avait  pourtant  pas  em¬ 
pêchés  de  recouvrer  à  la  cour  une  grande 
influence  :  Louis  avait  servi  ensuite  les  inté¬ 
rêts  de  Charles  VIII  avec  beaucoup  de  zèle. 
(Legendre,  Histoire  du  cardinal  d’Amboise , 
t.  I,  p.  46.  Cf.  lettre  de  l’évêque  d’Albi  à’ 
M.  du  Bouchage,  Bibl.  nat. ,  ms.  français 
2919,  fol.  10.)  L’avènement  de  Louis  XII 
avait  mis  le  comble  à  la  faveur  de  Louis 
d’Amboise  :  depuis  le  nouveau  règne  il  pre¬ 
nait  mie  part  nominative  à  tous  les  actes 
du  gouvernement  (voir  Bréquigny,  Re¬ 
cueil  des  Ordonnances  des  rois  de  France, 
t.  XXI,  p.  63,  75,  80,  81,  etc.);  au  mo¬ 
ment  où  le  pape  le  nomma  juge  du  roi, 
il  se  trouvait  auprès  de  Louis  XII.  — ■  A 
la  suite  du  divorce,  Louis  d’Amboise  se 
trouva  en  grande  faveur.  II  fut  un  des 
témoins  du  mariage  du  roi  avec  Anne  de 
Bretagne;  en  1499,  il  préside  les  étals  de 
Languedoc  et  réorganise  l’Échiquier  de 
Rouen.  (  Recueil  de  Bréquigny,  t.  XXI ,  p.  2 1 5 , 
25 1 .)  En  1  5o2  ,  il  remit  à  un  de  ses  neveux 
le  siège  épiscopal  d’Albi  et  se  retira  à  Lyon , 
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dro(l),  divina  providentia  papa  sexto,  delegatis litteras  apostdicas 
ipsius  domini  nostri  pape,  more  romane  curie  bullatas,  cum  cordula  ca- 
napis  impendentis,presentasset  seu  presentari  fecisset,  et  ad  iilarum  exe- 
cucionem  et  contentorum  in  eisdem  procedi  petiisset  :  nos,  Ludovicus 
Albiensis  et  Fernandus  Septensis  episcopi  et  judices  delegati  antedicti, 
anno  Domini  m°  cccc°  xc°  viii0,  indictione  prima,  mensis  vero  augusti 
die  décima,  pontificatus  prefati  domini  nostri  pape  anno  septimo ,  iitte- 
ras  nostras  citalorias  decrevimus  et  expedivimus,  ac  exinde  éxecucioni 
demandari  fecimus.  Et,  quia  dies  assignacionis  citacionis  hujusmodi  eral 
feriata  propter  festum  decoiacionis  beati  Jobannis  Baptiste,  ilia m  con- 
tinuavimus  ad  diem  Jovis  crastinam  et  inde  sequentem,  videlicet 
penultimam  ejusdem  mensis  augusti.  Qua  die  Jovis  adveniente,  post 
decantacionem  vesperorum  in  ecclesia  Turonensi ,  comparentibus 
coram  nobis  apud  ecclesiam  Turonensem  et  dehinc  apud  domum 


où  il  mourut.  Il  paraît  avoir  eu  quelque 
scrupule  ou  du  moins  quelque  regret  de 
la  part  prise  par  iui  à  la  procédure  de 
divorce,  li  se  fit  remettre  une  copie  au¬ 
thentique  du  procès  (bibliothèque  d’Albi, 
ms.  3i),  et  de  plus  il  emporta  soigneu¬ 
sement  à  Albi  toutes  les  pièces  relatives 
au  procès  qu’il  avait  eues  entre  les  mains. 
(Voir  les  Pièces  justificatives.)  Il  n’épar¬ 
gna  rien  personnellement  pour  faire  ou¬ 
blier  à  Jeanne  de  France  le  rôle  qu’il  avait 
joué  dans  ses  affaires  (  R.  de  Maulde , 
Jeanne  de  France,  duchesse  d’Orléans  et  de 
Berry,  p.  A  3  A  ) ,  et  il  laissa  à  son  ne¬ 
veu  des  instructions  formelles  dans  ce 
sens. 

(1)  Fernand  d’Almeïda,  évêque  de  Ceuta 
en  Afrique,  prélat  romain  d’origine  portu¬ 
gaise  et  alors  nonce  en  France.  Il  fut  plus 
tard  écarté  du  procès,  comme  on  verra; 
néanmoins  le  roi  lui  donna  l’évêché  de 
Nevers.  Mais  Fernand  mourut  en  Espagne, 
deux  ans  après  le  procès,  sans  avoir  pu 


occuper  ce  nouveau  siège,  (Alvisi,  Cesare 
Borgia,  p.  54.) 

(2)  G’est  une  très  ancienne  tradition  du 
droit  canon  que  les  causes  entre  princes  ou 
personnes  royales  échappent  à  la  juridic¬ 
tion  des  ordinaires  et  ne  relèvent  que  du 
pape  ou  de  ses  délégués  spéciaux.  En  ma¬ 
tière  de  divorce,  il  y  avait  à  cet  égard,  en 
France  même,  des  précédents.  Philippe- 
Auguste  s’était  fait  séparer  d’Ingeburge  par 
une  assemblée  d’évêques  et  avait  épousé 
Agnès  de  Me'ranie  :  le  pape  Célestin  III  reçut 
l’appel  d’Ingeburge  contre  cette  décision  et 
Innocent  la  cassa.  (Géraud,  Bibliothèque  de 
l’Ecole  des  chartes,  a'  série,  t.  I,  p.  1 5 . ) 
Après  une  enquête  devant  l’évêque  de 
Paris,  la  demande  de  divorce  de  Charles  le 
Rel  fut  évoquée  par  le  pape,  et  le  divorce 
prononcé  par  une  commission  spéciale  de 
cardinaux,  à  Avignon,  en  i3ai.  ( Biblio-, 
thèque  nationale,  ms.  Dupuy  ikq,  fol.  îft- 
38  ;  ms.  latin  8g35,  fol.  2  5  et  suiv.  Ar¬ 
chives  nationales,  J.  682.) 
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claustraient  decani  ejusdem  ecclesie,  venerabili  et  circonspecto  viro 
domino  Anthonio  de  Stanno  (l),  utriusque  juris  doctore,  ejusdem  do- 
mini  Ludovici,  Francorum  Regis,  procuratore  specialiter  et  littera- 
torie  fnndato  et  eodem  nomine  actore,  ex  una,  et  illustrissima  domina, 
domina  Johanna  de  Francia pro  se  et  personaliter  rea,  ex  altéra, 
partibus,  assistentibus  ibidem  et  per  nos  judices  antedictos  assumptis 
pro  assessoribus  nostris  in  presenti  causa  venerabilibus  et  scienti[fici]s- 
simis  viris,  magistris  Petro  de  Bellessor,  officiali  Parisiensi,  Guillelmo 
F eydelli ,  decano  de  Gassicuria®,  et  Roberto  La  Longue,  officiali  do- 
mini  archidiaconi  Parisiensis,  et  distribuas  pro  consilio  eidem  domine 
Johanne  de  Francia  venerabilibus  etiam  et  scientificis  viris,  magistris 
Marco  Travers,  officiali  Turonensi,  Roberto  Salomonis,  sacre  théologie 
professore,  provinciali  Turonie,  ordinis  fratrum  Beate  Marie  de  Monte 
Garmeli.et  Petro  Borelli,  in  curia  ecclesiastica Turonis  advocato,  qui, 
licet  se  plurimum  excusassent  et  omis  hujusmodi  assumere  distulissent, 


(i)  Antoine  de  Lestang  était  un  conseiller 
au  grand  conseil,  originaire  de  Normandie, 
du  diocèse  de  Rouen,  c’est-à-dire  du  dio¬ 
cèse  de  Georges  d’Amboise. 

(s)  Jeanne  de  France  ayant  la  posses¬ 
sion  ,  en  fait ,  d’être  la  femme  du  roi ,  aurait 
dû ,  strictement ,  recevoir  provisoirement  le 
titre  de  reine  jusqu’au  jugement;  et,  en 
effet,  elle  prend  ce  titre  (voir  ci-dessous,  la 
déclaration  présentée  en  son  nom  à  l’au¬ 
dience  du  12  octobre),  sans  que  personne 
proteste.  Toutefois  les  juges  ont  pu  ne  pas 
le  lui  donner,  parce  que  Louis  XII  s’était 
fait  sacrer  seul  à  Reims  et  qu’elle  n’avait 
pas  pris  part  au  sacre.  • —  Du  reste,  remar¬ 
quons  en  passant  que  Jeanne  de  France, 
devenue  duchesse  d’Orléans,  continua  tou¬ 
jours  à  porter  son  nom  personnel.  C’était 
la  tradition  pour  les  filles  de  roi,  quelle  que 
fut  leur  alliance,  de  rester  avant  tout  filles 
de  France  et  d’ajouter  simplement,  dans 
tes  actes  officiels,  à  cette  indélébile  et  su¬ 


prême  qualité ,  les  titres  que  leur  époux  leur 
apportait.  Anne  de  Beaujeu  n’a  jamais  si¬ 
gné  que  ;  trAnne  de  France  »,  quelquefois  : 
et  Anne»  tout  simplement,  car  nie  plus  beau 
nom  d’une  fille  de  France  est  de  mettre  tou¬ 
jours  ce  beau  surnom  de  France»,  dit  à  ce 
sujet  Brantôme  (  Vie  d’Anne  de  France) ,  et 
jamais  Jeanne  ne  manqua  à  cette  règle 
d’étiquette.  A  quelque  époque  que  ce  bit 
de  sa  vie,  elle  a  toujours  signé  ;  vJehanne  de 
France. T)  (C’est  au  xv-n'  siècle,  lorsqu’une 
autre  race  de  rois  occupait  le  trône,  que 
Jeanne  a  pris  dans  l’histoire  le  nom  de 
Jeanne  de  Valois  sous  lequel  on  la  connaît 
plus  généralement  aujourd’hui,  et  cela  non 
pas  parce  que  le  duc  d’Orléans,  son  mari, 
portait  aussi  les  titres  de  comte  de  Valois  et 
d’ Asti ,  mais  parce  que,  historiquement, 
théoriquement ,  elle  appartient  à  la  branche 
royale  connue  sous  le  nom  de  Valois.) 

(3>  Gassecourt,  près  Mantes  (Seine-et- 
Oise.) 
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eos  tamen  auctoritate  appostolica  et  etiam  regia  compuliinus  et  coegi- 
mus  ad  patrocinandum  pro  eadem  domina  Johanna.  Dedimus  etiam  et 
compulimus,  .eodem  modo,  venerabilem  virum,  magistrum  Petrum 
Duban,  pro  notario  adjuncto  ex  parte  dicte  domine,  cum  scribis  per 
nos  in  hac  causa  assumptis,  quiquidem  Duban,  tam  in  bac  urbe  Turo- 
nensi  quam  in  aîiis  locis  ad  que  pro  presentis  negocii  exposicione  nos 
transtulerimus,  assistere  poterit.  Et  nichiiominus  eo  minime  compa- 
rente,  registre  et  acta  cause  per  dictos  scribas  ipsius  cause  conficientur 
et  expedientur.  Dictus  dominus  procurator  ipsius  domini  nostri  Regis, 
facta  primitus  protestacione  quod  non  intendebat  per  dicenda  et  pro- 
ponenda  per  eum  in  aliquo  prefate  domine  honestati  et  honori  detra- 
here,  exhibuit  hujusmodi  iitteras  appostoiicas  seu  rescriptum  apos- 
tolicum,  citacionem  cum  execucione  in  dorso  ejus  descripta,  et 
procuratorium  prefati  domini  nostri  Regis,  que  pro  fundacione  judicii 
tradidit  et  penes  notarios  seu  scribas  cause  infrascripte  dimisit.  Deinde, 
facta  et  formata  peticione  dicti  procuratoris  ipsius  domini  nostri  Regis 
ac  declaratis  diversis  mediis,  quibus  obstantibus  dicebat  matrimonium 
inter  ipsum  dominum  nostrum  Regem  et  ipsam  dominam  Johannam, 
de  facto  contraclum,  fuisse  et  esse  nuliurn  et  viribus  non  subsistere, 
conclusit  modo  et  forma  contentis  in  ejus  peticione,  scripto  penes  dictos 
scribas  data,  cujus  ténor  inferius  inseritur.  Ad  que  ipsa  domina 
Johanna,  tam  per  se  quam  per  dictos  suos  consiliarios,  in  efîectu 
respondit  quod,  una  cum  dictis  consiliariis  sibi  datis,  volebat  habere 
afios  consiliarios  etiam  extra  banc  urbem,  petendo  duplum  procura- 
torii,  peticionis  et  aliorum  explectorum  prefati  domini  nostri  Regis,  et 
terminum  ad  sibi  providendum  de  consiliariis  et  ad  veniendum  et 
respondendum  super  premissis  propositis.  Quibus  sic  actis,  nos  judices 
antedicti,  obtemperando  peticioni  et  requeste  ejusdem  domine  Johanne, 
obtulimus  eidem  quod  acciperet  tôt  et  taies  consiliarios,  quos  et  quales 
Turonis  et  alibi  assumere  vellet,  quos  auctoritate  appostolica  etiam  et 
regia  compellemus  ad  hujusmodi  onus  suscipiendi;  asserendo  et  decla- 
rando  eidem  quod  non  permiseramus  dicto  procuratori  domini  nostri 
Regis  consilium  assumere  donec  et  quousque  dicta  domina  Johanna  sibi 
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de  consilio  providisset.  Et  insuper,  décréta  per  nos  copia  explectorum, 
assignavimus  eidem  domine  Johanne,  liée  petenti,  diem  octavam 
proxime  futuram  locumque  et  horam  premencionatos  ad  veniendum 
et  respondendum  quicquid  dicere  et  proponere  voluerit  super  pre- 
missis. 

Tenores  vero  litterarum  apostolicarum  procuracionis  et  peticionis 
hujusmodi  successive  sequuntur. 


2. 


(  29  juillet  1/198.) 


BULLE  D’ALEXANDRE  VI  INSTITUANT  LÈ  TRIBUNAL  M. 


Alexander,  episcopus,  servus  servorum  Dei,  venerabilibus  fratribus 
Ludovico  Albiensi  et  Fernando  Septensi  episcopis,  salutem  et  aposto- 
licam  benedictionem.  Humilibus  supplicum,  presertim  regia  dignitate 
pollencium,  votis  libenter  annuimus  eaque  favoribus  prosequimur 
opportunis.  Exponi  siquidem  nobis  nuper  fecit  carissimus  in  Cbristo 
filius  noster  Ludovicus  duodecimus,  Rex  Francorum  illustris,  quod, 
oliin  eo  existente  duce  Aurelianensi  et  in  duodecimo  vel  circa  sue  etatis 
anno  constituto  ac  pâtre  orbato,  clare  memorie  Ludovicus,  tune  Fran¬ 
corum  Rex  undecimus,  nobilem  mulierem  quondam  Mariam  de  Gleves. 
ejusdem  Ludovici  moderni  Regis  genitricem ,  ut  ipsum  Ludovicum  mo- 
dernum  Regem  cum  dilecta  in  Ghristo  filia,  nobili  muliere,  Johanna 
de  Francia,  ejusdem  Lodovici  undecimi  Regis  nata,  que  eidem  Ludo- 


(l)  Plusieurs  historiens  ont  dit  que  ces 
bulles  avaient  été  apportées  par  César  Bor- 
gia.  (Duperray,  Traité  des  dispenses  de  ma¬ 
riage,  p.  55 1  ;  Le  Roux  de  Lincy,  Vie 
d’Anne  de  Bretagne,  t.  I,  p.  166;  M.  l’abbé 
Clément,  Les  Borgia,  p.  344  ,  etc.  )  C’est  une 
erreur,  comme  l’observe  avec  raison  M.  di 
Soragna. ( Rassegna  nationale,  188a, p.  354; 


Il  papa  Alessandro  VI  nella  sioria  d’Italia.) 
César  ne  débarqua  en  France  qu’au  com¬ 
mencement  d’octobre  (Nicole  Gilles):  il  ap¬ 
portait  le  bref  de  dispense  pour  le  mariage 
de  Louis  XII  avec  Anne  de  Bretagne.  11  était 
encore  à  Avignon  le  3i  octobre.  (Alvisi, 
jOesare  Borgia,  p.  5a.) 
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vico  Régi  moderno  quarto  consanguinitatis  gradu  conjuncta  W  et  ad 
concipiendum  proiem  impotens  erat,  prout  adhuc  existit ,  matrimo- 
nium  contrahere  faceret,  minis  et  terroribus  compuiit,  et  deinde,  matri- 
monio  hujusmodi  per  eumdem  Ludovicum,  modernum  Regem,  quem 
dictus  Ludovicus  undecimus  Rex,  in  bumanis  agens,  de  sacro  fonte 
levavit,  cum  eadem  Johanna,  nuüa  super  quarti  gradus  consanguini¬ 
tatis  et,  quod  ex  levacione  hujusmodi  provenil,  cognacionis  spiri- 
tuaüis  impedimentis  dispensacione  eis  suffragante,  nulliter  et  de  facto 
contracto  et  invalide  existente,  ac  eodem  Ludovico  Rege  uudecimo, 
prefato  Ludovico  Régi  moderno  effecto  puheri,  ut  ipse  matrimonium 
cum  prefata  Johanna  de  novo  contrahere[t] ,  precipiente ,  ipse  Ludovicus 
Rex  modernus,  propter  minas  et  terrores  sibi  per  eumdem  Ludovicum 
Regem  undecimum  et  ejus  parte  illatos,  minis  mortis,  pavore,  ac  alias 
per  vim  et  metum,  qui  cadere  poterant  in  constanlem  virum,  com- 
puisus,  matrimonium  cum  eadera  Johanna,  quamquam  etiam  super 
impedimentis  hujusmodi  curn  eis,  ut  prefertur,  per  Sedem  apostoii- 
cam  dispensatum  non  foret,  de  novo  contraxit;et  dicto  Ludovico  Rege 
undecimo,  clare  memorie, Karolo  etiam,  dum  in  humanis  agebat,  Rege 
Francorum,  ejusdem  Johanne  fratre,  relicto,  intérim  vita  functo, 
postquam  dictus  Ludovicus,  modernus  Rex,  ad  Rritanie  partes  se  con- 
tulerat  et  hostiliter  captus  ac  per  triennium  vel  circa  carceribus  de- 
tentus,  et  tandem  ab  ipsis  carceribus  iiberatus  fuerat,  ipse  qui,  vi  et 
metu  predictis  durantibus,  per  viginti  quinque  aut  viginti  sex  annos 
vel  circa  eidem  Johanne  cohabilaverat,  quique  in  eamdem  Johannam 


(1)  Voici  la  filiation  qui  établit  cette  pa¬ 
renté  : 

Charles  V. 


Charles  VI,  Louis  1er,  duc  d’Orléans, 

l  l 

Charles  VII ,  Charles  d’Orléans , 

J  .  I 

Louis  XI ,  Louis  d’Orléans. 

I 

Jeanne  de  France. 


Ce  qui  constitue,  en  droit  canon,  le  troi¬ 
sième  et  le  quatrième  degré  (voir  Corpus 
juris  canonici,  éd.  Friedberg,  t.  II ,  p.  1 43 1  ). 
Dans  notre  droit  civil,  ce  degré  est  le  sep¬ 
tième. 

(2)  Cet  empêchement  a  été  supprimé, 
pour  la  plupart  des  cas,  par  le  concile  de 
Trente.  Mais,  même  en  i4g8,  il  n’avait  pas 
une  très  grande  importance  et  ne  pouvait 
être  considéré  comme  dirimant. 
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mente  et  voiuntate  numquam  consenserat,  dicto  Karolo  Rege  vita 
functo,  et  vi  ac  meta  predictis  cessantibus,  contra  hujusmodi  matri- 
momum  statim  reclamavit.  Quare,  pro  parte  dicti  Ludovici  moderni 
Regis,  nobis fuit  humditer  supplicatum  ut  matrimonium  bujusmodi  nul- 
lum  declarari  mandare,  absque  (sic)  prefato  Ludovico  moderno  Régi  et 
statui  suo  in  premissis  opportune  providere,  de  benignitate  apostolica, 
dignaremur.  Nos  igilur,  qui  de  predictis  certain  noticiam  non  habe- 
mus,  hujusmodi  supplicacionibus  inciinati,  Fraternitati  Vestre,  de  qua 
in  liiis  et  aliis  specialeni  in  Domino  fiduciam  obtinemus,  per  apposto- 
!ica  scripta  mandamus  quatenus,  conjunctim  per  vosmet  ipsos,  ubicum- 
que  fueritis,  procedentes,  vocatis  dicta  Johanna  et  aliis  qui  fuerint 
evocandi,  de  premissis  omnibus  et  singulis,  auctoritate  nostra,  vos 
diligenter  informetis  :  et,  si  per  informacionem  eamdem  vobis  légitimé 
constiterit  quod  dicti  Ludovicus  modernus  Rex  et  Johanna  fuerint 
dicto  quarto  consanguinitatis  gradu  conjuncti,  vel  quod  dictus  Ludo¬ 
vicus  rex  undecimus  dictum  Ludovicum  modernum  Regem  de  sacro 
fonte  levaverit,  nullaque  dispensacio  fuerit  subsequuta,  seu  prefatus 
Ludovicus  modernus  Rex  per  vim  et  metum  supradictas,  qui  cadere 
poterant  in  constantem  virum,  dictum  matrimonium  cum  prefata 
Johanna  contraxerit,  visque  et  metus  hujusmodi  usque  ad  obitum 
prefati  Karoli  Regis,  ipsius  Johanne  fratris,  ac  prefati  Ludovici  moderni 
Regis  predecessoris,  perduraverint,  aut  prefatus  Ludovicus  modernus 
Rex  per  tempus  a  jure  statutum  prefate  Johanne  cohabita verit,  intérim 
carnali  coppule  opem  et  operam  dando  efficaces,  quodque  dicta 
Johanna  adeo  maieficiata  et  impotens  existât  quod  idem  Iuidovicus, 
modernus  Rex,  eam  intérim  carnaliter,  intra  claustra  pudoris,  cognos- 
cere  nullathenus  potuit  neque  potest,  aut  de  aliquo  alio  legitimo  im- 
pedimento  propter  quod  inter  ipsos  Ludovicum  modernum  Regem 
et  Johannam  matrimonium  canonice  subsistere  non  potuit  neque 
potest,  matrimonium  hujusmodi  nullum  fuisse  et  esse,  dicta  auctori¬ 
tate,  declaretis,  prout  de  jure  fuerit  faciendum  facientes,  quod  decla- 
raveritis  per  censuram  ecclesiasticam  firmiter  observari  :  et  nichilomi- 
nus,  si  declaracionem  hujusmodi  per  vos,  vigore  presencium,  fieri 
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contigerit,  ut  prefertur,  eidem  Ludovico,  moderno  Régi,  cum  alia  mu- 
iiere,  quam  de  jure  poterit  ducere  in  uxorem,  matrimonium  aiias  rite 
contrahendi  licenciam  dicta  auctoritate  largiamini  :  non  obstantibus ,  fe~ 
iicis  recordacionis,  Bonifacii  pape  octavi,  predecessoris  nostriW,  quibus 
cavetur  ne  quis  extra  suam  civitatem  et  diocesim,  nisi  in  certis  exceptis 
casibus,  et  in  illis  ultra  unam  dietarn  a  fine  sue  diocesis,  ad  judieium 
evocetur,  seu  ne  judices  a  Sede  deputati  predicta  extra  civitatem  et 
diocesim,  in  quibus  deputati  fuerunt,  contra  quoscumque  procedere 
et  alii  vel  aliis  vices  suas  permittere  présumant,  et  de  duabus  dietis 
in  consilio  generali  édita,  ac  aliis  constitucionibus  et  ordinacionibus 
apostolicis  contrariis  quibuscumque  ;  aut  si  prefale  Johanne  vel  qui- 
busvis  aliis,  communiter  vel  divisim,  ab  eadem  sitSede  indultum  quod 
interdici,  suspendi  vel  excommunicari ,  aut  extra  vel  ultra  certa  loca 
ad  judieium  trahi  non  possint,  per  litteras  apostolitas  non  facientes 
plenam  et  expressam  ac  de  verbo  ad  verbum  de  indulto  hujusmodi 
mencionem.  Datum  Rome,  apud  Sanctum  Petrum,  anno  incarnacionis 
dominice  millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  octavo,  tercio  ka- 
lendas  augusti,  pontificatus  nostri  anno  sexto.  Sic  signatum,  supra 
plicam  :  A.  de  Comitibüs 


3. 

Tours,  i3  août. 

MANDAT  DONNÉ  PAR  LE  ROI  À  ANTOINE  DE  L’EST  A  NO, 
son  procureur. 


In  nomine  Domini,  amen. 

Per  hoc  presens  publicum  instrumentum  cunctis  pateat  evidenter 
et  sit  notum  quod,  anno  a  nativitate  ejusdem  Domini  millesimo  qua¬ 
dringentesimo  nonagesimo  octavo,  indicione  prima,  die  vero  tercia 

(I)  Sexti  decretalium,  iib.  II,  lit.  ir.  —  (a)  Cette  bulle  a  été  publiée  par  Duperray,  Traité 
des  dispenses  de  mariage,  p.  554. 
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décima  mensis  augusti,  pontifîcatus  in  Christo  patris  et  domini  nostri, 
domini  Aiexandri,  divina  providencia  pape  sexti,  anno  sexto,  in  mei, 
notarii  publici ,  testiumque  infrascriptorum,  ad  hoc  vocatorum  specia- 
ïiter  et  rogatorum,  presentia,  personnaliter  constitutus,  serenissimus  et 
dlustrissimus  princeps  et  dominus,  dominus  Ludovicus,  Dei  gracia 
Francorum  Rex  cristianissimus,  inter  cpiem,  ut  asserebat,  ex  una,  et 
ibustrissimam  principissam  dominam  Johannam  de  Francia,  certum 
tune  expressum  matrimonium,  sub  certis  modo  et  forma  etiam  tune 
expressis,  nulliter  et  de  facto  obm  contractum  fuisse,  principales,  princi- 
paliter,  pro  se  ipso,  citra  tamen  quorumeumque  procuratorum  suorum 
per  eum  hactenus  quomodobbet  constitutorum  revocacionem,  omnibus 
melioribus  modo,  via,  jure,  causa  et  forma,  quibus  meiius  et  eflica- 
cius  de  jure  potuit  et  clebuit,  potestque  et  debet,  fecit,  constituit, 
creavit,  nominavit  et  solienniter  ordinavit  suum  verum  certum  legiti- 
mum  et indubitatum  procuratorem ,  actorem ,  factorem ,  negociorumque 
suorum  infrascriptorum  gestorem,  ac  nuncium  specialem  et  generaiem, 
ita  tamen  quod  specialitas  generabtati  non  deroget  W  nec  e  contra ,  vi- 
debcet  venerabiiem  et  circonspectum  ac  magne  auctoritatis  virum,  do- 
minum  Anthonium  de  Stanno,  dominum  de  Aito  Brancho,  utriusque 
juris  doctorem,  prefati  christianissimi  domini  nostri  Regis  in  suo  su- 
premo  consibo  consibarium,  ibidem  présentera  et  onus  procuracionis 
hujusmodi  in  se  suscipientem  et  acceptantem,  soium  et  in  sobdum, 
sciiicet  speciabter  et  expresse,  ad,  ipsius  domini  nostri  Ludovici  Regis 
constituentis  nomine,  et  pro  eo,  quasdam  bubas  sive  iitteras  nuper  ad 
ejus  instanciam  a  prefato  sanctissimo  domino  nostro  papa  super  divor- 
cio  et  celebratione  divortii  matrimonii  obm  inter  eum,  ex  una,  et  pre- 
fatam  dominam  Johannam  de  Francia,  ut  prefertur,  contracti  impe- 
tratas,  et  per  ipsum  sanctissimum  dominum  nostrum  papam  eidem 
domino  nostro  Régi  concessas,  coram  reverendis  in  Christo  patribus  et 
dominis,  dominis  Ludovico  Âlbiensi  et  Fernando  Septensi,  Dei  et  ap- 
postobee  Sedis  gracia  episcopis,  judicibus  et  executoribus  in  eisdem 

(l)  Allusion  à  la  règle  de  droit  posée  par  Boniface  VIII  ;  ctGeneri  per  speciem  dei'ogatur.  » 
(Sexti  décrétal.  liv.  V,  tit.  xii,  reg.  mvt.) . 
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litteris  appostolicis  auctoritate  appostolica  deputatis,  prosequendum; 
et  coram  eis  comparendum;  necnon  citacionem  contra  prefatam  do- 
minam  Johannam  et  quoscumque  aîios  sua,  communiter  vel  divisim, 
interesse  putantes,  et  in  execucione  citacionis  hujusmodi  decernende 
nominandos,  in  forma  sol i (a  et  débita  decerni,  illamque  exequi,  seu 
execucioni  débité  demandari,  ac  ad  celebracionem  divortii  clicti  matri- 
monii  necnon  ad  omnimodam  totalem  et  ulteriorem  earumdem  îitte- 
rarum  appostolicarum  et  contentorum  in  eisdem,  juxta  et  secundum 
iliarum  continenciam,  formam  et  tenorem,  per  eos  procedi,  dictumque 
matrimonium  impugnandum  et  objiciendum,  et  illud  nunquam  fuisse 
vel  esse  validum  per  eosdem  executores  declarary,  et  ab  illius  vinculo 
absolvi  petendum;  ac  causam  seu  causas  in  dictis  licteris  appostolicis 
contentas  et  expressas  proponendum  et  allegandum;  necnon  quos¬ 
cumque  testes,  in  causa  hujusmodi  et  contentis  in  dictis  licteris  appos¬ 
tolicis,  nomine  quo  supra,  producendum;  eosque  super  narratis  et 
expositis  in  eisdem  licteris  appostolicis  jurari  et  examinari  faciendum; 
et  eos  ac  eorum  dicta  et  deposiciones  admicti,  et  in  causa  hujusmodi  ad 
omnes  et  singulos  actus,  etiam  usque  ad  difTmitivam  sentenciam  pro- 
cedendum;  et  in  ilia  concludi  etiam  petendum;  necnon  calumpnie  et 
cujuscumque  alterius  generis  licitum  et  honestum  juramentum  circa 
premissa  requesitum  in  animam  ipsius  domini  nostri  Regis  prestandum; 
et,  si  neccesse  fuerit,  pro  premissis  omnibus  et  singulis  ac  omnibus  et 
singulis  aliis  causis  personam  prefati  domini  nostri  Regis  et  dictum  ejus 
negocium  concernentibus,  tam  coram  prefatis  quarn  coram  quibus- 
cumque  judicibus,  executoribus  et  commissariis  ordinariis  sive  dele- 
galis,  tam  secularibus  quam  ecclesiasticis,  quacumque  auctoritate 
fungentibus  ac  functuris,  comparendum;  litem  seu  lites  contestandum 
et  contestari  videndum;  de  calumpnia  vitanda  et  veritate  dicenda 
jurandum;  libellum  et  libellos  ac  quascumque  alias  peticiones  sum- 
mari[a]s  verbo  vel  in  scripto  dandum  et  offerendum  darique  et  offerri 
videndum;  articulos  producendum  etproduci  petendum;  eisque  respon- 
dendum  et  responderi  petendum;  testes,  acta,  litteras,  instrumenta, 
privilégia,  processus  ac  alia  munimenta  in  modum  probacionis  produ- 

i  o3 
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cenduro  et  produci  videndum;  in  eos  et  eorum  dicta  ac  deposiciones 
necnon  producta  et  producenda  ex  adverso  contradicendum,  obicien- 
dum,  replicandum,  duplicandum,  tripiicandum  et,  si  opus  fuerit, 
quadruplicandum;  exceptiones  cujusque  generis  dandum  et  allegan- 
dum;  judices,  officiales,  notarios,  et  loca  eligenda,  ac  sibi  suspectes 
recusandum;  in  causa  et  causis  concludendum  et  concludi  petendum; 
renunciandum  et  renunciari  petendum;  sentenciam  seu  sentencias, 
tam  interlocutorias  quam  diffinitivas,  ferri  et  pronunciari  petendum, 
et  ab  eis  et  quocumque  alio  gravamine  illato  vel  inferendo  provocan- 
dum  et  appellandum;  appellacionem  et  appellaciones  suas  prosequen- 
dum  causamque  et  causas  hujusmodi,  etiam  ad  romanam  curiam,  si 
opus  fuerit,  devolvendum  et  devolvi  faciendum  ac  prosequendum; 
expensas,  damna  et  interesse  taxandum  taxarique  petendum,  et,  si 
necesse  fuerit,  super  ipsis  jurandum;  unum  quoque  vel  plures  procu- 
ratorem  seu  procuratores,  loco  sui,  substituendum,  cum  simili  aut 
bmitata  potestate,  eumque  vel  eos  revocandum,  et  onus  procurationis 
hujusmodi  in  se  reassumendum,  quotiens  sibi  placuerit  et  videbitur 
faciendum;  et  generaliter  omnia  et  singula  alia  faciendum,  dicendum, 
jurandum,  excercendum  et  procurandum,  que  in  premissis  et  circa  ea 
neccessaria  fuerint  seu  etiam  alias  quomodolibet  opportuna,  et  que 
ipse  dominus  noster  Rex  faceret  et  facere  posset,  si  in  premissis  presens 
et  personaliter  interesset,  etiamsi  talia  forent  que  mandatum  exigè¬ 
rent  magis  specialiter  quam  presentibus  sit  expressum.  Promisit  insuper 
idem  dominus  noster  Rex ,  fide  regia ,  micbi  notai’io  publico  infrascripto , 
tanquam  publiée  et  auctentice  persone,  solemniter  stipulant  et  reci- 
pienti,  vice  ac  nomine  omnium  et  singulorum  quorum  interest,  inte- 
rerit  aut  interesse  poterit  quomodolibet  in  futurum,  se  raturn,  gratum 
atque  firmum  perpetuo  babiturum  totum  id,  et  quicquid  per  dictum 
ejus  procuratorem  ac  substituendum  et  substituendos  ab  eo,  seu  eorum 
altero,  actum,  dictum,  gestum,  factum,  procuratumve  fuerit  in  pre- 
missis.  Relevans  nicliilominus  idem  dominus  noster  Rex,  et  relevare 
volens  eumdem  procuratorem  suum ,  ac  substituendum  et  substituendos 
ab  eo,  ab  omni  onere  satisdandi  judicioque  satisdandi  et  judicatum  solvi , 
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cum  omnibus  et  singulis  clausulis  neccessariis  et  opportunis,  ac  sub 
omni  aiia  juris  et  facti  renunciacione  ad  bec  neccessaria  pariter  et  cau- 
tela.  De  et  super  quibus  premissis  omnibus  et  singulis,  prefatus  do- 
minus  noster  Rex  sibi  a  me  notario  publico  infrascripto  fieri  peliit  et 
requesiit  unum  vel  plura  publicum  seu  publica  instrumentum  et  instru¬ 
menta.  Acta  fuerunt  bec  Stampis,  Senonensis  diocesis,  sub  anno, 
indictione,  die,  mense  et  pontificatu  predictis,  presentibus  ibidem 
reverendissimo  in  Christo  pâtre  et  domino,  domino  Georgio,  misera- 
cione  divina  archiepiscopo  Rothomagensi ,  et  nobili  viro ,  domino  Roberto 
de  Estanno,  milite,  domino  loci  de  Villerestz ,  Rothomagensis  diocesis, 
dicti  domini  nostri  Regis  etiam  consiliariis ,  testibus  ad  premissa  vocatis 
specialiter  atque  rogatis.  Et  ego  Petrus  Garnaudy,  dericus  Bicturi- 
censis  diocesis,  licenciatus  in  decretis,  litterarum  appostolicarum  ab- 
breviator,  publicusque  appostolica  et  imperiali  auctoritatibus  notarius, 
quia  premissis  omnibus  et  singulis,  dum  sicut  premictitur  dicerentur, 
agerentur  et  fièrent,  una  cum  prenominatis  testibus  presens  interfui, 
eaque  omnia  et  singula  sic  fieri  vidi  et  audivi,  ac  in  notam  sumpsi, 
ex  qua  hoc  presens  publicum  instrumentum,  manu  alterius,  scriptum 
extraxi  et  in  hanc  publicam  formam  redegi,  signoque  et  nomine  meis 
solitis  et  consuetis  illud  signavi,  in  fidem,  robur  et  testimonium  omnium 
et  singulorum  premissorum,  rogatus  et  requesitus.  Sic  signatum  : 
P.  Gabnaudi,  notarius. 


4, 


Tours,  jeudi,  3o  août  û). 


CONCLUSIONS  DU  PROCUREUR  DU  ROI. 


Coram  reverendis  in  Christo  patribus  et  dominis  Ludovico  Albiensi 
et  Fernando  Septensi  episcopis,  judicibus  cause,  negocio  et  partibus 
infrascriptis  a  Sancta  Sede  appostolica  specialiter  delegatis,  comparens 

<‘>  Pendant  ces  premiers  délais  de  pro-  temps.  Médiocrement  rassuré  sur  les  inten- 

cédure,  Louis  XII  n’avait  pas  perdu  son  lions  d’Anne  de  Bretagne,  il  faisait  tout 
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nobilis  et  magne  sapiencie  vir,  magister  Anthonius  de  Stanno,  utriusque 
juris  doctor,  procurator  et  nomine  procuratorio  suppremi  domini  nostri 
Francorum  Regis  Ludovici  duodecimi  et  specialiter  fundatus  et  per  litte- 
ras  procuratorias,  in  causa  nulitatis  matrimonii  actoris  contra  et  ad  versus 
illustrern  dominam,  dominam  Johannam  de  Francia,  ream,  et  in  jus 
vocatam,  suam  peticionem  formando,  primictus  protestando  quod, 
per  infradicenda  et  scribenda,  non  intendit,  quovis  pacto,  dicte  domine 
lioneslati  detrahere,  dixit  etproposuit  :  quod  ipse  dominus  nosterLudo- 


poür  entretenir  la  faveur  de  la  princesse. 
11  y  mit  tant  de  bonne  grâce  qu’Anne  con¬ 
sentit  à  lui  engager  sa  foi  par  le  billet  sui¬ 
vant,  écrit  de  sa  main,  sur  un  mauvais 
papier,  sans  sceau  :  n  Monsieur  mon  bon 
frere,  je  aye  receu  par  le  s1  de  la  Pomeraye 
voz  lectres  et,  aveques  sa  charge,  entendu  la 
singulière  benevolence  et  amy lié  que  me  por¬ 
tés  ,  dont  je  suys  très  consolée,  et  vous  en 
remercie  de  tout  mon  cueur,  vous  priant  de 
tousjours  ainsy  continuer,  comme  s’est  la 
ferme  confiance  de  celle  que  est  et  à  jamays 
serra  vostre  bonne  seure,  cosine  et  allyée. 
Anne. U  (Le  Roux  de  Lincy,  Vie  d’Anne  de 
Bretagne,  t.  III,  p.  a  3.)  Au  mois  d’août,  le  roi 
se  rendit  avec  elle,  avec  Louis  d’Amboise,  La 
Trémoille  et  la  cour,  à  Etampes ,  où  l’on  ar¬ 
rêta  les  arrangements  définitifs.  Anne  voulait 
retourner  en  Bretagne  et  elle  réclamait  a,u 
roi  le  départ  des  garnisons  françaises  qui 
occupaient  Brest,  Nantes,  Fougères  et  Saint- 
Malo.  Le  ig  août,  le  roi  souscrivit,  à 
Etampes ,  l’engagement  solennel  de  l’épouser 
dans  le  délai  d’un  an  ou  de  lui  rendre  les 
places  fortes  de  Nantes  et  de  Fougères,  et 
Louis  de  la  Trémoille  se  portait,  avec  ser¬ 
ment,  caution  du  roi.  Louis  XII  consentait 
à  rendre  dès  à  présent  les  autres  villes. 
De  son  côté ,  Anne  de  Bretagne ,  en  vertu  de 
la  clause  de  son  contrat  de  mariage  avec 
Charles  VIII  qui  l’obligeait  à  épouser  le  roi 


qui  succéderait  à  son  mari,  souscrivit  un 
engagement  de  se  marier  avec  Louis  XII  dès 
qu’il  le  requerrait,  lorsque  le  procès  de 
divorce,  actuellement  'pendant,  serait  jugé. 
(Dom  Morice,  Preuves  de  l’histoire  de  Bre¬ 
tagne,  t.  III,  col.  79 4  et  799.)  Le  20  août, 
Anne  partit  pour  la  Bretagne ,  où  elle  reprit 
la  situation  de  duchesse  indépendante  et 
souveraine.  (  Le  Roux  de  Lincy,  ibid. ,  p.  25.) 
Aussi,  d’un  autre  côté,  le  roi  faisait-il  à 
Rome  d’actives  démarches.  Deux  ordon¬ 
nances  du  mois  d’août  1  Ag8  conférèrent  à 
César  Borgia,  l’une  les  comtés  de  Diois  et 
de  Valentinois,  l’autre  la  châtellenie  d’Is- 
soudun.  (Bréquigny,  l.  XXI,  p.  1 1 4. )  Dans 
un  consistoire  tenu  le  1 3  août,  César  déposa 
la  pourpre  romaine  et  reçut  du  roi  de 
France  le  commandement  d’une  compagnie 
de  cent  lances,  20,000  livres  de  pension  et 
l’invitation  de  se  rendre  en  France  sur  les 
galères  du  roi,  invitation  qu’il  accepta.  Le 
cardinal  Julien  de  la  Rovère,  légat  en 
France,  vint  prendre  César  Borgia  à  Ostie. 
Mais  César  se  fit  attendre  :  il  ne  partit  de 
Rome  que  le  1"  octobre,  et  en  grande 
pompe ,  contrairement  à  ce  que  dit  Burchard. 
(Tomaso  Tomasi,  Vita  del  duca  Valentino, 
p.  1  /17  ;  Guichardin ,  liv.  IV,  ch.  m  ;  Gre- 
gorovius,  Geschichte  der  Stadt  Rom,  t.  VIF, 
p.  4  22  et  423;  Alvisi,  Cesare  Borgia,  duca  di 
Romogna,  p.  5 1 .) 
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vicus  Rex  modernus  et  predicta  domina  Johanna  de  Francia  in  quarto 
consanguinitatis  gradu,  ex  consilio  generali  prohibito,  sibi  actinent. 
Nam  deffunctus,  inclite  recordacionis ,  Karolus  sextus,  Francorum  Rex, 
et  iilustris  principes  (sic)  Ludovicus,  dux  primus  Aurelianensis ,  fuerunt 
fratres,  filii  siquidem  Karoli  quinti,  etiam  Francorum  Regis,  ex  quo 
Kai’olo,  Rege  sexto,  progenitus  fuit  Karolus  Rex  septimus;  ex  Karolo 
septimo  Rex  Ludovicus  undecimus,  et  ex  ipso  Ludovico  Rege  undecimo 
predicta  domina  de  Francia:  ex  ipso  autem  Ludovico, primo  duce  Aure- 
lianensi,  progenitus  fuit  Karolus,  dux  Aurelianensis;  ex  ipso  Karolo, 
Aurelianensi  duce,  predictus  dominus  noster  Ludovicus  Rex  modernus  : 
ex  quo  obstante  hujusmodi  itnpedimento  consanguinitatis,  non  potue- 
runt  ipse  dominus  noster  Rex  Ludovicus  et  dicta  Johanna  de  Francia 
matrimonialiter  copulari  et  copulatum  de  facto  venit  neccessario  dissol- 
vendum.  Preterea  memoratus Rex  Ludovicus  undecimus,  pater  predicte 
domine  Johanne  de  Francia,  ipsum  dominum  Ludovicum  Regem  mo- 
dernurn  de  sacro  fonte  levavit;  ex  quo  contracta  fuit  et  est  cognacio 
spiritualis,  matrimonium  inter  se  contrahendum  impediens  et  contrac- 
tum  dirimens.  Insuper  quod  prefatus  Rex  Ludovicus  undecimus,  pater 
dicte  domine  Johanne,  clictum  dominum  Regem  modernum,  numdum 
annos  pubertatis  attingentem,  paire  orbatum,  omnique  consilio  et 
auxilio  destitutum,  quantum  in  se  fuit  renitentem,  minis,  timoribus 
et  terroribus  nimium  formidabilibus  et  qui  in  constantem  cecidissent, 
induxit  et  induci  fecit  de  eamdem  dominam  Johannam  clucendam  in 
uxorem;  sibi  comminando  non  solum  perdicionem  bonorum,  sed  pro- 
jectionem  in  aquam  et  mortem  :  et  quiquidem  Rex  Ludovicus  unde¬ 
cimus  solitus  erat  male  tractare  et  in  suos  subditos,  non  sibi  aut  suis 
preceptis  aut  mandatis  obtempérantes,  sevire,  prout  multis  exemplis 
patuit;  unde,  ad  evitandum  penas  ipsas,  simulavit  ipse  dominus  noster 
Rex  modernus  matrimonium  cum  eadem  contraxere,licet,  re  vei’a,  ipsi 
matrimonio  numquam  liberum  prestiterit  consensum ,  sed  vi  ac  metu ,  de 
quibus  sepissime  protesta  tus  fuit,  ad  hujusmodi  simulatas  nupcias  fuisset 
processum,  quas  numquam  ratas  habuisset.  Qui,  cum,  post  ipsius Regis 
Ludovici  mortem  et  obitum,  arbitraretur  se  in  libertatem  devenisse,  et 
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voluntatem  ac  dissensum  super  hujusmodi  nuptiis  tam  violentis  detexis- 
set,  hujusmodi  matrimonii  auctores  acipsius  domine  Johanne,  utriusque 
sexus,  consanguinei  et  affines  cor  Regis  Karoli  octavi,  fratris  ejusdem 
domine  Johanne,  in  ipsum  dominum  nostrum  Regem  et  adversus  eurn 
inflamaverunt,  sic  quod  compulsus  fuit,  pro  vita  et  rebus  salvandis, 
in  Brilaniam  auffugere,  prout  et  auffugit,  ubi  receptus,  suum  animum 
manifestans  in  signum  et  approbacionem  premissorum,  de  alio  matri- 
monio  et  cum  aiia  muiiere  contrahendo  tractavit,  ac  nuncium  fïdelem 
cum  instructionibus  ad  curiam  romanam  pro  provisione  super  hoc 
obtinenda  destinavit;  quam  idem  Karolus  Rex,  de  hiis  certifficatus,  de 
facto  impedivit;  et,  quibus  non  contentus,  ipse  Rex  Karolus  eumdem 
dominum  nostrum  Regem  modernum  carceribus,  diversis  in  provinciis 
et  locis,  etiam  per  triannium  vel  amplius,  mancipatum,  duriter,  secun- 
dum  sui  sanguinis  et  nobilitatis  statum,  tractatum,  detinuit;  sic  quod 
ut  prius,  et  usque  ad  obitum  ipsius  Regis  Karoli,  dissimulare  coactus 
exlitit.  Unde,  cum  matrimonia  debeant  esse  libéra,  sequitur  pretensum 
matrimonium  viribus  non  subsistere.  Et,  ultra,  quod  ipsa  domina 
Johanna  de  Francia  a  natura  fuit,  prout  est  de  presenti,  imperfecta, 
corpore  vicia  la  et  maleficiata,  non  ap  ta  viro,  sic  quod  non  potuisset 

aut  posset  concipere . 

prout  ex  aspectu  sui  corporis  judicari  poterit;  unde  cum  pretensum 
matrimonium  fuisset  contra  fines  et  bona  matrimonii  ac  intencionem 
principalem  ejus,  non  tenait  ipso  jure,  neque  tenetur  ipse  Rex  noster 
modernus  eidem  domine  Johanne  adherere.  Et  quiquidem  Rex  noster, 
hec  animo  revolvens  et  ante  oculos  ponens,  pro  felicis  successu  regni, 
pensata  utilitate  ejusdem,  cum  consilio  procerum,  ac  ut  proie  non 
careat,  Sanctitati  summi  pontificis  supplicari  fecit  super  premissis  de 
remedio  sibi  provideri  opportuno  :  qui  rescriptum  appostolicum  vobis 
directum,  de  quo  judicialiter  fundavit,  sua  benignitate  sibi  concessit; 
vigore  cujus  antedictam  dominam,  ut  tenebamini,  coram  vobis  citari 
lecistis,  visuram  procedi  ad  ejusdem  rescripti  execucionem,  aut  dictu- 
ram  causas  quare  id  minime  fieri  deberet;  unde,  cum  premissa  omnia 
etsingula  sint  vera,  notoria  et  manifesta,  et  que  dicta  domina  confessa 
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fuit  fore,  fuisse  et  esse  vera,  et  super  quibus  résultant  communis  vox  et 
fa  ma,  concludendo  via ,  jure,  modo  et  forma,  quibus  melius  fieri  potest  et 
debet,  petit,  supplicat  et  requirit  idem  procurator,  et  nomme  quo  supra, 
pretacti  sui  rescripti  suarumve  litterarum  apostolicarum  execucionem, 
m  forma  débita  interinacionem,  idque  faciendo,  per  vos  vestramque  sen- 
tenciam  diffinitivam  et  pro  jure  di ci ,  declarari,  decerni  et  prouunciari 
matrimonium  ipsum,  quatinus  de  facto  ad  ipsum  fuisset  processum, 
fuisse  et  esse  omni  nullitati  nulium,  nulliusque  momenti,  obligacionis 
vel  eflîcacie,  nec.  obstare  quominus  cura  alia  matrimonium  efïicax  in 
Domino  libéré  contrahere  valeat  et  possit  ipse  dominus  noster  Rex  mo- 
dernus  licenciam  de  hoc  faciendo,  quatinus  opus  esset,  sibi  concedendo 
et  auctoritate  appostolica  impartiendo  et,  prout  Summus  Pontifex  man- 
davit,  jura  decernunt  et  ratio  dictât,  seu  alias,  dici,  decerni,  statui  et 
pronunciari,  prout  juris  fuerit,  et  racionis  causis,  mediis  et  racionibus 
antedictis,  officium  vestrum  humiliter  implorando  ubi  fuerit  oppor- 
tunum,  offerens  et  protestons  se  de  premissis  légitimé  probaturum, 
citra  tamen  onus  cujuslibet  superflue  probacionis  et  ad  fînem  expensa- 
rum,  dampnorum  et  interesse  addendorum,diminuendorum,  mutando- 
rum,  corrigendorum  et  in  melius  refformandorum,  omnique  alio  juris 
beneficio  dicto  domino  nostro  Régi  semper  salvq,  Datum  Turonis,  anno 
Domini  roillesimo  quadringentesimo  nonagesimo  octavo,  die  jovis  post 
festum  decollacionis  beati  Johannis  Baptiste,  penultima  mensis  augusti. 
Sic  signatum  :  A.  de  Stagno,  procurator. 

N.  Militts.  —  Mesnabt 


Le  3 1  août ,  le  pape  prit  une  mesure 
assez  délicate  :  il  nomma  un  nouveau  juge 
au  procès.  Ce  nouveau  juge  était  un  ancien 
ami  du  roi,  qui  même  s’était  compromis 
pour  lui  aux  états  généraux  en  1A8 h  ( Jour¬ 


nal  de  J.  Masselin,  p.  8o,  82),  Philippe  de 
Luxembourg,  évêque  du  Mans,  que  le  pape 
venait  de  faire  cardinal  et  qu’il  allait  créer 
légat:  son  rang  lui  assurait  la  présidence  des 
débals. 
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Tours,  jeudi,  6  septembre. 

RÉPLIQUE  SOMMAIRE  DE  JEANNE  DE  FRANCE. 

Déclaration  de  liliscontestation. 

Anno  Domini  millésime)  quadringentesimo  nonagesimo  octavo,  in- 
dictione  prima,  mensis  vero  septembris  die  jovis  sexta,  pontificatus 
sanctissimi  in  Christo  patris  et  domini  nostri,  domini  Alexandri,  divina 
providencia  pape  sexti,  anno  septimo  :  comparentibus  apud  domum 
claustralem  decani  insignis  ecclesie  Turonensis,  coram  nobis,  Ludo- 
vico  Albiensi  et  Fernando  Septensi  episcopis,  judicibus  a  prefato  do¬ 
mino  nostro  papa  delegatis,  venerabili  et  scientifico  viro  domino  An- 
tbonio  de  Stagno,  utriusque  juris  doctore,  cristianissimi  domini  nostri 
Ludovici,  Francorum Regis,  procuratore,  eodem  nomine  actore,  ex  una, 
et  illustrissima  domina,  domina  Johanna  de  Francia,  pro  se  personaliter, 
rea,  ex  altéra,  partibus,  assistentibus  nobis  scientificis  viris,  magistris 
Petro  de  Bellessor,  officiali  Parisiensi,  Guillermo  Feidelli,  decano  de  Gas- 
sicuria,  et  Roberto  La  Longue,  officiali  archidiaconi  Parisiensis,  asses- 
soribus  in  bac  causa  assumptis  :  comparicionibus  igitur  factis,  ac  per 
prefatum  procuratorem  regium  refricata  seu  renovata  sua  peticione 
penes  nos  in  scriptis  porrecta,  et  concluso  per  eum,  prout  in  eadem 
cavetur,  prefata  domina  Johanna  de  Francia,  munita  consilio  venerabi- 
lium  et  circonspectorum  virorum,  dominorum  et  magistrorum  Marci 
T ravers ,  officialis  T  uronensis ,  decretorum ,  Roberti  Salom[on]is ,  provirt- 
cialis  Turonie  ordinis  fratrum  Beate  Marie  de  Monte  Carmeli,  sacre 
théologie  doctorum,  ac  Pétri  Boreli,  in  curia  ecclesiastica  Turonis  ad- 
vocati,  suorum  in  bac  parte  consiliariorum ,  respondendo  dicte  peti- 
cioni,  ac  litem  contestando,  et  annimo  litem  contestandi  super  ea,  tam 
per  se  ipsam  quam  per  organum  dicti  domini  Marci  Travers,  confessa 
fuit  et  fatetur  quod  domiuus  Ludovicus,  Rex  modernus,  et  ipsa  domina 
Johanna  olirn  fuerunt  et  sunt  matrimonialiter  coppulati. 
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Fatetur  insuper  quod  est  fi  lia  naturalis  et  légitima  quondam  def- 
iuncti  domini  Ludovici  Regis  undecimi;  quodque  fuit  et  est  aiiqua  con- 
sanguinitas  inter  predictum  dominum  nostruin  Regem  Ludovicum 
modernuin  et  ipsam  dominam  Johannam;  ignorât  tamen  gradum  con- 
sanguinitatis  hujusmodi. 

Quo  autem  ad  cognacionem  spiritualem ,  ignorât  ipsam  et,  per  mo- 
dum  ignorancie,  iilam  negat  et  negare  se  dicit;  et,  si  fuerint  consangui- 
nitas  et  cognacio  spiritualis  inter  ipsos,  fuit  super  hoc  sufïicienter  dis- 
pensatum. 

Et  ad  vim  et  metum  de  quibus,  in  peticione  ex  parte  dicti  domini 
nostri  Regis  facta,  [agitur],  negat  illos,  dicens,  quod,  si  intervenerit 
metus,  fuit  vanus  et,  si  fuerit  justus,  fuit  purgatus  per  verum  consen- 
sum  subsequentem,  etiam  carnab  coppula  subsecuta. 

Ad  quartum  autem  articulum  seu  punctum,  dixit  ipsa  domina  quod 
fuit  et  est  habilis  ad  amplexus  viriles,  et  fuit  carnaliter  cognita  a  pre- 
fato  domino  nostro  Rege,  matrimonium  consummando,  nec  fuit  aliquo 
vicio  impedita  quominus  potuerit  matrimoniaiiter  coppulari. 

Cetera  omnia  et  singula  in  peticione  prefati  domini  nostri  Regis  con¬ 
tenta  et  declarata  negando,  prout  negavit,  fore  vera  :  saivis  tamen  suis 
legitimis  exceptionibus  contrariis  et  peremptoris,  loco  et  tempore  pro- 
ponendis. 

Quaquidem  litis  contesta cione,  sicut  permictitur,  facta,  nos,  judices 
prefati  in  hac  parte  delegati,  assignavimus  dictis  partibus,  de  earum 
consensu,  diem  lune  post  instans  festum  Nativitatis  beate  Marie  Vir- 
ginis,  et  horam  secundam  post  meridiem,  apud  dictam  domum  claus- 
tralem,  ad  procedendum  et  procedi  videndum  in  hujusmodi  causa 
prout  juris  erit  et  racionis.  Et  insuper  auctoritate  appostolica  et  regia 
compulimus  venerabilem  virum  magistrum  Franciscum  Rethoulat,  ut 
patrocinium  et  consilium  eidem  domine  Johanne  prestaret.  Actum  anno 
et  die  predictis. 

N.  Militis.  —  Mesnart. 

1  oh 
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Tours,  lundi,  10  septembre. 


INJONCTION  AUX  CONSEILS  DE  JEANNE  DE  FRANCE  DE  LUI  PRETER  LEUR  ASSISTANCE. 


Arino  Domini  millesiino  quadringentesirno  nonagesimo  octavo,  in- 
dictione  prima,  mensis  vero  septembris  die  lune  décima,  hora  tercia 
post  meridiem,  pontificatus  sanctissimi  in  Christo  patris  et  domini  nos- 
tri,  domini  Alexandri,  divina  providencia  pape  sexti,  anno  septimo, 
apud  domum  claustralem  decani  insignis  ecclesic  Turonensis,  coram 
nobis  Ludovico  Albiensi  et  Fernando  Scptensi  episcopis,  judicibus  a 
prefato  domino  nostro  papa  delegatis,  assistentibus  nobis  circonspectis 
viris,  magistris  Petro  de  Bellessor,  officiali  Parisiensi,  Guillermo  Fei- 
delli,  decano  de  Gassicuria,  Roberto  La  Longue,  officiali  archidiaconi 
Parisiensis,  assessoribus  in  bac  parte  assumptis  :  comparuerunt  vene- 
rabilis  et  scientificus  vir,  magister  Anthonius  de  Stagno,  utriusque 
juris  doctor,  cbristianissimi  domini  nostri  Ludovici,  Francorum  Regis, 
procurator,  eodem  nomine  actor,  et  illustrissima  domina,  domina 
Johanna  de  Francia,  munita  consilio  venerabilium  et  discretorum  viro- 
rum,  magistrorum  Marci  Travers,  officialis  Turonensis,  decretorum, 
Roberti  Sallomonis,  provincialis  Turonie  ordinis  fratrum  Beate  Marie 
de  Monte  Carmeli,  sacre  tlieologie  doctorum,  Pétri  Borelli,  in  curia 
ecclesiastica  Turonis  advocati,  et  Francisci  Bethoulat,  suorurn  in  bac 
parte  consiliariorum,  rea,  ex  altéra ,  partibus  :  quibus  comparicionibus 
l'actis,  prefatus  procurator  regius,  recitata  prius  per  eum  assignacione 
uovissima  in  bac  causa  data,  tradidil  et  exibuit  quasdam  posiciones  in 
quodam  codice  papireo  descriptis  (sic),  quas  obtulit  medio  juramenlo  affir- 
mare  fore  veras,  et  quibus  petiit  per  eamdam  (sic)  dominam  per  verbum 
tt  Crédit n  vel  tt Non  credit-n  veritatem  responderi.  Et  illico  prefatus  domi- 
nus  Marcus  Travers,  aller  consiliariorum  dicte  domine,  se  excusando 
a  patrocinio  eidem  domine  Johanne  prestando,  dixit  et  allegavit  hujus- 
modi  causam  fore  et  esse  arduam,  maxime  racione  personarum  inter 
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quas  agilur,  et,  ultra,  ipsam  dominam  non  esse  munitam  sufficienti 
consilio  :  prepterea,  dicebat  se  exhonerare  velle  de  ulterius  patrocinio 
prestando  pro  ipsa  domina  in  hujusmodi  causa,  nisi  haberet  ali ud  con- 
silium  cum  eo  :  subjungens  quod,  licet  nos  judices,  instante  et  requi- 
rante  dicta  domina,  nuper,  videlicet  die  prima  septembris  ultimate 
prêter ita,  nostras  licteras  compulsorias  decreverimus  et  expediverimus, 
per  quas  moneri  mandaverimus,  sub  pena  excommunicacioms ,  scienti- 
ficos  viros,  magistros  Johannem  de  Blcsis,  archidiaconum ,  Johannem 
Militis,  officialem,  Johannem  Bouju,  canonicos  Bituricences,  ac  Johan¬ 
nem  Vesse,  advocatum,  Bituris  commorantes,  ut  ipsi  et  eorum  singuli 
iter  arriperent  veniendi  ad  dictam  dominam  et  sibi  patrocininm  et  con- 
silium  prestarent;  nichilominus  ipsi  moniti  minime  vénérant,  tira  entes 
patrocinari  contra  dominam  nostrum  Begem;  quare  inerito  timebat  se 
intromictere  de  hujusmodi  causa  contra  eumdem  dominum  nostrum 
Regem.  Dictus  vero  Borelli  dixit  quod,  licet  similiter  timeret,  quatinus 
tamen  placeret  nobis,  qui  eum  compularemus  (sic'),  et  domine  prc- 
d ï de  libenter  sibi  bonum  et  fidele  patrocininm  prestaret.  Quibus  pro- 
curator  regius  respondit  quod  dominus  noster  Bex  intendebat  quod 
ipsa  domina  taies  quales  consiliarios  vellet  habere[t];  tamen  non  opus 
erat  sibi  pro  nunc  ampliori  consilio,  actento  quod  ista  materia  concer- 
nebat  factum  proprium  ipsius  domine.  Nos  autem,  judices  antedicti, 
diximus  et  declaravimus  quod  prefatus  magister  Johannes  Vesse  Turo- 
nis  venerat  et  verbum  una  nobiscum ,  Ludovico  Albiensi  episcopo ,  altero 
cojudice,  habuerat,  paratus  obedire  monicioni  et  patrocinium  et  con- 
silium  eidem  domine  Johanne  prestare,  et  quod  sufficiebat  nunc  per- 
sona  dicti  Vesse  cum  aliis  consiliariis  ac  donec  opus  esset  allegacio- 
nibus  et  racionibus  j  u  ris  ;  nichilominus,  offerentes,  prout  obtulimus 
eidem  domine,  dare  compulsorias  contra  quoscumque,  et  ubicumque, 
et  in  forma  débita;  et  illico  juxta  mandatum  nostrum  supervenit  et  com¬ 
parait  dictus  Vesse,  cuiquidem  precepimus  quod  patrocinium  prestaret 
eidem  domine  in  hujusmodi  causa  cum  aliis  consiliariis;  qui,  propter 
arduitatem  cause  et  personarum,  de  patrocinio  prestando  bina  aut 
trina  vice  se  excusavit,  dicens  quod  ibidem  venerat  metu  censurarum, 
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tamen  supplicabat  ut  haberent  pro  excusato  et  eum  remicterent:  pre- 
fato  procuratori  regio  dicente,  ut  prius,  quod  dominus  noster  Rex  vo- 
lebat  quod  ipsa  domina  baberet  consilium  et  ipsos  consiiiarios  predic- 
tos  exortabatur  et  eis,  in  quantum  poterat,  precipiebat  ut  patrocinium 
et  consilium  in  bac  causa  eidem  domine  prestarent.  Quibus  sic  dictis, 
nos,  Ludovicus  et  Fernandus,  judices  in  hac  parte  delegati,  auctoritate 
appostolica  qua  fungimur  in  hac  parte,  precipimus  et  injunximue 
eidem  magistro  Johanni  Vesse,  ut,  una  cum  aliis  consiliariis,  baberet 
eidem  domine  consilium  prestare,  decernendo  litteras  compulsorias  seu 
monitorias  contra  quoscumque.  Deinde,onere  per  dictum  Vesse  et  alios 
consiiiarios  supranominatos  patrocinandi  pro  eadem  domina  assumpto, 
dictas  procurator  regius  posiciones  per  eum  tradictas,  tactis  sacrosanc- 
tis  euvangeliis ,  in  animam  dicti  domini  nostri  Ludovici  Regis  asseruit  fore 
veras  et  veritatem  continere,  et  quod  crédit  ipsum  dominum  nostrum 
Regem  in  hac  parte  foreW  bonam  causam  :  dicta  vero  domina,  etiam 
tactis  peream  ipsis  sacrosanctis  euvangeliis,  cum  protestacione  de  nul- 
litate  et  inneptitudine  ipsarum  posicionum,  si  fuerint  alique  négative 
prenantes,  duplice,  bis  posite,  captiose,  aut  alias,  quibus  de  jure  non 
esset  respondendum,  quod  responsio  hujusmodi  non  sibi  prejudicet, 
juravit  respondere  veritatem  eisdem  posicionibus  per  verbum  te  Crédit  n 
vel  r-  Non  crédit -n ,  et  quod  etiam  credebat  haberfe  bonam  causam  se 
delïendendi.  Ipsis  sic  actis,  nos,  judices  antedicti,  assignamus  dictis 
partibus  diem  sabbati  instantem,  post  vesperas,  apud  predictum  lo- 
cum,  ad  procedendum  et  procedi  videndum  in  hujusmodi  causa  ut 
jus  erit,  et  ordinavimus,  de  consensu  ejusdem  domine,  quod  ipsa  res- 
ponderet  die  jovis  proxima,  ab  hora prima  usque  ad  quartam  ejusdem, 
posicionibus  per  dictum  procuratorem  affirmatis.  Actum  anno  et  die 
quibus  supra. 

N.  Militis.  —  Mesnart. 


Habere. 
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7. 


Tours,  jeudi,  i3  septembre. 


INTERROGATOIRE  DE  JEANNE  DE  FRANCE. 


Anno  Domini  millésime»  quadringentesimo  nonagesimo  octavo,  die 
jovis  décima  tercia  mensis  septembris,  circa  horam  secundam  post  me- 
ridiem ,  assignata  illustrissime  domine ,  domine  Johanne  de  Francia ,  ree , 
ad  respondendum  per  eam  in  propria  persona,  per  verbum  «  Crédit  n 
vel  «Non  crédit r.  aut  alias  débité,  quibusdam  posicionibus  per  cir- 
conspectum  virum,  magistrum  Anthonium  de  Stagno,  utriusque  juris 
doctorem,  chris tianissimi  domini  Ludovici,  Francorum  Regis,  procura- 
torem  in  certa  causa  nullitatis  matrimonium  (sic)  inter  eumdem  domi- 
num  nostrum  Regem,  actorem,  ex  una,  et  dictam  dominam  Johannam, 
ream,  ex  altéra ,  partibus ,  coram  nobis,  Ludovico  Albiensi  et  Fernando 
Septensi  episcopis,  judicibus  a  Sancta  Sede  appostolica  delegajis,  pen- 
dente  et  mota,  positis  et  affirmatis  :  comparuerunt  personaliter  coram 
nobis,  apud  domum  claustraient  decani  ecclesie  Turonensis,  prefatus 
procurator  et  domina  Johanna.  Qua  comparicione  facta,  eumdem  pro- 
curatorem  remisimus  et,  eodem  procuratore  recedente  et  absente,  ac 
ramanentibus  inibi  dicta  domina  Johanna,  notariis  hujusmodi  cause 
et  notario  ex  parte  dicte  domine  Johanne  adjuncto,  aliis  seclusis,  illico 
dicta  domina  Johanna  nobis  quamdam  cedulam  papiream,  verbis  gal- 
licis  compositam ,  porrexit,  inferius  insertam  W,  et  illam  petiit  inter  acta 
hujusmodi  cause  describi.  Quant  siquidem  cedulam  nos,  judices  ante- 
dicti,  fecimus  per  alterum  notariorum  cause  legi.  Qua  sic  lecta,  re- 
monstrato  sibi  primitus  per  nos  juramento  per  eam  die  lune  novissima 
prestito  de  respondendo  veritatem  eisdem  posicionibus,  et  cjuod  in  hac 
parte  versatur  periculum  anime,  ad  examen  dictarum  posicionum 


<l>  Voir  ta  pièce  suivante. 
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processimus  et  continuavimus;  ipsaque  domina  Jolianna  coram  nobis 
illis  respondit  modo  et  forma  sequentibus. 

Ponit  et  affirmât,  coram  vobis,  reverendis  in  Christo  patribus  et 
dominis,  dominis  Ludovico  Albiensi  et  Fernando  Septensi  episcopis, 
judicibus  cause,  negocio  et  partibus  infrascriptis  a  Sancta  Sede  appos- 
tolica  specialiter  delegatis,  nobiiis  et  magne  sapiencie  vir,  magister 
Anthonius  de  Stagno ,  utriusque  juris  doctor,  procurator  et  procura- 
torio  nomine  suppremi  domini  nostri  Regis  Francorum  Ludovici  duo- 
decimi,  eo  nomine  specialiter  fundatus,  actorin  causa  nullitatis  matri- 
monii  contra  et  adversus  illustrissimam  dominam,  dominam  Johannam 
de  Francia,  ream  et  in  jus  vocatam,  posiciones  sequentes,  ad  quas  pe¬ 
tit,  supplicat  et  requirit  sigiilatim  per  verbum  «  Crédit  r,  vel  «■  Non  cré¬ 
dit  n  aut  alias  sufficienter,  medio  sui  juramento  (sac)  corporaliter  pres- 
tito,  veritatem  responderi. 

Et  primo  quod,  nisi  veritatem  responderit  et  saltem  prout  sciverit, 
penam  perjurii  incurrere  poterit  et  incurreret,  meliusque  foret  eidem 
omnia  bona  sua  temporalia  perdere  quam  veritatem  scienter  dene- 
gare,  primo  remonstrato  et  exposito  juramento  per  eam  nuper  facto. 
Respondendo  posicioni,  crédit  domina  rea. 

Item,  et  presertim  in  hac  parte  :  Ubi  versatur  periculum  anime. 
Crédit. 

Item,  quod  ipse  dominus  noster  Rex  Ludovicus  et  prefata  domina  de 
Francia  in  quarto  gradu  consanguinitatis  actinent.  Crédit  quod  sunt 
parentes,  sed  nescit  in  quo  gradu. 

Item,  nam  deffunctus,  inclite  recordacionis,  Carolus  sextus,  Fran¬ 
corum  Rex,  et  illustris  princeps  Ludovicus,  primus  dux  Aurelianensis, 
fuerunt  fratres.  Respondet  quod  nescit. 

Item,  et  filii  siquidem  Caroli  quinti,  etiam Francorum  Regis.  Nescit 
domina. 

Item,  et  ex  quo  Carolo  Rege  sexto  descendit  ac  progenitus  fuit  Ka- 
rolus  Rex  septimus.  Respondet  quod  bene  audivit  dici  quod  Karolus 
septimus  erat  suus  avus. 
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Ilem,  et  ex  Karolo  septimo  Rex  Ludovicus  undecimus,  pater  ipsius 
domine  Johanne  ree.  Crédit. 

Item,  et  ex  ipso  Ludovico,  Rege  undecimo,  predicta  Johanna.  Crédit. 

Item,  et  ex  dicto  domino  Ludovico,  primo  duce  Aurelianensi,  légi¬ 
timé  descendit  ac  progenitus  fuit  K  a  roi  us,  dux  Aurelianensis.  Crédit  au- 
divisse  dici  contenta  in  posicione. 

Item,  et  ex  ipso  Karolo,  Aurelianensi  duce,  predictus  dominus  nos- 
ter  Ludovicus  Rex.  Crédit. 

Item,  quod  dictus  Ludovicus  undecimus  Rex,  pater  dicte  domine 
Johanne  de  Francia,  ipsum  dominum  Ludovicum,  Regem  nostrum 
modernum,  de  sacro  fonte  levavit.  Crédit  audivisse  dici;  alias  ignorât, 
cum  ipsa  sit  junior  eo. 

Item,  et  ejus  nomen  proprium  in  baptismo  receptum  gestat  ipse  Rex 
modernus;  alias  interrogetur  quod  crédit  super  hoc.  Respondet  quod 
bene  scit  quod  vocatur  Ludovicus  et  eodem  nomine  vocabatur  pater 
ipsius  domine  ree. 

Item,  quod,  tempore  asserti  matrimonii  de  cujus  nullitate  agitur, 
ipse  dominus  noster  Rex  modernus  erat  impubes,  qui  nondum  actige- 
rat  decimuni  quartum  etatis  sue  annum;  alias  interrogetur  de  etate 
ipsius  Regis.  Respondet  quod  ignorât  etatem  domini  actoris  ac  tempus 
contracti  matrimonii,  et  nescit  si  tune  erat  pubes  vel  impubes. 

Item,  et  similiter  erat  dicta  domina  Johanna  annis  duodecim  minor; 
alias  interrogetur  similiter  de  etate.  Respondet  quod,  tempore  primi 
matrimonii,  non  erat  ipsa  etatis  duodecim  annorum  W;  sed  tempore  se- 
cundi  matrimonii  inter  eos  contracti,  bene  erat  etatis  duodecim  anno- 
rum  <2). 

Item,  et  erat  idem  dominus  noster  Rex  pâtre  orbatus  omnique  con- 
silio  et  auxilio  destitutus.  Respondet  quod,  tempore  matrimonii,  non 
vidit  nisi  matrem  domini  actoris!3),  et  nescit  si  haberet  patrem,  et  crédit 
quod  non  erat  sine  consilio. 

(1)  En  i4y3.  Voir /«Mme  de  France,  p.  86.  (3)  Cette  entrevue  est  racontée  plus  loin 

(!)  En  1/176,  date  de  l’accomplissement  dans  la  déposition  du  maréchal  de  Gié. 

du  mariage. 
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Item ,  et  quem  siquidem  Regem  nostrum  modernum ,  etiam  in  quan¬ 
tum  potuit  renitentem,  minis  terribilibus  et  timoribus  in  virum  formi- 
dabilibus  induxit  Rex  Ludovicus  undecimus  et  induci  procuravit  ut 
dictam  Johannam  in  uxorem  acciperet.  Non  crédit,  nec  audivit  loqui. 

Item,  et  sibi  comminando  perdicionem  bonorum,  nisi  eam  in  uxo- 
rum  duceret.  Non  crédit. 

Item,  sed  et  projectionem  in  aquam.  Non  crédit. 

Item,  ymo  et  mortem.  Non  crédit. 

Item,  et  de  quibus  sepe  conquestus  fuit  idem  modernus  Rex  noster 
prefate  domine  Johanne,  et  ea  sibi  pluries  narravit.  Respondet  quod 
Rex  nunquam  sibi  de  hoc  loquutus  fuit. 

Item,  similiter  conquestus  fuit  pluribus  aliis.  Respondet  quod  nescit. 

Item,  pervenerunt  quod  ipsa  querimonia  et  conquestio  ad  aures 
prefate  domine  Johanne,  aut  verisimiliter  potuerunt  pervenire.  Nescit. 

Item,  quod  Rex  ipse  Ludovicus  deffunctus,  pater  predicte  domine 
Johanne,  solitus  erat  male  tractare  suos  subditos  non  sibi  aut  suis  pre- 
ceptis  obtempérantes.  Non  crédit. 

Item,  et  in  eos  non  sibi  obedientes  sevire.  Non  crédit. 

Item,  prout  multis  exemplis  etiam  patuit.  Non  crédit. 

Item,  et,  ad  evitandum  penas  ipsas  tam  formidabiles,  dictus  Rex 
noster  modernus,  sic  juvenis  et  orbatus,  nupcias  neccessario  liabuit  si- 
mulare  cum  ipsa  domina  Jobanna.  Non  crédit. 

Item,  licet,  re  vera,  ipsi  matrimonio  nunquam  liberum  prestiterit 
consensum.  Non  crédit. 

Item,  sed  vi  ac  metu,  de  quibus  sepissime  protestatus  fuit,  ad  hu- 
jusmodi  simulatas  nupcias  processisset.  Non  crédit. 

Item,  et  post  obitum  dicti  Ludovici  undecimi,  et  postquam  arbitra- 
batur  idem  Rex  modernus  noster  se  in  libertatem  devenisse,  volunta- 
tern  suam  ac  dissensum  super  hujusmodi  nupciis  tam  violentis  detexit 
et  manifestavit  sic  quod  multis  apparuit  quod  hujusmodi  nupcie  sibi 
non  placebant.  Nescit,  ideo  non  crédit. 

Item,  et  que  scivit  eadem  domina  Jobanna.  Respondet  ut  supra. 

Item,  que  sibi  fuerunt  relata.  Nescit. 
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Item,  ex  quo  fuit  inflammatum  cor  Regis  Caroii  octavi,  fratris  ejus 
domine  Johanne,  in  ipsum  dominum  nostrum  Regem  modernum  et 
adversus  eum.  Non  crédit. 

Item,  sic  quod  compulsus  fuit  pro  rebus  et  vita  salvandis  in  Rrita- 
niam  auffugere,  prout  et  auffugit,  ubi  receptus  fuit.  Crédit  quod  auf- 
fugit  ad  partes  Rritanie,  sed  nescit  pro  qua  causa. 

Item,  et  ibi  animum  suum  et  quod  hujusmodi  nupcie  nunquam  sibi 
placuissent  detexit.  Nescit,  ideo  non  crédit. 

Item,  et  in  signum  ac  approbacionem  premissorum  de  aiio  matri- 
monio  et  cum  alia  muliere  contrahendo  tractavit.  Non  crédit. 

Item,  ac  nuncium  fidelem  cum  instructionibus  ad  curiam  romanam 
pro  provisione  super  hoc  obtinenda  destinavit.  Nescit. 

Item,  et  quamquidem  provisionem  idem  Rex  Carolus  de  hiis  certi- 
ficatus  sua  diligencia  de  facto  impedivit.  Non  crédit. 

Item,  et  prout  bene  scivit  ipsa  domina  Johanna.  Respondet  ut  in 
precedenti  posicione. 

Item,  et  quibus  non  contentus  ipse  Rex  Karolus  prefatum  dominum 
Regem  nostrum  modernum  carceribus  mancipavit  et  in  diversis  locis 
diutius  detinuit.  Crédit  quod  dominus  Karolus  Rex  deffunctus  detinuit 
dominum  Ludovicum  Regem  modernum  carceribus  mancipatum  in  di¬ 
versis  locis,  sed  non  crédit  quod  hoc  fuerit  pro  causis  de  quibus  in  posi¬ 
cione. 

Item ,  et  per  triennium  vel  amplius  alias  fuit  defensus (1),  et  de  tem- 
pore  majori  vel  minori.  Crédit  de  triennio  aut  circa. 

Item,  et  duriter  secundum  sui  sanguinis  et  nobilitatis  statum  trac¬ 
tavit.  Respondet  quod  bene  scit  que  ung  homme  prisonnier  n’est  pas  bien 
aise  et  quod  aliqui  suorum  custodum  ipsum  dominum  nostrum  Regem 
durius  tractabant  quam  alii. 

Item,  et  in  tantum  cpiod  ut  prius  et  usque  ad  obitum  ipsius  Regis 
Karoli  dissimulare  coactus  extitit.  Non  crédit. 

Item,  et  prêter  hoc,  ipsa  domina  Johanna  de  Francia  a  nativitate  seu 


(1)  Detentus. 
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natura  fuit  continue  et  de  presenli  corpore  viciata  et  prêter  soiitum 
modum  ceterarum  muiierum  imperfecta.  Respondet  quod  bene  scit 
quod  non  est  ita  pulchra  seu  formosa  corpore  sicut  sunt  pluries  abe 
mulieres. 

Item,  et  non  apta  viro.  Non  crédit. 

Item,  sic  quod  non  potuisset  aut  posset  concipere.  Non  crédit. 

Item,  sed  nec  semen  virile  secundum  congruenciam  nature  reci- 
pere.  Crédit  quod  ymo  est. 

Item,  ymo  neque  a  viro  intra  claustra  pudoris  naturaliter  cognosci. 
Non  crédit. 

Item,  et  prout  ex  aspectu  sui  corporis  judicari  et  cognosci  poterit. 
Non  crédit. 

Item,  et,  si  non  credat  de  premissis  impedimentis ,  interrogetur  quid 
de  omnibus  ipsis  et  singulis  vel  eorum  altero  credat,  cum  debeat  esse 
certa  de  corpore  et  membris  suis.  Respondet  quod  nescit  aliquod  im- 
pedimentum  in  ea. 

Item,  et  ut  judicium  sit  firmum  et  ecclesia  non  decipiatur,  utrum  se 
veilit  referre  examini  et  visitacioni  honestarum  muiierum  et  in  talibus 
expertarum.  Respondet  primo  quod  bene  super  hoc  volebat  cogitare. 
Et,  cum  ulterius  interrogaretur  a  dominis  quando  super  hoc  responde- 
ret,  dicitquod  volebat  facere  idquod  tenebatur  facerejuxta  ordinacio- 
nes  ecclesie. 

Item,  quod  omnia  et  singula  sunt  vera,  notoria  et  manifesta,  crédit 
de  creditis  et  non  alias. 

Item,  et  ea  pluries  et  coram  pluribus  recognovit  et  sponte  confessa 
fuit  ipsa  domina  Johanna  rea.  Respondet  ut  in  articulo  precedenti. 

Item  et  super  hiis  sunt  communis  vox  et  fama.  Nescit  ipsa  domina. 

Datuin  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  oc- 
tavo,  die  lune  décima  mensis  septembris.  Sic  signatum  seu  subscriptum  : 
A.  de  Stagno,  procurator  prefatus. 
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8. 

Même  date. 

DÉCLARATION  DE  JEANNE  DE  FRANCE,  MENTIONNEE  AU  PROCES-VERBAL  PRECEDENT. 

Quedam  requesta  data  per  dominant  Johannam. 

Ténor  vero  dicte  cedule  nobis  porrecte  sequitur  in  hune  înoduni. 

te Messeigneurs,  je  suis  femme,  ne  me  cognois  en  procès  et  sur 
tous  ies  autres  mes  affaires  me  desplaist  l’afaire  de  présent.  Vous 
prie  me  supporter  se  je  dis  ou  respons  chose  qui  ne  soit  conve¬ 
nable.  Et  proteste  que  si,  par  mes  responses,  je  respons  a  chose  a 
laquelle  ne  soie  tenue  respondre,  ou  que  monseigneur  le  Roy 
n’ayt  escript  a  sa  demande,  que  ma  responce  ne  me  pourra  pré¬ 
judicier  ne  prouffiter  a  monseigneur  le  Roy;  en  adhérant  a  mes 
autres  protesta cions,  faictes  par  devant  vous,  a  la  derniere  expe- 
dicion  :  et  n’eusse  james  pensé  que  de  ceste  matière  eust  peu  ve¬ 
nir  aucun  procès  entre  monseigneur  le  Roy  et  moy.  Et  vous  prie, 
Messeigneurs,  ceste  présente  protestacion  estre  insérée  en  ce  pré¬ 
sent  procès,  d 

N.  Militis.  —  Mesnart. 


9. 

Tours,  samedi,  i5  septembre. 
REQUETE  DU  PROCUREUR  DU  ROI 

POUR  L’OUVERTURE  DES  ENQUETES  ET  L’EXAMEN  CORPOREL  DE  JEANNE  DE  FRANCE. 

Répliques  et  débats. 

Peticio  et  requesta  procuratoris  Regis  pro  inquestis  fondis  et  quod  domina  visitaretur. 

AnnoDomini  miiiesimo  quadringentesimo  nonagesimo  octavo,indic- 
tione  prima,  die  vero  décima  quinta  mensis  septembris,  circa  horam 
terciam  post  meridiem  ipsius  diei,  pontificatus  sanctissimi  in  Christo 
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patris  et  domini,  domini  Alexandri,  divina  providencia  pape  sexti, 
anno  septimo,  apud  domum  claustralem  decani  ecclesie  Turonensis, 
coram  nobis  Ludovico  Albiensi  et  Fernando  Septensi.  .  episcopis(1).  .  . 
Prefatus  procurator  ipsius  domini  nostri  Regis  dixit  et  exposuit  quod, a 
certo  tempore  citra,  ejus  peticionem  contra  prefalam  dominam  Johan- 
nam  coram  nobis  porrexerat,  super  qua  litem  contestata  fuerat,  deinde 
suas  posiciones  tradiderat,  et  ipsa  domina  eisdem  posicionibus  responde- 
rat.  Quibus  responsionibus  per  eum  visis,  habebat  ipse  procurator  ad 
alias  probaciones  convolare,  quonia  ni  intendebat  et  volebat  contenta  in 
ejus  libello  per  testes,  instrumenta,  licteras  et  alias  probare  :  petens  a 
nobis  terminum  unius  mensis  ad  probandum  suam  intencionem,  videlicet 
ad  refferendum  suas  inquestas,  ad  publicandum  testes  et  deposiciones 
illarum  ac  etiam  testium  per  nos  examioandorum,  sibi  concedi.  Sub- 
jungens  ipse  procurator  quod,  cum  in  sua  peticione  fuerit  unus  arti- 
culus  et  ultimus,  videlicet  de  impedimento  et  maleficio  corporali  ipsius 
domine,  et  non  posset  aliter  probari  quam  per  exhibicionem  et  visita- 
cionem  dicte  domine,  petebat  igitur  quod  ipsa  domina  intérim  visita- 
retur  per  providas  et  honestas  mulieres  ac  expertos  in  hoc  negocio  a 
nobis  eligendos.  Super  quibus  per  dictum  procuratorem  requisitis , 
ipsa  domina,  per  organum  suorum  in  bac  parte  consiliariorum ,  dixit 
et  allegavit  quod  ipsa,  que  est  de  sanguine  regali,  est  simplex  et  pucli- 
bunda,  et,  si  esset  subjecta  visitacioni,  oporteret  hoc  fieri  per  personas 
graves  et  de  consensu  partium  assumendas,  quodque  esset  super  hoc 
cogitandum.  Deinde,  per  organum  eorumdem  consiliariorum,  proponi 
fecit  quod  mirabatur  quod  procurator  predictus  peteret  hujusmodi 
visitacionem  fieri,  cum  dominus  noster  Rex  pluribus  et  diversis  vicibus 
eam  carnaliter  cognovisset,  et  affecta  maritali  in  lecto  et  alias  trac- 
tasset,  dicens  quod  idem  dominus  noster  Rex  hoc  non  negaret,  respon- 
dendo  factis  et  posicionibus  suis,  et,  si  id  confiteretur,  non  opus  esset 
visitacione,  quare  dictus  dominus  noster  Rex  debebat  factis  et  posicio¬ 
nibus  ejus  respondere.  Et  ultra  dicebat  ipsa  domina,  ubi  nos  videremus 

(  !  Nous  supprimons  à  l’avenir  la  formule  uniforme  qui  constate  les  pouvoirs  des  juges,  ia 
présence  des  assesseurs  et  la  comparution  des  parties. 
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probaciones  ipsius  domini  nostri  Regis  super  aliis  articulis  non  esse 
sufficientes  et  opus  esse  visitacione  hujusmodi,  possemus,  ex  nostro 
officio  et  non  instante  parte,  ordinare  ipsam  dominam  esse  visitandam, 
cum  esset  articulus  ultimo  examinandus.  Prefato  procuratore  domini 
nostri  Regis  dicente  quod,  si  predicta  domina  veiiet  infra  diem  lune 
proximam  proponere  et  tradere  suas  defensiones  et  facta  in  principali, 
dominus  noster  Rex  illis  responderet,  ac,  ipsas  tradendo  et  dictum  ter- 
minum  unius  mensis  per  eam  accipiendo  ad  concurrenter  suas  proba¬ 
ciones  etinquestas  faciendum,  et  etiam  ad  eas  refferendum,  ofïerebat 
ipse  procurator  ab  articulo  visitaciortis  supersedere  usque  in  aliud 
tempus.  Predicta  domina  dicente  quod  premissa  non  posset  in  tam 
brevi  tempore  facere,  petendo  terminum  unius  mensis  ad  hujusmodi 
suas  defensiones  proponendum  et  tradendum,  quoniam  volebat  illas 
jurisperitis  in  diversis  diocesibus  commorantibus  ac  aliis  a  dictis  suis 
consiliariis  communicare,  dicente  etiam  quod,  si  esset  visitacio  fa- 
cienda,  nos  judices  illam  ordinare  deberemus  ex  nostro  officio  ac  post 
alias  probaciones  ipsius  domini  nostri  Regis  :  eodem  procuratore  regio 
dicente  et  replicante  quod,  cum,  inter  sua  facta,  proposuerat  illud 
factum  de  impedimento  et  maleficio  corporaii  et  illud  ipsa  domina 
litem  contestando  negaverit,  hujusmodique  factum  non  posset  aliter 
probari  quam  per  visitacionem,  debebat  ipsa  domina,  pendente  tem¬ 
pore  probacionum  aliorum  factorum ,  se  exhibere  visitacioni  et  visitari , 
sepedicta  domina  dicente ,  ut  priusquam ,  si  fieri  deberet  visitacio ,  hoc 
fieri  deberet  post  alias  probaciones  ejusdem  domini  nostri  Regis,  sup- 
plicando  ita  per  nos  dici  et  pronunciari;  ipso  procuratore  persistente  in 
et  per  eum  propositis  et  petitis. 

Quibus  sic  altercatis,  nos  Ludovicus  et  Fernandus,  judices  antedicti, 
assignavimus  dictis  partibus  apud  dictam  domum  decani  Turonensis 
diem  lune  proxime  futuram  ad  audiendum  a  nobis  et  per  nos  nostram 
ordinacionem  de  et  super  premissis  omnibus  et  singulis  ad  proceden- 
dum  et  procedi  videndum  in  dicta  causa,  ut  juris  esset  et  racionis. 
Datum  et  actum  anno  et  die  quibus  supra. 


Mesnart.  —  N.  Miljtis. 
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Même  date. 

COMPULSOIRE  POUR  LE  CONSEIL  DE  JEANNE  DE  FRANCE. 

Requesta  facta  per  magistrum  J.  Vesse  quod  lictere  compulsorie  et  monitorie  insererentur. 

Anno  et  die  in  precedenti  acto  descriptis,  venerabilis  vir  magister 
Johannes  Vesse,  alter  advocatorum  illustrissime  domine  Johanne  de 
Francia,  nobis  Ludovico  Albiensi  et  Fernando  Septensi,  judicibus  in 
bac  parte  delegatis,  exposuit  quod  credebat  Iicteras  compuisorias,  qui- 
bus  compuisus  fuerat  prestare  patrocinium  dicte  domine,  fuisse  insertas 
in  hoc  presenti  processu,  quod  non:  quare  petebat  ut  hujusmodi  lictere 
cuin  responsione  per  eum  facta  eidem  processui  insererentur.  Cuiqui- 
dem  peticioni  nos  judices  antedicti  annuimus,  ordinantes  hujusmodi 
Iicteras  in  presenti  processu  esse  inserendas. 

Ténor  vero  ipsarum  licterarum  cum  relacione  sequitur. 

Ludovicus  Albiensis  et  Fernandus  Septensis  episcopi,  judices  per 
Iicteras  apostolicas  a  sanctissimo  in  Christo  pâtre  et  domino  nostro, 
domino  Alexandro,  divina  providencia  papa  sexto,  emanatas,  nobis 
directes,  cause  et  partibus  infrascriptis  delegati,  presentibus  omnibus 
tabellionibus  publicis  et  aliis  notariis  ubilibet  constitutis,  ad  quem  seu 
quos  nostre  présentes  lictere  pervenerint,  salutem  in  Domino  et  man¬ 
dats  nostris,  ymo  verius  apostolicis,  lîrmiter  obedire.  Cum,  in  quadam 
causa  nullitatis  matrimonii,  mota  seu  moveri  sperata,  coram  nobis, 
inter  christianissimum  et  supremum  dominum  nostrum  Regem  Ludo- 
vicum  modernum  in  hujusmodi  causa  actorem,  ex  una,  et  illustrissi- 
mam  dominam  Johannam  de  Francia,  ream  in  eadem,  ex  altéra, 
partibus,  nuper  procedendo,  eidem  domine  hoc  petenti  distribuerimus 
in  hac  urbe  Turonensi  certos  consiliarios  quos  ipsa  elegit  et  nominavit, 
et  nichilominus  voluerit  et  petierit  alios  advocatos  et  procuratores  et 
consiliarios  extra  eandem  urbem,  et  signanter  in  urbe  Bituricensi , 
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commorantes  sibi  dari  et  ipsos  auctoritate  apostolica  et  aliis  compul- 
sionibus  juris  ad  sibi  consüium  et  patrocinium  prestandum  cogi  et 
compelii  :  bine  est  quod  nos,  qui  nolumus  nec  intendimus  quod  justum 
et  juri  consonum  erit  eisdem  partibus  denegare,  vobis  omnibus  et  sin- 
gulis  supradictis  in  virtute  sancte  obediencie  ac  sub  pénis  suspensionis 
et  excommunicacionis,  quam  seu  quas  in  vos  et  vestruin  quembbet 
feremus  nisi  feceritis  quod  mandamus,  districte  precipiendo  mandamus 
quatinus  adhujusmodi  mandatum  nostrum  exequendum  alter  vestruin 
alterum  non  expectet,  nec  unus  per  aiium  se  excuset,  ad  personas 
venerabibum  et  discretorum  virorum  magistrorum  Jobannis  de  Blesis, 
archidiaconi  Bituricensis ,  sacre  théologie  professons,  Jobannis  Militis, 
utriusque  juris  doctoris,  officialis  Bituricensis,  Jobannis  Boju,  canoni- 
corum  ecciesie  Bituricensis,  et  Jobannis  Vesse,  in  juribus  licenciati  et 
aborum  quorumeunque  ubilibet  commorantium,  de  quibus  pro  parte 
dicte  domine  requisiti  fueritis,  accedentes,  auctoritate  nostra,  ymo 
verius  apostolica,  moneatis  ipsos  et  eorum  quembbet,  quos  nos  eadem 
auctoritate  tenore  presentium  monemus,  ut  ipsi  et  eorum  singuli,  qui 
sic  de  parte  dicte  domine  fuerint  requisiti,  infra  trium  dierum  spacium 
a  data  execucionis  presentium  numerandum,  expensis  et  misiis  dicte 
domine,  iter  veniendi  Turonis  ad  dictam  dominam  accipiant  et  eidem 
bonum  et  fulele  consüium  et  patrocinium  prestent,  salvo  tamen  eorum 
justo  et  debito  salario,  de  quo  volumus  et  precipimus  eisdem  per 
eandem  dominam  satiffieri,  aboquin  ipsos  et  eorum  quembbet  qui 
hujusmodi  mandatis  et  monicionibus  nostris  parère  contempserint  seu 
recusaverint,  quos,  canonica  monicione  premissa  et  dictis  tribus  diebus 
elapsis,  ex  nunc  prout  ex  tune,  auctoritate  predicta  in  biis  scriptis  ex- 
communicamus,  sic  excommuuicatos  in  ecclesiis  vestris  et  alibi  ubi 
oportunum  fuerit,  etiam  per  afbxionem  copie  presentium,  denuncietis 
et  pubhcetis,  et  quid  in  premissis  feceritis  nobis  fideliter  rescribatis. 
Datum  Turonis  sub  sigillo  nostri  Ludovici  predicti  ac  sigillo  reverendi 
patris  domini  Corisopitensis  W  episcopi  per  nos  Fernandum  ob  caren- 


(1)  De  Cornouailles. 
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ciam  nostri  sigilii  accomodato,  anno  Dornini  miHesimo  quadringente- 
simo  nonagesimo  octavo ,  die  prima  mensis  septembris. 

Ténor  autem  relacionis  sequitur. 

Universis  présentes  licterasinspecturis,  ofïiciaiis  Bituricensis  saiutem 
in  Domino.  Noveritis  quod  diiectus  noster  et  fidelis  Nicolaus  Barry, 
presbiter  curie  Bituricensis  et  noster  notarius  juratus,  reverendis  in 
Christo  patribus  et  dominis,  dominis  Ludovico  Albicnsi  et  Fernando 
Septensi  episcopis,  a  sanctissimo  in  Christo  pâtre  et  domino  nostro, 
domino  Alexandro,  divina  providencia  papa  sexto  et  moderno,  pro 
cognicione  et  decisione  cujusdem  cause  matrimonialis  coram  eisdem 
introducte  inter  supremum  dominum  nostrum  Regern  et  nobilissimam 
dominam  Johannam  de  Francia,  judicibus  deiegatis,  retuiit  presen- 
tium  per  tenorem,  sed  die  et  anno  subscriptis,  virtute  quarumdem 
licterarum  commissionis  predictorum  dominorum  judicum  subdelega- 
torum  N.  Militis  et  P.  Mesnart  signatarum  ac  biuis  sigiiiis  in  cera  rubea 
sigillatarum,et  ad  instanciam  predicte  domine  Johanne  de  Francia  seu 
nobilis  viri  Anthonii  Le  Begue,  consiliarii  et  magistri  hospicii  predicte 
domine  ejusque  procuratoris  per  eam  quoad  infrascripta  specialiter 
constituti  et  débité  fundati ,  monuisse  auctoritate  apostolica  sub  pena 
sentencie  excommunicacionis,  prout  per  dictas  licteras  commissionis 
fieri  precipitur,  honorabilem  virum  magistrum  Johannem  Yesse,  in 
iegibus  iicenciatum,  in  predictis  licteris  commissionis  nominatum,  qua- 
tinus  infra  trium  dierum  spacium,  a  data  presentium  computandum,  ex- 
pensis  et  misiis  dicte  domine  (de  quibus  predictus  ipsius  (sic)  procurator 
dicto  magistro  Johanni  Yesse  respondit  et  se  babere  aurum  et  argen- 
tum  pro  eisdem  furniendo  asseruit)  iter  adeundi  Turonis  ad  dictam 
dominam  arripere  et  eidem  bonum  et  fidele  patrocinium  prestare  ha- 
beret  in  sua  predicta  causa  matrimoniali  in  predictis  licteris  commis¬ 
sionis  mencionata.  Et  post  hujusmodi  monicionem  seu  predictarum 
licterarum  commissionis  execucionem  jamdiclam,  prenominatum  ma¬ 
gistrum  Johannem  Vesse  antedicto ,  jurato,  nostro  notario,  executori 
jamdicto,  respondisse  quod,  actenta  materia,  nichil  velïet  contra  volun- 
tatem  dornini  nostri  Regis,  cujus  humilimus  servitor  est,  actemptare  : 
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verumtamen,  nolens  incurrere  sentenciam  excommunicacionis  de  qua 
in  dictis  licteris  monitoriis  fit  mencio,  intendebat  iter  arripere  infra 
triduum  ad  accedendum  Turonis  juxta  formam  dictarum  licterarum, 
non  quidem  pro  consulendo  seu  patrocinium  prestando  in  dicta  ma- 
teria,  nisi  sub  benepiacito  dicti  dornini  nostri  Regis,  sed  obediendo 
mandatis  apostobcis  et  se  excusando  ;  et  de  et  super  predictis  eundem 
magistrum  Jobannem  Yesse  peciisse  et  requisivisse  per  eundem  ju- 
ratum  nostrum  notarium  sibi  fieri  atque  tradi  iicteram  testimonialem , 
quamque  ipse  juratus  noster  notarius  eidem  confecit  et  tradidit  sub 
bac  forma,  prout  dictus  juratus  noster  notarius,  cui  publiée  credimus 
et  fidem  plenariain  adhibemus,  nobis  premissa  in  hiis  scriptis  retub't 
esse  vera.  Ad  reiacionem  cujus  et  in  testimonium  premissorum  sigil- 
lum  curie  nostre  Bituricensis  predicte  licteris  presentibus  duximus 
apponendum.  Datum  die  quinta  mensis  septembris,  anno  Domini  mil- 
lesimo  quadringentesimo  nonagesimo  octavo.  —  Sic  signatum  :  Bakon. 

N.  Militis.  —  Mbsnart. 


11. 


Tours,  lundi,  17  septembre. 


ARRET  INTERLOCUTOIRE  SUR  LES  ENQUETES  ET  L’ADMINISTRATION  DES  PREUVES. 


Anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  octavo,  in- 
dictione  prima,  pontificatus  sanctissimi  in  Christo  patris  et  domini 
nostri,  domini  Alexandri,  divina  providencia  pape  sexti,  anno  septimo, 
die  vero  lune  décima  septima  mensis  septembris  assignata  peremptorie, 

coram  nobis . 

Qua  die,  circa  horam  terciam,  apud  domum  claustralem  decani  ec- 

clesie  Turonensis,  comparuerunt (1) . - . 

Ipsisque  comparicionibus  factis,  prefata  domina,  per  organum  ma- 

(1)  Nous  supprimons  à  i’avenir  ia  formule  uniforme  qui  constate  la  comparution  des  deux 
parties. 
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gistri  Johanuis  Vesse,  aliénas  consiliariorum ,  dicit  quod,  licet  sibi 
providevimus  inter  ceteros  consiliarios  de  personis  magistrorum  Marci 
Travers,  officiabs  Turonensis,  et  Pétri  Borelli,  advocati  in  curia  Bitu- 
ricensi,  ipsi  tamen  pro  presenti  expedicione  se  presentare  distulerunt, 
petendo  igitur  presentem  diem  usque  ad  aliam  prorogari  :  dicto  procu- 
ratore  ailegante  dictam  dominam  non  indigere  pro  nunc  alio  consilio, 
cum  restaret  nostram  ordinacionem  super  altercatis  parcium  audire. 
Quitus  sic  dictis,  et  antequam  ad  aîios  actus  procedere  haberemus,  ad 
ipsos  Travers  et  Borelli,  Petrum  Mesnart,  alterum  notariorum  cause 
hujusmodi,  transmiserimus  mandaverimusque  eisdem  quatinus  se 
corain  nobis  presentare  haberent  pro  actu  expedicionis  hujusmodi. 
Quiquidem  Mesnart  notarius  exinde  nobis  retulit  erga  ipsos  Travers  et 
Borrelli  successive  se  transportasse  et  ipsis  et  cuilibet  ipsorum  dixisse 
quod  haberent  se  presentare  coram  nobis  et  patrocinium  dicte  domine 
prestare,  cui  notario  ipse  Borrelli  dicit  se  fuisse  impeditum  propter 
infirmitatem  in  qua  detinebatur,  predictus  quoque  Travers  dicit  quod 
de  precedenti  expedicione  nichil  viderat  nec  fuerat  sibi  communicata, 
et  ulterius  quod  absque  dicto  Borelli  ad  expedicionem  presentem  non 
se  presentaret.  Qua  relacione  per  ipsum  notarium  facta,  nos,  judices 
antedicti,  instante  et  requirente  procuratore  ipsius  domini  nostri  Begis, 
nostram  ordinacionem  seu  sentenciam  protulimus  in  scriptis  in  hune 
modum. 

Interlocutoria  et  assignatio  ad  adducendos  testes  actoris. 

Visis  requisitis  et  disceptatis  inter  procuratorem  Regis,  actorem,  et 
dominam  Johannam  de  Francia,  ream,  dicimus  assignacionem  unius 
mensis  ipsi  procuratori  pro  suis  testibus  producendis  et  examinandis 
fore  et  esse  concedendam,  quam  concedimus  et  assignamus.  Et,  super 
requesta  visitacionis  de  persona  ipsius  domine,  dicimus  pronunc  super- 
sedendum  et  alio  tempore,  prout  juris  fuerit  et  racionis,  super  ea  ordi- 
nandum.  Qua  ordinacione  sic  lata,  ipsam  hujusmodi  sentenciam  dicte 
domine  verbis  galicis  exposuimus  et  declaravimus;  quam  siquidein 
sentenciam  seu  ordinacionem  ratam  et  gratam  habuit,  et  illi  acquievit 
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dicta  domina.  Et  illico  prefatus  dominus  procurator  suos  articulos, 
super  quibus  suas  inquestas  facere  seti  testes  in  hujusmodi  causa  pro- 
ducere  [intendit],  et  quorum  copiam  (sic)  eidem  domine  tune  porrecta 
est,tradidit,  petens,  prout  peciit,  interrogatoria  ex  parte  dicte  domine, 
si  que  dare  voluerit,  dari  :  ad  que  interrogatoria  tradendum  assigna- 
vimus  diem  veneris  instantem  per  totam  diem,  ipsa  domina  in  hoc  con- 
sentiente.  Ulterius  dixit  et  asseruit  ipse  procurator  habere  aliquos 
testes,  quos  absque  magno  detrimento.  suarum  personarum  coram 
nobis  producere  non  valeret  :  quare  petebat  ut  nos  commictere  et 
deputare  vellemus  aiiquem  seu  aliquos  de  assessoribus  aut  ordinariis 
locorum  ad  hujusmodi  testium  recepcionem  et  examinacionem.  Quibus 
sic  per  procuratorem  regium  petitis,  ipsa  domina  dixit,  per  organum 
suorum  consiliariorum,  quod,  quamvis  ipsa  domina  nichil  vellet  dicere 
contra  dictos  assessores,  tamen,  quia  debent  assumi  de  consensu  par- 
tium,  tenerentur  et  deberent  prestare  juramentum  in  hujusmodi  ne- 
gocio  :  dixit  insuper  quod,  super  petitis  per  procuratorem,  se  refferebat 
discrecioni  et  ordinacioni  dominorum,  si  hoc  de  jure  fieri  posset  : 
hiisque  dictis,  ordinavimus  ita  esse  faciendum.  Postmodum  ipsa  domina 
asseruit  se  habere  testes  senes  et  vallitudinarios  et  de  jure  impeditos 
seu  excusatos,  quos  examinari  facere  intendebat  super  nonnullis  arti- 
culis  per  ipsam  tradendis,  quare  similiter  petebat  se  admicti  ad  ipsos 
testes  tamquam  affuturos  usque  ad  numerum  sex  per  nos  aut  aiiquem 
seu  aliquos  de  assessoribus  aut  ordinariis  locorum  examinari  faciendum; 
cuiquidem  requeste  annuimus,  èt  hujusmodi  testes  sex  tanquam  affu¬ 
turos  esse  examinandos  in  forma  juris  decrevimus.  Deinde  prefatus 
procurator  dicti  domini  nostri  Regis  dicit  quod  habebat  extrahere  ali— 
quas  licteras,  instrumenta  et  munimenta  in  hujusmodi  causa  necces- 
saria;  quare  petebat  licteras  compulsorias  sibi  per  nos  decerni.  Requi- 
rebat  insuper  ipse  procurator  quod  eadem  domina  eligeret  domicilium 
aut  procuratorem  constituerez  ad  locum  aut  personam  cujus  ipsa  do¬ 
mina  citaretur  seu  intimaretur  visura  produci  et  jurari  testes  de  parte 
ipsius  domini  nostri  Regis  producendos  :  prefata  autem  domina  petente 
similiter  licteras  compulsorias  sibi  decerni.  Quas  siquidem  licteras  com- 

106. 


844 


PROCÈS  DE  DIVORCE  DE  LOUIS  XII. 

puisorias  ipsis  partibus  hinc  inde  nos,  judices,  decrevimus  esse  expe- 
diendas;  et,  respectu  peticionis  domicilii  aut  constitucionis  procura- 
torum  per  dictum  procuratorem  Regis  facte,  dicit  prefata  domina  quod 
super  hoc  deiiberare  veiiet,  et  habito  consilio  infra  diem  crastinam 
suam  responsionem  faceret  seu  transmicteret.  Datum  et  actum  anno 
et  die  quibus  supra. 

N.  Militis.  —  Mesnabt. 


12. 


Tours,  mercredi,  19  septembre. 


PRESTATION  DE  SERMENT  DES  ASSESSEURS. 


Anno  Domini  millesimo  quadringeutesimo  nonagesimo  octavo,  die 
mercurii  décima  nona  septcmbris,  venerabiles  et  scientiffici  viri,  ma- 
gistri  Petrus  de  Beiiessor,  officiaiis  Parisiensis,  Guiliermus  Feydelli , 
decanus  de  Gassicuria,  et  Robertus  La  Longue,  officiaiis  domini  archi- 
diaconi  Parisiensis,  assessores  in  quadam  causa  nuilitatis  matrimonii 
inter  christianissimum  dominum  Ludovicum,  Francorum  Regem,  acto- 
rem ,  ex  una ,  et  iliustrissimam  dominam  Johannam  de  Francia ,  ream ,  ex 
altéra,  partibus,  coram  nobis  Ludovico  Albiensi  et  Fernando  Septensi 
episcopis,  judicibus  a  Sancta  Sede  apostolica  delegatis,  mota  et  pen- 
dente,  assumpti,  coram  notariis  hujusmodi  cause,  manibus  ad  pectus 
appositis,  juraverunt  solenniter  non  prestare  auxilium,  consilium  ne- 
que  favorem  neutri  dictarum  partium. 

Actum  anno  et  die  quibus  supra. 


N.  Militis.  —  Mesnabt. 
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13. 

Tours,  jeudi,  20  septembre. 

SIGNIFICATION  A  JEANNE  DE  FRANCE  DE  L’ADJONCTION  D’UN  NOUVEAU  JUGE, 

DU  DÉPART  POUR  AMBOISE,  ETC. 

Anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  octavo,  die 
vicesima  mensis  septembres,  in  presencia  nostrum  notariorum  et  pres- 
cripte  cause  scribarum,  venerabiiis  et  scientifficus  vir,  magister  Antho- 
nius  de  Stagno,  utriusque  juris  doctor,  procurator  domini  nostri  Regis, 
ad  personam  illustrissime  domine  Johanne  de  Francia,  et  apud  domum 
domini  decani  ecclesie  Turonensis,  personaliter  accedens,  eidem  do¬ 
mine  exposuit  quod,  propter  arduitatem  negocii  seu  cause  nullitatis 
matrimonii,  de  quo  seu  qua  agebatur,  coram  reverendis  in  Christo 
patribus  et  dominis,  dominis  Ludovico  Albiensi  et  Fernando  Septensi 
episcopis,  judicibus  a  Sancta  Sede  apostolica  delegatis,  inter  christia- 
nissimum  dominum  nostrum  Regem,  ex  una,  et  ipsam  dominam  Johan- 
n[a]m,  ex  altéra,  partibus,  sanctissimus  dominus  noster  papa  per  suas 
licteras  apostolicas  adjunxerat  seu  adjungi  voluerat  eisdem  dominis  Lu¬ 
dovico  Albiensi  et  Fernando  Septensi,  episcopis,  reverendissimum  in 
Christo  patrem  et  dominum,  dominum  Phiiippum,  miseracione  divina 
tituli  sanctorum  Pétri  et  Marcellini  sacrosancte  romane  ecclesie  pres- 
biterum  cardinalem  de  Lucemburgo,  episcopum  Cenomanensem;  qui 
reverendissimus  pater  amodo  baberet,  in  hujusmodi  negocio  seu  causa, 
secundum  statum  in  quo  ipsa  causa  esset  tempore  presentacionis  et  re- 
cepcionis  earumdem  licterarum  apostolicarum  per  ipsum  reverendissi¬ 
mum  patrem,  cum  dictis  dominis  episcopis  procedere  et  de  ilia  deci- 
dere.  Et  quoniam,ut  subjungebat,  propter  pestem  imminentem,  forsan 
ipsa  domina  recederet  a  villa  Turonensi,  etiam  ipsi  domini  episcopi  ea 
de  causa  intendebant  recedere,  voluerat  et  volebat  ipse  procurator 
hujusmodi  adjunctionem  ac  licteras  apostolicas,  quas  eidem  domine 
présenta  vit  et  exhibuit,  sibi  intimare  et  notificare.  Et  preterea  requi- 
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rebat  ipse  procurator,  ad  relevandum  partes  a  vexacionibus ,  ut  ipsa 
constitueret  procuratorem  seu  procuratores  ad  hujusmodi  causam,  ad 
quorum  personas  citaciones  et  evocaciones  signanter  pro  suis  testibus 
producendis  et  recipiendis  execucioni  demandari  valerent,  daretque 
interrogatoria  sua  infra  tempus  eidem  prefixum.  Super  quibus  propo- 
sitis  et  per  dictum  procuratorem  petitis,  dicta  domina  tune  consibum 
habuit  cum  scientifîcis  viris,  magistris  Marco  Travers,  officiali  Turo- 
nensi,  et  Petro  Borelli,  advocato  in  curia  ecclesiastica  Turonis,  suis 
consiliariis.  El  tandem,  visis  hujusmodi  licteris  apostoiicis  per  dictum 
procuratorem  traditis  et  exhibitis,  prefata  domina,  tam  per  se  quam 
per  dictos  suos  consiliarios,  in  effectu,  sub  hiis  et  similibus  verbis,  res- 
pondit  quod  sciebat  generositatem  dicti  domini  cardinal is,  et  quod  no- 
lebat  nec  intendebal  ipsum  recusare.  Et  ulterius  dixit  quod  protesta- 
batur  de  nullitate  examinis  testium,  casu  quo  inagister  Petrus  Duban, 
notarius  de  parte  sua  adjunctus,  tune  presens,  eidem  non  adesset. 
Addens  ulterius  quod,  quando  esset  citata  visura  produci  testes,  mic- 
teret  unum  procuratorem  pro  ipsa  et  dictum  notarium  de  parte  sua 
adjunctum.  Acta  fuerunt  hec  Turonis,  anno  et  die  predictis. 


14. 

(3i  août  i/tg&.) 

BULLE  D’ALEXANDRE  VI,  ADJOIGNANT  LE  CARDINAL  DE  LUXEMBOURG 
AUX  JUGES  DEJA  SAISIS  DU  PROCES. 

Littere  aposlolice  directe  domino  cardinali. 

Ténor  autem  licterarum  apostolicarum  eidem  domine  Johanne  de 
Francia  exhibitarum  sequitur. 

Alexander,  episcopus,  servus  servorum  Dei,  dilecto  fdio  Philippo, 
tituli  sanctorum  Pétri  et  Marcellini  presbitero  cardinali,  salutem  et 
apostolicam  benedictionem.  Exigit  officii  nostri  debitum  ut  ad  ea  solli¬ 
cite  intendamus  per  que  connnissiones  per  nos,  in  rebus  presertim 
gravibus,  facte  magna  cum  maturitate  examinari  et  examinate,  tramite 
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recto  vâleant  terminari  :  nuper  siquidem  a  nobis  emanarunt  lictere 
tenons  subsequentis. 

Alexander  M,  episcopus,  servus  servorum  Dei,  venerabilibus  fratribus 
Ludovico  Albiensi  et  Fernando  Septensi  episcopis,  saiutem  et  apostoli- 
cam  benedictionem.  Humilibus  supplicum  presertim  regia  dignitate 
poilentium  votis  libenter  annuimus  eaque  favoribus  prosequimur  oppor- 
tunis.  Exponi  siquidem  nobis  nuper  fecit  carissimus  in  Christo  filins 
noster  Ludovicus  duodecimus,  Rex  Francorum  illustris,  quod,  olim, 
eo  existente  duce  Aurelianense  et  in  duodecimo  vel  circa  sue  etatis  anno 
constituto,  ac  pâtre  orbato,  clare  memorie  Ludovicus,  tune  Franco¬ 
rum  Rex,  undecimus,  nobilem  mulierem  quondam  Mariam  de  Cleves, 
ejusdem  Ludovici  moderni  Regis  genitricem,  ut  ipsum  Ludovicum  mo- 
dernum  Regem  cum  dilecta  in  Christo  fdia  nobili  muliere  Johanna  de 
Francia,  ejusdem  Ludovici  undecimi  Regis  nata,  que  eidem  Ludovico 
Régi  moderno  quarto  consanguinitatis  gradu  conjuncta  et  ad  concipien- 
dum  prolem  impotens  erat,  prout  adhuc  existit,  matrimonium  con- 
trahere  faceret  minis  et  terroribus  compulit,  et  deinde  matrimonio 
hujusmodi  per  eundem  Ludovicum  modernum  Regem,  quem  dictus 
Ludovicus  Rex  undecimus,  in  humanis  agens,  de  sacro  fonte  levavit, 
cum  eadem  Johanna,  nulla  super  quarti  gradus  consanguinitatis  et  quod 
ex  levacione  hujusmodi  provenit  cognacionis  spiritualis  impedi[mentis] 
dispensacione  eis  suffragante,  nulliter  et  de  facto  contracto  et  invalido 
existente;  ac  eodem  Ludovico  Rege  undecimo,  prefato  Ludovico  Régi 
moderno  effecto  puberi,  ut  ipse  matrimonium  cum  prefata  Johanna  de 
novo  contraheret  precipiente,  ipse  Ludovicus  Rex  modernus  propter  mi¬ 
nas  et  terrores  sibi  per  eundem  Ludovicum  undecimum  et  ejus  parte  illa- 
tas,  immo  mortis  pavore  ac  alias  per  vim  et  metum  qui  cadere  poterant 
in  constantem  virum  compulsus,  matrimonium  cum  eadem  Johanna, 
quamquam  etiam  super  impedimentis  hujusmodi  cum  eis,  ut  prefertur, 
per  Sedem  apostolicam  dispensatum  non  foret,  de  novo  contraxit  :  et 
dicte  Ludovico  Rege  undecimo ,  clare  memorie  Carolo ,  etiam ,  dum  in  hu- 

m  La  bulle  du  3i  août  emprunte  ici  le  texte  de  la  première  bulle  rendue  un  mois  aupa¬ 
ravant.  (Voir  ci-dessus,  p.  812,  pièce  2.) 
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manis  agebat,  Rege  Francorum ,  ejusdem  Johann[e]  fratre  relicto ,  intérim 
vita  functo ,  postquam  dictus  Ludovicus  modernus  Rex  ad  Rritanie  partes 
se  contuîerat  et  hostiliter  captas  ac  per  triennium  vei  circa  carceribus 
detentus  et  tandem  ab  ipsis  carceribus  liberatus  fuerat,  ipse  qui  vi  et 
metu  predictis  durantibus  per  viginti  quinque  aut  viginti  sex  annos  vei 
circa  eidem  Johanne  cohabita verat,  quique  in  eandem  Johannam  mente 
et  voluntate  nunquam  consenserat,  dicto  Karoio  Rege  vita  functo  et  vi 
ac  metu  predictis  cessantibus,  contra  hujusmodi  matrimonium  statim 
reclamavit.  Quare,  pro  parte  dicti  Ludovici  Regis,  nobis  humiiiter  fuit 
suppiicatum  ut  matrimonium  hujusmodi  nulium  declarari  mandare, 
aliasque  prefato  Ludovico  moderno  Régi  et  statui  suo  in  premissis  opor- 
tune  providere  de  benignitate  apostolica  dignaremur.  Nos  igitur,  qui  de 
predictis  certain  noticiam  non  habemus,  hujusmodi  supplicacionibus 
inclinati,  Fraternitati  Vestre,  de  qua  in  hiis  et  aliis  speciaiem  in  Domino 
fiduciam obtinemus, per  apostoiica  scripta  mandamus  quatinus,  conjunc- 
tim  per  vosmetipsos,  ubicunque  fueritis,  procedentes,  vocatis  dicta  do¬ 
mina  Johanna  et  aiiis  qui  fuerint  evocandi,  de  premissis  omnibus  et 
singulis  auctoritate  nostra  vos  diligenter  informetis.  Et,  si  per  informa- 
cionem  eandem  vobis  légitimé  constiterit  quod  dicii  Ludovicus  moder¬ 
nus  Rex  et  Johanna  fuerint  dicto  quarto  consanguinitatis  gradu  con- 
junct.i,  vei  quod  dictus  Ludovicus  Rex  undecimus  dictum  Ludovicum 
modernum  Regem  desacro  fonte  levaverit,  nullaque  dispensacio  fuerit 
subsecuta,  seu  prefatus  Ludovicus  modernus  Rex  per  vim  et  metum 
supradictos,  qui  cadere  poterant  in  constantem  virum,  dictum  matri¬ 
monium  cum  prefata  Johanna  contraxerit  visque  et  metus  hujusmodi 
usque  ad  obilum  prefati  Caroli  Regis,  ipsius  Johanne  fratris  ac  prefati 
Ludovici  modérai  Regis  predecessoris ,  duraverint,  aut  prefatus  Ludo¬ 
vicus  modernus  Rex  per  tempus  a  jure  statutum  prefate  Johanne  coha¬ 
bita  verit,  intérim  carnali  copule  opem  et  operam  dando  efficaces, 
quodque  dicta  Johanna  adeo  malefîciata  et  impotens  existât  quod  idem 
Ludovicus  modernus  Rex  eam  intérim  carnaliter  intra  claustra  pudoris 
cognoscere  nullatenus  potuit  neque  potest,  aut  de  aliquo  alio  irnpedi- 
mento  legitimo  propter  quod  inter  ipsos  Ludovicum  modernum  Regem 
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et  Johannam  matrimonium  canonice  subsistere  non  potuit  neque  po- 
test,  matrimonium  hujusmodi  nullum  fuisse  et  esse  dicta  auctoritate 
declaretis ,  prout  de  jure  fuerit  faciendum,  facientes  cpiod  declaraveritis 
per  censuram  ecclesiasticam  firmiter  observari.  Et  nichiiominus,  si 
declaraciones  hujusmodi  per  vos  vigore  presentium  fieri  contingent,  ut 
prefertur,  eidem  Ludovico  moderno  Régi  cum  aiia  muiiere,  quam  de 
jure  poterit  ducere  in  uxorem,  matrimonium  alias  rite  contrahendi 
licenciam  dicta  auctoritate  largiamini,  non  obstantibus  felicis  recorda- 
cionis  Bonifacii  pape  octavi,  predecessoris  nostri,  quibus  cavetur  ne 
quis  extra  suam  civitatem  et  diocesim  nisi  in  certis  exceptis  casibus  et 
in  illis  ultra  unam  dietam  a  fine  sue  diocesis  ad  judicium  evocetur,  seu 
ne  judices,  a  Sede  deputati  predicta,  extra  civitatem  et  diocesim  in  qui¬ 
bus  deputati  fuerint  contra  quoscunque  procedere  aut  alii  vel  aliis 
vices  suas  commictere  présumant,  et  de  duabus  dietis  in  consilio  gene- 
rali  édita  ac  aliis  constitucionibus  et  ordinacionibus  apostolicis  contra- 
riis  quibuscunque,  aut  si  prefate  Johanne  vel  quibusvis  aliis,  commu- 
niter  vel  divisim,  ab  eadem  sit  Sede  indultum ,  quod  interdici,  suspendi 
vel  excommunicari  aut  extra  vel  ultra  certa  loca  ad  judicium  trahi  non 
possint  per  licteras  apostolicas  non  facientes  plenam  et  expressam  ac 
de  verbo  ad  verbum  de  indulto  hujusmodi  mencionem. 

Datum  Rome  apud  Sanctum  Petrum,  anno  incarnacionis  dominice 
millesimo  quadringenlesimo  nonagesimo  octavo ,  tercio  kalendarum  (sic) 
augusti,  pontificatus  nostri  anno  sexto. 

Cum  autem  capiamus  ut  negocium  hujusmodi  de  quo  agitur,  prop- 
ter  rei  magnitudinem,  débité  et  maturiori  consilio  procédât  quo  apiu- 
ribus  examinatum,  cognitum  decisumve  fuerit,  nos,  volentes  quod 
causa  hujusmodi  etiam  per  te,  una  cum  dietis  episcopis,  cognoscatur  et 
decidatur,  illius  statum,  etiam  si  in  ea  ad  aliquos  actus  processum 
fuerit,  presentibus  pro  expresso  habentes,  Circumspectionem  tuam,  de 
qua  in  hiis  et  aliis  specialem  in  Domino  fiduciam  obtinemus,  prefatis 
episcopis  in  cognicione  et  decisione  cause  hujusmodi,  auctoritate  apos- 
lolica,  tenore  presentium,  adjungimus.  Mandantes  tibique  commic- 
entes  ut,  una  cum  eis  et  ipsi  una  tecum,  etiam  si  ipsi  jam  in  causa  ipsa 
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procedere  cepissent,  in  eo  statu  in  quo  reperietur,  ad  cognicionem  et 
decisionem  dicte  cause,  alias  in  omnibus  et  per  omnia  juxta  dictarum 
licterarum  formarn  et  tenorem,  insimul  procedatis,  perinde  ac  si  tibi 
una  cum  dictis  episcopis  lictere  predicte  a  principio  directe  fuissent  et 
dirigerentur  :  approbantes  etiam  et  confirmantes  omnia  per  dictos  ju- 
dices  hactenus,  licterarum  predictarum  vigore,  alias  tamen  rite  gesta, 
et  que  intérim  forsan  eos  ante  recepcionem  presentium  facere  conti- 
gerit,  ac  decerneutes  ex  nunc  irritum  et  inane  quicquid  secus  super  hiis 
a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  contigerit  actemp- 
tari,  non  obstantibus  premissis  ac  constitucionibus  et  ordinacionibus 
apostolicis,  neenon  omnibus  illis  que  in  licteris  predictis  volumus  non 
obstare  ceterisque  contrariis  quibuscunque.  Datum  Rome  apud  Sanc- 
tum  Petrum,  anno  incarnacionis  dominice  millesimo  quadringentesimo 
nonagesimo  octavo,  pridie  kalendas  septembris,  pontificatus  nostri 
anno  septimo. 

N.  Militis.  —  Mesnart. 


15. 

Amboise,  samedi,  22  septembre. 

SIGNIFICATION  AU  CARDINAL  DE  LUXEMBOURG  DE  SA  NOMINATION  DE  JUGE. 

Alia  presentatio  facta  domino  cardinali  de  predictis  licteris  apostolicis. 

Anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  octavo,  die 
vicesima  secunda  menais  septembris,  coram  reverendissimo  in  Christo 
pâtre  et  domino,  domino  Philipo,  miseracione  divina  tituli  sanctorum 
Pétri  et  Marcellini  sacrosancte  romane  ecclesie  presbitero  cardinali  de 
Lucemburgo,  episcopo  Cenomanensi,  et  apud  Ambasiam,  personaliter 
accedens ,  venerabilis  et  circumspectus  vir,  magister  Anthonius  de  Stan- 
gno,  utriusque  juris  doctor,  procurator  supremi  domini  nostri  Ludo- 
vici,  Francorum  Regis,  eidem  reverendissimo  patri  exposuil  et  narravit 
quod  jampridem  sanctissimus  dominus  noster  papa  quamdem  causam 
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nullitatis  matrimonii  inter  christianissimum  dominum  nostrum  Regem 
Ludovicum  duodecimum,  ex  una,  et  iHustrissimam  dominam  Johan- 
nam  de  Francia,  ex  altéra,  partibus,  tune  moveri  speratam,  reverendis 
in  Christo  patribus  et  dominis,  dominis  Ludovico  Albiensi  et  Fer¬ 
nando  Septensi  episcopis  per  suas  licteras  apostolicas  commiserat  ter- 
minandum  et  decidendum  (sic),  qui  domini  episcopi  judices  in  eadem 
causa  processerant  taliter  quod  restabat  de  parte  dicti  domini  nostri 
Regis  facere  suas  inquestas  super  factis  per  eum  proposais  :  cumque 
depost  idem  dominus  noster  Rex,  propter  arduitatem  et  gravitatem 
cause,  alias  licteras  apostolicas  a  prefato  sanctissimo  domino  nostro 
papa  impetraverat,  per  quas  voluerat  ipsum  reverendissimum  patrem 
in  cognicione  et  decisione  cause  hujusmodi,  licet  in  eadem  processum 
extitisset,  in  eo  statu  in  quo  reperietur  tempore  présenta  cionis  ipsarum 
licterarum,  adjungi;  et  nuper,  cum  ipsa  domina  Johanna  forsan  esset 
recessura  a  villa  Turonensi  propter  pestem  ibidem  inminentem,  simi- 
liter  ipsi  domini  Ludovicus  Albiensis  et  Fernandus  Septensis  episcopi 
ea  de  causa  de  Turonis  apud  Ambasiam  se  transferre  vellent,  ipse  pro- 
curator  dictas  secundas  licteras  eidem  domine  Johanne  intimaverit  : 
que  quidem  domina,  post  lecturam  sibi  factam,  tam  per  se  quam  per 
suos  consiliarios  declaraverit  quod  nolebat  nec  intendebat  eundem 
reverendissimum  patrem  recusare.  Quas  siquidem  licteras  apostolicas 
eidem  reverendissimo  patri  presentabat  et  intimabat,  eidem  humiliter 
supplicando  etrequirendo  ut  onus  cognicionis  et  decisionis  dicte  cause, 
in  statu  in  quo  erat,  cum  prefatis  Albiensi  et  Septensi  episcopis  conde- 
legatis  suscipere  vellet  et  dignaretur.  Quiquidem  reverendissimus  pa- 
ter,  receplis hujusmodi  licteris  et  coram  eo  lectis,  ac  constito  prius  ei¬ 
dem  de  responsione  et  declaracione  dicte  illustrissime  domine  Johanne, 
onus  cognicionis  et  decisionis  hujusmodi  cause  cum  prefatis  condele- 
gatis  recepit  et  suscepit.  Actum  Ambasie ,  anno  et  die  predictis. 


N.  Militis.  —  Mesnart. 
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16. 

Araboise,  mercredi,  26  septembre. 

PRODUCTION  DES  TEMOINS  DU  ROI. 

(Productif)  testium  domini  nostri  Regis.) 

Par-devant  les  évêques  du  Mans,  d’Albi  et  de  Ceuta,  assistés  de  Me  Guil¬ 
laume  Feydeau,  doyen  de  Gassecour,  à  Amboise,  comparaissent  Me  Ant.  de 
Leslang,  procureur  du  roi,  et  noble  homme  Charles  de  Preux,  procureur  de 
Madame  Jeanne  de  France,  spécialement  fondé  de  pouvoirs. 

Le  procureur  du  roi  produit  comme  témoins  :  Imbert  de  Batarnay,  che¬ 
valier,  seigneur  temporel  du  Bouchage ;  frère  Guillaume  Chaumart,  religieux 
de  Fontevrault  ;  dame  Marie  de  Marcilly ,  femme  de  Thomas  de  Cor  guilleret, 
chevalier;  Me  Lotus  Le  Mage,  secrétaire  ® ;  Me  Louis  de  Sainte-Fère,  prolono- 
taire  apostolique ;  Me  Barthélemy  de  Bosseracourt,  archidiacre  de  Langres; 
lesquels,  en  présence  des  procureurs  et  de  Pierre  Duban,  adjoint  au  nom  de 
la  défenderesse  ( absolucionibus ,  si  indigebat,  eis  prius  datisj  prêtent  ser¬ 
ment.  - 


17. 

Même  date. 

MANDAT  DONNÉ  PAR  JEANNE  DE  FRANCE  À  CHARLES  DE  PREUX®,  SON  SECRETAIRE, 

ET  À  JEAN  DENIS, 

EN  DATE  DE  TOURS ,  EN  LA  MAISON  DECANALE ,  LE  25  SEPTEMBRE  lAg8,  Pc  DUBAN  NOTAIRE. 

Ce  mandat  est  produit  et  inséré  à  la  requête  du  procureur  du  roi. 

(11  Alias  Le  Maye,  secrétaire  du  roi.  —  (!)  Son  nom  est  écrit  tantôt  Preux,  et  tantôt 
Preuves,  ou  Prennes. 
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18. 


Amboise,  jeudi,  27  septembre. 


PRODUCTION  DES  TEMOINS  DE  JEANNE  DE  FRANCE,  PAR  CHARLES  DE  PREUX. 


Production,  comme  témoin  de  Madame  Jeanne  W,  de  noble  demoiselle  Éli¬ 
sabeth ,  femme  de  Jean,  bâtard  Fricon  ( citée  d’ailleurs  à  la  requête  du  roi), 
laquelle  prête  serment. 


19. 

Amboise,  vendredi,  28  septembre. 
PRODUCTION  DES  TEMOINS  DE  JEANNE  DE  FRANCE. 

(suite.) 

Production  de  Giles  des  Ormes,  chevalier,  seigneur  de  Saint-Germain  en 
Beauce  au  diocèse  de  Chartres,  lequel  prête  serment. 


•20. 


Même  jour. 


DÉLÉGATION  À  DIVERS  OFFICIAUX,  POUR  LES  ENQUETES. 


Commission,  donnée  à  la  requête  du  procureur  du  roi,  aux  officiaux  de 
Limoges,  Tulle,  Cahors,  Rodez,  Paris,  Orléans  et  autres,  de  recevoir  les 
dépositions  d’Antoine  de  Chateauneuf  «de  Chasteauneuf n ,  chevalier,  vieil¬ 
lard,  atteint  de  maladie,  et  autres  témoins  âgés,  valétudinaires  ou  empêchés. 
Le  procureur  de  Jeanne  s’en  est  rapporté  à  la  sagesse  du  tribunal,  les 


M  On  remarquera  le  petit  nombre  de  ces  témoins  et  le  caractère  peu  bienveillant  de  leurs 
dépositions,  que  nous  publions  plus  loin,  dans  la  seconde  partie  du  procès,  sous  le  titre 
à'Enquêtes . 
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choses  ayant  été  réglées  par  les  évêques  d’Alhi  et  de  Ceuta  en  présence  de 
Madame  Jeanne  elle-même. 


21. 

Amboise,  lundi,  1”  octobre. 
PRODUCTION  DES  TÉMOINS  DE  JEANNE  DE  FRANCE. 

(  SUITE.) 

Production,  par  Cli.  de  Preux,  des  témoins  suivants  de  Madame  Jeanne  : 
Pierre  Dupuy,  chevalier,  seigneur  de  Vatan;  Gilbert  Bertran,  seigneur  de 
Lys-Saint-Georges. 


22. 


Amboise,  mardi,  2  octobre. 
PRODUCTION  DES  TEMOINS  DU  ROI. 


Production,  pour  le.roi,  des  témoins  suivants  :  François  Brésille,  écuyer; 
Me  Jehan  Lesbaÿ,  chanoine  et  chantre  de  Saint-Sauveur  de  Blois;  Guillaume 
de  Villechartre  (sic)  W,  secrétaire;  Guillaume  Milet;  Jean  Viart,  chanoines 
de  la  même  église;  Martine  de  Dampierre,  lesquels  prêtent  serment. 


23. 

Amboise,  mercredi,  3  octobre. 
PRODUCTION  DES  TEMOINS  DU  ROI. 

(suite.) 

Production  de  Simon  Caillau,  prévôt  et  doyen  de  Saint-Sauveur ,  lequel 
prête  sei'ment. 


(1)  De  Villebresme. 
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U. 

Amboise,  jeudi,  h  octobre. 
PRODUCTION  DES  TEMOINS  DU  ROI. 

(  SUITE.) 

Production  de  Jean  de  Polignac,  écuyer,  seigneur  de  Beaumont  (le  pro¬ 
cureur  de  Madame  Jeanne  étant  absent,  le  témoin  a  prêté  serment  à  la  requête 
du  procureur  du  roi). 


25. 

Amboise,  vendredi,  5  octobre. 

PRODUCTION  DES  TEMOINS  DU  ROI. 

( SUITE.) 

Mise  en  demeure  par  le  procureur  du  roi  au  procureur  de  Madame  Jeanne 
de  reconnaître  la  production  de  J.  de  Polignac. 

Requête,  du  même,  pour  la  désignation  d’un  co-juge  chargé  d’aller  en¬ 
tendre  à  Blois  divers  témoins  âgés  et  valétudinaires.  Fernand,  évêque  de  Ceuta, 
est  délégué  et  part  pour  Blois  le  jour  même  à  quatre  heures  de  l’après-midi 
avec  les  notaires  de  la  cause.  Le  substitut  du  procureur  du  roi  produit,  devant 
lui,  à  Blois  :  Charles  Chardon,  chanoine  de  Saint-Sauveur  de  Blois,  âgé  et 
malade;  Jean  Vigneron,  conseiller  du  roi,  malade,  lesquels  prêtent  serment 
et  déposent. 


26. 

Pontîevoy,  lundi,  8  octobre. 
PRODUCTION  DES  TEMOINS  DU  ROI. 

(suite.) 

Le  procureur  du  roî'«apud  monasterium  de  Ponte  levio,  ordinis  Sancti 
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Benedicti,  diocesis  Carnotensis  n  produit  comme  témoin  révérend  père  dom 
François,  évêque  d’Orléans  et  abbé  du  monastère,  qui  prête  serment  les  mains 
sur  la  poitrine  ( senem  siquidem  et  valetudinarium  ac  quam  pluribus  infir- 
mitatibus  detentum);  l’évêque  dépose. 


27. 

Amboise,  mercredi,  10  octobre. 
PRODUCTION  DES  TEMOINS  DU  ROI. 

(  SUITE.) 

Le  procureur  du  roi  produit  Giles  Lambert ,  gardien  du  guet  ( custos  vigi- 
lium)  de  Blois. 

Requête  du  procureur  en  dépôt  de  conclusions  pour  le  lendemain.  A  ccordé. 
Le  procureur  produit  :  Michel  Gaillard,  chevalier,  général  des  finances  de 
France;  Guillaume  Calipel,  chanoine  de  Saint-Sauveur  de  Blois,  lesquels 
prêtent  serment. 


28. 


DtCTUM 


Amboise ,  jeudi ,  1 1  octobre. 


portant  remise  au  lendemain. 


Requête  du  procureur  de  Madame  Jeanne  de  France  en  remise  des  con¬ 
clusions  au  lendemain.  Dire,  accordant  cette  requête  W. 


m  Pendant  ces  procédures ,  César  Borgia 
débarquait  en  France;  il  y  étalait  un  luxe 
inouï  et  était  reçu  avec  les  honneurs  souve¬ 
rains;  mais,  conformément  sans  doute  aux 
instructions  de  son  père ,  il  fit  un  long  séjour 
à  Avignon  et  s’arrangea  pour  ne  rejoindre 


la  cour  qu’ après  la  fin  du  procès  de  divorce. 
Il  apportait  une  lettre  de  recommandation 
très  pressante  en  sa  faveur  adressée  au  roi 
par  son  père  (lettre  héliogravée  dans  l’ou¬ 
vrage  de  M.  l’abbé  Clément,  Les  Borgia, 
p.  348,  et  publiée  par  M.  Alvisi,  Cesare 
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29. 

Amboise,  vendredi,  ia  octobre. 

ARRET  INTERLOCUTOIRE  PORTANT  INTERPRETATION  DE  L’ARRET  DU  7  SEPTEMBRE 
ET  REMISE  DE  L’EPREUVE  CORPORELLE  RECLAMEE. 

Anno  Domini  miilesimo  quadringentesimo  nonagesimo  octavo,  in- 

dictione  secunda,  die  vero  veneris  duodecima  mensis  octobris . 

apud  AmbasiamW . 

Ipsisque  comparicionibus  factis,  prefatus  procurator  domini  nostri 
Regis,  recitatis  prius  et  refricatis  per  ipsum  procuratorem  regium 
retroactis  cause  presentis,  dixit  quod,  obtemperando  appunctuamento 
novissime  prolato  per dictos  dominos,  dederat  operam  inqueste  faciende 
super  tribus  primis  punctis  sue  peticionis  ac  articulorum  per  ipsum 
traditorum ,  scilicet  super  consanguinitate,  cognacione  spirituali ,  ac  vi  et 
metu,  sic  quod  restabat  verificare  et  probare  ultimum  articulum ,  vi- 
delicet  impedimentum  corporale.  Quodquidem  impedimentum  non 
poterat  probare  absque  visitacione  et  exhibicione  persone  dicte  domine 
Johanne.  Igitur,  insequendo  jus  commune  et  stillum  curiarum  eccie- 
siasticarum  hujus  regni,  et  implorato  prius  officio  nostro ,  petebat  dic- 
tam  dominam  Johannam  fore  et  esse  visitacioni  subiciendam  et  ad  hoc 
per  nos,  judices,  cogi  et  conipelh.  Dicta  autem  domina,  per  organum 
suorum  advocatorum,  dixit  nuliam  ad  hanc  diem  habere  assignacio- 


Borgia,  p.  464)  et  une  lettre  personnelle 
du  pape  au  sire  du  Bouchage.  (Bibliothèque 
nationale,  ms.  français  2929,  f“  i4.)  Il 
apportait  en  outre  le  chapeau  de  cardinal 
pour  Georges  d’ Amboise;  un  bref  du  2  oc¬ 
tobre  qui  dispensait  l’évêque  de  Ceuta  d’as¬ 
sister  aux  procédures  du  divorce  (ci-après, 
pièce  n°  44);  enfin  un  bref  du  i3  septembre 
par  lequel,  sans  attendre  la  fin  de  la  procé¬ 
dure  de  divorce ,  le  pape  accordait  éventuelle¬ 


ment  les  dispenses  nécessaires  au  mariage  de 
Louis  XII  avec  Anne  de  Bretagne.  Il  est  vrai 
qu’il  conserva  ces  dispenses  par  devers  lui 
et  ne  les  produisit  qu’en  temps  utile,  après 
la  fin  du  procès.  (R.  de  Maulde,  Jeanne  de 
France,  p.  3 02.) 

Dans  la  formule,  il  est  à  noter  que  le 
procureur  du  roi  se  dit  emunitus  consilio 
in  hac  parle  scientiflîci  viri,  magistri  Guil- 
lermi  Dubouchet,  olïicialis  Pictavensis.n 
108 
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n6m,  visa  ordmacione  nostra  precedenti;  et,  respectu  evocacioms  ad 
hanc  diem  facte,  pretextu  illius  nuilam  pro  nunc  cause  cognicionem 
assumere  deberemus  seu  processum  facere,  olïerendo  tarnen  separatim 
procedere  die  lune  proxima  juxta  processus  exigenciam;  et  nichilomi- 
nus  quamdem  obiacionem  verbo  propom  fecit  dicta  rea ,  quam  obtulit 
in  scriptis  dare  et  quam  peciit  apud  acta  redigi  :  prefato  procuratore 
Regis  replicante  quod  dies  hesterna  fuerat  sibi  préfixa  et  assignata  et 
ad  hanc  diem  continuata,  quodque  dicta  et  proposita  per  ipsam  domi- 
nam  non  impediebanl  seu  impedire  debebant,  jure  et  stilio  dictantibus, 
quominus  dicta  visitacio  fieri  deberet;  predicta  domina  persistente  in 
prealiegatis.  Quibus  sic  altercatis,  nos,  judices  prefati,  deliberacione 
prius  prebabita,  nostram  ordinacionein  protulitnus  ut  sequitur. 

Visis  litigato  partium  et  aliis  dictis  et  propositis  per  ipsas  super 
requesta  facta  per  procuratorem  domini  nostri  Regis  tendente  et  con- 
cludente,  ut  alias,  ad  finem  quod  persona  domine  Johanne  de  Francia 
visitaretur  per  personas  expertas  ad  hoc  se  cognoscentes,  non  obstan- 
tibus  allegatis  de  parte  dicte  domine  Johanne  ad  finem  minime  proce- 
dendi  usque  ad  lune  instantem,  super  dicta  visitacione  et  super  inter- 
pretacione  ultime  sentencie  interlocutoire  seu  ordinacionis  per  nos, 
Ludovicum  et  Fernandum,  episcopos,  Turonis  die  lune  décima  sep- 
tima  mensis  septembris  novissimi  prolate,  dicimus  et  pronunciamus, 
per  nostram  sentenciam  interlocutoriam  seu  ordinacionem,  quod  dicte 
partes  procèdent  super  dicta  requesta,  modo  facta  per  dictum  procura¬ 
torem,  et  appunctuamus  ipsas  partes  in  jure  ad  dictum  diem  lune  in- 
stantem  et  dabunt  intérim  in  scriptis  et  producent  quicquid  dare  et 
producere  voluerint.  Et  insuper  nos,  judices  antedicti,  super  obiacio¬ 
nem  per  eandem  dominam  verbo  propositam,  ordinavimus  illam  in 
scriptis  prius  per  eam  traditam  inter  acta  presentis  cause  esse  inse- 
rendam,  ad  habendum  talem  respectum  qualem  de  jure  habere  debe- 
bimus. 

Actum  anno  et  die  quibus  supra. 


Mesnart.  —  N.  Militis. 
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80. 


Aniboise,  samedi,  i3  octobre. 


PRODUCTION  DES  TEMOINS  DU  ROI. 


Production,  par  le  procureur  du  roi,  des  témoins  suivants  :  François  de 
Guierlay,  chevalier;  Me  Jean  Bourgeois,  docteur  en  médecine;  Gabriel 
Chappelain. 


31. 


( SUITE.  ) 


Amboise,  lundi,  i5  octobre. 


Production,  par  le  procureur  du  roi,  de  noble  homme  Jean  Ast,  écuyer; 
les  témoins  produits  prêtent  serment. 


32. 


Amboise,  dimanche,  î h  octobre. 


CONCLUSIONS  DE  JEANNE  DE  FRANCE  CONTRE  L’EXAMEN  CORPOREL. 


Anno  Domini  miüesimo  quadringentesimo  nonagesimo  octavo,  die 
dominica,  décima  quarta  mensis  octobris,  providus  vir  magister  Fran- 
ciscus  Betboulat,  sollicitator  domine  Johanne  de  Francia,  ac  pro  et 
nomine  ipsius ,  nonnullas  raciones  seu  scripturas ,  coram  nobis ,  Philippo , 
presbitero  cardinali  Cenomanensi,  Ludovico  Albiensi  et  Fernando  Sep- 
tensi  episcopis,  judicibus  in  hac  parte  delegatis  in  causa  nuilitatis 
matrimonii  inter  christianissimum  dominum  nostrum  Ludovicum  Fran- 
corum  Regem,  actorem,  ex  una,  etipsam  dominam  Johannam  de  Fran- 

108 . 
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cia,  ream,  ex  altéra,  partibus,  mota  et  pendente,  produxit  et  exhibait 
sub  tenore  et  forma  sequentibus. 

n Ut  per  vos,  reverendissimum  ac  reverendos  patres  et  Dominos, 
dominos,  Philippum,  miseracione  divina  tituli  Sancti  Pétri  et  Marcellini 
cardinalem,  episcopum  Cenomanensem,  ac  Ludovicum  Albiensem  et 
Fernandum  Septensem  episcopos,  judices  pretensos,  auctoritate  aposto- 
lica  cause  et  partibus  infrascriptis  delegatos,  illustrissima  domina,  do¬ 
mina  Johanna  de ‘Francia,  uxor  légitima  serenissimi  principis  et 
domini,  domini  Ludovici,  Francorum  Regis  duodecimi  et  moderni,  et 
ex  consequenti  Francie  Regina,  rea,  in  instancia  quam  die  veneris  post 
festum  sancti  DionisiiW  datis  presentium,  in  hoc  passu  saltem  litis  seu 
processus,  non  arctanda  visilacioni  seu  in  corpore  suo  visitari  declare- 
tur;  quin  ymo,  dicta  rea  ab  eadem  instancia  relaxetur,  saltem  pro  dicta 
rea  et  contra  predictum  actorem  pronuncietur  prout  juris  fuerit  et 
racionis  compendiose. 

crltaque,  procedendo,  presupponit  dicta  rea  processum  seu  instan- 
ciam,  in  materia  divorcii  et  separacionis  matrimonii  inter  dictas  partes, 
actorem  videlicet  et  ream,  coram  vobis  pendenti,  in  discussionem 
illiusque  assignacionem  pendentem  ad  diem  lune  proxime  venturum, 
ad  refferendum,  ex  parte  dicti  actoris,  dicta  deposicionesque ,  actesta- 
ciones  testium,  pro  parte  ipsius  actoris  contra  predictam  ream  in 
instancia  hujusmodi  productorum  et  examinatornm,  nulla  alia  termini 
prefixione  seu  assignacione  intérim  eisdem  partibus  concessa. 

ttHiis  itaque  présupposais,  proponit  predicta  illustrissima  rea  quod, 
actenta  impetracione  rescripli  delegacionis  vestre  aposlolice,  vobis,  reve- 
rendis  patribus ,  dominis  Albiensi  et  Septensi  episcopis  directe ,  per  cujus 
tenorem,  per  serenissimum  dominum  impetratum,  cui  standum  est  in 
prejudicium  impetrantis,  idem  dominus  actor  expressit  illam  ream 
maleficiatam ,  quod  siquidem  maleficium  seu  vicium  nunquam  de  jure 
cadit  in  persona  impotente  (impotencia  procedente  ex  vicio  corporis 
prout  est  arctacio,  propter  quam  videtur  peti  talis  visitacio  corporis), 

(1)  Le  vendredi  12  octobre  :  la  Saint-Denis  est  le  9  octobre. 
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sed  fuit  et  est  vicium  accidentis.  Quod  siquidem  maleficium,  sicut  cau- 
satur  arte  diabolica,  ita  non  curatur  nisi  arte  divina,  videiicet  per 
exorcismos,  jejunia,  oraciones  et  consimiba,  et  sic,  juris  presumpcione, 
taie  impedimentum  pretensum  non  censetur  vicio  corporis  progressum  : 
per  consequens,  juris  presumpcione  censetur  rea  potens  et  a  nuiio  cor¬ 
poris  impedimento  arctata.  Et,  qui  dixit  uxorem  maieficiatam,  fatetur 
juris  presumpcione  iiiam  naturaiiter  aptam  cognosci  absque  vicio  cor¬ 
poris,  verum  iigatam  ex  supervenienti  opéra  diabolica  vel  ministrorum, 
non  nisi  arte  divina  curabiii,  et  sic  merito  absurdum  censeretur  dictam 
ream,  que  maleficiata  in  rescripto  exprimitur,  arctam  aiiegare  ac  super 
arctacione  disputare. 

ttPreterea,  adhuc  restât,  ex  parte  dicte  illustrissime  domine  ree,pro- 
ponere  sua  facta  peremptoria,  inter  que  intendit  proponere  se  a  pre- 
dicto  serenissimo  domino  carnaliter  cognitam,  et  hoc  inter  articulos 
posicionum  quibus  dominum  actorem  personaliter  responsurum  inten¬ 
dit  ponere  et,  prestante  Deo,  per  dictum  dominum  actorem  confessari, 
prout  ipsa  est  cerciorata  dictum  dominum  actorem  cercioratum  esse  : 
ex  qua  confessione  cessabit  objectio  contraria,  parataque  est  eadem 
rea  dictas  suas  excepciones  et  proposiciones  in  promptu  edere,  antici- 
pando  et  abbreviando  processum  predictum.  Sequitur  ergo  frustra 
super  hoc  de  dicta  visitacione  decertandum. 

te  Insuper,  dicta  illustrissima  domina  rea  fuit  et  est  a  pâtre,  avis, 
proavis  et  abavis  de  regia  stirpe  extrada,  ideo,  non  causa  difïerendi 
negocii  discussionis,  sed  quia  tali  sanguini  est  defferendum  de  jure,  ut 
non,  nisi  visis  prius  testium  actestaciouibus  utrinque  producendis, 
pudiciciam  dicte  illustrissime  domine  ree  actemptare  et  loca  nature 
puribunda  (sic)  dicte  ree  itaque  exbibere,  ex  quorum  etiam  inspectione 
sequitur  presumpcione  juris  judicium  fallax;  ex  quo  nulla  est  facienda 
publicacio  nunc  temporis,  sed  in  tempore  publicacionis  testium  utrinque 
producendorum  et  examinandorum  supersedenda  :  id  etiam,  ut  premic- 
titur,  assertis  in  rescripto  vestre  juridicionis  repugnans,  videretur  con- 
sultius  supersedendum,  delferendo  etiam  calamitati  et  miserie  tanti 
sanguinis. 
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tfConcludens  eadem  rea  ut  supra,  et  ad  fines  quos  supra,  i> 

Datum  annoDomini  millesimo  quadringentesimononagesimo  octavo, 
die  dominica  décima  quarta  mensis  octobris. 

jMesnaht.  —  N.  Militis. 


33. 


Amboise ,  lundi ,  1 5  octobre. 


RÉPLIQUE  DU  PROCUREUR  DU  ROI  A.UX  FINS  DE  L’EXAMEN  CORPOREL. 


Anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  octavo,  die 
lune,  décima  quinta  mensis  octobris,  scientificus  vir  magister  Anthonius 

de  Stagno,  procurator  domini  nostri  Regis,  in  causa  coram . 

nonnullas  rationes  seu  scripturas  tradidit  et  porrexit  sub  forma  se- 
quenti. 

Ut  ,  non  obstantibus  quibusdem  frivolis  juribus  et  rationibus  minime 
fulsitis,  scripturis  pro  parte  illustrissime  domine  Johanne  de  Francia, 

ree,  traditis  in  causa  nullitatis  matrimonii  coram .  quoddam 

assertum  matrimonium  de  facto  simulate  et  meticulose  cum  dicta 

domina  Johanna  contractum . nullum . dici . : 

quibusquidem  scripturis  respondendo,  honorandus  dominus  Antho¬ 
nius  de  Stagno,  utriusque  juris  doctor,  procurator  prefati  domini 
Ludovici  Regis,  dicit  et  proponit,  per  vos,  dominos  judices,  causis  et 
racionibus  subscriptis,  vestramque  interlocutoriam  sentenciam,  dictam 
dominam  ream  fore  et  esse  visitandam  et  visitacioni  subiciendam  nec 
ad  facta  contraria  proponendum,  nisi  prius  facta  dicta  visitacione,  fore 
et  esse  admictendam;  ac,  per  producta  pro  parte  dicti  domini  actoris 
apud  vos  facienda,  dictas  causam  et  causas  sentencie  calculo  Amendas 
fore,  decidendas  et  terminandas,  finiri  ac  decidi  et  terminari  debere, 
primo  presupposito  statu  cause  nullitatis  matrimonii  asserti  babito  :  in 
quaquidem  causa  restât  testium ,  pro  parte  prefati  domini  actoris  pro- 
ductorum,  actestaciones  seu  deposiciones  super  impedimentis  consan- 
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guinitatis,  cognacionis  spiritualis  ac  vis  et  metus  factas  per  eundem 
dominum  procuratorem;  restât,  die  lune  instante,  necnon  per  vos,  do¬ 
minos,  super  visitacione  corporis  et  membrorum  dicte  domine  per  per- 
sonas  honestas,  providas,  probatas  et  expertas  per  dictum  procura¬ 
torem  fieri  petita,  interloqui. 

Hiis  itaque  présupposais,  prefatus  procurator  succinte  et  luculenter, 
causis  et  rationibus  munitus,  sufficienter  fulcitus,  juribus  ad  impedien- 
dum  dictam  visitacionem  fieri,  pro  parte  dicte  domine,  ree  traditis, 
respondendo,  dixit  quod,  secundum  juris  communis  disposicionem  stil- 
lumque  curiarum  ecclesiasticarum  hujus  regni  Francie,  dum  et  quando 
coram  judicibus  ecclesiasticis ,  super  artacione,  impotencia  corporis  ac 
indisposicione  mulieris,  instante  viro  et  requirente  ob  dictam  impoten- 
eiam  cum  eadem  coeundi  et  carn  aliter  eidem  commiscendi,  et  in  litis 
exordio,  auctoritate  dictorum  ecclesiasticorum  judicum,  venit  visitanda 
et  visitacioni  subicienda,  et  vos,  Domiui  judices,  salvis  tamen  reveren- 
ciis  vestris,  ita  fieri  et  declarari  debuissetis;  comperto  enfin  dicto 
impedimento,  nil  restare  videtur  nisi  divorcium  inter  virum  et  mulie- 
rem  celebrari;  non  ainplius  absque  gravamine  notorio  prefato  domino 
Régi  inferendo  dicta  visitacione  ( sic )  per  vos  venit  differenda. 

Item,  nec  militant  deducta  in  secundo  articulo  dictarum  scriptura- 
rum  :  «  Hiis  presuppositis  *  incipienti,  per  que  dicta  domina  nititur  asse- 
rere  nullam  vobis,  dominis  judicibus,  tenore  rescripti  vestre  commis- 
sionis,  potestatem  et  facultatem  a  Sancta  Sede  apostolica  ad  illam 
visitandam  seu  visitari  declarandam  fuisse  concessam,  pro  eo  quia,  in 
licteris  dicti  rescripti ,  prefatus  dominus  actor  dicit  et  proponit  dictam 
dominam  ream  fore  et  esse  maleficiatam,  et  sic  illam  fateri  videtur 
corpore  et  membris  ejus  fore  et  esse  aptam;  nec  maleficium  causatur 
et  causari  potest,  arte  dumtaxat  dyabolica,  etiam  tolli  et  amoveri  potest 
per  oraciones  et  alia  suffragia  virtute  divina,  parcat  domini  scribentis 
reverencia,  trementis  a  textu  truncato  suam  fulciri  racionem,  quod  fieri 
jura  vetueruut.  NamW  enim  in  dicto  rescripto  cavetur  quod  dicta  do¬ 
mina  fuerit  simpliciter  maleficiata,  sed  quod  impotens,  corporali  impo- 

(1)  Lire  :  Non. 


864 


PROCÈS  DE  DIVORCE  DE  LOUIS  XII. 


tencia,  ita  et  taliter  quod  prefatus  dominus  actor,  iicet  temptaverit, 
non  potuit  tamen  intra  claustra  pudoris  eam  carnaliter  cognoscere  : 
nec  potest  vobis  aliter,  dominis  judicibus,  de  dicta  corporali  impo- 
tencia  constare,  tam  in  rescripto  cjuam  in  libello  specificata,  nisi  per 
deposicionem  personarum  probatarum  et  expertarum,  per  vos  et  auc- 
toritate  vestra  ad  dictam  visitacionem  faciendam  deputandarum;  nec 
requiritur,  ex  disposicione  juris  qua,  in  libello  viri  divorcium  celebrari 
petentis  causa  impedimenti  consummacionis  matrimonii ,  specificare  suf- 
ficit,  dicere  mulierem  impotentem  fore  ad  amplexus  viriles  et  mentales 
reddendos,  prout  cavetur  in  c.  Fraternitatis (l),  in  prin. ,  De  fri.  et  male., 
in  antea,  et  ibi  per  doctores.  Et  alia  racione  non  militât  predicta  ratio 
allegata  pro  parte  dicte  domine  ree.  Juris  enim  enucleatissimi  existit 
libellum  actoris  latissime  secundum  materiam  subjectam  fore  interpre- 
tandum,  ut  in  1.  Si  qms  vntencioni,  De  judi.  ff. ,  cum  enim  impre- 
senciarum  certetur  de  impotencia  coeundi  et  cum,  dicta  domina  rea 
carnaliter  commisceri  non  valenti,  et  aliis  impedimentis,  luce  clarius 
constat  virtute  dicti  rescripti  vobis  dictam  facultatem  et  potestatem 
illam  visitari  faciendi  fore  [et]  esse  concessam. 

Item,  prefata  domina  rea  sero  venit  ad  proponendum  dictam  excep- 
cionem  dilatoriam,  que  proponenda  veniebat  ante  litiscontestacio- 
nem,  que  est  terminus  dilatoriarum  excepcionum,  ut  in  c .  Pastoralis®, 
De  ex  cep. 

Item,  nec  similiter  sulfragari  possunt  eidem  domine  ree  contenta  in 
tercio  articulo  incipienti  :  et  P reterea  •• ,  asserenti  se  proponere  facta  con¬ 
traria  et  posiciones  ex  eisdem  extrahere  velle,  in  quibus,  inter  cetera, 
intendit  deducere  dictum  dominum  actorem  ilium (4)  cognovisse  carna¬ 
liter,  et  fatendo  non  opus  erat  dictam  dominam  ream  visitari  faciendi; 
quia,  ut  in  prohemio  dictum  et  allegatum  ex  parte  dicti  domini  actoris 
extitit  dictam  dominam  simul  cum  dicto  domino  actore  sua  facta  con- 


<1)  Fraternitatis  tuæ  litteras,  Décrétal. 
Gregor.  IX,  lib.  IV,  tit.  xv,  De  frigidis 
et  maleficiatis ,  et  impotentia  coeundi , 
cap.  vr. 


(!)  Au  Digeste. 

(3)  Pastoralis,  Décrétal.  Gregor.  IX,  lib.  II, 
tit.  xxv.  De  exceptionibus ,  cap.  iv. 

<4)  Lire  :  Illam. 
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traria  proposasse  debuisse  (cum  causa,  de  qua  agitur  et  vertitur, 
questio  sit  matrimonialis  debeatque  tractari  summarie  et  de  piano 
sine  strepitu  et  figura  judicii,  ut  in  Cle.  Dispendiosam  W,  Dejudi.,  et  Cie. 
Sepe,  De  verbo.  signif.®,  cum  ibi  notatis),  igitur  vobisque,  judicibus, 
ex  deductis  pro  parte  dicte  domine  ree,  dictum  negocium  protelare 
nitentis  et  veritatem  dicti  sui  impedimenti  patefieri  renitentis,  ad  dicta 
facta  contraria  proponendum  dictam  dominam  ream  admicti  minime 
■debere,  nisi  prius  dicta  visitacione  facta.  Nec  etiam  est  verissimile, 
etiam  si  pro  non,  si  per  vos  dicta  domina  rea  ad  dicta  facta  contraria 
proponenda  admicteretur,  actento  quod  prelibatus  dominus  actor,  qui, 
seu  dictus  dominus  procurator  ejus  nomine  et  mandato,  juravit  bo- 
nam  et  justam  causam  fovere  et  posiciones  per  dictum  procuratorem 
nomine  dicti  domini  actoris  veras  fore  et  veritatem  continere  et  inter 
cetera  dictam  dominam  ream  carnaliter  minime  cognovisse,  tam  grande 
et  grave  perjnrii  discrimen  subire  vellet. 

Item,  subjungendo  finaliter  et  in  finali  articulo  dictam  dominam 
ream,  ob  reverenciam  regie  stirpis  ex  qua  extrada  dignoscitur  esse, 
non  fore  subiciendam  visitacioni,  que  ratio  nullo  modo  urgere  vos 
potest  nec  movere,  quia  in  judiciis  nulla  dignoscitur  accepcio  perso- 
narum  in  justicia  partibus  ministranda  et  veritate  elicienda,  ut  in  c. 
Novit,  De  judi.  W 

Hiis  igitur  per  dictam  dominam  ream  proposais  amputatis  et  nulla 
racione  fulsitis,  concludens  prefatus  procurator  ut  supra  et  ad  fines 
quos  supra,  prout  Vestre  reverende  Paternitates  melius  noverint  esse 
faciendum. 

Datum  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  oc- 
tavo,  die  lune  décima  quinta  mensis  octobris. 

Mesnart.  —  N.  Militis. 


(1)  Dispendiosam,  Clementinarum ,  lib.  II, 
tit.  I,  De  judiciis,  cap.  h. 

(2)  Sæpe,  De  verbor.  significatione,  Cle¬ 
mentinarum ,  lib.  Y,  tit.  XI,  cap.  n. 


(3)  Novit  ille  qui  nihil  ignorât ,  in  Decret. 
Gregor.  IX,  lib.  II,  tit.  I,  De  judiciis, 
cap.  xiii. 
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34. 


Même  jour. 


DÉPÔT  DE  PROCES-VERBAUX  D'ENQUETES. -  DÉCLARATION  DE  JEANNE  DE  FRANCE. 


Requesta  procuratoris  Regis.  —  Relacio  facta  per  officiaient  Parisiensem  de  quihus  testi - 
bus  examinatis.  —  Ad  audiendam  ordinacionem  dominorum.  —  Requesta  domine 
Johanne. 


Anno  Domini  niillesimo  quadringentesimo  octavo,  die  lune  décima 

quinta  mensis  octobris,  apud  Ambasiam,  conrparentibus . 

Gomparicionibus  igitur  sic  factis,  prefatus  procurator  Regis  dixit 
quod,  insequendo  appunctuamentum  sibi  in  presenti  causa  datum, 
adeo  fecerat  diligencias  suarum  inquestarum  quod  paratus  erat  referre 
dicta  et  deposiciones  testium  de  parte  prefati  Regis  productorum,  salvis 
tamen  dictis  et  deposicionibus  nonnullorum  testium  in  longinquis  par- 
tibus  commorancium,  examinatoruin  siquidem  et  nondum  relatorum; 
dicebat  ultra  ipse  procurator  quod  pluries  pecierat  et  requisiei’at  quod 
dicta  domina  Johanna  per  personas  honestas  et  expertas  visitaretur  et 
visitacioni  subjiceretur  :  persistendo  itaque  in  hujusmodi  requesta,  pe- 
tebat  et  iterum  requirebat  quod  dicta  domina  Johanna  visitaretur  an- 
tequam  in  presenti  causa  ulterius  procederetur,  dicens  ita  per  nos, 
judices  antedictos ,  dici  et  ordinari  debere  :  prefata  domina  Johanna, per 
organum  suorum  consiüariorum ,  in  contrarium  persistente  et  repetente 
rationes  e  diverso  in  scriptis  penes  curiam  datas  et  porrectas,  etiam  et 
offerente  realiter  edere  in  ipsa  causa  suas  excepciones  una  cum  posi- 
cionibus,  lite  prius  super  eisdem  excepcionibus  contestata,  qüas  osten- 
dendo  scriptas  suis  tenebant  manibus  consiliarii  ipsius,  tradente  in¬ 
super  quamdam  requestam  in  quodam  papiri  folio  descriptam,  de  qua 
in  precedenti  acto  facta  fuit  mencio.  Hiis  actis,  prefatus  ofïicialis  Pari- 
siensis  dixit  quod,  ex  commissione  nostra  sibi  tradita ,  nonnullos  testes, 
tam  Meleduni  quàm  Parisius,  super  articulis  et  interrogatoriis  dicta- 
rum  parcium  examinaverat,  quos  sic  examinatos  una  cum  tribus  ex- 
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tractis,  tam  in  caméra  compotorum  quamin  caméra  thesauri  cartarum 
domini  nostri  Regis  Parisius  virtute  licterarum  compulsoriarum  factis, 
offerebat  nobis  tradere  aut  penes  curiam  seu  greffiarios  nostros  depo- 
nere  :  et  quos  siquidem  testes  seu  dicta  et  deposiciones  eorumdem,  una 
cum  dictis  extractis  ac  processu  verbali,  licteris  citatoriis  ac  aliis  ex- 
pletis,  ex  ordinacione  nostra  tradidit  et  penes  curiam  seu  greffiarios 
presentis  cause  dimisit.  Premissis  omnibus  igitur  sic  factis,  nos,  judices 
antedicti,  assignavimus  ipsis  partibus  diem  crastinam  ad  audiendum  a 
nobis  et  per  nos  nostram  ordinacionem  super  requisitis,  aitercatis  ac 
rationibus  dictarum  parcium,  et  ad  procedendum  et  procedi  videndum 
in  ipsa  causa  ulterius  ut  juris  esset  et  racionis. 

Datum  et  actum  cum  predictis,  anno  et  die  quibus  supra . 

Ténor  vero  oblacionis  per  dictam  dominam  fade  sequitur  in  b  une 
modum. 

cr  La  Royne,  laquelle  de  tout  son  povoir  a  tousjours  désiré  et 
encore  desire  faire  le  plaisir  du  Roy,  sa  conscience  gardée,  pour 
la  descharge  de  laquelle  et  non  pour  autre  cause  soustient  le 
procès  que  ledit  seigneur  a  contre  elle  et  se  deffend  en  icellui,  a 
grant  regret  et  desplaisance,  et  non  pour  parvenir  aux  biens  et 
honneurs  du  monde  autres  que  ceulx  qui  luy  sont  deuz,  et,  de 
tant  qu’il  plaira  audit  seigneur,  pour  acquiter  sadicte  conscience, 
a  offert  et  offre  que,  si  c’est  le  plaisir  dudit  seigneur,  prendre 
quatre  parsonnages  de  son  royaume  des  plus  clercs  et  de  con¬ 
science,  et  de  sa  part  en  prendra  autres  quatre,  esquelx  vous, 
Messeigneurs  les  juges,  communiquerez  en  vos  présences  ou  mec- 
trez  entre  leurs  mains  a  vostre  plaisir  ledit  procès  fait  jusques  cy, 
ensemble  les  deffenses  de  ladite  dame.  S’il  est  dit  par  enlx,  ou  la 
plus  part  d’eulx,  que  ladite  dame  sans  charge  de  sa  conscience  se 
peult  bonnement  et  justement  descharger  de  faire  preuve  par  tes- 
moings  et  instrumens  des  faiz  contenuz  en  sesdites  deffenses,  non 
ohstant  la  matière  de  laquelle  est  question,  et  que  par  tesmmngs 
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et  instrumens  peust  prouver  sesdits  faiz,  comme  elle  entend  bien 
faire,  et  pour  toute  preuve  de  sesdits  faiz  se  remectre  au  serment 
dudit  seigneur,  le  fera  voluntiers  ou  procédera  oudit  procès,  du¬ 
quel  ne  demande  que  l’expedicion  le  plus  diligemment  qu’elle 
pourra,  et  ainsi  qu’il  sera  advisé  par  lesdits  huit  parsonnages.  Et, 
s’il  estoit  dit  et  trouve'  que,  sans  charge  de  sa  conscience  et  sans 
offenser  Dieu,  quelle  ne  vouldroit  faire  pour  tous  les  biens  et 
honneurs  du  monde,  elle  ne  doye  départir  de  prouver  sesdits  faiz 
ainsi  qu’elle  pourra,  ne  pour  le  preuve  (1)  d’iceulx  se  remectre  au 
serment  dudit  seigneur,  luy  supplie  très  humblement,  comme  a 
son  seigneur,  qu’il  ne  soit  mal  content  d’elle  ne  permectre  aucune 
chose  luy  estre  pour  ce  diminue'e  de  son  estât,  qui  est  bien  petit, 
eu  regart  a  la  maison  de  laquelle  elle  est  yssue  :  mais  le  prie  de 
myeulx  luy  laire.  Et,  ou  cas  dessusdits,  ladite  dame  vous  prie  aussi, 
Mesdits  seigneurs,  de  remonstrer  audit  seigneur  le  bon  vouloir 
et  désir  qu’elle  a  de  luy  complaire  et  le  grant  devoir  ouquel  elle 
s’est  mise  envers  luy.  v 

Datum  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  oc- 
tavo,  die  décima  quinta  mensis  octobris. 

Mesnart.  —  N.  Militis. 


35. 

Amboise,  mardi,  16  octobre. 

DÉPÔT  DE  PROCÈS-VERBAUX  D’ENQUETES.  - 

ARRÊT  INTERLOCUTOIRE  PRESCRIVANT  L’EXAMEN  CORPOREL  DE  JEANNE  DE  FRANCE. 

Relatio  facta  de  quibusdam  testibus  per  officiaient  Aurelianensem  examinatorum.  — 
Sentencia  interlocutoria  dominorum  super  visitacione  fienda. 

Anno  predicto. .  .  die  vero  martis  décima  sexta,  mensis  octobris.  . 
w  II  faut  sans  doute  lire  :  rtAins  qu’elle  pourra,  pour  le  preuve.  .  .  » 
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(Réception  et  enregistrement  du  rôle  des  témoins  entendus  par  l’ojjîcial 
d’Orléans,  rôle  présenté  par  le  notaire  Mauléon.) 


Visis  tenore  rescripti  apostoiici  nobis  in  hac  parte  direct!  et  quo 
nobis  mandatur  ut  de  omnibus  et  singuiis  in  eodem  contentis  nos  dili¬ 
genter  informemus,  requesta  procuratoris  Regis  emergente,  respon- 
sione  ad  eam,  scripturis  et  racionibus  hinc  inde  datis,  interlocutoria 
lata,  ceterisque  visis  que  videnda  erant  et  consideranda,  de  peritorum 
consilio,  dicimus  dominam  ream  fore  et  esse  per  personas  honestas  et 
expertas  visitandam,  personaliterque,  ut  decet,  se  in  hac  villa  Ambasie 
exbibere  debere  infra  tempus  per  nos  arbitrandum  et  prefigendum, 
causam  in  ceteris  in  statu  in  quo  est  usque  ad  diem  octavam  ponentes 
et  continuentes. 

Datum  et  actum  anno  et  die  quibus  supra. 

N.  Militis.  —  Mesnart. 


36. 


Amboise,  mercredi,  17  octobre. 


PRODUCTION  DES  TEMOINS  DU  ROI. 


Présentation  par  le  procureur  du  roi  et  serment  des  témoins  suivants  : 
nobles  hommes,  Jacques  Hurault,  trésorier  de  France,  Guill.  Doulcet,  con¬ 
trôleur  de  l’argenterie  de  l’écurie  ( sculiferie ). 


37. 

(suite.) 


Amboise,  vendredi,  19  octobre. 


Présentation  par  le  substitut  du  procureur  du  roi  de  la  déposition  de 
N.  H.  Raymond  de  Saint-Maurice,  chevalier,  déposition  reçue  par  i official 
de  Tulle  :  ordonnance  de  dépôt  au  greffe. 
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38. 

(suite.) 

Renvoi  au  lendemain,  heure  habituelle. 


Amboise,  mardi,  2  3  octobre. 


Renvoi  au  vendredi. 


39. 

(suite.) 


Amboise,  mercredi,  2 A  octobre. 


40. 


Amboise,  vendredi,  26  octobre. 


DÉPÔT  DU  MÉMOIRE  DE  DEFENSE. 


Anno  predicto . die  vero  veneris  vicesima  sexta  mensis  octo- 

bris . 

Hujusmodique  comparicionibus  factis,  prefatus  procurator  regius 
expoilendo  dixit  cjuod  fecerat  suas  inquestas  W  et  probationes  super  tri¬ 
bus  articulis,  videlicet  super  consanguinitate,  cognacione  spirituali,  ac 
vi  et  metu,  de  quibus  in  ejus  peticione  mene.io  habebatur;  petendo  et 
requirendo  a  nobis  hujusmodi  testes  ac  dicta  et  deposiciones  ipsorum 
testium  per  nos  pubiicari.  Rea  autem,  ad  impediendum  hujusmodi 


(1)  Au  point  de  vue  politique ,  il  devenait 
de  plus  en  plus  nécessaire  de  voir  le  terme 
de  la  procédure.  Le  roi,  le  ao  septembre, 
avait  dû  mettre  Anne  de  Bretagne  en  pos¬ 
session  de  son  douaire,  le  même  douaire 
que  celui  de  la  veuve  de  Louis  XI,  Char¬ 
lotte  de  Savoie,  c’est-à-dire  la  Rochelle, 


Saintes,  Saint- Jean -d’Angely,  Rochefort  et 
l’Aunis,  Loudun,  et  d'importants  revenus 
en  Languedoc,  à  Beaucaire  et  à  Narbonne; 
le  29  du  même  mois,  il  avait  enjoint  aux 
gens  des  comptes  d’expédier  ces  lettres ,  mal¬ 
gré  leurs  observations  sur  l’importance  du 
douaire.  (Bréquigny,  t.  XXI ,  p.  1 1 6  et  1 1 9.) 
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publicacionem,  exhibuit  et  tradidit  penes  curiam  seu  greffarios,  in 
quodam  codice  papiri,  sua  facta  contraria  et  deffensiones;  quibus  tradi- 
tis,  dixit  etasseruit  ipsa  per  dictos  suos  consiliarios  sibi  fuisse  exposita 
et  declarata,  petendo  et  requirendo,  tam  per  se  quam  per  suos  consi- 
liarios,  hujusmodi  facta  et  deffensiones  per  notarios  seu  greffarios  cause 
ac  notarium  adjunctum  signari  et  etiam  iitiscontestacionem  super  ipsis 
per  dictum  procuratorem  fieri  seu  responderi  :  dicto  procuratore  dicti 
domini  nostri  Regis  petente  a  nobis  diem  crastinam,  ad  procedendum 
prout  de  jure  super  ipsis,  per  nos  sibi  prefigi  et  assignari.  Hiis  act.is, 
nos,  judices  in  bac  parte  delegati,  ordinavimus  quod  hujusmodi  facta 
contraria  et  deffensiones  per  dictos  greffarios  ac  notarium  adjunctum 
signarentur,  assignando  dictis  partibus  diem  crastinam  ad  procedendum 
et  respondendum  per  dictum  procuratorem  super  ipsis  factis  et  deffen- 
sionibus  prout  de  jure  esset  faciendum. 

Ténor  vero  dictorum  factorum  contrariorum  seu  deffensionum  dicte 
domine  Johanne  sequitur. 

N.  MlLITlS.  —  Mesnart. 


DÉFENSE  PRÉSENTÉE  AU  NOM  DE  JEANNE  DE  FRANCE. 

Facta  contraria  et  defensiones  domine  Johanne. 

Excipiendo  contrarie  et  per  modum  cujuslibet  alterius  exceptionis 
légitimé  deffendendo,  in  quadam  causa  divorcii  federis  matrimonialis 
pendente  coram  vobis,  reverendissimo  in  Chi’isto  pâtre  ac  domino,  do¬ 
mino  Philippo ,  tituli  sanctorum  Pétri  et  Marcellini  sacrosancte  romane 
ecclesie  presbytero  cardinali,  Genomanensi  vulgariter  nuncupato,  ac 
reverendis  in  Christo  patribus  et  dorninis ,  dominis  Ludovico  Aibiensi 
et  Fernando  Septensi  episcopis,  judicibus  auctoritate  apostolica  in  hac 
parte  delegatis,  inter  serenissimum  et  christianissimum  principem  et 
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dominum,  dominum  Ludovicum,  hujus  nominis  duodecimum  Fran- 
corum  Regem,  actorem,  ex  una,  et  il!  ustrissimam  dominam,  dominam 
Johannam,  Reginam  Francie,  ipsius  actoris  uxorem  indubitatam , 
ream,  ymo  verius  sui  juris  legitimam  deffensatricem ,  partibus,  ex  al¬ 
téra  :  cum  protestacionibus  tamen  per  eamdem  ream  latius  in  pro- 
cessu  declaratis,  hic  pro  recitatis,  causa brevitatis,  habilis,  et  aliis  pro¬ 
testacionibus  in  bac  parte  neccessariis,  et  ad  fînem  seu  fines  infra 
descriptos  aut  alios  eidem  ree  magis  propicios  et  utiles,  actori  vero 
prejudiciales  et  nocivos  :  dat,  dicit,  proponit  et  allegat  ipsa  rea,  cum 
omni  humilitate  et  severencia  maritali,  ea  que  sequuntur,  citra  cujus- 
libet  injuriam. 

In  primis,  presupponit  ipsa  domina  rea  rescriptum  et  rescripta 
apostolicum  et  apostolica  vobis,  reverendissimo  reverendisque  judi- 
cibus,  per  summum  pontificem,  pro  de  hac  causa,  coram  vobis  pen- 
dente ,  inter  dictas  partes  cognoscendo ,  decidendo  et  fine  debito  termi- 
nando,  directum  et  directa;  necnon  libellum  in  scriptis  coram  vobis 
per  dominum  actorem  prefatum  porrectum;  ac  posiciones  per  ipsum 
etiam  scripto  traditas,  et  responsiones  per  antedictam  ream  ad  illas  per 
tt  Crédit -n  vel  et  Non  crédit  n  factas;  que  omnia  supradicla  prefata  rea 
ampliat,  in  quantum  pro  ea  faciunt,  ad  ejus  intencionem  fundandam, 
et  non  alias. 

Item,  presupponit  ipsa  rea  quod  summus  pontifex,  qui  est  supra 
jus  positivum  et  est  lex  animata  in  terris,  potest  dispensare  inter  con- 
sanguineos,  ut  videlicet  ipsi  consanguinei  in  gradibus  a  jure  probibitis 
possint  invicem  matrimonium  contrahere,  aut,  si  forsitan  contraxerint, 
in  eisdem  gradibus  conjuncti  remanere  et  prolem  inde  secutam  legiti¬ 
mam  declarare. 

Item,  potest  etiam  ipse  summus  pontifex  dispensare  quod  matri¬ 
monium  valeat  contrahi  inter  cognatos  spirituales ,  etiam  si  sit  persona 
per  quem  (sic)  deventum  est  ad  compaternitatem,  non  obstante  ilia 
cognacione  spirituaii  que  ex  duobus  sacramentis  tantum,  baptismatis 
scilicet  et  confirmacionis,  de  jure  oriri  sensetur. 

Item,  ulterius  presupponit  ipsa  rea  quod,  licet  metus  aut  coactio, 
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qui  cadere  potest  in  constantem  virum  aut  mulierem,  impediat  matri- 
monium  contrahendum  et  dirimat  jam  contractura,  hoc  tamen  non 
operatur  metus  vanus  et  coactio  vana. 

Item,  presupponit  ipsa  rea  quod,  si  metus  aut  coactio,  qui  cadere 
potest  in  constantem  virum  aut  mulierem,  interveniat  in  matrimonio 
contrahendo,  verumtamen  taie  matrimonium  convalidatur,  saitim,  ut 
ex  nu  ne,  per  iapsum  iongi  temporis,  et  per  copuiam  carnalem  inde 
subsecutam,  et  voiunta[riara]  tradicionem  mariti  de  ejus  uxore  in  do- 
mum  suam. 

Item,  quod,  licet  in  muliere  carnaiis  copuia  possit  esse  coacta,  secus 
tamen  est  in  viro,  a  quo  de  jure  non  presumitur  per  mulierem  violen¬ 
ter  extorta. 

Item,  preterea  presupponit  ipsa  rea  quod,  ad  hoc  quod  arctacio  in 
muliere  impediat  matrimonium  contrahendum  et  dirimat  jam  contrac¬ 
tura,  requiritur  ut  nulla  ope  carnaliter  cognosci  possit  quodque  sit 
tanta  ut  impediat  perpetuo  actum  qui  est . suscipiendi. 

Item,  hiis  presuppositis,  dixit  eadem  rea  quod  ipsa  est  de  pro- 
genie  regali  ah  avis,  actavis  et  proavis  orta  fdiaque  boue  memorie 
quondam  Ludovici,  hujus  nominis  undecimi,  Regis  Francorum,  di- 
gna  matrimonialiter  copulari  cum  rnagno,  superillustri  ac  supremo 
principe. 

Item,  et  propterea  fuit  prolocutum  ettractatum  matrimonium  intei’ 
dictos  dominuin  actorem ,  pro  tune  ducem  Aurelianensem,  et  dominam 
ream. 

Item,  quia,  post  prefatos  tracta tum  et  prolocucionem,  fuit  dictum 
et  a  nonnullis  relatum  quod  inter  dictas  partes  erat  consanguinitas  in 
gradu  prohibito  et  etiam  cognacio  spiritualis,  ex  eo  quod  predictus  do- 
minus  defunctus  Rex  Ludovicus  undecimus  prefatum  dominum  acto¬ 
rem  levasse  dicebatur  de  sacro  fonte  baptismatis  et  suum  nomen  sibi 
imposuerat;  idcirco,  super  hujusmodi  impedimentisfuit  obtentum  man- 
datum  dispensandi  a  reverendissimo  in  Christo  pâtre  et  domino,  do¬ 
mino  Juiiano,  tituli  sancti  Pétri  adVincuIa  Romane  ecclesie  presbytero 
cardinali,  in  regno  Francie,  Avinionensi  et  aliis  provinciis  legato  de 
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latere,  cum  potestate  expressa  de  super  predictis  impedimentis  posse 
dispensare,  quodquidem  mandatum  dispensandi  directum  extitit  ar- 
chiepiscopo  Bituricensi  ac  reverendis  in  Christo  patribus  et  dominis, 
dominis  Aureiianensi  ac  Ebroicensi  episcopis  cum  cedula  :  «  Quaiis  vos 
vei  duos  aut  vestrum  n  etc. , 

Item,  quod  predictum  mandatum  dispensandi  fuit  presentatum  reve- 
rendo  in  Christo  patri  ac  domino,  domino  Francisco^),  tune  et  nunc 
episcopo  Aureiianensi  :  quiquidem  episcopus  Aurelianensis ,  tanquam 
jtidex  commissus  et  delegatus  in  hac  parte ,  partibus  predictis,  tune  pu- 
beribus  et  presentibus  in  capella  castri  de  Monte  Ricardi^,  Deo  a  mul- 
lis  retrolapsis  annis  consecrata,  loco  siquidem  immunitatis  quo  omne 
genus  hominum  libertate  immunitatis  frui  liberum  fuit,  fuerat,  erat  et 
est,  constito  sibi  de  assertis  in  dicto  mandato  cum  predictis  actore  et  rea 
exequendo,  dictum  rescriptum  super  predictis  pretensis  consanguini- 
tatis  et  cognacionis  spiritualis  impedimentis  légitimé  dispensavit,  ut 
videlicet  possent  matrimonialiter  copulari,  et  ex  tune,  presentibus  no- 
tario  et  testibus  fide  dignis,  prolem  ex  ipso  matrimonio  procreandam 
legitimam  declaravit  juxta  formant  et  tenorem  predicte  dispensacionis, 
nichil  de  contentis  in  eadem  omictendo. 

Item,  quod  dicte  (sic)  partes  iitigantes Deus  et  natura  in  mundo  pro- 
duxerunt,  videlicet  predictum  serenissimum  actorem  die  vicesima  sep- 
tima  mensisjunii,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  sexagesimo 
secundo,  et  dictam  iüustrissimam  ream  die  vicesima  tercia  mensis 
aprilis,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  sexagesimo  quarto 
vel  ex  circa. 

Item,  quod,  ut  prefertur,  dictis  partibus  in  etate  nubili  existentibus , 
prout  veraciter  existebant,  etiam  post  decimum  quartum  etatis  annum 
ipsius  actoris,  et  post  duodecimum  etatis  annum  ipsius  ree,  ipse  partes 
légitimé  dispensate ,  die  dominica ,  festo  Nativitatis  beate  Marie  Virginis®, 
anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  septuagesimo  sexto,  niatri- 
monium ,  per  verba  de  presenti  apta  ad  hoc,  solennisaverunt  in  facie  ma- 

(  ’  trançois  de  Brilhae,  dont  on  lira  plus  loin  la  déposition.  —  (s)  Au  château  royal  de 
Montrichard,  en  Touraine.  —  Le  8  septembre  tâyô.  ( 
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tris  Ecclesie,  ia  capelia  castri  Montis  Ricardi,  cum  ministerio  et  opéra 
predicti  episcopi  Aurelianensis,  judicis  et  executoris  iicte rarum  dicte 
dispensacionis ,  medio  dicte  dispensacionis  eos  conjungentes  (sic)  et  ad 
benedictionem  nupcialem  admictentis,  prout  admisit,  servata  forma 
rescripti  et  al  iis  rite  et  débité  servandis,  etiam  pluribus  de  sanguine 
regali  et  aliis  proceribus,  nobilibus  et  plebeis  viris  presentibus  et  in 
missa  dicte  benedictionis  assistentibus  et  interessentibus. 

Item,  quod,  post  hujusmodi  solennizacionem,  dicte  partes  simul 
cohabitaverunt  una,  in  eisdem  edibus  et  lectis,  matrimoniumque  pre- 
dictum  carnali  copula  subsecuta  confirmaverunt. 

Item,  quod,  paulo  post  dictas  solennizacionem  et  consummacionem, 
actor  predictus,  tune  dux  Aurelianensis,  fecit  ipsam  ream,  tanquam 
ejus  uxorern  et  ducissam  Aurelianensem,  intrare  villam  Blesensem  et 
admicti  tanquam  dominam  ipsam  naturalem,  saltem  dicti  serenissimi 
domini  actoris,  domini  naturalis,  sponsam  legitimam,  cum  pompa  et 
magna  exhibicione  jocunditatis,  a  quibus  intererat,  patenter  et  aperte 
exhibitus,  cum  solennilatibus  in  talibus  assuetis;  dicturn  matrimonium 
solennizatum ,  ut  prefertur,  tam  tacite  quam  expresse,  per  banc  tradi- 
cionem  voluntariam  grattificando  et  approbando,  prout  gratifficavit  et 
approbavit,  grattificareque  et  approbare  manifeste,  tam  verborum 
expressione  quam  'aliis  nutibus  et  signis  ab  eo  exhibitis,  se  volentem  et 
non  nolentem,  nullatenus  metu  aut  vi  ad  hoc  impressum  manifes- 
tando. 

Item,  quod,  post  ilium  ingressum,  predicta  rea  fuit  ducta  apud  lo- 
cum  de  Lignieres,  in  partibus  patrie  Bituricensis,  en  Berry  galice,  in 
quo  loco  perantea  eadem  rea  suam  residenciam  faciebat,  prout  postea 
fecit  usque  ad  obitum  prefati  deffuncti  Ludovici  Regis,  sui  patris,  qui 
in  augusto,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  octuagesimo  ter- 
cio,  decessit. 

Item,  quod  ipse  actor,  singulis  annis,  bina  aut  trina  vice,  veniebat 
apud  dicturn  locum  de  Lignieres  ad  ipsam  ream ,  suam  uxorern ,  viden- 
dum  et  ibidem  morabatur  per  decem  aut  duodecim  aut  plures  dies,  et 
cum  eadem  pernoctabat  solus  cum  sola,  nudus  cum  nuda,  debitum  con- 
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j  u  gale  per  carnalem  copulam  reddendo,  risus,  oscuia,  amplexus  ac  aiia 
signa  appetitiva  experieneie  copule  conjugaiis,  ymo  etiam  veracis  co¬ 
pule,  prout  decet  inter  conjuges,  aperte  manifestando ,  prout  manifes- 
tavit  antedictus  actor;  et  hoc  fuerat  et  erat  tune  temporis  verum,  publi- 
cum,  notorium  et  manifestum. 

Item,  quod  ipse  actor,  cum  ex  lecto  conjugali  surgeret,  pluries  dixit 
et  se  jactavit  coram  pluribus  quod  neccesse  habebat  bibere  et  gentari  eo 
quod  ipsam  ream  ter  aut  quater  cognoverat  carnaliter,  dicendo  verbis 
galicis  :  «  J’ay  bien  gaingné  a  boire  parce  que  j’ay  chevauchée  ma  femme  la 
nuyt  trois  ou  quatre  fois  n ,  loquendo  de  ipsa  rea. 

item,  quod  ipsa  rea,  post  mortem  dicti  defïuncti  Ludovici  Regis,  ejus 
patris,  de  dicto  loco  de  Lignieres  se  transtulit  personaliter  apud  Amba- 
siam,  ubi  lune  erant  defunctus  Carolus,  Rex  octavus,  ipsius  ree  frater, 
defuncta  Charlota  Regina,  ejus  mater,  ipse  actor,  tune  dux  Aurelia- 
nensis,  defunctus  Johannes,  dux  de  Bourbonio,  et  dominus  tune  de 
Bellojoco,  nunc  vero  dux  de  Borbonio,  et  ejus  uxor,  ejusdem  ree 
soror,  cum  pluribus  aliis  de  regali  sanguine  progenitis. 

Item,  quod  eidem  ree  fuit  assignata  caméra  in  Castro  Ambasie,  in 
quo  Castro  vel  in  dicta  villa  Ambasie  erat  etiam  assignata  alia  caméra 
eidem  actori;  quiquidem  actor  pernoctavit  cum  eadem  rea  nocte  qua 
ipsa  applicuit  in  dicto  Castro  et  certis  aliis  noctibus  inde  sequentibus, 
quibus  ipsa  ibidem  mansit,  et  illam  tune  similiter  carnaliter  cognovit 
affectionemque  maritalem,  prout  decet  tantos principes ,  exhibuit,  non 
nolentem  sed  volentem  et  spontaneum  se  manifestando. 

Item,  et,  quia  predicta  rea  perantea  non  habuerat  statum,  idcirco 
ipse  actor  tune  voluit  quod  ipsa  rea,  tanquam  uxor  sua  légitima,  ha- 
beret  statum,  et  ordinavit  magistrum  Mathurinum  Gaillart  auditorem 
compotorum  ipsius  ree ,  ac  magistrum  domus  seu  hospicii ,  galice  maistre 
d’ostel,  picernam ,  galice  eschançon,  panetarium ,  galice  pannetier,  scuti- 
ferum  coquine,  galice  escuier  de  cuisine,  aliosque  officiarios  domesticos 
juxta  status  ipsius  ree  ejusdem  actoris  uxoris  condecenciam  et  genei'is 
regalis  consuetudinem  constituendo. 

Item,  quod  prefatus  Carolus  Rex  et  ipse  actor  ceterique  de  sanguine 


ACTES  DE  LA  PROCÉDURE. 


877 


regali  se  transtulerunt  Turonis,  ubi  Status  regni,  gabce  les  Estaz  de 
France,  fuerunt  congregati  ad  providendum  regno  et  persone  ipsius 
defuncti  Regis  Caroii,  tune  in  decimo  tercio  aut  decimo  quarto  etatis 
sue  anno  tantummodo  constitué. 

Item,  quod  in  dictis  Statibus,  galice  Estaz  du  Royaume,  quiiibet  et 
precipue  predictus  actor  erat  in  suo  libero  arbitrio  ad  dicendum  et 
proponendum  gravamina,  si  sibi  aliqua  fuisset  (sic)  illata ,  et  quicquid 
dicere  et  proponere  voluisset;  super  quibus  libéré  justicia  ministra- 
batur. 

Item,  quod,  licet  prefatus  actor  tune  esset  sui  juris  et  in  pleno  suo 
arbitrio,  plena  libertate  gaudens,  absque  metus  ac  vis  impressione, 
potuissetque  conqueri  et  reclamare  de  metu  et  coactione  super  hujus- 
modi  matrimonio  per  eum  pretensis,  si  qui  precessissent,  si  voluisset; 
verumtamen  in  predictis  Statibus,  galice  Estaz  de  France,  aut  alibi,  de 
hoc  minime  conquestus  est  aut  se  reciamavit,  retrogesta  in  hoc  negocio, 
tam  tacite  quam  expresse,  approbando  et  gratifïicando. 

Item,  sed,  quod  summe  actendendum  est,  ipse  actor  in  dictis  Sta¬ 
tibus,  galice  Estaz  de  ce  royaume,  fuit  declaratus  secunda  persona  regni 
Francie  et  regens,  una  cum  domino  de  Bellojoco,  nunc  duce  Borbo- 
nensi. 

Item,  quod,  post  dissolucionem  hujusmodi  Statuum,  galice  Estaz  de 
France,  ipse  actor  se  personaliter  transtulit  Parisius,  ubi  tanquam 
regens  et  secunda  persona  regni  Francie  fuit  receptus,  et  ibidem  fuit 
in  plena  libertate,  taliter  quod,  si  aliquam  materiam  conquerendi  ha- 
buissel,  utique  potuisset  aperte  detegere  et  conqueri  et  reclamare  de 
metu  aut  coactione  per  eum  pretensis,  actenta  maxime  etate  juvenili 
dicti  Karoli  Regis,  de  quibus  tamen  non  conquestus  est  nec  recia¬ 
mavit. 

Item,  ymo,  quod  est  memoratu  dignum,  prefatus  actor,  nullatenus 
intimidatus,  conquestus  est  et  querimoniam  aliam  proponere  fecit  in 
curia  parlamenti,  et  in  plena  congregacione  universitatis  Parisiensis, 
ac  coram  preposito  mercatorum,  scabinis  et  civibus  Parisiensibus,  in 
Domo  ville,  de  Rege  defuncto  Carolo  et  ejus  gubernatoribus,  exeo,  ut 
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dicebat,  quocl  respublica  minus  bene  regeretur;  ex  quo  elicitur  quod 
ipse  actor  defunctum  Regem  Garolum  minime  metuebat. 

Item,  sed  aliunde  ipse  actor  ad  allegandum  melum  ex  parte  predicti 
defuncti  Caroli  Regis  non  est  admissibilis.  Nam  idem  actor  movit  con- 
troversiam  et  tenuit  villam  de  Raugenciaco  contra  prefatum  defunctum 
Garolum  Regem  manu  armata  ;  quod  non  fecisset,  si  in  sua  plena  liber- 
tate  non  fuisset. 

Item,  et  maxime,  quod  ipse  defunctus  Carolus  Rex,  dum  vixit  in 
humanis,  fuit  mitissimus,  clemens  et  benignus,  nemini  metum  incu- 
tiens,  qui  nec  minari  aut  sevire  consueverat,  ymo  justiciam  omni  pos- 
centi  per  se  ipsum,  présente  vel  assistente  actore,  ministrans.  Et  idem 
actor,  si  aiiquam  causam  habuisset ,  reclamare  potuisset  super  matri- 
monio  predicto,  vita  comité  ipsius  defuncti  Caroli,  quod  tamen  non 
fecit. 

Item,  quod,  controversia  predicta  pacificata,  prefatus  actor  conti- 
nuavit  cohabitacionem  cum  ipsa  rea,  tanquam  ejus  vera  conjuge,  in 
villa  Rlesensi  et  aliis  pluribus  locis,  cum  ea  pernoctendo  et  illam  car- 
naliter  cognoscendo. 

Item,  certo  tempore  post,  ipso  domino  actore  existente  Rothomagi, 
ubi  Rex  Carolus  pariter  erat,  peciit  dictus  dominus  actor  licenciam  seu 
congedium  veniendi  visum  dictam  ream,  ejus  uxorem,  apud  Montem 
Ricardum  tune  existentem.  Qua  licentia  obtenta,  venit  confestim  et 
festinanter  ad  dictum  Montem  Ricardum  et  cum  rea  pluribus  et  di- 
versis  noctibus  pernoctavit ,  et  illam  carnaliter  cognovit. 

Item,  quod  ipse  actor,  existens  apud  ducem  Rritanie,  tune  manum 
armatam,  prout,  ex  secutis  de  proximo  inde  gestis  manifestavit ,  paran- 
tem,  et  plena  sua  libertate  gaudens,  prout  antea  semper  gavisus  est, 
ubique  non  potuit  intimidari  a  prefato  defuncto  Garolo  Rege,  cum  ex¬ 
tra  suam  ditionem  esset  constitutus;  saltem  impossibile  fuerat  et  erat 
eidem  defuncto  domino  Carolo  in  ipsum,  nisi  hostiliter,  sevire,  si  et  dum 
voluisset. 

Item,  quod  ipse  actor  non  est  admissibilis  ad  dicendum  quod  ipse, 
existens  apud  ducem  Rritanie,  fuerit  impeditus  per  dictum  defunctum 
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Garoium  ne  obtineret  provisionem  apostolicam  de  aiio  matrimonio  cum 
alia  inuliere  contraliendo,  nam  hoc  non  est  credibile,  salva  pace,  cum 
dux  Britanie,  ad  quem  ipse  refugerat,  esset  totus  apostohcus  et  eidem 
faveret  Summus  Pontifex;  medio  cujus  ducisipse  actor  faciliter  potuis- 
set  obtinere  provisionem  predictam,  si  juri  consona  fuisset,  non  obstan- 
tibus  impedimentis  per  ipsum  defunctum  Carolum,  ut  faiso,  citra 
injuriam  et  cum  reverentia,  loquenti  pretenditur  opposita. 

Item,  quod  non  est  pretermictendum ,  cum  certus  rumor  in  Bri- 
tania  haberetur  quod  actor  ad  illas  partes  declinaverat  causa  et  animo 
aliud  matrimonium  contrahendi,  rea  tamen  prius  dimissa  et  ab  eo  se- 
parata,  idem  actor,  apertis  verbis  et  spontaneis,  proposuit  aut  proponi 
lecit,  palam  et  publiée,  apud  Cordigeros  seu  locum  conventus  fratruin 
minorum  in  civitate  Nannectensi  aut  alio  loco  publico,  eo  présente  et 
ratum  habente,  quod  ad  ipsas  partes  non  declinaverat  sub  predicta  in- 
tencione  ex  eo  quod  aliud  matrimonium  contrahere  non  posset,  ut 
asserebat,  cum  esset  vero  fédéré  conjugali  jam  perfecto  et  consummato 
cum  eadem  rea  conjunctus. 

Item,  quod  ipse  acLor  non  fuit  detentus  prisonnarius  et  in  custodia 
arcta  positus  per  predictum  defunctum  Carolum,  ut  prétendit,  ad  sibi 
incutiendum  metum  nec  W  ipsam  ream  repudiaret;  sed  fuit  in  partibus 
predictis  Britanie  hostiliter  captus,  et  ob  hoc  carcere  fuit  detentus  tam- 
quam  prisonnarius  de  guerra,  captus  in  insultu  facto  apud  Sanc- 
tum  Albinum  du  Cormier,  fama  publica  hoc  referente. 

Item ,  quod,  ipso  actore  existente  prisonnario  apud  Luziniacum ,  pre¬ 
dicta  rea  ad  predictum  locum  se  pluries  transtulit,  et  ibidem  cum  dicto 
actore  pernoctavit,  et  iîlam  carnaliter  cognovil. 

Item,  quod  ipsa  rea  iterum  se  pluries  transtulit  apud  Magdunum 
supra  Evriam  et  Bituris,  in  quibus  locis  dominus  actor  detinebatur  et 
custodiebatur  prisonnarius,  Magduni  quidem  in  Castro  et  Bituris  in 
Grossa  Turri.  Quequidem  rea  ibidem  cum  eodem  actore  continue  per¬ 
noctavit,  et  ipse  actor  illam  ibidem  carnaliter  cognovit. 
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Item,  quod  ipsa,  cum  omni  diligencia,  sollicitavit  deliberacionem 
ipsius  actoris  a  carcere  erga  defunctum  Carolum  Regem,  ipsius  ree 
fratrem;  ad  cujus  ree  sollicitacionem  et  preces  fuit  ipse  actor  a  dictis 
carceribus  relaxatus  et  liberatus. 

Item,  quod  ipse  actor,  postquam  fuitab  ipso  carcere  liberatus,  plu- 
ries  conversatus  est  cum  eadem  rea  et  cum  ea  cohabitavit  et  pernoc- 
tavit,  eam  carnaliter  cognoscendo,  tam  Turonis  quam  Ambasie,  et 
Blesis ,  Parisius ,  plerisque  aliis  locis. 

Item,  quod,  dicto  domino  actore  existente  Parisius,  repente  se  trans- 
portavit  idem  actor  apud  Stampas,  in  quo  loco  mandavit  ream,  tune 
in  loco  Castrinovi  supra  Ligerim  existentem,  ut  festinanter  veniret  ad 
eum,  quod  annuit,  et  confestim  venit;  quam  letanter  ipse  dominus  actor 
recepit,  ipsam  per  plures  dies  retinuit,  cum  ea  voluntarie  pernoctavit 
et  carnaliter  cognoviL 

Item ,  quod  ipse  actor  fecit  eamdem  ream ,  tanquam  ducissam  Aure- 
lianeflsem  et  ut  ejus  uxorem  legitimam,  intrare  in  villa  Aurelianensi , 
galice  luy  feist  faire  son  entrée  en  la  ville  d’Orléans  comme  duchesse  d’Or- 
leans  et  sa  femme,  et  ad  hoc  faciendum  dédit  eidem  ree  quingentas  libras 
turonensium,  et  illam  fecit  associari  per  majores  sue  domus. 

Item,  quod,  in  ipso  introitu,  ipsa  rea,  vestita  tunica  de  panno 
aureo,  erat  in  lectica  ornata  etiam  panno  aureo,  et  ante  lecticam  ibat 
cancellarius  ipsius  actoris  et  quatuor  cambellani,  galice  chambellans, 
dicti  actoris,  qui,  loco  quatuor  baronum,  tenebant  quatuor  cunos, 
galice  les  quatre  coings,  predicti  panni  aurei,  et  quatuor  cives  seu  bur- 
genses  Aurelianenses  notabiliores  defferebant  pallium  super  ipsam  ream , 
et  sic  honorifice  fuit  recepta,  tam  ab  ecclesia  [et]  viris  ecclesiasticis, 
quam  a  civibus  et  incolis  ville  et  civitatis  Aurelianensis,  tamquam  eorum 
ducissa  ac  actoris  uxor  et  conjux;  et  dicti  cives  et  incole,  pro  ejus  jo- 
cundo  adventu,  eidem  ree  donaverunt  duas  mille  libras  turonensium 
in  vessella  argentea. 

Item,  quod,  post  hujusmodi  ingressum  seu  introitum,  prefatus  actor 
cohabitavit  cum  ipsa  rea  et  pernoctavit  in  pluribus  locis,  prout  conjuges 
cohabitare  consueverunt ,  eam  carnaliter  cognoscendo. 
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Item,  quod,  post  hec,  ipse  actor  se  transtullt  apud  suum  comitatum 
seu  dominium  Astense,  qui  est  ultra  montes,  ubi  ipse  permansit  per 
duos  annos  continuos  I1*  et  plus. 

Item,  quod  ipse  actor  existeus  in  suo  comitatu  erat  etiam  in  sua 
plena  libertate,  exemptus  jurisdictione  et  potestate  prefati  Caroli  Regis, 
nec  sibi  quoad  ipsum  comitatum  in  aliquo  subjectus;  et,  ob  hoc, 
verissimile  est  quod,  si  quis  metus  antea  fuisset  sibi  incussus  dicti 
matrimonii  causa,  tune  ipse  reclamasset,  saltem  libéré  potuisset  recla- 
mare,  prout  tamen  non  reclamavit  nee  conquestus  est  de  matrimonio 
predicto. 

Item,  ymo,  quod  plus  est,  eidem  ree  prefatus  actor,  tanquam  con- 
jugi  et  uxori  sue,  scripsit  pluries  litteras  missivas,  per  quas  illam 
dicebat  amicam  in  superscripcione  et  nominabat  se  ejusdem  ree  ami- 
cum  in  subscripcione;  etperantea,  et  de  post,  ipse  actor  piures  alias 
similes  licteras  missivas  eidem  ree  scripsit,  per  quas  consimiliter  ipsam 
amicam  suam  affirmabat,  verbo  vero  eamdem  ream  suam  uxorem 
appellabat. 

Item,  quod  ipse  actor,  post  regressum  suum  a  predicto  comitatu 
Astensi,  communicavit  et  pernoctavit  cum  eadem  rea  et  illam  carna¬ 
liter  cognovit,  tam  Blesis  quarn  Ambasie,  et  aux  Montiz  soubz  Blois 
galice,  prout  antea  facere  consueverat,  et  pluribus  aliis  iocis. 

Item,  et  maxime,  cum  dictus  actor  a  dicto  comitatu  Astensi,  cum 
predicto  deffuncto  Rege  Carolo ,  rediisset ,  predicto  Rege  Aurelianensi  ( sic ) 
dimisso,  idem  actor  se  transtulit  Blesis,  ubi  erat  et  moram  trahebat 
ipsa  rea  in  Castro  dicti  loci;  et  ibidem  cum  ea  pernoctavit  per  duas  aut 
très  noctes,  et  illam  ibidem  carnaliter  cognovit. 

Item,  quod,  quando  deffunctus  Rex  Carolus  fecit  Ambasie  suum 
magnum  convivium,  galice  son  grant  banquet,  in  favorem  domini  ducis 
Bourbonii  et  ejus  uxoris,  eadem  rea  ibidem  comparait  ex  voluntate  et 
ordinacione  actoris;  quiquidem  actor  ibidem  cum  ea  pernoctavit,  solus 
cum  sola,  nudus  cum  nuda,  per  quindecim  dies  aut  très  septimanas, 
et  eam  carnaliter  cognovit. 

(1)  i  Zi 9 4 ,  1495,  lors  de  l’expédition  de  Charles  VIII  à  Naples.  * 
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Item,  quod,  paulo  ante  obitum  deffuncti  Caroli  Regis,  qui  fuit  die 
sabbati  in  vigiiia  dominice  in  Ramis  palmarum,  septima  mensis  apriiis, 
anno  Domini  millésime)  quadringentesimo  nonagesimo  septimo,  ipse 
actor,  in  regressu  a  Nnrmania,  et  postquam  reverenciam  fecit  Régi  pre- 
dicto,  se  transtulit  apud  locum  des  Montiz  soubz  Blois  galice,  et  ibidem 
cum  eadem  rea  per  très  noctes  continuas  pernoctavit,  et  illam  pariter 
co  gn  o  vit. 

Item,  quod,  quocienscunq-ue  ipse  dominus  actor  ad  dictam  ream 
accessit  et  cum  ea  communicavit ,  communicabat  cum  ilia  et  ad  eam 
accedebat  tamquam  adpropriam  uxorem,  quoniam,  si  illam  ejus  uxo¬ 
rem  non  reputasset  seu  pro  conjuge  non  tenuisset,  ad  eam  non  acces- 
sisset;  nec  est  presumendum  quod  illam  decipere  voluisset,  alioquin 
mortaliter  peccasset,  quod  non  est  credibile,  sed  pocius  Dei  indigna- 
cionem  evitare  et  ipsum  non  offendere  velie. 

Item,  quod  ex  supradictis,  presertim  actentis  distancia  temporis 
tanti,  perseverencia ,  cobabitacione  et  distancia,  jocundis  nutibus  et 
signis  utrubique  exhibitis,  absque  resilicione  aut  reciamacione  decla- 
ratis,  luce  clarius  constat  matrimonium,  inter  ipsas  partes  contractura, 
fuisse  et  esse  rite  et  débité  soiennizatum  in  facie  sancte  matrisEcclesie, 
perfectum  et  consummatum  per  carnalem  copulam  subseculam  volun- 
’tariam,  et  sic  indissolubile,  adeo  quod  papa  etiam  de  jure  nec  alias 
posset  super  ipsius  dissolucione  dispensare  (1). 

Item,  et  maxime  quod  per  ea  que  dicta  sunt  constat  quod,  super 
pretensis  impedimentis  consanguinitàtis  et  cognacionis  spiritualis  per 
actorem  propositis  et  allegatis,  légitimé  fuit  dispensatum  cum  illis;  et 
etiam  constat  quod  metus,  per  ipsum  actorem  allegatus,  suppositive 
loquendo,  si  quis  precesisset,  quod  non  ille  vanus  fuisset  et  que  (sic)  ca- 
dere  non  potuisset  in  constantem  virum. 

Item,  et  esto  quod  talis  metus  pretensus  potuisset  cadere  in  constan¬ 
tem  virum,  quod  non,  nichilominus  lamen  cohabitacio  diutiva  cum 
ipsa  rea,  per  spacium  viginti  trium  annorum  et  amplius,  cum  carnali 

''  Ces  mots  semblent  être  une  allusion  aux  dispenses  éventuelles  déjà  concédées  par 
Alexandre  VI,  mais  non  encore  officiellement  produites. 


ACTES  DE  LA  PROCÉDURE. 


883 


copula  subsecuta,  ac  traductio  ejusdem  mariti  de  predicta  rea,  sua 
uxore,  in  domum  suam  et  maneria  sua,  suppositive  loquendo,  purgasset 
metum  precedentem  et  convaiidasset  prefatum  matrimonium.  Constat 
etiam  per  predicta  quod  in  vanum  ipse  actor  frustra  aliegat  arcta- 
cionem  in  ipsa  rea,  considerata  carnali  copuia  tôt  et  tantis  vicibus  per 
actorem  reiterata,  similiterque  cessât  maieficiurn  etiam  per  actorem 
aliegatum. 

Item,  quod  amplius  est,  reperietur  quod  idem  actor,  post  obitum 
dicti  domini  Caroli  Regis,  et  postquam  ad  dignitatem  regiam  fuit  su- 
blevatus,  publiée  ream  recognovit  fuisse  et  esse  ejus  veram  conjugem 
dictumque  dominum  Carolum  ipsius  actoris,  et  ad  causam  dicte  ree 
ejus  uxoris,  fuisse  ejus  fratrem,  et  sic  vana  esset  et  est  dicti  pretensi 
metus  excepcio  et  allegacio. 

Item,  et,  si  rea  forlasse  non  sit  adeo  speciosa  et  in  lineamentis  cor- 
poris  sui  formosa  sicut  multe  mulieres  inveniri  possent,  verumtamen: 
inspectis  premissis  liquescere  potest  ream  non  esse  frigidam,  malefi- 
ciatam  aut  alias  impotentem,  sed  constat  iilam  fore  aptam  ad  carnalem 
copulam,  nec  in  aliquo  impeditam  quominus  inveniatur  habiiis  et 
capax  ad  prolem  concipiendam  :  et,  prout  veritas  est,  in  hoc  regno  et 
alibi  multe  mulieres  conspiciuntur  que  non  sunt  adeo  speciose  et  com¬ 
posite  sicut  rea,  et  tamen  sunt  puerpere. 

Item,  quod  omnia  et  singula  premissa  sunt  vera,  notoria  et  mani¬ 
festa,  eaque  pîuries  et  coram  pluribus  fide  et  testimonio  dignis  sponte 
confessus  est  et  recognovit  dictus  actor  fuisse  et  esse  vera;  de  quibus 
super  ipsis  laboraveruut  et  adhuc  laborant  communis  vox  et  fama. 

Quare,  concludendo,  via,  jure,  modo  et  forma  quibus  melius  fieri 
potest  et  debet,  petit,  supplicat  et  requirit  dicta  rea  contra  predictum 
actorem,  ejus  maritum,  per  vos,  equissimos  judices,  vestramque  sen- 
tenciam  diffinitivam ,  dici,  decerni  et  pronunciari  rescriptum,  de  parte 
dicti  domini  actoris  impetratum  et  vobis  presentatum,  fuisse  et  esse 
incivile,  subrepticium  et  obrepticium,  subrepticieque  et  obrepticie  ob- 
tentum,  nulliusque  momenti,  et  ob  hoc  illud  minime  fuisse  aut  esse 
interinandum ,  dictumque  actorem  illius  commodo  et  eiïectu  cavere 
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debere  et,  ex  adverso,  illo  rescripto  et  quibuscunque  aliis  per  ipsum 
actorem  propositis  et  aliegatis  non  obstantibus,  matriinonium  inter 
ipsas  partes  ceiebratum,  solennizatum  et  carnali  copula  consummatum 
Cuisse  et  esse  verum  matriinonium ,  et  nuiiathenus  esse  dirimendum, 
minusque  eidem  actori  dandarn  licenciam  cum  altéra  contrahendi, 
sed  perpetuo  eidem  ree,  tanquam  ejus  uxori,  adherere  et  debitum 
conjugale  reddere  debere,  eamdemque  ream  ab  impeticione  ejusdem 
actoris  fore  et  esse  absolvendam  dicetis,  prout  absolvi  petit,  causis, 
mediis  et  racionibus  predeclaratis;  nichilominus  eundem  actorem  in 
experisis,  dampnis  et  interesse  per  ipsam  ream  in  presenti  causa  et 
occasione  ipsius  jam  factis  et  fiendis  condempnando,  aut  alias  petit  dici, 
decerni  et  pronunciari  prout  juris  fuerit  et  rationis ,  officiumque  vestrum 
humiliter  implorando  ubi  fuerit  implorandum.  Oiïerens  premissa  pro- 
bare  adsufficienciam,  citra  tamen  onus  probacionis  superflue,  addendi, 
diminuendi,  mutandi,  corrigendi,  et  in  melius  rel'ormandi,  omnique 
alio  juris  bénéficie  ipsi  ree  in  premissis  semper  salvo.  Date  et  producte 
prescripte  deffensiones  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  nona- 
gesimo  octavo,,  die  veneris  vicesima  sexta,  mensis  octobris. 

N.  Militis.  —  Mesnart. 


12. 


Àmboise,  samedi,  27  octobre. 


RÉPLIQUE  DU  PROCUREUR  DU  ROI. 


Anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  octavo,  in- 
dictione  secunda,  die  vero  sabbati  vicesima  septima  mensis  octobris, 
pontificatus  sanctissimi  in  Christo  patris  et  domini  nostri,  domini 
Alexandri,  divina  providencia  pape  sexti,  anno  septimo,  apud  Amba- 
siam  et  domum  residencie  domine  Johanne  de  Francia,  comparentibus 
coram  nobis,  Philippo,  miseracione  divina  tituli  sanctorum  Pétri  et 
Marcellirii  sacrosancte  Romane  ecclesie  presbytero  cardinali  de  Lucem- 
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burgo,  Cenomanensi,  Ludovico  Albiensi  et  Fernando  Septensi  episcopis, 
judicibus  a  Sancta  Sede  apostobca  delegatis,  scientiffico  viro,  magistro 
Anthonio  de  Stagno,  christianissirai  domini  Ludovici,  Francorum  Regis, 
actoris,  procuratore,  ex  una,  et  prefata  domina  Johanna,  pro  se,  mu- 
nita  consiiio  circumspectorum  virorum,  magistrorum  Marci  Travers, 
ollicialis  Turonensis,  Pétri  Borelli,  Johannis  Vesse,  suorum  consilia- 
riorum,  et  Francisci  Bethoulat,  ejus  soilicitatoris,  rea,  ex  altéra,  par- 
tibus;  quibus  comparicionibus  factis,  procurator  prefatus,  respondendo 
l’actis  contrariis  et  deffensionibus  ipsius  ree,  litiscontestacionem  in 
scriptis  et  replicando  alia  facta  contraria  in  eisdem  scriptis  penes  nos 
seu  greffarios  cause  tradidit  sub  hac  forma  que  sequitur. 

Respondendo  nonnullis  excepcionibus,  deffensionibus  seu  scripturis 
incipientibus  :  cExcipiendo  contrarie»,  coram  vobis,  reverendissimo  in 
Ghristo  pâtre  ac  domino,  domino  Philippo ,  tituli  sanctorum  Pétri  et 
Marcellini  sacrosancte  romane  ecclesie  presbitero  cardinali,  Cenoma¬ 
nensi  vulgariter  nuncupato ,  ac  reverendis  in  Christo  patribus  ac  dominis , 
dominis  Ludovico  Albiensi  et  Fernando  Septensi  episeopis,  judicibus 
auctoritate  apostolica  in  hac  parte  delegatis  inter  christianissimum  et 
dominum,  dominum  Ludovicum  duodecimum,  Regem  Francorum,  ac- 
torem,  ex  una,  et  illustrem  dominam  Johannam  de  Francia,  ream, 
partibus,  ex  altéra,  prout  de  parte  ipsius  predicte  domine  ree  contra 
predictum  christianissimum  dominum  nostrum  Regem  actorem  fuere 
dicta  et  exposita,  cum  protestacionibus  tamen  de  ineptitudine,  insuffi- 
ciencia  et  inadmissibilitate  factorum  in  dictis  excepcionibus  contento- 
rum,  animo  litem  contestandi,  et  eam  litem  contestando  omnia  et  sin- 
gula  in  eisdem  excepcionibus  seu  scripturis  contenta,  modo  et  forma 
quibus  ibidem  proponuntur  et  ad  finem  seu  fines  ad  quern  seu  quos 
tendunt  seu  tendere  dinoscuntur,  si  et  in  quantum  de  jure  et  non  alias 
admissibilia  sunt,  negavit  et  negat  idem  dominus  noster  Rêx  seu  ejus 
procurator -pro  eo,  dioen[do]  ea  minime  fieri  debere. 

Replicando  tamen  ex  adverso,  et  ut  omnis  excepcio  predicte  domine 
ree  toilatur  et  elidatur,  dicit  idem  dominus  noster  Rex  :  Et  primo ,  ad 
id  quod  ipsa  domina  rea  prétendit  quod  ut  ducissa  Aurelianensis  in- 
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travit  villam  Blesensem  et  ut  domina  et  uxor  dicti  serenissimi  nostri 
Regis  actoris,  respondetur  :  Ille  actus,  si  fuerit  per  eum  factus,  de 
nichilo  sibi  cooperaretur  ad  hoc  ut  dicatur  sua  uxor  vera  et  légitima, 
et  habendo  respectum  ad  sanguinem  regium,  ut  filia  Regis  Ludovici  XI 
et  soror  Garoli  Regis  octavi,  esset  sibi  factus  ille  bonor,  non  quia  uxor 
predicti  Regis,  sed  ob  timorem  et  metum  et  reverenciam  dictorum  pa- 
tris  sui  et  fratris,  qui  metus  durabat  et  dura  vit  ipsi  Régi  actori  quamdiu 
vixerint  ipsi  Ludovicus  et  Karolus  Reges;  quin  ymo,  si  fuerit  id  factum, 
fuit  contra  voluntatem  et  scitum  predicti  domini  Regis,  ipso  ignorante 
et  non  consentiente ,  non  habendo  ratum  neque  gratum  verbo,  signis  et 
opéré. 

Item  et,  ad  aliam  intratam  civitatis  Aurelianensis  per  dominam  ream 
pretensam,  respondetur  prout  in  precedent!  articulo,  quodque,  si  ita 
est,  illud  fuit  factum  contra  mandatum  et  voluntatem  predicti  domini 
Regis.  Et,  si  illud  scivisset,  necessarium  fuisset  illud  simulare  propter 
metum  et  reverenciam  predicti  Karoli  Regis,  fratris  predicte  ree,  et 
metu  eorum  qui  prefatum  dominum  Karolum  Regem  gubernabant, 
quos  ipse  Rex  modernus  Ludovicus,  tune  dux  Aurelianensis,  tantum 
aut  plus  metuebat  quam  Regem  Ludovicum  patrem  prefate  domine 
Johanne,  ymo  non  potuisset  prohibere  nec  ausus  fuisset  contradicere 
civibus  Aurelianensibus,  cum  taies  essent  semper  prompti  et  soliti  non 
obedire  ipsi  Régi,  tune  duci  Aurelianensi,  sed  potius  illi  contradicere  et 
vol unta ti  Regis  tune  Caroli  omnino  obtemperare.  Et,  si  quid  fuerit  fac¬ 
tum  per  predictos  Aurelianenses  seu  Blesenses,  fuit  res  inter  altos  acta, 
et  per  consequens  sibi  prejudicare  non  debet. 

Item,  et  ad  ea  que  dicit  ipsa  domina  rea  quod  predictus  dominus 
Rex  erat  solitus,  quolibet  anno,  bina  aut  trina  vice  accedere  ad  locum 
de  Lignieres  ad  videndum  predictam  dominam  ream  que  tune  temporis 
faciebat  ibidem  suam  moram,  et  cum  ea,  qualibet  vice,  per  decem  aut 
duodecim  dies  permanebat,  dicit  predictus  dominus  actor  quod,  si  re~ 
periatur  ipsum  se  transtulisse  ad  dictum  locum  de  Lignieres,  illud 
fuit  de  jussu  et  mandato  Regis  quondam  Ludovici,  patris  predicte  do¬ 
mine  ree,  et  ita  compulsus  per  ipsum  per  licteras  missivas  et  alia  mari- 
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data  sua  tam  verbo  quam  in  scriptis  :  ymo  reperiretur  fuisse  sibi  man- 
datum  tempus  limitatum  quantum  debebat  morari  ibidem ,  ipso  tamen 
domino  Rege  actore  non  annuente,  ymo  vérins  minis  se  ita  compulsum 
déclarante  et  cum  mestissimo  vultu  hoc  faciente. 

Item,  et  in  quantum  predicta  domina  rea  dicit  se  applicuisse  Am- 
basie  post  mortem  Regis  Ludovici,  sui  patris,  et  ibidem  pernoctasse 
certis  noctibus  cum  predicto  domino  Rege,  respondetur  quod,  si  ipsa 
domina  applicuerit,  id  fuit  contra  voluntatem  et  mandatum  predicti 
domini  Regis,  ipso  Rege  valde  irato  et  tristi  de  suo  adventu  :  et,  si  ipse 
Rex  habuerit  aliquam  communicacionem  cum  predicta,  illud  fuit  per 
vim  et  metum,  nam  ipse  Rex  erat  destitutus  tune  temporis  omnibus 
amicis  et  predicta  rea  erat  in  societate  predicti  Regis  Caroli  VIII  et  sue 
genitricis  Regine  Charlote,  neenon  domini  de  Beaujeu  et  uxoris  sue, 
nunc  de  Borbonio  dominorum,  qui  habebant  onus  et  regimen  Regis 
Caroli  et  tocius  regni.  Et,  si  ipse  Rex  non  dissimulasset  cum  predicta 
rea,  in  periculo  tune  fuisset  bona  omnia  que  habebat  in  regno,  neenon 
statum  et  pensionem  quam  solitus  erat  habere  ab  ipso  Rege,  perdere, 
que  ascendebat  plus  quam  suum  patrimonium,  et  fuisset  sibi  opus 
omnia  perdita  relinquere  aut  se  exulem  a  regno  reddere. 

Item,  ad  ea  que  subsequenter  dicit  ipsa  domina  rea  quod  ipse  do- 
minus  Rex  ordinavit  sibi  statum  Ambasie,  dando  sibi  officiarios  novos 
juxta  status  sui  condescenciam ,  respondetur  quod  predictus  Rex  nun- 
quam  ordinavit  sibi  statum  nec  umquam  dédit  sibiunum  obolum;  ymo, 
in  quocunque  loco  steterit  ipsa  domina  rea,  suis  propriis  expensis,  et 
non  ipsius  domini  Regis  expensis,  et  expensione  sibi  per  Regem  Ludo- 
vicum,  ejus  patrem,  ac  exinde  et  successive  per  Regem  Carolum,  ejus 
fratrem,  assignata  vixit  et  ipsa  omnia  emebat  neccessaria  ad  victum  seu 
vestitum  ipsius  et  sue  familie  sine  aliquo  auxilio  ipsius  domini  Regis 
aut  suorum  bonorum;  nec  unquam  Rex,  in  quacunque  neccessitate 
fuerit  constitutus,  voluit  pettere  dotem  constitutam  ipse  domine  ree 
per  ejus  patrem  Regem  Ludovicum. 

Item,  et  ad  id  quod  exinde  dicit  ipsa  domina  rea,  allegando  Status 
regni  fuisse  Turonis  vivente  Rege  Karolo,  ipso  existente  in  quarto  de- 
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cimo  fere  anno  (1),  in  quibus  Statibus  erat  permissum  cuilibet  queri- 
moniam  facere;  et  quod  ipse  dominus  Rex  erat  tune  in  sua  liber— 
tate  et  potuit  conqueri;  et  quam  maxime  ipse  Rex,  quia  declaratus 
secunda  persona  regni  et  regens  Francie  cum  domino  de  Reliojoco, 
duce  nunc  Borbonii  :  respondet  ipse  dominus  Rex  quod ,  si  fuerint  Status 
asserti,  fuerunt  ordinati  pro  ordinacione  regiminis  reipublice  hujus 
regni,  et  non  pro  decidendis  causis  matrimonialibus ,  cum  ille  sint  de' 
foro  ecciesie,  et  frustratoria  fuisset  sibi  ilia  querimonia,  cum  prési¬ 
dentes  in  illis  et  gubernantes  illos  essent  sue  partes  formate  in  dicta 
materia,  hoc  est  dominus  de  Borbonio  et  ejus  uxor,  soror  dicte  domine 
ree,  et,  quod  verius  est,  ipse  dominus  Rex  non  fuisset  ausus  unum 
verbum  de  predicta  materia  dicere  ob  timorem  ipsius  Regis  Karoli  oc- 
tavi,  fratris,  et  sue  sororis  predicte.  Quiquidem  dominus  de  Borbonio 
et  ejus  uxor  predicta  totum  regnum  regebant,  essetque  ipse  dominus 
de  Borbonio  solus  regens  declaratus,  et  non  ipse  Rex  modernus. 

Item,  in  quantum  vult,  se  juvare  ipsa  domina  rea  de  certa  querimo¬ 
nia  facta  per  ipsum  dominum  Regem,  actorem,  in  parlamento  Parisius, 
universitati  et  civibus  dicte  civitatis ,  respondet  quod,  si  fuerit  facta 
querimonia  per  ipsum  Regem,  id  fuit  pro  bono  Regis,  regni  et  reipu¬ 
blice,  et  non  contra  ipsum  Regem;  neque  ibidem  fuisset  sibi  permissum 
conqueri  de  matrimonio  memorato  vanaque  etiam  fuisset  sibi  ob  ti¬ 
morem  ipsius  Regis  Karoli  et  suorum  gubernatorum,  neque,  per  hoc, 
potuit  dici  fuisse  in  libertate,  nam  querela  hujusmodi  matrimonii  tan- 
gebat  honorem  Regis  Caroli  octavi  et  ipsorum  ducis  et  ducisse  de  Bor¬ 
bonio  tune  regentium  regnum,  sub  quorum  imperio  omnia  bona  et 
suum  statum  possidebat  ipse  Rex  modernus,  et  non  inmerito  erat  sibi 
justus  metus;  et  ex  consequenti  non  potuisse  deducere  in  judicio  aut  in 
querellam  dictum  matrimonium. 

Item ,  et  ad  id  quod  preterea  proponit  ipsa  domina  rea  quod  idem 
dominus  Rex  actor  tenuit  villam  de  Baugenciaco  manu  armata  contra 
Regem  Carolum  octavum,  respondetur  quod  racio  sua  non  concludit; 

(1)  Il  y  a  évidemment  là  une  erreur  matérielle.  Né  le  a  7  juin  1 46a ,  Louis  XII,  au  mois 
de  janvier  i484,  avait  21  ans. 
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nam  ipse  dominus  Rex  non  tenuit  dictam  villam  contra  dictum  Regem 
Carolum,  cum  diceret  se  fovere  causam  et  prosequi  bonum  Regis  Ca- 
roli,  prout  verum  erat,  et  ipse  Rex  actor,  ne  offenderetur  ab  aiiquibus 
circunstantibus  ipsi  Régi  Garoio,  fuit  compulsus  arma  accipere  ad  tu- 
tellam  sue  persone,  et  non  alias,  in  dicto  loco,  quod  non  potuisset  fa- 
cere  si  querellam  contra  Regem  Carolum  VIII  proposuisset  aul  dictam 
dominam  ream,  quia  ueminem  invenisset  qui  sibi  auxilium  pro  ilia 
querella  prebuisset  vei  ausus  fuisset  opem  dare. 

Item,  in  quantum  dixit  ipsa  domina  rea  Karolum  octavum  Regem 
fuisse  clementem,  pium ,  et  nemini  nocumentum  aut  violenciam  fecisse; 
respondetur  quod,  si  ita  esset,  propter  boc  non  sequitur  quod  predic- 
tus  dominus  Rex  actor  fuisset  ausus  ponere  in  medium  nullitatem  dicti 
matrimonii ;  et,  quia  Rex  Carolus  instantissime  diligebat  dictam  domi¬ 
nam  ream,  sororem  suam,  et  per  consequens  nunquam  fuisset  passus 
ipsum  dominum  Regem  prosequi  istam  materiam  et  potius  voluisset 
perdere  certain  partem  regni  sui  quam  dictam  ream,  suam  sororem, 
fuisse  separatam  a  predicto  domino  nostro  Rege  propter  honorem  et 
amorem  sui  sanguinis,  quod  et  ita  verissimile  est;  et  per  consequens 
ipse  Rex  Karolus  talem  voluntatem  suam  fore  verbis,  operibus  etsignis 
declaravit,  ex  quibus  metus  sufliciens  fuit  ipso  domino  Régi  actori  mo- 
derno,  durante  vita  ipsius  Karoli  Regis  octavi,  quod  negocium  istud 
[non]  valuerit  demandari  execucioni,  uti  fecit  illico  post  sui  mortem. 

Item,  ad  ea  que  etiam  adducit  in  medium  ipsa  domina  rea  quod, 
Rege  actore  existente  in  Britania,  in  sua  plena  libertate,  extra  ditionem 
Regis  Karoli  octavi,  fecit  publiée  proponere  in  sui  presencia,  incivitate 
Nannetensi,  ilium  non  applicuisse  ibidem  causa  contrahendi  matrimo- 
nium  cum  filia  ducis  tune  temporis  Britanie,  cum  illud  non  posset  fa- 
cere,  eo  quia  maritatus  cum  dicta  domina  rea;  respondetur  quod 
parum  opitulatur  ipsi  domine  ree  allegacio  predicta,  quia  non  potest 
negare,  cum  sit  verum  et  notorium,  quod  ipse  Rex,  quando  ad  partes 
Britanie  accessit,  id  fecit  causa  contrahendi  matrimonium  cum  filia 
ducis  Britanie,  et  ita  fuit  conclusum  et  concordatum  inter  predictum 
Regem  et  ducem,  etpassatum,  concordatum  et  sigillatum  sub  sigilîo 
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ipsorum  :  et,  cum  istud  pervenisset  ad  noticiam  baronum  dicte  Britanie, 
qui  insidiabantur  ipsi  duci  tune  temporis  existenti  et  volebant  ilium  ad 
sui  placitum  regere  et  gubernare,  ne  ipse  dux  efïîceretur  forcior  acci- 
piendo  in  generum  predictum  dominum  Regem  modernum,  et  quia 
ipsi  barones  volebant  habere  ducem  successorem  eis  propicium ,  debilem 
et  non  potentem,  certificati  de  predictis,  compulerunt  per  vim  et  vio- 
lenciam,  qui  potuit  et  debuit  cadere  in  constantem  virum,  ipsum  domi¬ 
num  Regem  ad  faciendum  fieri  dictam  declaracionem,  si  que  fuerit 
facta,  cum  essent  ipsi  barones  forciores  ipsis  duce  et  Rege;  quare  non 
potuit  neque  debuit  nocere  ipsi  Régi  dicta  pretensa  declaracio. 

Item,  et  ad  id  quod  asserit  ipsa  domina  rea  quod,  ipso  domino  Rege , 
existente  apud  Stampas,  illam  mandasse[t]  festinanter  causa  habendi 
suam  presenciam;  respondetur,  si  ipsa  ibidem  venerit,  fuit  contra  vo- 
îuntatem  et  mandatum  ipsius  domini  Regis,  ipso  Rege  egre  ferendo  et 
illico  a  dicto  loco  discedendo. 

Item,  ad  ea  que  allegat  ipsa  domina  rea  ipsum  dominum  Regem 
fuisse  in  sua  libertate,  dum  essetin  suo  comitatu  Astensi  ubi  stetit  longo 
tempore,  et  potuisset  conqueri,  quod  non  fecit;  respondetur  quod  est 
vanum  illud  dicere;  nam  ipse  Rex  dominus  noster  fuit,  tempore  quo 
stetit  ibidem,  in  majori  neccessitate  auxilii  Regis  Karoli  octavi  quam 
fuerit  unquam  ;  et,  plus,  notorium  est  quod  erat  circunvalatus  suis  ini— 
inicis  et  hostibus,  et,  maxime  domino  Ludovico  tenente  ducatum  Medio- 
lani,  Januensibus  et  aliis  principibus  Ytalicis,  et  ita  apparuit  Navarre,  et 
non  alias  quam  medio  et  auxilio  ipsius  Regis  Karoli  valait  dictos  suos 
inimicos  evadere,  uti  notorium  est;  sedeui  potuisset  querimoniam  fa- 
cere  de  bujusmodi  negocio?  non  pontifici,  cum  ipse  Rex  Carolus  esset 
tune  Rome  vel  partibus  illi  adjacentibus  et  propmquis,  occasione  cujus 
pontifex  sibi  minime  providisset;  in  Francia  nequaquam,  cum  dominus 
dux  de  Bourbonio,  sororius  dicte  domine  ree,  esset  locumtenens  in 
regno  Francie  ipsius  Karoli  Regis  octavi,  sub  cujus  ditione  omnem  et 
majorem  partem  sue  sustancie  possiderit  ipse  Rex;  quare  dictus  domi¬ 
nus  Rex  non  erat  in  sua  libertate,  ymo  potius  in  majori  servitute  et 
neccessitate  quam  fuerit  umquam. 
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Item,  in  quantum  ipsa  domina  rea,  pro  suo  clipeo,  tam  reiteratis 
vicibus,  allegat  carnalem  copulam  et  fuisse  carnaliter  cognitam  ab  ipso 
domino  Rege ,  quod  non  comperietur  verum  ;  respondetur  quod ,  si  se- 
quutus  aliquis  fuit  conatus  copule  carnalis  aut  simul  solus  cum  sola  et 
nudus  cum  nuda  extiterint,  illud  non  fuit  pro  vera  approbacione  matri- 
monii,  sed  pro  simulacione,  et  quia  ita  erat  coactus  facere,  cessante 
tamen  copula  carnali,  sub  pena  perdicionis  bonorum  suorum  et  eciam 
pensionis  solite  haberi  a  predictis  Regibus  de  qua  sustinebat  statum 
suum,  quod  abas  non  potuisset  facere;  et,  quamdiu  yixerunt  predicti 
Reges  Ludovicus  et  Karolus,  neccessario  babuit  simulare,  sed  nunquam 
voluntatem  neque  verum  consensum  liabuit  contrabendi  matrimonium 
cum  predicta  domina  rea,  ymo  reperietur,  quamdiu  presenciam  ibius 
babuit,  quod  illud  facit  coactus  per  metum  et  simulacionem,  cum  tristi 
vultu  et  aliis  signis  exterioribus  et  interioribus,  per  que  satis  conjec- 
turari  potuit  ilium  non  habere  nec  habuisse  voluntatem  contrabendi 
dictum  matrimonium  cum  dicta  domina  rea,  et  per  consequens  illud 
non  approbasse  verbo,  signis  neque  btteris  in  suam  veram  uxorem,  ex 
quibus  concludilur  ad  fines  predicti  domini  Regis. 

Item,  quod  omnia  premissa  singula  sunt  vera,  notoria  et  manifesta 
deque  super  ipsis  laboraverunt  et  adbuc  labourant  communis  vox  et 
fama. 

Datum  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  oc- 
tavo,  die  vicesima  septima  mensis  octobris. 


43. 

Même  jour. 

CONCLUSIONS  DE  JEANNE  DE  FRANCE  POUR  UNE  PROVISION,  POUR  L’INTERROGATOIRE  DU  ROI, 
POUR  LES  ENQUÊTES.  -  DECLARATION  DE  L’EVEQUE  DE  CEUTA. 

Ipsisque  factis  contrariis  traditis,  petiit  ipse  procurator  domini  nos- 
tri  Regis  super  ipsis  per  ipsam  ream  btem  contestari.  Rea  vero,  per  or- 
ganum  suorum  consibariorum,  dixit  et  allegavit  quod  erat  maritata 

112. 
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cum  domino  actore  et  fuerant  communes  in  bonis  quodque  non  liabeat 
unde  posset  prosequi  hujusmodi  processum;  igitur  petebat  provisionem 
de  bonis  communibus  inter  eosper  nos,  judices,  sibi  ordinari  :  dicto  pro- 
curatore  Regis  respondente  quod,  cum  fuerit  et  sit  questio  de  nuiiitate 
malrimonii  et  dixerit  ipsum  nuilum,  et  eciam  ipse  actor  nunquam  ali— 
quid  pro  dote  ab  eadem  babuerit,  ipsa  non  fuerat  nec  erat  admictenda 
ad  hoc  petendum  :  dicta  domina  requirente  quod  nos  super  hujusmodi 
requesta  baberemus  ordinare,  loco  et  tempore  congruis.  Gui  siquidem 
requeste  nos,  judices,  dicimus  quod  super  ea  in  futurum  haberemus 
talem  respectum  qualem  de  jure  habere  debebimus.  Et,  liiis  factis, 
dicte  partes  bine  inde  facta,  in  eorum  scripturis  contenta,  respective,  si 
et  in  quantum  de  jure  admissibilia  erant,  negaverunt  tore  et  esse  vera, 
salvo  quod  ipse  partes  infra  diem  lune  proximam  poterunt  per  amplius 
ipsis  factis  respondere.  Litiscontestacione  itaque  sic  facta,  dicta  do¬ 
mina  exhibuit  et  porrexit  penes  curiam  seu  greffarios  suas  posiciones  in 
quodam  codice  papireo,  quas,  medio  ejus  juramento,  asseruit  fore  veras 
et  veritatem  continere;  petens  quod  ipsi  greffarii  et  adjunctus  illas  si- 
gnarent,  et  quod  prefatus  Rex  ei[s]dem  posicionibus  per  verbum  tt  Crédita 
vel  s  Non  crédita  aut  alias  prout  juris  esset  responderet  :  dicto  procura- 
tore  Regis  requirente  quod  ipsa  domina  acceptaret  dilacionem  seu  ter- 
minum  ad  dicta  et  deposiciones  suorum  testium  publicandum  et  reffe- 
rendum,  seu  quod  nos,  judices,  actenta  natura  cause,  et  sine  prejudicio 
visitacionis  alias  ordinate,  ipsis  partibus  hujusmodi  terminum  ad  id 
faciendum  assignare  deberemus;  offerente  ipso  procuratore  eumdenj 
dominum  nostrum  Regem  die  lune  ipsis  posicionibus  responderi  facere  : 
dicta  domina  replicante  et  dicente  quod  non  tenebatur  hoc  facere  seu 
ulterius  procedere  donec  dictus  actor  posicionibus  suis  respondisset; 
dicente  insuper  quod  habebat  ipsa  rea  nonnullas  litteras  dispensacionis, 
instrumenta  et  alia  munimenta  et  eciam  testes,  tam  Rome  quam  alibi, 
querere,  et,  ea  de  causa,  indigebat  magna  dilacione  ad  id  faciendum: 
eodem  procuratore  dicente  quod,  in  exordio  litis,  tam  per  citacionem 
quam  per  rescriptum,  extitit  cerciorata  de  litteris ,  instrumentis  et  dis— 
pensacionibus  de  quibus  indigebat,  et  ob  hoc  intérim  dilligenciam  fa- 
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cere  debebat,  subjungendo  quod  dominus  noster  Rex  solum  babuit 
unum  mensem  ad  refferendum  et  publicandum  suos  testes.  Super 
quibus  sic  altercatis,  nos,  judices  antedicti,  risis  per  partes  altercatis, 
assignavimus  eisdem  partibus  terminum  unius  mensis  ad  publican- 
dum  et  refferendum  testes  et  deposiciones  eorum,  sine  tamen  pre- 
judicio  visitacionis  jam  per  nos  ordinate,  et  respondebit  Rex  die  lune 
proxima  posicionibus  domine  ree,  salvo  tamen  eisdem  partibus  quod 
infra  sentenciam  diffinitivam  poterunt  partes  ipse  litteras  et  instru¬ 
menta  quecumque  producere.  Qua  assignacione  sic  facta,  dicta  domina 
dixit  quod  habebat  testes  extraneos  et  in  longinquis  partibus  commo- 
rantes,  quos  non  posset  facere  coinparere  coram  nobis;  quare  petebat 
quod  nos,  judices,  officiales  ordinariorum  locorum  pro  ipsis  testibus 
audiendis  et  examinandis  commictere  et  subdelegare,  necnon  eciam 
longiorem  terminum  ad  suas  inquestas  faciendas  dare  velemus  et  digna- 
remur;  cui  peticioni  seu  requeste,  premissa  assignacione  diei  ad  reffe¬ 
rendum  et  publicandum  testes,  sicut  premittitur,  facta  rémanente, 
diximus  et  ordinavimus  hujusmodi  testes  per  nos,  judices  antedictos, 
ac  officiales  ordinariorum  locorum  seu  eciam  accessores  nostros ,  si  opus 
fuerit,  fore  et  esse  examinandos,  quemadmodum  per  nos  alias  pro 
dicto  actore  extiterat  ordinatum  :  dicta  domina  non  consenciente  in  hu¬ 
jusmodi  termino,  sed  protestante  de  artacione  ipsius  termini. 

Et  illico,  hiis  factis  et  ordinatis,  prefatus  episcopus  Septensis  dixit 
quod,  quamvis  fuerit  commisses  ad  cognicionem  et  decisionem  dicte 
cause  una  nobiscum ,  Philippo  et  Ludovico  antedictis ,  sanctissimus  domi¬ 
nus  noster  papa,  pro  certis  ordinis  causis,  ipsum  exoneraverat  a  cogni- 
cione  hujusmodi  cause  usque  ad  decisionem  et  diffinicionem  ejusdem, 
supplicando  ut  nos,  cojudices,  ipsum  pro  excusato  haberemus,  et,  ipso 
absente,  usque  ad  sentenciam  diffinitivam  exclusive  procederemus  W; 


(1)  Les  historiens  prétendent  que  l’évêque 
de  Ceuta ,  blessé  de  se  voir  ainsi  écarté  des 
débats  par  t’influence  de  César  Borgia,  se 
serait  vengé  plus  tard ,  après  l’issue  du  pro¬ 
cès,  en  révélant  à  Louis  XII  que  César  avait 


apporté  les  bulles  de  dispense  dont  le  roi 
avait  besoin  pour  épouser  Anne  de  Bretagne , 
bulles  que  César  gardait  précieusement  pour 
tirer  parti  de  la  situation.  Ils  ajoutent  que 
Louis  XII,  ainsi  assuré  de  l’existence  des 
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et  ad  faciendum  fidem  de  liiis  exhibuit  ipse  episcopus  duo  brévia  prê¬ 
tât!  domini  nostri  pape  sub  anuiio  piscatoris  sigiliata  ,  que  fuerunt  lecta 
per  alterum  notariorum  cause  hujusmodi,  quorum  tenores  iu  fine 
presentis  acti  inseruntur;  quibus  lectis,  nos,  Pbilippus  et  Ludovicus 
episcopi,  aiteri  cojudices,  suppiicacioni  dicti  Septensis  episcopi,  alte- 
rius  cojudicis,  annuimus. 


44. 


BREFS  D’ALEXANDRE  VI 


(2  octobre  1Æ98.) 


dispensant  V évêque  de  Ceuta  d’assister  aux  audiences. 


Tenore  (sic)  dictorum  brévium  subsequuntur. 

Suprascriptio  :  Dilecto  filio  nostro  Philippo,  tituli  sanctorum  Pétri 
et  Maceîlini  presbitero  cardinaii,  et  venerabili  fratri  Ludovico,  episcopo 
Albiensi. 

Et  in  superiori  margine  iittere  :  Alexander  papa  sextus. 

Dilede  lili  noster  et  venerabilis  frater,  salutem  et  appostolicam  be- 
nedicionem.  Gommisimus  vobis  et  venerabili  fratri  Fernando,  episcopo 
Septensi,  causam  matrirnonialem,  inter  carissimum  in  Christo  filium 
nostrum ,  L.  Francorum  Regem  christianissimum,  et  dilectam  in  Cbristo 
fdiam,  nobilem  mulierem,  Jobannam  de  Francia ,  pendentem,  conjunc- 
tim  audiendam  et  fine  debito  terminandam,  prout  in  diversis  nostris 
desuper  confectis  licteris  plenius  continetur.  Cum  autem  prefatus  epis¬ 
copus  Septensis,  pro  advenlu  dilecti  filii,  nobilis  viri,  Cesaris  de  Borgia, 
ducis  Valentinensis,  ad  partes  istas  gallicanas  impeclitus,  totali  expedi- 


bulles,  passa  outre  et  se  maria  avant  d’avoir 
reçu  les  dispenses.  (Guichardin,  iiv.  IV ;  Bel- 
carii  Comment . ,  liv.  VIII.)  Ce  sont  autant 
d’erreurs  de  Guichardin  et  de  Beaucaire  : 
dès  le  2  octobre  on  connaissait  l’existence 
de  ces  bulles  de  dispense  (Alvisi,  Cesare 
Borgia,  p.  53),  et  le  second  mariage  de 


Louis  XII  fut  précédé  des  procédures  cano¬ 
niques  habituelles.  —  On  ajoute  encore  que 
César  Borgia  se  vengea  à  son  tour  de  l’é- 
vêcjue  de  Ceuta  en  l’empoisonnant.  Gains  a 
montré  que  l'évêque  de  Ceuta  était  mort 
deux  ans  après  seulement ,  et  rien  n’indique 
qu’il  ait  péri  par  le  poison. 
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cioni  processus  cause  hujusmodi  jam  inchoati  intéresse  non  poterit ,  nos , 
volentes  desuper  opportune  provideri ,  vobis  per  présentes  commictimus 
ut  vos  duo,  in  formando  processu  in  causa  hujusmodi,  citra  tamen  dif- 
finitivam  sentenciam,  alias  in  omnibus  et  per  omnia  juxta  formarn  jam 
lacté  commissionis  procedatis  période  ac  si,  a  principio,  quod  vos  duo 
in  ipso  processu  formando,  dumtaxat  citra  diffinitivam  sentenciam ,  pro- 
cedere  possetis  concessum  fuisset,  non  obstantibus  premissis  ac  consti- 
tucionibus  et  ordinacionibus  appostolicis,  necnon  omnibus  illis  que  iu 
litteris  predictis  voluimus  non  obstare  ceterisque  contrariis  quibus- 
cumque.  Datum  Rome  apud  Sanctum  Petrum,  sub  anulo  piscatoris, 
die  ii  octobris,  millesimo  quadringentesimo  lxxxxviii,  pontificatus  nos- 
tri  anno  septimo. 

Et  in  margine  inferiori  :  Jo.  Mutinensis. 

Suprascripcio  :  Venerabili  fratri  Fernando,  episcopo  Septensi. 

Et  in  margine  littere  :  Alexander  papa  sextus. 

Venerabilis  frater,  salutem  et  apostolicam  benedicionem.  Cum,  pro 
adventu  dilecti  filii,  nobilis  viri,  Cerasis  (sic)  de  Borgia,  ducis  Valenti- 
nensis,  ad  partes  istas  gallicanas,  opéra  tua  sit  neccessaria,  et  prop- 
terea  non  possis  processui  cause  matrimoniali[s] ,  inter  carissimum  in 
Christo  filium  nostrum,  L.  Francorum  Regem  christianissimum,  et 
dilectam  in  Christo  fdiam,  nobilem  mulierem,  Johannam  de  Francia, 
pendentis,  jam  inchoato  interesse,  volumus  tibique  mandamus,  et  (sic) 
omnino  dicta  causa  dimissa,  exequaris  quantum  pro  dicto  duce  expe- 
dire  cognoveris,  ita  quod  alii  duo  college  tui  intérim  citra  diffinitivam 
sentenciam  sine  te  processum  desuper  formare  possint,  contrariis  non 
obstantibus  quibuscumque.  Datum  Rome  apud  Sanctum  Petrum,  sub 
anulo  piscatoris,  die  u  octobris,  millesimo  ccccmo  lxxxxviii,  pontificatus 
nostri  anno  septimo. 

Et  in  margine  inferiori  :  Jo.  Mutinensis. 

N.  Militis.  —  Mesnart. 
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45. 

Amboise,  samedi,  27  octobre. 

PRODUCTION  DES  TEMOINS  DU  ROI, 

maîtres  Denis  Le  Mercier  et  Salomon  de  Bombelles. 

Anno  predicto  nonagesimo  octavo ,  die  sabati  vicesirna  septima  mensis 
octobris,  venerabiiis  et  discretus  vir,  magister  Anthonius  de  Stagno, 
procurator  christianissimi  doaiini  nostri  Ludovici,  Francorum  Regis, 
actoris,  produxit  in  testes  apud  Ambasiam  coram  nobis,  Phiiippo,  pres- 
bitero  cardinali ,  Cenomanensi ,  et  Ludovico  Albiensi  episcopis ,  judicibus 
in  bac  parte  delegatis,  venerabiies  et  circumspectos  viros  dominos  et 
magistros,  Dionisium  Le  Mercier,  generalem  fmenciarum  prefati  domini 
nostri  Regis  in  Picardia,  et  Saimondum  de  BombeRis,  militem,  in  me- 
dicinis  doctorem,  quos  testes,  présente  nobiii  viro  Karolo  de  Preux, 
procuratore  domine  Johanne  de  Francia,  ree,  jurare  fecimus  de  di- 
cendo  et  deponendo  veritatem  in  causa  nuüitatis  matrimonii  coram  no¬ 
bis  inter  dictas  partes  pendente  et  mota,  omnibus  amore,  favore  seciu- 
sis,  dicto  procuratore  dicte  domine  ree  faciente  suas  protestaciones 
soiitas. 

N.  Militjs.  —  Mesnart. 


46. 


Madon,  lundi,  29  octobre. 


INTERROGATOIRE  DE  LOUIS  XII. 


Anno  Domini  miHesimo  quadringentesimo  nonagesimo  octavo,  die 
lune  vicesirna  nona  mensis  octobris,  apud  viHagium  de  MagdonW,  dio- 

1  *  Actuellement  Madon,  hameau  de  200  habitants,  commune  de  Candë,  près  de  Montils- 
lès-Blois. 
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cesis  Carnotensis,  coram  nobis,  Philippo,  presbitero  cardinab ,  Ludo- 
vico  Albiensi  et  Fernando  Septensi  episcopis,  judicibus  a  Sancta  Sede 
apostolica  delegatis,  et  assistentibus  nobiscum  scientificis  viris ,  magistris 
Petro  de  Bellessor,  officiali  Parisiensi,  Guillermo  Feidelli,  decano  de 
Gassicuria,  et  Roberto  La  Longue,  officiali  arebidiaconi  Parisiensis, 
assessoribus  in  hac  parte  assumptis,  christianissimus  Ludovicus  duo- 
decimus,  Francorum  Rex,actor  comparens,  présente  Carolo  de  Preux, 
procuratore  Johanne  domine  de  Francia  ree,  tactis  sacrosanctis  euvan- 
geliis  et  in  verbo  regio  juravit  posicionibus  infrascriptis,  per  verbum 
«Crédit  n  vel  «  Non  crédita,  veritatem  respondere  :  ac  exinde,  in  pre- 
sencia  notariorum  et  greffariorum  presentis  cause  ac  notarii  adjuncti, 
ipsis  posicionibus  respondit  ut  continetur  in  fine  cujuslibet  posi- 
cionis. 

Ténor  earum  sequitur. 

In  causa  mota  et  pendente  coram  vobis,  reverendissimo  ac  revereu- 
dis  in  Ghristo  patris  ( sic )  et  dominis,  dominis  Philippo,  tituli  sancto- 
rum  Pétri  et  Marcellini  sacrosancte  romane  ecclesie  presbitero  cardi- 
nali,  Genomanensi,  ac  Ludovico  Albiensi  et  Fernando  Septensi  episcopis, 
judicibus  protensis,  auctoritate  appostolica  in  hac  parte  cornmissis  et  de¬ 
legatis,  inter  serenissimum  et  christianissimum  principem  et  dominum, 
dominum  Ludovicum,  bujus  nominis  duodecimum,  Francorum  Regem, 
actorem,  ex  una,  et  iilustrissimam  dominam  Johannam,  ipsius  actoris 
uxorem ,  indubitatam  Francie  Reginam ,  sue  juris  (sic)  legitimam  defensa- 
tricern ,  p[oni]t  ipsa  domina  Regina  defensatrix  posiciones  sequentes,  ad 
quas  petit  per  prefatum  dominum  Regem  actorem  in  ejus  propria  per- 
sona  singulariter  singuiis,  per  verbum  «  Crédit -n  vel  « Non  crédit -n,  respon- 
deri,  cum  protestacione  quod,  si  eisdem  aut  alteri  ipsarum  non  aut 
minus  débité  respondeat,  ille  aut  ilia  pro  confessatis,  prout  jura  ordi- 
nant,  habebuntur. 

Ponit  quod  qui  peccatum  mortale  scienter  connnictit,  reus  est  dam- 
nacionis  perpetue.  Crédit  prefatus  Ludovicus  Rex. 

Ponit  quod  qui  scienter  dejurat,  peccat  mortaliter,  irarn  Dei  incurrit 
et  damnacionem  meretur  perpetuam.  Crédit  ipse  Rex. 
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Ponit  deinceps  eadem  domina  rea  quod  ipsa  est  de  progenie  regaii 
a  pâtre,  avo  et  eorum  predecessoribus.  Crédit. 

Ponit,  fdia  boue  memorie  quondem  Ludovici,  hujus  nominis  unde- 
cimi,  Regis  Francorum.  Crédit. 

Ponit,  et  digna  matrimoniaiiter  copulari  cum  magno  principe.  Cré¬ 
ait,  secundum  quod  jus  permictit. 

Ponit,  et  maximo  hujus  regni.  Crédit  ut  supra. 

Ponit  quod  pridie  fuit  tractatum  et  proiocutum  de  futuro  matrimo- 
nio  inter  ipsum  dominum  aclorem,  tune  ducem  Aurebanensem,  et 
ipsam  dominam  ream  contrahendo.  Crédit  de  ipsa  et  de  sua  sorore. 

Ponit  quod,  in  tractatu  seu  post  tractatum  hujusmodi,  fuit  ab  ali— 
quibus  dictum  et  relatum  quod  inter  ipsos  dominum  actorem  et  domi¬ 
nam  ream  erat  consanguinités  in  gradu  prohibito.  Non  crédit  ut  poni- 
tur,  quia  juvenis  erat. 

Ponit,  eciam  cognacio  spiritualis  précédons  ex  eo  quod  predictus 
dominus  defunctus  Rex  Ludovicus  undecimus,  pater  ipsius  domine 
ree,  eumdem  dominum  actorem  de  sacro  fonte  levaverat  et  nomen 
suum  sibi  imposuerat.  Non  crédit  quod  unquam  fuerit  sibi  loquutum, 
nec  recordatur. 

Ponit  quod,  pretextu  hujusmodi  relatorum,  fuit  obtentum  manda- 
tum  dispensandi  cum  eisdem  dominis  et  domina  super  impedimentis 
premissis.  Non  crédit,  nec  umquam  scivit  nec  vklit. 

Ponit,  a  reverendissimo  in  Christo  pâtre  et  domino,  domino  Juliano, 
tituli  sancti  Pétri  ad  vincula  romane  ecclesie  presbitero  cardinali.  Res- 
pondet  ut  supra. 

Ponit,  in  regno  Francie,  civitate  Avinionensi  et  aliis  adjacentibus' 
partibus  legato  de  latere.  Respondet  ut  supra. 

Ponit,  fuit  ipsum  mandatum  directum  reverendissimo  ac  reverendis 
patribus  et  dominis,  dominis  archiepiscopo  Rituricensi  et  Aurelianensi 
ac  Ebroicensi  episcopis.  Respondet  ut  supra. 

Ponit,  cum  clausula  :  Quatenus  vos  vel  duo  awt  unus  vestrum,  etc.  Ut 
supra. 

Ponit  quod  dictus  dominus  reverendus  episcopus  Aurelianensis  ad 
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execucionem  dicti  mandati  processif  ,  predictis  partibus  presentibus. 
Non  crédit. 

Ponit,  instantibus  et  requirentibus.  Non  crédit. 

Ponit,  et  in  vim  iilius  dictos  dominos  actorem  et  ream  ad  benedi- 
cionem  nupcialem  admisit.  Dicit  quod  ipse  episcopus  processit  ad  bene- 
dicionem  nupcialem,  ipso  fiente  et  coacto  et  per  vim  ducto,  nec  fuit 
sibi  loquutum  de  hujusmodi  dispensacione,  et  eral  etafis  duodecim 
annorum  aut  eo  circa. 

Ponit,  et  eosdem  in  ecclesia  seu  capella  castri  Montis  Richardi  per 
benedictionem  nupcialem  conjunxit.  Non  recordatur. 

Ponit  quod,  facta  conjunetione  hujusmodi,  fuit  celebrata  missa 
vulgariter  nuncupata  la  messe  de  benisson.  Non  recordatur,  neque  au- 
deret  jurare  si  fuerit  dicta  vel  non. 

Ponit,  dicto  domino  Aurelianense  episcopo,  executore  dicti  mandati 
seu  rescripti,  présente.  Nichil  scivit  de  rescripto. 

Ponit,  et  pluribus  de  sanguine  regali  et  aliis  proceribus,  nobilibus 
et  plebeis  viris  eciam  presentibus.  Nescit,  ideo  non  crédit. 

Ponit  quod  ipse  dominus  actor,  tempore  benedicionis  hujusmodi 
nupcialis,  erat  etatis  légitimé  ad  matrimonium  contrahendum.  Crédit 
quod  erat  etatis  duodecim  annorum,  ut  supra,  nec  scif  que  etas  requi- 
ratur  ad  matrimonium  contrahendum. 

Ponit  quod  etatern  quatuordecim  annorum  excesserat.  Crédit  quod 
erat  duodecim  annorum,  alias  non  crédit. 

Ponit  quod,post  sollemnizacionem  matrimonii  hujusmodi,  ipsi  do¬ 
minus  actor  et  rea  simul  cohabitaverunt.  Dicit  quod,  post  hujusmodi 
sollemnizacionem  pretensam,  ipsa  fuit  transducta  ad  certa  loca  non 
de  suo  mandato,  neque  cohabitavit  cum  ea  nisi  coactus,  qui  com- 
minatus  fuit  per  Regem  Ludovicum,  eciam  de  ipsum  efficiendo  mo- 
nachum. 

Ponit,  quod  eciam  in  suo  rescripto  vobis  directo  continetur.  Se 
reffert  rescripto  et  ad  id  quod  est. 

Ponit,  in  pluribus  edibus  et  lectis.  Non  crédit,  nisi  ut  supra. 


900 


PROCÈS  DE  DIVORCE  DE  LOUIS  XII. 


(i5)(1).  Ponit,  et  ipsum  matrimonium  carnaliter  copula  subsecuta 
consummaverunt.  Non  crédit  eam  cognovisse,  nec  auimo  maritali 
neque  realiter,  licet  nisus  fuerit. 

(15) .  Ponit  quod,  pauio  post  dictas  solennizaeionem  et  consum- 
macionem,  ipse  dominus  actor,  tune  dux  Àurelianensis,  fecit  eam- 
dem  dominam  ream  intrare  in  villam  Biesensem.  Non  crédit. 

Ponit,  tamen  ejus  uxorem  et  ducissam  Âurelianensem.  Non  crédit. 

Ponit,  cum  sollemnitatibus  in  taiibus  assuetis.  Non  crédit. 

(16) .  Ponit  quod ,  post  dicturn  ingressum,  ipsa  rea  fuit  ducta  apud 
locum  de  Ligneriis  en  Berry  gaiiee.  Crédit  quod  Rex  Ludovicus,  ejus 
pater,  fecit  eam  duci  apud  Ligneres,  non  autem  dominus  loquens. 

Ponit,  in  quo  ioco  suam  perantea  faciebat  residenciam.  Crédit. 

Ponit ,  prout  postea  fecit.  Crédit. 

Ponit,  usque  ad  obitum  dicti  defuncti  Ludovici  Regis  undecimi,  sui 
patris.  Crédit. 

Ponit,  qui  decessit  in  augusto,  anno  Domini  millesimo  quadringeu- 
tesimo  octuagesimo  tercio.  Crédit,  et  se  reffert  ad  id  quod  est. 

(17) .  Ponit  quod,  ipsa  domina  rea  apud  Lignerias  existente,  idem 
dominus  actor  annis  singuiis,  bina  aut  trina  vicibus,  veniebal  ad  dic- 
tum  locum  de  Ligneriis.  Dicit  quod  aliquando  ijase  dominus  loquens 
se  transtulit  ibidem  ex  precepto  Regis  Ludovici,  gallice  force  luy 
estoit. 

Ponit,  ad  videndum  ipsam  dominam  ream.  Respondet  ut  supra. 

Ponit,  suam  uxorem.  Non  crédit,  quia  nunquam  in  eam  consensit. 

Ponit,  quod  aliquociens  morabatur  predictus  dominus  actor  apud 
dicturn  locum  de  Ligneriis  per  decem  aut  duodecim  dies.  Crédit  ut 
supra,  coactus. 

Ponit,  aut  alio  tempore  minori  W  descendente.  Crédit  ut  supra. 

Ponit,  cum  dicta  domina  pernoctando.  Crédit  pernoctasse  coactus 
ut  supra,  aultrement  il  eust  esté  afollé. 

(1)  Le  roi  fut  interroge'  une  seconde  fois  le  4  et  le  5  décembre.  —  Les  numéros  que  nous 
avons  placés  entre  parenthèses  renvoient  aux  numéros  des  articles  de  ce  second  interrogatoire. 

(2>  Le  texte  porte  :  Miori,  ce  qui  pourrait  s’interpréter  également  trmajori.» 
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Ponit,  débiterai  conjugale  reddendo.  Respondet  ut  supra,  ut  dixit 
de  carnali  copula. 

Ponit,  et  eam  carnaliter  cognoscendo.  Respondet  ut  supra. 

Ponit  quod  dictus  dominus  actor,  cura  a  lecto  conjugali  surgeret, 
pluries  dixit  et  se  jactavit  coram  pluribus  quod  neccesse  habebat  bibere 
et  gentâri.  Respondet  ut  supra,  et  non  crédit  contenta  in  posicione. 

Ponit,  eo  quod  ter  aut  quater  dictam  ream  suam  uxorem  carnaliter 
cognoverat.  Non  crédit. 

Ponit,  dicendo  verbis  galicis  :  et  J’ay  bien  gaigné  a  boire  parce  que  j’ay 
chevauché  ma  femme  la  nuyt  trois  ou  quatre  foiz.  n  Non  crédit,  nec  est  verum. 

Ponit  plus  dicta  rea  quod,  post  mortem  dicti  Ludovici  Regis,  ejus 
patris ,  se  transtulit  de  dicto  loco  de  Ligneriis  apud  Ambasiam.  Crédit. 

Ponit,  ubi  tune  erat  defunctus  Rex  Karolus,  ipsius  ree  frater.  Crédit. 

Ponit,  et  defuncta  Karola  Regina,  ejus  mater.  Crédit. 

Ponit,  et  ipse  dominus  actor.  Crédit. 

Ponit,  defunctus  bone  memorie  Johannes  de  Rourbonio  dux.  Crédit. 

Ponit,  et  dominus  modernus  dux  de  Rourbonio.  Crédit. 

Ponit,  et  ipsius  domini  ducis  de  Rourbonio  modérai  ejus  uxor,  dicte 
ree  soror.  Crédit. 

Ponit,  cum  pluribus  aliis  de  regali  sanguine  progenitis.  Crédit. 

Ponit  quod  eidem  ree  fuit  assignata  caméra  in  Castro  Ambasie.  Cré¬ 
dit  a  matre  seu  per  matrem  ejus  et  sororem,  et  non  per  dominum  lo- 
quentem. 

Ponit,  pariter  ipsi  domino  actori  alia  caméra  in  bassa  curte  dicti 
castri.  Crédit,  et  antequam  ipsa  rea  ibidem  pervenisset. 

Ponit,  aut  alio  loco  dicte  ville  Ambasie  seu  castri.  Crédit  ut  supra. 

Ponit  quod,  nocte  qua  ipsa  rea  applicuit  apud  dictum  locurn  Am¬ 
basie,  ipse  dominus  actor  pernoctavit  cum  ea.  Dicit  quod  fuit  com- 
pulsus,  alias  non  crédit. 

Ponit  quod,  in  ilia  nocte,  eamdem  ream  carnaliter  cognovit.  Respon¬ 
det  ut  supra,  prout  jam  dixit  de  carnali  copula. 

Ponit,  et  pluribus  aliis  noctibus  quibus  ipsi  manserunt  in  dicto  loco 
Ambasie.  Respondet  ut  supra. 
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Ponit,  sponte.  Non  crédit. 

Ponit,  a  nuiiis  compulsus.  Non  crédit,  immo  compulsus  seu  metu. 

(21) .  Ponit  quod,  quia  dicta  rea  perantea  non  babebat  statum, 
voiuit  ipse  dominus  actor  quod  amodo  haberet  station.  Non  crédit. 

Ponit,  etordinavit  quod  magister  Mathurinus  Gaillard  esset  auditor 
compotorum  ipsius  ree.  Non  crédit. 

Ponit,  et  sibi  providit  de  ofbciariis.  Non  crédit.  Prout  videlicet  de 
magistro  domus,  galice  maistre  d’ostel.  Non  crédit, 

Ponit,  picerna,  galice  eschançon.  Non  crédit. 

Ponit ,  panetario,  galice  panetier.  Non  crédit. 

Ponit,  scutifero  coquine,  galice  escuier  de  cuisine.  Non  crédit. 

Ponit,  et  ceteris  abis  olficiariis.  Non  crédit. 

Ponit,  saîtem  de  eisdem  officiariis  ex  ejus  ordinacione  et  mandato 
provisum  fuit  secunduin  status  ipsius  ree  condecentiam  et  generis  re- 
galis  consuetudinem.  Non  crédit. 

(22) .  Ponit  quod  dictus  defuuctus  Karolus  Rex,  ipse  actor  ceterique 
de  sanguine  regali  se  transtulerunt  Turonis  ubi  Status  regni,  les  Estalz 
de  France  galice,  congregati  fuerunt.  Crédit. 

Ponit,  ad  providendum  regno  etpersone  dicti  defuncti  Regis  Karoli, 
tuuc  in  bassa  etate  constituti.  Crédit. 

(‘j3,  2/1).  Ponit  quod  esdits  Estatz  ipse  actor  erat  in  suo  libero  arbi- 
trio.  Non  crédit,  immo  fuit  quasi  interfectus  durantibus  ipsis  Statibus 
Turonis. 

Ponit,  ad  dicendum  et  proponendum  quecunque  gravamina  sibi 
illata.  Non  crédit. 

Ponit,  et  quicquid  dicere  et  proponere  vellet.  Non  crédit. 

Ponit,  saltern  ad  ilia  dici  et  proponi  faciendum.  Non  crédit. 

Ponit  quod  super  omnibus  esdits  Estatz  proposais  justicia  cuilibet 
ministrabatur.  Non  crédit,  immo  crédit  contrarium. 

Point,  predictum  dominum  actorem  esdits  Estatz  fuisse  declaratum 
secundain  personnam  regni  et  regentem  unacum  domino  de  Bellojoco, 
l'une  duce  Borboniensi.  Non  crédit. 

(26).  Ponit  quod,  dissolutis  dictis  Estatz,  ipse  actor  se  personnalité!’ 
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transtulit  Parisius.  Crédit  quod,  tamquam  privata  personna  et  ut 
assisteret  in  introitu  Piegis  Karoli,  armatus,  ut  decet,  et  ornatus,  ibi¬ 
dem  se  transtulit. 

(2  5).  Pond,  ubi  tamquam  regens  et  secunda  personna  regni  fuit 
receptus.  Non  crédit,  nec  est  verum. 

Ponit,  et  ibidem  in  plena  libertate  constitutus.  Non  crédit,  immo 
durabat  sibi  metus  et  fuit  in  perieulo  mortis  in  nemore  Vincenarum. 

(27) .  Ponit  quod,  eodem  domino  actore  Parisius  existente,  con- 
questus  fuit  in  curia  parlamenti  de  dicto  deffuncto  Rege  Karolo.  Crédit 
quod  ,  post  dissolucionem  Statuum  et  ordiuacionum  editarum  in  preditis 
tribus  Stalibus  Turonis,  quia  infracte  fuerunt  ordinaciones,  ipse  con- 
questus  est  de  hujusmodi  infractione  et  non  de  ipso  Rege  Karolo,  prout 
neque  ausus  fuisset  de  ipso  Karolo  conqueri. 

Ponit,  ex  eo,  ut  dicebat,  respublica  minus  débité  regebatur.  Crédit. 

Ponit,  similem  querimoniam  fecit  in  plena  congregacione  univer- 
sitatis  Parisiensis.  Crédit  ut  supra  respondit,  et  causis  per  eum  de- 
claratis. 

Ponit,  etalia[m]  coram  proposito  mercatorum,  scabinis  et  civibus  Pa- 
risiensibus,  in  Domo  ville.  Crédit  ut  supra,  et  causis  per  eum  declaratis. 

Ponit,  sed  de  metu,  vi  et  coactione  per  eumdem  dominum  actorem 
pretensis  in  dicta  curia  nec  in  universilate  ac  corain  aliis  supradietis 
tune  conquestus  fuit  nec  querimoniam  fecit.  Respondet  quod  nullam 
fecit  querimoniam,  quia  nec  ausus  fuisset. 

(28) .  Ponit  quod,  certo  tempore  post,  alique  gentes  armorum  se 
congregaverunt  in  villa  de  Raugenciaco.  Crédit  aliquas  gentes  armo¬ 
rum  ibidem  congregatas  fuisse. 

Ponit,  sub  nomine  dicti  actoris.  Respondet  quod  ad  providendum 
utilitati  regni  in  quantum  sibi  possibile  esset. 

Ponit  quod,  propter  congregacionem  hujusmodi,  fuit  rnota  divisio 
seu  questio  inter  dictum  defunctum  Regern  Karolum  et  ipsum  domi¬ 
num  actorem  Regem  modernum.  Non  crédit,  sed  bene  ad  resistendum 
domino  Lautboringie  et  domino  de  Rourbonio  qui  dominum  loquentem 
armis  prosequebantur. 
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Ponit  dicta  rea  quod,  si  idem  dominus  actor  dictum  defunctum 
lîegem  Karoiurn  timuisset,  dictas  gentes  armorum  non  sustinuisset.  Non 
crédit. 

Ponit  quod  clictus  defunctus  Karolus  Rex  erat  mitissimus,  clemens 
et  benignus,  nemini  metum  inferens.  Dicit  quod,  licet  de  defuncto  cre- 
dat,  tamen  habebal  ipse  Rex  parentes  et  amicos  utriusque  sexus  qui 
potuissent  insurgere  contra  dominum  ioquentem  et  quos  verissimiliter 
timere  habebat,  prout  et  timebat. 

Ponit,  et  qui  nec  minari  nec  sevire  consuevit.  Respondet  ut 
supra. 

Ponit,  y iiio  justiciam  cuivis  eciam  poscenti  ministrabat.  Respondet 
ut  supra. 

Ponit,  et  pluries  ministravit,  dicto  domino  actore  présente  et  assis- 
lente.  Respondet  ut  supra. 

(3o,  di).  Ponit  quod,  finita  et  pacificata  dicta  divisione,  ipse  do¬ 
minus  actor  denuo  cohabitavit  cum  dicta  rea  in  villa  Riesis.  Dicit  et 
respondet  quod  aiiquando  fuit  cum  ea  durante  vita  ipsius  Regis  Karoli , 
hujusmodi  metu  durante. 

Ponit,  et  piuribus  aliis  iocis.  Crédit  ut  supra. 

Ponit,  et  cum  ea  pernoctavit.  Respondet  ut  supra  loquutus  est  de 
hujusmodi  pernoctacione. 

Ponit,  et  carnaliter  cognovit.  Respondet  ut  supra  predixit  de  carnaii 
copula. 

Ponit,  tamquam  propriam  conjugem.  Non  crédit  et  respondet  ut 
supra  dixit. 

Ponit  quod,  eodem  domino  actore  Rothomagi  cum  dicto  defuncto 
Karolo  Rege  existente,  petiit  licenciam  sive  congedium  ipse  dominus 
actor  a  dicto  Karolo  Rege  veniendi  visum  dictam  ream.  Non  crédit. 

Ponit,  ejus  uxorem.  Non  crédit. 

Ponit,  apud  Montera  Richard  uni  existentem.  Dicit  quod  potuit  jvisse 
ad  eam  ibidem ,  sed  metu  ut  supra  dixit. 

Ponit  quod,  obtenta  dicta  licencia,  venil  festinanter  apud  dictum 
Montera  Richardum.  Respondet  ut  supra. 
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Ponit,  ubi  repperit  ipsam  ream.  Crédit  quod,  dum  ibidem  accessit 
modo  predicto,  ibidem  eam  invenit. 

Ponit  quod  in  eodem  ioco  cum  ea  pluribus  noctibus  pernoctavit. 
Crédit  quod  ibidem  fuit  per  unum  aut  duos  dies. 

Ponit,  et  eam  carnaliter  cognovit.  Respondet  ut  supra  dixit  de  car- 
nab  copula. 

(32).  Ponit  quod  postmodum  idem  dominus  actor  erga  ducem 
Britanie  se  transtubt.  Crédit. 

Ponit  quod,  eo  ibidem  existente,  erat  in  piena  libei  tate-  sua  et  ilia 
gaudebat.  Crédit  quod  abquando  fuit  in  abquab  securitate  sue  persone 
et  quando  quod  non. 

Ponit,  prout  perantea  gavisus  fuerat.  Respondet  ut  supra. 

Ponit  quod  tune  dictum  defunctum  Karoium  Regem  non  metuebat. 
Crédit  contrarium,  quoniam  omnia  sua  bona  vei  quasi  erant  in  ejus 
regno. 

Ponit,  quia  extra  suam  dicionem  erat.  Respondet  ut  supra. 

(34).  Ponit  quod,  dum  ipse  dominus  actor  esset  in  Britania,  fuit 
rumor  quod  ad  iilas  partes  decbnaverat  causa  et  animo  abud  matri- 
monium  contrahendi.  Crédit. 

Ponit,  rea  prius  dimissa  et  ab  eo  separata.  Crédit. 

Ponit  quod  in  illis  parlibus  ipse  dominus  actor  palam  et  publiée  et 
in  conspectu  plurium  notabilium,  tam  nobilum,  ecclesiasticorum  quam 
aliarum  personarum  proposuit  seu  proponi  fecit  in  civitate  Nannectensi 
quod  ad  ipsas  Britanie  partes  non  declinaverat  sub  ilia  intencione  et 
animo.  Non  bene  recordatur  de  hujusmodi  declaracione  :  potuit  tamen 
esse  quod  id  fecisset  metu  baronum  Britanie  qui  in  eum  insurrexerant 
ob  causam  matrimonii  futuri  cum  domina  Anna  de  Britania,  et  contra 
quos  tenebat  castrum  Nannectense,  et  ob  hoefuisset  sibi  neccessarium 
ita  confingere,  licet,  in  rei  veritate,  tractaret  matrimonium  cum  pre- 
dicta  domina  Anna  seu  ejus  pâtre,  duce  Britanie,  et  ad  hos  fines  Ro¬ 
main  miserai. 

Ponit,  ex  eo  quod  abud  matrimonium  contrahere  non  posset.  Res¬ 
pondet  ut  in  precedenti  posicione. 
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Ponit,  quod  erat  vero  federe  conjugali  jamperfecto  et  consunmiato 
cum  eadem  rea  conjunctus.  Respondet  ut  supra. 

Ponit  quod  saltem  eo  présente  fuerunt  dicta  verba  proposita.  Non 
recordatur. 

Ponit  quod  hujusmodi  proposicionem  gratam  habuit.  Respondet  ut 
supra. 

Ponit,  ad  minus  nec  illi  nec  proponenti  contradixit.  Respondet  ut 
supra . 

Ponit  quod  dictus  actor  non  fuit  detentus  prisionarius  nec  sub 
custodia  arcta  positus  per  dictum  defunctum  Regern  Karolum  ad  sibi 
incuciendum  metuin  ne  dictam  ream  repudiaret.  Dicit  et  respondet 
quod,  in  deffendendo  ducem  Britanie,  ejus  consanguineum ,  qui  volebat 
sibi  dare  predictam  Annam,  ejus  fiiiam,  in  uxorem,  fuit  captus  prisio¬ 
narius  in  partibus  ipsius  ducis. 

(35) .  Ponit,  sed  carcere  detentus  tamquam  prisionarius  de  guerra, 
captus  in  insidtu  facto  apud  Sanctum  Aibinum  du  Cormier.  Crédit  ut 
supra. 

Ponit  quod  desuper  capcione  hujusmodi  est  vox  pubfica  et  com- 
munis  fama.  Crédit  ut  supra. 

(36) .  Ponit  plus  quod,  eo  detento  prisionario  apud  Luziniacum,  ipsa 
rea  pluries  ad  dictum  locum  se  transtu] it  erga  eumdem  dominum 
actorem.  Crédit,  non  tamen  jussu  actoris. 

Ponit,  et  in  eodem  loco  pluries  cum  eodem  domino  actore  pernoc- 
tavit.  Respondet  ut  supra  loquendo  de  pernoctacionibus. 

Ponit,  et  pernoctando  eamdem  ream  carnaliter  cognovit.  Respondet 
ut  supra,  prout  dixit  de  carnali  copula, 

(37) .  Ponit  quod  deinde  predictus  dominus  actor  fuit  detentus  pri¬ 
sionarius  in  Castro  de  Magduno  supra  Evriain.  Crédit. 

Ponit,  et  retensus  in  grossa  turri  Bituris.  Crédit. 

Ponit  quod  in  quolibet  dictorum  locorum  ipsa  rea  accessit  ad  dic- 
tjim  dominum  actorem.  Crédit,  non  mandata  per  eum. 

Ponit  quod  eam  ipse  dominus  actor  letenter  recipiebat.  Non 
crédit. 
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Ponit  quod  in  utroque  eorumdem  iocorum  pernoctavit  pluries  cum 
ipso  domino  actore.  Respondet  ut  supra  de  pernoctacione. 

Ponit,  et  eam  carnaiiter  congnovit  ibidem.  Respondet  ut  supra,  lo- 
quendo  de  carnali  copula. 

(38) .  Ponit  quod  ipsa  cum  omni  diligencia  solicitavit  et  procuravit 
liberacionem  dicti  domini  actoris  a  carcere  erga  dictum  defunctum 
Karolum  Regem,  suum  fratrem.  Dixit  et  respondet  quod  Rex  Karolus 
eum  expediendo  dixit  quod  ipse  solus  eura  liberabat,  proprio  motu 
dumtaxat  W. 

Ponit  quod  ad  ipsius  ree  preces  et  solicitacionem  idem  dominus 
actor  a  dictis  carceribus  relaxatus  et  libéra  lus  extitit.  Crédit  ut  supra. 

Ponit  quod  dictus  dominus  actor,  postquam  fuit  a  dictis  carceribus 
relaxatus,  pluries  conversatus  est  cum  eadem  rea.  Crédit  ut  supra. 

(39) .  Ponit,  et  cum  ea  cohabitavit  et  pernoctavit.  Non  crédit,  nisi  ut 
supra  de  pernoctacione. 

Ponit,  et  carnaiiter  cognovit.  Non  crédit  nisi  ut  supra  dixit  de  car- 
nali  copula. 

Ponit,  Turonis.  Respondet  ut  supra. 

Ponit,  Ambasie.  Respondet  ut  supra. 

Ponit,  Blesis.  Respondet  ut  supra. 

Ponit,  et  in  diversis  aliis  locis.  Respondet  ut  supra. 

(60).  Ponit  quod,  dicto  domino  actore  Parisius  existente,  repente 
se  transportavit  apud  Stampas.  Crédit. 

Ponit,  ad  quem  locum  venire  ad  se  mandavit  dictam  ream  ad 
Castrum  novum  supra  Ligerim  existentem.  Respondet  compulsus  ut 
supra. 

Ponit  quod  ad  mandatum  domini  actoris  ipsa  cum  festinacione  venit 
Stampas  ad  eumdem  dominum  actorem.  Crédit. 

Ponit,  qui  cum  gaudio  illarn  recepit.  Non  crédit,  sed  coactus  seu 
invitus. 

tenir  la  libération  de  son  mari,  et  p.  27 *4 
et  275 ,  te  récit  de  ses  instances  par  Nicolas 
Barthélemy  de  Loches. 
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Charles  VIII,  p.  58  h ,  le  texte  des  lettres 
suppliantes  de  Jeanne  de  France  pour  ob- 
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Ponit,  et  iilam  per  plures  clies  retinuit.  Crédit  quod  fuit  îbi  per 
duos  dies,  alias  non  crédit. 

Ponit,  ibidem  cum  ilia  voluntarie  pernoctavit.  Non  crédit. 

Ponit,  et  carnaliter  cognovit.  Respondet  ut  supra  respondit  de  car- 
uali  copula. 

(4 o-4a).  Ponit  quod  ipse  dominus  actor  fecit  dictain  ream  intrare 
civitatem  Aurelianensem ,  gallice  fat  faire  son  entrée  a  Orléans.  Non 
crédit,  et,  si  fecerit,  ipsam  non  fecit  ejus  auetoritate  aut  mandato. 

Ponit,  tamquam  ejus  legitimam  uxorem.  Non  crédit. 

Ponit,  et  dicti  loci  ducissam.  Non  crédit. 

Ponit  quod  ad  hoc  faciendum  dictus  dominus  actor  eidem  ree  quin- 
gentas  iibras  turonensium  tradi  jussit.  Nescit,  neque  recordatur. 

Ponit,  et  illam  fecit  associari  per  majores  domus  sue.  Dicit  quod, 
si  associata  fuerit  per  aiiquas  de  gentibus  sue  domus,  id  fecerunt  pro¬ 
pria  auetoritate  et  sine  jussu  suo. 

Ponit  quod,  in  ingressu  seu  introitu  dicte  civitatis,  ipsa  rea,  inducta 
tunica  de  panno  aureo,  erat  in  lectica  ornata  eciam  panno  aureo.  Nescit 
uec  est  de  facto  suo. 

Ponit,  et  hujusmodi  lecticam  preibat  cancellarius  ejusdem  domini 
actoris.  Nescit. 

Ponit  quod  quatuor  sui  cambeüani,  gallice  ses  quatre  chambellans, 
tenebant,  loco  quatuor  baronum,  quatuor  cunos,  gallice  les  quatre 
coings,  precedentis  panni  aurei.  Nescit,  quia  non  est  de  facto  suo. 

Ponit,  et  quatuor  cives  Aurelianenses  notabiliores  deferebant  palum 
supra  ipsam  ream.  Nescit. 

Ponit  quod  sic  honorifice  fuit  recepta  ipsa  rea,  tam  ab  ecclesia,  viris 
ecclesiasticis  quam  civibus  et  incolis  dicte  civitatis  Aurelianensis.  Res¬ 
pondet  ut  supra. 

Ponit,  tamquam  eorum  ducissa.  Non  crédit. 

Ponit,  et  dicti  domini  actoris  uxor  légitima.  Non  crédit. 

.  Ponit  quod  dictum  introitum  ita  honorifice  fieri  voluit  ipse  dominus 
actor.  Non  crédit. 

Ponit,  saltem  ita  factum  fuisse  scivit.  Non  se  inquisivit. 
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Ponit,  et  gratum  habuit.  Non  crédit. 

Ponit  quod  cives  et  incoie  predicti  Aurelianensis  civitatis  eidem  ree 
donaverunt  duas  mille  libras  turonensium,  pro  suo  novo  jocundo  ad- 
venta,  in  vessella  argentea.  NescitW. 

(43).  Ponit  quod,  post  hujusmodi  ingressum  sen  introitum,  idem 
dominus  actor  et  rea  insimul  cobabitaverunt  in  pluribus  locis.  Res- 
pondet  ut  supra  de  cobabitacione. 

Ponit,  et  pernoctavit.  Respondet  ut  supra  de  pernoctacione. 

Ponit,  quemadmodum  cohabitare  et  pernoctare  consueverunt  con- 
juges.  Respondet  ut  supra  de  cohabitacione  et  pernoctacione. 

Ponit  quod,  sic  cohabitando  et  pernoctando,  dictus  dominus  actor 
eamdem  ream  pluries  carnaliter  cognovit.  Respondet  ut  supra  de  car- 
nali  copula. 

Ponit  quod  démuni  ipse  dominus  actor  se  transtulit  apud  suum  co- 
mitatum  Astensem  seu  dominium  ultra  montes  constitutum.  Respondet 
quod  ibidem  fuit  per  anum  (sic)  aut  circiter  in  minori  libertate  quam 
in  Francia,  immo  in  magno  periculo  et  assidatus  per  inimicos  suos. 

Ponit,  ubi  ipse  dominus  actor  per  duos  annos  continuos  et  plus  per- 
mansit.  Respondet  ut  supra. 

Ponit,  aut  alio  tempore  minori  de  duobus  annis.  Respondet  ut 
supra. 

Ponit  quod,  eodem  ibidem  existente,  erat  in  plena  sua  libertate. 
Respondet  ut  supra. 

Ponit,  exemptus  et  jurisdicioneprefati  domini  defuncti  Karoli  Regis. 
Dicit  quod  indigebat  ejus  auxilio  et  nullos  habebat  armatos  nisi  ab  ipso 
Rege  Karolo. 

Ponit,  nec  ipse  quoad  dictum  comitatum  in  aliquo  subjectus.  Res¬ 
pondet  ut  supra. 

(44-48).  Ponit  quod  ipse  dominus  existens  in  dicto  suo  Astensi 
comitatu  eidem  ree  plures  licteras  missivas  transmisit.  Crédit  scrtp- 
sisse  aliquas  litteras. 

P>  Les  registres  municipaux  de  ia  ville  d’Orléans  présentant  une  lacune  de  l’année  i483 
à  Tannée  i4g5,  nous  n’avons  pu  y  vérifier  ces  dépenses. 
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Ponit,  uti  ejus  uxori.  Non  crédit. 

Ponit,  per  quas  se  amicum  in  insubscripcione  earumdem  nominabat. 
Non  recordatur. 

Ponit,  dicendo  seu  scribendo  :  tt  Vostre  amy-n.  Respondet  ut  supra. 

Ponit,  et  in  superscripcione  earumdem  licterarum  dictam  ream 
nominabat  et  vocabat  suam  amicam.  Respondet  ut  supra. 

Ponit,  sic  scribendo  :  «A  madame  m’amyen.  Non  recordatur. 

Ponit,  sibi  ree  mandabat  et  neccessitatibus  suis.  Non  recordatur. 

Ponit,  et  scribebat  ut  Deum  oraret  pro  eo.  Non  recordatur. 

Ponit  quod  alias  pluries  verbo  nominavit  et  appellavit  dictam  ream 
suain  uxorem.  Non  crédit  umquam  eam  vocasse. 

Ponit  quod,  a  regressu  dicti  domini  actoris  a  dicto  suo  comitatu 
Abstensi,  ipse  piuribus  vicibus  communicavit  et  pernoctavit  cum  eadem 
rea.  Respondet  ut  supra  de  pernoctacione. 

Ponit,  Rlesis.  Respondet  ut  supra. 

Ponit,  Ambasie.  Idem. 

Ponit,  aux  Montilz  soubz  Blois.  Idem. 

Ponit  quod  in  quolibet  locorum  predictorum  eamdem  ream  carna- 
liter  cognovit.  Respondet  ut  supra  de  carnali  commistione. 

Ponit,  saltem  in  altero  eorumdem.  Respondet  ut  supra. 

Ponit,  dictus  actor,  inter  alia,  a  dicto  regressu  Astensi  citra,  dicto 
detï'uncto  Karolo  Rege  Aurelianensis  (sic)  dimisso,  se  transtulil  Rlesis. 
Crédit. 

Ponit,  ubi  dicta  rea  tune  moram  suam  faciebat.  Crédit. 

Ponit  quod  ibidem  cum  ea  pernoctavit.  Respondet  ut  supra  de  coba- 
bitacione. 

Ponit,  et  illam  carnaliter  cognovit.  Respondet  ut  supra  de  carnali 
copula. 

(Aq).  Ponit  quod  deinceps  dictus  defunctus  Karolus  Rex  fecit  unum 
magnum  convivium  in  loco  de  Ambasia,  gallice  ung  banequet.  Non 
recordatur. 

Ponit,  in  quo  interfuerunt  dux  Rorbonii,  ejus  uxor  et  dicta  rea. 
Non  recordatur. 
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Ponit  quod,  iüo  tune  tempore,  dominus  actor  pei’  aliquos  dies  per- 
noctavit  cum  eadem  rea  in  dicto  loco  Ambasie.  Respondet  ut  supra  de 
pernoctacione. 

Ponit,  et  iliam  carnaiiter  cognovit.  Respondet  ut  supra  de  earnali 
copula. 

(5o).  Ponit  quod  defunctus  Rex  Karoius  diem  suum  ciausit  extre- 
mum  die  septima  mensis  a prilis ,  annilapsi  Domini  mitiesimi  quadrin- 
gentesimi  nonagesimi  septimi  W.  Crédit. 

Ponit,  in  loco  Ambasie.  Crédit. 

Ponit  quod  dicta  septima  dies  mensis  predicti  erat  vigilia  in  Ramis 
palmarum.  Crédit. 

Ponit  quod,  in  septimana  dicti  obitus,  videlicet  a  dominica  Pas- 
sionis,  qua  celebratur  in  Dei  ecclesia  pro  misse  introitu  Judica,  usque 
ad  dictum  obitum,  dictus  dominus  actor  et  rea  steterunt  insimul. 
Dicit  quod  per  duos  aut  très  dies  de  jussu  et  mandate  predicti  Regis 
stetit. 

Ponit,  per  très  dies  aut  noctes  continuos.  Respondet  ut  supra. 

Ponit,  in  loco  des  Montilz  soubz  Blois.  Respondet  ut  supra. 

Ponit,  in  eodem  loco  cum  dicta  rea  dormivit.  Respondet  ut  supra. 

Ponit,  et  ibidem  iliam  carnaiiter  cognovit.  Respondet  ut  supra  de 
earnali  copula. 

Ponit  quod,  tociens  quociens  sibi  placuit,  dictam  ream  sibi  paratam 
obedire  in  omnibus  repperit.  Dicit  quod  nunquam  aliquid  sibi  precepit. 

Ponit,  in  concernentibus  fedus  matrimonii  et  illius  perfectione  con- 
summacione.  Respondet  ut  supra. 

Ponit  quod,  ab  obitu  dicti  deffuncti  Karoli  Regis  et  eodem  domino 
actore  ad  regiam  dignitatem  jam  sublimato,  ipse,  tam  verbo  quam 
scripto,  nominavit  dictum  defunctum  Regem  Karolum  suum  fratrem. 
Dicit  quod,  ex  eo  quod,  omnes  Reges  more  assueto  se  invicem  fratres 
appellant,  potuit  ejus  fratrem  appellare. 

Ponit,  pretextu  affinitatis  inter  eosdem  medio  dicte  ree,  sororis  pre- 
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l'ati  deffuncti  Regis  Karoli,  consistentis.  Non  crédit  et  respondet  ut 

supra. 

Ponit,  quia  alias  inter  ipsos  nulla  erat  consanguinitas  in  primo  gradu 
11  nde  fratres  se  nuncupare  deberent.  Respondet  ut  supra. 

Ponit  quod,  quocienscumque  dictus  actor  cum  dicta  rea  cohabitait 
et  ad  eam  accessit,  cohabitabat  et  accedebat  tamquam  ad  propriam 
conjugem.  Non  crédit  ad  eam  accessisse  unquam  affecta  maritali  seu 
conjugali. 

Ponit  quod,  si  illam  ejus  conjugem  non  reputasset  seu  pro  conjuge 
tenuisset,  ad  eam  non  accessisset.  Dicit  quod  non  ex  sua  spontanea 
voluntate,  sed  coaclus,  accessit. 

Ponit  quod  eam  decipere  voluisset.  Respondet  ut  supra. 

Ponit  quod,  si  aliis  animo  et  intentione  accessisset,  mortaiiter  pec- 
casset.  Se  reffert  ad  id  quod  juris  est. 

Ponit  non  esse  credibile  dictum  dominum  actorem  tôt  et  tantis 
vicibus  mortaiiter  peccare  voluisse.  Respondet  ut  supra. 

Ponit,  sed  pocius  peccatum,  presertim  mortale,  et  Dei  iram  evitare 
et  ipsum  non  offendere.  Respondet  ut  supra,  et  se  reffert  ad  id  quod 
juris  est. 

Datum  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  oc- 
tavo,  die  sabbati  vicesima  septima  mensis  octobris  W. 

N.  Militis.  —  Mesnaht. 


47. 

Amboise,  samedi,  3  novembre. 
REGLEMENT,  D’ACCORD  ENTRE  LES  PARTIES, 

DE  LA  PROVISION  RECLAMEE  PAR  JEANNE  DE  FRANCE. 

Anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  octavo,  die 
sabbati  tercia  mensis  novembris,  indictione  secunda,  pontificatus  sanc- 

CeUe  date  est  la  dale  des  articles.  Mais  les  réponses  du  roi  sont  du  20  octobre, 
comme  le  procès-verbal  l’indique  au  début. 
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tissimi  in  Christo  patris  et  domini,  domini  Aiexandri ,  divina  provi- 
dencia  pape  sexti,  anno  septimo,  apud  Ambasiam  et  castrum  ejusdem 

ioci,  coram  nobis . 

Quibus  comparitionibus  factis,  prefatus  procurator  domini  nostri 
Regis  in  effectu  recitavit  quod,  in  ultimà  assignacione  seu  comparicione 
coram  nobis,  prefata  domina,  inter  cetera,  per  organum  suorum  con- 
siiiariorum ,  dixerat  quod  fuerat  maritata  cum  prefato  domino  nostro 
Rege  et  fuerant  communes  in  bonis,  et,  cum  non  haberet  unde  posset 
prosequi  présentera  processum ,  ut  dixerat,  pecierat  et  requisierat  provi- 
sionem  de  ipsis  bonis  per  nos  ordinari;  ipso  procuratore  dicente  quod, 
cum  esset  questio  de  nullitate  matrimonii  et  pretendebat  illad  matri- 
monium  nullum,  et  nunquam  ipse  dominus  noster  Rex  aliquid  pro  dote 
babuisset,  non  erat  ad  hoc  admictenda  ipsa  domina:  super  qua  provi- 
sione  nos,  judices,  tune  dixeramus  quod  in  futurum  haberemus  respec- 
tum,  prout  in  acto  desuper  confecto  lacius  dicebat  contineri.  Volens 
itaque  dictus  procurator  requeste  prefate  domine  Johanne  quoad  pro- 
visionem  per  eam  petitam  obtemperare,  dixit  insuper  et  exposuit  quod 
defunctus  feiieis  memorie  Karolus,  novissimus  Francorum  Rex,  dum 
vitam  ageret  in  bumanis,  pensionem  annuam  octodecim  mille  librarum 
turonensium  dicte  domine  Johanne  pro  ejus  provisione  et  manutenen- 
cia  assignaverat.  Quam  siquidem  pensionem  octodecim  mille  librarum 
turonensium  ipse  procurator,  pro  et  nomine  dicli  domini  nostri  Regis, 
et  se  de  eo  faciens  fortem,  offerebat  et  obtulit  eidem  domine  Johanne 
continuare  seu  continuari  facere  per  modum  provisionis  et  pendente 
presenti  processu;  obtulit  etiam,  si  aliquid  de  arreragiis  dicte  pensionis 
ei  deberetur,  sibi  fieri  satisfacere.  Narravit  ulterius  idem  procurator 
ut,  cum  penderet  dilacio  seu  assignacio  ad  faciendum  ex  parte  ipsius 
suam  inquestam,  quatinus  ipsa  domina  vellet  suos  articulos  proba- 
torios  dare,  ut,  illis  visis,  posset  idem  procurator  Regis  sua  interroga- 
toria  porrigere.  Ad  que  sic  proposita,  oblata  etpetita  prefati  consiliarii 
ipsius  domine  dixerunt  quod  ipse  Karolus  de  Preux  non  habebat  po- 
testatem  respondendi  seu  aliquid  agendi,  cum  fuerit  solummodo  con- 
stitutus  ad  videndum  jurari  et  recipi  testes  dicti  domini  nostri  Regis, 
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quodque  opus  esset  communicari  cum  ipsa  domina  super  premissis 
propositis  oblatis  et  petitis.  Tandem,  ex  ordinacione  nostra  et  de  con- 
sensu  ipsorum  compareneium,  prefatis  consiliariis  dicte  domine  Johanne 
ad  eam  cum  notariis  et  grefïariis  cause  ac  notario  adjuncto  transmissis 
et  postmodum  ad  ejus  domicilium  et  ejus  personam  comparentibus , 
[cum]  dictus  magister  Marcus  Travers,  alter  consiiiariorum  ipsius 
domine  Johanne,  eidem  exposuisset  et  narrasset  premissam  oblacionem 
per  dictum  procuratorem  domini  nostri  Regis  factam  et  eciam  peti— 
cionem  articulorum  dicte  domine  per  ipsum  procuratorem  requisitam, 
quequidem  dicta  Johanna  respondit  quod  bene  audiebat  et  inteUigebat 
hujusmodi  obiigacionem;  et,  quantum  ad  peticionem  seu  dacionem 
articulorum,  quod  nundum  viderat  responsiones  domini  nostri  Regis 
factas  ad  posiciones  ipsius,  sed,  iiiis  visis,  faceret  quod  de  jure  facere 
debei’et.  Que  siquidem  responsaper  dictos  notarios  seu  greffarios  exinde 
nobis  extiterunt  relata.  Actum  anno  et  die  quibus  supra. 

N.  Militis.  —  Mesnart. 


48. 


Amboise,  lundi,  5  novembre. 


DÉLÉGATION  À  L’OFFICIAL  DE  PARIS,  POUR  UNE  ENQUETE. 


Anno  Domini  mijiesimo  quadringentesimo  nonagesimo  octavo,  die 

lune  quinta  mensis  novembris . 

Ad  instanciam  et  requestam  venerabilis  et  scientifici  viri  magistri 
Anthonii  de  Stagno,  utriusque  juris  doctoris,  procuratoris  christianis- 
simi  domini  Ludovici,  Francorum  Regis,  actoris,  commisimus  et  de- 
putavimus  commictimusque  et  deputamus  venerabilem  et  discretum 
virum,  officialem  Parisiensem  ad  recipiendum  et  examinandum  non- 
nullos  testes  de  parte  dicti  domini  nostri  Regis,  in  causa  nuliitatis  ma- 
trimonii  coram  nobis  inter  dominum  nostrum  Regem,  actorem,  ex  una , 
et  dominant!  Johannam  de  Francia,  ream,  ex  altéra  partibus,  mota 
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et  pendente,  nuper  productos  et  juratos  apud  Ambasiam  coram  nobis, 
necnon  omnes  aiios  et  singulos  coram  eodem  officiali  apud  viliam  Bie- 
sensem  producendos,  danles  et  concedentes  eidem  ofliciali,  quoad  hu- 
jusmodi  testium  examinacionem,  recepcionem  et  productionem ,  pré¬ 
sente  tamen  aitero  notariorum  ipsius  cause,  vices  nostras  donec  eas 
ad  nos  duxerimus  revocandas.  Datum  et  actum  anno  et  die  quibus 
supra. 

N.  Militis.  —  Mesnart, 


49. 


Amboise,  mardi,  20  novembre. 


*  PRODUCTION  D’UNE  LETTRE  DE  LOUIS  XI  AU  COMTE  DE  DAMMARTIN, 


et  enquête  sur  son  authenticité. 


Anno . ,  die  vero  vicesiina  mensis  novembris,  apud  Ambasiam 

et  castrum  ejnsdem  ioci . 

Hujnsmodique  comparicionibus  factis,  dictus  procura tor  domini 
nostri  Regis  in  causa  nuHitatis  matrimonii,  coram  nobis  inter  ipsas 
partes  pendente  etmota,  exhibuit  quandam  ceduiam  seu  licteram  mis- 
sivam  papiream  felicis  domini  Ludovici,  dum  viveret  Francorum  Regis 
undecimi,  cujus  ténor  sequitur  in  hune  modum. 

Suprascripcio  :  et  A  nostre  cher  et  amé  cousin  le  conte  de  Damp- 
martin,  grant  maistre  d’ostel  de  France.  » 

«  Monseigneur  le  grant  maistre,  j’ayveu  voz  lettres  et,  en  tant  que 
touche  voz  affaires,  je  ne  les  oubliray  point,  et  aussi  n’oubliés  point 
les  miennes.  Je  vous  envoyé  vostre  despesche  que  Pierre  Cleret. 
vous  porte.  Monseigneur  le  grant  maistre,  je  me  suis  délibéré  de 
faire  le  mariage  de  ma  petite  fille  Jehanne  et  du  petit  duc  d  Or¬ 
léans,  pour  ce  qu’il  me  semble  que  les  enffans  qu’ilz  auront  en¬ 
semble  ne  leur  couleront  gueres  a  nourrir,  vous  advertissant  que 
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j’espere  faire  ledit  mariage  ou  autrement  ceulx  qui  yront  au  con¬ 
traire  ne  seront  jamais  asseurez  de  leur  vie  a  mon  royaume;  par 
quoy  il  me  semble  que  j’en  feré  le  tout  en  mon  intencion.  Et,  tou¬ 
chant  le  logis  de  voz  gendarmes,  de  quoy  vous  m’escripve's,  je  les 
mectré  en  si  bonne  garnison  que  serez  content  de  moy.  Et  a  Dieu, 
monseigneur  le  grant  maistre.  Escript  a  Selommes(1),  le  vingt 
septiesme  jour  de  septembre.1»  Ainsi  signé.  —  «Loys.  Tillart  (j).  » 

Quamquidem  cedulam  seu  licteram  missivam  dicebat  et  pretendebat 
ipse  procurator  fuisse  et  esse  signatam  et  contrasignatam  signis  ma- 
nualibus  dicti  doinini  Ludovici  undecimi  et  magistri  Nicolai  Tillart, 
dum  vixit  secretarii  ipsius  Ludovici  Regis;  et,  ad  verificacionem  seu 
probacionem  signorum  manualium  dictorum  defunctorum  domini  Lu¬ 
dovici  Reois  et  Nicolai  Tillart,  dictus  dominus  Anthonius,  procurator 
ipsius  domini  nostri  Regis  modérai,  produxit  successive  et  vicissim 
nobiles  et  egregios  viros,  dominos  Petrum  de  Rohan,  marescalum 
Francie,  dominum  temporalem  du  Bouchage,  reverandum  in  Christo 
patrem,  dominum  Petrum,  episcopum  Lucionensem,  magistros  Ste- 
phanum  Petit  et  Johannem  Amys,  secretarios  dicti  Ludovici  defuncti  et 
eciam  prefati  domini  Ludovici  modérai  Regis  :  petens  et  requirens  ipse 
dominus  Anthonius,  procurator  antedictus,  quatenus  ipsos  testes  aclju- 
raremus  et  super  recognicione  signorum  hujusmodi  cedule  seu  lictere 
missive  et  veritate  ejusdem  examinaremus ,  et  insuper  quod  eamdem 
cedulam  seu  licteram  missivam  per  notarios  seu  scribas  hujusmodi 
cause  duplicari  et  transcribi  duplicatamque  et  transumptam  seu  trans- 
criptam  per  ipsos  notarios  et  magistrum  Petrum  Duban,  notarium 
ex  parte  dicte  domine  Johanne  adjunctum,  ac  in  presencia  dicti  Ka- 
roli,  procui’atoris  dicte  domine,  collacionari  faceremus.  Nos  itaque, 
judices  prefati,  actendendo  peticionem  et  requisicionem  hujusmodi 
esse  racionabilem  et  juri  consonam,  hujusmodi  cedulam  seu  licteram 

(I)  Selommes,  à  2 S  kilomètres  de  Blois.  (Vie  de  sainte  Jeanne  de  Valois)  ont  repro- 

!1)  Le  bibliophile  Jacob  ( Histoire  du  xn‘  duit  celte  lettre  un  peu  différemment,  mais 

siècle,  1. 1 ,  p.  1 09 )  et  Pierquin  de  Gembloux  sans  indiquer  l’origine  de  leur  leçon. 
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missivam  supranominatis  testibus  exhibuimus  et  ipsos  ac  eorum  qucrn- 
libet  jurare  fecimus.  Qui  siquidem  testes,  videlicet  domini  de  Gyé  et 
du  Bouchage  ac  magistri  Stephanus  Petit  et  Johannes  Amys  solemne 
juramentum  prestiterunt  in  presencia  dicti  Karoli  procuratoris  ac  dicti 
Duban,  notarii  adjuncti,  dicere  et  deponere  veritatem  super  signis 
manualibus  predictis  et  veritate  ejusdem  cedule  seu  bctere  missive. 
Ipse  autem  dominus  Petrus,  episcopus  Lucionensis,  manu  pectori  ap- 
posita,  présente  dicto  Karolo  et  in  abscencia  dicti  Duban  notarii  ad¬ 
juncti,  hcet  intimati,  juramentum  prestitit  de  dicendo  et  deponendo 
veritatem  super  premissis  signis  manualibus  dicte  bctere  missive  appo¬ 
sais.  Ipsisque  juramentis  prestitis,  dicti  testes  modo  et  forma  sequen- 
tibus  in  presencia  procuratorum  dictarum  parcium  deposuerunt. 

Et,  primo,  nobilis  et  generosus  vir,  dominus  Ymbertus  de  Balter- 
nay,  miles,  dominus  dictus  du  Bouchage,  adjuratus  et  juratus  super 
recognicione  sigui  et  contrasigni  appositorum  in  cedula  seu  missiva 
predicta  et  contentorum  in  eadem,  dicit  et  deponit,  presentibus  pro- 
curatoribus  ipsarum  parcium,  ac  in  presencia  dicti  Duban  notarii 
adjuncti,  quod  sibi  videtur  quod  contrasignum  appositum  in  hujusmodi 
cedula  seu  missiva  est  proprium  signum  defuncti  magistri  Nicolai  Til- 
lart,  dum  vixit  secretarii  dicti  quondem  Ludovici  Regis,  et  qui  sepe  si- 
gnabat  pro  eodem  Ludovico,  quondein  Bege;  et  erat  ipse  Tillard  homo 
boni,  et  in  quo  dictus  Ludovicus,  quondem  Bex,  magnam  fiduciam 
babebat.  Et,  quoad  signum  quod  dicitur  esse  ejusdem  Regis  Ludovici, 
appositum  in  hujusmodi  cedula  seu  missiva,  dicit  quod  ipse  Ludovicus, 
quondam  Rex,  hujusmodi  cedulam  seu  missivam  signavit  seu  signari 
fecit. 

Suivent  les  dépositions  des  témoins  suivants  : 

Maître  Étienne  Petit,  secrétaire  du  roi  Louis  actuellement  régnant,  croit 
fermement  reconnaître  lu  signature  de  Tillart  :  car  nourri  ( nutritus )  avec 
le  feu  roi  Louis,  il  a  vu  Tillart  donner  de  semblables  signatures,  et  dit 
qu’on  en  trouvera  de  pareilles  dans  les  papiers  de  la  cour  du  parlement,  de  la 
chambre  des  comptes  et  autres;  quant  à  la  signature  du  roi,  Tillart  était 
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souvent  chargé  par  le  roi  de  l’imiter, . s  propter  magnam  fduciam  quarn 

in  eo  habebat .  .  .  v 

Addens  ipse  deponens  quod  dictus  Tillard  estoit  aussi  homme  de  bien 
de  son  estât  qu’il  en  est  point  congneu.  Deponit  insuper  dictus  deponens 
quod  quidem  nominatus  Cleret,  de  quo  fit  mencio  in  hujusmodi  ce- 
dula  seu  missiva,  pro  aiiquo  tempore  fuit  servi tor  nunc  defuncti  do- 
rnini  Anthonii  de  Chabanes,  tune  comitis  de  Danipnomartino,  et  qui- 
quidem  cornes  eumdem  Cleret  sepe  mittebat  ad  dictum  Ludovicum 
dominum  quondam  Regem  pro  suis  negociis  seu  alfariis,  quia  ipse 
Cleret  erat  vir  sagax,  et  multum  confidebat  in  ipso;  et  depost  ipse 
Cleret  fuit  servitor  dicti  quondam  domini  Ludovici  Regis,  et  quiquidem 
Ludovicus  quondam  Rex  dédit  eidem  Cleret  certum  onus  seu  certain 
chargiam  in  patria  Deipninatus,  ad  quam  patriam  recedendo  et  Gra- 
tionopoli  W  profectus  est  ad  dominum  Philippum  de  Saubaudia,  tune 
comitem  Rressie. 


—  Mc  Jean  Amy,  secrétaire  du  roi  actuel  Louis,  fait  une  déposition  ana¬ 
logue;  il  déclare  que  Tillart  était  très  familier  avec  le  roi  Louis. 

—  Pierre  de  Rohan,  chevalier,  maréchal  de  France,  seigneur  de  Gié, 
croit  également  reconnaître  les  signatures. 

—  Monseigneur  Pierre  *'2),  évêque  de  Luçon ,  a  servi  pendant  quinze  ou 
seize  ans  le  roi  Louis  XI  avec  Tillart,  et  a  vu  une  infinité  de  signatures  sem¬ 
blables. 

Sur  ces  dépositions,  les  juges  décident  que  copie  de  la  lettre  royale  qui  pré¬ 
cède  sera  authentiquement  faite  sur  l’original  et  annexée  au  procès-verbal 


(1)  Grenoble. 

(s)  Pierre  de  Sacierges. 

|3)  On  remarquera  que  les  juges,  en  dé¬ 
finitive  ,  ne  se  prononcent  pas  sur  l'authen¬ 
ticité  de  cette  lettre  si  importante.  Le  pro¬ 
cureur  du  roi,  en  la  produisant,  n’en  in¬ 
dique  pas  l’origine  et  ne  justifie  pas  de  sa 
provenance ,  comme  il  e'tait  élémentaire  de 


le  faire  pour  en  démontrer  l’authenticité  : 
de  plus,  il  est  surprenant  qu’il  ait  attendu 
si  tard  pour  produire  un  document  qui 
devait  peser  d’un  tel  poids  dans  le  procès, 
s’il  l’avait  eu  dès  le  début  entre  les  mains. 
Enfin  la  lettre  elle-même  est  conçue  en 
termes  tels  qu’elle  semble  vraiment  faite  à 
plaisir  pour  les  besoins  de  la  cause.  Ces 
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50. 


Amboise,  samedi,  2 U  novembre. 


DÉLATION  DE  SERMENT  Aü  ROI. 


Anno  Domini . die  vero  sabbati  vicesima  quarta  mensis  no- 

vembris . apud  Ambasiam . 

Quibus  comparicionibus  factis,  dictas  procurator  ipsius  domini  nostri 
Regis  peciit  et  requisivit  quod  appunctuamenta  per  nos ,  judices ,  super 
visitacione  de  persona  dicte  domine  Johanne  fienda  data  et  proiata 
suum  sortiantur  effectum,  et  eciam  omnes  et  singuli  testes,  in  eadem 


différentes  considérations  ont  amené  les  his¬ 
toriens  à  en  suspecter  (Duclos,  Histoire  de 
Louis  XI,  t.  II,  p.  122),  même  à  en  nier 
(i’abbé  Tailhé,  Histoire  de  Louis  XII, 
p.  100)  l’authenticité. 

Cependant  cette  lettre  existait  et  son  exis¬ 
tence  était  connue,  car  en  1 488,  au  moment 
de  la  guerre  de  Rrelagne ,  lorsque  la  ques¬ 
tion  du  divorce  de  Louis  XII  s’agitait  ou¬ 
vertement  et  qu’il  importait  de  prendre  ses 
précautions,  Charles  VIII  en  fut  avisé  et 
écrivit  au  vieux  comte  de  Dammartiu,  qu’il 
venait  de  créer  gouverneur  de  Paris  et  lieu¬ 
tenant  général  de  l’Ile-de-France  à  la  place 
du  duc  d’Orléans,  pour  réclamer  cette  im¬ 
portante  communication  :  -Et  pour  ce  que 
vostredit  nepveu  nous  a  deu  dire  qu’il  a  veu 
autrefoys  des  lettres  entre  voz  mains  tou¬ 
chant  ceste  matière,  si  vous  prions  très 
affectueusement  que,  le  plus  tost  que  vous 
pourrez,  vous  en  venez  par  devers  nous  et 
nous  aportez  tout  ce  que  vous  en  sairez 
trouver.»  Dammartin  ne  se  rendit  pas  à 
cette  invitation,  car  à  sa  mort  la  lettre  en 
question  passa  aux  mains  de  son  fils.  Mais 
celui-ci  avait  épousé  Suzanne  de  Bourbon, 


fille  du  bâtard  de  Rourbon,  amiral  de 
France,  et  de  Jeanne  de  France,  sœur  con¬ 
sanguine  bâtarde  de  la  princesse  du  même 
nom.  Louis  XII ,  au  commencement  du  pro¬ 
cès,  écrivit  à  Jean  de  Chabannes  pour  lui 
demander  la  lettre  dont  il  était  détenteur. 
Jean  était  disposé  à  la  livrer,  mais  sa  belle- 
mère  s’y  opposa  avec  la  plus  grande  énergie. 
Néanmoins  Jean  finit  par  l’envoyer  au  roi 
(voir  Jeanne  de  France,  p.  ao4, 297,  298). 
Ces  circonstances  expliquent  le  retard  que 
le  procureur  du  roi  mit  à  la  produire  et  la 
circonspection  dont  il  fallut  user  dans  cette 
production. 

Ajoutons  que  les  juges  avaient  entre  les 
mains  une  autre  lettre  de  Louis  XI  qui  ne 
devait  pas  être  moins  péremptoire  que  celle- 
ci,  si  Ton  en  juge  par  l’extrait  qui  nous  en 
est  resté.  Louis  XI  se  vantait  d’avoir  «fait 
le  mariage  de  ma  fille  Jeanne  et  du  petit 
duc  d’Orléans,  lequel  j’ai  fait,  quelque  refus 
qu’il  en  ait  sceu  faire,  car  bon  besoin  luy 
en  a  esté.  .  .  »  (Voir  ci-après  T Inventaire 
d’Albi  dans  les  Pièces  justificatives).  On  ne 
s’explique  pas  que  cette  seconde  lettre  n’ait 
pas  également  été  produite. 


N 
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causa  producti,  recepti,  jurati  et  examinati,  una  cum  aliis  actis  et  pro- 
ductis  a  nobis  et  per  nos  publicarentur;  prefata  vero  rea,  absque 
super Qua  verborum  recitacione,  per  manus  dicti  magistri  Marci  Tra¬ 
vers  tradidit  in  scriptis  quamdam  cedularn  papiream  sub  forma  se- 
quenti  W. 

ff  Domina  rea  vidit  responsiones  per  dominum  actorem  ad  posiciones 
ejusdem  domine  ree  factas;  que  illas  et  quamlibet  ac  onmia  in  bujus- 
modi  causa  agitata,  quatenus  ad  effectum  probacionis  copule  carnalis 
et  consummacionis  matrimonii  inter  partes  ligitantes  et  alias  pro  dicta 
domina  rea  faciunt  de  jure,  ad  hoc  et  religionem  dominorum  judicum 
se  reffert  eadem  domina  rea,  acceptavit  et  acceptât;  in  residuis  autem 
factis  ejusdem  domine  ree  articulatis,  eadem  domina  rea  detulit  et 
deffert  eidem  domino  actori  juramentum  veritatis.  v 

Quaquidem  cedula  tradita  et  per  dictum  procuratorem  regium  visa, 
dixit  et  asseruit  idem  procurator  ipsam  dominam  ream  minime  satis- 
fecisse  assignacione  diei,  quodque  ipsa  domina  debebat  declarare  et 
specificare  per  amplius  articulos  super  quibus  se  refferre  volebat  jura- 
mento  ipsius  domini  nostri  Regis,  et  offerebat  ipse  dominus  procurator, 
dum  ipsa  domina  ipsos  articulos  declararet  et  specificaret,  ipse  procu¬ 
rator  deliberaret  an  ipse ‘dominus  noster  Rex  juramentum  predictum 
suscipere  seu  prestare  deberet.  Etnichilominus  petebat  quod  hujusmodi 
testes,  dicta  et  deposiciones  eorum  testium,  una  cum  aliis  actis  et  pro- 
ductis,  publicarentur,  dicta  domina  rea  dicente  et  déclarante  quod 
nullas  probaciones  per  testes  facere  volebat  seu  intendebat.  Quibus  sic 
dictis  et  declaratis,  nos,  judices  antedicti,  testes  hujusmodi  productos, 
receptos,  juratos  et  examinatos  dictaque,  deposiciones  eorumdem,  una 
cum  aliis  actis  et  productis ,  in  nomine  Domini  publicavimus  et  pro 
publicatis  habuimus:  quorumquidem  testium  sic  publicatorum  et  ali o- 
rum  productorum  copiam  decernimus  fore  et  esse  eisdem  partibus  tra- 

(l>  Legendre,  historien,  du  reste,  fort  auprès  de  Jeanne  et  avait  réussi  à  lui  per- 
sujet  à  caution,  prétend  que,  sur  ces  entre-  suader  de  s’en  remettre  à  la  parole  du  roi. 
faites,  le  cardinal  d’Amboise  était  intervenu  (Vie  du  cardinal  d’Amboise,  p.  93.) 
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dendam  et  expediendam,  assignando  ipsis  partibus  diem  octavam 
proxirnc  futuram  ad  dicendum  et  proponendum  ex  parte  dicte  domine 
Johanne  contra  hujusmodi  testes,  dicta  et  deposiciones  eorum  ac  alia 
producta  ,  necnon  quicquid  tam  juris  quam  facti  peremptorie  aut  aiias 
in  hujusmodi  causa  d'icere  et  proponere  voiuerit;  salvo  quod,  si  ipsa 
domina  rea  petierit  ampliorem  dilacionem  ad  dicendum  contra,  et  ut 
prescribitur,  nos,  judices,  providebimus  prout  juris  fuerit  :  et  ordina- 
vimus  quod  intérim  partes  ipse  dare  et  producere  poterunt  in  ipsa 
causa  quitquid  veilent,  et  ultra  infra  diem  lune  instantem  ex  parte 
dicte  domine  ree  quotabuntur  et  declarabuntur  articuli,  super  quibus 
ipsa  domina  rea  intendit  se  refferre  juramento  domini  nostri  Regis. 
Hiisque  actis,  prefatus  procurator  regius  quamdam  licteram  missivam 
deffuncti  quondem  Regis  Ludovici  seu  duplum  ipsius  lictere,  présente 
nobili  viro,  Karolo  de  Preux,  procuratore  dicte  domine,  nuper  colla- 
cionatum  et  penes  curiam  seu  greffarios  depositum  reproduxit  seu  pro 
reproductione  habere  voluit.  Ténor  ejusdem  lictere  sequitur. 

SüPHASCEircio  : . 

(Suit  la  copie  de  la  lettre  W.) 

N.  Militis.  —  Mesnart. 


51, 

Amboise,  lundi,  26  novembre. 

ARTICLES  POUR  LE  SERMENT  DU  ROI. 

Anno  Domini . ,  die  lune  vicesima  sexta  mensis  novembris, 

nobilis  vir  Karolus  de  Preux,  procurator . illustrissime  domine 

Johanne  de  Francia . 

declaravit  et  quoctavit  articulos  in  factis  et  deffensionibus  ipsius  ree 
penes  curiam  seu  greffarios  productis  contentos,  super  quibus  ipsa  rea 

(1)  Voir  le  texte  d,e  cette  pièce,  ci-dessus,  page  915. 
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se  juramento  veritatis  ejusdem  domini  nostri  Regis  se  retuiit  et  reffert. 
Et  primo  quoctavit  articulum  decimum  quintum  incipientem  :  «Item, 
quodpaulo  post  dictam  sollemnisacionem-n  etc.  ut  supra,  in  factis  et  deffen- 
sionibus  ree  W.  Item  decimum  sextum  articulum  incipientem  :  «  Item, 

quodpost  ilium  ingressum v  etc.  ut  supra . 

{Suit  la  mention  des  articles  18,  îg,  20,  21,  2-3-28,  3o-32,  3à-â3, 

&6-B1 w.) 

Actum  Ambasie  in  domo  habitacionis  dicti  magistri  Marci  Travers, 
anno  et  die  quibus  supra. 

N.  Militis.  —  Mesnabt. 


52. 


Amboise,  lundi,  3  décembre. 


PROTESTATION  DE  JEANNE  DE  FRANGE  CONTRE  LES  ENQUETES. 


Anno  Domini . ,  mensis  vero  decembris  die  tercia . apud 

Ambasiam,  in  domo  habitacionis  domine  Johanne  de  Francia . 

Hujusmodi  comparicionibus  factis,  et  per  ipsum  procuratorem  reci- 
tatis  retroactis  cause  ac  assignacione  cause  novissima ,  et  postquam  ipsa 
domina  rea  dix  il,  et  declaravit  quotacionem  articulorum,  super  quibus 
ipsa  se  retulit  et  reffert  juramento  veritatis  ipsius  domini  nostri  Regis, 
nomine  ipsius  ree  per  ejus  consiliariosfactam,ratamet  gratam  habuisse 
et  habere  ;  prefatus  Regis  procurator  dixit  et  allegavit  quod  juramentum 
hujusmodi  veritatis  per  ipsam  ream  delatum,  nomine  ipsius  domini 
nostri  Regis,  suscipiebat  et  suscepit,  offerens  ipse  procurator  illud  in¬ 
fra  mercurii  proximam  per  ipsum  dominum  Regem  prestari  facere,  et 
nichilominus  petebat  et  petiit  in  hujusmodi  causa  concludi;  dicta  do¬ 
mina  rea ,  per  organum  suorum  consiliariorum ,  dicente  quod ,  antequam 
concluderetur  in  causa,  prefatus  Rex  juramentum  prestare  debebat; 
procuratore  Regis  replicante  et  dicente  quod,  actento  quod  ipsum  jura¬ 
mentum  susceperat,  nos,  judices,  debebamus  in  causa  concludere  et 
(l>  Page  871.  —  (*>  Voir  ci-après,  pages  933  et  suiv. 
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assignare  partibus  diem  ad  audiendum  jus  seu  nostram  difïinitivam 
sentenciam,  pend  ente  qua  diei  assignacione ,  juramentum  ab  eodem 
domino  nostro  Rege  recipere  possemus.  Hiis  hinc  inde  ailegatis,  rea 
ipsa  certas  scripturas  seu  raciones  tradidit,  dedarando  nichii  per  tes¬ 
tes  de  contentis  in  eisdem  racionibus  probare  velle.  Tradidit  eciam  et 
exhibuit  quoddam  transumptum  seu  transcriptum  sue  dispensacionis 
pretense,  per  magistros  Johannem  Quetier  et  Petrum  Fariel,  presbi- 
teros,  assertos  notarios,  factum,  cum  protestacione  de  probando  signeta 
in  eodem  apposita. 

Ténor  earumdem  racionum  ac  prefati  transumpti  sequitur. 

Exdpiendo  reprobatorie  injure  coram  vobis,  reverendissimo  ac  re- 
verendis  in  Christo  patribus,  dominis,  dominis  Philippo,  miseracione 
divina  tituli  sanctorum  Pétri  et  Marcellini  sacrosancte  romane  ecclesie 
cardinali ,  de  Lucemburgo  vulgariter  nuncupato,  episcopo  Cenoma- 
nensi,  necnon  Ludovico  Aibiensi  et  Fernando  Septensi  episcopis,  judici- 
bus  cause  et  partibus  infrascriptis  auctoritate  appostolica  delegatis,  pro 
parte  illustrissime  domine  Johanne  de  Francia,  Regine  Francie,  ree, 

ymo  venus  sui  juris  légitimé  deffensatricis . in  hujusmodi  causa 

testes  productos  infrascriptos,  videlicet  : 

Dominum  Ymbertum  de  Ralternav,  dominum  du  Bouchage,  cam- 
bellanum  ordinarium  et  consiliarium  dicti  domini  actoris; 

Magistrum  Guillermum  Ghaumart,  religiosum  Fontisebraudi,  Picta- 
vensis  diocesis,  assertum; 

Mariam,  uxorem  domini  Thome  de  Cocquilloret,  assert!  millitis; 

Magistros  Ludovicum  de  Sancto  Simphoriano;  Bartholomeum  de 
Boceracourt,  ecclesie  Turonensis  canonicos; 

Ludovicum  Le  Maye; 

Helizabeth,  uxorem  Johannis,  bastardi  Fricon; 

Dominos  Egidium  des  Ormes,  dominum  de  Sancto  Germano;  Pe¬ 
trum  du  Puy,  dominum  de  Vaten;  Gilbertum  Bertran,  baillivum 
Bituricensem;  Franciscum  Brezille,  dominum  de  la  Haye; 

Johannem  Lesbaÿ,  cantorem;  Simonem  Caillait ,  prepositum;  Jo- 
hannem  Viart;  Guillermum  Millet;  Garolum  Chardon,  confessorem  et 

ll6. 
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capellammi  ordinarium  dicti  domiiii  actoris;  GuiHermum  Callipel, 
assertos  canonicos  ecclesie  collegiate  sancti  Salvatons  Blesensis; 

Magistrum  GuiHermum  de  Villebresme; 

Martinam ,  uxorem  Johannis  Dampierre,  janitoris  castri  Blesensis; 

Johannem  de  Poulignac,  assertum  dominum  de  Bellomonte; 

Johannem  Vigneron,  consiliarium  etauditorem  compotorum  ejusdem 
domini  actoris; 

Beverendum  in  Ghristo  patrem,  dominum  Franciscum,  Aurelianen- 
sem  episcopum; 

Egidium  Lambert,  clericum  castri  ville  Blesensis; 

Dominum  Michaelem  Gaillard,  generalem  financiarum; 

Ludovicum  de  la  Pallu,  magistrum  hospicii; 

Franciscum  de  Guierlay,  cambellanum  et  consiliarium; 

Magistrum  Johannem  Burgensis,  medicum  dicti  domini  actoris; 

Gabrielem  Ghappeilani,  in  diocesi  Andegavensi;  Johannem  Ast,  in 
diocesi  Pictavensi,  commorantes; 

Jacobum  Hurault,  thesaurarium  Francie  nunc  temporis  et  sue  pre- 
tense  deposicionis,  et,  cum  esset  dictus  dominus  nosterBex  solum  dux 
Aurelianensis,  thesaurarium  et  receptorem  financiarum  ejusdem; 

GuiHermum  Doulcet,  contrarotulatorem  argenterie  scutifïerie  dicti 
domini  actoris; 

Reverendissimum  in  Christo  patrem  et  dominum,  dominum  Geor- 
gium,  cardinalem  Rothomagensem; 

Dominum  Raymundumde  Sancto  Mauricio; 

Magistrum  Johannem  Cotereau,  et  Johannem  Amys,  secretarios 
dicti  domini  actoris; 

Johannem  Challocim,  alias  Valloys,  nuncium  sive  servientem  ar- 
morum  ; 

Dominum  Alexandrum  de  Mallahalis,  magistrum  domus  dicti  do- 
mini  actoris; 

GuiHermum,  baronem  de  Montemorenciaco ; 

Ciaudium  de  Raboudanges; 

Sorores  Perrectam  de  Cambray,  relictam  defuucti  Pétri  Bonnin,  et 
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Ludovicam  Jarrye,  moniales  prioratus  conventualis  beate  Marie  Mag- 
dalenes,  prope  Aurelianis; 

Dominos  Johannem,  baronem  de  Castronovo;  Petrum  de  Rohan, 
dominum  de  Gyé,  marescallum  Francie; 

Magistros  Dionisium  Lemercier,  generalem  financiarum  in  patria 
Picardie;  Sallomonem  de  Bombellis,  medicum  dicti  domini  actoris, 
assertos  testes  pro  parte  sepedicti  domini  actoris  productos ,  eciam 
—  assertos  juratos  et  examinatos,  ad  finem  videlicet  ut  eisdem  testibus 
eorumque  dictis  et  actestacionibus  nulla  aut  saltem  modica  et  minus 
plena  fuies  adhibeatur,  illisque  et  aliis  quibuscumque  in  hujusmodi 
causa  proposais ,  allegatis  et  productis ,  eidem  domine  illustrissime  ree 
sua  petita  et  conclusiones  in  suis  propositis  exceptivis,  per  modum  facti 
contrarii  in  hujusmodi  causa  elicitis,  adjudicentur,  ulteriusque  in  hu¬ 
jusmodi  causa  predicta  rea  dicatur,  pronuncietur  et  declaretur  prout 
juris  fuerit  et  racionis;  ad  hos  omnesque  alios  fines,  effectus  et  conclu¬ 
siones,  eidem  illustrissime  domine  ree  de  jure  utiles  et  neccessarios , 
dicit,  proponit  et  allegat  eadem  illustrissima  domina  rea  que  sequun- 
tur,  citra  onus  probacionis  superflue. 

Primo,  protestatur  eadem  illustrissima  domina  rea  quod  per  infra- 
dicenda,  quod  ipsa  non  vult  nec  intendit  reprobare  dictos  testes  neque 
eorum  actestaciones,  nisi  si  et  quatinus  contra  illustrissimam  dictam 
dominant  ream  faciunt,  neque  eciam  alicui  injuriari,  verum  illos  testes 
eorumque  dicta  et  actestaciones  accepta  vit  et  acceptât,  quatinus  pro  dicta 
illustrissima  domina  rea  faciunt,  et  non  alias  aliter,  nec  ultra,  cum 
honore  et  reverencia  dicti  domini  actoris,  cui  ipsa  illustrissima  domina 
rea  complacere  semper  voluit,  vult  et  intendit,  infrascripta  proponendo. 

Proposuit  igitur  eadem  illustrissima  domina  rea  quod  dicti  testes 
omnes  et  singufiM,  ante  tempus  et  tempore  suarum  deposicionum  in 
hujusmodi  causa  a  tribus  mensibus  citra  emissarum,  fuerant  et  erant, 
prout  fuerunt  et  sunt,  francicole  et  regnicole  ejusdem  serenissimi  do¬ 
mini  actoris,  continue  insistentes  obsequiis,  racione  dominice  potestatis 

(l)  Cependant  Jeanne  de  France  avait  produit  elle-même  pour  son  compte  plusieurs  de 
ces  témoins  (p.  853). 
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et  juramentorum  tam  racione  domin[i]orum  quam  prediorum  que  pos- 
sident  in  regno  ac  eciamsuorum  officiorum  prestitorum,  subditi  imperio 
dicti  domini  actoris  ejusdemque  domini  famiiiares  officiarii,  pro  majori 
parte  continui,  ac  juramento  astricti,  in  eorum  deposicionibus  répu¬ 
gnantes,  titubantes,  varii singulares  sibi  invicem,  et  in  se  ipsis  contra- 
rii,  diversi,  adversi,  singuiaria  contraria,  diversa  et  adversa,  non  vera 
neque  verisimilia  atque  ultra  articulata  déponentes,  causas  et  raciones 
suarum  deposicionum  nulias  aut  saitem  inefficaces  reddentes  et  alias 
taies  quod  ipsis  nulla,  saitem  modica,  et  minus  plena  fides  fuit  et  est 
de  jure  adhibenda,  prout  ipsarum  deposicionum  actento  tenoris  cuilibet 
juriperito  clare  constare  dinoscitur.  Quare  etc. 

Item,  quodpremissa  omnia  et  singula  fuerunt  et  sunt  vera ,  publica, 
notoria  et  manifesta,  atque  super  hiis  et  eorum  singulis  publiée  vigent 
vox  et  fama. 

Concludens  eadem  illustrissima  domina  rea  ut  supra,  et  ad  fines 
quos  supra. 


53. 

(i476.) 

DISPENSES  POUR  LE  MARIAGE  DE  LOUIS  XII  ET  DE  JEANNE  DE  FRANCE, 

ACCORDÉES  PAR  LE  CARDINAL  DE  LA  ROVÈRE. 

Sequitur  autem  ténor  transcripti  seu  transsumpti  prefati  dispensa- 
cionis  pretense. 

In  nomine  Domini,  amen.  Noverint  universi  et  singuli  quod  hoc  est 
verum  transcriptum  et  transsumptum ,  per  nos  publicos  notarios  sus- 
criptos  exemplatum  et  extractum  W . 

Julianus,  miseracione  divina  tituli  sancti  Pétri  ad  vincula  sancte 
romane  ecclesie  presbiter  cardinalis,  in  regno  Francie  et  universis 
Galliarum  partibus  ac  provincia  Provincie  necnon  civitate  Avinionensi 

Suit  la  description  de  la  pièce  originale  et  la  constatation  de  ses  marques  d’authenticité. 
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et  Commitatu  Venayssino  ac  illis  adjacentibus  provinciis,  civitatilms  et 
locis  apostolice  Sedis  de  latere  legatus,  reverendis  in  Christo  patribus, 
archiepiscopo  Bituricensi  et  Aurelianensi  ac  Ebroicensi  episcopis,  salu- 
tem  in  Domino. 

Oblate  nobis  pro  parte  dilecti  in  Christo,  illustrissimi  domini  Ludo- 
vici,  ducis  Aurelianensis,  et  dilecte  in  Christo,  illustrissime  domine 
Johanne  de  Francia,  serenissimi  principis  domini  Ludovici,  Francorum 
Regis  christianissimi  nate,  peticionis  sériés  continebat  quod  ipsi  olim, 
non  ignorantes  se  tercio  et  quarto  consanguinitatibus  (sic)  gradibus  esse 
conjunctos  ac  quod  prefatus  dominus  Rex  ipsum  ducem  de  sacro  fonte 
levaverat,  actendentes  tamen  prefatum  ducem,  inter  principes  qui  ex 
regali  stirpe  Francorum  regum  descenderunt,  illi  esse  proximiorem  ac, 
pro  fidere  et  amore  inter  eos  ac  eorum  parentes  conservandis  ac  inanu- 
tenendis  aliisque  racionabilibus  de  causis,  desiderantes,  prout  adbuc 
desiderant,  invicern  matrimonialiter  copulari,  intervenientibus  et  trac- 
tantibus  eorum  parentibus,  sponsalia  per  verba  de  future  contraxerunl, 
carnaii  copula  minime  subsecuta.  Cum  autem  hujusmodi  suum  desi— 
derium,  obstantibus  dicte  consanguinitatis  et,  quod  ex  premissis  pro- 
venit,  cognacionis  spiritualis  impedimentis,  adimplere  nequeant,  dis— 
pensacione  apostolica  super  hoc  non  obtenta,  pro  parte  ipsorum  ducis 
et  Johanne  nobis  fuit  supplicatum  ut  eis  super  hoc  de  opportune  dis— 
pensacionis  gracia,  vigore  nobis  desuper  concesse  facultatis,  providere 
dignaremur.  Nos  igitur,  ex  premissis  et  aliis  nobis  expositis  causis 
hujusmodi,  supplicacionibus  inclinât!,  Circumspectioni  vestre,  de  qua 
in  hiis  et  aliis  in  Domino  fiduciam  obtinemus,  auctoritate  appostolica 
nobis  per  iicteras  infrascripti  tenoris  concessa,  per  hec  scripta  com- 
mictimus  et  mandamus  quatinus  vos,  vel  duo,  aut  unus  vestrum,  si 
est  ita,  dictaque  Johanna  propter  hoc  rapta  non  fuerit,  cum  eisdem 
duce  et  Johanna  ut,  impedimentis  hujusmodi  non  obstantibus,  matri- 
monium  invicern  contrahere  et  in  eo,  postquam  contractura  tuerit, 
remanere  libéré  et  licite  valeant,  auctoritate  pretata  dispensetis,  pro- 
lem  ex  eodem  matrimonio  suscipiendam  legitimam  decernendo. 

Ténor  vero  dictarum  licterarum  sequitur  et  est  talis. 
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Sixtus,  episcopus,  servus  servorum  Dei,  dilecto  filio  Juliano,  tituli 
sancti  Pétri  ad  vincula  presbitero  cardinaii,  ad  regnum  Francie  et 
universas  Galliarum  partes  ac  provinciam  Provincie  necnon  nostros  ci- 
vitatem  Avinionensem  et  comitatum  Venayssini  et  illis  adjacentes  pro- 
vincias,  civitates  et  ioca  apostolice  Sedis  legato,  saiutem  et  appostoli- 
cam  benedicionem.  Cum  te  ad  regnum  Francie  et  universas  GaUiaruni 
partes  ac  provinciam  Provincie,  necnon  nostros  civitatem  Avinionensem 
et  comitatum  Venayssini  et  illis  adjacentes  provincias,  civitates  et  loca 
pro  diversis,  arduis  et  magnis,  nostris  et  romane  ecclesie  negociis 
legatum  de  latere,  de  fratrum  nostrorum  sancte  romane  ecclesie  car- 
-dinalium  consilio,  presencialiter  destinemus  :  Nos,  volentes  tuain 
honorare  personam,  ut,  per  lionorem  tibi  exhibitum  in  hujusmodi 
legacionis  ofîîcio ,  eo  utilius  perficere  valeas  quo  fueris  per  nos  majori 
auctoritate  munitus,  Circumspectioni  tue  auctoritate  nostra,  hac  vice, 
dumtaxat  tua  legacione  durante,  quibuscumcfue  utriusque  sexus  per- 
sonis  infra  limites  tue  legacionis  constitulis,  de  quibus  tibi  videbitur, 
que  tercio  vel  quarto,  et,  si  de  regali,  ducali  vel  comitum  sanguine  fue- 
rint,  quovis,  eciam  secundo ,  consanguinitatis  vel  affinitatis  gradibus  seu 
illis  mixtim  aut  qualitercumque  se  invicem  actingentes  conjuncte,  seu 
alias  quacumque  cognacione  spirituali  vel  publiée  honestatis  justicie 
conjuncte  sive  ligate  existèrent,  et  que  per  adulterium  invicem  se  poi- 
luerunt  et  certis  suadentibus  causis  desiderant  invicem  se  matrimonia- 
liter  copulari ,  aut  que,  ignorantes  vel  scientes  se  hujusmodi  gradibus 
vel  alias  fore  conjunctos,  matrimonia  invicem  contraxerunt  et  consum- 
maverunt,  eciam  si  prolem  susceperint,  cum  illis  videlicet  que  contra- 
here  desideraverint,  ut,  impedimento  ex  consanguinitate  vel  affinitate 
seu  cognacione  spirituali  vel  publiée  honestatis  jus ticia  hujusmodi  pro- 
veniente  non  obstante,  matrimonium  inter  se  contrahere,  cum  iliis  vero 
que  ignorantes  ut  in  contracto  matrimonio  remanere,  illas  autem  c[ue 
scienter  eontraxerunt  ab  excommunicacionis  sententia  quam  propter 
premissa  incurrerunt  absolvendi,  ac  cum  ipsis,  eis  prius  tamen  ad  in¬ 
vicem  ad  tempus  de  quo  tibi  videbitur  separatis,  ut  matrimonium  de 
novo  contrahere  et  in  eo,  postquam  contractura  fuerit,  remanere  libéré 
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et  licite  valeant,  dummodo  mulieres  hujusmodi  propter  hoc  capte  non 
fuerint,  dispensandi,  et  prolem  inde  susceptam  et  suscipiendam  iegi- 
timam  decernendi,  plenam  etliberam,  auctoritate  appostolica,  tenore 
presencium,  concedimus  facultatem.  Voluimus  autem  quod  ille,  cum 
quibus  ad  contrahendum  in  dictis  secundo  et  tercio  gradibus  hujusmodi 
seu  talibus  mixtim  dispensaveris  et  que  ex  quibuscumque  ex  dictis  gradi¬ 
bus  scienter  constitute  matrimonium  contraxerunt  et  consummaverunt, 
juxta  suarum  facultatum  quali tatem  aliquam  sommam  pecuniariam  ad 
subvencionem  lîdelium  contra  Turcos,  juxta  tue  discrecionis  arbitrium, 
exponere  et  tibi  realiter  consignare  teneantur.  Datum  Rome,  apud 
sanctum  Petrum,  anno  incarnacionis  dominice  millesimo  quadringen- 
tesimo  septuagesimo  quinto,  decimo  kalendas  marcii,  pontificatus  nos- 
tri  anno  quinto. 

In  quorum  omnium  et  singulorum  fidem  et  testimonium  premisso- 
rum  lias  présentes  nostras  licteras  fecimus  et  nostri  pontificalis  sigiili 
jussimus  appensione  muniri.  Datum  Avinionensi,  inpalacio  appostolico, 
anno  incarnacionis  dominice  millesimo  quadringentesimo  septuagesimo 
sexto,  octavo  idus  augusti,  pontificatus  prefati  sanctissimi  domini 
nostri,  domini  Sixti,  pape  quarti,  anno  quinto. 

Suit  la  formule  de  transcription  des  notaires,  mentionnant  que  collation 
a  été  faite  sur  l'original  dans  le  cloître  Saint-Germain-l’  Auxerrois,  à  Paris, 
le  dimanche  Oculi,  a  6  février  iâ85,  «  more  gallicane  -n. 

Formules  certificatives  des  deux  notaires  :  Jean  Quetier,  prêtre  de  Pro¬ 
vins,  au  diocèse  de  Sens,  maître  ès  arts,  chapelain  de  l’église  collégiale  de 
Saint-Germain-l’ Auxerrois  de  Paris  et  notaire  apostolique;  Pierre  Fariel, 
prêtre,  curé  de  l’église  paroissiale  de  Colombes  (de  ColombisJ  et  notaire 
apostolique. 
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54. 


Même  jour  (3  décembre). 


DÉBAT  SUR  LES  ENQUETES.  -  RENVOI  POUR  LE  JUGEMENT. 


Dictisque  racionibus  et  transsumpto,  sicut  premictitur,  traditis  et 
exhibitis,  dicta  rea  tradidit  similiter  copiam  dicti  transcripti  seu  trans- 
sumpti  in  papiro  descriptam,  petens  et  requirens  ut  ipsa  copia  cum 
dicto  transsumpto  seu  transcripto  iu  presencia  procuratoris  Regis  colla- 
cionaretur,  et  hujusmodi  copia  sic  coiiacionata  penes  nos  seu  notarios 
cause  remaneret  restituereturque  eidem  ree  hujusmodi  transsumptum. 
Gui  suppbcacioni  et  peticioni  annuentes,  ordinavimus  dictam  copiam 
per  dictos  notarios  et  adjunctum  collacionari,  in  hujusmodi  transsump¬ 
tum  eidem  ree  restitui;  et,  ex  tune  collacione  facta  et  dicto  transsumpto 
eidem  ree  restituto,  nos,  judices  prefati,  legi  fecimus,  per  atterum 
greffariorum  cause,  raciones  seu  scripturas  per  dictam  ream  traditas. 
Qui  bus  iectis,  dicit  ipse  procurator  regius  quod  contenta  in  ejus  peti- 
cione  et  articuiis  per  alios  quam  per  regnicoias  non  poterat  probare, 
quodque  omnes  et  singufi  testes,  in  bac  causa  examinati,  erant  omni 
excepcione  majores,  et  sic  fides  erat  eisdem  adhibenda  :  et,  insuper, 
quod  dictum  transsumptum  exhibitum  fuerat  factum  parte  non  vocata, 
erantque  dicti  notarii  ignoti,  et  sic  fides  non  erat  illis  adhibenda;  pe- 
tendo  et  requirendo,  hiis  non  obstantibus,  in  causa  a  nobis  et  per  nos 
concfudi.  Quibus  sicactis,  nos,  judices,  auditis  altercatis,  et  visis  pro- 
ductis  partium,  et  actenta  uftima  assignacione,  clicimus  in  causa  fore 
concludendum,  prout  concfudimus,  assignantes  partibus  diem  mercurii 
post  Concepcionem  beate  Marie  Virginis  apud  ecciesiam  fratrum  mi- 
norum  Ambasie,  de  mane,  ad  audiendum  jus  seu  nostram  sentenciam 
diffinitivam  dici,  ferri  et  pronunciari ;  et  nichiiominus  Rex  ipse  prestabit 
juramentum  de  veritate  super  articuiis  quotatis,  mercurii  proxima, 
apud  opidum  du  Fau,  quod  partibus  ad  prestari  videndum  assigna- 
mus,  et  cujus  juramenti  prestacio  eisdem  partibus  infra  diem  veneris 
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instantem  communicabitur.  Et  poterunt  dicte  partes  infra  dictam  diem 
mercurii  post  dictum  festum  Concepcionis  dare  et  producere  quicquid 
voluerint,  reaque  signa  notariorum  in  quodarn  transsumpto  exhibito 
verificare.  Actum  anno  et  die  quibus  supra. 

N.  Militis.  — ■  Mesnart. 


55. 

Ligueil,  mardi  h  et  mercredi  5  décembre. 

INTERROGATOIRE  ET  SERMENT  DU  ROI. 

Anno  Domini .  die  martis  quarta  mensis  decembris .  Inse- 

quendo  appunctuamentum  per  nos . die  lune  precedenti  datum _ , 

a  villa  Ambasie  usque  ad  castrum  seu  opidum  du  Fau ,  Turonensis  dio- 
cesis ,  transtulimus  et  (sic)  juramentum  veritatis  ab  eodern  domino  nostro 
Rege  super  certis  articulis  in  ipsa  causa  per  ipsam  ream  quotatis  dela- 
tum  reciperemus.  In  quoquidem  Castro  seu  opido,  propter  inundacio- 
nem  aquarum  que  ilia  nocte  ejusdem  diei  circumcirca  dictum  castrum 
supervenit,  seu  indisposicionem  temporis,  aut  propter  periculum  sue 
persone,  seu  alias,  minime  accessit  ipse  Ludovicus  Rex.  Et,  ob  hoc,  die 
mercurii  sequente,  quinta  ejusdem  mensis  decembris,  assignata  per 
nos  eisdem  partibus  ad  videndum  prestari  dictum  juramentum ,  nos, 
judices,  cum  prefatis  accessoribus,  ad  villam  de  LigeulW,  ejusdem 
diocesis  Turonensis,  decano  sanctissimi  Martini  Turonensis  in  tempo- 
ralibus  subjectam,  transtulimus;  in  qua  villa  et  in  domo  ejusdem  decani 
ad  personam  ejusdem  Ludovici  Regis  accedentes,  eidem  Régi  Ludovico 
inibi  existenti  et  reperto,  consilioque  scientificorum  virorum,  magistro- 
rum  Anthonii  de  Stagno ,  utriusque  juris  doctoris ,  consiliarii  et  procura- 

(1!  Cette  petite  ville  de  Touraine,  située  ville  deLigueil,  Tours,  1876,  p.  1  ai.  Notice 
sur  la  grande  route  de  Paris ,  était  célèbre  historique  sur  la  ville  de  Ligueil,  par  M.  Bes-  .  1 

au  moyen  âge  par  un  pèlerinage  à  Notre-  nard  du  Château,  Ligueil,  1878.) 

Dame-des- Anges.  (  Petite  histoire  de  la  petite 


117. 


932  PROCÈS  DE  DIVORCE  DE  LOUIS  XII. 

toris  ejusdem  domini  nostri  Regis,  Karoli  du  Hault  boys,  ejus  consiiiarii 
et  presidentis  in  sua  caméra  inquestarum  pariamenti  Parisius,  et  Phi- 
lippi  Baudot (1),  eciam  consiiiarii  dicti  domini  nostri  Regis  in  dicta  curia 
pariamenti  Parisius  et  in  ejus  magno  consiiio,  munito,  organo  nostri, 
Phiiippi  cardinalis,  remonstravimus  quod  res,  de  qua  inter  ipsas  partes 
agitur,  erat  grandis,  actenta  quaiitate  personarum,  considerata  eciam 
materia  que  erat  nuiiitatis  matrimonii  pretense,  quodque  factum  veri 
Regis,  sicut  est  et  existit  ipse  actor,  erat  timere  Deum  et  dicere  veri- 
tatem,  insequendo  ipsum  Jhesum,  creatorem  nostrum ,  qui  est  ipsa  ve¬ 
ritas;  et,  si  diceret  veritatem,  prosperaret  in  Deo,  et  obtineret  thesau- 
rum  inestimabiiem,  sciiicet  paradisum;  faciendo  autem  contrarium, 
edificaret  ad  gehannam.  Hiis  etpluribus  auctoritatibus  sacre  scripture 
aiiegatis  et remonstracionibus  super  salute  etpericuio  anime  sue  factis, 
nos,  Phiiippus,  Ludovicus  et  Fernandus,  episcopi,  judices  antedicti, 
pro  tribunaii  sedentes . . . 


Le  roi  prête  serment  sur  l’évangile  en  présence  du  procureur  de  la  reine. 
Les  articles  lui  sont  lus,  en  français,  et,  à  sa  requête,  on  lui  en  donne 
communication;  au  bout  d’une  heure,  les  juges  reviennent  et  le  roi  répond  : 
et  d’abord,  sur  le  i5e  article  qui  reproduit  l’ interrogatoire  précédent®  : 

15 . ledit  seigneur  afferme  par  serment  que  ladite  deffen- 

deresse  jamais  ne  fut  receue  par  son  sceu  et  commandement. 

16.  Jurât  que  jamais  ne  la  feist  mener  au  lieu  de  Lignieres, 
mes  la  fist  mener  ledit  feu  Roy  Loys,  son  pere. 

17.  Respond  qu’il  a  esté  a  Lignieres,  mes  que,  toutes  et 


(1)  Nous  ne  reproduisons  pas  la  teneur 
des  articles  de  l’interrogation,  lesquels  sont 
extraits  des  Défenses  de  Jeanne  de  France, 
reproduites  plus  haut  (p.  871  et  suiv.). 

s)  Ch.  du  Haut-Bois  contresigne  fréquem¬ 
ment  les  ordonnances  royales  de  Louis  XII. 
Né  à  Châtellerault,  reçu  au  parlement  le 
3i  juillet  i486,  il  était  devenu  président 


de  la  première  chambre  des  enquêtes  le 
2  7  février  1 499  ;  il  remplit  plusieurs  ambas¬ 
sades  et  fut  nommé,  en  i5o5,  évêque  de 
Tournay.  —  Ph.  Baudot,  ancien  échevin  de 
Dijon ,  ancien  gouverneur  de  la  chancellerie 
de  Bourgogne,  conseiller  au  parlement  en 
1479,  était  entré  au  graud  conseil  dès  le 
début.  ( Orclonn .  t.  XXI,  p.  57.) 
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quantes  foiz  qu’il  a  esté  audit  lieu  de  Lignieres,  ce  a  esté  par  le 
commandement  et  expresse  ordonnance  du  feu  Roy  Loys,  pere  de 
ladite  deffenderesse ,  et  par  crainte  d’icelluy,  et  pour  ce  que  force 
luy  estait  de  ainsi  le  faire,  en  faisant  aussi  mauvaise  chere  qu’on 
sauroit  faire(1).  Ce  neantmoins,  jamais  ne  fut  audit  lieu  avecques 
elle  comme  avecques  sa  femme,  ne  ne  s’efforça  icelle  congnoistre 
par  affection  maritalle;  et  si  ne  la  congnut  realement,  et,  que 
plus  est,  ne  coucha  avecques  elle  jamais  nu  a  nu. 

18.  Affirmât  juramento  qu’il  n’est  pas  vray. 

1  9-20.  Dit  que  ladite  deffenderesse  vint  a  Amboyse  sans  son 
sceu  et  n’eust  ledit  seigneur  jamais  sa  venue  agréable,  mais  en  fut 
bien  marry;  et  croit  que  a  icelle  fut  fait  délivrer  chambre  par  le 
Roy  son  frere,  la  Royne  Charlocte  sa  mere,  et  sa  seur  Madame 
Anne  de  Rourbon.  Dit  oultre  que,  a  l’occasion  de  ce  que  ladite 
Royne  Charlocte  et  ladite  dame  Anne  de  Rourbon  et  monseigneur 
de  Rourbon,  son  marry,  s’estoient  saisiz  de  la  persone  du  Roy 
son  frere,  de  ces  gardes,  et  avoient  usurpé  le  gouvernement  du 
royaume  qui  luy  appartenoit,  fut  contrainct  de  ce  trouver  et  com¬ 
muniquer  avecques  elle;  et,  quant  est  de  la  congnoissance  char¬ 
nelle,  dit  et  respond,  ainsi  qu’il  a  fait  au  xvne  article  susdit,  qu’il 
s’efforça  par  craincte  de  vouloir  congnoistre  icelle  deffendaresse 
et  non  par  affection  maritalle,  combien  qu’i  ne  le  peust  jamais 
realement  faire. 

21.  Dit  le  contenu  oudit  article  n’estre  véritable;  et,  que  plus 
est,  que  ne  luy  donna  jamais  aucune  chose,  au  cas  a  vesqueu  la¬ 
dite  deffenderesse  a  ses  despens  si  elle  a  voulu,  et  si  n’a  jamais 
ledit  demandeur  demandé  le  dot  que  le  feu  Roy  Loys  lui  avoit  con¬ 
stitué  en  faisant  ledit  mariage  violant,  combien  que  il  se  soit 
trouvé  en  si  grant  nécessité,  tant  pour  la  guerre  d’Italie  que  au- 

(1)  D’après  une  mention  du  Catalogue  de  Joursamault  (n°  44a),  Louis  néanmoins  envoya 
en  1478  des  étrennes  à  sa  femme. 
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trement,  qu’il  ait  esté  contrainct  de  vendre  de  son  heritaige  pour 
la  somme  de  cinquante  mille  frans  et  plus,  considérant  que  elle 
n’estoit  et  si  ne  la  tenoit  pour  sa  femme.  Dit  oultre  que,  tantost 
apres  que  les  Estatz  furent  tenuz  a  Tours  ou  durant  iceulx,  aucuns 
des  principaulx  gouverneurs,  [qui]  lors  estoient  a  l’entour  dudit 
Roy  Charles,  demandèrent  au  seigneur  de  Vatain,  lors  son  servi¬ 
teur,  se  il  qui  parle  vouloit  point  demander  estât  et  pension  pour 
ladite  delfenderesse,  ainsi  que  par  ledit  de  Yatan  luv  fut  rap¬ 
porté  ;  et  lors  feist  dire  par  ledit  de  Vatan  que  ne  s’empeschoit 
point  du  fait  de  ladite  dame(1). 

22.  Il  est  vray. 

23-24.  Dit  qu’il  n’estoit  en  son  liberal  arbitre  a  l’occasion  du¬ 
dit  gouvernement  usurpé  par  les  dessusdits  de  Bourbon  et  Anne; 
ains  cuida  estre  tué  par  les  assistens  a  l’entour  desdits  gouverneurs 
qui  luy  imputoient  qu’il  ce  vouloit  faire  Roy;  et  aussi  n’estoit  le 
lieu  pour  demander  justice  dudit  divorce  qui  est  matière  spirituelle. 

25.  Dit  que  james  ne  fut  declairé  regent  ausdits  Estatz,  ne 
ailleurs. 

26.  Dit,  ne  fut  jamais  receu  a  Paris  comme  regent  ne  comme 
secunde  personne  de  France,  ne  ailleurs. 

27.  Dit  que  les  remonstrances,  par  luy  faictes  a  la  ville,  univer¬ 
sité  et  parlement  de  Paris,  estoient  pour  ce  que  lesdits  de  Bourbon 
et  Anne,  seur  de  ladite  dame  défenderesse,  av oient  enfraint  la 
conclusion  des  trois  Estatz  et  mectoient  sur  le  pouvre  peuple  plu¬ 
sieurs  deniers  sus  pour  entretenir  gens,  pour  conserver  leur  gou¬ 
vernement;  et  fut  bruit  qu’ilz  vouloient  actempter  ou  faire  actempter 


(1>  Effectivement, 'comme  on  le  verra  par 
les  dépositions  des  témoins,  Louis  XII  re¬ 
fusa  toujours  de  toucher  la  dot  de  Jeanne 
de  France;  Jeanne  et  lui  firent  toujours 
bourse  a  part,  au  point  que  le  trésorier  de 
Jeanne  payait  le  bois  de  chauffage  qu’on 


prenait  dans  les  forêts  du  duché  (dépositions 
de  Hurault,  de  G.  Doulcef).  Charles  VIII 
assura  l’existence  de  sa  sœur  en  lui  faisant 
une  pension  de  10,000  livres,  qui  fut  plus 
tard  portée  à  1 2,000.  (R.  de  Maulde,  Jeanne 
de  France,  pages  i  5g  ,  217.) 
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en  sa  personne,  pour  ce  quï  leur  faisoit  remonstrer  que  c’estoit 
mal  fait  de  mectre  lesdits  deniers  sus,  actendu  mesmement  que  a 
luy  appartenoit  l’administracion  dudit  royaume;  a  l’occasion  de 
quoy,  et  aussi  pour  ce  qu’ou  l’avoit  cuidé  tuer  paravant  au  boys 
de  Vinciennes,  se  retira  a  Paris,  qui  est  la  ville  capitalle  du 
royaume,  pour  la  seurecté  de  sa  personne,  faisant  lesdites  remons¬ 
trances;  et  y  fut  par  aucun  temps  et  jusques  a  ce  qu’il  fut  contrainct 
de  partir  de  ladite  ville  de  Paris,  au  moyen  de  ce  que  lesdits  de 
Bourbon  et  Anne  sa  femme,  ayans  lors  ledit  gouvernement,  en¬ 
voyèrent  certains  archiers  et  autres  gens  de  guerre  pour  le  saisir; 
et  par  ce  moyen  dit  qu’il  estoit  oudit  temps  en  plus  grant,  craincte 
qu’il  n’avoit  encores  esté  paravant;  et  aussi  ceulx  de  ladite  ville 
de  Paris  n’estoient  pour  luy  faire  la  raison  de  ladite  matière. 

28.  Dit  qu’il  estoit  en  plus  grant  craincte  lors  que  jamais  et 
qu’il  s’estoit  retiré  audit  Boigenci,  non  pas  pour  mener  guerre  au 
Boy,  mais  de  paour  que  lesdits  de  Bourbon  et  Anne,  sa  femme,  le 
duc  de  Lorraine  et  autres  estans  a  l’entour  du  Boy  ne  le  saisissent 
et  actemptassent  en  sa  personne;  et  aussi  n’estoit  le  lieu  de  luy 
faire  raison  de  ladite  matière. 

30-31.  Dit  que  jamais  ne  demanda  congié  a  Bouen  audit  feu 
Boy  Charles  de  venir  veoir  ladite  deffenderesse,  sa  seur;  et,  quant 
a  la  congnoissance  charnelle  mencionnée  oudit  article,  respond 
comme  au  xvne  article  susdit. 

32-34.  Dit  que,  pour  obvier  qu’il  ne  fust  occis  par  les  barons 
de  Bretaigne ,  qui  tenoient  lors  le  party  contraire  contre  le  duc 
avecques  lequel  il  s’estoit  retiré,  tant  pour  la  seureté  de  sa  personne 
que  pour  secourir  ledit  duc,  son  cousin,  et  espouser  Madame  Anne 
de  Bretaigne,  fille  dudit  duc,  il  a  bien  ouy  dire  que  ses  gens  firent 
la  declaracion  mencionnée  esdits  articles  :  mais  la  vente  est  que 
ladite  declaracion  ne  fut  jamais  faicte  par  son  ordonnance,  et  n’a 
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consenti  a  l’effait  de  ladicte  declaracion (1);  ains  tousjours,  luy 
estant  audit  lieu  de  Bretaigne,  quand  il  estoit  en  son  liberal  ar¬ 
bitre,  a  poursuyvy  le  mariage  de  ladite  dame  Anne  de  Bretaigne, 
et  a  ceste  fin  furent  faictes  plusieurs  assemble'es  et  consultacions 
de  ladite  matière  oudit  pays  de  Bretaigne,  et  tellement  que  ledit 
duc  demoura  d’acord  avecques  luy  touchant  ledit  mariage  et  en¬ 
voya  a  Bomme  pour  obtenir  dispense  et  provision  audit  cas;  la¬ 
quelle  fut  empeschée  par  lesdits  feu  Boy  Charles  de  Bourbon  et 
Anne,  sa  femme,  lors  ayans  ledit  gouvernement. 

35.  Dit  qu’il  a  esté  prins  et  detenu  prisonnier  pour  ce  qu’il 
deffendoit  ledit  duc  de  Bretaigne,  son  cousin,  qui  luy  vouloit  et 
avoit  ja  promis  donner  ladite  dame  Anne,  sa  fille,  en  mariage,  et 
non  autrement. 

36-37.  Dit  queladite  deffenderesse  levint  veoir  sans  ce  que  par 
luy  elle  feust  mandée;  et,  quant  est  de  la  cognoissance  charnelle 
dont  est  faicte  mencion  oudit  article,  respond  comme  il  a  fait  au 
xvne  article  susdit. 

38.  Dit  qu’il  a  esté  délivré  du  propre  mouvement  du  Boy  sou 
frere,  et  non  d’autre;  et  aussi  luy  a  tousjours  déclaré  le  feu  Roy. 

39.  Respond  de  la  congnoissance  charnelle  comme  il  a  fait  au 
xvnc  article  susdit. 

40.  L’a  mandée  venir  a  Estampes  de  Chasteauneuf  ou  elle  es¬ 
toit  par  craincte  susdite;  et,  incontinant  qu’elle  fut  arrivée,  que 
que  soit  deux  jours  apres,  se  départit  dudit  lieu;  et,  quant  a  la 
cognoissance  charnelle  dont  est  faicte  mencion  oudit  article,  res¬ 
pond  comme  dessus  il  a  déposé  ou  xvnc  article  susdit. 

41-43.  De  l’entrée  d’Orléans,  respond  que  ladicte  entrée  ne 
fut  jamais  faicte  par  son  commandement  et  ordonnance,  et  n’a 
point  de  souvenance  de  luy  avoir  donné  lesdits  cinq  cens  frans  ; 

(11  Voir,  pour  la  démonstration  du  contraire,  M.  Dupuy,  Histoh-e  de  la  réunion  de  la  Bre¬ 
tagne,  t.  II,  p.  200. 
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mais  bien  scet  que,  s  ilz  luy  ont  este'  baillez,  ce  n’a  pas  esté  comme 
a  sa  femme. 

43.  Dit  que  jamais,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  ne  s’est  efforcé 
cle  la  congnoistre  par  affection  maritalle;  et,  quant  il  a  fait,  a 
esté  tousjours  par  eraincte;  et  de  ce  se  rernect  a  ce  qu’il  en  a  dé¬ 
posé  cy  dessus  plus  amplement  ou  xvne  article  susdit. 

44-48.  Respond  ut  supra  in  precedenti  et  xvu°  articulis. 

49.  Respond  qu’il  ne  vit  point  que  le  feu  Roy  fist  bancquet  a 
Amboise;  et,  quantum  ad  cognicionem,  respond  comme  dessus. 

50.  Respond  qu’il  coucha  avec  elle;  et,  quant  a  la  congnois- 
sance,  respond  comme  ou  xvne  article  susdit.  Dit  plus  que,  cessant 
le  gouvernement  desdits  duc  de  Bourbon  et  de  ladite  Anne,  sa 
femme ,  seur  de  ladite  deffenderesse ,  durant  lequel  il  avoit  esté 
meu  par  eraincte  de  faire  ce  que  dessus  a  déposé,  et  depuis  que 
le  Roy,  frere  de  ladite  deffenderesse,  fut  en  aage  compactant,  et 
mesmement  ung  peu  paravant  qu'il  allast  a  Naples,  et  depuis 
son  retour,  il  fut  veoir  ladite  défenderesse  la  pluspart  des  foiz  sus¬ 
dites,  es  lieux  dessusdits  ou  elle  estoit,  a  l’instance  et  instigation 
dudit  feu  Roy,  son  frere,  qui  luy  disoit  telles  parolles  ou  sem¬ 
blables  :  tr  Mon  frere,  allez  veoir  ma  sœur  v,  qui  estoit  assez  com¬ 
mander.  A  quoy  n’osoit  désobéir,  actendu  le  mal  traictement  qu’on 
luy  avoit  fait  le  temps  passé  au  commancement  du  régné  dudit 
feu  Roy  Charles,  frere  d’icelle  deffenderesse.  Et  incontinent  apres 
le  deces  dudit  feu  Roy  Loys  et  la  longue  détention  de  prison  ou 
il  avoit  esté,  doubtant  pour  l’advenir  souffrir  autant  et  encourir 
l'indignation  dudit  Roy,  considéré  mesmement  que  plusieurs, 
[qui]  estoient  a  l’entour  dudit  seigneur,  donnoient  a  entendre  au¬ 
dit  seigneur  Roy  et  lui  faisoient  plusieurs  sinistres  rappors  pour 
tousjours  mectre  en  soubson  et  défiance  il  qui  parle  envers  le  Roy 
et  tellement  que,  a  la  fin  des  jours  dudit  feu  Roy,  et  oudit  temps 

1 1 8 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 


938  PROCÈS  DE  DIVORCE  DE  LOUIS  XII. 

qu’il  arriva  audit  lieu  des  Montilz  soubz  Blois  mencionné  oudit 
article,  il  estoit  en  voye  d’estre  contrainct  vuyder  et  soy  absenter 
du  royaume  a  l’occasion  de  la  défiance  que  ledit  feu  Roy  avoit 
prins  sur  luy,  a  tort  et  sans  cause,  au  moyen  desdits  rappors;  et 
sur  ce  requiert  qu’il  vous  plaise,  Messeigneurs  les  juges,  avoir  re- 
gart  et  considérer  s’il  y  a  vassal  ne  autre  personnage  en  France 
qui  osast  entreprendre,  sinon  sur  peine  de  sa  vie  et  totalle  perdi- 
cion  de  son  estât,  de  répudier  la  fille  ou  seur  d’un  Roy  de  France 
bien  obey,  et  de  la  qualité  que  estoient  les  pere  et  frere  de  ladite 
deffenderesse,  et  mesmement  ou  cas  et  temps  susdits. 

55.  (Item,  quod  amplius  est,  reperietur  quod  idem  actor,  post 
obiturn  dicti  domini  Karoli  Regis  et  postquam  ad  dignitatem  regiam 
fuit  sublimatus,  publiée  ream  cognovit  fuisse  et  esse  ejus  veram 
conjugem ,  dictumque  dominum  Karolum  ipsius  actoris,  ad  causam 
dicte  ree,  ejus  uxoris,  fuisse  ejus  fratrem,  et  sic  vana  esset  et  est 
dicti  pretensi  metus  exceptio  et  allegacio.)  Super  quo  articulo  quin- 
quagesimo  quinto ,  dit  qu’il  n’est  pas  vray,  mais  que  incontinant  dé¬ 
libéra  de  répudier  icelle  deffenderesse,  et  a  ceste  fin  fist  faire  mé¬ 
moires  et  envoya  a  Romme  pour  obtenir  le  rescript  sur  ledit  divorce 
dont  a  présent  est  question.  Et  au  regard  des  lettres  par  lesquelles 
ladite  deffenderesse  dit  il  qui  parle  a  appelle  le  feu  Roy  son  frere, 
dit  que  les  Roys  ont  acoustumé,  soit  en  leur  vivant  ou  apres  leur 
deces,  eulx  escripre  et  par  leurs  escriptures  eulx  nommer  freres, 
comme  il  est  tout  notoire. 

Et  erant  predicte  responciones  sic  signate.  Loys. 
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56. 

(  3  décembre.  ) 

MANDAT  DE  JEANNE  DE  FRANCE  A  SES  PROCUREURS  DE  LA  REPRESENTER 
A  L’INTERROGATOIRE  DU  ROI. 

Ténor  procuratorii  dicti  Karoli  de  Preux,  per  dominam  ream  passati 
sequitur. 

Par  cet  acte,  passé  par-devant  Pierre  Duban,  citoyen  et  habitant  de  Tours, 
notaire  apostolique,  en  présence  de  Marc  Travers,  docteur  en  décrets,  Pierre 
Bourreau,  archidiacre  de  Sainte-Maure  en  l’église  de  Tours,  et  Jean  Vesse, 
licencié  ès  lois,  la  défenderesse  donne  mandat  spécial  à  Ch.  de  Preux  et 
Jean  Denis  de  la  représenter  à  l’interrogatoire  du  roi. 


57. 


Am  boise,  mercredi,  12  décembre. 


CONCLUSIONS  DE  JEANNE  DE  FRANCE.  -  DECLARATION  INCIDENTE  DES  JUGES. 


Anno  Domini .....  die  mercurii  post  festum  Concepcionis  beate 
Marie  Virginis,  duodecima  mensis  decembris,  apud  castrum  Ambasie, 

coram  nobis . 

Quibus  comparicionibus  faciis,  dictus  procurator  ipsius  ree  exposuit 
quod,  die  lune  ultimate  preterita,  pro  et  nomme  ipsius  ree,  tradiderat 
quamdam  cedulam  papiream,  quam  iterum  ibidem  reperiit  et  penes 
greffarios  tradidit  sub  bac  forma. 

et  Domina  rea,  visis  declaracioriibus  juramentorum  per  serenissimum 
principem,  dominum  nostrum,  dominum  Ludovicum,  Francorum  Re- 
gem,  actorem,  ad  narrata  in  articulis  propositorum  et  exceptivorum 
ejusdem  ree  quotatis  factis,  iilas  deciaraciones  acceptavit  et  acceptât 
ac  omnia  et  singuia  in  processu  agitato  deducta,  quatinus  pro  ipsa 


118. 


9io  PROCÈS  DE  DIVORCE  DE  LOUIS  XII. 

domina  rea  et  contra  predictum  dominum  actorem  faciunt  seu  facere 
videntur,  et  non  alias,  aliter  nec  ultra,  super  illis  ad  jus  et  rehgionem 
dominorum  judicum  se  referendo,  prout  retulit  et  reffert  eadem  do¬ 
mina  rea.  Quatinus  autem  dictus  dominus  actor  declaravit  se  cum  pre- 
dicta  domina  non  concubuisse,  videlicet  nudum  cum  nuda,  absque 
declaracione  expresse  facta  per  ilium  an  esset  vestitus,  et  quibus  ac 
quantis  vestibus,  et  presertirn  si  esset  sola  camisia  vestitus,  quod  pre- 
sumitur  ilium  dominum  déclarasse  et  obmissione  scripture  obmissum, 
humilime  advertit  eadem  domina  dominos  judices,  et  per  eos,  quod 
super  obmissum  videtur,  si  et  prout  sibi  videtur,  providendum.  v 

Qua  cedula  sic  per  dictum  procuratorem  ree  tradita,  nos,  judices 
antedicti,  in  quantum  concernit  obmissionem  premissam,  eidem  procu¬ 
ra  tori  ree  dicimus  et  declaramus,  prout  dicta  die  lune  jam  dixeramus 
et  declaraveramus ,  quod  meminimus,  cum  Regem  ipsum  interrogas- 
semus  super  articulis  per  ream  quotatis  et  super  quibus  juramento  veri- 
tatis  Regis  se  retulerat,  videlicet  super  articulo  faciente  mencionem  de 
pernoctacione,  videlicet  quod  pernoctaverunt  nudus  cum  nuda ,  dixit  et 
respondet  ipse Ludovicus  Rex  quod,  cum  cubaret  ipse  cum  ipsa  domina 
Johanna  rea,  ipse  siquidem  Rex  actor  habebat  suam  camisiam,  et  sic 
intelligebat  que  dixerat  et  responderet,  videlicet  quod  non  cubuerat 
nudus  cum  nuda,  cum  semper  haberet  ipse  suam  camisiam  cubando 
cum  eadem,  domino  dicto  procuratore  actoris  présente,  et  id  Regem 
respondisse  déclarante  :  quam  siquidem  declaracionem  sic  factam  ordi- 
navimus  et  ordinamus  actis  presentis  cause  per  greffarios  inseri.  Hiisque 
ordinatis,  nos,  judices  antedicti,  assignavimus  dictis  partibus,  in  per- 
sonas  ipsorum  comparencium ,  apud  ecclesiam  parrochialem  sancti 
Dyonisii  de  Ambasia,  diem  sabbati  instantem,  ad  audiendum  a  nobis  et 
per  nos  jus  et  nostram  sentenciam  diffinitivam  in  dicta  causa  dici,  ferri 
et  pronunciari,  si  ob  hoc  parati  essemus  :  et  ordinavimus  quod  partes 
ipse  dare  et  producere  possent  in  hac  causa  quicquid  vellent. 

Actum  anno  et  die  quibus  supra. 

N.  Militis.  —  Mesnart. 
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58. 


Amboise,  samedi,  i5  décembre. 


AUDIENCE  DU  1  5  DECEMBRE. 


Renvoi  au  lundi  suivant  (*). 


59. 


Amboise,  lundi,  17  décembre. 


DICTUM  DE  LA  SENTENCE  DE  DIVORCE. 

Anno  Domini . die  lune  post  festum  beate  Lucie  virginis,  dé¬ 
cima  septima  mensis  decembris . ,  in  ecclesia  parrochiali  sancti 

Dionisii  Ambasie,  Turonensis  diocesis,  comparentibus . 

procuratoribus  dicentibus  quod  amplius  dicere  et  proponere  vole- 
bantW,  quin  ymo  ipso  procuratore  ree  dicente  quod  se  refferebat  reli- 
gioni  dominorum  et  justicie  per  eos  faciende.  Quibus  declaracionibus 
factis,  ipsi  judices,  pro  tribunali  sedentes,  Deum  solum  pre  oculis 
habentes,  eorum  sentenciam  in  scriptis  redactam  protulerunt  in  hune 
modum. 

In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis,  Patris  et  Filii  et  Spiritus 
sancti,  amen. 

Viso  processu  moto  et  pendente  coram  nobis,  Pbilippo,  tituli  sanc- 
torum  Pétri  et  Marcellini  sancte  romane  ecclesie  presbitero  cardinali 
de  Lucemburgo,  Cenomanensi,  ac  Ludovico  Albiensi  et  Fernando  Sep- 
tensi,  episcopis,  judicibus  a  sanctissimo  in  Christo  pâtre  et  domino, 
domino  Alexandro,  divina  providencia  pape  sexto,  in  hac  parte  dele- 


(1>  C’est  ce  jour-là  que  le  cardinal  de 
Luxembourg,  ou,  selon  d’autres,  l’évêque 
d’Albi,  accompagné  du  confesseur  de  Jeanne  , 
le  P.  Gilbert  Nicolas,  apprit  à  la  princesse 
l’issue  du  procès.  Elle  éprouva  d’abord  un 


affreux  saisissement  et  ne  put  retenir  ses 
larmes-  (Voir  l 'Avertissement,  ci-après, 
dans  les  Pièces  justificatives.) 

(2)  Il  faut  évidemment  lire  nolebant. 
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gatis,  inter  christianissimum  Ludovicum  duodecimum,  Francorum 
Regem,  in  causa  nuliitatis  matrimonii  actorem,  ex  una,  et  iiiustrissi- 
mam  dominam  Johannam  de  Francia,  rearn,  partibus,  ex  altéra, 
rescriptis  apostolicis  nobis  in  hac  parte  directis,  peticione  domini  ac~ 
toris  [apud  acta  descripta,  litis  contestacionem  dicte  domine  ree,  res- 
ponsione  ad  eam  facta  ad  posiciones  ipsius  domini  actoris],  excepcio- 
nibus  peremptoriis  et  deffensionibus  predicte  domine  ree,  replicis 
ejusdem  domini  actoris,  responsionibus  ejus  ad  posiciones  ejusdem 
domine  ree  super  ipsis  suis  excepcionibus  et  deffensionibus  in  ejus 
propria  persona  factis,  testium  pro  parte  prefati  domini  actoris  pro- 
ductorum  deposicionibus ,  objectis  reprobatoriis  per  ipsam  dominam 
ream  contra  eosdem  testes  et  salvacionibus  domini  actoris  in  contrarium 
datis,  licteris,  extractibus  et  munimentis  hinc  inde  productis,  condu- 
sione  in  causa,  assignacione  ad  audiendum  jus,  cum  actis  cause  cete- 
risque  visis  et  considérais  que  videnda  et  consideranda  erant  in  hac 
parte,  exquisito  et  communicato  (sic)  nobiscum  reverendissimorum, 
unius  cardinalis,  archiepiscoporum,  episcoporum  et  licteratissimorum , 
tam  doctorum  theologorum  quam  jurisperitorum ,  in  magno  numéro, 
consilio ,  deliberacione  provida  W,  per  hanc  nostram  sentenciam  diffiniti- 


(1)  Claude  de  Seyssel  dit  qu’après  les 
plaidoiries  des  avocats,  le  soin  de  motiver  le 
jugement  fut  confié  à  un  conseil  d’un  bien 
grand  nombre  et  des  plus  notables  et  des  plus 
suffisants  personnages  en  théologie  et  de  droit 
qui  lors  se  trouvaient  en  France,  et  ces  juris¬ 
consultes,  d’après  lui,  reconnurent  qu’il  n’y 
avait  aucun  mariage  valable  entre  les  par¬ 
ties  en  cause.  Comme  on  ne  produisit  pas 
au  procès  l’avis  des  jurisconsultes,  et  qu’il 
n’en  est  fait  d’autre  mention  dans  la  procé¬ 
dure  que  la  mention  indirecte  que  nous  ren¬ 
controns  ici,  il  avait  fallu  en  croire  sur 
parole  Cl.  de  Seyssel  et  Beaucaire. 

Beaucaire  dit  qu’on  s’adjoignit  des  the'o- 
Jogiens  :  crJudices,  cognita  causa,  doctissimis 
flieologis  adhibitis .  . .  s  (Coinm.  lib.  VIH, 


p.  223.)  —  Du  Boulay  ( Histoire  de  l’Uni¬ 
versité,  t.  V,  p.  829)  dit  que  l’on  consulta 
les  plus  célèbres  docteurs  de  l’Université  de 
Paris.  Mais  Du  Boulay  ne  parle  de  ta  con¬ 
sultation  que  d’après  la  mention  contenue 
dans  la  sentence. 

En  réalité,  cet  avis  ne  fut  pas  aussi  facile 
à  obtenir  que  l’indique  le  chroniqueur,  ni 
aussi  péremptoire  que  la  sentence  paraîtrait 
le  faire  croire  :  chose  curieuse,  c’est  dans  les 
archives  personnelles  d’Anne  de  Bretagne, 
dans  le  Trésor  des  chartes  de  Bretagne, 
que  nous  en  avons  retrouvé  un  exemplaire. 
Lorsque  plus  tard  elle  épousa  Louis  XII, 
la  reine,  témoin  de  tant  et  de  si  grandes 
vicissitudes,  crut  prudent  de  se  faire  déli¬ 
vrer  une  copie  authentique  de  tout  le  procès 
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vam  quam,  pro  tribunali  sedentes,  solurn  Deum,  ex  cujus  ore  sedentis 
in  throno  procedil  gladius  bis  accutus,  pre  oculis  habentes,  ferimus  in 
liiis  scriptis. 

Dicimus,  declaramus  et  pronunciamus  matrimonium  inter  ipsas 
partes  contractura  et  de  cujus  viribus  fuit  in  hoc  judicio  actum  non 
tenuisse  aut  tenere,  sed  fuisse  et  esse  nulium  nuliusque  momenti,  obli- 
gacionis  vel  efficacie,  nec  obstare  quominus  cum  alia  matrimonium 
efficax  in  Domino  contrahere  va  le  al;  prelibatus  dominus  actor,  licenciam 
sibi  de  hoc  faciendo,  quatinus  opus  esset,  concedendo  et  auctoritate 
apostolica  impartiendo ,  prout  concedimus  et  irnpartimur,  causis ,  mediis 
et  racionibus  in  processu  declaratis,  ipsam  dominam  ream  ab  expen- 
sis  d),  dampnis  et  interesse  relevantes  d). 


de  dissolution  du  mariage  précédent  du  roi; 
elle  fit  ranger  avec  soin  cet  important  docu¬ 
ment  parmi  ses  archives  du  château  de 
Nantes,  il  s’y  trouve  encore,  et  elle  ne  jugea 
point  inutile  d’y  joindre  l’avis  motivé  des 
gens  de  loi.  Ainsi  c’est  à  Nantes,  et  non 
dans  le  procès  lui-même,  que  nous  le  re¬ 
trouvons,  et  c’est  d’après  ce  texte  que  nous 
le  publions  plus  loin  dans  les  Pièces  justifi¬ 
catives. 

Un  des  plus  fameux  docteurs  de  la  Sor¬ 
bonne,  Jean  Standouk,  originaire  de  Rra- 
bant,  mais  établi  à  Paris  et  principal  du 
collège  de  Montagu,  protesta  bruyamment 
contre  la  doctrine  que  l’on  proposait  aux 
jurisconsultes  de  consacrer.  Il  soutint  du 
haut  de  sa  chaire  (Dony  d’Attichy,  Tableau 
de  la  vie  de  la  bienheureuse  Jeanne  de  France) 
et  même,  dit-on,  au  roi  lui-même  (le  bi¬ 
bliophile  Jacob,  Histoire  du  atT  siècle,  1. 1, 
p.  1 45  ) ,  en  s’appuyant  sur  ce  texte  de  l’Évan¬ 
gile:  trQuicumque  dimiserit  uxorem  suam, 
niai ob fornicationem ,  et  aliam  duxerit,mce- 
chaturn  (Marc,  ch.  îo),  qu’il  n’est  pas  per¬ 
mis  de  répudier  une  femme  non  adultère, 
selon  le  droit  canon.  (C’est  du  reste  une 


erreur  de  doctrine  :  l’adultère  de  la  femme 
régulièrement  mariée  est,  en  droit  canon, 
un  motif  de  séparation  de  corps  :  mais  le 
mariage  peut  être  déclaré  nul  et  inexistant 
pour  cause  d’impuissance,  de  violence ,  d’er¬ 
reur,  etc.  )  Un  de  ses  disciples ,  nommé  Vuar- 
vet,  professa  la  même  théorie.  Standouk  ne 
fut  pas  inquiété;  mais,  Tannée  suivante,  des 
troubles  ayant  éclaté  dans  l’Université,  on 
l’invita  à  regagner  son  pays  natal,  Cam¬ 
brai,  dans  les  Pays -Ras.  Dès  îooo,  du 
reste,  il  obtint  l’autorisation  de  revenir  et 
il  mourut  en  i5oi.  ( Président  Hénault,  édi¬ 
tion  de  1 853 ,  p.  162.) 

(1)  On  remarquera  que  les  frais  du  procès 
sont  mis  à  la  charge  du  roi. 

(s)  Cette  formule  de  la  sentence  a  été  sou¬ 
vent  publiée  :  notamment  dans  les  Annales 
de  Nicole  Giles;  Dom  Morice,  Preuves  de 
l’Hist.  de  Bretagne,  t.  III,  col.  808;  Du 
Goulay,  Hist.  de  l'Université,  t.  V,  p.  829  ; 
Duperray,  Traité  des  dispenses  de  mariage, 
p.  5 6 1  ;  Frizon,  Gallia  purpurata ,  p.  544; 
Bernier,  Histoire  de  Blois,  preuves,  p.  xxiv: 
Procédure  de  canonisation ,  Summarium  de 
1774,  p.  2o5,  etc. 
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Lecta,  lata  et  in  scriptis  promulgata  fuitpresens  sentencia  in  eccle- 
sia  parrochiali  sancti  Dionisii  Ambasie  per  reverendissimum  ac  reve- 
rendos  patres,  dominos  Philippum,  cardinalem  de  Lucemburgo,  Ceno- 
manensem ,  Ludovicum  Albiensem  et  Fernandum  Septensem ,  episcopos , 
judices  a  prefato  domino  nostro  papa  delegatos,  assistentibus  ipsis 
magistris  Petro  de  Bellessor,  officiali  Parisiensi,  Guillelmo  Feydelii, 
decano  de  Gassicuria,  et  Roberto  La  Longue,  officiali  archi  episcopi 
Parisiensis,  assessoribus  in  ipsa  causa  assumptis,  astantibus  eciam 
ibidem  reverendissimis  ac  reverendis  patribus,  dominis  Guillermo, 
tituli  sancte  Potenciane  sancte  romane  ecclesie  presbitero  cardinali, 
Remensi,  Tristando  Senonensi,  archiepiscopis ,  Gauffrido  Aniciensi, 
Karolo  Castrensi,  Gauffrido  Constanciensi  et  Regnato  Carnotensi, 
episcopis,  dominis  et  magistris  Stepbano  Ponchier,  Johanne  Rolin,  in 
cameris  incjuestarum  pallacii  Parisiensis  présidente,  Petro  Le  Secou- 
rable,  archidiacono  Rothomagensi,  théologie  professore,  Hugone  de 
Bausa  et  Claudio  de  Aquis,  jurium  doctoribus,  Johanne  Charnières, 
Johanne  Haro,  Gauffrido  Boussart,  théologie  professoribus ,  Mondeto 
de  la  Martonniere,  in  u troque  jure  licenciato,  ac  Thoma  Pasqual, 
officiali  Aurelianensi,  una  cum  pluribus  nobilibus  et  plebeis(1)  hujus- 
modi  sentencie  pronunciacionem  et  promulgacionem  videntibus  et  au- 
dientibus. 


(1)  Le  jugement  paraît  s’appuyer  mora¬ 
lement  sur  la  présence  des  personnages  ci¬ 
tés  comme  témoins ,  et  l’on  pourrait  croire 
même  que  ces  personnages  sont  les  auteurs 
et  les  signataires  de  la  consultation  juridique 
à  laquelle  il  est  fait  allusion  et  que  nous  re¬ 
produisons  plus  loin.  Mais  nous  ne  pensons 
pas  qu’il  en  fut  ainsi  :  cette  assemblée  ne 
comprend,  en  effet,  qu’un  petit  nombre  de 
jurisconsultes  et  plusieurs  évêques ,  puis  des 
gens  de  toute  condition.  Parmi  les  juriscon¬ 
sultes  nous  voyons  même  figurer  un  ami 
intime  de  Standouk,  Jean  Raulin,  qui  lui 
écrivit  dans  son  exil,  qui  prit  hautement 
son  parti  sous  forme  d’une  lettre  adressée 


aux  écoliers  du  collège  de  Montagu.  (Du 
Boulay,  Histoire  de  l’Université ,  t.  V,  p.  884 , 
901-) 

Les  historiens  nous  racontent  du  reste 
que  l’église  Saint-Denis  débordait  d’assis¬ 
tants,  et  d’assistants  chaudement  sympa¬ 
thiques  à  Jeanne  de  France.  Le  peuple  fré¬ 
missait  et  disait  en  montrant  les  trois  juges: 
ttCaïphe,  Hérode,  Pilate.  »  En  même  temps 
le  ciel  se  voila,  il  fallut  allumer  des  torches. 
Un  orage  terrible  éclata,  malgré  la  saison, 
ce  qui  fut  regardé  comme  une  manifestation 
céleste.  (Vatout,  Histoire  du  château  d’Am- 
boise,  et  les  biographes  de  Jeanne  de 
France.) 
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60. 

(  1 1  décembre.  ) 

-MANDAT  DONNÉ  PAR  JEANNE  DE  FRANCE  A  SES  PROCUREURS 
DE  LA  REPRÉSENTER  AU  JUGEMENT. 

Ténor  procuratorii  prefate  domine  ree  sequitur  et  est  talis. 

Suit  la  teneur  de  la  procuration  donnée  par  Jeanne  de  France  à  Charles 
de  Preux,  son  secrétaire,  et  à  Jean  Denis. 


61. 

Amboise,  lundi,  17  décembre  1698. 

JUGEMENT  DE  DIVORCE. 

(Orig.  aux  Archives  nationales.  Trésor  des  chartes,  J  682  ,  n°  5  (l).) 

in  nomine  domini,  amen.  Phiiippus,  miseratione  divina  tituli.sanc- 
torum  Pétri  et  Marcellini  sacrosancte  romane  ecciesie  presbiter  cardi- 
naiis  de  Lucemburgo,  episcopus  Cenomanensis,  Ludovicus  Aibiensis  et 
Fernandus  Septensis  episcopi,  judices  a  sanctissimo  in  Chrjsto  pâtre 
et  domino  nostro,  domino  Alexandro,  divina  providentia  papa  sexto,  i 
deiegati,  universis  présentes  iitteras  inspecturis  salutem  in  domino. 

Noveritis  quod  olim  nos,  Ludovicus  et  Fernandus  predicti  iitteras 
apostoiicas  prefati  sanctissimi  in  Christo  patris  et  domini  nostri,  do¬ 
mini  Aiexandri,  divina  providentia  pape  sexti,  more  romane  curie 
buiiatas,  cum  cordula  canapis  impendente,  pro  parte  cbristianissimi 
Ludovici  duodecimi,  Francorum  Regis,  presentatas,  recepimus,  banc 
verborum  seriem  continentes. 


Suit  la  teneur  de  la  bulle  d’Alexandre  VI,  en  date  du  mois  de  juillet  iàg8^. 


m  Parchemin  de  î^Ça  de  longueur, 
replis  compris,  sur  o”,64a  de  largeur,  avec 
les  trois  grands  sceaux  rouges,  pendants, 
du  cardinal  de  Luxembourg  (sceau  intact 


sur  lacs  rouges),  de  l’évêque  de  Ceuta  (dé¬ 
bris  de  sceau  sur  lacs  verts),  de  Louis 
d’ Amboise  (sceau  intact  sur  lacs  rouges). 

<!)  Voir  ci-dessus,  page  812  et  suiv. 
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Requisiti  itaque  pro  pacte  ejusdem  Ludovici  Regis  quod  ad  execu- 
tionein  hujusmodi  litterarum  apostolicarum  et  contentorum  in  eisdem 
procedere  veliemus,  et  mandatis  dicti  domini  nostri  pape  parère  vo- 
lentes  et  requisitioni  hujusmodi,  tamquam  rationabili,  obtempérantes, 
nostras  litteras  citatorias  contra  dictam  dominam  Johannam  de  Francia 
decrevissemus  et  expedivissemus,  per  quam  mandassemus  et  fecisse- 
mus  eam  citari  ad  certam  diem,  peremptorie  et  uno  edicto  pro  om¬ 
nibus,  coram  nobis,  apud  ecclesiam  metropolitanam  Turonensem, 
visuram  et  audituram  a  nobis  et  per  nos  procedi  ad  executionem  hu- 
jusmodi  litterarum  apostolicarum  et  contentorum  in  eisdem,  aut  dictu- 
ram  et  proposituram  totum  id  et  quitquid  dicere  et  proponere  vellet, 
quominus  ad  premissa  procedere  deberemus,  cum  intimatione  eidern 
domine  Johanne  facienda  quod,  si  non  compareret,  nos  nichilominus 
ad  singuios  actus  juridicos,  etiam  usque  ad  sententiam  difmitivam 
inclusive,  justicia  mediante,  procederemus ,  et  cum  qualibet  alia  inti¬ 
matione  fieri  solita.  Qua  die  citacionis  adveniente,  seu  alia  die  ab  ea 
dependente,  comparentibus  personaliter  coram  nobis  apud  dictam  ec¬ 
clesiam  Turonensem  et  dehinc  apud  domum  claustralem  decani  dicte 
ecclesie  Turonensis,  locum  siquidem  a  partibus  electum  et  assump- 
tum,  venerabili  et  egregio  viro,  magistro  Anthonio  de  Stagno,  utrius- 
que  juris  doctore,  procuratore  et  procuratorio  nomine  dicti  domini 
actoris,  ex  una,  et  ipsa  illustrissima  domina  Johanna  de  Francia,  rea 
in  hujusmodi  causa,  ex  altéra  partibus,  munita  consilio  venerabilium 
et  discretorum  virorum,  magistrorum  Marci  Travers,  officialis  Turo¬ 
nensis,  decretorum,  Roberti  Salomonis,  ordinis  beate  Marie  de  Monte 
Garmeli,  provinciabs  Turonensis,  théologie  doctorum,  et  Pétri  Bour- 
relli,  in  curia  ecclesiastica  Turonensi  advocati;  petitis  etiam  per  eam- 
dem  dominam  ream  etsibi  datis  pro  suo  solicitatore  in  hujusmodi  causa 
magistro  Francisco  Bethoulat  et  pro  notario  pro  parte  sua  adjuncto 
magistro  Petro  Duban,  quos  ad  hujusmodi  onus  assumendum  compu- 
lissemus,  assumptis  primitus  per  nos,  judices,  assessoribus  venerabi- 
libus  et  doctissimis  viris,  magistris  Petro  Bellessor,  officiali  Parisiensi, 
Guillermo  Feydelli,  decano  de  Gassicuria,  diocesis  Carnotensis,  et 


ACTES  DE  LA  PROCÉDURE.  947 

Roberto  La  Longue,  officiali  curie  archidiaconi  Parisiensis,  jurisperitis , 
dictus  domini  actoris  procurator,  et  procuratorio  nomine,  primo  suam 
petit, ionem  expiicavit,  deinde  in  scriptis  penes  nos  seu  notarios  et  scri- 
bas  hujusmodi  cause  porrexit  sub  hac  verborum  forma. 

Suit  le  texte  des  conclusions  du  procureur  du  roi,  en  date  du  3  o  août 
iig8  W. 

Ipsa  vero  domina  Johanna,  rea,  tune  petiisset  quod  una  cum  dictis 
suis  consibariis  haberet  abos  consiiiarios  et  aborum  iocorum  :  petiisset 
insuper  dupluni  procuratorii  ac  petitionis  et  expietorum  dicti  domini 
actoris  sibi  dari.  Et  nos  eidem  quod  acciperet  tôt  et  taies  consiiiarios 
in  hujusmodi  causa,  Turonis  et  aiibi,  quot  et  quaies  assumere  veiiet, 
quos  compeileremus  ad  hujusmodi  onus  suscipiendum,  obtuiissemus  et 
duplum  hujusmodi  per  eam  petitum  sibi  dari  et  expediri  mandassemus 
et  fecissemus,  assignantes  eidem  domine  Johanne,  ree,  certain  diem  ad 
veniendum  et  respondendum  quitquid  dicere  et  proponere  veiiet  super 
premissis.  Qua  die  adveniente,  ipsa  domina  rea,  iitemcontestando  et 
animo  iitemcontestandi,  confessa  fuisset  seu  dixisset  quod  ipse  dominus 
actor  et  ipsa  fuerant  matrimoniaiiter  copulati;  confessa  fuisset  etiam 
seu  dixisset  quod  erat  fiiia  légitima  et  naturaiis  quondam  domini  Lu- 
dovici  Regis  undecimi,  quodque  fuerat  et  erat  inter  ipsos  dominum  ac- 
torem  et  ipsam  dominam  ream  aiiqua  consanguinitas,  ignorabat  tamen 
gradum  consanguinitatis  hujusmodi  ;  et,  quoad  cognationem  spirituaiem 
de  qua  in  hujusmodi  petitione  fiebat  mentio,  ignorabat  ipsam,  et  iiiam 
per  modum  ignorancie  negasset,  et,  quod,  si  fuerant  consanguinitas  et 
cognatio  spiritualis  inter  ipsos,  fuerat  super  hoc  sufficienter  dispen- 
satum  :  et,  ad  vim  et  metum  in  hujusmodi  petitione  mencionatos,  ne¬ 
gasset  ilios,  dicendo  quod,  si  intervenisset  metus,  fuisset  vanus  et,  si 
fuisset  justus,  fuisset  purgatus  per  verum  consensum  subsequentem, 
etiam  carnali  copuia  subsecuta.  Quo  autem  ad  quartum  articuium 
petitionis,  dixisset  ipsa  domina  rea  quod  ipsa  fuerat  et  erat  habiiis  ad 


119. 


(I>  Ci-dessus,  p.  819. 


948  PROCÈS  DE  DIVORCE  DE  LOUIS  XII. 

amplexus  vîntes,  et  quod  fuerat  carnahter  cogmta  a  pielato  domino 
adore ,  matrimonium  consummando,  nec  fuerat  aliquo  vicio  impedita 
(juominus  potuisset  matrimonialiter  copulari  :  cetera  omnia  et  singula 
in  hujusmodi  petitione  contenta  et  declarata  negando,  prout  et  negasset 
fore  vera,  sa! vis  suis  legitimis  defensionibus,  exceptionibus  contrariis 
et  peremptoriis  loco  et  tempore  proponendis.  Et  assignassemus  tune 
eisdem  partibus  certain  diem  ad  procedendum  in  hujusmodi  causa, 
prout  de  jure  esset procedendum.  Qua  die,  comparentibus  coram  nobis 
judicialiter,  apud  dictam  domum  decani  Turonensis,  procuratore  do- 
mini  actoris  et  ipsa  domina  Johanna,  munita  dictis  suis  consiiiariis, 
etiam  consiiio  magistri  Johannis  Vesse,  jurisperiti,  qui  tune  venisset 
de  Bituris  compulsus  per  iitteras  nostras  compulsorias,  et  cui  denuo 
injunxissemus  ut  prestaret  patrocimum  eidem  domine  Johanne  in 
hujusmodi  causa  :  et  dictus  domini  actoris  procurator  exhibuisset  suas 
positiones,  et  iiias,  tactis  sacrosanctis  evangeiiis,  in  animam  ipsius  do¬ 
mini  actoris  asseruisset  fore  veras  et  veritatem  continere,  et  quod  cre- 
debat  ipsum  dominum  actorem  fovere  bonam  causam,  petens  quod  .prê¬ 
ta  ta  domina  Johannà  illis ,  medio  juramento ,  per  verbum  :  «  Crédit  n. ,  vel 
te  Non  crédit  »  aut  aiias  sufficienter  responderet.  Et  que  quidem  domina 
Johanna,  tactis  etiam  sacrosanctis  evangeiiis,  cum  protestatione  tamen 
per  eam  seu  ejus  consilium  expresse  facta  de  nullitate  et  ineptitudine 
ipsarum  positionum,  si  essent,  alique  négative  prégnantes,  duplices,  bis 
posite,  captiose,  aut  alias  quibus  de  jure  non  esset  respondendum, 
quod  responsio  hujusmodi  non  sibi  prejudic[i]aret,  jurasset  illis  veri¬ 
tatem  respondere,  quod  etiam  credebat  habere  bonam  causam  se  de- 
fendendi  in  hujusmodi  causa.  Et,  die  per  nos  eidem  domine  Johanne 
préfixa  ad  illis  respondendum,  ipsa,  judicialiter  coram  nobis  constituta, 
secluso  dicto  procuratore  domini  actoris,  per  nos  interrogala,  hujus¬ 
modi  positionibus  respondisset  prout  in  eisdem  et  acto  judiciali  super 
hoc  confecto  continetur;  et,  alia  die  sequente,  in  presentia  ejusdem 
domine  ree,  dilationem  unius  mensis  eidem  procuratori,  hoc  petenli 
ad  probandum  suam  seu  dicti  domini  actoris  intentionem,  videlicet 
ad  referendum  suas  inquestas  et  ad  publicandum  testes  dictaque, 


ACTES  DE  LA  PROCÉDURE. 


9A9 

depositiones  et  actestationes  etiam  testium  per  nos  examinandorum, 
dedissemus  et  assignassemus,  et  illico  dictus  domini  actoris  procura¬ 
tor  suos  articulos  dedisset,  et  nos,  judices,  certum  prefixissemus  ter- 
minum  eidem  domine  Johanne  ad  tradendum  sua  interrogatoria.  Et 
postmodum  sanctissimus  dominus  noster  papa  per  suas  litteras  aposto- 
licas  nos,  Philippum,  cardinalem,  adjunxisset  seu  adjungi  voluisset  no- 
his,  episcopis  predictis  :  et  quod  nos,  Philippus,  amodo  liaberemus,  in 
hujusmodi  negocio  seu  causa,  secundum  statum  in  quo  ipsa  esset  tem- 
pore  presentationis  et  receptionis  earumdem  litterarum  apostolicarum 
que  eidem  domine  Johanne  ree  fuissent  intimate,  una  nobiscum  epi¬ 
scopis  procedere  et  de  ilia  decidere  :  quarumquidem  licterarum  aposto¬ 
licarum  ténor  sequitur  : 

Suit  la  teneur  de  cet  acte  M. 

Postquam  nos,  episcopi  predicti,  propter  pestem  Turonis  vigentem 
seu  iiuminentem,  de  eodem  loco  apud  villam  Ambasie,  Turonensis  dio- 
cesis,  nos  transtulissemus,  ubi,  in  crastino  postquam  adventum  est,  in 
presentia  nostrorum  ( sic )  episcoporum,  ipse  procurator  domini  actoris 
coram  nobis ,  Philippo ,  cardinali ,  licteras  appostolicas  adjunctionis  hujus- 
inodi  presentasset  et  intimasset,  nobis  supplicando  ut  onus  cognitionis 
et  decisionis  hujusmodi  cause  in  statu  in  quo  erat  nobiscum,  episcopis 
predictis,  suscipere'  vellemus  :  quod  nos,  Philippus,  visis  hujusmodi  lit- 
teris  apostolicis  et  coram  nobis  lectis,  constito  etiam  nobis  de  respon- 
sione  dicte  domine  ree  in  earumdem  litterarum  presentatione  sibi  facta, 
fecissemus  seu  suscepissemus  :  ex  post,  in  hujusmodi  causa  procedendo 
subsequenter,  plures  testes  pro  parte  domini  actoris  producti,  recepti, 
jurati  et  examinati  fuissent.  Ad  quorum  publicationem  pro  parte  dicti 
domini  actoris  requisitam  impediendum  et  diferendum,  dicta  domina 
rea  sua  facta  contraria  et  defensiones  in  scriptis  traçlidisset  et  procurator 
predictus,  depost,  super  factis  et  defensionibus  hujusmodi  in  scriptis 
ütemcontestatus  fuisset  et  replicasset,  alia  facta  contraria  factis  domine 
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ree  proponendo.  Et  que  quidem  facta  partium  hinc  inde  negata  fuissent, 
ipsaque  domina  rea  ex  post  positiones  suas  super  hujusmodi  factis  et 
depositionibus  posuisset  et  affirmasset,  et  nos  assignassemus  eisdem 
partibus  terminum  unius  mensis  ad  publicandum  et  referendum  testes, 
depositiones  et  actestationes  eorumdem.  Et  intérim  dictus  dominus 
actor  positionibus  hujusmodi  in  propria  pei’sona,  medio  juramento,  res- 
pondisset.  Intérim  etiam  dictus  procurator  quandam  iicteram  missivam 
quondam  domini  Ludoviciundecimi Regis,  transmissam  comiti  deDom- 
nomartino,  exhibuisset  et  ad  verificationem  signi  ejusdem  quondam  do¬ 
mini  Ludovici  et  contrasigneti  magistri  Nicolai  Tillart,  ejus  secretarii, 
certos  testes  produxisset  et  examinari  peliisset ,  et  prout  examinât!  fuis¬ 
sent  :  et  die  assignations  hujusmodi,  facte  partibus  ad  publicandum 
et  referendum,  dicta  domina  rea  quamdam  ceduiam  judicialiter  de- 
disset,  per  quam,  inter  cetera,  juramento  veritatis  domini  rei  super 
quibusdam  articulis  suorum  factorum  et  defensionum  postmodum  de 
parte  ipsius  domine  ree  quotatis  se  retulisset,  et  declarasset  quod 
nullas  probationes  per  testes  facere  veliet  seu  inlenderet  :  quare  hujus¬ 
modi  testes  dictaque  et  depositiones  eorumdem ,  una  cum  aiiis  actis  et 
productis,  pubiicassemus  et  pro  publicatis  habuissemus,  et  ipsorum 
testium  sic  pubiicatorum  et  aliorum  predictorum  copiam  esse  traden- 
dam  et  expediendam  eisdem  partibus  decrevissem us,  assignantes  eidem 
domine  ree  certain  diem  ad  dicendum  et  proponendum  ex  parte  ipsius 
domine  ree  contra  hujusmodi  testes  dictaque  et  depositiones  eorumdem 
et  alia  producta,  necnon  quitquid  tam  juris  quam  facti  peremptorie 
aut  alias  in  hujusmodi  causa  dicere  et  proponere  veliet  :  et  procurator 
ipse  dictam  litteram  missivam  predicti  Ludovici  undecimi,  seu  ejus 
veram  copiam  ad  originale  débité  coliationatam,  ipsa  originali  iittera 
eidem  procuratori  restituta,  produxisset  seu  reproduxisset  :  et,  in  ter- 
mino  ad  dicendum  et  proponendum  contra  testes  et  producta,  ut  pre- 
terlur,  ipsa  domina  rea  in  scriptis  quasdam  generales  exception  es  contra 
testes  hujusmodi  et  eorum  depositiones  tradidisset,  et  copiam  seu  vidi- 
mus  cujusdam  mandati  domini  Juliani,  olim  legati,  de  dispensando  cum 
eisdem  partibus  super  consanguinitate  et  cognatione  spirituali,  per  do- 


ACTES  DE  LA  PROCÉDURE. 


951 


milium  actorem  in  processu  proposais  et  allegatis ,  produxisset  :  et,  con- 
cluso,  et  pro  concluso  liabito,  in  hujusmodi  causa,  assignassemus  eisdem 
partibus  diem  date  presentium ,  seu  aîiam  a  qua  presens  dependet ,  et 
iocum  infrascriptum,  seu  aiium  mutatum  ex  causa  légitima,  ad  audien- 
dum  jus  seu  nostram  sentenciam  difmitivam  in  hujusmodi  causa  dici, 
ferri  et  pronunciari,  prout  liée  premissa  et  alla  per  extensum  posita  in 
actis  hujusmodi  cause  continentur.  Adveniente  itaque  die  date  presen¬ 
tium,  comparentibus  judicialiter  coram  nobis,  apud  ecciesiam  parro- 
chialem  sancti  Dionisii  Ambasie,  prefato  magistro  Anlhonio  [de  Stagno] , 
domini  actoris  procuratore,  ex  una,  sibi  assistentibus  venerabiiibus  et. 
egregiis  viris  magistris  Carolo  du  Haultbois,  in  caméra  requestarum 
paiacii  Parisiensis  présidente,  et  Philippo  Baudot,  dicti  domini  actoris 
in  curia  parlamenti  Parisiensis  consiiiariis ,  et  nobili  viro,  Carolo  de 
Preux,  procuratore  et  procuratorio  nomine  dicte  domine  ree  specialiter 
et  débité  fundato  ad  audiendum  jus  seu  sentenciam  difmitivam  in  hu¬ 
jusmodi  causa  dici,  ferri,  et  pronunciari,  munito  consilio  venerabilium 
et  discretorum  virorum,  magistri  Marci  Travers,  ofïicialis  Turonensis, 
Pétri  Bourelli,  Johannis  Vesse  ac  Francisci  Bethoulat,  consiliariorum 
ipsius  ree,  ex  alia,  partibus,  assistentibus  nobis  supranominatis  assesso- 
ribus  nostris,  astantibus  etiam  ibidem  reverendissimo  ac  reverendis 
patribus,  dominis  Guillermo,  tituli  sancte  Potentiane  presbitero  cardi- 
nali,  Remensi W,  et  Tristando  Senonensi archiepiscopis,  Gauffrido  Ani- 
ciensi '3\  Carolo  Castrensi  W,  Gauffrido  Constantiensi  ®  et  Benato  Car- 
notensi®  episcopis,  ac  venerabiiibus  et  circumspectis  viris,  magistris 
Stephano  Poncher,  Johanne  Baoulin,  in  cameris  inquestarum  paiacii 


Guillaume  Briçonnet,  ancien  surinten¬ 
dant  des  finances  de  Charles  VIH. 

(!)  Tristan  de  Salazar,  archevêque  de 
Sens  de  ik'j 4  à  i5ig,  mêlé  à  toutes  les 
affaires  d’Etat  des  règnes  de  Louis  XI, 
Charles  VIII  et  Louis  XII. 

(3)  Geoffroy  de  Pompadour,  autrefois  com¬ 
promis  dans  les  affaires  du  duc  d'Orléans  et 
condamné  en  1 487  avec  Georges  d’Amboise. 


<*)  Charles  de  Martigny,  souvent  em¬ 
ployé  en  ambassades  par  Charles  VIII  et 
Louis  XII. 

(s)  Geoffroy  II,  évêque  de  Coutances,  in¬ 
stitué  premier  président  de  Normandie  par 
Louis  XII  en  1 499. 

<*>  René  d’Illiers,  évêque  de  Chartres  de 
1492  à  1507. 
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Parisiensis  presidentibus,  Petro  Le  Scourable,  archidiacono  Rothoina- 
gensi,  in  theologia  professore,  Hugone  de  Bausa,  Claudio  de  Aquis,  ju- 
rium  doctoribus,  Jobanne  Charnières,  Johanne  Haro  et  Gauffrido  Bous- 
sart,  tlieologie  professoribus,  ac  Mondeto  de  la  Martonniere ,  in  u  troque 
jure  licenciato,  et  Thoma  Pascal,  officiali  Aurelianensi,  partibus  hu¬ 
jusmodi  dicentibus  quod  nichii  amplius  dicere  seu  proponere  volebant, 
quin  ymo ,  ipso  procuratore  ree  dicente  quod  se  referebat  religioni 
nostre  et  justicie  per  nos  faciende.  Nos  tune,  judices  prenominati,  pro 
tribunali  sedentes,  Deum  pi'e  oculis  habentes,  nostram  sententiam  difi- 
nitivam  in  scriptis  redactam  protulimus,  pronunciavimus  et  promul- 
gavimus,  seu,  nobis  episcopis  judicibus  presentibus  et  mandantibus, 
nos,  Pbilippus ,  cojudex,  id  fecimus,  in  hune  modum. 

Suit  le  dispositif  de  la  sentence W,  - 

Lecta,  lata  et  in  scriptis  promulgata  judicialiter  fuit  hec  nostra  sen- 
tentia  difinitiva  per  nos,  judices  antedictos,  in  ecclesia  parrochiali  sancti 
Dionisii  Ambasie,  sub  anno  domini  millesimo  quadringentesimo  nona- 
gesimo  octavo,  inditione  secunda,  die  lune  post  festum  beate  Lucie 
.  virginis  décima  septima  mensis  decembris,  pontificatus  prefati  domini 
nostri  pape  anno  septimo,  presentibus  ibidem  reverendissimis  et  reve- 
îendis  patribus  et  assistentibus  predictis,  una  cum  pluribus  nobilibus 
et  plebeiis  hujusmodi,  sententiam,  pronunciationem  et  publicationem 
videntibus  et  audientibus.  In  quorum  omnium  et  singuiorum  fidem  et 
testimonium  premissorum  has  présentes  litteras  per  notarios  seu  scri- 
bas  hujusmodi  cause  ac  adjunctum  signari  et  subscribi,  sigillorumque 
nostrorum  fecimus  appensione  communiri,  anno,  inditione,  mense, 
die:  et  pontifîcatu  predictis. 

Suivent  les  formules  altestalives  des  deux  notaires. 
m  Ci-dessus,  page  g4i . 
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1-7  septembre  1^98. 


ARTICLES  BAILLÉS  AU  NOM  DU  ROI  POUR  LES  ENQUETES. 


Sequuntur  nomma  et  cognomina,  dicta  et  deposiciones  testium  de 
parte  christianissimi  domini  nostri  Ludovici,  Francorum  Regis  duode- 
cimi,  actoris,  et  adversus  iüustrissimam  dominam  Johannam  de  Fran¬ 
cia,  reamW(  coram  nobis . in  presencia  magistrorum, . 

ac  exinde  per  nos,  judices  antedictos,  assistente  dicto  assessore,  in 
presencia  dictorum  notariorum  et  adjuncti,  super  articubs  dicti  do¬ 
mini  nostri  Regis  et  interrogatoriis  dicte  domine  Johanne  diligenter  et 
succinte  examinatorum  et  interrogatorum  anno  et  diebus  ac  modo  et 
forma  in  ipsis  deposicionibus  descriptis  et  contentis.  Et  primo  sequitur 
ténor  articulorum. 

Intendit  probare,  coram  vobis . 

articulos  sequentes  et  contenta  in  eisdem,  citra  tamen  onus  superflue 
probacionis. 

Et  primo,  quod  defunctus,  inciite  recordationis,  Carolus  sextus, 
Francorum  Rex,  et  illustris  princeps  Ludovicus,  primus  dux  Aureiia- 


(1)  Les  enquêtes  ne  comprennent  que  l’au¬ 
dition  des  témoins  du  demandeur;  Jeanne 
de  France  avait  d’abord  manifesté  l’intention 
de  produire  un  certain  nombre  de  témoins 
(ci-dessus,  p.  843  et  8g3)  et  elle  en  pro¬ 
duisit  en  effet  plusieurs  (ci-dessus ,  p,  853  )  ; 


mais  ces  témoins,  que  le  roi  produisit  en 
même  temps  pour  son  compte ,  déposent  gé¬ 
néralement  contre  elle  et  figurent  tous  aux 
enquêtes  comme  témoins  du  roi ,  -  p  ro  parte 
domini  nostri  Régis*.  (Voir  les  dépositions 
d’Élisabeth  Fricon,  de  Giles  des  Ormes,  etc.) 


ISO. 
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nensis,  fuerunt  fratres  et  filii  Karoli  quinti,  eciam  Francorum  Regis, 
talesque  habiti  respective,  pariter  et  reputati  palam  et  notorie. 

Item,  et  ex  quo  KaroIo,Rege  sexto,  ac  ex  suo  corpore  légitimé  des¬ 
cendit  ac  progenitus  fuit  Karolus,  Rex  septimus,  et  ex  ipso  Karolo, 
Rege  septimo,  Rex  Ludovicus  undecimus,  et  ex  ipso  Ludovico  Rege 
undecimo  predicta  domina  Johanna. 

Item,  quod  ex  alio  latere,  scilicet  ex  dicto  domino  Ludovico,  primo 
duce  Aurelianensi,  similiter  descendit  ac  progenitus  fuit  Karolus,  dux 
Aurelianensis ,  et  ex  ipso  Karolo,  Aurelianensi  duce,  predictus  dominus 
noster  Ludovicus,  Rex  Francorum  modernus;  unde  fuerunt  in  quarto 
gradu  consanguinitatis  ipse  Rex  noster  et  ipsa  domina  Johanna,  et  ta- 
lesque  habentur  pariter  et  reputantur. 

Item,  quod  dictus  Ludovicus  undecimus,  Rex  suo  tempore,  et  pater 
dicte  domine  Johanne  de  Francia,  prelibatum  dominum  Ludovicum, 
Regem  nostrum  modernum,  in  cunabulis  de  saci'o  fonte  levavit  ejusque 
principalis,  vulgari  nomine  utendo,  patrinus  fuit  et  nomen  sibi  dédit, 
quod  receptum  in  baptismo  ab  eodem  tempore  et  adhuc  cum  honore 
amplissimo  sibi  retinet. 

Item,  quod,  tempore  pretensi  matrimonii  de  cujus  nuüitate  agitur, 
ipse  dominus  noster  modernus  Rex  erat  iinpubes ,  vix  in  duodecimo  anno 
sue  etatis  constitutus,  et  precipue  qui  nondum  decimum  quartum  atti- 
gerat  anuura,  et  quemadmodum  ex  tempore  nativitatis,  corporis  as- 
pectu,  incessu  ac  vultu  tune  constitisset. 

Item,  et  erat  idem  dominus  noster  Rex  modernus,  tempore  hujus- 
modi,  pâtre  orbatus  omnique  consilio  et  auxilio  destitutus;  et  quem 
imllus  regnicola  fuisset  ausus  consulere  ad  ipsiùs  Regis  Ludovici  volun- 
tati  resistendum. 

Item,  quod  dictus  Rex  Ludovicus  undecimus,  pater  dicte  domine 
Johanne,  cognoseens  eam  corpore,  uti  est,  viciatam  et  quam  idem  Rex 
noster  Ludovicus  modernus,  tune  Aurelianensis  dux,  exhoruisset,  et 
quam  in  uxorem  accipere  detestatus  fuisset,  minis,  terroribuset  timo- 
ribus  nimium  formidabilibus,  vique  et  metu  qui  in  constantem  virum 
cadere  debuissent  ac  cecidissent,  induxit,  compulit  ac  per  alios,  qui 
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sibi  ope,  consilio  et  auxilio  assistere  debuissent,  iuduci  et  compelli  pro- 
cu  ravit  dictum  dominum  nostrum  Regem ,  tune,  ut  premittitur,  ducem, 
ipsam  dominam  Johannam  in  uxorem  ducendam. 

Item,  et  inter  cetera  comminatus  fuit  eidem  domino  noslro  Régi, 
tune  duci,  perdicionem  et  privacionem  suorum  dominiorum  et  bono- 
rum,  sed  et  projectiouem  in  aquam  ac  mortem,  non  solnm  civilem, 
sed  et  naturalem,  nisi  illam  in  uxorem  acciperet. 

Item,  quod  Rex  ipse  Ludovicus  defunctus,  pater  dicte  domine  Jo¬ 
hanne,  solitus  erat  male  tractare  suos  subditos  sibi,  suis  preceptis  aut 
voluntati  non  obtempérantes,  et  in  eos  non  sibi  obedientes  eciam  sevire, 
prout  multiplicibus  patuit  exemplis. 

Item ,  et,  ad  evitandum  tantam  vim  [tan]tamque  violenciam  etpenas 
tam  formidabiles,  dictus  Rex  noster  modernus,  tune  dux,  sic  impubes, 
orbatus,  destitutus,  comminatus,  et  de  quibus  querulose  sepe  protes- 
tatus  fuit,  cum  eadem  domina  Johanna  matrimonium  neccesse  simu- 
lare  habuit,  iicet,  re  vera,  ipsi  matrimonio  nunquam  liberum  presti- 
terit  consensum,  sed  vi  et  metu  pretactis  ad  bujusmodi  simulatas 
nuptias  extitisset  processum. 

Item,  et,  post  obitum  dicti  Ludovici  undecimi  Regis,  et  cum  arbi- 
traretur  idem  Rex  modernus  se  in  libertatem  devenisse,  qui  prius  con¬ 
tinue  ejus  vita  fuisset  in  timoré,  voluntatem  suam  et  dissensum  super 
hujusmodi  nuptiis  tam  violentis  detexit  et  déclara  vit,  et  in  tantum  quod 
ad  aures  multorum  talis  declaracio  pervenit,  nec  latere  potuit  quin 
hujusmodi  nuptie  sibi  non  placèrent. 

Item,  et  ex  quo,  ac  de  parte  dicte  domine  Johanne,  fuit  inflamatum 
cor  regis  Karoli  octavi,  fratris  ejusdem  domine  Johanne,  in  ipsum 
dominum  nostrum  Regem  modernum  et  adversus  eum,  ita  quod,  pro 
rebus  et  vita  salvandis,  neccesse  babuit  in  Britaniam  auffugere,  sicut 
etauffugit,  etibi  receptus  suum  animum  vimque  et  metum  prescriptos 
manifesta  vit. 

Item,  in  signum  et  approbacionem  premissorum,  de  alio  matrimo¬ 
nio  et  cum  alia  muliere  contrahendo  tractatum  illic  habuit  et,  tractatu 
prebabito,  nuncium  fidelem  cum  instructionibus  ad  curiam  Romanam 
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pro  impetracione  suffragabili,  et  qua  opus  foret  seu  qua  indiguisset, 
destinavit. 

Item,  et  quam  siquidem  impetracionem  idem  Karolus  suis  mediis  et 
de  facto  impedivit. 

Item,  et,  quibus  non  contentus,  ipse  Rex  Karolus  prefatum  domi- 
num  nostrum  Regem,  tune  ducem,  duris  carceribus  mancipavit  et  man- 
cipatum  absque  relaxatione  diutissime  per  triennium  detinuit,  et  ultra 
modum,  secundum  sui  sanguinis  et  nobilitatis  statum,  tractavit. 

Item,  qui  vis  et  metus  sic  perduraverunt  ac  in  tantum  quod  ut 
prius;  et  usque  ad  obitum  ipsius  Regis  Karoli,  nuper  defuncti,  coactus 
luit  super  ipso  matrimonio  dissimulare,  alias  verissimiliter  incidisset, 
cunctis  visis,  in  sue  vite  eminens  periculum. 

Item,  quod  ipsa  domina  Johanna  de  Francia  a  nativitate,  saltem 
ante  tempus  pretensi  matrimonii,  fuit  continue  et  est  de  presenti  cor- 
pore  viciata  et  prêter  solitum  modum  ceterarum  mulierum  naturalibus 
indotata,  viro  non  apta,  sic  quod  non  potuisset  aut  posset  parère,  sed 
nec  semen  virile  secundum  congruenciam  nature  recipere,  ymo  neque 
a  viro  intra  claustra  pudoris  naturaliter  cognosci,  et  est  omnino  defor- 
rnis  corpore. 

Item,  et  prout  ex  aspectu  sui  corporis  et  membrorum  tam  patencium 
quam  latencium  seu  secretorum  perpendi,  cognosci  et  judicari  poterit. 

Item,  quod  premissa  omnia  et  singula  sunt  vera,  notoria  et  ma¬ 
nifesta,  eaque  pluries  et  coram  pluribus  recognovit  et  sponte  confessa 
luit  dicta  domina  Johanna  rea,  prout  de  et  super  pluribus  recognovit 
et  sponte  confessa  fuit, fore, fuisse  et  esse  vera,  prout  de  et  super  pre- 
missis  laboraverunt  publiée  communis  vox  et  fama. 

Datum  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  oc- 
tavo ,  die  lune  décima  septima  mensis  septembris. 

Sic  signa tum.  A.  de  Stangno,  procurator  prefatus. 
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26  septembre  1Û98. 


PROTESTATIONS  ET  CONTRE-ARTICLES  DE  JEANNE  DE  FRANCE. 


Protestatur  illustrissima  Regina,  domina  Johanna  de  Francia,  fiiia 
bone  memorie  defuncti  domini  Ludovici  undecimi,  Regis  Francie,  et 
soror,  bone  memorie,  defuncti  domini  Karoli  ocl.avi,  Regis  Francie, 

nuperrime  defuncti,  naturalis  et  légitima,  rea,  contra . 

cum  honore,  humilitate,  reverencia  et  obediencia  quibus  decet,  quod 
ipsa,  compulsa  ad  instanciam  predicti  serenissimi  actoris  se  deffendere, 
zelo  consciencie  sue  scrupuli  deducente,  et  alias  non  factura,  cum 
humilitate,  honore  et  reverencia  predictis,  quod  non  vult  nec  intendit 
approbare  articulos  contentos  supra,  nisi  contentos  et  elicitos  a  libello 
dicti  serenissimi  actoris  solum  ad  probandum  admisso,  et  nil  ultra.  Et 
quod,  si  que  in  eisdem  contineantur,  non  vult  neque  intendit  testes  aut, 
testium  actestaciones,  si  qui  producantur  et  examinentur,  super  contentis 
in  illis  a  libello  non  extractis,  tamquam  non  admissis,  et  super  quibus 
lis  non  est  contestata,  admictere  aut  probare,  sed  pocius  reprobare, 
prout  latius  deducere  intendit  loco  et  tempore  opportunis,  et  si  secus 
agatur  de  singulorum  nullitate. 

Cum  quibus  protestacionibus,  dicta  illustrissima  domina  rea  petit, 
instat  et  requirit  testibus  pro  parte  dicti  serenissimi  actoris  producen- 
dis  previe  obici  memorie  quomodo  testis  falsidicus  tribus  est  obnoxius  : 
Deo  quem  offendit,  judici  quem  fallit,  et  parti  quam  ledit  :  et,  super 
singulis  quibus  deponere  satagerint,  interrogentur  singulariter  singuli 
de  anno,  die,  mense,  loco  loci  et  pi’esentibus,  et  quod  quilibet  reddat 
racionem  sui  dicti  de  altero  aut  pluribus  sensibus  corporis  seu  natu¬ 
ralis. 

Deinde  interrogentur,  super  primo,  secundo,  tercio  et  quarto  arti- 
culis,  quomodo  sciant  gradum  seu  gradus  consanguinitatis  et  stipites, 
et  de  nominibus  singulorum,  et  an  viderint  illos  supersistes  (sic). 
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Simibter,  super  cognacione  spirituali,  an  interfuerint  in  baptismo, 
(juis  baptizavit,  nominavit,  et  precipue  in  quo  actu  circa  baptismum 
ejusdem  serenissimi  actoris  se  immiscuit  predictus  deffunctus,  bone 
memorie,  dominus  Ludovicus  undecimus  Rex. 

Si  super  quinto ,  sexto  et  septimo  articulis  predicti  serenissimi  actoris 
deponeresatagerint,  inlerrogentur,  ut  supra,  de  circunstanciis  ia primo 
arliculo  presencium  interrogatoriorum  scriptis,  et  signanter  ail  ipse 
dominus  Ludovicus  Rex  fuerit  compellens,  sive  metum  inferens,  an 
[a]ut  abus, et  quo mandato  ille  vel  ilii,  aiius  seu  alii  fuerint  et  sint  com- 
pebentes  sive  metum  inferentes,  et  quomodo  sciant  taie  mandatum, 
de  modo  formaque  et  loco  ioci  tabum  pretensarum  compulsionum, 
sive  metuum  incussiomun,  reddant  racionem  suorum  dictorum,  ut 
supra. 

Item,  et  signanter  si  deponant  de  talibus  intimidacionibus,  metuum 
incussionibus  aut  compulsionibus,  et  simibbus,  interrogentur  pede 
fixo  et  signanter  de  tempore ,  an  videbcet  tempore  regni  dicti  Ludo- 
vici  XImi,  an  post  ejus  obitum. 

Et,  si  deponant  de  tempore  Regis  Karob  octavi,  interrogentur  stri- 
tissime  super  illo  tempore;  et  signanter  si  deposuerint  dictum  serenissi- 
mum  dominum  actorem  non  gavisum  fuisse  plenaria  libertate  in  singulis 
et  resiiiendi  super  hujusmodi  matrimonio,  [ut]  sibi  placuisset,  interro¬ 
gentur  nunquid,  in  inicio  regni  ejusdem  defuncti  Karob  octavi,  idem 
serenissimus  dominus  Ludovicus  fuerit  electus  et  prefectus,  de  con- 
sensu  trium  Statuum  regni  Francie,  Turonis  celebratorum,  quo  inter- 
luit  dominus  actoi',  in  presidentem  in  consibo  ejusdem  defuncti  Karob, 
pro  suo  et  regni  regimine,  aut  saîtem  quod  in  consibo  super  agendis 
regni  et  super  regimine  persone  ejusdem  defuncti  Kai’oii,  iliaque  auc- 
lorilate  usus  fuerit  idem  serenissimus  actor,  aut  per  ipsum  stetit ,  et 
numquid  idem  defunclus  dominus  Karolus  erat  tune  temporis  puerib 
iu  etate  constitutus;  ideo  interrogentur  numquid  absurdum  sit  cen- 
sendum  ipsum  serenissimum  dominum  actorem,  tune  temporis  in  tab 
auctoritate,  eciam  ducaii,  constitutum,  tantis  magnatibusetprincipibus 
régie  stirpis  attinentem,  ab  eo  puero  Karolo  intimidari  potuisse. 
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Item,  interrogentur  numquid  et  idem  serenissimus  domines  aclor 
cum  ilia  iüustrissima  domina  reapluries  pernoctaverit,  solus  cum  sola 
et  nudus  cum  nuda,  et  viripotentes  existentes  ambo,  operam  et  opem 
carnali  copule  dando ,  et  numquid  super  hoc  pluries  se  jactavit  ante- 
dictus  serenissimus  dominus  actor. 

Jtem ,  interrogentur  super  dicta  carnali  cohabitacione  de  tempore  dicti 
Regis  Ludovici  undecimi,  si  post  eum  de  tempore  dicti  Regis  Karoli, 
et  deinde  pluries.  Et,  si  deponant  de  coactione  seu  compulsione  dicto 
domino  actori  ad  dictam  carnalem  copulam  extorquendam ,  interrogen- 
tur  de  singulis  dictorum  temporum,  nominibus  et  cognominibus  inji- 
cientium  terrores  et  minas,  et  de  anno,  mense,  die,  ioco  loci  et  pre- 
sentibus. 

Si  super  octavo,  nono,  decimo,  undecimo  et  duodecimo  articulis 
deponant,  interrogentur  quibus  verbis  seu  de  qualitate  verborum,  su¬ 
per  dictis  comminacionibus,  de  quibus  in  eodem  articulo  cavetur,  et  de 
qualitatibus  temporum  aliasque  circunstanciis ,  prout  supra. 

Si  super  xm°  articulo  actestati  fuerint,  interrogentur  ut  supra,  et 
de  modo  ac  forma  verborum  per  dictum  serenissimum  actorem  prola- 
torum  in  hujusmodi  pretensa  reclamacione ,  an  in  noticiam  ree  illus¬ 
trissime]  deductum  fuerit,  vel  ne  ;  an  exinde  postmodum  pernoctaverint 
ad  invicem  et  operam  carnali  copule  dederint,an  ne;  de  nominibus  et 
cognominibus  nunciorum,  de  modo  et  forma  impetrationis  faciende 
ut  articulatur,  quis  se  immiscuit  ad  prestandum  impedimentum  impe- 
tracioni  faciende  per  serenissimum  dominum  actorem. 

Si  super  xiui°,  xv°  et  xvi°  articulis  actestentur,  videlicet  super  incar- 
ceracione,  interrogentur  super  causa  incarceracionis  serenissimi  domini 
actoris,  an  processerit  et  cautela  fuerit  racione  ac  pretextu  dicti  ma- 
trimonii,  et  ex  ilia  causa  vel  ne,  et  de  circonstanciis ,  ut  supra. 

Super  xvi°  et  xvu°  articulis,  si  deponere  satagerint,  interrogentur  de 
hiis  que  deposuerint  super  ineptitudine  corporis  dicte  illustrissime  ree, 
de  sciencia,  et  racionem  sui  dicti  reddant. 

"Cetera  ut  supplere  dignentur  reverendissimi  domini  delegati  suppli- 
cat  dicta  iüustrissima  domina  Regina,  premissa,  ad  enucleacionem  ve- 
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ritatis  super  suis  justifieacionibus  profutura,  prout  dépendent  a  suis 
excepcionibus  in  futurum  proponendis,  cum  humiiitate,  reverencia  et 
honore  dicti  serenissimi  actoris,  advertendo. 

Datum  anno  Domini  miliesimo  quadringentesimo  nonagesimo  oc- 
tavo,  die  vicesima  sexta  mensis  septembris. 


ENQUÊTES. 


II. 


963 


CHAPITRE  IL 

INSTRUCTION  FAITE  PAR  LE  CARDINAL  ÉVÊQUE  DU  MANS 
ET  LES  ÉVÊQUES  D’ALBI  ET  DE  CEUTA™. 


1. 


Amboise,  36  septembre. 


DÉPOSITION  D'IMBERT  DE  BATARNAY,  SII1E  DO  BOUCHAGE. 


Nobiiis  et  generosus  vir,  dominus  Ymbertus  de  Balternay,  miles,  do- 
minus  temporaiis  du  Bouchage,  cambellanus  ordinarius  et  consiliarius 
domini  nostri  Begis(2),  oriundus  de  Delpbinatu  Viennensi,  residens  in 
dominiis  et  castris  suis,  videlicet,  ut  pîurimum,  in  Castro  de  Bridore, 
diocesis  Turonensis,  etatis  sexaginta  annorum  aut  eo  circa,  teslis  de 
parte  prefati  domini  nostri  Begis,  contra  et  adversus  dictam  dominam 
Johannam  de  Francia,  anno  Domini  miliesimo  quadringentesimo  no- 
nagesimo  octavo,  die  mercurii  vicesima  sexta  mensis  septembris,  in 
presencia  nobilis  viri  Karoli  de  Preux,  procuratoris  dicte  domine,  licte- 
ratorie  fundati,  apud  villam  Ambasie  productus,  receptus  et  juratus, 


(1)  Suivant  la  requête  du  procureur  du 
roi  du  x5  septembre  (p.  835)  et  l’arrêt  du 
17  septembre  (p.  842). 

m  Imbert  de  Batarnay,  attaché  de  bonne 
heure  à  la  fortune  de  Louis  XI,  servit  avec 
la  même  fidélité  et  le  même  bonheur  tous 
les  rois  dans  des  postes  intimes.  Sa  fille 
épousa  le  sire  de  Poitiers  et  fut  la  mère  de 
Diane  de  Poitiers.  On  a  vu  plus  haut  que  son 
fils  avait  épousé ,  par  les  soins  du  maréchal 
de  Gié,  une  petite-fille  de  Louis  de  Rohan 
(p.  750  et  75i),  et  que  le  maréchal  de  Gié 
se  recommanda  à  ses  bons  offices  pour  un 
procès. 


A  la  mort  de  Charles  VIII,  il  fut  un  des 
premiers  à  aller  saluer  Louis  XII,  contre 
lequel  il  avait  vivement  lutté  au  nom  de  la 
cour.  A  la  mort  de  Louis  XII,  il  écrivait  à 
sa  femme  :  «  .  .  .  Au  surplus ,  je  vous  prie 
que  fettes  bien  garder  les  portes  de  noz  mai¬ 
sons  aflïn  que  quelques  mauvaix  garssons 
n’y  entrassent  pour  nous  piller.  »  (Orig.  Bi¬ 
bliothèque  nationale,  fonds  français,  manu¬ 
scrit  n°  2929,  P  67.)  C’est  lui  aussi  qui 
écrivait  à  sa  femme  :  »  Sitôt  que  le  feu  roi 
sera  enterré,  je  m’en  irai  devers  le  roi.» 
(R.  de  Maulde,  Jeanne  de  France ,  duchesse 
d'Orléans  et  de  Berry,  p.  2  48.) 
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tactis  sacrosanctis  euvangeliis,  et  eadem  die  per  nos,  judices  antedictos, 
présente  assessore,  nostra,  magistro  Guiliermo  Feydelli,  inpresencia, 
Nicoiai  Mil  dis,  Pétri  Mesnart,  notariorum  cause  infrascripte ,  ac  Pétri 
Dubau  ex  parte  dicte  domine  Johanne  adjuncti,  super  articulis  ejusdem 
domini  nostri  Regis,  videlicet  super  primo,  secundo,  tercio,  quarto  et 
quinto  articulis,  ceteris  obmissis  de  consensu  procuratoris  ipsius  do¬ 
mini  nostri  Regis  producentis,  ac  interrogatoriis  corespondentibus  ipsis 
articulis  examinatus  :  et  primo,  interrogatus  super  noticia  parcium, 
dicit  quod  cognoscit  dominum  nostrum  Regem  a  tempore  originis  ipsius 
domini  nostri  Regis  et  vidit  eum  defferre  ad  fontes ,  et  deinde  frequan- 
tavit  cum  eo  per  intervala  :  dictam  vero  dominam  cognoscit  a  tempore 
juventutis,  visu  et  nomine. 

Exinde,  super  primo  articulo  examinatus,  dicit  et  deponit  quod 
audivit  dici  ab  antiquioribus ,  eciam  vidit  per  cronicam,  quod  Karolus 
quintus  habuit  duos  fdios,  videlicet  Karolum  sextum,  post  eum  Regem 
Francorum,  et  illustrissimum  principem  Ludovicum,  primum  ducem 
Aurelianensem. 

Postea,  super  secundo  articulo,  dicit  et  deponit  quod  ex  Karolo  Rege 
sexto  ac  ex  suo  corpore  légitimé  descendit  ac  progenitus  fuit  Karolus 
Rex  septimus,  et  ab  ipso  Karolo  Rege  septimo  Rex  Ludovicus  undeci- 
mus,  ac  ex  ipso  Rege  Ludovico  undecimo  predicta  domina  Johanna,  cau- 
sam  sciencie  testimonii  reddens,  quoad  Karolum  sextum  et  septi- 
mum,  quia  audivit  dici  ab  antiquioribus  et  eciam  vidit  in  cronicis,  et, 
quoad  Ludovicum  Regem  undecimum  et  dominam  Johannam,  scit  quia 
servivit  eidem  domino  Ludovico  antequam  esset  Rex  et  depost  usque 
ad  mortem ,  et  reputabatur  notorie  filius  dicti  Karoli  septimi  ;  vidit  eciam 
dominam  Johannam  de  Francia  penes  dominam  Karolam,  tune  Regi- 
nam,  ejus  matrem,  et  fuit  nata,  ut  sibi  videtur,  apudNogentum  Regis W, 
diocesis  Carnotensis,  et  reputabatur  filia  dictorum  Ludovici  et  Karole. 

Item,  super  tercio  articulo,  dicit  quod  pariter  audivit  dici  ab  anti- 
quis  et  est  notorium  quod  ex  ipso  Ludovico,  primo  duce  Aurelianensi, 


Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir). 
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descendit  ac  progenitus  fuit  Karolus,  dux  Aurelianensis,  nunc  defîunc- 
tus,  ex  ipso  Karolo  duce,  quem  loquens  vidit,  descendit  et  progenitus 
fuit  dominus  noster  Ludovicus  Rex  modernus,  sic  quod  Ludovicus 
undecimus,  deffunctus  pater  domine  Johanne,  et  Ludovicus  duodeci- 
mus  modernus  Rex  erant  consanguinei  in  tercio  gradu. 

Successive,  examinatus  super  quarto  articulo,  dicit  quod  tune  ipse 
loquens  serviebat  dicto  Ludovico  undecimo  :  et,  dum  mater  dicti  domini 
nostri  Regis  Ludovici  moderni  peperit  ipsum,  ipse  dominus  Ludovicus 
undecimus  erat  in  Castro  Ambasie,  et  discessit  ab  illo  loco  et  ivit  ad 
pernoctandum  apud  Choisiacum,  Garnotensis  diocesis,  et  dehinc  mane 
ivit  Riesis,  et  illo  mane  propriis  manibus  levavit  seu  tenuit  in  sacro 
fonte  dictum  dominum  Ludovicum  modernum  Regem ,  prout  vidit  et 
fuit  presens  loquens,  videlicet  in  ecclesia  collegiata  castri  Riesis,  et  se- 
quutus  est  ipse  loquens  eumdem  dominum  Ludovicum  undecirnum  de 
Ambasia  apud  dictam  villam  de  Blesis. 

Deinde,  super  quinto  articulo  examinatus,  videlicet  quoad  etatem 
Regis  moderni  tempore  pretensi  matrimonii  de  cujus  nullitate  agitur, 
dicit  quod  nesciret  veraciter  loqui  et  non  recordatur,  nec  fuit  presens 
in  nupciis  dicti  pretensi  matrimonii;  scit  tamen  quod  ambo  valde  erant 
juvenes. 

Postea,  interrogatus  super  interrogatoriis  dicte  domine  Johanne 
concernentibus  dictos  articulos,  et  primo  super  interrogatorio  mencio- 
nem  faciente  de  primo,  secundo,  tercio  et  quarto  articulis,  sibilecto  et 
exposito,  dicit  quod  jam  responsum  est,  nec  recordatur  quis  baptizavit 
dominum  nostrum  Regem.  Et,  in  actu  baptismi  et  immersionis  seu  as- 
persionis  aque,  dictas  dominus  Ludovicus  undecimus  tenuit  propriis 
manibus  suis  eumdem  dominum  nostrum  Ludovicum  Regem  moder¬ 
num,  prout  vidit  loquens. 

Et,  super  interrogatorio  corespondente  articulo  quinto  interrogatus, 
quoad  etatem  domini  nostri  Regis,  dicit,  ut  in  articulo,  quod  ambo 
erant  valde  juvenes,  et  hoc  scit  propter  longuanimitatem  temporis  quo 
dictum  matrimonium  dicitur  fuisse  factum;  in  quo  non  interfuit 
loquens. 
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Nec  deposuit  premissa  pro  precio,  amore  vel  favore,  sed  pro  soia 
vei'itate,  omnibus  cessantibus. 

Sic  signatum  :  Ymbert  de  Balternay. 


2. 


Amboise,  26  septembre. 


DÉPOSITION  DE  GUILLAUME  CUAUMART,  RELIGIEUX  DE  FONTEVRAULT. 


Venerabiiis  et  rebgiosus  vir,  frater  Guiliermus  Chaumart,  presbiter, 
religiosus  sancti  Augustini  ordinis,  in  decretis  licenciatus,  commo- 
rans  in  monasterio  Fontis  Ebraudi,  diocesis  Pictavensis,  etatis  septua- 
ginta  et  unius  annorum,  testis  de  parte  prefati  dotnini  nostri  Regis, 
contra  et  adversus  dominam  Johannam  de  Francia,  ream,  anno  Do- 
mini  miHesimo  quadringentesimo  octavo,  die  vicesima  sexta  mensis 

septembris,  apud  AmbasianrW . 

Et  primo,  interrogatus  super  noticia  partium,  dicit  quod  cognoscit 
dominum  nostrum  Regem  a  sexdecim  aut  septemdecim  annis  et  ante 
obitum  deffuncti  Ludovici  Regis,  dominam  vero  Johannam  ab  undecim 
vel  duodecim  annis  citra,  visu,  nomine  et  humili  conversacione . 


Deinde,  super  quinte  articulo,  dicit  quod,  ante  matrimonium  de 
cujus  nullitate  agitur,  non  viderat  modernum  Regem,  sed  dicebatur 
quod  illo  tempore  hujusmodi  contracti  matrimonii  erat  minor  quatuor- 
decim  annis. 

Item ,  super  sexto  articulo ,  dicit  se  nichil  scire  si  Rex ,  tempore  ma- 
trimonii  de  quo  agitur,  erat  orbatus  pâtre,  sed  habebat  matrem  pro 
consilio;  et  crédit  quod  nullus  regnicola  ausus  fuisset  sibi  dare  consi- 
lium  contra  voluntatem  Regis  Ludovici. 

Postmodum,  super  septimo  articulo,  dicit  quod,  a  viginti  annis 

11  Nous  supprimons  les  formules  ana-  des  deux  époux  (comme  descendant  tous 
logues  à  celle  de  la  première  déposition ,  ainsi  deux  du  roi  Charles  V  )  et  celles  où  le  témoin 
que  les  dépositions  sur  le  degré  de  parenté  répond  ne  rien  savoir. 
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citra,  audivit  dici  a  familiaribus  et  domesticis  domus  ducisse  Aurelia- 
nensis,  matris  domini  nostri  Regis,  et  signanter  a  magistro  Guiilermo 
Caiipel ,  canonico  ecclesie  coilegiate  sancti  Salvatoris  in  Castro  Ble- 
sensi,  quod  libenler  ipsi  eumdem  dominum  nostrum  Regem  transtu- 
lissent  in  Britaniam  ad  impediendum  dictum  matrimonium  si  tune 
habuissent  opportunitatem  communicandi  cum  domino  duce  Britanie 
super  hujusmodi  negocio. 

Super  interrogatorio  concernente  dictos  articuios,  dicit  nichil  aliud 
scire  quam  predixit,  nisi  quod  audivit  dici  a  familiaribus  et  domesticis 
dicte  domine  ducisse,  matris  ipsius  domini  nostri  Regis,  quod  aliquando 
ipsa  ducissa  comminabatur  Régi  moderno  quia  nolebat  accedere  ad 
dictam  dominarn  Johannam  de  Francia,  tune  et  ut  plurimum  existen- 
tem  in  loco  de  Ligneres  W. 

Successive,  examinatus  testis  super  octavo  articulo,  dicit  et  deponit 
quod  bene  audivit  dici  quod  dominus  noster  Rex  Ludovicus  modernus 
fuit  comminatus  per  deffunctum  Regem  Ludovicum  undecimum  pro 
dicto  matrimonio  contrahendo  per  ipsum  dominum  Ludovicum  moder- 
num  cum  domina  Johanna  de  Francia,  filia  deffuncti  Regis  Ludovici. 
Interrogatus  a  quibus  audivit  dici,  dicit  quod  a  diversis  personis  et 
diversis  vicibus,  et,  ut  sibi  videtur,  hoc  audivit  dici  a  domina  ducissa 
defluncta,  matre  Regis  moderni ,  a  qua  audivit  dici  quod  bene  voluisset 
quod  ipse  dominus  noster  Rex  non  contraxisset  cum  eadem  domina 
Johanna.  Et  crédit  quod  dominus  Rex  Ludovicus  defunctus  induxit 
ipsam  dominam  ducissam  matrem  ut  ipsa  suaderet  et  iuduceret  domi¬ 
num  nostrum  Regem  ad  contrahendum  matrimonium  de  cujus  nulli- 
tate  agitur  :  et  crédit  quod  ipsa  ducissa  induxit  eumdem  dominum 
nostrum  Regem  ut  morem  gereret  eidem  Ludovico  Régi. 


Linières,  dont  il  est  fréquemment 
question  dans  les  dépositions  suivantes,  est 
un  château  situé  au  fond  du  Berry,  à  cinq 
lieues  d’Issoudun.  Jeanne  de  France  y  passa 
toute  son  enfance  et  sa  jeunesse.  Elle  y  fut 
amenée  à  l’âge  de  cinq  ans  (  Procès  de  cano¬ 
nisation,  procédure  de  1774,  Rome,  1774, 


in-fol.  :  partie  B ,  Summarium .  .  . ,  p.  2  4  0  )  et 
n’en  sortit  qu’à  la  mort  de  Louis  XL  C’était 
un  vieux  château  fort  du  mi'  siècle ,  qui  a 
été  décrit  par  Nicolas  Nicolay  ( Description 
du  Berry  et  diocèse  de  Bourges  au  zn'  siècle, 
édition  Advielle,  p.  82).  Ce  château  fat  in¬ 
cendié  au  xvne  siècle. 
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Item,  super  nono  articuio  et  eciam  super  decimo,  clicit  quod  Ludo- 
vicus  Rex  undecimus  consueverat  male  tractare  ilios  qui  sibi  non  obe- 
diebant,  ut  audivit  dici,  et  scit  quod  maletractavit  magistrum  Johan- 
nem  Bertbelot,  dum  viveret  consiliarium  ejus,  et  quosdem  alios.  Et 
crédit  quod,  si  moderuus  Rex  fuisset  in  niera  libertate,  non  contraxisset 
matrimonium  cum  domina  Johauna. 

Postea,  prefatus  testis,  examinatus  super  undecimo,  dicit  et  deponit 
quod,  post  obitum  deffuncti  Ludovici  undecimi,  ipse  loquens  et  alii 
domestici  domus  Aurelianensis  coiloquendo  dicebant  quod,  si  Rex  mo- 
dernus  esset  in  libertate,  non  continuaret  matrimonium  de  quo  agitur, 
et  quod  sibi  non  placuerat  nec  placebat. 

Audivit  eciam  dici,  post  obitum  clicti  Ludovici,  a  domina  ducissa, 
matre  domini  nostri  Regis,  quod  hujusmodi  matrimonium  non  pla¬ 
cuerat  neque  placebat  suo  fdio  Régi  moderno. 

Denique,  super  duodecimo  articuio  examinatus,  ipse  testis  dicit 
quod  bene  scit  quod  Rex  modernus  multum  festinanter  auffugit  in  Bri- 
taniam  et  transsivit  per  monasterium  Fontis  Ebraudi,  cujus  monasterii 
soror  ipsius  domini  nostri  Regis  erat  abbatissa  et  erat  loquens  in  dicto 
monasterio,  qui  dédit  conductores  eidem  domino  nostro  Régi  fugienti 
et  ilium  conduxerunt  aliquantulum  propterbruma  quod  (sic)  fiebat  iüo 
mane;  sed  nescit  pro  qua  causa  auffugit,  super  hoc  interrogatus. 

Postmodunl  prefatus  frater  Guillermus  Ghaumart,  super  decimo  ter- 
cio  articuio  examinatus,  dicit  et  deponit  quod,  adhuc  vivente  Rege  Ludo- 
vico,  sed  in  infirmitate  constituto  ex  qua  postmodum  decessit,  Rex  Ludo- 
vicus  modernus,  existens  in  Castro  de  Montiliciis  subtus  Blesis,  requisivit 
dominam  abbatissam  monasterii  Fontis  Ebraudi  <2),  cujus  loquens  est  reli- 
giosus,  tune  in  dicto  Castro  existentem,  ut  deponentem,  ibidem  existen- 
tem ,  sibi  prestaret  pro  aliquibus  suis  negociis  secretis  peragendis  <3>  : 


(1)  Elle  avait  reçu  l’abbaye  de  Fontevrault 
en  1 478.  En  1 479 ,  Louis XI  confirma  les  pri¬ 
vilèges  sur  sa  demande.  (Bréquigny,  Ordon¬ 
nances  des  rois  de  France,  t.  XVIII,  p.  5o8.) 

(!>  L’abbesse  fut  lame  et  l’inspiratrice  de 


tous  ces  complots.  (Voir  une  lettre  de  Marie 
de  Clèves,  dans  Dernier,  Histoire  de  Blois, 
preuve  XXXIII.) 

(3)  Peu  auparavant ,  le  duc  d’ Orléans  avait 
envoyé  au  duc  de  Bretagne  un  de  ses  cham- 
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cui  Régi  ipsa  domina  abbatissa  respondit  quod  loquens  faceret  omne 
iiiud  quod  sibi  preciperet  ipse  dominus  noster  Rex,  prout  premissa 
tune  eidem  deponenti  retulit  ipsa  domina  abbatissa;  et,  paucis  diebus 
exinde  efïluxis,  loquens,  cum  ïicteris  missivis  domini  nostri  Regis, 
profectus  est  in  Rritaniam  et  accessit  ad  dominum  ducem  Britanie  Nan- 
netis  existentem,  cui  presentavit  licteras  predictas,  et  loquentem  bé¬ 
nigne  recepit  et  tractavit,  et  continebant  hujusmodi  lictere  credenciam 
quam  loquens  eidem  duci  explicavit  sub  bac  forma,  vel  simili  :  quod 
Rex  mictebat  eum  ad  sciendum  de  sua  valitudine  et  prosperitate  de 
quibus  summe  desiderabat  certificari,  et  ad  sciendum  eciam  quomodo 
erat  in  sua  gracia,  in  qua  plus  desiderabat  esse  quam  in  gracia  cujus- 
cunque  principis,  magis  confidendo  in  ejus  auxilio,  ope  et  favore  quam 
m  quocunque  alio  principe.  Et,  post  aliquos  dies,  reversus  est  ipse 
deponens  cum  Ïicteris  missivis  dicti  ducis  transmissis  prefato  domino 
nostro  Régi,  et  applicuit  Blesis  vel  in  dicto  Castro  de  Montiliciis,  cum 
ipsis  Ïicteris;  sed  quid  continebatur  in  eis,  nescit;  et  illas  presentari 
fecit  per  dominum  de  Vatan  dicto  domino  nostro  Régi  (0. 

Deinde  deponit  quod,  post  mortem  Regis  Ludovici  undecimi,  quia 
erat  orta  dissensio  inter  dictum  ducem  Britanie  et  suos  barones  occa- 
sione  thesaurarii  Britanie  cui  dux  favebat,  dominus  noster  Rex  pro¬ 
fectus  est  Nannetis  ad  auxiliandum  eidem  duci  contra  ipsos  barones, 
et  ibidem  fuit  prolocutum  inter  ipsos  de  dissolucione  matrimonii  de 
quo  agitur  et  de  tractando  matrimonium'  inter  dominum  nostrum 
Regem  et  filiam  ipsius  ducis  primogenitam,  et  ivit  loquens  cum  do¬ 
mino  nostro  Rege. 

Interrogatus  si  fuerit  presens  ubi  dux  et  Rex  predicti  proloquuti 
fuerint  de  dissolucione  et  matrimonio  contrahendo  predictis,  dicit  quod 


bellans,  MalhurinBrachet,  sire  de  Montagu- 
le-Blanc ,  qui  fut  reçu  en  audience  solennelle 
(mentionné  dans  le  compte  d’octobre-dé- 
cembre  1 483 ,  Bibliothèque  nat. ,  Cabinet  des 
titres,  Orléans,  XII,  8a4);  mais  Louis  XI 
venait  de  faire  jurer  au  duc  d’Orléans  de 


n’entretenir  aucuns  rapports  avec  le  duc  de 
Bretagne. 

(1)  Chaumart  reçut  en  récompense  le  titre 
de  conseiller  et  maître  des  requêtes  du  duc. 
(Jeanne  de  France,  p.  i4o.) 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 


970 


PROCÈS  DE  DIVORCE  DE  LOUIS  XII. 

non,  sed  uterque  ipsorum  de  hoc  ad  partem  loquenti  verbum  habuit, 
et  ilia  materia  erat  tune  Nannetis  sécréta  et  non  vulgata,  tainen  inter 
ipsos  tune  duces  fuit  conclusum  quod  matrimonium  fieret  de  dictis 
partibus;  fuit  eeiam  traçtatus  matrimonii  hujusmodi  in  scriptis  re- 
dactus  et  signatus  per  magistrum  Guillermum  de  Goighan(1),  tune  dicti 
ducis  secretarium,  pro  dicto  duce  Britanie  et  de  mandato  ejusdem,  et 
per  loquentem  pro  domino  nostro  Rege  et  ejus  mandato  :  in  quo  inter 
cetera  cavebatur  quod,  mediante  dicto  matrimomo  contrabendo,  dictus 
dux  instituebat  Regem  modernum  universalem  heredem  et  successo- 
rem  suum  in  ducatu  sub  certis  condicionibus  in  ipso  appositis.  Post- 
modum  dominus  noster  Rex  reversus  est  in  Franciam  et,  cuni  esset 
Rex  in  opido  de  Montargiis  et  loquens  cum  ipso,  ipse  deponens,  de 
mandato  dicti  domini  nostri  Regis,  iter  arripuit  eundi  Romain  ad  im- 
petraudum  a  Sede  appostoiica  rescriptum  super  dissoiucione  matri- 
mouii  de  quo  agitur,  et  super  dispensacione  consanguinitatis  que  erat 
inter  ipsum  Regem  modernum  et  dictam  fibam  primogenitam  dicti 
ducis  Britanie  ac  super  licencia  sibi  danda  nubendi  cum  eadem.  Et,  dum 
esset  ultra  civitatem  Astensem  per  duas  aut  très  lucas  vel  circa,  ibi¬ 
dem  infirmitale  detentus,  informatus  de  predicto  negocio,  composuit 
instructiones  super  illo  et  misil  Romain  unum  de  suis  servitoribus ,  no¬ 
mme  .Stephanum,  cum  hujusmodi  instructionibus  ad  procuratorem 
ducis  Britanie  ibidem  existentem.  Qui  quidem  procurator  remisit  lo- 
quenli  servitorem  predictum  cum  quadam  caria  clausa,  non  super- 
scripta ,  quam  loquens  per  dictum  suum  servitorem  misit  domino  nostro 
Régi  moderno,  existenli  prope  villam  Vernolensem. 

Item,  super  decimo  quinto,  dicit  quod  Rex  Karolus  defunctus  deti- 
nuit  et  detineri  fecit  Regem  modernum,  in  diversis  locis,  spacio  triennii 
aut  eo  circa,  carceribus  mancipatum,  ubi  aliquando  fuit  duriter  trac- 
tatus,  prout  apluribus  de  quorum  nominibus  non  recordatur,  etplu- 
ries  audivit  dici. 

Preterea,  super  decimo  sexto  artieuîo  examinatus,  [dicit]  quod 


(1)  Guillaume  Gudguen,  alors  (1/198)  chancelier  de  Bretagne. 
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ciedit  quod  vis  et  metus  sic  perduraverunt  usque  ad  obitum  deffuncti 
Regis  Kai'oli,  quod  dominus  noster  Rex  coactus  fuit  dissirnuiare  super 
hujusmodi  matrimonio;  et,  quandocunque  et  quomodocunque  audivit 
dominum  nostrum  Regem  habere  verba  de  ista  materia ,  tendebant  ilia 
vei’ba  ad  lin  cm  seu  fines  dissoiucionis  dicti  matrimonii. 

Deinde,  super  decimo  septimo  articufo  et  ceteris  examinatus,  dicit 
quod,  prout  vidit,  ipsa  domina  Johanna  est  corporc  viciata  et,  ut 
sibi  videtur  ex  aspectu  corporis,  non  apta  ad  prolem  suscipiendam. 

Interrogatus  super  interrogatorio  corespondenti  xui°  articufo,  vide- 
ficet  super  pernoctaeione  et  opéra  carnaiis  copule,  dicit  quod  bene 
audivit  dici  quod  insimuf  pernoctaverunt,  de  carnali  copula  nichil  scit. 

Interrogatus  super  interrogatorio  concernente  articulos  decimum 
quintum  et  decimum  sextum,  videlicet  que  fuit  causa  incarceracionis 
domini  nostri  Regis,  dicit  quod  nescit  causam,  quia  jam  residebat  in 
monasterio  I  on  lis  Ebraudi  et  ampiius  non  se  interponebat  de  rebus 
dictorum  Regis  et  ducis. 

Et  premissa  deposuit  pro  pura  et  niera  veritate,  amore  et  fa  voie 
seclusis. 

Sic  signatum  :  Ciiaümart. 


3. 


Amboise,  26  septembre. 


DÉPOSITION  DE  MARIE  DE  MARCILLY,  FEMME  DE  THOMAS  DE  CORQU1LLEROY. 


Nobifis  domina  Maria  de  Marcilfi,  uxor  domini  Thome  de  Cor  guil¬ 
leret,  militis,  domini  temporalis  de  Novo  vico  de  Cbandoiseau  et  de 
Von,  etatis  quadraginta  quinque  annorum  aut  eo  circa,  testis  de  parte 
domini  nostri  Regis.  .  .  Et  primo  interrogata  super  noticia  partium, 
dicit  quod  cognoscit  dominum  nostrum  Regem  ab  origine,  quia  erat 
in  partu  et  in  caméra  dum  domina  ducissa  ipsum  peperit,  et  depost 
ipsum  semper  cognovit  cum  tune  moraretur  in  domo  Aurelianensi,  et 
depost  mansit  in  eadem  domo  per  octo  aut  novem  annos  :  dominam 
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aiitem  Johannam  diu  ante  obitum  defuncti  Ludovici  Regis;  et,  ut  sibi 
videtur,  hoc  fuit  ante  etiam  obitum  deffuncti  Karoli  ducis  Burgundie  «. 

Primo,  super  quarto  articulo  examinata,  dicit  et  deponit  quod  non 
fuit  presens  in  baptismo,  sed  erat  presens  in  puerperio  domine  ducisse 
Aurelianensis  quando  peperit  dominum  nostrum  Regem  in  Castro 
Blesensi,  et  erat  ipsa  loquens  presens  cum  ipse  dominus  noster  Rex  in 
caméra  dicte  domine  ducisse  accessit  et  dehinc,  ut  dicebatur,  ibat  ad 
Jevandum  eumdem  dominum  nostrum  Regem  de  sacro  fonte  apud 
ecclesiam  collegiatam  castralem  sancti  Salvatoris  Blesis1,  et  depost 
reversus  est  ad  ipsam  cameram  et  salutavit  eam  hiis  verbis  vel  simi- 
iibus  :  tt Dieu  vous  gard’,  Madame  ma  comtmrm ,  et,  cum  rogaretur  ab  ea 
ut  pranderet,  se  excusando  dixit  quod  ibat  ad  Belciam  <2b 

Et,  quoad interrogatorium  faciens  mencionem  de cognacione,  ignorât, 
quis  ilium  baptizavit,  nec  quis  fuit  abus  patrinus,  que  eciam  fuerit 
matrina,  quia  stetit  in  dicta  caméra. 

Item ,  super  quinto  et  sexto  articulis  examinata,  ignorât  quam  etatem 
habebat  dominus  noster  Rex  tempore  matrimonii  de  quo  agitur  :  audi- 
vit  tamen  dici  quod  erat  multum  juvenis  quando  hujusmodi  matrimo- 
nium  contraxit. 

Deinde,  super  septimo,  octavo  et  nono  articulis,  dicit  quod,  secun- 
dum  quod  eam  vidit,  licet  paucis  vicibus  viderit,  habet  unum  hume- 
rum  valde  aïtum.Et  vulgo  dicebatur,  ante  matrimonium  contractum  de 
quo  agitur,  quod  dominus  Ludovicus  Rex  undecimus  volebat  illud  fieri  : 
eciam  dicebatur  tune  quod  boc  non  placebat  eidem  domino  nostro  Régi 
et  quod  eam  non  amabat. 

Dicit  insuper  quod  tune  audivit  dici  quod,  nisi  dominus  noster  Rex 
modernus  contraheret  matrimonium  cum  ipsa  domina  Johanna,  Rex 
undecimus  Ludovicus  faceret  Regem  modernum  pauperem  bonis. 

Interrogata  a  quibus  premissa  per  eam  deposita  audivit  dici,  dicit 
quod  audivit  dici  a  pluribus  utriusque  sexus  familiaribus  et  domesticis 
domini  comitis  Dunensis,  in  qua  domo  aliquando  residebat. 

(l)  On  sait  que  Charles-le-Téméraire  mourut  en  1/I77,  Louis  XI  en  1 483.  —  iS)  Dans 
le  pays  de  Beauce. 
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Ulterius  dicit  et  deponit  quod,  post  rnalrimoniurn  inter  eunidem 
dominum  nostrum  Regem  et  ipsam  dominam  Johannam  contractura, 
quia  Rex  cubare  et  affectu  maritali  tractare  dictam  dominam  Johannam 
recusabat,  Ludovicus  Rex  undecimus,  de  hoc  informatus  seu  advisatus, 
fecit  dicere  eidem  domino  nostro  Régi  moderno  quod,  nisi  cum  ea  dor- 
miret  et  affectu  maritali  tractaret,  monstraret  eidem  domino  Régi  quod 
sibi  displiceret,  et  alias  multis  modis  fecit  comminari  eidem  domino 
nostro  Régi,  prout  audivit  dici  a  multis  magnis  viris.  Audivit  eciam  dici 
quod  tune  Ludovicus  undecimus  Rex  adjecit  quod  faceret  quod  duo 
notarii  starent  prope  lectum,  ad  sciendum  si  ipse  dominus  noster  Rex 
eam  maritali  affectu  tractaret  :  et  non  recordatur  a  quibus  audivit  dici, 
propter  diuturnitatem  temporum  W. 

Dicit  preterea  quod,  post  diern  nupciarum  matrimonii  de  quo  agitur, 
memoratur  audivisse  dici  in  domo  clomini  comitis  Duuensis,  in  qua 
ipsa  residebat,  et,  ut  sibi  videtur,  a  quodam  scutifero  et  aliis  pluribus 
qui  interfuerant  in  prandio  dictarum  nupciarum,  quod  ipse  dominus 
noster  Rex  erat  anxius  nec  voluerat  comedere,  ymo  lacrimabatur  et 
per  totum  diem  remanserat  tristis. 

Dicit  preterea  quod  Rex  Ludovicus  undecimus  consueverat,  prout 
audivit  dici,  male  tractare  non  volentes  sibi  obedire. 

Addens,  verbis  depponentis  utendo,  et  qu’il  avoitfait  plusieurs  mitres 
mariages  qui  ne  plaisoient  gueres  aux  personnes  y. 

Finaliter,  dicit  audivisse  dici  quod,  quia  duo  nobiles,  nominati  Mon- 
tenac  etBrezille,  volebant  regere  domum  Aurelianensem  ad  eorum  pla- 
citum  contra  beneplacitum  domine  ducisse  matris  Regis  moderni,  quam 
Rex  Ludovicus  undecimus  substinebat,  ipse  Ludovicus  compulit  ipsos 
ad  accipiendum  crucem  Jherosolomitanam  et  ordinem  ipsum. 

Nec  prece,  precio,  amore  vel  rancore  premissa  deposuit,  sed  pro 
pura  veritate. 


(1)  Ces  affirmations  paraissent  difficiles  à 
admettre  ;  cependant  ies  dépositions  de  Ra- 
bodanges,  de  Michel  Gaillard,  de  Cotereau, 
du  sire  de  Vatan  et  autres  témoignent  que 
Louis  XI  se  faisait  rendre  compte  en  détail 


de  la  conduite  de  son  gendre  à  Linières: 
trCe  seroit  grand’honte,  dit  d’un  autre  côté 
Saint-Gelais ,  de  réciter  la  façon  dont  en 
usoient  ceux  qui  estaient  autour  d’eux ,  tant 
hommes  que  femmes.  » 
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4. 

Amboise,  27  septembre. 

DÉPOSITION  DE  LOUIS  DE  SA1NT-SYMPHORIEN ,  CHANOINE  DE  TOURS, 

protonotaire  apostolique. 

Venerabilis  et  circunspectus  vir,  dominus  Ludovicus  de  Sancto  Sim- 
phoriano,  Sancte  Sedis  apostolice  prothonotarius,  canonicus  eccle- 
siarum  Turonensis  et  beatissimi  Martini  Turonensis,  etatis  quadra- 
ginta  octo  annorum,  aut  eo  circa,  testis  de  parte  domini  nostri  Régis 
actoris.  .  . 

Sa  déposition,  très  brève,  ne  renferme  aucun  détail  nouveau. 

. Ulterius,  super  xvn°  [articuio],  dicit  quod  dicta  domina  est 

gilbosa  et  alias  corpore  viciata,  prout  notorie  constat  ex  aspectu  cor- 
poris;  et  nescit  si  sit  apta  viro,  vel  ne . 


5. 


Amboise,  27  septembre. 


DÉPOSITION  DE  BARTHELEMY  DE  BOSSERACOURT,  VICAIRE  GENERAL  DE  TOURS. 


Venerabilis  et  scientificus  vir,  magister  Bartbolomeus  de  Bossera- 
court,  archidiaconus  Lingonensis  necnon  Transligerensis,  in  ecclesia 
Turonensi,  vicariusque  generalis  reverendissimi  in  Christo  patris,  do¬ 
mini  archiepiscopi  Turonensis,  etatis  quinquaginta  annorum  vel  eo 

circa,  testis  de  parte  domini  nostri  Regis . 

Item ,  super  quinto  articuio ,  dicit  quod  non  fuit  presens  in  celebra- 
cione  matrimonii,  tamen  sibi  videtur  quod  illo  tempore  poterat  esse 
xii  aut  xiii  annorum. 

Ultra,  super  sexto  articuio,  dicit  quod  crédit  quod  Rex  modernus 
erat  orbatus  pâtre,  alias  nescit. 
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Dicit  ultra  quod  crédit  quod  nullus  ausus  fuisset  in  regno  consu- 
lere  modernum  Regem  in  oppositum  voluntatis  domini  nostri  Regis 
Ludovici  undecimi. 

Llterius,  super  nono  articulo,  dicit  quod  non  frequentavit  domum 
Regis  Ludovici  undecimi ,  tamen  bene  vidit  et  scivit  quod  aliquos  male 
tractavit  quia  non  obtemperabant  suis  benepiacitis,  et  aliqui  sui  fami- 
liares  plures  notabiles  personas  sub  nomme  ejusdem  domini  nostri 
Regis  male  tractaverunt. 

Item,  super  xv°  articulo ,  dicit  quod  bene  scitquod  Rex  modernus  fuit 
incarceratus,  auctoritate  Karoli  Regis deffuncti,spacio  duorum  annorum 
aut  circa,  alias  de  tempore  non  recolit,  tam  in  Castro  de  Lusignan  quam 
in  Turri  Biturensi. 

Interrogatus  pro  qua  causa,  dicit  quod  fuerat  captus  in  conflictu 
Sancti  Albini  du  Cormier. 

Postea,  super  xvi°  articulo,  dicit  se  nichil  scire,  tamen  vulgariter 
super  illo  multa  dicebantur. 

Postmodum,  super  xvu°  articulo  et  ceteris,  dicit  quod  dicta  domina 
Johanna  est  gilbosa  et  defonnis  corpore. 

Nec  prece,  precio,  amore  vel  rancore  premissa  deposuit. 


6. 


Amboise,  27  septembre. 


déposition  D’Élisabeth  de  vatan,  femme  du  bâtard  fricon. 


Nobilis  domicela  Elisabeth,  uxor  Johannis  bastardi  Fricon scu- 


tifïeri,  commorantis  apud  Yenville, 
quaginta  annorum  vel  circa,  testis 
contra  eamdem  dominam ..... 

<')  Elisabeth  de  Vatan  et  son  mari  avaient 
été  de  tout  temps  au  service  de  la  maison 
d’Orléans  et  comblés  par  elle.  Nous  voyons 
Marie  de  Clèves,  mère  de  Louis  XII,  payer 


diocesis  Aurelianensis,  etatis  quin- 
de  parte  dicti  domini  nostri  Regis 

le  baptême  du  fils  d’Élisabeth ,  sa  garde  à 
elle-même  pendant. ses  couches,  etc.  (Voir 
Jeanne  de  France ,  duchesse  d’Orléans , 
p.  119.) 
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Et,  primo,  interrogatus  (sic)  super  noticia  parcium,  dicit  cpiod  co- 
gnoscit  Regem  a  juventute,  dominam  autem  Johannam  a  tempore  ma- 
trimonii  de  cujus  nullitate  agitur.  Et  primo,  super  quarto  articulo,  dicit 
quod  fuit  presens  in  actu  baptismi  domini  nostri  Regis  et  nescit  quis 
baptisavit  eum,  nisi  quod  Rex  vocabat  deffunctum  episcopum  Carno- 
tensem  W  ejus  patrinum,  et  bene  scit  quod  Ludovicus  undecimus  fuit 
usque  fontes,  et  audivit  ilio  die  dici  quod  esset  et  erat  suus patrinus,  et 
gerit  nomen  suum  ;  et  fuit  in  ecclesia  collegiata  sancti  Salvatoris  Rle- 
sensis  hora  baptismi,  tamen  pro  multitudine  populi  non  potuit  videre. 
Addens  quod,  cum  Rex  Ludovicus  undecimus  reversus  fuisset  de  bap- 
tismo  ad  cameram  domine  ducisse ,  ipse  Rex  Ludovicus,  loquendo  eidem 
ducisse,  dixit  :  cc  Madame  ma  commere,  cest  enfant  qui  ne  fait  que  naislre  m’a 
pissé  en  la  manche  quant  je  le  ternie  sur  les  fonts  :  quel  signe  esse  ?  r,  Et,  cum 
veliet  recedere  ab  bujusmodi  caméra,  caicar  suum  accepit  iintheamen 
iecti  sic  quod  fere  cecidit,  et  tune  dixit  :  « Et  deux  n ,  et  de  hiis  duobus 
casibus  maie  contentas,  ut  videbatur. 

Deinde,  super  quinto  articulo  examinata,  dicit  quod  fuit  presens 
apud  Montrichart  in  quadam  capeila  castri  de  Montrichart,  in  qua  fuit 
missa  nupciaiis  celebrata,  et  non  recordatur  de  tempore,  et  fuit  in 
missa  et  prandio  nupciali,et  tempore  illo  erat®  etatisxi  aut  xu  anno- 
rum,  et,  prout  vidit  ioquens,  Rex  non  gestabat  ietum  vultum,  nec  in 
missa,  nec  in  prandio,  nec  in  cena,  ymo  neque  in  crastino,  et  bene  scit 
quod  lacrimatus  est  ipse  Rex. 

Item,  super  sexto  articulo,  dicit  quod,  tempore  matrimonii  de  quo 
agitur,  pater  ipsius  domini  nostri  Regis  erat  deffunctus  diu  ante,  et 
domina  ducissa  habebat  administracionem  domus,  et  ipsa  mater  erat 
principale  corisilium  ipsius;  et  bene  scit  quod  nullus  regnicola  ausus 
fuisset  dare  consilium  contra  voluntatem  Regis  Ludovici  undecimi®. 


(1)  L’évêque  de  Chartres  avait  baptisé 
Louis  XII ,  parce  que  Blois  dépendait  du  dio¬ 
cèse  de  Chartres,  i’évêché  de  Blois  n’ayant 
été  érigé  qu’en  1697.  ( Gallia  Christmm, 
t.  VIII,  col.  1 343.)  L’évêque  de  Chartres 


était  un  ancien  doyen  du  chapitre ,  nommé 
Milon.  (Ibid.,  col.  11 85.) 
w  E  s’agit  ici  de  Louis  XII. 

(3)  Le  roi  avait  encore  sur  Marie  de 
Clèves  un  moyen  d’action  plus  direct.  Charles 
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Postmodum,  super  septimo  articulo,  dicit  cjuod,  ante  matrimonium 
de  quo  agitur,  Rege  Ludovico  existente  apud  Jargueau  M,  ipse  man- 
davit  pro  domina  ducissa  Aurelianensi ,  matre  domini  nostri  Regis, 
existente  apud  Chasteauneuf,  ut  ipsa  ducissa  addiret  ipsum  et  secum 
adduceret  quinque  aut  sex  de  formosioribus ®  domicelis  suis,  quod  fecit 
ipsa  ducissa,  et  inter  alias  fuit  adducta;  et  inter  prandandum  Rex  dixit 
eidem  ducisse  et  suis  domicelis  multa  verba  jocosa. 

Et  depost  domina  ducissa  dixit  loquenti  et  aliis  quod  Rex  Ludo- 
vicus  undecimus  comminatus  fuerat  domino  de  Mornac  W,  qui  tune  erat 
de  domo  domine  ducisse,  quod,  nisi  ipse  dominus  de  Mornac  taliter 


d’Orléans  avait  légué  à  sa  femme  une  situa¬ 
tion  financière  en  désordre  et  des  dettes 
dont  quelques-unes  si  anciennes  qu’on  les 
faisait  remonter  jusqu’à  son  père,  le  pre¬ 
mier  duc  Louis.  (  Catalogue  de  Joursanvault, 
n"  187.)  La  duchesse  s’appliquait  à  y  faire 
face,  et  elle  en  était  réduite  à  recourir 
à  ses  diamants  qui  étaient  fort  beaux. 
(Voir  ci-dessus ,  page  675 ,  un  inventaire  de 
ces  joyaux.)  Le  roi,  pour  la  tenir  tout  à  fait 
à  sa  discrétion ,  lui  avait  brusquement  retiré 
la  pension  qu’il  servait  au  duc  Charles,  dont 
il  paya  seulement  l’enterrement.  ( Catalogue 
de  Joursanvault,  n°  180.)  Chaque  année  il 
abandonnait  à  Marie  de  Glèves ,  lorsque  tel 
était  son  bon  plaisir,  les  revenus  de  la 
gabelle  du  duché.  (Joursanvault,  n”  179.  — 
Catalogue  des  titres  d’Orléans,  par  M.  Ulysse 
Robert,  n0’  5gg ,  606.)  Mais  cette  concession 
avait  un  caractère  annuel  qui  n’engageait 
jamais  l’avenir,  et  en  1478  la  duchesse  était 
occupée  à  vendre  ou  à  engager  ses  diamants. 
(Joursanvault ,  n°  786.  — -  Catalogue  des  titres 
d’Orléans ,  n°  S 9 3.) 

(1)  Voir  M.  l’abbé  Duchâteau,  Souvenirs 
historiques  de  la  ville  de  Jargeau,  p.  32.  A 
l’occasion  du  mariage  des  deux  filles  du  roi , 
la  petite  ville  de  Jargeau  donna  quelques 


fêtes  qui  durèrent  huit  jours ,  et,  dans  leur 
enthousiasme,  il  paraît  que  les  chanoines 
de  l’église  du  lieu  ajournèrent,  par  une  déli¬ 
bération  spéciale,  les  offices  de  la  Toussaint 
au  9  novembre,  jour  du  départ  de  la  cour; 
en  reconnaissance  d’un  si  bon  procédé, 
Louis  XI  accorda  à  la  ville  de  Jargeau  un 
blason  de  gueules  chargé  de  trois  bracelets 
d’or,  avec  le  chef  de  France,  d’azur  à  trois 
fleurs  de  lys  d’or.  (B.  de  Monvel,  Etude  his¬ 
torique  sur  la  ville  de  Jargeau,  p.  3i  et  3a.) 

(!)  Le  texte  porte  :  formoriosibus. 

(3)  Cet  épisode  du  sire  de  Mornac  est 
raconté  dans  les  diverses  dépositions  d’une 
manière  confuse  et  un  peu  contradictoire. 
En  réalité,  il  en  résulte  que  Louis  XI  avait 
promis  à  Louis  de  Pons,  écuyer,  seigneur 
de  Mornac,  conseiller  de  la  duchesse  et 
souverain  maître  des  eaux  et  forêts  du  du¬ 
ché  d’Orléans  de  x  465  à  1 468  (voir  R.  de 
Maulde,  Condition  forestière  de  l’Orléanais, 
p.  3io),  de  lui  donner  une  pension  et  de 
lui  faire  avoir  la  capitainerie  de  Coucy  s’il 
servait  ses  projets.  (Dépositions  de  Calipel 
et  du  sire  de  Lamonta.)  Il  paraît  aussi  que 
Mornac,  épouvanté,  s’enfuit  à  Coucy.  (Dépo¬ 
sitions  de  G.  Lambert,  de  J.  Vigneron,  de 
D.  Le  Mercier,  de  G.  Doulcet  et  autres.) 
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faceret  quod  dominus  Rex  modernus  acciperet  in  uxorem  dominam 
Johannam  de  Francia  et  faceret  sibi  tradi  castrum  de  Coussy,  faceret 
ipsum  in  sacco  poni  et  demergi  in  aquam.  Audivit  eciam  hoc  dici  a 
quadam,  Martina  nomine,  tune  cameraria  ejusdem  domine  ducisse. 

Super  interrogatorio  concernenti  articulum,  sufficienter  responsum 
est,  ut  dixit. 

Deinde,  super  octavo  articuio  examinata,  dicit  quod,  post  matrimo- 
nium  jam  contractura,  domina  ducissa  Aurelianensis  adduxit  dominum 
nostrum  Regem  apud  Lignieres,  ubi  erat  domina  Johanna  et  ibidem 
residebat;  et  suasit  et  precepit  eidem  suo  fîlio  quod  inibi  staret  per 
septem  aut  octo  dies  cum  dicta  domina  Johanna  ad  contentandum 
Regem  Ludovicum  defunctum,  et  quod  ipsa  rernicteret  eum  quesitum 
ut  reverteretur  Biesis;  sed,  postquam  domina  ducissa  recessit  de  Li¬ 
gnieres,  Rex  non  stetit  ibi  per  très  dies;  ymo  sequutus  est  eam  Biesis; 
ex  quo  domina  ducissa  non  contenta  dixit  domino  de  Vatan  quod  Rex 
Ludovicus  defunctus  inde  male  contentaretur,  et  quod  ipse  dominus  de 
Vatan  erat  in  causa,  et  se  exoneraret  super  ipsum  dominum  de  Vatan 
erga  dominum  Regem  Ludovicum  undecimum.  Et  fuit  presens  in  loco  de 
Lignieres,  cum  pluribus  aliis  utriusque  sexus,  quando  domina  ducissa 
dimisit  Regem  in  eodem  loco  et  dixit  premissa  verba  eidem  Régi  mo- 
derno  ;  ipsaque  ducissa  mandavit  per  deponentem  verba  prefata  clicto 
domino  de  Vatan,  que  sibi  ilia  verba  retulit,  et  pluries  loquens  dixit 
eidem  domino  de  Vatan  quod  domina  ducissa  male  contentabatur  de 
eo  et  quod  per  eum  et  alios  qui  regebant  ipsum  Regem  stabat  quod 
ipse  Rex  modernus  non  curabat  de  dicta  domina  Johanna. 

Item,  super  nono  articuio  examinata,  testis  dicit  quod  communiter 
dicebatur  verbis  vulgaribus  «  que  c’esloit  le  plus  terrible  Roy  qui  fust  jamais 
en  France n,  et  quod  non  soîum  hommes  timebant  eum,  ymo  arbores. 

Dixit  insuper  quod  defunctus  Rex  Ludovicus  coegit  plures  vi  et 
violencia  ad  contrahendum  matrimonia;  nesciret  tamen  declarare  seu 
nominare  personas. 

Addens  quod  bene  recordatur  quod  ipse  Ludovicus  undecimus  com- 
pulit  et  coegit  duos  nobiles  de  domo  ducisse  Aurelianensis,  nominatos 
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Montenart  et  Breziile,  ad  accipiendum  crucein  et  ordinem  sancti 
Jobannis  Jherosoiomitani,  et,  hoc  depost,  piuries  audivit  dici  ab  eisdem 
quod  fuerant  coacti  ad  hoc  faciendum,  cum  comminacione  quod,  nisi 
fecissent,  submerger  entur  W. 

Super  decimo  articulo  examinata,  dicit  quod  bene  scit  quod,  id 
quod  faciebat  dominus  noster  Rex,  faciebat  propter  timorem  Regis 
Ludovici  undecimi;  et  audivit  ipsa  dici  a  domino  nostro  Rege  mo- 
derno,  vivente  Rege  Ludovico  undecimo,  si  premoreretur  ipse  Ludo- 
vicus  uudecimus,  ipse  dominus  noster  Rex  faceret  annuHari  matrimo- 
nium  de  quo  est  questio;  et  audivit  quod  alias  dominus  episcopus  de 
Bethleam,  magister  Johannes  Pillori,  doctor  in  theologia,  ordinis  fra- 
trum  predicatorum ,  dixit  Begi  moderno  et  ducisse,  ejus  matri,  et  aliis 
quod  facile  dispensaretur  cum  Rege  moderno,  actento  quod  non  pla- 
cebat  Régi  ipsum  matrimonium,  et  faciebat  dominus  episcopus  rem 
valde  parvam. 

Dicit  insuper  quod,  cum  aliquando  domina  ducissa  mater  dixit  Régi 
moderno  et  aliis  presentibus  quod  ipsa  bene  vellet  quod  domina 
Johanna  de  Francia  esset  apud  se,  sed  timebat,  quia  erat  debilis  com- 
plexionis,  quod,  si  aliquid  sibi  mali  accideret,  Rex  Ludovicus  unde- 
cimus  sibi  hoc  improperaret,  et  ipsa  ducissa  Regem  fdium  suum  inter- 
rogaret  quid  sibi  de  hoc  videretur,  ipse  autem  utebatur  hiis  verbis  vel 
similibus  :  tt  Que  on  ne  m’en  parle  plus,  je  vouldroie  estre  mort.  ■» 

Dicit  eciam  quod  alias,  cum  ipsa  loquens  volebat  Regem  modernum 
recreare  seu  jocundum  facere,  et  diceret  sibi  :  tt  Monseigneur ,  que  ne 
faictez  vous  bonne  chere?*  similiter  respondebat  «qu’il  vouldroit  estre 
mort-n ,  et  crédit  loquens  quod  erat  propter  displicenciam  quam  habebat 
de  isto  matrimonio. 

Addens  quod,  postquam  Rex  fuerat  expeditus  a  carceribus,  ipsa 


<*>  Aussitôt  après  la  mort  de  Louis  XI, 
ces  deux  jeunes  gens  revinrent  dans  la  mai¬ 
son  d’Orléans.  Bresille  y  figure  Tannée  même 
de  la  mort  du  roi  comme  écuyer,  conseiller 
et  chambellan  du  duc.  (Compte  du  8  mars 


1 483-1 Ô84,  Bibl.  nat.,  Cabinet  des  titres . 
Orléans  ,  t.  XII.)  Hector  de  Montenart  (ou 
de  Montenac)  devint  gouverneur  d’Asti  et 
mourut  tel  en  1 5  oo.  (Jean  d’Auton ,  édit,  du 
bibliophile  Jacob,  1. 1,  p.  209  et  t.  II,  p.  3.) 

ia3. 
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loquens  accessit  ad  eum  et,  interloquendo  cu.m  eo,  cum  sibi  diceret 
quod  ipsa  domina  Johanna  erat  ita  bona  quod  credebaL  preces  ipsius 
domine  Johanne  ipsum  préservasse  a  malo ,  ipse  Rex  modernus  mo- 
vebat  caput  et  videbatur  quod  non  placèrent  sibi  dicte  remonstra- 
ciones. 

Interrogata  super  interrogatorio  concernente  dictum  articulum,  dicit 
quod  verba,  per  dictum  episcopuin  de  Bethleam  dicta,  fuerunt  dicta 
Blesis,  in  Castro  Blesensi,  in  caméra  dicte  ducisse.  Et  responsio  facta 
loquenti  per  dominum  nostrum  Regem  fuit  apud  Hienville  (h. 

Postmodum,  super  undecimo  articulo  examinata,  dicit  quod,  eciam 
post  obitum  domini  nostri  Regis  Ludovici ,  «plus  l’a  veu  croistre  en  aage  el 
plus  l’en  a  veu  marry-n,  loquendo  de  domino  nostro  Rege  et  de  matri- 
monio  de  quo  agitur.  Dicit  insuper  quod,  a  tempore  obitus  Ludovici 
undecimi,  pluries  vidit  quod,  cum  loquebatur  eidem  Régi  moderno 
de  hujusmodi  matrimonio  seu  domina  Johanna,  non  tenebat  verbum 
et  recedebat. 

Item,  super  duodecimo  articulo  examinata,  dicit  quod  crédit  quod 
dominus  noster  Rex  auffugit  in  Britaniam  quia  timebat  quod  deterius 
sibi  contingeret  quam  contigerit. 

Deinde,  super  decimo  tercio  articulo  examinata,  dicit  se nichil scire. 

Super  decimo  quinto  articulo  examinata,  dicit  quod  bene  scit  quod 
Rex  modernus  fuit  plus  quam  triennio  carceribus  mancipatus;  et,  post- 
quam  reversus  est  de  carceribus,  dixit  loquenti  quod  habebat  humeros 
ruptos  de  ferendo  quod  passus  fuerat,  cc  et  que,  s’il  eust  porté  la  hôte,  il 
n’eiist  pas  esté  tant  travaillé  ». 

Ulterius,  examinata  super  xvi°  articulo,  dixit  quod  crédit  quod  erat 
adhuc  timorosus  durante  vita  Karoli  octavi,  et  quod  non  ausus  fuisset 
procurare  nullitatem  matrimonii  de  quo  agitur,  nec  voluisset  dispîicere 
domino  nostro  Régi  Karolo. 

Interrogata  super  interrogatorio  concernente  articulum,  dicit  quod 
timebat  iterum  male  tractari,  nescit  tamen  quis  inferebat  sibi  metum, 
et  timebat  suos  malivoios  et  invidiosos.  « 

5  JanviRe,  châtellenie  du  duc  d  Orldans ,  en  Beauce. 
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Item,  super  decimo  septimo  et  ceteris  examinata,  dicit  quod  audivit 
dici  quod  nulla  suarum  domicelarum  eam  vidit  nudam,  nisi  fuerit  sua 
nutrix,  sed  loquens  vidit  eam  vestitam;  et  sibi  videtur  quod  est  male 
composita  corporali  composicione. 

Nec  aliud  soit,  et  premissa  dicit  pro  pura  et  mera  veritate,  omnibus 
prece,  precio  remotis. 


7. 

Amboise,  26  septembre. 

DÉPOSITION  DE  LOUIS  LE  MAGE, 

ancien  secrétaire  de  Charles  VIII,  secrétaire  de  la  reine. 

Providus  et  honestus  vir  magister  Ludovicus  Le  Maye,  olim  secre- 
tarius  defuncte  domine  Karole,  Regine  Francie,  et  postmodum  Regine 
Anne,  etatis  sexaginta  novem  annorum,  aut  eo  circa,  testis  de  parte 
domini  nostri  Regis . 

Déposition  très  brève  sur  le  h*  article.  Serviteur  cle  maître  Jean  Bourré, 
alors  secrétaire  du  roi,  il  a  assisté  a,u  baptême  du  roi  actuel,  sans  rien  voir 
à  cause  de  la  foule;  il  était  notoire  que  le  roi  tenait  l’enfant  sur  les  fonts. 


8. 

Amboise,  28  septembre. 

DÉPOSITION  DE  GILES  DES  ORMES,  SEIGNEUR  DE  SAINT-GERMAIN, 

ancien  grand  maître  des  eaux  et  forêts  d’Orléans. 

Nobilis  et  generosus  vir,  dominus  Egidius  des  Ormes,  miles,  do- 
minus  temporalis  de  Sancto  Germano,  diocesis  Garnotensis,  etatis  sexa¬ 
ginta  annorum,  vel  eo  cii'ca,  testis  de  parte  domini  nostri  Regis . 

die  vicesima  octava  mensis  septembris,  productus  et  juratus  apud  Am- 
basiam . 

G.  des  Ormes  est  un  ancien  serviteur  du  duc  Charles,  pere  du  roi  actuel. 


|H|| 
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Super  quarto  articulo,  dicit  quod  Ludovicus  modernus  fuit  natus 
in.  Castro  Blesensi  et  baptisatus  in  ecclesia  collegiata  sancti  Saivatoris 
castri,  et  baptisavit  eum  nunc  deffunctus  episcopus  Carnotensis;  et 
fuerunt  ambo  patrini  ejus  Rex  Ludovicus  undecimus  et  dominus  cornes 
Genomanie,  frater  Regnati,  Regis  Ceciiie,  et  matrina  domina  comitissa 
Vindocinensis,  filia  domini  de  Beauvau  W.  Interrogatus  de  causa  scien- 
cie,  dicit  quod  fuit  presens  et  vidit  quod  Rex  Ludovicus  undecimus, 
dictus  cornes  Cenomanie  et  ipsa  comitissa  erant  in  sacris  fontibus  in 
actu  baptismi,  et  cornes  tenebat  eum  per  corpus  suis  manibus,  et  Rex 
Ludovicus  imposuit  et  dédit  sibi  nomen  suum,  et  evasit  Rex  modernus 
urinam  in  altéra  manicarum  dicti  comitis.  Quoad  interrogatorium  con- 
cernens  h ujusmodi  articulum ,  dicit  quod  non  recordatur  de  presentibus. 

Item,  super  quinto  articulo  examinatus,  dicit  quod,  ut  sibi  videtur, 
Rex  poterat  esse  in  xn°  aut  xui°  anno  sue  etatis,  aut  eo  circa,  constitutus 
tempore  matrimonii  de  quo  in  articulo. 

Postea,  examinatus  super  sexto  articulo,  dicit  quod,  diu  ante  ma- 
trimonium,  pater  Regis  moderni  erat  defunctus,  et  crédit  quod  nulius 
regnicola  ausus  fuisset  clare  consilium  domino  nostro,  Régi  moderno, 
contra  voluntatem  Regis  Ludovici  undecimi,  propter  timorem  ejusdem 
Ludovici. 

Deinde,  super  septimo  et  octavo  articulis,  dicit  quod  bene  recor¬ 
datur  quod,  ante  matrimonium  de  quo  agitur,  Rex  Ludovicus  unde¬ 
cimus  misit  ad  dominam  ducissam,  matrem  Regis  moderni,  apud 
opidurn  Sancti  Laurencii  de  Aquis  -À\  magistrum  Petrum  Doriole,  can- 
cellarium  Francie,  et  dominum  comitem  de  Dampno  martino,  magnum 
magistrum  hospicii  Francie,  ad  tractandum  matrimonium  de  quo  agi¬ 
tur:  et  ibi  murmurabat  super  hoc  dominus  de  Mornac,  unus  de  majo- 
ribus  domus  dicte  ducisse  :  et  postmodum  audivit  dici  quod  Ludovicus 
undecimus  sibi  dederat  seu  dari  fecerat  aliquam  peccunie  sommam  et 


(1>  Isabeau  de  Beauvau ,  mariée  en  1 4  5  à 
au  comte  de  Vendôme.  (Voir  Archives  natio¬ 
nales,  KK  5 4 9 ,  f.  139.)  La  reine  d’Angle¬ 
terre  était  l’autre  marraine. 


m  Sainl-Laurent-des-Eaux ,  près  d’Or¬ 
léans.  Les  ducs  d’Orléans  y  avaient  un  châ¬ 
teau. 
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ob  hoc  tacuerat;  et  postea  scivit  quod  matrimonium  de  quo  agitur  fuit 
contractum. 

Addens  ulterius  quod  dicebatur  in  dicto  ioco  Sancti  Laurencii  de 
Aquis,  et  erat  ibi  rumor,  quod,  nisi  Rex  modernus  consentiret  hujus- 
modi  matrimonio,  Ludovicus  Rex  undecimus  faceret  eum  fieri  mona- 
cbum,  seu  faceret  eum  mori. 

Postmodum,  super  nono  et  decimo  articulis,  dicit  quod  Ludovicus 
undecimus,  dum  vixit,  soiebat  inferre  violencias  iliis  qui  nolebant 
obtemperare  suis  voluntatibus,  eciam  quoad  matrimonia  et  episco- 
patus,  prout  dicebatur. 

Deinde  dicit  quod  numquam  cognovit  de  tempore  Ludovici  unde- 
cimi  quod  Rex  modernus  habuerit  matrimonium  de  quo  agitur  gra- 
tum;  quodque  pluries  fuit  in  consilio  cum  majoribus  domus  Regis 
moderni  et  oppinabatur  ipse  loquens  quod  Rex  debebat,  dominam 
Johannam  de  Francia  bene  tractare,  et  recipere  centum  mille  scuta  sibi 
promissa  per  Ludovicum  undecimum (1),  et  dicebat  quod  nullus  erat 
princeps  in  regno  qui  non  honoraretur  plurimum  in  habendo  in  uxo- 
rem  fdiam  Regis  Francie,  et  ista  dicebat  ne  malum  contingeret  ipsi 
domino  nostro  Régi,  quamvis  alii  consiliarii  adversarentur  sibi  et  opi- 
narentur  in  contrarium;  et  erat  presens  Rex  modernus  in  hujusmodi 
consiliis.  Postmodum  quidem  camerarius  ejusdem  domini  nostri  Regis 
dixit  loquenti  quod  Rex  modernus  ipsum  loquentem  tantum  amabat 
quantum  aliquem  de  sua  domo,  sed  non  sibi  placebat  quod  ipse  ita 
laudaret  dominam  Johannam  de  Francia. 

Item,  super  undecimo  articulo,  dicit  quod,  eciam  de  tempore  Regis 
Karoli  ultimi  defuncti,  nunquam  vidit  in  eo  modum  per'2)  quem  conjec- 
turatus  luerit  quod  dominus  noster  Rex  habuerit  gratum  hujusmodi 
matrimonium ,  nec  sibi  Rex  hoc  deciaravit,  eciam  non  sibi  peciit  loquens. 

Super  duodecimo,  nichilscit,  super  hoc  examinatus. 

Item,  super  decimo  tercio  articulo,  dicit,  ut  sibi  videtur,  audivit 
dici  quod  magister  Guillermus  Ghomart  vel  abus  iverat  Romam  pro 

W  Louis  XI  avait  donné  ordre  de  les  verser.  (Voir  Y  Inventaire  d’Albi  ci-après,  dans  les 
Pièces  justificatives.)  —  p)  Dans  le  text e,par. 
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dissoiucione  hujus  matrimonii  et  dispensacione  contrahendi  cum  fdia 

ducis  Britanie. 

Preterea,  super  xv‘°  articulo  examinatus,  dicit  quod  Rex  modernus 
fuit  carceribus  mancipatus  spacio  triennii  aut  eo  circa,  tam  apud  Lu- 
zignan  quam  Bituris;  et,  quoad  interrogatorium  concernens,  dicit  quod 
nescit  si  fuerit  occasione  matrimonii,  vel  ne.  .  . 

Finaiiter,  super  xvn°  et  ceteris  examinatus,  dicit  quod  domina 
Johanna  est  strumosa  et  deformis,  et  nescit  si  fuerit  apta  ad  prolem 
suscipiendam ,  vel  ne. 

Nec  aiiud  scit.  Et  premissa  deposuit  pro  pura  veritate  et  non  prece, 
precio,  aut  amore. 

Sic  signatum  :  Des  Ormes. 


9. 


Amboise,  ier  octobre. 


DÉPOSITION  DE  PIERRE  DUPUY,  SIRE  DE  VATAN. 


Nobilis  et  generosus  vir,  dominus  Petrus  du  Puy,  miles,  dominus 
temporalis  de  Vatan,  diocesis  Bituricensis,  etatis  quadraginta  unius 

annorum  aut  eo  circa,  testis  de  parte  dicti  domini  nostri  Regis . 

apud  Ambasiam . die  prima  rnensis  octobris . 

Primo,  super  primo  et  tercio  articulis  examinatus,  dicit  quod  genea- 
logia  est  prout  in  articulis  continetur  :  hoc  scit,  tam  per  audivisse  clici 
ab  antiquioribus  quam  eciam  quia  a  viginti  sex  annis  citra  moram 
traxit  in  domo  Aurelianensi;  et  ita  habetur  in  cronicis. 

Rem,  super  quinto  ai'ticulo,  dicit  quod,  tempore  et  die  nupciarum 
factarum  apud  locum  de  Montricliart ,  loquens  erat  cum  domino  nostro 
Rege  in  eodern  loco ,  et  pater  loquentis  erat  eciam  presens ,  et  erat  ma- 
gister  hospicii  et  curator  ejusdem  domini  nostri  Regis;  et,  ut  sibi  vide- 
tur,  prefatus  dominus  noster  Rex  erat  etatis  duodecim  annorum  vel 
circa  et  non  erat  in  xn°;  et  reddit  causam  sciencie,  quia  ut  audivit 
dici  matri  ipsius  domini  nostri  Regis,  que  erat  pregnans  de  ipso  in 
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primo  ingressu  Parisiensi  Ludovici  undecimi,  et  hoc  audivit  dici  a 
matre  ipsius  dornini  nostri  Regis  eciam  centum  vicibus. 

Postea,  super  sexto  articulo,  dicit  quod,  tempore  matrimonii  de  quo 
agit  or.  Rex  erat  orbatus  pâtre;  hoc  scit  quia,  diuante,  fama  erat  quod 
pater  ejusdem  domini  nostri  Regis  erat  defunctus ,  et  non  habebat  ipse  do- 
minus  noster  Rex  aiiud  consiiium  prêter  matrem  et  consiiiarios  ejusdem  ; 
que  quidem  mater  erat  tutrix  légitima  sui  filii  et  ejus  bonorum ,  et  omnia 
édita  et  preconisaciones  fiebant  nomine  ejusdem  ducisse  matris  ejusdem. 

Deinde,  super  septimum  articulum,  dicit  quod  audivit  dici  a  pâtre 
suo  plus  quam  quinquaginta  vicibus,  et  tociens  quociens  erat  questio  de 
materia ,  quod ,  quando  fuit  proloquutum  inter  Regem  Ludovicum  XI  aut 
su  os  et  dominam  ducissam  matrem  domini  nostri  Regis  de  matrimonio 
futuro  ipsius  domini  nostri  Regis  et  unius  filiarum  ipsius  Ludovici  de- 
functi,  intelligebat  ipsa  domina  ducissa  quod  ilia  filiarum  Regis  esset  do¬ 
mina  Anna  primogenita,  sed,  post  tractatum  matrimonii  concordatum, 
Rex  Ludovicus  undecimus  mandavit  eidem  domine  ducisse  quod  intelli¬ 
gebat  matrimonium  hujusmodi  fieri  de  domina  Johanna(1),  de  qua  ad 
presens  est  questio;  sed  dicta  domina  ducissa  tune  dixit  et  declaravit 
quod  intelligebat  de  domina  Anna,  et  fuit  male  contenta,  et  dixit  quod, 
dum  fdius  suus  esset  factus  major,  non  curaret  neque  vellet  de  ipsa  do¬ 
mina  Johanna  et  quod  domus  Aurelianensis  esset  perdita;  et  audivit  dici 
a  dicto  suo  pâtre  quod  dicta  domina  ducissa  mater  fuit  multum  contri- 
stata.  Dicebat  eciam  pater  loquentis  quod,  cum  bec  relata  fuerunt  eidem 
domine  ducisse  per  magistrum  Petrum  Doriolle,  cancellarium  Francie, 
ipse  cancellarius  dixit  eidem  domine  ducisse  bec  verba  vel  similia  :  «Ne 
vous  chaille,  madame,  tant  que  le  Pmj  vivra,  il  lui  fera  bien  vouloir®,  v 


II  faut  remarquer  cependant  que 
Jeanne  de  France,  née,  d’après  son  inter¬ 
rogatoire  dans  ie  présent  procès,  le  23  avril 
1 464 ,  avait  été  fiancée  immédiatement  à 
son  cousin  Louis  d’Orléans.  (V.  le  mandat 
donné  par  Louis  XI,  le  îo  mai  1 46 ,  à 
Jean  de  Rochecliouart  d’arrêter  en  son  nom, 
avec  le  duc  Charles  d’Orléans,  les  articles 


du  futur  mariage,  publié  par  Lenglet  du 
Fresnoy,  Mémoires  de  Phil.  de  Commines, 
t.  II,  p.  4 il.  L’Inventaire  d’Albi,  que  nous 
publions  ci-après,  dans  les  Pièces  justifica¬ 
tives,  mentionne  cette  procuration  comme 
étant  seulement  du  22  juillet.) 

<2)  Doriole  et  Darnmartin,  dont  plusieurs 
dépositions  (d’accord  avec  la  lettre  de 
ï  36 


IMERIE  NATIONALE* 


986  PROCÈS  DE  DIVORCE  DE  LOUIS  XII. 

{Jlterius,  super  nono  articulo  examinatus,  clicit  et  deponit  cpiod  no- 
torium  erat  quod  ipse  Rex  Ludovicus  undecimus  male  tractabat  suos 
subditos  sibi  non  obtempérantes  :  et,  inter  ceteros,  male  tractavit 
Hectorem  de  Montenac,  Franciscum  Brezille,  et  Franciscum  de  Gui- 
varletW,  et  coegit  duos  primos  ad  capiendum  crucem  et  ordinem  Jhe- 
rosolomitanum  per  terrorem  et  comminaciones  factas,  media  nocte, 
cum  tortore  imponente  cordam  collis  eorumdem,  prout  sibi  retule- 
runt  :  et  fuit  presens  quando  dictus  de  Montenac  fuit  captus  apud  Li- 
gneres  auctoritate  Regis  Ludovici  undecimi,  Rege  moderno  présente; 
fuit  eciam  dictus  Guivarlet  detentus  prisionarius  apud  Caynonem  (‘2) 
diu,  et  dictus  Ludovicus  fecit  eum  vebi  seu  duci  post  eum,  prout  ipse 
Franciscus  pluries  dixit  loquenli.  Interrogatus  que  fuit  occasio  cap- 
tionis  et  incarceracionis  dictarum  personarum,  dicit  quod  ignorât. 

Addeus  ulterius  quod  ipsemet  fuisset  captus  de  mandato  dicti  do- 
inini  nostri  Regis,  nisi  advisatus  per  dominum  de  Dasnieres  auffugisset, 
prout  auffugit. 

Item,  super  decimo  articulo,  dicit  et  deponit  quod  nunquam  co- 
gnovit  quod  matrimonium  de  quo  agitur  placeret  Régi;  et  pluries  ipse 
dominus  noster  Rex  dicit  loquenti,  et  adhuc  per  quinque  aut  sex 
menses  ante  mortem  Karoli  Regis,  quod  vellet  perdidisse  decem  mille 
libras  annui  redditus  et  ipsa  domina  Jobanna  esset  mortua. 


Louis  XI  produite  au  procès,  page  91 5) 
racontent  les  démarches  près  de  Marie  de 
Glèves ,  sont  trop  connus  pour  qu’il  soit  né¬ 
cessaire  d’en  parler  avec  détail.  Dammar- 
tin ,  après  avoir  été  rudement  traité  par  son 
maître,  se  trouvait  à  ce  moment  en  grande 
faveur  auprès  du  roi.  Louis  XI  venait  de 
le  désigner,  avec  Doriole,  comme  son  re¬ 
présentant  aux  conférences  de  Senlis  avec 
les  gens  du  duc  de  Bourgogne,  pendant  le 
mois  de  juillet.  Quant  au  chancelier  Doriole , 
ancien  maire  de  La  Rochelle  et  attaché  au 
duc  de  Guyenne  pendant  la  guerre  du  Bien 
public,  Dammartin  l’avait  fait  connaître  au 


roi,  qui  apprécia  sa  capacité  et  l’employait 
dans  les  grandes  affairés.  Mais  Doriole,  ad¬ 
versaire  de  toutes  les  procédures  d’excep¬ 
tion,  ne  s’entendait  pas  toujours  bien  avec 
son  maître  et  tomba  en  disgrâce  avant  la  fin 
du  règne.  Sous  Charles  VIII,  il  fut  prési¬ 
dent  de  la  Chambre  des  comptes.  (Anselme, 
t.  VI,  p.  4i  1). 

(1)  Probablement  trGuierlay#  :  il  y  avait 
un  écuyer  de  ce  nom  dans  la  maison  d’Or¬ 
léans. 

(!)  Chinon.  Le  capitaine  de  Chinon  était 
le  célèbre  Olivier-le-Barbier. 
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Dicit  eciam  quod,  vivente  dicto  Ludovico  XI0,  Rex  modernus  asso¬ 
cia  lus  loquenti  et  pluribus  aiiis  accessit  ad  locum  de  Ligneres;  et  ibi 
invenerunt  magistrum  Gerardum  Gochete,  medicum  dicti  Ludovici 
undecimi;  qui  medicus,  videns  quod  Rex  modernus  familiariter  se 
habebat  cum  loquente,  conversus  ad  loquentem,  dixit  sibi  quod  oppor- 
tebat  ut  diceret  Régi  moderno  quod,  postquam  ipse  Rex  modernus 
lusisset  ad  palmam,  de  die  cubaret  cum  dicta  domina  Johanna  ut  con- 
ciperet  et  baberet  prolem;  et,  quia  ioquens  prius  se  excusavit,  dicens 
quod  Rex  modernus  numquam  ipsum  juvaret  si  sibi  boc  diceret,  ite— 
rum  ipse  medicus  dixit  et  injunxit  loquenti  ex  parte  dicti  Regis  Ludo¬ 
vici  undecimi  quod  boc  faceret  et  ei  diceret:  unde  Ioquens,  attonitus 
propter  timorem  dicti  Ludovici  XI,  accessit  ad  dominum  nostrum  Re- 
gem  modernum,  cui  dixit  quod  dictus  Ludovicus  undecimus  misera t 
inibi  dictum  medicum  ad  sibi  dicendum  et  notificandum  seu  dici  et 
notificari  faciendum  quod,  postquam  lusisset  ad  palmam,  de  die  cu¬ 
baret  cum  eadem  domina,  et  quod  videret  quid  diceret,  quia  ipse 
medicus  refïerret  eidem  Régi  Ludovico  et  dicta  et  gestus  suos.  Rex 
autem  modernus  respondit  loquenti  hec  verba  vel  similia  :  tt  Le  diable 
m’enporte,  j’ameroye  mieulx  avoir  la  teste  coppée  que  je  le  fisse  v,  nec  hec 
fecit;  et  aliquando  vidit  quod,  postquam  ipse  dominus  noster  Rex 
luserat  ad  palmam  et  veniebat  ad  cameram  ut  caHefieret,  introduce- 
batur  domina  Johanna  et  suadebatur  ipse  dominus  noster  Rex  ut  inter 
lintheamina  cum  ipsa  cubaret;  quod  recusabat  facere,  et  vocabat  alias 
dominas  ad  fabulandum  cum  eodem  domino  nostro  Rege. 

Deinde,  super  undecimo  articulo  examinatus,  dicit  et  deponit  quod, 
per  paucos  dies  post  mortem  Ludovici  Regis  undecimi,  cum  Rex  mo¬ 
dernus  primo  esset  hospitatus  Ambasie  in  quodam  hospicio  subtus 
castrum,  et  dominus  dux  Bourboni  modernus  et  domina  Anna,  ejus 
uxor,  essent  hospitati  in  Castro  Ambasie,  prefatus  dominus  noster  Rex 
fuit  exinde  hospitatus  in  bassa  curia  castri;  et,  ipso  sic  hospitato  in 
dicto  Castro,  domina  Johanna  de  Francia  fecit  se  adduci  de  loco  de 
Ligneres,  ubi  erat,  apud  castrum  Ambasie;  de  quo  ipse  dominus  nos¬ 
ter  modernus  Rex  fuit  valde  iratus,  et  nunquam  Ioquens  vidit  ipsum 
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tam  iratum  neque  ita  displicentem  vuitum  habentem,  et  dixit  dominus 
de  Ligneres  loquenti,  qui  etiam  erat  dolens  quia  videbat  dominum 
nostrum  Regem  sic  iratum ,  quod  ipsa  domina  Johanna  coegerat  ipsum 
ad  iiiam  illic  adducendam;  et  fuit  ipsa  domina  hospitata  per  dictum 
dominum  ducem  Bourboni  et  dominam  Annam  in  dicto  Castro  et  for- 
taiissio  quod  vulgariter  dicitur  donjon,  et  pariter  ipse  dominus  Rex 
ibidem  fuit  hospitatus  :  nec  aliud  scit  de  contentis  in  articulo. 

Item,  super  xn°,  xm°  et  xmi°  articulis  examinatus,  dicit  quod,  post 
obitum  dicti  Ludovici  undecimi  et  tempore  Karoli  Regis,  Rex  ino- 
dernus  bina  vice  est  profectus  in  Britaniam ,  et  secunda  vice  dicebatur 
quod  illuc  fuerat  ad  adnullandum  matrimonium  de  quo  agitur,  et 
quod  miserat  Romain  ut  posset  hoc  facere  et  dispensa cionem  obtinere 
et  ut  posset  cum  alia  contrahere. 

Dicebatur  etiam  quod  Rex  Karolus  impediverat  impetracionem  hu- 
jusmodi. 

Postea,  super  xv°  articulo  examinatus,  testis  dicit  et  deponit  quod, 
de  tempore  Karoli  Regis  novissimi,  Rex  noster  modernus  fuit  incarce- 
ratus  spacio  triennii  vel  circa,  et  habuit  ioquens  bina  vice  cum  eo  ver- 
bum,  existente  in  turri  Bituricensi,  ab  extra  tamen  ipsam  turrim. 
Dicit  insuper,  prout  audivit  dici,  cum  primo  fuit  incarceratus  apud 
Lusignam,  Phibppus  Guérin,  magister  hospicii  dicti  Karoli  Regis, 
videns  quod  dapes  splendide  sibi  parate  fuerant,  dicit  quod  nimium 
erat  pro  incarcerato  et  quod  incarcerato  sufïiciebant  panis  et  aqua  seu 
lardum  aut  pecia  bovis.  Dicit  insuper  quod,  cum  sic  incarceratus  egro- 
taret,  dictus  Guérin  sibi  denegavit  medicos;  et  boc  audivit  dici  ab  illis 
qui  prosequebantur  ejus  expedicionem  tempore  incarceracionis  W.  Ac- 
cepit  autein  ab  eodem  domino  nostro  Rege,  post  ejus  expedicionem, 
quod  dictus  Guérin  denegaverat  sibi  tune  incarcerato  dari  sotulares 
novos,  quoniam  sui  nundum  erant  perforati.  Super  interrogatorio 
partis  adverse,  interrogatus  que  fuit  causa  propter  quam  fuit  incar¬ 
ceratus,  dicit  quod  fuit  captus  in  bello  seu  conflictu  de  Saint  Aulbin, 

1 1  Salomon  de  Bombelles ,  médecin  de  Louis ,  déclare  au  contraire ,  dans  sa  déposition , 
qu’il  ne  le  quitta  jamais. 
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prout  audivit  dici;  et  crédit  quod  fuit  male  tractatus  in  carceribus, 
partira  ex  voluntate  Karoli  Regis,  et  partira  ex  voluntate  suorum  custo- 
dum  Regis  Karoli;  et  hoc  audivit  dici  a  domino  nostro  Rege  et  a  ma- 
gistro  Sallomone,  ejus  medico. 

Postremo,  super  xvu°  articulo  et  ceteris  examinatus,  dicit  et  de- 
ponit  quod  vidit  eam  pluries  de  prope  in  corcelo  suo,  et,  secundum 
quod  vidit,  est  valde  gilbosa  a  parte  posteriori;  sed,  ut  dicunt  medici  W, 
est  magis  gilbosa  ab  intra  quam  extra,  et  habet  unum  humerum  lon- 
giorem  alio,  et  est  de  uno  latere  ita  parva  distancia  inter  fémur  seu 
hancam  et  spatulam  quod  vix  posset  interponi  unum  brachium;  et, 
tempore  quo  defferebantur  vestes  stricte,  sua  clefformitas  magis  appa- 
rebat  quam  nunc. 

Et  premissa  deposuit  pro  pura  veritate,  omnibus  cessantibus. 

Sic  signatum  :  P.  Düpüy. 


10. 

Amboise,  1"  octobre. 

DÉPOSITION  DE  GILBERT  BERTRAND,  SEIGNEUR  DE  LIS-SAINT-GEORGES, 
ancien  capitaine  des  gardes  de  Louis  d’Orléans,  bailli  de  Berry. 

Dominus  Gilbertus  Bertran,  miles,  dominus  temporalis  de  Lis 
Saint  George,  diocesis  Bituricensis,  ac  baillivus  Bituricensis,  etatis  qua- 

draginta  sex  annorum  vel  eo  circa . die  prima  mensis  octobris, 

apud  villam  Ambasie . . . 

G.  Bertrand  déclare  connaître  le  roi  depuis  dix-sept  ou  dix-huit  ans;  il  a 
commencé  par  être  écuyer  d’écurie  du  duc  d’Orléans,  il  est  son  serviteur- 
son  frère,  Jean  Bertrand,  serviteur  du  comte  de  Ponthieu,  a-  assisté  au  bap¬ 
tême  du  roi. 

Item,  super  septimo  articulo  examinatus,  dicit  quod,  post  matrimo- 
(1>  Les  dépositions  des  médecins  ne  disent  rien  k  cet  égard. 
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niam  de  quo  agitur,  ipse  loquens,  qui  desponsaverat  filiam  domini  de 
Vatan,  tune  viventis,  habentis  principale  regimen  domus  Aurelia- 
nensis,  tune  eciam  scutifferi  dicte  domus,  frequentabat  et  dormiebat 
cum  dicto  domino  de  Vatan,  suo  socero,  et  semel  interrogavit  dictum 
dominum  de  Vatan  quomodo  permiserat  fieri  matrimonium  de  domino 
Rege  moderno  et  ipsa  domina  Johanna,  actenta  ejus  deformitate;  qui 
dominus  de  Vatan  sibi  respondit  quod  primo  fuerat  proloquutum  de 
matrimonio  dicti  domini  nostri  Regis  et  domine  Anne,  promogenite 
Regis  Ludovici  undecimi,  et  ita  intelligebat  dicta  domina  ducissa  mater, 
sed  postmodum  Rex  Ludovicus  predictus,  qui  volebat  dare  in  uxorem 
dictam  Annam  domino  de  Beaujeu,  dixit  et  declaravit  quod  intellexerat 
hujusmodi  matrimonium  fieri  debere  de  domina  Johanna;  de  quo  ipsa 
ducissa  fuit  valde  male  contenta.  Dicebat  insuper  quod  Guiotus  Pot, 
qui  erat  de  principalibus  domus  Aurelianensis,  conduxerat  illud  opus, 
et  quod  fuerat  incussus  timor  domino  de  Mornac  a  parle  Regis  Ludo¬ 
vici,  et  quod  fuerat  mandatas  Turonis  per  ipsum  Ludovicum  Regem, 
aut  quod  timoré  aut  peccuniis  ipse  Mornac  consenserat  et  consentiri 
lecerat  dictam  ducissam  hujusmodi  matrimonio;  et  crédit  loquens  quod 
dicta  domina  ducissa  numquam  consensisset  hujusmodi  matrimonio, 
nisi  timuissel  quod  dictas  dominus  Ludovicus  undecimus  eidem  ducisse 
aut  Régi  moderno,  ejus  filio,  seu  domino  de  Mornac,  suo  consan- 
guineo,  dampnum,  jacturam  aut  violenciam  intulisset  seu  inferre 
fecisset. 

Super  octavo  articulo,  dicit  audivisse  dici  a  domino  de  Chauvigny  W 
quod  ipse  dominus  de  Chauvigny  sciebat  unum  hominem,  quem  non 
nominavit,  qui  homo  fuerat  presens  quando  Rex  Ludovicus  undecimus 
miserai  quemdam  medicum  apud  locum  de  Ligneres,  in  quo  loco  tune 
erant  Rex  rnodernus  et  domina  Johanna  de  Francia,  dicendo  per  pre- 
dictum  Ludovicum  eidem  medico  quod  sciret  si  Rex  rnodernus  haberet 
rem  carnalem  cum  domina  Johanna,  et  quod,  si  hoc  non  faceret, 
inferret  seu  inferri  laceret  eidem  Ludovico  displicitum,  etiam  vite  sue. 

1  ’  Seigneur  de  Châteauroux,  père  de  madame  d’Aumont,  qui  était  attachée  à  la  per¬ 
sonne  de  Jeanne  de  France. 
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Postea,  super  nono  articulo,  clïcit  quod  Rex  Ludovicus  undecimus 
solebat  tractare  male  suos  subditos  sibi  et  suis  preceptis  aut  volunta- 
tibus  non  obtempérantes,  eciam  in  matrimoniis  contrahendis.  Interro- 
gatus  super  interrogatorio  concernente  articulum,  dicit  quod,  tempore 
suo,  patuerunt  exempla  et,  licet  non  viderit,  tamen  audivit  dici  quod, 
de  mandato  ejusdem  Regis  Ludovici  undecimi,  uxor  domini  Jocellini 
Dubois  fuit  eidem  domino  Josselino  contra  volunlatem  sue  matris  et 
suorum  parentum  traditaW;  etiam,  ut  audivit  dici,  quod  ex  ordina- 
cione  dicti  Regis  Ludovici  uxor  cujusdem  domini  de  Fa  y  pi,  fratris  epis- 
copi  Lemovecensis,  fuit  rapta  vi  armorum  in  quodarn  Castro,  et  fuit 
tradita  in  uxorern  domino  de  Pontbriant,  tune  capitaneo  centum  len- 
cearum  sub  Rege  Ludovico  undecimo  (3h 

Ulterius,  super  decimo  articulo,  dicit  et  deponit  quod,  de  tempore 
quo  ipse  loquens  morabatur  in  domo  Aurelianensi ,  et  post  matrimo- 
nium  de  quo  agitur,  pluries  vidit  quod  dominus  de  Vatan  et  alii  de 
domo  Aurelianensi,  timentes  Regem  Ludovicum,  suaserunt  Régi  mo- 
derno  et  induxerunt  eum  ut  iret  apud  Ligneres  ad  dictam  dominam 
Johannam;  qui,  quando  ibat,  coactus  ibat,  et,  quociens  ipse  dominus 
noster  Rex  et  ipsa  domina  erant  in  mensa,  nunquam  vidit  quod  ipse 
haberet  verbum  cum  ea  aut  quod  faceret  sibi  letum  vultum,  neque 
etiam  alibi  hoc  vidit. 

Deinde,  examinatus  super  undecimo  dictorum  articulorum,  dicit 
ipse  deponens  quod,  post  decessum  deffuncti  Regis  Ludovici  undecimi, 
dicta  domina  Johanna,  sine  scitu  et  voluntate  Regis  moderni,  venit  ad 
castrum  Ambasie  et  fuit  hospitata  in  fortalissio  dicta  le  donjon,  et  Rex, 
tune  dux  Aurelianensis,  erat  hospitatus  in  bassa  curia  dicti  castri,  et 
perantea  fuerat  ipse  Rex  hospitatus  in  villa;  et  dicit  hoc  scire  quia, 
quando  dictus  dominus  noster  Rex  scivit  quod  dicta  domina  Johanna 
illic  venerat.  fuit  multum  dolens;  et  dicit  hoc  scire  quia  fuit  presens 


(1)  Voir  ci-après  la  déposition  de  Jean  Ast. 
(S)  Le  sire  de  Faÿ  avait  embrassé  le  parti 
du  duc  de  Bourgogne  et  Louis  XI  avait 
confisqué  ses  biens. 


(3)  François  de  Pontbriant,  seigneur  de 
la  Villate,  capitaine  de  cent  lances  en  1477. 
(Preuves  de  l’Histoire  de  Bretagne,  t.  III, 
cot.  35 1.) 
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quura  dominus  de  VatanW  et  alii  de  gentibus  sue  domus  dixerunt 
eidem,  tune  duci  Aurelianensi,  quod  debebat  exire  suum  hospicium 
pro  ipsam  salutando  et  faciendo  continenciam  ad  finem  contentandi 
Reginam  Karolam,  matrem  dicte  domine  Johanne;  sed  ipse  dominus 
noster  Rex  modernus,  viso  suo  gestu,  non  fuit  contentus,  et  mutavit 
colorera ,  et  monstravit  quod  sibi  displicebat. 

Dicit  insuper  quod,  in  continenti  post,  convenerunt  insimul  très  aut 
quatuor  de  principalioribus  sue  domus  ad  sciendum  quid  esset  facien- 
dum,  et  erant  omnes  pavefacti  propter  adventum  dicte  domine 
Johanne,  dicentes  :  et  Nos  male  suriras,  n  et  proluquuti  sunt  de  pluribus 
rebus,  et  signanter  dicebant  quod,  si  dominus  noster  Rex  non  pernoc- 
taret  cum  ipsa  domina  Johanna  et  declararet  suum  velle,  quod  erat 
ut  haberet  fdiam  ducis  Britanie  in  uxorem,  et  quod  jam  fuerant  super 
hoc  plura  verba,  poneret  se  in  magno  periculo,  quia  jam  cornes  Du- 
nensis  dissimulabat  et  variabat (2),  ut  eis  videbatur,  et  domina  tune 
ducissa  Aurelianensis  male  contentabatur  de  domino  nostro  moderno 
Rege,  et  Regina  Karola,  mater  dicte  domine  Johanne adhuc  plus 
male  contentaretur.  Et  bac  de  causa  fuit  advisatum  et  conclusum  quod 
mitteretur  apud  ducem  Britanie  ad  ipsum  advisandum  de  toto  eo  quod 
fiebat,  ad  finem  quod  non  male  contentaretur  :  et  dicit  loquens  scire 
supradicta,  quia  semper  fuit  presens. 

Dicit  insuper  quod,  signanter,  durante  vit  a  dictorum  dominorum 
Regum  Ludovici  et  Karoli,  si  ausus  fuisset,  libenter  declarasset  animum 
suum  quoad  nullitatem  bujusmodi  matrimonii  et  quod  volebat  alibi 
matrimonium  contrahere;  sed  fuit  sibi  remonstratum  per  dictum  do- 
minum  comitem  Dunensem  et  alios  quod  habebat  solum  duo  media 
pro  suum  velle  declarando,  unum  erat  de  se  ponendo  in  loco  securo, 


(1)  Le  sire  de  Vatan,  père  du  déposant, 
était  alors  le  principal  conseiller  du  duc.  Il 
l’accompagnait  souvent  au  conseil  du  roi. 
(N.  Valois,  Le  Conseil  du  roi  et  le  grand 
Conseil,  Bibliothèque  de  l’École  des  chartes, 
1882,  p.  602.) 

|s)  Il  ressort  de  ces  dépositions  que  le  rôle 


de  Dunois  et  son  caractère  furent  suspects. 

<3)  Le  parti  d’Orléans  cherchait  alors  à 
entraîner  la  reine  douairière  à  revendiquer 
la  garde  de  son  fils  contre  Anne  de  Beaujeu , 
malgré  les  intentions  de  Louis  XI  (Saint- 
Gelais)  :  mais  la  reine  Charlotte  mourut  au 
mois  de  décembre  1 483. 
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aliud  de  suplicando  Régi  Karolo,  quando  inveniret  ipsum  in  ieto  vuitu, 
quod,  eompaciendo  sibi,possetaliam  a  dicta  domina  Johanna  ducere  in 
uxoïem  ad  habendum  prolem ,  et  quod  ad  hune  finem  precaretur 
dominam  Annam  quod  esset  sibi  auxilio. 

Deinde,  super  xu°,  xm°  et  xim°  articulis  dictorum  articuiorum  exa- 
minatus,  dicit  quod,  post  decessum  dicti  Regis  Ludovici  undecimi, 
et  ante  pronacionem  nunc  deffuncti  Regis  Karoli,  cornes  Fuxi  venit 
festinanter  de  Britania  Blesos  ad  querendum  dominum  nostrum  Regem 
modernum,  quem  fecit  recedere  ipse  cornes  in  die  Pasche,  et  promic- 
tebat  sibi,  ex  parte  clucis  et  ducisse  Britanie,  quod  proveniret  ad  ma- 
trimonium  de  ipso  et  domina  Anna,  filia  eorum,  faciendum  :  dicens  hoc 
scire  quia  dictus  cornes  Fuxi  depost  piuries  sibi  dixit  et  communi- 
cavit  de  bac  materia;  et  fuit  presens  ubi  dictus  cornes  sollicitabat 
Regem  modernum  de  bac  materia  :  fuit  eciam  presens  ubi  ipse  cornes 
piuries  verborum  de  hoc  habuit  ducisse  Britanie,  sue  sorori. 

Dicit  ultra  quod  Rex  modernus,  tune  dux  Aurelianensis,  cum  omni 
diligencia  transmeavit  in  Britanniam  per  fluvium  Ligeris  et  mandavit 
loquenti  per  suas  licteras  c[uod  in  continenti  se  redderet  ad  ipsum 
Nannetis,  quod  fecit  loquens;  et,  ipso  loquente  inibi  existente,  una 
dierum  inter  ceteras  fuit  mandatus  per  dominum  de  Montagu  le  Blanc 
ut  veniret  ad  cameram  dicti  ducis  Britanie,  et  in  eadem  caméra  se 
reperierunt  Rex  modernus,  dux  Britannie,  dictus  dominus  de  Montagu 
et  loquens,  et  fecerunt  jurare  loquentem  super  sacris  reliquiis  quod 
non  revelaret  sécréta  de  quibus  voiebant  sibi  loqui;  et  communica- 
verunt  cum  eo  de  pluribus  magnis  affariis,  et  inter  cetera  de  matri- 
monio  quod  pietendebant  fieri  de  personis  ipsius  Regis  moderni  et 
domine  Anne,  primogenite  dicti  ducis  Britanie ,  prout  per  amplius  sibi 
declaravit  dictus  dominus  de  Montagu. 

Dicit  insuper  bene  scire  quod  Rex  Karolus  sibi  mictebat  licteras  et 
nuncios,  et  de  illis  qui  sibi  assistebant,  quod  festinaret  venire  ad  suam 
consecracionem  :  et,  veniendo,seu  reddeundo,  ipse  Rex  modernus  stetit 
per  duos  dies  Turonis  et  transivit  in  buto  pontis  Ambasie  absque  in- 
trando  castrum  Ambasie,  in  quo  erat  domina  Johanna  de  Francia,  et 

1  25 
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absque  eam  videndo,  et  dehinc  fuit  pransum  apud  quoddam  viüagium 
vocatum  Yeves(1);  et  cognovit  loquens  plus  quam  ante  quod  Rex  mo- 
dernus  non  intendebat  perseverare  in  matrimonio  cum  dicta  domina 
Johanna;  et  exinde  ipse  dominas  noster  Rex  continuavit  suum  veagium 
eundi  ad  consecracionem  predictam,  et,  quando  fuit  in  villa  Melludini, 
ipse  dominus  noster  modernus  Rex  remisit  loquentem  ad  Britaniam 
cum  pluribus  licteris  missivis  direetis  duci,  ducisse,  cardinali  Fuxi  et 
cardinali  Balue,  qui  tune  se  dicebat  legatum,  episcopo  Virdunensi  et 
thesaurario  Britanie  !2h 

Dicit  preterea  quod  ipse  fuit  presens  apud  Pluviers!3),  antequam 
iret  ad  Britaniam,  cum  Rex  modernus  dixit  dicto  cardinali  Balue, 
postquam  habuit  magnam  conferenciam  cum  eo,  quod  micteret  post 
eum  loquentem  qui  portabat  credenciam,  rogando  ipsum  Balue  quod 
veliet  credere  ipsi  loquenti  de  hoc  quod  sibi  diceret.  Dicit  ultra  quod, 
una  cum  licteris  missivis,  Rex  modernus  in  continenti  misit,  post  ipsum, 
ad  Britaniam  quemdam  Johannem  Boutet,  contrarotulatorem  suarum 
financiarum,  qui  detulit  certos  articulos  facientes  mentionem  de  futuro 
matrimonio  domini  nostri  modérai  Regis,  tune  ducis  Aurelianensis ,  et 
fdia  dicti  ducis  Britannie,  et  de  aliis  materiis,  et  quod  ipse  deponens 
communicaret  dictos  articulos  primo  prefato  cardinali  Fuxi  :  et  advi- 
saverunt  insimul  ipse  cardinalis  Fuxi,  loquens  et  dictus  Boutet  quos 
terminos  seu  quem  modum  loquendi  baberent  cum  duce  et  ducissa 
Britanie,  et  eciam  erga  dictos  cardinalem  Balue  et  episcopum  Virdu- 
nensem;  et  fuit  dictus  cardinalis  Fuxi  presens  ubi  dictus  loquens  pre- 
sentavit  hujusmodi  litteras  per  dominum  nostrum  modernum  Regem 
duci  et  ducisse  Britanie  transmissas,  et  fuit  apperta  materia  hujusmodi 
futuri  matrimonii ,  et ,  ad  sciendum  quomodo  posset  fieri ,  fuerunt  aperte 
dificultates  que  erant  sive  possent  esse;  et  super  hoc  fuit  communi- 
catum  cum  dictis  cardinalibus  Balue  et  Fuxi!4),  episcopo Virodunensi  et 

111  Actuellement  Veuves,  près  d’Onzain.  <4>  Le  cardinal  de  Foix  était  le  beau-frère 

1  Le  fameux  Landais,  dont  le  projet  de  d’une  des  sœurs  du  duc  d’Orléans  et  le  beau- 
mariage  de  Louis  avec  Anne  était  l’œuvre.  frère  du  duc  de  Bretagne. 

<3)  Actuellement  Pithiviers. 
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thesaurario  Britanie,  et  finaliter  fuit  deiiberatuin  et  conclusion  quod 
bene  posset  fieri;  et  intelligebat  deponens  quod  dictus  thesaurarius 
debebat  accipere  onus  mictendi  ad  curiam  Romananl  ad  obtinendum 
dispensacionem  secundum  exigenciam  casus.  Et  dicebat  scire  premissa 
quia  fuerat  presens. 

Dicit  preterea  quod,  postquam  reversus  est  de  Britania,  magister 
Guillermus  Chaumart  fuit  missus  ad  Britaniam  pro  conducendo  mate- 
riam  seu  negocium  hujusmodi  futuri  matrimonii;  et  ipsum  expedive- 
runt  dominus  de  Vatan  et  dominus deMontagu  le  Blanc!1).  Eciam  dictus 
Chaumart  sibi  communicavit  de  suo  veagio  et  aliquid  de  onere  quod 
habebat,  et  venit  dictus  Chaumart  pluribus  veagiis  ad  Britaniam  et 
taliter  quod  dicti  deponens  et  Chaumart  se  repperierunt  pluribus  vici¬ 
ons  Nannectis,  et  habebant  onus  a  domino  nostro  Rege  moderno  de  sibi 
invicem  communicando  materiam  hujusmodi  matrimonii  futuri.  Dicit 
eciam  depponens  quod  ipse  Chaumart  cepit  onus  eundi  Romam,  bene 
instructus;  et  non  debebant  fieri  instructiones  in  hiis  partibus,  ne  inve- 
nirentur  et  ne  hoc  veniret  ad  noticiam  Regis  Karoli  et  sue  sororis  du- 
cisse  Borboni;  et  fuit  oneratus  dictus  Chaumart,  ex  parte  Regis  modérai, 
faciendi  hujusmodi  veagium.  Dicit  hoc  scire  Joquens  per  principaliores 
de  domo  dicti  domini  nostri  modérai  Regis  qui  ipsum  expediverant,  et 
signanter  per  ipsos  dominos  de  Vatan  et  Boutet.  Dicit  etiarn  hoc  scire 
quia  Rèx  modernus  et  alii  principaliores  de  suo  consilio  sibi  dederunt 
onus  revertendi  ad  Britaniam  cum  instructionibus ;  et,  inter  cetera, 
habebat  onus  loquens  de  notifficando  duci  Britanie  recessum  dicti 
Chaumart,  et  fuit  sibi  déclaration  quod  ipse  Chaumart  non  detulerat 
memorialia  propter  periculum  et  quod  erat  bene  instructus  pro  confi- 
ciendo  sua  memorialia  quando  se  reperiret  in  loco  securo. 

Dicit  insuper  ipse  deponens  quod,  in  illo  veagio,  declaravit  per  am- 
plius  duci  et  ducisse  Britanie  de  materia  hujusmodi  matrimonii  futuri, 
quos  clucem  et  ducissam  repperit  in  bono  et  firmo  proposito  ad  super 
hoc  intendendum;  et  sibi  visum  fuit  quod  ducissa  habebat  in  hoc  ma- 

(1)  Mathurin  Brachet,  chambellan  du  duc  d’Orldans. 

125  . 
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gnum  velle  et  desiderium;  et  duxit  ipsa  ducissa  pluries  loquentem  ad 
videndum  suam  fiiiam  dominam  Annam,  et  illarn  sibi  monstravit  vesti- 
tam  suo  subtunicali,  galice  de  sa  petite  code,  ut  ipse  loquens  refï'erret 
domino  nostro  Régi  moderno. 

Dicit  preterea  quod  Olivei'ius  de  Cosmen  W,  tune  gubernator  d’Aus- 
serre,  per  unum  annum  vei  eo  circa  antequam  Rex  modernus  iret  in 
Britaniam,  venit  ad  loquentem  in  civitate  Silva nectensi  et  dixit  loquenti 
quod  bene  sciebat  quod  hujusmodi  futurum  matrimonium  tractabatur 
et  quod  loquens  erat  unus  de  conductoi'ibus  operis,  et  fecit  magnas  obla- 
ciones  ad  super  boc  serviendum  eidem  domino  nostro  Régi  moderno  : 
qui  loquens  respondit  quod  libenter  hoc  diceret  dicto  nostro  domino  Régi 
moderno,  prout  fecit;  et,  Rege  advisato,  fuit  contentus  quod  loquens 
communicaret  hujusmodi  materiam  dicto  Oliverio,  et  depost  prefatus 
Oliverius  adivit  dominum  archiepiscopum  Rotomagensem ,  tune  epi- 
scopum  Montisalbani (2),  ad  habendum  propicium  seu  lucrandum  in 
ipsa  materia  dominum  de  Cominges(3);  quem  ipsum  dominum  Mon¬ 
tisalbani  ipse  Oliverius  invenit  benivolum  de  hoc  faciendo,  prout  ipse 
Oliverius  retulit  loquenti  :  et  ipsi  très  insimul  proloquuti  sunt  de  hu¬ 
jusmodi  materia,  et,  in  continenti  post,  dictus  dominus  Rothomagensis 
expedivit  quemdam  prothonotarium  ad  eundum  ad  dictum  dominum 
de  Comminges  ut  ipse  teneret  manum  pro  dicto  matrimonio.  Dicit 
ultra  deponens  quod  ipse  dixit  dicto  domino  Rothomagensi  quod  ipse 
communicaret  de  ista  materia  cum  dicto  domino  nostro  Rege  moderno , 
quia  bene  sciebat  quod  multum  confidebat  in  ipso  et  in  suis;  qui 
eidem  respondit  quod  libenter  serviret  eidem  domino  nostro  Régi,  sed 
bene  vollebat  quod  esset  secretum;  et  sero,  cum  ipse  dominus  noster 
Rex  esset  cubans,  dictus  dominus  Rothomagensis  venit  ad  dominum 
nostrum  Regem,  cum  quo  stetit  spacio  duarum  horarum  aut  circa, 
cum  ipso  communicando  de  hac  materia  ;  et  hoc  scire  dicit  quia  erat 
presens  in  eadem  caméra  dicti  domini  nostri  Regis. 

(l)  Olivier  de  Coetmen,  gentilhomme  bre-  (!>  Georges  d’Amboise. 

ton,  plus  tard  capitaine  de  cent  lances  et  (3)  Odetd’Aydie,  sire  de  Comminges. 
grand  maître  de  Bretagne,  mort  en  i5o6. 
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Preterea  deponit  quod  depost  ipse  fecit  plura  alia  veagia  ad  Bri- 
taniam  et  firialiter  fuit  conclusum  quod  dictum  matrimonium  sortiretur 
suum  effectum  et,  pro  securitate  ipsius,  dux  et  ducissa  Britauie  suas 
licteras  seu  sua  sigiiiata  tradiderunt  :  et  erat  presens  vicecancellarius 
Biitanie,  numcupatus  magister  Guillennus  Gueghan,  qui  signavit  dic¬ 
tum  sigillatum  dicti  ducis,  tamquam  secretarius;  et'protellabant  hu- 
jusmodi  matrimonium  dux  et  ducissa  predicti  propter  nimiam  juven- 
tutem,  expectando  etiam  impetracionem  et  expedicionem  buiiarum 
quas  obtinere  debebat  dictus  Chaumart.  Et  pariformiter  tradiderunt 
suas  licteras  seu  sua  sigiiiata  pro  majori  securitate,  et,  ut  dictum  matri¬ 
monium  posset  effectum  consequi,  dictus  dominus  cardinalis  Fuxi, 
dominus  princeps  Auraicensis,  dominus  marescallus  de  Bieux,  domina 
de  Laval,  dominus  de  Comminges,  et  capitanei  gardiarum,  architenen- 
cium  et  specialiter  quidam  dominus  Mauricius,  et  capitaneus  Alma- 
norum  gardie  ducis,  nuncupatus  Clispaige.  Et,  hujusmodi  expedicione 
sic  facta  ut  supra,  loquens  reversus  est  de  Britania  ad  Regem  moder- 
num,  qui  erat  Aurelianis,  et  sibi  asportavit  licteras  ducis  et  ducisse 
Britanie  et  omnium  dominorum  predictorum;  et  signanter  dictus  car¬ 
dinalis  Fuxi  sibi  scribebat  et  certifficabat  quod  habebat  apud  se  in 
custodia  dictas  licteras  seu  sigiiiata,  quarum  seu  quorum  coppias  seu 
vidimus  ipse  loquens  tradidit  eidem  domino  nostro  Régi  moderno. 
Deponit  consequenter  quod,  infra  unum  mensem,  dictus  dominus 
noster  modernus  Rex  recessit  de  Blesis  circa  occasum  solis,  tendens  ad 
Britaniam;  et  ex  tune,  tempore  unius  diei  et  unius  noctis,  applicuit 
villam  de  Clichon  M,  et  dicit  hoc  scire  quia  erat  in  societate  dicti  do- 
mini  nostri  Regis,  qui  illic  ibat  deliberatus  ut  acciperet  in  uxorem 
dictam  Annam  de  Britania;  et  dicit  se  hoc  scire  quia  fuit  presens 
quando  deliberacio  fuit  facta  de  recessu  ipsius  domini  nostri  Regis, 
qui  dicebat  loquenti  et  aliis  conductoribus  hujus  materie,  videlicet 
magistro  Dionisio  Le  Mercier,  domino  de  Joyeuse  et  domino  Johanni 
de  Louvain*2),  militi,  quod,  si  non  pensaret  quod  esset  bene  assecu- 

(1)  De  Blois  à  Clisson ,  le  duc  lit  de  deux  à  trois  cents  kilomètres.  —  (ï)  Le  sire  de  Louan , 
conseiller  du  duc. 
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ratus  de  dicto  matrimonio,  non  vellet  iter  arripere,  et  sibi  fuit 
responsum  quod  nesciret  habere  majorem  securitatem  ilia  quam  ha- 
bebat. 

Interrogatus  an  sciât  causam  quare  bujusmodi  matrimonium  non 
sortitum  fuit  effectum,  respondet  quod  causa  hnpedimenti  fuit  divisio 
que  supervenit  in  Britania  inter  barones,  et  specialiter  baronem  de 
Rieux,  qui  suum  sigillatum  non  intertenuit  et  venit  ad  Regem  Francie 
ad  impediendum  dictum  matrimonium,  et  domina  de  Laval  et  plures 
alii  qui  se  elevaverunt  et  inceperunt  guerram  contra  dictum  ducem 
Britanie. 

Dicit  ultra  ipse  deponens  quod,  ipso  existente  in  Britania  cum  dicto 
domino  nostro  Rege  moderno ,  ipse  dominus  noster  Rex  pluries  sibi  dixit 
quod  erat  contentus  dare  nunc  deffuncto  Régi  Karolo  ducatum  Aure- 
lianensem  et  ornne  illud  quod  tenebat  in  appanagio,  et  duci  Borboni 
et  ducisse,  ejus  uxori,  comitatum  Blesensem  et  dominium  de  Goucy, 
et  quod  placeret  eidem  Régi  Karolo  consentire  futuro  matrimonio 
de  ipso  et  domina  Anna,  filia  dicti  ducis  Britanie,  et  quod  dicti  dux 
Borboni  et  ducissa,  ejus  uxor,  super  hoc  tenerant  manum  erga  dic¬ 
tum  Karolum  Regem;  et,  cum  hoc,  offerebat  ipse  dominus  noster 
Rex  modernus  tenere  ducatum  Britanie,  in  quo  intendebat  succe- 
dere  medio  dicti  futuri  matrimonii,  in  ficle  et  homagio  a  dicto  Karolo 
Rege. 

Super  xv°  articulo  interrogatus,  dicit  quod  bene  scit  quod  Rex  mo¬ 
dernus  fuit  detentus  prisionarius  ex  parte  dicti  Regis  Karoli,  spacio 
trium  annorum  vel  circa,  in  diversis  castris  et  locis,  videlicet  in  Castro 
de  Lizignam,  ubi  fuit  male  tractatus  per  illos  qui  habebant  gardiam 
ipsius,  quia  primo  habebatpro  carcere  bassam  curiam  castri,  et  in  fine 
iuit  inclusus  in  fortalicio  dicto  le  donjon;  hoc  [scit]  ex  audivisse  dici  a 
domino  nostro  Rege. 

Scit  etiam  ipse  loquens  quod  ipse  dominus  noster  fuit  male  trac¬ 
tatus  in  turri  Bituricensi,  et  in  ejus  caméra  erat  una  cagia  ferrea;  et 
pluries  scripsit  loquens  et  misit  litteras  eidem  domino  nostro  Régi  mo- 
demo,  medio  unius  suorum  parentum  qui  erat  in  societate  seu  ordi- 
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nancia  domini  de  Champeroux  W,  et  per  responsionem  quam  faciebat 
ipse  dominus  noster  Rex  conquerebatur  de  carcere,  quod  tandiu  deti- 
nebatur  et  quod  erat  male  tractatus  et  quod  non  posset  ibi  tandiu  stare 
sine  periculo  mords  aut  sue  persone  :  etiam  depost  audivit  hec  reci- 
tari  ab  eodern  domino  nostro  Rege;  et  expost  fuit  ipse  loquens  cum 
domino  nostro  Rege  in  dicta  grossa  turri  Bituricensi,  ubi  ipse  Rex 
monstrabat  loquenti  et  aliis  loca  in  quibus  detentus  fuerat  et  cagiam 
que  erat  in  caméra  in  qua  pernoctabat,  in  qua  quidem  cagia  qua- 
cunque  hora  timebat  ad  pernoctanduin  includi. 

Super  XVIT1  articulo  interrogatus ,  dicit  et  deponit  quod  bene  scit  quod 
ipsa  domina  Jobanna  de  Francia  est  gilbosa;  signanter,  in  parte  poste¬ 
riori  habct  unum  magnum  gilbum  qui  ipsam  reddit  valde  deformem. . . 

Le  témoin  reproduit  ensuite  sur  la  difformité  physique  de  Jeanne  de  France 
les  détails  déjà  connus. 

Nec  prece . 

Et  erat  signata  ipsa  depposicio  :  G.  Bertrand. 


il. 


Amboise,  û  octobre. 


DEPOSITION  DE  FRANÇOIS  BRESILLE,  SEIGNEUR  DE  LA  JALLAYE. 


Nobilis  vir  FrancisCus  Brezille,  scutiffer,  dorninus  temporalis  de  la 
Jaliaye,  diocesis  Turonensis,  etatis  quinquaginta  sex  aut  quinqua- 
ginta  vu  annorum  aut  circa ..... 

Dicit  quod  cognoscit  dominum  nostrum  Regem  ab  origine  sui  et  fuit 
servitor  domus  et  commensaiis  a  tempore  quo  ipse  testis  erat  decem 

annorum  etatis.  . . . . . . 

Super  quarto  articulo  dicit  et  deponit  quod,  tempore  nativilatis 


<">  Jean  de  Grassay,  sire  de  Champéroux, 
ancien  chambellan  de  Louis  XI,  membre  du 
conseil  de  Charles  VIII.  Il  commandait  une 
compagnie  dans  la  guerre  de  Bretagne. 


(L.  de  la  Trémoille,  Correspondance  de 
Charles  VIII.  —  Dupuy,  Histoire  de  lu 
réunion  de  la  Bretagne  à  la  France,  t.  II, 
p.  65.) 
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domini  Ludovici  modérai,  erat  servitor  et  familiaris  domesticus,  feiicis 
memorie,  domini  Karoli,  tune  ducis  Aurelianensis  et  patris  domini 
nostri  Regis;  et  fuit  presens  quando  dominus  noster  Rex  modernus  fuit 
deiatus  ad  sacros  fontes  pro  baptismo  recipiendo,  et  progressus  est  Rex 
Ludovicus  XI  a  porta  donjon  castri  Blesensis  ad  fontes  ecclesie  sancti  Sal- 
vatoris  ejusdem  castri ,  et  preferebatur  dominus  noster  Rex  modernus  ad 
baptismum;  et  loquens  preibat,  et  portabat  super  humerum  unam  ser- 
vietam  et  unum  sallinarium  aureum  in  quo  erat  sa!  neccessarium  pro 
hujusmodi  baptismo.  Et  fuit  presens,  viditque  quod  Rex  undecimus  Lu¬ 
dovicus  dédit  nomen  suum  in  fontibus  moderno  Régi  et  teuebat  alte- 
ram  manuum  suarum  sub  pedibus  infantis  etiam  cum  tactu,  et  dominus 
cornes  Cenomanie,  alius  patrinus,  tenebat  eumdem  dominum  nostrum 
Regem  per  corpus  sub  braebiis,  et  domina  comitissa  Vindocinensis 
defuncta  fuit  et  erat  ibi  tamquam  matrina  ejusdem  domini  nostri  Regis  : 
et  crédit  quod  deffunctus  dominus  Milio  d’IIliers,  tune  episcopus  Car- 
notensis,  quem  ibi  vidit,  ipsum  Regem  baptisavit ;  eratque  presens 
dominus  episcopus  Aurelianensis,  et  fuit  presens  deffunctus  Ludovicus 
Rex  in  toto  actu  baptismi,  tam  in  janua  ecclesie  quarn  in  fontibus, 
prout  vidit  loquens.  Quo  baptismo  peracto,  Rex  Ludovicus  lavit  suas 
manus,  et  dehinc,  capta  licencia  a  domina  ducissa  commatre  sua, 
comedit  in  porta  castri  M  et  recessit. 

Super  quinto  et  sexto  articulis  examinatus,  dicit  et  deponit  quod, 
tempore  contracti  matrimonii  de  quo  agitur,  Rex  modernus  erat  etatis 
duodecim  annorum  vel  circa,  ut  sibi  videtur,  et  erat  orbatus  pâtre, 
et  nul] us  fuisset  ausus  eidem  domino  nostro  Régi  consilium  dare  con¬ 
tra  voluntatem  Regis  Ludovici  undecimi,  et  omnia  agenda  in  domo 
Aurelianensi  fiebant  nomine  ducisse  matris  Regis  modérai. 

Item,  super  septimo  et  octavo  articulis,  dicit  quod  domina  Johanna 
est  ita  deformis  corpore  quod  vix  deformior  inveniri  posset,  et  patet 
ad  occulum  quod  est  gilbosa  valde,  et  habet  coxam  seu  hancam  lon- 
gioiem  altéra;  et,  si  esset  loquens  in  articulo  mortis,  auderet  asserere 

1 1  La  porte  du  château  était  une  sorte  de  lieu  public  :  tout  le  monde  y  avait  accès. 
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quod  numquam  consensisset  hujusmodi  matrimoiiio  Rex  modernus,  nisi 
fuisse!  vi  etcoactione  ipsius  Regis  Ludovici  :  et,  quando  ante  matrimo- 
nium  dicebatur  sibi:  «  Monseigneur,  vous  serez  marié n,  intelligendo  cum 
domina  Johanna  de  Francia,  [respondebat]  :  ttNeque  ero,  nisi  contra  vo- 
luntatem  meam.^Efc,  post  matrimonium  contractum,  quocienscunque 
ioquebatur  cum  eo  de  dicto  matrimonio,  fiebat  tristis  et  palidus  quan- 
tumcunque  esset  ietus.  Et  ante  hujusmodi  matrimonium  audivit  dici  a 
pluribus  magnis  viris  quod  Rex  Ludovicus  undecimus  comminabatur 
domine  ducisse,  matri  dornini  nostri  Regis,  quod,  nisi  consen tiret, 
hujusmodi  matrimonio,  remicteret  ipsam  ad  Aiemaniam,  unde  ipsa 
erat  oriunda (l),  et  faceret  quod  ipse  dominus  noster  Rex  reciuderetur 
in  monasterio  CJuniacensi  et  quod  esset  abbas  Cluniacensis. 

Addens  ulterius,  ut  audivit  dici,  quod  comminabatur  eidem  domino 
nostro  Régi  seu  comminari  faciebat  quod  faceret  eurn  exheredari  domi- 
niis  et  bonis  suis,  nisi  consentiret  hujusmodi  matrimonio. 

Postea,  super  nono  articulo,  deponit  quod  Ludovicus  Rex  unde¬ 
cimus  solebat  maie  tractare  ilios  qui  suis  preceptis  et  benepiacitis  non 
obtemperabant,  ut  patuit  muitis  exemplis,  videiicet  per  episcopum 
Castrensem,  per  quemdam  canonicum  beate  Marie  de  Cieriaco  cogno- 
minatum  de  Rilli,  et  per  Guiliermum  de  ia  Lande  ac  per  quampiures 
alios  quos  maie  tractavit  :  et,  quoad  ipsummet  ioquentem,  dicit  quod, 
post  matrimonium  contractum  de  quo  agitur,  cum  esset  in  Castro  Rie- 
sensi,  et  ipse,  qui  erat  cambelianus  domini  nostri  Regis  moderni,  ex- 
pectaret  quod  idem  dominus  noster  Rex  a  lecto  surgeret,  accesserunt 
inibi  piures  architenentes  ex  parte  Regis  Ludovici  XI  qui,  iicet  dominus 
de  Vatan  diceret  quod  ipse  loquens  nicbii  maii  fecisset  Régi  et  vellet 
eum  plegiare,  nichilominus  ipsum  debinc  duxerunt  ad  quoddam 
bospicium  ville  Rlesensis,  et  ibi  supra  unum  equum  reposuerunt,  et 
iigatum  pedibus  Turonis  duxerunt  in  quadam  domo  ante  domum  pre- 
positi  marescaiorum  ejusdem  Regis,  ipsumque  ibidem  çathena  ferrea  in 
pede  iigaverunt,  una  grossa  bolia  ferrea  impendente  eidem  cathene, 

(1)  On  sait  quelle  appartenait  à  la  famille  des  comtes  de  Clèves. 

1  2  fi 
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et  ipsum  cum  eadem  cathena  uni  pillari  affixerunt  et  ceraverunt  una 
cavilia  ferrea;  ubi,  postquam  aliquandiu,  videiicet  per  très  aut  quatuor 
dies,  stetit,  supervenerunt  aliqui  consiliarii  dicti  Regis  Ludovici,  qui, 
postquam  ipsum  interrogaverunt,  eumdem  ter  aut  quater  in  questione 
seu  tortura  dura  posuerunt,  et  inter  cetera  imponebant  sibi  quod  ipse 
impediverat  et  impediebat  quod  dominus  noster  Rex  modernus  amaret 
dominam  Jobannam  de  Francia;  et,  cum  sic  torqueretur  cum  servieta 
et  aqua  que  imponebatur  corpori  suo,  ipsum  torquendo,  servieta, 
que  extrahebatur  ab  ore  suo,  erat  rubeior  quam  bombicinium  suum, 
quod  erat  de  satino  rubeo.  Et  ibi  stetit,  sic  carceratus  et  cathenatus, 
per  sex  aut  septem  septimanas,  propriis  suis  expensis  vivendo  et  suos 
custodes  intertenendo ,  sic  quod  omni  die  expendebat  decem  aureos. 
Tandem  marescalorum  Regis  prepositus,  associatus  uno  Jacobita  et 
tortore  munito  piuribus  cordis  et  pluribus  suis  servitoribus,  accessit 
ibidem  ad  eum,  et  sibi  dixit  quod  placebat  Régi  Ludovico  quod  more- 
retur,  et  quod  cogitaret  de  sua  consciencia  et  confiteretur  dicto  Jaco- 
bite  ;  et  post  plu  res  suas  excusaciones,  videiicet  quod  nichil  forefecerat 
Régi  aut  regno  propter  quod  mori  deberet,  confessus  est  eidem  Jaco- 
bite.  Post  que,  cum  nichil  expectaret  prêter  mortem,  dominus  de 
BresseureM  supervenit  et  retardavit  execucionem  de  persona  sua  fieri; 
et  exinde,  numdum  plene  liberatus,  post  très  aut  quatuor  dies  fuit 
coactus,  de  parte  dicti  Ludovici  Regis,  assumere  crucem  et  babitum 
ordinis  Jherosolomitani,  per  manum  majoris  prioris  Francie  ejusdem 
ordinis,  et  prestitit  aliqua  juramenta.  Hoc  tamen  fecit  coacte  et  ad 
salvandum  suam  vitam  'ÎK 

Dicit  eciam  quod,  eodem  tempore,  Hector  de  Montenac,  ejus  socius, 
luit  aliquandiu  detentus  prisionarius  ex  parte  dicti  Regis  et  eciam  coac¬ 
tus  fuit  assumere  crucem  et  ordinem  predictas . 


m  Le  sire  de  Bressuire. 

(a)  Nous  avons  dit  plus  haut  qu’ii  reprit 
ses  fondions  d’écuyer  du  duc  d’Orléans  l’an¬ 
née  même  de  la  mort  de  Louis  XI;  dans 
le  compte  rendu  le  8  mars  1 483  (i484),  il 


figure  pour  cent  livres  de  pension  annuelle, 
avec  le  titre  d’nescuier,  conseiller  et  cham¬ 
bellan  de  monseigneur  le  duc  d’Orléans  V. 
(Biblioth.  nat.  Cabinet  des  titres,  Orléans, 
t.  XII.) 
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Brésille  témoigne  ensuite  de  l’envoi  de  Chaumart  à  Rome,  mais  sans  aucun 
nouveau  détail. 

Postea,  super  xv°  articuio,  clicit  quod  dominus  noster  Rex  fuit  incar- 
ceratus  per  triennium  aut  circa,  tara  in  Castro  de  Luzignam  quani 
alibi;  et  crédit  quod  non  fuit  bene  tractatus,  et  audivit  dici,  tune 
temporis,  quod,  quia  non  contentebatur,  quidam  dixit  quod  daret 
sibi  ad  comedendum  unam  araneam;  sed  non  est  certus  de  persona 
q)sius. 


Sic  signatum  :  F.  Bkezille. 


12. 


Amboise,  2  octobre. 


DÉPOSITION  DE  JEAN  LESBAŸ,  CHANOINE  DE  LA  COLLEGIALE  DE  BLOIS. 


Veuerabilis  et  discretus  vir,  magister  Johannes  Lesbaÿ,  presbitei', 
in  legibus  licenciatus,  cantor  et  canonicus  ecclesie  collegiate  castri 

Blesensis,  etatis  septuaginta  anuorum  aut  eo  circa, . 

die  secunda  octobris . Ambasie . 

Même  récit  du  baptême. 

Postea,  super  septimo  articuio,  dicil  quod  connnunis  fama  erat, 
tempore  matrimonii  de  quo  agitur,  quod  dominus  noster  Rex  modernus 
fuit  vi  et  metu  compulsus  ad  hujusmodi  matrimonium  contrahendum, 
et  alias  vidit  quod  domina  ducissa,  ejus  mater,  propter  hoc  fuit  valde 
turbata.  Dicit  insuper  quod,  tempore  prolocucionis  ipsius  matrimonii, 
quidam  Johannes  Drouyn,  servitor  camere  et  falconnarius  dicti  Regis 
Ludovici  undecimi,  qui  habebat  magnum  creditum  erga  ipsum,  sibi 
loquendo,  dicit  quod  ipse  Rex.  Ludovicus  undecimus  volebat  maritare 
Regem  modernum  domine  Johanne  de  Francia,  sue  filie,de  quo  displi- 
cebat:  subjungens  quod  dixerat  domino  Régi  Ludovico  undecimo  quod, 

1  26  , 
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si  illam  vidisset  sicut  ipse  eamdem  viderat,  numquam  eam  maritaret, 
quia  credebat  quod  non  erat  apta  ad  proiem  suscipiendam  propter  im- 
potenciam  corporalem. 

Super  octavo  articulo,  dicit  quod  communis  fama  erat  quod  fiebant 
magne  comminaciones  domino  nostro  Régi  moderno,  nisi  liujusmodi 
matrimonium  contraheret  cum  domina  Johanna. 


Sic  signatum:  J.  Lesbay. 


13.  - 

Même  jour. 

DEPOSITION  DE  G.  DE  VILLEBRESME,  ANCIEN  SECRETAIRE  DE  CHARLES  VII 
ET  DE  LOUIS  XI. 

Providus  vir,  magister  Guillermus  de  Viiiebresme,  oiim  secretarius 
Karoli  septimi  et  Ludovici  undecimi,  Regum  Francie,  commorans 
Rlesis,  etatis  octuaginta  duorum  annorum  aut  eo  circa . 

Il  a  assisté  au  baptême . 

Et  tune  dixit  ipse  Rex  super  fontes  quod  erat  suusmagnus  patrinus, 
rnultis  audientibus . 

Super  quinto  articulo,  dicit  quod,  tempore  matrimonii  de  cujus 
nullitate  agitur,  dominus  noster  Rex  erat  etatis  undecim  annorum  cum 
dimidio  aut  eo  circa,  et  hoc  scit  quia,  tempore  nativitatis  ipsius  Regis 
modérai,  erat  secretarius  et  domesticus  Karoli,  dum  viveret,  ducis  Au- 
relianensis  et  patris  Regis  modérai,  et,  una  cum  hoc,  erat  secretarius 
Regis  Ludovici  undecimi . 

Postmodum,  super  septimo  articulo,  dicit  quod,  prout  audivitdici, 
domina  ducissa  et  ipse  dominus  noster  Rex  modernus  numquam  con- 
sensissent  hujusmodi  matrimonio,  nisi  fuissent  comminaciones  Regis 
Ludovici  undecimi  et  alie  ante  dictum  matrimonium.  Et  post  audivit 
dici  ducisse,  matri  Regis,  quod  nichil  erat  quod  magis  displiceret. 
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eidem  domino  nostro  Régi  et  sibi  quam  audire  loqui  de  bujusmodi 
matrimonio;  et  vidit  loquens  eamdem  ducissam  plu  n'es  flere  propter 
dictum  matrimonium,  et  ante,  et  post.  Et,  depost  matrimonium  sic 
contractura ,  audivit  dici  ab  eadem  ducissa  quod  maluisset  perdidisse 
omnia  sua  bona  usque  ad  camisiam  quam  matrimonium  fuisse  con¬ 
tractura. 

Deinde,  super  nono  articulo,  dicit  et  deponit  quod  Rex  Ludovicus 
undecimus  consueverat  male  tractare  sibi  non  obedientes  et  de  hoc  erat 

communis  fama . 

Sic  signatum  :  Villebresme. 


14. 

Amboise,  B  octobre. 

DÉPOSITION  DE  MARTINE  DAMPIERRE,  FEMME  DE  JEAN  DE  DAMP1ERRE, 
portier  de  Blois. 

Honesta  rnulier,  Martina  Dampierre,  uxor  Johannis  de  Dampierre, 

janiloris  castri  Rlesensis,  etatis  sexaginta  annorum . 

. Super  decimo  sexto,  dicit  quod  bene  crédit  quod  vis  et  metus 

bujusmodi  duraverunt  usque  ad  obitum  Karoli  Regis  novissimi.  Cau- 
sam  reddit  quia,  cum  dominus  noster  Rex  esset  in  Castro  Blesensi,  ipse 
non  audebat  loqui  de  bac  materia,  neque  loquens  aut  alii  commo- 
rantes  in  Castro  audebant  loqui,  quia  erant  in  eodem  càstro  aliqui 
officiarii  et  servitores  dicte  domine  Johanne  de  Francia ,  et  inter  ceteros 
erat  mater  contrarotulatoris  ejusdem  domine  Johanne . 


15. 


Môme  joitr. 


DÉPOSITION  DE  SIMON  CAILLAU,  CHANOINE  DE  SAINT-SAUVEUR  DE  BLOIS. 


Venerabilis  et  discretus  vir,  magister  Simon  Caillau,  presbiter,  pre- 
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positus  et  canonicus  ecclesie  coliegiate  sancli  Salvatoris  Blesensis, 
etatis  septuaginta  annorum  vei  eo  circa . eadem  die . 

Super  duodecimo  articuio,  dicit  quod,  per  aliquos  dies  et  dies  (sic) 
antequam  dominus  noster  Rex  pro  novissima  vice  iret  ad  Britaniam, 
Giibertus  Ber tran,  Johannes  deLouan,  dominus  de  la  Panière,  magister 
Dionisius  Mercier  et  Johannes  Boutet  piurihus  vicibus  consilium  ha- 
huerunt  inter  se  in  caméra  loquentis;  et  semei  dictus  Boutet  requisivit 
ioquentem  quod  sibi  mutuaret  ducenlum  scuta,  prout  fecit;  sed  loque  ns 
ipsum  interrogavit  ad  quid  faciendum  esset;  qui  sibi  respondit  quod 
ipsi  volebant  ducere  brevi  tempore  dominum  nostrum  Regem,  tune 
ducem  Aurelianensem ,  ad  ducem  Britanie,  quia  ipse  dux  Britanie 
volebat  dimittere  suum  ducatum,  et  sibi  unarn  de  filiabus  suis  matri- 
tnonio  copulari dictumque  ducatum  sibi  dare. Et,  paucis  diebus  effluxis, 
dictum  dominum  nostrum  Regem  ad  dictum  ducem  Britanie  duxerunt. 

Super  decimo  quinto  articuio,  dicit  quod  bene  scit  quod,  de  tem¬ 
pore  Karoli  Regis  deffuncti,  dominus  noster  Rex  modernus  fuit  prisio¬ 
ns  ri  us,  nescit  de  tempore,  nisi  quod  plus  quaro  per  annum,  et  ibi 
fuit  male  tractatus,  ut  dicebatur,  et  maxime  per  quemdam  cognomi- 
natum  Guérin,  magistrum  hospicii  Regis  Karoli,  qui,  ut  audivit  dici, 
cum  dominus  noster  Rex  vellet  scribere,  ipse  Guérin  removebat  scrip- 
torium . 

Sic  signatum  :  S.  Caillau. 


16. 


Même  jour. 


DÉPOSITION  DE  JEAN  VIART,  CHANOINE  DE  SAINT-SAUVEUR  DE  BLOIS. 


Venerabilis  vir,  dominus  Johannes  Viart,  presbiter  canonicus  eccle¬ 
sie  coliegiate  sancti  Salvatoris  Blesensis,  etatis  quinquaginta  duorum 

annorum  aut  eo  circa . die  tercia  mensis  octobris . 

Primo,  super  quinto  articuio,  dicit  quod,  tempore  hujusmodi  ma- 
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trimonii  de  quo  agitur,  dominus  noster  Rex  erat  etatis  duodecim  aut 
tredecim  annorum  aut  eo  circa,  et  hoc  suit  quia  fuit  natus  anno  sexa- 

gesimo  secundo,  in  profesto  sancti  Peti'i ,  in  mense  junio . 

Deinde,  super  nono  articulo,  dicit  quod  Ludovicus  undecimus  ha- 
bebat  aliquos  inalos  liomines  sub  se,  videiicet  Stephanum  Leiou,  Oli- 
verium  barbitonsorem  etDanielem,  qui,  sub  velamine  ipsius  Regis, 
faciebant  multa  maia  :  et  bene  scit  quod  duo  scutifferi,  sciiicet  Rrezilie 
et  Montenac,  fuerunt  capti  prisionarii  auctoritate  dicti  Ludovici  Regis 
undecimi,  sed  nescit  pro  qua  causa. 

Postmodum,  super  duodecimo  articulo,  nichil  scit. 

Item,  super  decimo  tercio  articulo,  dicit  quod  bene  audivit  dici, 
vivente  Karolo  Rege,  quidam  heraldus  nominatus  Valois  iverat  Romain 
ad  impetrandum  dispensacionem  ut  dominus  noster  Rex  posset  con- 
trabere  matrimonium  cum  fdia  ducis  Britanie;  et  volebat  contrahere 
matrimoniuin,  ut  sibi  videtur,  cum  alia,  quia  domina  Johanna  de 
Francia  non  sibi  placebat. 

Postea,  examinatus  super  xv°  articulo,  dicit  quod  Rex  modernus 
fuit  incarceratus  tempore  Karoli  Regis,  et  dicebatur  quod  quidem 

scotus,  no  mine  PatrisW,  ipsum  male  et  dure  tractabat . 

Sic  signatum  :  Viart. 


17. 


Même  jour. 


DÉPOSITION  DE  GUILLAUME  MlLET,  CHANOINE  DE  SAINT-SAUVEUR  DE  BLOIS. 


Venerabilis  vir,  dominus  Guillermus  Milet,  presbiter,  canonicus 
ecclesie  collegiate  sancti  Salvatoris  Blesensis,  etatis  quinquaginta  quin- 
que  annorum  aut  eo  circa . 

Deinde,  super  septimo  articulo,  dicit  quod  communis  fama  erat, 
tempore  matrimonii  sic  contracti,  quod  dominus  noster  Rex  modernus, 


(1>  Patrick  Mac-Nellem.  (Voir  Raynal,  Histoire  du  Berry,  t.  III,  p.  i63.) 
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minis  et  timoribus  Regis  Ludovici  undecimi  et  etiam- matris  ducisse, 
que  etiam  timebat  Regem  Ludovicum,  duxit  dictam  domiaam  Johan- 
nam  in  uxorem,  et  crédit  quod,  si  fuisset  in  plena  libertate,  hoc  non 
tecisset;  et  vidit  quod,  quando  dominus  noster  Rex  ibat  apud  opidum 
de  Lignieres,  in  qua  ( sic )  erat  ipsa  domina,  ibat  ex  jussu  Regis  Ludovici, 
et  bene  videbat  ioquens  quod  sibi  displicebat  neque  etiam  placebat 
loquenti  et  aiiis  ofïiciariis;  et  pluries  vidit  Regem  et  dominam  Johan- 
nam,  in  loco  predicto,  in  mensa  sedentes,  sed  dominus  noster  Rex 
vertebat  faciem  suam  ex  opposito  domine  Johanne,  et  erat  tune  ioquens 
presens,  benedicebat  mensam  et  gracias  dicebat. 

Ulterius ,  super  nono  articuio,  dicit  quod,  tempore  Regis  Ludo¬ 
vici  XI,  erat  communis  fama  quod  ipse  maie  tractabat  non  sibi  obe- 
dientes.  Scit  etiam  ex  communi  fama  quod  coegit  quamdam  fiiiam  eiecti 
viiie  Suessionensis  divitis  ad  accipiendum  in  virum  quendam,  cognomi- 
natum  Hermeiine,  de  Biesis,  procreatum  ex  pauperibus  parentibus, 
ac  contra  voluntatem  patris.  Coegit  etiam  fiiiam  Georgii  de  BriHac®, 
domini  temporalis  de  Courceiies,  ad  accipiendum  quendam  cognomi- 
natum  Lucas,  servitorem  ejusdem  Regis  Ludovici . 

Sic  signatum  :  G.  Millet. 


18. 


Amboise,  k  octobre. 


DÉPOSITION  DE  JEAN  DE  POLIGNAG,  SEIGNEUR  DE  BEAUMONT. 


Nobilis  vir,  Johannes  de  Poliignac,  dominus  de  Bellomonte  in  Aiver- 
nia,  scutiffer  etatis  triginta  sex  vel  septem  annorum .  .  .  . ,  die  quarta 
mensis  octobris ..... 


(li  Les  Brilhac  étaient  des  serviteurs  per¬ 
sonnels  de  la  famille  d’Orléans.  (Voir  notre 
livre,  Condition  forestière  de  V Orléanais  au 
moyen  âge,  p.  253  et  note  i.) 

( }  Jean  de  Polignac,  sire  de  Beaumont, 


capitaine  de  cent  lances,  beau-frère  de  Phi¬ 
lippe  de  Connûmes.  Il  joua  un  rôle  important 
dans  les  guerres  de  Louis  XII  en  Italie,  et 
déjà  en  1 4g  8  il  était  en  possession  d’un  grand 
renom  de  bravoure.  Il  était  chambellan  du  roi. 
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Deinde,  super  nono  articulo  ipsius  dornini  noslri  Regis,  dicit  et  de- 
ponit  quod,  ex  communi  reputatione  et  fama  regni  Francie,  dum  Rex 
Ludovicus  undecimus  vixit,  dicebatur  quod  ipse  maie  tractabat  suos 
subditos  non  obtempérantes  beneplacitis  suis;  et,  inter  cetera,  scit 
quod  Giibertus  de  la  Fayecte,  scutifferW,  dicens  se  babere  mandatum 
a  dicto  Ludovico  undecimo,  cum  triginta  architenentibus  seu  alio 
numéro,  aggressus  est  castrum  palris  loquentis®,  videiicet  Polligniaci, 
patrie  lingue  occitane,  et  ibidem,  sub  colore  commissionis  ejusdem 
Regis  Ludovici,  intravit  dictum  castrum,  et  primo  saisivit  patrem 
loquentis,  tamquam  prisionarium,  et  ejus  bona,  et  illico  rapuit  domi- 
cellam  Ysabelem  de  Pollignac,  sororem  naturalem  et  legitimam  lo¬ 
quentis,  et  cum  ea  vi  et  violencia  concubuit:  et  in  crastino,  sub  pro- 
missionibus  et  communicacionibus  boni  et  mali,  videiicet  in  casu  quo 
pater  consentiret  vel  dissentiret  hujusmodi  matrimonio,  affidare  se 
fecit  cum  ea  per  manum  cujusdam  presbiteri,  et  expulit  matrem 
loquentis  de  Castro,  que  ilia  nocte  pepererat  filiam  quamdam®,  et  ilia 
die  vel  in  crastino,  ut  sibi  videtur,  ipsum  de  la  Fayecte,  assotiatus 
aliquibus  architenentibus,  transtulit  seu  transporta  vit  patrem  loquentis, 
tamquam  prisionarium,  usque  advillam  Glaromontensem.  Qui  quidem 
pater,  de  hujusmodi  violencia  male  contentus,  transmisit  dictam  Ysa¬ 
belem,  filiam  suam,  apud  Sabodiam,  ubi  babebat  parentes,  quia  mater 
dicte  Ysabellis  et  loquentis  erat  de  domo  marquisie  de  Salucio.  Misit 
etiam  ipse  pater  suum  fratrem,  scilicet  magistrum  Petrum  de  Chalen- 
çon,  apud  Regem  Ludovicum  predictum,  ad  conquerendum  de  hujus¬ 
modi  violencia  sibi  facta  per  Gilbertum  de  la  Fayecte.  Qui  quidem  Rex 
de  hoc  non  curavit,  sed  voluit  quod  matrimonium  inter  Gilbertum  et 
Ysabellein  predictam  sortiretur  effectum.  Et  fecit  quod  dicta  Ysabellis 
reversa  est  ad  Franciam  contra  voluntatem  patris  et  matris,  et  fuit  con- 
summatum  matrimonium  inter  ipsos  de  la  Fayecte  et  Ysabelem®.  Et, 


(1)  Sire  de  Pontgibaud. 

(>>  Guillaume,  dit  Arnaud  I",  vicomte  de 
Polignac. 

(s)  Cette  dame  eut  six  filles  et  quatre  fils. 


(i)  Us  eurent  seize  enfants  (La  Chesnaye- 
des-Bois).  Plus  tard,  Charles  VIII  essaya 
encore  de  marier  brusquement,  avec  le  ma¬ 
réchal  de  la  Palisse,  une  jeune  fille  de  la 
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inter  moras,  pater  loquentis  decessit(1);  et  exiude,  cum  Anglici  obsi- 
derent  civitatem  Ambiannensem,  Rege  Ludovico  ibidem  exislente  (‘2>. 
ipse  Gilbertus  coegit  suum  fratrem  primogenitum ,  vicecomitem  de  Poi- 
lignac,  ad  faciendum  porcionem  juris  hereditarii  eidem  sue  sorori. 

Dicit  etiam  quod  dominus  Anthonius  de  Chabanes,  cornes  de 
Dampnomartino,  sub  colore  cujusdam  commissionis  ejusdem  domini 
Ludovici  Regis,  coegit  patrem  et  filium  primogenitum  ipsius  ad,  vide- 
licet  per  ipsum  primogenitum,  accipiendum  in  uxorem  fîliam  dicti 
comitis  de  Dampnomartino  M.  Coegit  etiam  patrem  ipsius  loquentis, 
ratione  ipsius  matrimonii,  ad  confitendum  quod  receperat  ab  eodem 
comité  sommam  decem  octo  mille  francorum ,  pro  quadam  emenda  in 
qua  dicebat  incidisse  patrem  et  quam  prelendebat  ipse  cornes  sibi  da- 
tum  (sic)  fuisse  per  dictum  Regern,  licet  nondum  fuisset  taxata,  saltim 
légitimé. 

Postmodum,  super  decirno  sexto  articulo  examinatus,  dicit  quod 
communia  vox  et  fama  erat  quod,  lempore  Regis  Karoli,  Rex  modernus 


famille  de  Polignac,  M“°  de  Combronde, 
fille  du  second  mariage  d’Antoinette  de  Poli¬ 
gnac  ,  et  nièce  par  conse'quent  de  M”“  de  la 
Fayette;  il  écrivit  même  à  ce  sujet  des  lettres 
pressantes  au  sire  du  Bouchage  ; 

tr  Monsieur  du  Bouchaige,  si  le  viconte 
de  Polignac  envoioit  quérir  sa  niepce  de 
Combronde,  laquelle  vous  avez  entre  voz 
mains,  je  vous  prie  que  ne  la  luy  vueillez 
bailler  ne  la  luy  faire  délivrer,  que  ne  soiez 
revenu  devers  moy  et  que  je  vous  en  ait  dit 
mon  intencion  et  vouloir.  Si  n’y  vueiliez 
faire  faillie.  Escript  a  Angiers,  le  xu"  jour 
de  septembre. 

n  Charles.  —  Bohiek. 

tt  Monsieur  du  Bouchaige,  j’envoye  présen¬ 
tement  Rigault  Doreille  devers  le  viconte  de 
Polignac  et  luy  faiz  savoir  le  désir  que  j’ay 
de  faire  le  mariage  de  La  Palisse  avec  sa 
niepce  de  Combronde,  pour  ce  qu’il  me 


semble  très  sortable  et  consonnant,  dont  je 
vous  ay  bien  voulu  advertir.  Et,  pour  ce, 
vous  prye  que  de  vostre  part  y  vueillez  tenir 
la  main  a  ce  que,  en  ensuivant  mon  désir, 
la  chose  sortisse  a  effect.  Et  vous  me  ferez 
agréable  plaisir,  ainsi  que  j’ay  chargé  ledict 
Rigault  vous  en  parler  plus  au  long.  Si  le 
vueillez  croire  et  adjouster  foy  a  luy  de  ce 
qu’il  vous  eu  dira  de  par  moy.  Escript  aux 
Montilz  lez  Tours,  le  xxvn°  jour  de  sep¬ 
tembre. 

^Charles.  —  Bohier.» 

(  Bibl.  nal. ,  Ms.  fr.  9922,  fol.  45.) 

Mais  Charles  VIII  n’insista  sans  doute 
pas,  car  ce  mariage  n’eut  pas  lieu. 

(1)  En  1473. 

(!)  En  1675. 

(3)  Toute  cette  phrase ,  omise  dans  le  texte 
primitif,  est  l’objet  d’un  renvoi  en  marge 
du  manuscrit. 


loti 
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non  ausus  tuisset  discooperire  animum  suum  super  dissolutione  matri- 
monii  de  quo  agitur,  prout  eciam  hoc  crédit. 

Dicit  insuper  quod,  Rege  Karolo  vivente  et  ipso  ac  domino  nostro 
Rege  moderno  veniente  de  Mobnis,  ipsi  accésserunt  apud  domum 
Giaudii  Legroin,  et,  cum  ibi  dictus  Karolus  delTunctus  legeret  unum 
libruni  confessionum  et  esset  super  articulo  peccati  luxurie,  vocavit 
dominum  nostrum  Regem  modernum,  et  ipsum  aiiocutus  est  sub  hiis 
aut  simüibus  verbis  :  «Mon  frere,  ce  livre  parle  bien  a  vous.n  Qui  Rex 
modernus  respondit  sub  hiis  aut  similibus  verbis  :  tr Monseigneur ,  je  vous 
ay  plusieurs  foiz  dit  que,  si  j’avoye  une  femme  honneste,je  nyr oie  jamais  a 
autre  femme,  v  Et  tune  ex  gestu  Regis  Karob  constitit  quod  responsio 
Regis  moderni  non  sibi  placebat;  et  factus  est  rubeus  ipse  Rex  Karo¬ 
lus,  et  incbnavit  caput,  prout  loquens  et  abi  présentes  hec  videre  po- 
tuerunt. 

Et  premissa  deposuit  pro  pura  veritate,  omnibus  prece,  precio 
remotis. 


19. 

Blois,  5  ocloLpe. 

DÉPOSITION  DE  CHARLES  CHARDON,  CHANOINE  DE  SAINT-SAUVEUR  DE  BLOIS. 

Venerabihs  vir,  dominus  Karolus  Chardon ,  presbiter,  canonicus  ec- 
clesie  collegiate  sancti  Salvatoris  Blesis,  confessor  et  cappelianus  sup- 
premi  domini  nostri  Regis  moderni,  etatis  quinquaginta  octo  annorum, 

infirmitate  et  morbo  pedali  detentus . per  providum  virum  An- 

thonium  Robin,  procuratorem  substitutum  ipsius  domini  nostri  Ré¬ 
gis . ,  die  quinta  mensis  octobris,  coram  nobis,  Fernando,  altero 

cojudice  delegato,  ac  ab  abis  cojudicibus  nostris  in  hac  parte  subdele- 
gatis,  apud  vjbam  Rlesensem . 


Chardon  était  filleul  du  duc  Charles  d’Orléans. 


I27  . 
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Super  septiino  articuio  examinatus,  lestis  dicit  quod  Rex  Ludovicus 
compulit  Regeui  modernum  minis  et  terroribus  formidabdibus  et  fecit 
per  alios  compelii  ad  ducendum  in  uxorem  dictam  dominam  Johan- 
nam.  Addens  quod  bene  scit  quod  Rex  modernus  alias  nunquam  duxis- 
set  eam  in  uxorem. 

Super  octavo  articuio,  dicit  quod  deffuncta  ducissa,  ante  contrac¬ 
tura  malrimonium  de  quo  agitur,  dixit  loquenti  quod  ipse  erat  unus 
ex  illis  qui  impediebant  filium  suum  obcdire  Régi  Ludovico  et  sibi, 
sue  matri;  quod  caveret  quid  faceret  loquens,  alias  male  contingeret 
eidem  domino  nostro  Régi  et  ipsi  matri  sibique  et  toti  domui.  Addens 
quod,  illo  tempore,  pluries  audivit  dici  quod  Rex  Ludovicus  unde- 
cimus  comminabatur  Régi  moderno  quod,  nisi  consentiret  hujusmodi 
raatrimonio,  ipsum  exularet  a  suo  regno  et  faceret  eum  pauperiorem 
nobilem  sui  regui. 

Super  nono  articuio,  dicit  et  deponit  quod,  ex  fama  communi  tune 
temporis  currentis,  Rex  Ludovicus  undecimus  solebat  male  tractare 
suos  subditos  sibi  non  obedientes,  et  etiam  in  eos  sevire.  Audivit  etiam 
tune  dici  quod  ipse  Rex  Ludovicus  XI  fecit  vi  et  violencia  aliqua  rnatri- 
monia  suorum  servitorum,  cum  aliquibus  mulieribus  quas  ipsi  alias 
nunquam  babuissenl  in  uxores.  Addens  testis  quod,  pro  inicio  prolo- 
cutionis  futuri  matrimouii  de  quo  agitur,  Rex  Ludovicus  undecimus 
mandavit  domine-  ducisse  quod  iret  apud  ipsum  Turonis  et  quod 
duceret  cum  ipsa  ejus  filium,  Regem  modernum  :  que  iter  arripuit  et 
secum  duxit  Regem  modernum  de  Rlesis  usque  ad  Onsin,  distantem  a 
Rlesis  quatuor  leucis,  et  in  eorum  societate  loquens  erat;  in  quo  loco 
de  Onsin  et  in  hospicio  ipsorum,  post  cenam  applicuerunt  dominus  du 
Lude  W  et  dominus  de  la  Chaulectiere ,  ut  sibi  videtur,  et  quidam  alii 
missi  a  Rege  Ludovico  undecimo,  dicentes  quod  Rex  Ludovicus  mira- 
batur  quod  tamdiu  tardasset  ire  ad  ipsum  Regem  :  in  quo  loco  de 
Onsin  ilia  nocte  affluit  tanta  inundacio  aquarum  quod  ipsa  dimisit  ejus 
filium,  Regem  modernum,  et  decrevit  ire  ad  Regem,  et  ibidem  Rege 

(1)  Jean  de  Daillon,  que  Louis  XI  appelait  «maître  Jehan  des  Habilelezn.  (Phil.  de  Com- 
mines,  édit,  de  M“'  Dupont,  I,  38i,  note.) 
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dimisso  pi’opter  pericuïum  persone  sue;  et  in  crastino  ipsa  ducissa 
intravit  Navicellas  et  se  velii  fecit  sine  ipso  Rege  ad  eundem  Regem 
Ludovicum  deffunctum,  unde  dicti  domini  missi  a  Rege  Ludovico  fue- 
runt  maie  contenti,  dicentes  quod  hac  de  causa  fuerunt  missi  a  Rege 
Ludovico  undecimo  ut  ipsi  cum  dicta  ducissa  ipsum  Regem  modernum 
ad  Regem  Ludovicum  undecimum  ducerent.  Addens  loquens  quod 
tune  audivit  murmur  et  rumorem  in  caméra  ducis,  modérai  Regis, 
quod  ipsi  domini  voiebant  capere  Regem  modernum  et  ipsum  addu- 
cere  :  et  dicebatur  ibidem  quod,  nisi  ipsa  domina  ipsos  contenlasset, 
ipsum  adduxissent,  nonobstante  dicto  periculo,  unde  iiii  qui  erant  in 
caméra  ducis  fuerunt  valde  turbati  et  commoti. 

Item,  super  decimo  et  undecimo  articuiis,  dicit  quod,  post  mortem 
Regis  Ludovici  undecimi,  bene  audivit  dici  ab  aiiquibus  servitoribus 
domus  Aurelianensis  quod  matrimonium  de  quo  agitur  non  sibi  pla- 
cebat  et  quod  etiam,  immédiate  post  obitum  dicti  Regis  Ludovici, 
voluntatem  suam  super  hoc  detexerat  ipse  Rex  modernus,  et  audivit 
semper  hoc  idem  continuari  inter  familiares  dicte  domus  Aurelia¬ 
nensis. 

Super  xm°  arliculo  examinatus,  dicit  quod  bene  audivit  dici,  post- 
quam  Rex  profectus  est  in  Britaniam,  ab  aiiquibus  servitoribus  ejus- 
dem  domini  et  aliis  quod  nunquam  ivisset  ad  Britaniam,  nisi  fuisset 
displicencia  et  dissensus  matrimonii  de  cujus  nullitate  agitur;  dicit 
etiam  audivisse  dici  a  quodam,  vulgariter  nuncupato  Valoys,  scu- 
tiffero  tune  Regis  modérai,  quod  ipse  profectus  fuerat  Romam  pro 
obtinendo  dispensationem  pro  domino  nostro  Rege  moderno  ad  con- 
trahendum  matrimonium  cum  domina  Anna,  fdia  ducis  Britanie,  et 
hoc  audivit  dici  ab  eodem  Valoys,  tune  cum  Rex  modernus  esset,  in 
Britania. 

Item,  super  xvi°  articulo,  dicit  quod  crédit  et  asserit  in  consciencia 
sua  quod  vis  et  metus  predicti  duraverunt  in  personam  dicti  domini 
nostri  Regis  usque  ad  obitum  Regis  Caroli,  sic  quod  non  fuisset  ausus 
discooperire  animum  suum  de  dissensu  matrimonii  de  quo  agitur. 

Finaliter,  super  decimo  septimo  articulo,  dicit  et  deponit  quod  do- 
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mina  Johanna  est  deformis  et  gilbosa;  et,  quoad  impedimenta,  vide- 
iicet  quod  non  est  apta  ad  prolem  suscipiendam,  dicit  quod,  post 
matrimonium  sic  contractura,  audivit  dici  ab  aliquibus  de  domo  Aure- 
banensi  quod  Rex  Ludovicus  undecimus  Regem  modernum  maritaverat 
cum  domina  Johanna  ut  ipse  ex  ea  prolem  non  haberet,  et  quod  erat 
dampnum  quod  domina  Anna  de  Francia,  soror,  non  fuerat  sibi  data 
in  uxorem,  cum  ipse  esset  capax  future  successiouis  corone  et  regni 
Francie. 

Et  premissa  deposuit  pro  pura  veritate,  omnibus  prece,  precio  re- 
motis. 

Sic  signatum  :  Chardon. 


20. 


Blois,  6  octobre. 


DÉPOSITION  DE  JEAN  VIGNERON,  AUDITEUR  DES  COMPTES. 


Nobilis  vir,  Johannes  Vigneron,  consiliarius  domini  nostri  Regis  et 
auditor  compotorum  ejusdem,  etatis  sexaginta  annorum  aut  eo  circa, 

valitudinarius,  testis  de  parte  dicti  domini  nostri  Regis . apud 

villam  Blesensem . die  sexta  mensis  octobris . 

Il  confirme  les  faits  comas. 

Deinde,  super  octavo  articulo,  dicit  quod  bene  dicebatur  ante  ma¬ 
trimonium  contractura  quod,  nisi  Rex  modernus  consentiret  hujusmodi 
matrimonio,  Rex  Ludovicus  undecimus  faceret  eum  fieri  monachum  et 
abbatem  Cluniacensem.  Interrogatus  a  quibus  audivit  dici,  dicit  quod 
erat  vox  publica  super  hoc. 

Item,  super  decimo  articulo,  dicit  quod  crédit  Regem  modernum 
simulasse  hujusmodi  nupcias  propter  connninationes  Regis  Ludovici 
tmdecimi  sibi  et  suis  familiaribus  factis,  et  inter  ceteros  comminatus 
est  domino  de  Mornac  taliter  quod  incidit  in  tremorem  febrium. 
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Postmodum,  super  undecimo  articulo,  dicit  quod,  statim  post  obi- 
tum  Regis  Ludovici,  audivit  dici  quod  Rex  modernus  libenter  duxisset 
iu  uxorem  dominam  Annam  de  Britania  et  fecisset  libenter  dissolvi 
matrimonium  de  quo  agitur,  quia  sibi  non  placebat.  Dicit  insuper  quod 
fuit  presens  apud  Ghasteauneuf,  cum  quibusdam  consiiiariis  ducisse  et 
aliis,  ubi  Rex  Ludovicus  undecimus,  in  presencia  ipsorum,  verbum 
habuit  cum  domina  ducissa  super  hujusmodi  matrimonio  contrabendo. 
Et  dixit  eidem  ducisse,  ipsam  omnibus  audientibus,  quod  filie  Francie 
solebant  habere  pro  dote  matrimonii  centum  mille  francos;  sed,  quia 
domina  Johanna  de  Francia  non  erat  ita  pulchra,  sicut  ipse  Rex  et  ipsa 
ducissa  vellent,  ob  hoc  haberet  centum  mille  scuta  aurea  W.  Et  bene 
scit  quod  Rex  modernus  de  hujusmodi  somma  nicbil  recepit,  et  bene 
scit  quod  sibi  oblata  fuit  dicta  somma  seu  ejus  pars,  sed  noluit  reci- 
pere.  Interrogatus  quomodo  scit,  dicit  quod  quia  communiter  ita  dice- 
batur;  et  etiam  scit  quia  erat  contrarotulator  fmanciarum  domine 
ducisse,  et,  si  recepisset,  hoc  venisset  ad  ejus  noticiam,  et  depost  fuit 
thesaurarius  domine  ducisse  et  Regis  moderni,  tune  ducis,  et  nun- 
quam  dicta  somma  fuit  tradita,  quia  bene  scivisset. 

Super  duodecimo  et  xm°  articulis,  dicit  quod  bene  scit  quod  do- 
minus  noster  Rex  modernus  ivit  ad  Britaniam  festinantissime  fingens 
ire  ad  venationemf3),  et  audivit  dici  quod  ipse  Rex  modernus  miserat 
magistrum  Guiliermum  Chaumart  ad  curiam  romanam  pro  impetra- 
tione  dissolucionis  matrimonii  de  quo  agitur  et  dispensatione  cum  alia 


Le  roi,  en  effet,  lors  des  fiançailles  de 
Jeanne  de  France  avec  Louis  d’Orléans,  en 
1 A6A  ,  ne  lui  avait  promis  que  100,000  livres 
(Lenglet  du  Fresnoy,  Mémoires  de  Pli.  de 
Commines,  t.  II,  p.  Ai  1),  et  même  les  filles 
de  France  n’avaient  souvent  que  5o  ou 
60,000  francs,  (  Conclusions  du  procureur  du 
roi,  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  Du- 
puy,  ms.  196,  fol.  81  v”,  et  fonds  français, 
ms.  19871.)  Anne  de  Beaujeu,  du  reste, 
reçut  également  du  roi  100,000  écus  (Du- 
clos,  Histoire  de  Louis  XI ,  t.  II,  p.  121),  et  la 


sœur  de  Louis  XI ,  Jeanne ,  duchesse  de  Bour¬ 
bonnais,  avait  reçu  la  même  dot.  (Bibl.  nat. , 
fonds  Dupuy,  ms.  196,  fol.  99,  et  fonds 
français,  ms.  19871.)  En  1A82,  Louis  XI 
ajouta  à  la  dot  cl’Anne  de  Beaujeu  un  don  de 
66,000  écus  d’or.  (Même  ms.  196,  f.  107.) 

m  Le  sire  de  Lis-Saint-Georges  raconte , 
plus  haut,  que  Louis  d’Orléans  franchit  en 
trente-six  heures  de  cheval  la  distance  de 
Blois  à  Glisson. 

(3)  Il  sortit  avec  sa  meute ,  dans  la  direc¬ 
tion  de  Château-Renault. 


\ 


1016  PROCÈS  DE  DIVORCE  DE  LOUIS  XII. 

contrahendi,  et  hoc,  ut  sibi  videtur,  audivit  dici  tempore  quo  erat  in 
Britania. 

Interrogatus  super  interrogatoriis  an  postmodum  pernoctaverint, 
dicit  quod  crédit  quod  depost  pernoctaverit  cum  ea,  sed  crédit  quod 
non  ex  libertate  libéra  ipsius,  et  nescit  si  habuerit  rem  carnalem 
cum  ea. 

Et  premissa  deposuit  pro  pura  veritate,  omnibus  prece,  precio  re- 
motis. 

Sic  signatum  :  Vignerox. 


21. 


Pontlevoy,  8  octobre. 


DÉPOSITION  DE  FRANÇOIS  DE  BRILHAC,  EVEQUE  D'ORLEANS. 


Reverendus  pater  et  dominus,  dominus  Franciscus,  episcopus  Aure- 
lianensisb),  abbas  monasterii  de  Pontelevio,  ordinis  sancti  Benedicti, 
diocesis  Garnotensis,  senex  et  valetudinarius  ac  pluribus  infirmitatibus 
detentus,  etatis  videlicet  sexaginta  duorum  annorum  aut  eo  circa, 
teslis  de  parte  scientifici  viri,  magistri  Anthonii  de  Stagno,  procurator 
domini  nostri  Ludovici,  Francorum  Regis,  actoris,  contra  et  adversus 
dominam  Johannam  de  Francia,  ream,  in  causa  prefata,  apud  dictum 
monasterium  de  Pontelevio,  anno  predicto  nonagesimo  octavo,  die  vero 

lune  octava  mensis  octobris . 

Postmodum,  super  septimo  articulo  examinatus,  dicit  quod,  in  festo 
Annunciationis  beate  Marie  Virginis  proxime  future,  erunt  viginti  quin- 


(1>  François  de  Brilhac,  évêque  d’Orléans 
déi473ài6o4;  devenu  archevêque  d’ Auch , 
il  eut  pour  successeur  à  Orléans  son  ne¬ 
veu,  Christophe  de  Brilhac.  Riche  et  géné¬ 
reux,  il  fît  plus  d’une  fois  à  la  ville  d’Or¬ 
léans  des  avances  d’argent  importantes.  Il 
était  d’une  mauvaise  santé  et  ses  diocé¬ 


sains  faisaient  souvent  de  solennelles  pro¬ 
cessions  pour  implorer  son  rétablissement. 
(  Lemaire ,  Histoire  et  vies  des  évêques  d’Or¬ 
léans,  pages  82-86.  —  Gallia  Christiana, 
t.  VIII,  col.  i48o.)  Depuis  i468,  il 
était  abbé  de  Pontlevoy.  ( Gallia  Christiana, 
ibid.  ) 
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que  anni  effluxi  quod  ipse  loquens  fuit  assumptus  ad  episcopatum 
Aurelianensem,  et  uno  aut  duobus  annis  sequentibus  aut  eo  circa, 
ut  memorie  tenet,  deffunctus  canceiiarius  Dorioiie  et  episcopus  Ca- 
liilouensis  ad  dictam  abbatiam  de  Ponteievio,  in  qua  tune  erat, 
accesserant,  et  post  cenam  ipse  canceiiarius  presentavit  eidem  lo- 
quenti  quoddam  rescriptum  a  sanctissimo  domino  nostro  papa  Sixto 
emanatum ,  cum  quibusdam  litteris  missivis  continentibus  credenciam 
de  hiis  que  diceret  ioquenti  ex  parte  Regis  Ludovici  undecimi;  quod 
quidem  rescriptum  recepit  et  legit,  et  in  eo  cavebatur  quod  papa  man- 
dabat  eidem  episcopo  ioquenti  ut  haberet  separare  dominum  nostrum 
Regem  modernum  et  dictam  dominam  Jobannam  eo  quod  erant  de 
çonsanguinitate,  in  quo  gradu  non  est  memor  ipse  qui  loquitur;  nec 
etiam  sciret  dicere  si  in  eodem  rescripto  fieret  mencio  de  cognatione 
spirituaii. 

Insuper,  mandabatur  eidem  quod,  si  partes  consentirent  de  novo 
capere  aiterutrum,  quod  eos  insimul  desponsaret  nonobstante  dicto 
impedimento  consanguinitatis ,  eratque  dictum  rescriptum  concessum 
per  dictum  papam  et  sub  piombo. 

Preterea,  dicit  quod  in  crastino  dictus  canceiiarius  duxit  loquentem 
a  Montrichart  et  eadem  die,  dum  appiieuissent,  in  presencia  deffuncte 
Karoie,  Regine  Francie,  et  plurium  aliorum,  Regis  moderni  et  domine 
Johanne,  ipse  canceiiarius  explicuit  ea  que  in  rescripto  continebantur 
et,  sine  aiio  processu  faciendo,  ioquens  ipse  separavit  ipsas  partes  et 
eis  interdixit  cohabitationem  et  conjunctionem  mutuas,  ratione  consan¬ 
guinitatis  inter  ipsas  existentis,  et  posuit  ipsas  in  iibertate  de  capiendo 
quem  vei  quam  veilent  habere  et  bonum  eis  videretur.  Et,  hoc  facto, 
se  retraxit  ipse  loquens  a  ioco  in  quo  erant,  et  quiiibet  eorum  ivit  ad 
suam  cameram;  et  ex  tune  fuit  advisatum  quod  ipsi  expectarent  per 


(1)  Geoffroy  III,  évêque  de  Cliâlons  de 
1 453  à  i5o3. 

<S1  Cette  procédure  a  pu  faire  dire  dans 
certaines  dépositions  et  dans  les  textes  de 
l’époque  que  Jeanne  et  Louis  se  marièrent 


deux  fois  :  «  Cum  bis  in  matrimonium  data  et 
nuptui  tradita  fuisset .  .  .  j>  (Ms.  de  l’Annon- 
ciade,  dans  le  procès  de  canonisation  de 
Jeanne  de  Valois,  procédurede  1774, Rome, 
in-fol.,  1774,  partie  B,  Summarium,  p.  208.  ) 


IMPRIME! 


NATIONALE. 
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modicum  tempus,  et  expectaverunt  per  duas  horas,  aut  eo  circa;  et 
postmodum  eo  quod  ipse  loquens  fecerat  separacionem  predictam,  et 
ut  ipse  Rex  modernus,  qui  erat  in  liberlale,  eamdem  dominam  Johan- 
nam  iterum  non  acciperet,  se  retraxit  loquens  ad  cameram  in  qua  erat 
Rex  modernus,  et  ei  dixit  quod  erat  in  sua  libertate  et  quod  se  custo- 
diret  de  plus  se  ligando;  qui  quidem  Rex  modernus  respondit  verba 
sequentia:  #  Hélas,  monseigneur  d’Orléans,  mon  amy,  que  ferai  ge?  Je  ne 
sauroye  résister,  il  me  vauldroit  autant  eslre  mort  que  de  faillir  a  le  faù'e, 
car  vous  cognoissez  a  qui  fay  affaire.  «  Et  erant  présentes  Johannes  Dumas 
et  quidam  dictus  Leborgne  Boutet;  qui  quidem  Dumas  sibi  dixit  : 
tt  Taisez  vous,  de  par  le  deable  !  vous  en  pouviez  bien  trop  parler.  «  Et  postea 
dictus  loquens  dixit  eidem  domino  nostro  Régi  :  tt  Monseigneur,  doncques 
estez  vous  délibéré  de  passer  oultre?  »  Qui  quidem  dominus  noster  Rex  , 
tune  seu  duabus  horis  post,  dixit  loquenti  :  «Il  m’est  force  et  n’y  a 
remede  W.  i> 

Et  tune  loquens  eidem  Régi  moderno  dixit  quod  oportebat  quod 
veniret  ut  perfîcerent  id  quod  inceptum  fuerat. 

Interrogatus  si  ipse  dominus  noster  Rex  hoc  laceret  de  sua  bona 
voluntate  aut  per  vim,  dixit  quod,  actentis  hiis  que  ipse  Rex  dixerat 
et  eciam  continencia  seu  modum  (sic)  et  verbis  que  videbat  ei  tenere, 
quod  hoc  erat  magis  per  coactionem  et  timorem  quam  ex  bona  ejus 
voluntate. 

Et,  hoc  facto,  ipse  loquens  se  retraxit  in  capellam  castri  de  Mon- 
trichart  et  se  vestivit  et  preparavit  pro  desponsando  ipsas  partes  :  et 
exinde  dominus  noster  Rex  modernus  et  dicta  domina  Johanna  ibidem 
accesserunt,  et  eis  petiit  si  se  vellent  habere  alterutrum  in  sponsum  et 
uxorem  :  qui  responderunt  ita  velle. 

Interrogatus  si  legerit  tune  rescriptum  seu  bullam  ipsis  partibus, 
aut  dederit  eis  intelligere,  dicit  quod,  quamvis  teneret  eam  apertam 
in  suis  manibus,  eam  tune  non  legit ;  tamen  prefatus  cancellarius  ipsis 
partibus  dixit  quod  papa  volebat  quod,  non  obstante  impedimento 

D  après  la  déposition  du  témoin,  il  est  assez  surprenant  qu’il  ait  consenti  à  célébrer 
un  mariage  dans  de  telles  conditions  et  avec  une  telle  conviction. 
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propter  quod  fuerant  separati,  et  dispensabat,  si  hoc  vellent,  qaod ,  eo 
non  obstante,  possent  se  capere  in  sponsum  et  uxorem h),  Et,  in  con- 
tinenti,  hiis  dictis,  ipse  ioquens  dictas  parles  in  porta  dicte  ecciesie  seu 
capelle  dicti  castri,  sine  celebratione  misse  per  eum,  desponsavit;  quo 
matrimonio  celebrato,  ivit  ioquens  pransum  in  ejus  hospicio  ad  inter- 
signum  Trium  Regum. 

Ultra,  super  hoc  inlerrogatus,  dicit  quod  premissa  omnia  fuerunt 
facta  uno  mane  et  sine  alio  processu  facto. 

Deinde  dicit  quod,  prandio  per  eum  sumpto,  reverses  est  ad  suam 
abbatiam  de  Pontelevio. 

Interrogatus  si  dominus  noster  Rex  habuerit  tune  justum  timorem 
de  premissis  adimpiendis,  dicit  quod,  actentis  verbis  que  Rex  sibi 
dixerat  ac  modo  seu  continencia  quos  gessit,  quod,  si  fuisset  in  suo 
iibero  arbitrio,  nunquam  id  fecisset. 

Interrogatus  si  de  hoc  clepost  audiverit  aliquid  dici  a  domino  nostro 
Rege,  dicit  quod  non;  sed,  dum  ipse  dominus  noster  Rex  fuit  prisio- 
narius,  predicta  domina  Johanna  misit  ad  ioquentem  pro  recuperando 
dictam  dispensacionem  seu  duppium,  et  nuper,  a  quindecim  diebus 
citra,  misit  erga  eum  Karolum  de  Preux,  ejus  contrarotuiatorem ,  cui 
semper  respondit  quod  non  habebat  originale  dispensai onis  nec  du- 
plum,  sed  miserat  erga  ejus  secretarium  ut  posset  certiorari,  et  secun- 
dum  quod  erit  certioratus  dicet.  , 

Interrogatus  qui  habuit  illam  bullam  post  matrimonium  sic  con¬ 
tractuel,  dicit  Ioquens  quod  voluit  eam  retinere  penes  se,  sed  dictus 
cancellarius  eam  cepit  et  secum  detulit,  et  dixit  loquenti  quod  sua  non 
intererat  servare  eamdem  dispensationem,  sed  partibus  spectabat  quas 
tangebat  ipsa  dispensatio. 

Deinde,  examinatus  super  nono,  dicit  quod  deflunctus  Rex  Ludovicus 


(1)  Cela  n’est  pas  exact.  Le  pape  avait 
délégué  l’évêtjue  pour  accorder  les  dis¬ 
penses,  s’il  y  avait  lieu,  après  l’infonnation 
canonique  ordinaire.  C’eût  été  un  grand 
tort  d’omettre  cette  information  et  d’agir 


sans  forme  de  procès,  cr sine  processu  fa- 
ciendon.  Quant  aux  dispenses,  il  les  avait 
accordées  lui-même,  et  ces  dispenses  figu¬ 
raient  au  dossier  du  procès.  (Voir X Inventaire 
d’Albi  ci-après,  dans  les  Pièces  justificatives.) 

128. 


Mm 
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solebat  male  tractare  illos  qui  non  sibi  obediebant;  et  maxime  ipsum 
loquentem,  per  quasdam  litteras  patentes,  predictus  Rex  Ludovicus 
undecimus,  eo  quod  ipse  loquens  recusaverat  quamdam  prebendam 
sancti  Aniani(1)  daré  ad  voluntatem  medici  ejusdem  Ludovici  Regis, 
quamvis  dedisset  aut  contulisset  seu  fecisset  dari  et  conferri  decanatum 
et  prebendam  ecclesie  Aurelianensis  i2),  comminari  fecit  de  exulendo 
ipsum  extra  regnum  Francie. 

Finaliter,  super  decimo  articulo  examinatus,  et  etiarn  si  de  tempore 
Regis  Karoli  defïuncti  dominus  noster  Rex  Ludovicus  modernus  ausus 
fuisset  discooperire  animurn  suurn  super  dissolutione  matrimonii  de  quo 
agitur,  dicit  quod,  consideratis  pluribus  conjecturis,  suo  videre,  non 
ausus  fuisset  discooperire  ejus  animum.  Dicit  ultra,  ut  sibi  videtur, 
quod,  si  Rex  Karolus  deffunctus  longe  vixisset,  prefatus  Rex  modernus 
male  fecisset  res  suas. 

Nec  aliud  scit.  Et  ea  que  deposuit  dixit  et  deposuit  pro  pura  et  mera 
veritate,  omnibus  amore  vel  rancore  cessantibus. 


22. 


Amboise,  10  octobre. 


DEPOSITION  DE  GILES  LAMBERT,  GARDE  DES  VEILLES  A  BLOIS. 


Nobilis  vir,  Egidius  Lambert,  clericus  vigilum  ville  castri  Blesis, 
etatis  quinquaginta  quinque  annorum  aut  eo  circa,  et  ibidem  commo- 
rans . apud  Ambasiam . die  décima  mensis  octobris . 

Ce  témoin,  ccnutritus  in  domo  et  caméra  Karoli,  patris  ipsius  Regis  », 
rappelle  les  faits  connus  :  la  terreur  inspirée  par  Louis  XI,  l’éloignement 
de  Louis  XII  pour  la  reine,  l’ambassade  de  Chaumart,  «  quamvis  dicebat 
ipse  Chaumart  se  ire  a  la  Baulme  gallice.  « 

. Super  septimo  articulo,  dicit  quod,  tempore  quo  primo  fuit 

(1)  A  Orléans.  —  l!>  L’église  Sainte-Croix ,  cathédrale  d’Orléans. 
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prolocutio  de  ipso  matrimonio,  auclivit  dici  a  domina  ducissa  et  aiii» 
de  domo  Aurelianensi  qnod  Rex  Ludovicus  undecimus  volebat  quod 
hujusmodi  matrimonium  tieret  «  et  qu’on  n’y  eust  ousé  désobéir  -n.  Tmiebat 
etiam  lune  dicta  domina  ducissa  quod  ipse  Rex  Ludovicus  undecimus 
inferret  violcnciam  aut  aliquod  maluni  domino  de  Mornac,  qui  erat 
de  domo  et  quem  ipsa  vocabat  suum  consanguineum ,  et  si  hoc  non 
fieret;  et  adeo  tune  timuit  ipse  de  Mornac  quod  se  retraxit  in  Castro 
de  Coussy,  pertinente  domino  duci  Aurelianensi . . 

Postremo,  super  xvi°  articulo,  dicit  et  deponit  quod  oportuit  domi- 
num  nostruin  Regem  dissim ulare  hujusmodi  matrimonium  de  tempore 
Karoli  Regis  deffuncti,  quia  majores  adversitates  habuit  de  dicto  tem¬ 
pore  quam  habuisset  de  tempore  Regis  Ludovici,  quia  tempore  dicti 
Ludovici  undecimi  solum  habuit  timorés,  sed  tempore  dicti  Karoli 
passus  est  guerram  et  carceres;  et  audivit  dici  de  tempore  Karoli  quod 
erat  comune  in  domo  Aurelianensi  quod,  nunc  deffunctus,  do  minus 
Johannes,  dux  Borbonii,  sibi  scripserat  litteras,  continentes  quod  Rex 
Karolus  comminabatur  et  de  ipsum  capi  faciendo  ad  corpus ,  et  de  hoc 
ipsum  advisahat  ipse  dux  M. 

Et  premissa  deposuit  pro  pura  veritate,  omnibus  prece,  precio  re- 
motis,  quia  repputat  dominam  Johannam  bonam  et  optimam  muîierem 
inter  omnes  mulieres. 

Sic  signatum  :  G.  Lambert. 


23. 


Même  jour. 


DÉPOSITION  DE  MICHEL  GAILLARD,  GENERAL  DES  FINANCES* 


Nobilis  et  generosus  vir,  do  minus  Michael  Gaillart,  miles,  generalis 


(1)  Allusion  à  l’avis  donné  secrètement  à 
Louis  d’Orléans  par  le  duc  de  Bourbon, 
disait -on,  qu’il  allait  être  arrêté  à  Paris; 


avis  qui  provoqua  la  fuite  de  Louis,  ra¬ 
contée  par  Denis  Le  Mercier  dans  sa  dépo¬ 
sition. 
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Francie,  etatis  septuaginta  trium  annorum  aut  eo  circa,  apud  Amba- 
siam . die  décima  mensis  octobris . 


Gaillard  est  un  ancien  trésorier  du  duc  Charles. 

Postea,  super  quiuto  et  sexto  articuiis  examinatus,  dicit  et  deponit 
quod,  tempore  matrimonii  de  quo  agitur,  non  compleverat  decimum 
quartum  annum,  ut  sibi  videlur,  et  fuit  natus  anno  sexagesimo  secundo 
in  profesto  beati  Pétri  apostoli;  in  anno  et  tempore  matrimonii  erat 
sine  pâtre,  et  domina  ducissa,  ex  consilio  Regis  Ludovici  undecimi,  et 
post  obitum  Karoli,  patris  Regis,  connnisit  persone  ejusdem  domini 
nostri  Regis  Guidonem  Pot  W,  et  pro  justicia  dominum  Petrum  du 
Reffuge,  et  loquentem®  pro  financiis,  et  erat  tune  Rex  modernus 
infans,  et  nuiJus  ausus  fuisset  dare  consilium  domino  nostro  Régi  contra 
voluntatem  Regis  Ludovici  delfuncti. 

'  Addens  quod  duo  scutifferi,  Montenart  et  Brezilie,  de  domo  Aure- 
lianensi,  quia  volebant  eievare  dominum  nostrum  Regein  modernum 
contra  seu  prêter  voluntatem  Regis  et  ma  tris  ipsius,  tune  fuerunt  facti 
de  ordine  sancti  Johanms  Jhierosolomitani,  et  in  periculo  ut  submer- 
gerentur. 

Item,  super  septimo  et  octavo  articuiis  examinatus,  dicit  credere 
quod  Rex  modernus  propter  minas  et  terrores  Regis  Ludovici  undecimi 
duxit  in  uxorem  dictam  donnnam  Johannam,  et  quod  alias  non  fecis- 
set;  etiam  mater  ducissa  alias  non  consuluisset. 

Addens  quod,  post  matrimonium  sic  contractura,  Rex  Ludovicus, 
mandavit  pro  ipso  loquente  et  sibi  narravit  ut  acceperat  quod  pre- 
dicti  Montenac  et  Brezilie,  scutifferi  de  domo  Aurelianensi,  volebant 
Kegem  modernum  eievare  contra  suam  matrem,  precipiendo  sibi  quod 
ipse  adiret  illos  Blesis  et  eis  diceret  et  remonstraret  quod  caverent 
boc  lacéré,  alias  monstraret  eis  quod  hoc  sibi  non  placeret,  quod  fecit 
loquens  et  mandatum  Regis  adimplevit. 

,  CaPllame  de  Blois-  Sous  Charles  VI]  I ,  (SI  Michel  Gaillard  était  en  même  temps 
Guyol  Pot ,  bailli  de  Vermandois ,  devint  gou-  maître  d’hôtel  du  roi. 

verneur  d’Orléans  et  comte  de  Saint-Paul. 
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Deinde,  super  nono  articulo,  dicit  quod,  tempore  Regis  deffuücti 
Ludovici,  fuerunt  aliqui  maie  tractati,  sicut  Phiiippus  de  Sabaudia, 
dominus  cornes  Dampmmartini,  dominus  de  Torcii,  dominus  du  Lau, 
etplures  aiii  :  nescit  tamen  causam.  Addens  quod  ipse  Rex  fecit  fieri 
matrimonia  piura  contra  voluniatem  suorum  parentum,  videlicel  de 
sorore  doraini  de  Aibreto  cum  domino  PoufiRe^,  et  de  fiiia  comitis  Vin- 
docinensis  cum  domino  de  Joyeuse^,  et  de  quadam  fiiia  unius  des 
Bricoimez  cum  baiilivo  de  Gaudacio,  ac  de  fiiia  domini  de  Bueil  cum 
confratre  domini  de  ia  Gouture  W,  ac  de  fiiia  domini  de  la  Heuse  <4) 
cum  domino  de  Luse,  quamvis  esset  ab  alio  impregnata,  quem  post- 
modum,  etiam  vivente  de  Luse,  accepit  in  virum. 

Uiterius ,  super  decimo  articulo,  dicit  quod,  tempore  Regis  Ludo¬ 
vici,  Rex  modernus  non  ausus  fuisset  discooperire  aninrum  suum  quod 
non  amaret  dominam  Johannam  de  Francia;  et,  quando  stabat  per  très 
septimanas  aut  unum  mensem  absque  iliam  visitando,  ipse  Ludovicus 
undecimus  mandabat  Régi  moderno  quod  iret  apud  iocum  de  Linieres 
ad  eam  visitandum. 

Dicens  uiterius  quod  ipse  Rex  Ludovicus  undecimus  pluries  pre- 
cepit  loquenti  quod  faceret  Regem  modernum  ire  ad  dictant  dominam 
Johannam,  significando  quod  non  duceret  secum  ducissam  matrem 
ejus,  quia  ipse  Rex  Ludovicus  undecimus  ymaginabatur  quod  ipsa 
mater  eundem  impediebat  quod  rem  carnalem  cum  ea  liaberet  et 
affectu  maritaii  tractaret. 

Postea,  super  xn°  articulo  et  xin°,  dicit  quod,  statim  post  obitum 
Regis  Ludovici  undecimi,  in  hac  villa  Ambasie,  dominus  de  Beaujeu, 
domina  ducissa,  ejus  uxor,  et  dominus  cornes  Dunensis  exposuerunt 
loquenti  quod  dominus  de  Lignieres  conquerebatur  [quod],  per- 


(1)  Voir  ia  déposition  de  Raymond  de 
Saint-Maurice. 

(2>  Jeanne  de  Bourbon,  fille  de  Jean  de 
Bourbon,  comte  de  Vendôme,  et  d’Isabeau 
de  Beauvau  :  mariée  ie  3  février  1477  à 
Louis  de  Joyeuse,  sire  de  Bothéan. 

<3)  Ou  de  la  Grature,  d’après  La  Thau- 


massière  ( Histoire  du  Berry,  p.  436).  Renée 
de  Bueil ,  fdie  d’Antoine  de  Bueil  et  d’une 
Jeanne  de  France  qui  était  tille  naturelle 
de  Charles  VII,  touchait  de  fort  près  à 
Louis  XI. 

(4)  Maître  d’hôtel  et  chambellan  de 
Louis  XI. 
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antea,  plurimum  fuerat  dampnificatus  in  intertenendo  diclam  do- 
minam  Johannam  de  Francia  suis  expensis,  et  quod  solum  receperat 
annuatim  dnodecim  centum  francosW,  et  requirebant  loquenti  quod 
provideret  et  ordinaret  circa  statum  ejusdem  domine  Johanne  de 
Francia.  Loquens  autem  propterea  accessit  ad  Regem  modernum,  hos- 
pitatum  in  bac  viiia  extra  castrum,  et  sibi  exposuit  premissa,  requi- 
rendo  quod  ipse  dominus  noster  Rex  super  statu  ejusdem  domine 
Johanne  provideret  seu  provideri  faceret,  ordinando  eidem  domine 
Johanne  consibarios,  scutifferos,  domiceUas,  véhicula,  sonipedes  et  aba 
suo  statui  et  honori  congruentia,  dicendo  quod  habebat  onus  a  pre- 
dictis  hoc  sibi  significandi.  Qui  quidem  dominus  noster  Rex  respondit 
quod  de  hoc  non  se  interponeret  quovismodo,  nec  intendebat  sibi  pro- 
videre  de  consibariis ,  domicelbs  et  abis  predictis.  Addens  quod,  per 
bujusmodi  responsionein  sibi  faclam,  Rex  modernus  non  intendebat 
perseverare  in  matrimonio  de  quo  agitur.  Et,  per  aliquos  dies  post, 
ipsa  domina  Johanna  appbcuit  Ambasie,  de  quo  dominus  noster  Rex 
modernus  non  fuit  contentus,  prout  percepit  loquens;  et  posuit  ipse 
dominus  noster  Rex  in  consilio  quicl  super  hoc  haberet  agere,  et  habuit 
consibum  quod  debebat  dissimulare. 

Dicit  preterea  quod  Rex  modernus  i vit  ad  Rritaniam ,  tiinens  persone 
sue  captionem,  et  etiam  pro  tractando  matrimonium  cum  domina  Anna 
primogenita.  Et  crédit  quod  non  ivit  pro  aba  causa,  et,  ut  audivit 
dici,  quia  dux  Britanie  debebat  mittere  ad  curiam  romanam  ad  im- 
petrandum  rescriptum  super  dissolutione  matrimonii  de  quo  agitur  et 
dispensationc  ut  Rex  modernus  posset  contrahere  matrimonium  cum 


(1)  La  duchesse  mère,  en  dehors  de  sa 
fortune  personnelle  et  des  biens  de  son 
mari,  recevait  du  roi,  comme  duchesse  d’Or¬ 
léans,  une  pension  de  onze  mille  livres,  et 
M“  de  Reaujeu ,  en  attendant  quelle  touchât 
sa  dot,  dix  mille,  Madeleine  de  Navarre, 
sœur  du  roi ,  huit  mille ,  le  sire  de  Beaujeu , 
vingt  mille.  Mais  Jeanne  de  France  est  passée 
sous  silence  dans  les  comptes.  Le  roi  con¬ 


tinue  à  servir,  au  nom  de  M.  de  Linières , 
douze  cents  livres,  et  encore,  en  i48o, 
ayant  éprouvé  le  besoin  de  faire  des  éco¬ 
nomies,  il  ordonne  de  réduire  un  certain 
nombre  de  pensions,  et,  entre  autres,  celle 
de  M.  de  Linières,  qui  fut  réduite  d’un 
dixième,  c’est-à-dire  de  cent  vingt  livres. 
(Voir  Jeanne  de  France,  duchesse  d’Orléam, 
p.  120.) 
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sua  fîlia  ;  et  fecit  magister  Guillermus  Chaumart  plura  veagia  de  Fran¬ 
cia  ad  Britaniam  pro  hujusmodi  matrimonio  ac  alia  causa. 

Dicit  insuper  quod,  de  tempore  Regis  Ludovici  et  ducis  Britanie 
deffuncti,  ipse  ioquens,  de  mandato  Regis  modérai,  tradidit  dicto 
Chaumart  duos  anullos  aureos  sub  val  or  e  quadraguinta  quinque  scu- 
torum  auri ,  ut  Bios  defferret  et  traderet  domine  Anne  de  Britania  ;  et 
dicit  dictus  Ch'omart  loquenti  quod  hoc  erat  sub  spe  futuri  matrimonii 
inter  eos  contrahendi.  Et  depost  dominus  noster  Rex  modernus  de 
hujusmodi  somma  satisfecit  seu  satisfieri  fecit  loquenti  W. 

Ultra,  super  xv°  articulo,  dicit  quod,  postquam  Rex  modernus  fuit 
captus  in  certamine  seu  conflictu  dicto  de  Saint  Aubin,  extitit  incarce- 
ratus  spacio  trium  annorum  vel  eo  circa  :  fuit  male  tractatus,  signanter 
per  quemdam  cognominatum  Guérin,  magistrum  domus  dicti  Ludo¬ 
vici  XI.  Dicebatur  etiam  quod  ipse  dominus  noster  Rex  modernus 
timebat  intoxicari,  timebant  eciam  id  idem  sui  servitores  qui  ilium 
solicitabant  pro  ejus  expedicione,  et,  propter  hujusmodi  timorem,  Rex 
Karolus  amovit  Guérin  et  loco  ipsius  tradidit  eidem  Franciscum  Le- 
bascle;  et  tune  predicta  audivit  dici  a  quodam  medico  ipsius  domini 
nostri  Regis,  et  a  quodam  clerico  finenciarum  qui  ministrabat  eidem 
domino  nostro  Régi  peccunias  neccessarias,  et  a  quodam  consanguineo 
ipsius  loquentis.  Audivit  eciam  dici  quod  domina  Johanna  de  Francia 
ivit  ad  castra  in  quibus  detinebatur,  et  crédit  Ioquens  quod  hoc  non 
placebat  eidem  domino  noslro  Régi. 

Item,  super  xvi°  articulo,  dicit  et  crédit  firmiter  quod,  vivente 
Karolo  Rege  octavo,  dominus  noster  Rex  non  fuisset  ausus  discooperire 
animum  suum  super  dissolucione  hujusmodi  matrimonii  et  quod  veliet 
cum  alia  contrahere,  et  pluries  domina  ducissa  Aurelianensis  dixit 
loquenti  quod  non  curaret  quam  habuisset  in  uxorem,  dummodo  fuisset 
apta  ad  prolem  suscipiendam  ;  et  eciam  ea  audivit  dici  a  Rege  moderno 

(1)  En  dehors  des  comptes  officiels.  Dans  tournois,  comme  voyages  en  divers  lieux  du 

ces  comptes,  ies  voyages  de  Chaumart  (voir  royaume.  (Voir  Jeanne  de  France ,  p.  i4o  et 

ci-dessus,  p.  966,  la  déposition  de  Chau-  note  9.) 
mart)  figurent  pour  un  chiffre  de  a3o  liv. 

129 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 


1026 


PROCÈS  DE  DIVORCE  DE  LOUIS  XII. 

ultima  vice  qua  ipse  Rex  modernus  fuit  Parisius,  ante  obitum  Karoli 
Regis,  in  domo  ipsius  loquentis,  Parisius. 

Postremo,  super  xvu°  articuio  examinatus,  dicit  et  deponit  quod 
domina  Johanna  est  deformis  corpore,  est  tamen  bona  et  honesta.  Et 
alias  domina  ducissa,  mater  domini  nostri  Regis,  conquerendo,  dixit 
loquenti  quod  vellet  fiiiunx  suum  lia  fuisse  in  uxorem  aliam  ex  infe- 
riori  genere,  que  fuisset  apta  ad  proiem  suscipiendam;  et  quod  ipsa 
ducissa  viderat  et  paraverat  dictam  dominam  Johannam  nudam,  et 
quod  cognoverat  ipsam  habere  vax  naturale  ita  arctum,  cum  retrac- 
tione  ex  uno  latere  et  uno  osse  impediente,  quod  non  credebat  ipsam 
posse  a  viro  cognosci  et  esse  aptam  ad  proiem  suscipiendam. 

Et  premissa  deposuit  pro  pura  venta  te,  omnibus  cessantibus. 

Sic  signatum  :  Gaillart. 


24. 

Àmboise,  11  octobre. 

DÉPOSITION  DE  GUILLAUME  CALIPEL,  CHANOINE  DE  SAINT-SAUVEUR  DE  BLOIS, 

ancien  secrétaire  de  Louis  d’Orléans  W. 


Venerabilis  et  discretus  vir,  magister  Guillermus  Calippel,  presbiter, 
canonicus  sancti  Salvatoris  Blesis,  in  legibus  licenciatus  et  injure  cano- 

nico  baccalarius ,  etatis  sexaginta  et  unius  annorum  aut  eo  circa . 

apud  Ambasiam . die  undecima  mensis  octobris . 

Ancien  secrétaire  du  duc,  il  a  assisté  au  baptême  du  roi. 


Dicit  insuper  quod,  ante  matrimonium  sic  contractum,  dominus  de 
Mornac,  qui  habebat  regimen  seu  custodiam  Regis  moderni,  fuit  com- 
minatus  de  parte  Regis  Ludovici  XI  usque  ad  inflic  tionem  mortis  si 

01  Cette  déposition  est  une  des  plus  passionnées  contre  Jeanne  de  France.  Elle  renferme 
des  détails  inexacts,  que  contredisent  les  autres  dépositions. 
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impediret  hujusmodi  matrimonium,  et  tandem,  timoré  ac  eciam  me- 
diante  promissione  sex  mite  francorum  vei  scutorum  cum  tradicione 
custodie  castri  de  Coussi,  de  quo  gavisus  est  usque  ad  mortem  ejus, 
consensit  seu  dissimulavit  dictum  matrimonium.  Interrogatus  qualité!’ 
scil,  dicit  quod  tune  erat,  clericus  officiorum  domus  Aurelianensis,  et 
tune  erat  magnus  rumor  de  premissis  in  ipsa  domo  ;  et  crédit  quod ,  si 
Rex  modernus  fuisset  in  suo  libero  arbitrio,  nunquam  consensisset  diclo 
matrimonio. 

Postea,  super  ix°  articulo,  dicit  quod  Rex  Ludovicus  XI  solebat  male 
tractare  non  sibi  obedientes,  verbis  suis  utendo  :  rt  II  riestoit  riens  plus 
dangereux  que  lui.  n  Et  fuit  rumor,  ipso  vivente,  quod  ipse  coegit  ma- 
gistrum  Johannem  Pompincourt  ad  dandum  etlradendum  suam  filiam 
in  uxorem  cuidam  domino  du  Plessis  (b.  Coegit  eciam  dominum  de 
Bueil  ad  tradendum  suam  filiam  fratri  domini  de  la  Gruture  W.  Eciam 
dominus  Johannes  du  Fau  (3)  habuit  in  uxorem  filiam  domini  de  Mont- 
bason  contra  voluntatem  parentum,  et  hoc  ex  preceplo  Regis  Ludovici 
undecimi . . 


. Il  raconte  les  mariages  du  roi,  son  air  triste,  contraint  :  il  a 

assisté  au  second,  auquel  on  n’a  fait  men  tion  d’aucune  dispense. 


Postmodum,  super  xi°,  xn°,  xm°  et  xiui°  arliculis,  dicit  quod,  statim 
post  obitum  Regis  Ludovici  XI,  Rex  modernus  Ludovicus  mandavit 
magistrum  Guillermum  Ghaumart  per  loquentem;  quem  Cbaumart 
adduxit  loquens  Blesis,  et,  cum  ambo  ad  ipsum  venissent,  ipse  Rex, 
declarando  animum  suum,  dixit  eisdem  quod  conficerent  sibi  memo- 
rialia  et  instructiones  pro  dissolutione  matrimonii  de  quo  agitur  et 
dispensacione  alibi  contrahendi;  quas  instrucciones  ambo  fecerunt;  et 
de  hiis  dictus  Chaumart,  ex  mandato  Regis  moderni,  arripuit  iter  ad 


(1)  Jean  de  Popincourt,  président  au  Par¬ 
lement,  ambassadeur  du  roi;  Jean  Bourré, 
seigneur  du  Plessis,  secrétaire  intime  de 
Louis  XI. 


p)  Voir  la  déposition  précédente. 

(3>  Du  Fou.  Il  devint  ainsi  seigneur  de 
Montbazon. 


129. 
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curiam  romanam  pro  impetracione  hujusmodi  obtineiida  :  et,  post 
très  aut  quatuor  menses  inde  sequentes,  dictus  Chaumart  reversus  est 
ad  patriam,  et  ainbo,  videlicet  Chaumart  et  loquens,  accesserunt  ad 
presenciam  domini  nostri  Regis  moderni,  et  sibi  dixit  dictus  Chaumart 
quod,  si  veliet,  negocium  suum  effectum  consequeretur,  quia  rescrip- 
tum  erat  sibi  concessum  seu  indultum  M.  Et  tune  Rex  dixit  ipsis  am- 
bobus  quod  recederent  et,  si  haberent  aliquid  de  hujusmodi  negocio 
apud  se,  illad  comburerent,  quia,  si  materia  esset  divuigata,  ipsi  ambo 
et  dominus  noster  Rex  erant  perditi. 

Preterea,  super  decimo  quinto  et  xvi°  articulis,  dicit  et  deponit 
quod,  de  tempore  Regis  Karoli,  Rex  modernus  fuit  captus  in  certamine 
dicto  de  Saint  Aubin  in  Rritania,  et  eciam  princeps  Auraice,  et  ambo 
fuerunt  inearcerati  :  princeps  vero  post  triduum  fuit  a  carceribus  libe— 
ratus,  sed  Rex  modernus  stetit  incarceratus  spacio  trium  annorum  aut 
eo  circa,  ubi  fuit  maie  tractatus,  prout  sibi  retulit  magister  Saimon  de 
Rombeiiis,  suus  medicus  :  et,  dum  esset  sic  incarceratus,  domina 
Johanna  de  Francia  visitavit  eum,  et  non  crédit  quod  Rex  de  hoc  con- 
tentaretur,  quia  ipsa  revertabatur  maie  contenta. 

Dicit  insuper  quod,  per  decem  dies  et  amplius  ante  mortem  Karoii 
Regis,  rumor  erat  quod  architenentes  Regis  moderni  debebant  sibi 
removeri,  et  debebat  sibi  ordinari  cerlus  locus  a  quo  non  recederet. 

Postmodum,  super  xvn°  et  xviii0  articuiis,  dicit  quod  domina  Johanna 
est  giibosa  et  habet  unum  humerum  alciorem  aiio,  et  ex  aiia  parte 
unam  copam  bassiorem  aiia.  Si  sit  apta  ad  prolem  nescit. 

Et  premissa  deposuit . 

Sic  signatum  :  Callipel. 


25. 


Même  jour. 

DÉPOSITION  DE  LOUIS  DE  LA  PALUD ,  ANCIEN  MAITRE  D’HOTEL  DE  CHARLES  VIII. 


Nobilis  vir,  Ludovicus  de  ia  Palu,  scutiffer,  dominus  temporaiis 
( }  Affirmation  inexacte.  Le  rescrit  ne  fut  jamais  accordé.  Voir  la  déposition  de  J.  Ami.  ' 
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ejusdem  loci,  magister  hospicii  quondam  Karoli  Regis  deffuncti,  etatis 
sexaginta  octo  annorum . . .  apud  Ambasiara ,  die  xia  mensis  octobris . . . 

Deinde,  super  ix°  articuio,  dicit  quod  Rex  Ludovicus  Xlus  volebat 
quod  sibi  obediretur  et,  si  non  ita  fieret,  male  contentabatur,  et  bene 
scit  quod  plures  exierunt  regnum ,  quia  non  sibi  obediebant. 

Postea,  super  xi°  articuio,  dicit  quod  bene  audivit  dici  post  obitum 
Regis  Ludovici  quod  matrimonium  de  quo  agitur  non  sibi  placebat  :  et 
bene  scit  quod,  quando  conduxit  dominam  Johannam  de  Francia  ad 
dominum  nostrum  Regem  incarceratum  adLusignam,  primo  non  sibi 
placuit,  ut  sibi  visum  fuit,  sed  inde,  sequendo  consilium  loquentis, 
fecit  sibi  letum  vultum  ut  prosequeretur  ejus  expedicionem. 

Ulterius,  super  xu°  articuio,  dicit  quod  Rex  modernus  auffugit  in 
Britaniam  et  erat  male  contentus,  sed  nescit  causam,  quia  non  fuerat 
vocatus  ad  consilium. 

Preterea,  super  xm°  articuio,  dicit  quod,  antequam  Rex  modernus 
pro  secunda  vice  proficisceretur  in  Britaniam ,  ipse  loquens,  de  man¬ 
date  Regis  Karoli  et  domini  ducis  Borbonii  W,  ivit  ad  ducem  Britanie, 
Nannetis,  cum  onere  certarum  agendarum;  et  semel,  post  prandium, 
dominus  de  Gastellione,  ibidem  existens,  dicit  loquenti  quod  fuerat 
missum  ad  cui’iam  romanam  pro  impetrando  dispensacionem  ut  Rex 
modernus  posset  matrimonium  contrahere  cum  filia  ducis  Britanie, 
quia  matrimonium,  per  Regem  modernum  contractura,  non  poterat 
viribus  subsistere,  cum  Rex  Ludovicus  XIUS  eumdem  Regem  modernum 
de  sacro  fonte  levaverat,  et  quod  nulla  dispensacio  super  hoc  non  inve- 
niebatur;  et  dicebat  dominus  de  Castillon  loquenti  quod,  dura  esset 
in  Francia,  de  hoc  advisaret  Regem  Karolum,  seu  illos  qui  habebant 
auctoritatem  apud  ipsum  :  ipse  autem,  cum  reversus  est  ad  Franciam, 
hoc  idem  significavit  domine  ducisse  Borbonii,  que  sibi  dixit  quod, 
cum  opus  esset,  inveniretur  dispensacio.  Et  bene  audivit  dici  pluiies, 
cum  Rex  modernus  esset  in  Britania,  quod  ipse,  si  posset,  baberet  in 
uxorem  filiam  ducis  Britanie. 

@)  H  est  à  remarquer  qu’il  avait  reçu  ses  pouvoirs  du  sire  de  Beaujeu  et  non  de  madame 
de  Beaujeu. 
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Super  xv°  articulo,  dicil  quod  bene  scit  quod  Rex  modernus  fuit 
carceribus  mancipatus  triennio  aut  circa,  et  audivit  dici  quod  Phi- 
lippus  Guérin,  qui  habebat  onus  administrandi  expensas,  ipsum  maie 
tractaverat,  unde  Rex  modernus  fuerat  maie  contentus,  et  quod,  de- 
post,  dictus  Guérin  non  fuit  multum  gratus  in  domo  Karoii  Regis. 
Audivit  eciam,  cum  esset  in  villa  Ambasie  et  in  Castro,  quod  Ciaudius 
de  la  Châtre  et  Jacobus  de  Sille G)  yel  cappitaneus  Scotorum,  qui  venie- 
bant  de  ducendo  ipsum  dominum  nostrum  Regetn  ad  turrim  Bituri- 
censem,  retulerunt  domino  duci  Rorbonii,  présente  domina  ducissa, 
ejus  uxore,  quod  Rex  modernus  non  bene  se  habebat  in  eadem  turri, 
quia  non  habebat  liberum  aspectum  nec  sufficientem  nec  congruentem 
aerem. 

Super  xvi°  articulo,  dicit  se  credere  quod,  si,  de  tempore  Regis 
Karoii,  Rex  modernus  discooperuisset  animum  suum,  quod  matrimo- 
nium  de  quo  agitur  non  sibi  placebat  et  quod  voluisset  cum  alia  con- 
trahere,  ipse  Rex  Karolus  defunctus  impedivisset  ipsum. 

Postremo,  super  xvu°  articulo,  dicit  quod  est  valde  giibosa,  et  si 
fuerit  apta  ad  prolem  suscipiendam  nescit;  liabet  tamen  satis  formo- 
sam  (2>  faciem ,  et  est  bona  mulier. 

Nec  aliud  scit,  nisi  quod  Rex  modernus  nunquam  eam  habuitgratam. 

Et  premissa . 

Sic  signatum  :  De  la  Palü. 

(1)  Desiile,  de  Sillé,  alias  de  Silly. 
ia'  Jean  Bouchet  ( Panégyric  de  Louis  de 
la  Tremoille)  dit  même  rt  qu’elle  eust  fort 
beau  visage  ».  Son  masque  tel  qu’on  en  prit 
l’empreinte  existe  encore.  On  sait  qu’il  était 
d’usage,  à  l’époque  où  elle  mourut,  de 
mouler  les  traits  des  princes,  et  l’on  n’v 
manqua  pas  pour  elle.  Après  s’être  servi  de 
ce  moulage  à  son  enterrement  ( manuscrit  de 
YAnnonciade ),  il  paraît  qu’on  le  conserva  et 
Cju  on  l’exposa  tous  les  ans  le  h  février.  Les 
masques  de  plâtre  conservés  à  la  cathédrale 


de  Bourges,  au  musée  de  Bourges,  au  mu¬ 
sée  du  Louvre  seraient  des  reproductions 
du  masque  primitif.  Les  traits  sont  con¬ 
formes  aux  descriptions  qui  nous  sont  par¬ 
venues  et  offrent  une  ressemblance  notable 
avec  les  traits  de  Louis  XI;  rien  toutefois 
n’en  démontre  avec  certitude  l’authenticité, 
sinon  la  tradition  qui  est  immémoriale.  (Bar¬ 
bet  de  Jouy,  Notice  des  antiquités .  .  .  compo¬ 
sant  le  Musée  des  Souverains ,  Paris,  1866.  — 
Courajod ,  Quelques  monuments  de  la  sculpture 
funéraire  des  xv’  et  xn'  siècles,  p.  7  et  8.) 
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26. 


Amboise,  i3  octobre. 


DÉPOSITION  DE  FRANÇOIS  DE  GUIERLAY,  CHAMBELLAN  ET  PREMIER  ÉCUYER  DU  ROI. 


Nobilis  vir,  dominus  Franciscus  de  Guierlay,  miles,  cambelanus  et 
consiliarius  domini  nostri  Regis,  et  primus  scutiffer  ejusdem  domini 
nostri  Regis,  etatis  quinquaginta  sex  annorum  aut  eo  circa,  testis  apud 
Ambasiam . die  sabbati  xma  octobris . 

Item,  super  vu0  et  oclavo  articulis  examinatus,  dicit  et  depponit 
quod,  ante  matrimonium  de  quo  est  questio,  una  dierum,  aliqui  de 
familiaribus  Regis  Ludovici  undecimi  vénérant  ad  Sanctum  Lauren- 
cium  de  Aquis,  diocesis  Aurelianensis,  ad  dominam  ducissam,  matrem 
Regis  modérai,  ibidem  existentem;  ut  sibi  videtur,  erant  magister 
Petrus  Doriolle,  cancellarius  Francie,  et  cornes  de  Dampnomartino, 
quos  non  vidit  :  et,  quia  tune  dicta  domina  ducissa  non  gerebat  letum 
vultum,  dicebatur  inter  et  per  familiares  domus  Aurelianensis  quod 
dictus  Rex  Ludovicus  undecimus  volebat  quod  fieret  matrimonium  de 
domino  nostro  Rege,  qui  erat  valde  juvenis,  cum  domina  Johanna  de 
Francia.  Erat  eciam  ibi  murmur  inter  eos  quod  dictus  Rex  Ludovicus  XI 
comminabatur  eidem  domino  nostro  Régi  moderno  quod ,  nisi  hujusmodi 
matrimonio  consentiret,  faceret  ipsum  fieri  presbiterum  aut  monachum. 

Postea,  super  ix°  articulo,  dicit  quod,  de  tempore  Regis  Ludovici  XI, 
dicebatur  quod  ipse  Rex  Ludovicus  undecimus  solebat  male  tractare 
sibi  contradicentes. 

Deinde,  super  decimo  et  xn°  articulis  examinatus ,  dicit  quod,  quando 
de  tempore  Regis  Ludovici  XI,  Rex  modernus  ibat  apud  Ligneres  ad 
dominam  Johannam  de  Francia,  non  gerebat  letum  vultum. 

Dicit  preterea,  de  tempore  quo  dominus  noster  Rex  modernus  pro- 
fectus  est  ultima  vice  in  Britaniam,  loquens  petiit  ab  aliquo  seu  ali- 
quibus  quo  ibat  Rex  modernus  et  sibi  fuit  responsum  quod  fuerat 
advisatus  ut  se  absentaret,  alias  actemptaretur  in  sua  persona;  et 
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jam,  pauco  tempore  ante,  recesserat  Rex  modernus;  post  cujus  re- 
cessum  Georgius  Daussy,  magistér  hospicii  ipsius  domini  nostri  Regis 
moderni,  eidem  loquenti  dixit  quod  Rex  ipse  dederat  sibi  omis  du- 
cendi  post  ipsum  Namietis  tout  son  trayn,  gai  lice,  et  peciit  loquens  an 
iret  cum  eo,  quod  fecit  :  et,  cum  simul  irent  et  essent  in  quodam 
viiiagio  prope  et  citra  Turonis,  fuerunt  ibi,  auctoritate  Regis  Karoli, 
per  iocuntenentem  Jacobum  de  Silly  et  per  aliquem  alium  cappita- 
neum  porte  domus  Regis  arrestati,  et  eadem  die  fuerunt  adducti  ad 
dominum  Regem  Karolum  Àmbasie  :  qui  Rex,  inter  cetera,  eis  dixit 
quod  Rex  modernus  iverat  in  Britaniam,  quamvis  promisisset  ad  eum 
venire,  et,  eundo,  duos  de  sagitariis  corporis  sui  secum  duxerat  ad 
Sanctum  Martinum  de  Gauda,  significando  ipsis  quod,  si  Rex  modernus 
ipsis  maiefecisset,  simiiiter  eisdem  fecisset  ipse  Rex;  et  ex  tune  eos 
ïicenciavit,  dicendo  verba  :  «  Allez ,  je  le  vous  baille  sus  voz  testes,  n  et  de- 
hinc  iverunt  ad  Britaniam  et  fuerunt  conducti  usque  ad  limites  ducatus 
Britanie  per  quemclam  tubicem,  gallice  trompeté. 

Item,  super  xin°  articulo,  dicit  quod,  post  reeessum  moderni  Regis, 
dicebatur  in  istis  partibus  quod  Rex  iverat  ad  Britaniam  ad  tractandum 
matrimonium  cum  filia  clucis  Britanie. 

Postea,  super  xv°  articulo  examinatus,  dicit  quod  dominus  noster 
Rex  modernus  fuit  prisionarius  spacio  duorum  annorum  aut  eo  circa, 
et  dicebatur  quod  Guérin  et  quidam  scotus,  qui  habebant  onus  cus- 
todie,  ipsum  maletractaverunt  et  fuerunt  alii  dati  loco  ipsius. 

Super  xvi°  articulo,  dicit  quod,  videre  suo,  non  ausus  fuisset  dis— 
cooperire  animum  suum  super  matrimonio  de  quo  est  questio,  tem¬ 
pore  Regis  Karoli.  Et  dicebatur,  paulo  ante  mortem  dicti  Karoli,  te que 
on  lui  vouloit  ouster  de  ses  archers  et  de  ses  gens  et  envoier  ailleurs  et  mon¬ 
sieur  de  Rouen  a  Romme.  n 

Super  xvii0  articulo  examinatus,  super  quo  dicit  quod  patet  omnibus 
quod  domina  Johanna  est  gilbosa  :  tamen  est  bona  et  honesta  mulier 
apud  Deum  et  homines. 

Nec  aliud  scit,  et  premissà . 

Sic  signatum  :  F.  de  Guierlay. 


ENQUÊTES.  —  II. 
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27. 


"  Même  jour. 

DEPOSITION  DE  JEAN  BOURGEOIS,  DOCTEUR  EN  MEDECINE. 


Venerabilis  et  discretus  vir,  magister  Johannes  Burgensis,  in  medi- 
cina  doctor  Parisiensis,  etatis  quinquaginta  quinque  annorum  aut  eo 
circa, . die  décima  tercia  mensis  octobris . 

Bourgeois  confirme  les  dépositions  précédentes  :  l’âge  du  roi  au  moment  de 
son  mariage;  les  menaces  de  Louis  XI  à  la  duchesse  de  la  renvoyer  m  Alle¬ 
magne,  et  au  roi  de  le  jeter  à  l’eau;  la  dureté  de  Louis  XI  pour  ses  sujets. 

Item,  super  xvi°  articulo,  dicit  quod,  statim  post  festum  Nativitatis 
Domini  ultimate  preteritum,  Rex  Karolus,  existens  in  Castro  Ambasie, 
dixit  loquenti  quod  induceret  Regem  modernuin,  tune  ducem  Aure- 
lianensem,  ut  visitaret  sororem  suam,  intelligendo  de  domina  Johanna 
de  Francia  :  addendo  quod  ipse  loquens  poterat  ymaginari  quod  ipsa 
non  debebat  contentari  quod  tandiu  tardabat  eam  visitare. 

Postmodum,  super  xvn°  articulo  examinatus,  dicit  quod  est  gilbosa, 
ut  potest  videri  ad  ocuium.  Dicit  ulterius  ipse  loquens  quod,  circa 
membra  naturalia,  non  vidit  eam  nudam;  sed  audiyit  dici  ab  ipso 
Rege  moderno,  tune  duce  Aurelianense,  quod  multum  laborabat  ad 

cognoscendum  eam,  et  quod  non . ,  sed  post  multum  laborem 

et  magnam  agitacionem . inter  coxas,  ut  ipse  Rex  credebat  et 

sibi  retulit . 

Interrogatus  quo  ioco  sibi  dixit,  dicit  quod  premissa  sibi  dixit  in 
turri  Bituricensi. 

Addens  quod,  lune  post  festum  Pasche,  dum  loquens  sciscitaretur  a 
domino  nostro  Rege  an  vellet  aliquid  mandare  aut  venire  ad  visitan- 
dum  dominam  Johannam,  respondit  :  «Quid  facerem  ego?  vos  bene 
scitis.  ti 

i3o 
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Et  nichü  aliud  scit  et  premissa  deposuit  pro  pura  veritate ,  omnibus 
remotis. 

Sic  signatum  :  Bürgensis. 


28. 


Amboise,  i  k  octobre. 


DÉPOSITION  DE  GABRIEL  CHAPELAIN,  MEDECIN. 


Honestus  vir,  Gabriel  Ghappellain,  praticus  apud  Semiilé,  diocesis 

Andegavensis,  etatis  quadraginta  trium  annorum . 

Postea,  super  ix°  articulo,  dicit  quod  bene  scit  quod,  a  novem  de- 
cem  annis  citra  vel  circiter,  Rex  Ludovicus  undecimus  coegit  nobiiem 
virum  Johannem  Pierre,  scutiferum,  avum  Marie  Pierre,  ad  dandum 
in  uxorem  ipsam  Mariam,  tune  etatis  xi  aut  xn  annorum,  Jacobo  de 
Saint  Venant,  camerario  dicti  Regis,  prout  crédit,  contra  voluntatem 
parentum  :  et  erat  ipsa  Maria  dives,  ipse  autem  de  Saint  Venant 
pauper.  Dicit  ulterius  quod,  post  mortem  ejusdem  Regis  Ludovici  XI, 
prefatus  avus  fecit  interfici  prefatum  Jacobum,  in  odium  violenti  ma- 
trimonii  et  aliorum  excessuum  factorum  occasione  dicti  matrimonii. 

Dicit  eciam  quod,  tempore  Ludovici  XI,  dicebatur  quod  Rex  Ludo¬ 
vicus  undecimus  compullerat  avum  cujusdem  sue  nepotis,  cognominate 
de  la  Reraudiere,  patrie  Andegavie,  ad  iilam  tradendam  in  uxorem 
Regnato  de  ia  Roche,  venatori  Regis,  eratque  ipsa  de  divite  domo,  ipse 
autem  de  la  Roche  [de]  non  divite. 

Nec  aliud . 

Sic  signatum  :  Ghappellain. 


ENQUÊTES.  —  II. 
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29. 


Amboise,  i5  octobre. 


DÉPOSITION  DE  JEAN  AST,  SEIGNEUR  DU  PLESSIS-D’AUGE. 


Nobilis  vir,  Johannes  Ast,  scutiffer,  clominus  du  Plessis  d’Auge, 
diocesis  Pictavensis,  etatis  quinquaginta  quinque  annorum  aut  eo 

circa,  apud  Ambasiam, . die  décima  quinta  menais  oc- 

tobris . 

Deinde,  super nono  articulo,  dicit  quod  bene  audivit  dici  quod  ipse 
Rex  Ludovicus  solebat  male  tractare  illos  qui  sibi  non  obediebant;  et 
deponit  quod,  quamvis  Anneta  Hasse,  fîlia  Constantini  Has,  fuisset 
desponsata ,  eciam  per  verba  de  presenti ,  cum  domino  de  Saint  Ma- 
grin,  et  erat  presens  in  desponsacione,  et  cubuerat  cum  dicto  de  Saint 
Magrin,  prout  postmodum  audivit  dici,  nichillominus ,  per  quemdam 
commissarium  regium,  ipsa  et  mater  fuerunt  transmisse  ad  villam  de 
Nyort,  in  qua  comparuerunt  personaliter  coram  domino  senescallo 
Pictavensi,  dicto  de  Cursot,  et  post  plures  terrores  quos  incussit  ipse 
senescalus  nomine  Regis,  ex  eo  quod  ipsa  domicella  desponsaverat 
dominum  de  Saint  Magrin  contra  voluntatem  Regis  et  recusaverat  acci- 
pere  Josselinum  du  Rois  M  in  virum  et  maritum,  ipse  senescallus  trans- 
misit  ipsos  (sic)  ad  Regetn  Ludovicum  Turonis  existentem;  quibus  Rex 
Ludovicus  et  parentibus  illarum  ibidem  existentibus  quamplurimas 
minas  intulit,  declarando  animum  suum  quod,  nisi  ipsa  Anna  acci- 
peret  in  virum  et  maritum  dictum  Josselinum  du  Bois,  quamplurima 
magna  dampna  illis  inferret  seu  inferri  faceret;  addens  quod  ipse  Rex 
Ludovicus,  male  motus  contra  senescalum  Lemovicensem ,  dominum 
de  la  Barde,  declarando  animum  suum  quod,  nisi  faceret  quod  ejus 
frater  dominus  de  Saint  Magrin  quictaret  dictam  domicellam  et  per- 
micteret  quod  traderetur  in  sponsam  Josselino  du  Bois,  illos  destrueret. 

Josselin  de  Bois-Bailli ,  maréchal  des  logis  du  roi ,  son  serviteur  le  plus  actif,  le  plus 
zélé,  le  plus  capable  de  tout. 

1 3o. 
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Et  postremo,  post  qua ruptures  minas  et  terrores,  extitit  desponsata 
Josselino  du  Bois. 

Dicit  insuper  quod  quedam  domina  de  Pusagny,  diocesis  Xancto- 
nensis,  ipsa  invita  et  contradicente ,  fuit  desponsata  cuidem  scoto, 
auctoritate  Regis  Ludovici  XI.  Interrogatus  quomodo  soit,  dicit  quod 
postmodum  frequentavit  domum  de  Bressure,  in  qua  erat  ipsa  domina, 
et  scivit  illud  matrimonium  sic  fuisse  factum. 

Nec  aliud . 

Sic  signatum  :  J.  Ast. 


30. 


Àmboise,  17  octobre. 


DÉPOSITION  DE  JACQUES  HURAULT,  TRESORIER  DE  FRANCE. 


Nobilis  vir,  Jacobus  Hurault,  thesaurarius  Francie,  et  perantea  the- 
saurarius  et  receptor  generalis  finenciarum  ejusdem  domini  nostri 
Regis,  tune  ducis  Aureiianensis,  etatis  quinquaginta  unius  annorum. .  . 
die  xviia  mensis  octobris . apud  Arnbasiam . 

Il  a  assisté  au  baptême  et  y  portait  un  cierge.  Il  rappelle  les  menaces  de 
Louis  XI  à  la  duchesse,  au  roi  et  à  son  entourage,  pour  faire  le  mariage. 

Postmodum,  super  xm°  articulo .  dicit  quod  scit  dominum  nostrum 
Regem  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  sexto 
(sic),  tempore  Regis  Karoli,  se  transtulisse  ad  Britaniam  et  intellexisse 
id  fecisse  ad  fmem  desponsandi  dominam  Annam  de  Britania.  Ipso 
loquente  exeunte  in  Britania,  habuit  Johannes  Challocin,  alias  Valois, 
nuncius  armorum,  onus  ab  ipso  domino  nostro  Rege  se  transferendi 
ad  curiam  romanam  pro  certis  provisionibus  super  hoc  obtinendis  : 
hoc  scit,  quia  ipse  Valois  accessit  Blesis  ad  ipsum  loquentem,  tune 
thesaurarium  ipsius  domini  Regis,  cui  dixit  et  narravit  ipse  Valois 
onus  sue  commissionis,  petens  ab  eodem  loquente  peccunias  pro  suo 
veagio  faciendo  apud  Romain;  cui  Valois  respondit  loquens  quod  hii 
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qui  erant  in  Britania  erant  in  securitate,  ipse  autem  non,  et  quocl 
posset  incidere  in  periculum  in  hoc  faciendo,  et  quod  sibi  nichil  diceret 
de  sua  commissione,  sed  quod  sibi  iibcnter  mutuo  traderet  aiiquam 
peccunie  sommam,  prout  de  facto  sibi  concessit  seu  mutuavit,  videlicet 
viginti  octo  scuta,  unde  recuperavit  ab  eodem  iicteram  obbgatoriam, 
coram  notario  confectam,  de  ipsa  somma. 

Addiciens  ulterius  quod  verbis,  gestu  et  motu  cognovit  hujusmodi 
nupcias  ac  ipsam  dominam  Johannam  sibi  summe  displicuisse ,  quo- 
niam  de  eadem  non  poterat  audire  loqui,  dicendo,  quando  de  ea  sibi 
loquebatur,  quod  voluisset  desponsasse  pauperiorem  domicellam  hujus 
regni,  prout  audivit  ab  eodem  domino  nostro  Rege  et  a  pluribus  aliis. 
dicentibus  ab  eodem  id  audivisse  dici. 

Dicit  ulterius  quod,  quanquam  viderit  dominum  nostrum  Regem  in 
magna  neccessitate,  adeo  quod  pro  statu  suo  coactus  fuit  acomodare  pro 
suis  neccessitatibus  usque  ad  sommam  centum  mille  librarum  diversis 
vicibus,  et  licet,  ut  audivit,  fuissent  sibi  promissa  in  tractatu  matri- 
monii  ipsius  domini  nostri  Regis  et  domine  Johanne  centum  mille 
scuta,  nunquam  tamen  ipse  loquens  nec  quicunque  abus  de  domo 
ipsius  domini  nostri  Regis  ausus  fuit  aliquid  petere  de  ipsis  centum 
mille  scutis,  ex  eo  quod  ipsi  loquenti,  per  nonnullos  de  quibus  non 
recordatur,  dictum  fuit  quod,  si  aliquid  de  ipsis  centum  mille  scutis 
peteret,  ipsi  domino  nostro  Régi  moderno  summe  displiceret.  Et  simi- 
liter  ipsa  domina  Johanna,  a  tempore  matrimonii  de  cujus  nullitate 
agitur,  nullatenus  vixit  de  peccuniis  aut  bonis  ipsius  domini  nostri 
Regis,  nec  unquam  sibi  expedire  fecit  ipse  dominus  noster  Rex  pen- 
sionem  aut  peccunias  quascunque,  et  ipse  loquens  quandoque  expe¬ 
dire  fecit  eidem  domine  ligna  combustibilia  pro  suo  statu  de  foreta 
Blesensi,  cujus  erat  et  est  de  presenti  magister,  sed  ipsa  ligna  per  se 
vel  alium  cui  expediebantur  receptori  loquentis  solvebantur. 

iNec  aliud . 

Sic  signatum  :  J.  Huradlt. 
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31. 


Amboise,  17  octobre. 


DÉPOSITION  DE  GUILLAUME  DOULCET,  CONTROLEUR  DE  L’ARGENTERIE  D’ÉCURIE  DU  ROI. 


Nobilis  vir,  Guillermus  Doulcet,  contrarotulator  argenterie  scutif- 
ferie  domini  nostri  Regis,  etatis  quinquaginta  quinque  annorum  aut 

eo  circa,  apud  Ambasiam . die  décima  septima  ejusdem  mensis 

octobris . 

Il  raconte  le  baptême  du  roi,  les  menaces  de  Louis  XI  lors  du  mariage, 
l’affaire  de  Mornac.  Mornac  fut  tué  par  un  sanglier  le  jour  même  où  il 
devait  recevoir  la  somme  promise ,  et  le  mariage  fut  célébré  et  per  maximum 
murmur.  Maieque  contentabantur  omnes  bone  gentes,  galice  toutes 
gens  de  bien,  n 

. Et  satis  cognovit  lapsu  temporis,  ex  verbis  ipsius  domini 

nostri  Regis,  hujusmodi  nupcias  non  sibi  placuisse  aut  placere.  Audivit- 
que  ab  eo,  in  villa  Rothomagensi,  dicere,  de  quadam  juvencula  infimi 
status  seu  de  humili  plebe,  quod  vellet  ejus  uxorem  fuisse  mortuam  et 
illam  juvenculam  desponsasse,  dicens  bec  procedere  ex  displicencia 
quam  habebat  ex  domina  Johanna  :  et  nichil  erat  sibi  displicencius 
quam  audire  loqui  de  dicta  domina  Johanna.  Et  nunquam  eidem  do¬ 
mine  expedire  fecit  ipse  dominus  noster  Rex  pensionem  neque  peccu- 
nias  quascunque  pro  ejus  statu.  Et  hoc  scit,  quia,  si  sibi  expedita 
fuisset  aliqua  pensio  vel  peccunia,  ipse,  qui  contrarotulator  erat  finan- 
ciarum,  noticiam  habuisset,  alias  thesaurarius  dedisset  de  suo,  nec 
allocate  aut  deducte  fuisset  (sic)  in  ejus  compotis  :  et,  in  signum  ma- 
joris  displicencie ,  nunquam  audivit  quod  Rex  aliquid  pecierit  de  pec¬ 
cunia  sibi  promissa  in  hujusmodi  matrimonio.  Et  dicebant  gentes  fînan- 
ciarum  quod  de  eisdem  peccuniis  nichil  volebat  ipse  Rex. 

Item,  super  xm°  et  xiiii0  articulis,  dicit  quod,  domino  nostro  Rege 
et  ipso  Ioquente  existentibus  in  Rritania,  se,  diversis  et  iteratis  vicibus, 
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repperiit  in  consilio  eum  consiiiariis  domini  nostri  Regis,  ubi  tracta- 
batur  et  tractatum  extitit  de  matrimonio  future  inter  dominum  nos- 
trum  Regem  et  dominani  Annam  de  Britania;  et  de  facto,  post  certas 
proloquuciones  de  ipso  matrimonio,  fuit,  pro  parte  dicti  domini  nostri 
Regis,  magister  Guiilermus  Chômait  ad  curiam  romanam  missus  pro 
dispensacionibus  et  provisionibus  neccessariis  pro  dicto  matrimonio  ob- 
tinendis.  Si  autem  accesserit  usque  ad  Romain,  vel  ne,  nescit;  sed  recor- 
datur  et  bene  scit  quod  exinde  transmissus  fuit  Johannes  Chalocin, 
dictes  Valois,  nuncius  armorum,  pro  ipsis  provisionibus  et  dispensa¬ 
cionibus  obtinendis ,  et  fuit  presens  in  expedicione  licterarum  et  memo- 
rialium  eidem  Valois  ad  hoc  traditorum  et  expeditorum.  Audivit  eciam 
manuteneri  quod  hujusmodi  matrimonium  cum  domina  Anna  de  Bri¬ 
tania  fuit  impeditum  per  dominum  et  dominam  de  Borbonio,  qui 
eciam  impedimentum  per  Begem  Karolum  fieri  procurarunt. 

Tandem,  super  xvii0  articulo,  dicit  quod,  videre  suo,  duravit  metus 
contra  Regem  modernum  usque  ad  obitum  delfuncti  Regis  Karoli.  Scit 
eciam  quod  coactus  fuit  dissimulare  et,  si  animum  suum  super  displi— 
cencia  hujusmodi  matrimonii  detexisset,  potuisset  incidere  in  peri- 
culum;  et,  paulo  ante  ejusdem  Karoli  obitum,  aliquid  sinistrum  trac- 
tabatur  pro  parte  dicti  Regis  Karoli  contra  dictum  dominum  nostrum 
Regem ,  ut  dicebatur;  tt  et  nestoit  gueres  an  qu’il  n’eusl  quelque  liurt.  n 

Nec  plura  scit . 

Sic  signatum  :  G.  Doulcet. 


32. 


Amboise,  19  octobre. 


DÉPOSITION  DE  RAYMOND  DE  SAINT-MAURICE ,  GENTILHOMME  DE  LA  MAISON  DU  SIRE  D’ALBRET 


Nobilis  vir,  Ravmondus  de  Sancto  Mauricio,  miles,  etatis  quinqua- 

<*)  Saint-Maurice  faisait  depuis  longtemps  roi  Yaubenage  d’un  étranger  :  on  le  lui 
partie  de  la  maison  du  sire  d’Albret.  En  1 483  donne.  (Bernier,  Séances  du  conseil  de  Char- 
il  demande,  en  cette  qualité,  au  conseil  du  les  VIII,  p.  117.) 
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ginta  duorum  annorum  aut  eo  circa ,  apud  Ambàsiam .  .  .  die  décima 

noua  ejusdem  mensis  octobris . 

Postmodum,  super  nono  articulo,  dicit  quod,  de  tempore  Regis 
Ludovici,  communiter  dicebatur  in  regno  quod  ipse  Rex  solebat  maie 
tractare  ilios  qui  sibi  non  obediebant.  Et  bene  scit  loquens  quod  Rex 
Ludovicus,  auctoritate  sua,  minis  et  terroribus,  compuiit  dominum 
d’Aibret  ad  tradendum  suam  sororem in  matrimonium  domino  Bouf- 
fdlo  <-\  contra  voluntatem  ejusdem  domini  et  sororis  sue.  Dicit  insuper 
quod  ipse  loquens  fecit  plures  diiigencias  erga  Regem  Ludovicum  de 
precepto  domini  et  magistri  sui  d’Aibret  ad  pacificandum  animum 
ipsius  Regis  Ludovici  et  ad  impediendum  matrimonium  sororis  dicti 
domini  d’Aibret;  sed  ipse  Rex  Ludovicus  de  suis  remonstracionibus 
non  curavit,  nec  voiebat  aiiquid  audire  ioqui  in  contrarium.  Dicit  ulte- 
rius  quod  archiepiscopus  nunc  Narbonensis,  tune  episcopus  RivensisW, 
fuit  transmissus  bina  vice  ad  ipsum  Regem  Ludovicum,  ex  precepto  et 
mandato  dicti  domini  d’Aibret,  ad  pacificandum  Regem  Ludovicum  et 
ad  impediendum  dictum  matrimonium,  sed  in  nichiio  potuit  prevalere  : 
et  habuit  ipse  Rex  suuin  animum  intlamatum,  ut  prius,  ad  continua- 
cionem  dicti  matrimonii,  et  tandem  jussit  quod  veniret  ipse  dominus 
d’Aibret  ad  presenciam  suam  et  fecit  ilium  alioqui  per  dominos  de 
Beaujeu,  nos,  Ludovicum  episcopum  Albiensem  W,  et  dominum  de 
Sancto  Petro  <5),  ad  fines  quod  demonstrarent  ipsi  domino  d’Aibret  quod 
consentiret  dicto  matrimonio,  sed  ipsi  domini  nichii  potuerunt  facere. 
Unde  Rex  ipse  Ludovicus  fuit  iratus  contra  ipsos  dominos  et  dixit  eis  :  ’ 
te  Vous  n’y  entendez  rens,  vous  n’estes  que  bestes,  n  prout  liée  audivit  dici 


ll)  Marie  d’Aibret. 

(!)  Boffile  de  Juge,  e'coissaire  dévoué  du 
roi,  bailli  de  Perpignan,  un  des  juges  du 
comte  d’ Armagnac  et,  plus  tard,  du  comte 
du  Perche.  (Arcb.  nat.,  J  949.)  Louis  XI  lui 
donna  le  comté  de  Castres,  confisqué  sur  la 
famille  d’Ârmagnac,  et  auquel  prétendait  le 
sire  d’Aibret. 

<3>  Pierre  d’Abzac,  évêque  de  Rieux  de 


1 48o  à  1 487,  puis  de  Lectoure,  archevêque 
de  Narbonne  de  i4g4  à  i5o2. 

!i)  On  remarquera  que  la  responsabilité 
de  l’un  des  juges  est  ici  fortement  mise  en 
cause. 

(B)  Jean  Blosset,  sire  de  Saint-Pierre, 
sénéchal  de  Normandie,  habituellement 
chargé  par  le  roi  des  plus  rudes  mis¬ 
sions. 
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ab  aliquibus  de  quorum  nominibus  non  recordatur.  Et,  pauio  post, 
ipse  Rex  Ludovicus  inquisivit  qui  erant  illi  de  sua  domo  qui  eum  gu- 
bernabant,  et  quod  opportebat  illos  ponere  in  carcerem,  et  postea 
inducent  dominum  de  Albret  ad  consenciendum  ipsi  matrimonio ,  prout 
eciam  audivit  ab  aliquibus  de  quibus  non  recolit.- Dicit  insuper  quod, 
tune  temporis,  ipse  Rex  Ludovicus,  concertando  de  isto  matrimonio, 
dixit  dicto  domino  d’Albret  quod,  postquam  non  volebat  libéré  con¬ 
sentie  dicto  matrimonio,  opportebat  quod  se  declararet  si  vellet  tenere 
partem  suam  et  domini  de  Reaujeu,  aut  contra  eum;  et,  postquam 
dominus  d’Albret  respondit  :  «  Sire,  il  y  a  lien  chois,  je  seray  des  vostres,  n 
videns  ipse  d’Albret  quod  non  poterat  resistere  voluntati  Regis  pro 
impediendo  dictum  matrimonium,  dixit  dicto  Régi  :  cr  F  aides  en  ce  que 
vous  vouldrezn,  vel  verba  similia,  loquendo  de  dicto  matrimonio,  prout 
boc  audivit  dici  a  dicto  d’Albret. 

Deinde,  super  decimo  tercio  articulo  examinatus,  loquens  dicit  et 
deponit  quod  ipse  Rex  modernus  declinavit  adRritaniam,  spe  etinten- 
cione  desponsandi  dominam  Annam,  filiam  primogenitam  ducis  Rri- 
tanie;  et  boc  scit,  quia  dominus  d’Albret  pretendebat  pro  se  de  dicto 
matrimonio,  prout  audivit  dici  ab  illis  de  domo  dicti  domini  d’Albret  : 
eciam  nuper  audivit  dici  a  domino  d’Albret  quod  tune  promiserat 
Régi  moderno,  existenti  in  Rritania,  quod  a  prosequucione  hujus- 
modi  matrimonii  cessaret  quousque  ipse  Rex  modernus  esset  certiffi- 
catus  si  posset  pervenire  ad  lmjusmodi  matrimonium.  Dicit  ulterius 
ipse  loquens  quod  vidit  licteras,  quas  inter  cetera  scribebat  dominus 
de  Rellojoco  dicto  d’Albret  per  episcopum  AstensemM,  continentes  in 
efïectu  qualiter  dux  Aurelianensis  latenter  fugerat  in  Rritaniam,  decla- 
rando  animum  suum  quod  hoc  fecerat  ut  desponsaret  dictam  dominam 
Annam  de  Rritania,  ut  dicebatur. 

Et  premissa . 

Sic  signatum  :  De  Saint  Maurice. 

N.  Militis.  —  Mesnart. 


i3i 


(1)  Pierre  Damiano,  évêque  d’Asti  de  1476  à  1496. 
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CHAPITRE  III. 

ENQUÊTE  DE  MELUN  ET  DE  PARIS,  COMMISE  À  L’OFFICIAL  DE  PARIS. 

— —  .  ^  ■ 


1. 


Melun,  5  octobre. 


PROCÈS-VERBAL  DE  L’OFFICIAL  DE  PARIS. 


Sequuntur  nomina  et  cognomina  testium,  de  parte  prefati  christia- 
nissimi  Ludovici,  Francorum  Regis,  actoris,  contra  et  adversus  dominam 
Johannam  de  Francia,  ream,  per  venerabilem  virum,  officialem  Pari- 
siensem,  examinatorum. 

Et  primo  sequitur  processus  verbaiis  dicti  officialis. 

Anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  octavo,  die 
quinta  mensis  octobris,  comparait  in  ecclesia  collegiala  beate  Marie 
de  Meleduno  coram  nobis,  officiali  Parisiensi,  a  reverendissimo  ac 
reverendis  in  Christo  patribus  et  dominis,  dominis  Phiiippo,  misera- 
eione  divin  a  tituli  sanctorum  Pétri  et  Marcelini  sacrosancte  romane 
ecclesie  presbitero  cardinaii  de  Lucemburgo,  Cenomanensi,  Ludovico 
Aibiensi  et  Fernando  Septensi,  episcopis,  judicibus  a  sanctissimo  in 
Christo  pâtre  et  domino,  domino  Alexandre,  divin  a  providencia  papa 
sexto,  delegatis,  commisso  in  bac  parte  et  deputato,  venerabilis  et 
discretus  vir,  magister  Antbonius  de  Fayeto,  arcbidiaconus  in  ecclesia 
Aibiensi,  procurator (1)  et  nomine  procuratorio  suppremi  ac  christia- 

(l)  Il  est  au  moins  singulier  de  voir  l’ar-  juges,  devenir  le  procureur  du  roi,  c’est- 
cbidiacre  de  l’évêque  d’Albi,  c’est-à-dire  à-dire  le  représentant  d’une  des  parties  en 
un  des  lieutenants  personnels  de  l’un  des  cause. 
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nissimi  domini  nostri  Francorum  Regis,  Ludovici  duodecimi,  in  causa 
nuliitatis  nia trimonii  actoris,  contra  et  adversus  dlustrissimam  dorni- 
nam,  dominam  Johannam  de  Francia,  ream,  per  iicteras procuratorias 
substitucionis  fundatus ,  iicteras  commissorias  signis  manualibus  discre- 
torum  virorum,  magistrorum  Nicolay  Militis  et  Pétri  Mesnart,  notario- 
rum,  ac  sigiüis  ipsorum  dominorum  judicum  signatas  et  sigillatas,  pro 
testibus  ipsius  domini  nostri  Regis  examinandis,  una  cum  certis  arti- 
culis  ipsius  domini  nostri  Regis  ac  interrogatoriis  ejusdem  domine 
Johanne  de  Francia  sub  ipsis  sigillis  interclusis,  necnon  certain  cila- 
cionem  ab  ipsis  dominis  judicibus  pro  parte  ipsius  domini  nostri  Regis 
contra  ipsam  dominam  Johannam  de  Francia,  visuram  produci  et 
jurari  certos  testes,  obtentam  ac  contra  ipsam  dominam  Johannam  et 
nonnuilos  testes  execucioni  demandatam,  nobis  présenta  vit  et  penes 
nos  produxit. 

Que  quidem  commissio,  articuli,  interrogatoria,  citacio,  ejus  exe- 
quucio ,  ac  eciam  ipsius  magistri  Anthonii  procuracio  seu  substitucio 
presenti  acto  alligantur;  petens  et  requirens  ipse  magister  Anthonius, 
procurator,  per  nos  ad  exeeucionem  ipsius  commissionis  procedi. 

Quibus  omnibus  per  nos  visis  et,  cum  ea  qua  decuit  reverencia, 
receptis  mandatis  apostolicis  ac  ipsorum  dominorum  judicum  delega- 
torum,  prout  tenemur,  obedire  volentes,  onus  hujusmodi  commissionis 
in  nos  assumendo  et  in  ea  procedendo,  vocatis  per  notarium,  per  nos 
in  hac  parte  assumptum,  subsignatum,  ipsis  domino  nostro  Rege  et 
domina  Johanna  de  Francia  ac  certis  testibus  citatis,  videlicet  reve- 
rendissimo  in  Christo  pâtre  et  domino,  domino  Georgio  de  Amboisia, 
miseracione  divina  tituli  sancti  Sixti  sacrosancte  romane  ecclesie  près- 
bitero  cardinali,  archiepiscopo  Rothomagensi,  domino  Claudio  de 
Rabaudanges,  milite,  domino  temporali  de  Thun,  et  magistro  Johanne 
Cothereau,  in  ipsius  domine  Johanne  de  Francia,  licet  débité  vocate, 
contumacia,  eundem  dominum  Claudium  de  Rabaudenges,  testera 
présentera,  recepimus  ac  more  solito  jurare  fecimus. 

Geteros  vero  testes  citatos  et  vocatos  contumaces  reputavimus,  salva 

1 3i . 
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tamen  eorumdem  testium  crastina  comparitione  (1>.  Ad  quam  diem 
crastinam  presens  negocium  continuavimus  et  continuamus. 

Datum  anno  et  die  quibus  supra. 

Sic  signatum  :  J.  Facieb. 


2. 

DÉLÉGATION  DONNÉE  X  L’OFFICIAL  DF.  PARIS. 

Sequitur  autem  ténor  commissionis  dicto  officiali  directe. 

Cette  délégation,  signée  des  trois  juges ,  porte  la  date  du  a  8  septembre. 


3. 


Amboise,  28  septembre. 


CITATION  A  JEANNE  DE  FRANCE. 


Deinde  sequitur  ténor  btterarum  citatoriarum  contra  ream  ad  viden- 
dum  produci  testes,  cum  executionibus  in  dorso  descriptis. 

Cette  citation,  sous  la  même  date,  est  revêtue  de  la  formule  exécutoire  et 
porte  la  mention  des  citations  faites. 


h. 

Amboise,  29  septembre. 

MANDAT  DU  PROCUREUR  DU  ROI  ET  VISA  DES  NOTAIRES. 

Délégation  authentique  donnée  par  Antoine  de  l’Estang,  représentant  du 

111  Comme  on  le  verra  par  les  déposi-  Rabodanges  ne  fut  interrogé  que  le  9  oc- 

tions  suivantes,  les  témoins  comparurent,  tobre ,  après  la  clôture  du  procès-verbal, 

au  contraire,  le  jour  même,  et  Claude  de 
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roi,  à  maître  Jean  Berthelot,  procureur  général  du  roi,  Jean  des  Maisons, 
Nicolas  Marin  et  Anthoine  de  Fayel,  Etienne  Robin  et  Thomas  Grossin,  de 
comparaître  en  son  lieu  et  place  comme  ses  substituts  ( Amboise ,  a  g  sep¬ 
tembre  J. 

Visa  des  deux  notaires ,  Chevalier  et  Mesnart,  avec  leurs  titres  et  qualités. 


5. 


Melun,  5  octobre. 


DÉPOSITION  DE  GEORGES  D’AMBOISE ,  CARDINAL,  ARCHEVEQUE  DE  ROUEN. 


Sequuntur  autem  nomma  et  cognomina  ipsorum  testium. 

Reverendissimus  in  Christo  pater  ac  dominus,  dominns  Georgius  de 
Amboisia,  miseracione  divina  tituii  sancti  Sixti  sacrosancte  romane 
ecciesie  presbiter  cardinaiis  (b,  archiepiscopusRothomagensis,  testispro 
parte  suppremi  domini  nostri  Ludovici  Regis  duodecimi. .  .  .  recep- 
tus,  juratus  et,  ad  cauteiiam,  si  et  in  quantum  absolutione  indiget, 
absolutus . 

Et  primo,  si  noscat  partes  contendentes,  et  qua  noticia.  Dicit  quod 
cognoscit  dominum  nostrum  Regem  visu,  nomiue  et  conversatione , 
sunt  quindecim  vel  sexdecim  anni  ®  :  dominam  vero  Johannam  sunt 
duodecim  anni  vel  circiter,  neque  actingit  alicui  dictarum  partium. 

Deinde  dicit  quod,  ipso  tune  episcopo  Montisalbani,  et  dicente  horas 
cum  deffuncto,  bone  memorie,  Rege  Karolo,  tune  existente  in  villa 
Compendii,  mandavit  dominum  deponentem  Rex  modernus,  hora 
quasi  undecima  de  nocte,  in  ipsa  villa  Compendii,  ad  quem  Regem 
modernum,  tune  in  ejus  lecto  existentem,  accessit  ipse  dominus  depo- 
nens;  cui  dixit  ipse  dominus  noster  Rex  modernus,  tune  dux  Aurelia- 
nensis,  quod  eum  mandavsrat  ad  habendum  ejus  consiiium,  quodque 
se  transferre  volebat  in  Britaniam.  Et,  post  nonnulla  inter  eos  prolo- 

(1)  Georges  d’ Amboise  venait  d’être  créé  cardinal.  César  Borgia  lui  apporta  le  chapeau 
dans  le  courant  d’octobre.  —  m  Soit  vers  i  4g 2  (il  le  connaissait  depuis  plus  longtemps). 
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cuta,  cum  ioquisivisset  ipse  dominus  ioquens  ob  quam  causam  ibidem 
se  transferre  volebat,  sibi  respondit  ipse  dominus  noster  Rex  quod 
intendebat  desponsare  dominam  Annam,  filiam  Britanie,  prout  pauio 
post  de  facto  se  transtulit  ipse  dominus  noster  Rex  in  Britaniam.  Et, 
reiatu  multorum  W,  ipso  domino  nostro  Rege  in  Britania  existente, 
audivit  quod  tractabatur  de  hujusmodi  matrimonio  inter  ipsum  domi- 
num  nostrum  Regem  et  predictam  dominam  Annam  de  Britania.  Et 
ad  bos  fines  cepit  dominus  cardinalis  de  Fouez  onus  obtinendi  seu  pro- 
videndi  eidem  domino  nostro  Régi,  de  impetratione  suffragabili  seu 
qua  opus  esset  pro  hujusmodi  matrimonio  contraliendo,  qui  etiam  re 
vera  apud  Sedem  apostoficam  se  transtulit. 

Deponit  ulterius  ipsum  dominum  nostrum  Regem  pluries  sibi  dé¬ 
clarasse  et  notiflicasse ,  verbis  et  facto,  suam  voluntatem  et  dissensum 
super  nuptiis  cum  ipsa  domina  Johanna  de  Francia,  quoniam  cum 
certa  vice  fuisset  requisitus  ipse  dominus  Ioquens  per  deffunctum 
Regem  Karolum  de  incitando  prediclum  dominum  nostrum  Regem  ad 
communicandum ,  conversandum  etbene  tractandum  ipsam  dominam 
Johannam,  suamque  relationem  super  hoc  ipsi  domino  nostro  Régi  fe- 
cisset,  responsum  fecit  ipse  dominus  noster  Rex,  etiam  cum  juramento, 
eidem  domino  loquenti  quod  totum  dimitteret,  non  volens  audire  loqui 
de  bac  materia  :  et,  cum,  alia  vice  essent  ipsi  Rex  defïunctus  et  Rex 
modernus  Aurelianis  et  ibidem  supervenisset  ipsa  domina  Johanna, 
fuissetque  ipse  Rex  modernus  devictus  precibus  seu  preceptis  ipsius 
Regis  defîuncti  ad  conversandum  cum  eadem  domina  Johanna,  acces- 
sissetque  hora  serotina  ad  certain  cameram  in  qua  invenit  ipse  dominus 
noster  Rex  eamdem  dominam  Johannam  in  lecto,  cepit  contristari, 
prout  verbo,  vultu  et  gestu  eidem  domino  loquenti  demonstravit.  Qui, 
licet  cum  eadem  domina  Johanna  cubuerit,  invitus  tamen  id  fecit,  ut 
ex  gestis  suis  apparuit. 

Adjiciens  ulterius  quod,  cum,  alia  vice,  mandasset  ipse  deffunctus 
Rex  dominum  nostrum  Regem  modernuin  ad  se  inveniendum  aux 


■' 1  Georges  d’Amboise  était  alors  détenu  à  Corbeil. 
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Montiz,  ubi  erat  ipsa  domina  Johanna,  requisitusque  fuisset  dominus 
loquens  adincitandum  dominum  nostrum  RegemadM  ibidem  se  repe- 
riendum,  dicit  eidem  domino  loquenti  ipse  Rex  modernus  quod  ibidem 
se  non  reperiret,  ipsa  domina  Jobanna  ibidem  existente;  quod  retulit 
q)se  dominus  loquens  eidem  deffuncto  Régi  Karoio.  Qui  quidem  Rex 
Karolus  sibi  respondit  quod  veniret  et  quod,  statim  post  ejus  adven- 
tum,  eamdem  dominam  Johannam  alibi  mitteret,  prout  ita  factum  est, 
quoniam,  in  adventu  ipsius  domini  Regis  modérai  apud  les  Montiz, 
statim  recessit  ipsa  domina  Jobanna.  Ex  quibus  et  multis  aliis,  de 
quibus  ad  presens  non  veraciter  recordatur,  evidenter  cognovit,  hu- 
jusmodi  nuptias  et  ipsam  dominam  Jobanna[m]  de  Francia  ac  ejus 
consortium  ipsi  domino  nostro  Régi  minime  placera,  ymo  summe  dis- 
plicere. 

Neque  umquam  scivit  carnalem  copuiam  inter  eos  intervenisse  :  et 
[dicit]  ab  ipso  domino  nostro  Rege  pluries  audivisse  quod,  licet  ten- 
tasset  eamdem  dominam  Johannam  carnaliter  cognoscere,  propter 
tamen  ipsius  domine  Johanne  indispositionem  naturalem,  nesciret  vera¬ 
citer  asserere  eam  cognovisse. 

Neque  plura  scit . 

Sic  signatum  :  G.,  cardinalis  Rothomagensis. 


6. 


Même  jour. 


DÉPOSITION  DE  JEAN  COTEREAU,  SECRETAIRE  DU  ROI. 


Eadem  die,  honorabilis  vir,  magister  Johannes  Coteieau,  domini 
nostri  Regis  secretarius,  etatis  triginta  quinque  annorum  vel  circiter 


Deinde  dicit  et  deponit  quod,  ipso  existente  clerico  camere  dena- 
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riorum  domine  Aurelianensis,  ejus  ma  i  ris ,  habentis  baiiiium  ipsius 
domini  nostri  Regis,  ipse  dominus  noster  Rex  per  dominum  de  Vaten, 
ad  preceptum  Regis  Ludovici  undecimi,  quandoque  conducebatur 
ad  iocum  de  Lignieres,  in  Rituria,  ubi  moram  trahebat  ipsa  do¬ 
mina  Johanna,  ad  eam  visitandam;  sed  hoc  faciebat  invitus  ipse 
dominus  noster  Rex,  prout  vox  publica  erat  in  ejus  domo,  vita  ipsius 
Regis  Ludovici  undecimi  durante.  Ymo  plus,  quod,  a  tempore  obitus 
ipsius  Regis  Ludovici  undecimi,  audivit  dici  ab  ipso  domino  nostro 
Rege  moderno,  et  vita  defïuncti  Regis  Karoli  durante,  quod  distuiit 
sepissime  se  transferre  ad  curiam  vel  ad  iocum  quemcunque  aiium, 
u l)i  esset  ipsa  domina  Johanna,  propter  ejus  presentiam,  ut  sibi  videtur 
quia  eam  videre  non  voiebat;  dicitque  sibi,  certa  vice,  interloquendo 
de  certo  matrimonio  per  loquentem  contrahendo,  sub  hiis  verbis  : 
te  Placeret  Dco  quod  vos  eamdem  dominam  Jobannam  desponsassetis 
et  ego  iiiam  de  qua  sermouem  babetis  !  n  Et  ultra,  certis  aliis  vicibus, 
audivit  etiam  ab  ipso  domino  nostro  Rege  quod  veilet  desponsasse 
magis  pauperem  regni,  puichram  et  aptam  ad  proiem. 

Dicit  preterea  quod,  ipso  existente  ejusdem  domini  nostri  Regis, 
tune  ducis  Aurelianensis,  secretario,  prout  est  de  prèsenti,  expedivit 
aliquas  litteras  credentie,  et  etiam  per  alios  ab  eo  expedite  fuerunt 
apud  ducem  Britanie,  etiam  vivente  deffuncto  Petro  de  Landays,  the- 
saurario  Britanie,  qui  ipsum  opus  conducebat:  que  tradite  et  expedite 
fuerunt  Guilberto  Bertrand,  capitaneo  gardie  seu  custodie  ipsius  do- 
mini  nostri  Regis,  pro  matrimonio  contrahendo  inter  ipsum  dominum 
nostrum  Regem  et  predictam  dominam  Annam,  filiam  Britanie.  Et 
deinde,  lapsu  temporis,  se  transtulit  ipse  dominus  noster  Rex,  tune 
dux  Aurelianensis,  ad  Britaniam  cum  certa  comitiva,  et  etiam  ipse 
loquens  cum  eo,  et  ad  fines  predicti  matrimonii  :  in  cujus  signum,  ipso 
domino  nostro  Rege  sic  existente  in  Britania,  expedite  fuerunt  per  lo¬ 
quentem,  de  precepto  ipsius  domini  nostri  Regis,  certe  littere  directe 
summo  nostro  pontifici  Innocentio,  tune  viventi,  et  domino  Hieronimo 
de  Harlegrin,  tune  cubiculario  ipsius  domini  Innocentii  pape  et  ipsius 
domini  nostri  Regis ,  ad  causam  sui  comitatus  d’Ast,  subdito.  Que  quidem 
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littere  tradite  fuerunt  certo  nuntio  armorum ,  Johanni  Charlocy,  alias 
\aloys,  ad  eas  portandas  et  presentandas  ipsis  domino  pape  Innocentio 
et  cubiculario;  a  quo  quidem  Valoys  extitit  exactum  et  receptum  jura- 
mentum  de  premissa  non  revelando.  Qui  quidem  Valoys  easdem  iit- 
teras  ipsi  domino  Innocentio  presentavit,  quoniam,  de  facto  et  W  in  dieta 
seu  jouineta  Sancti  Albmi  non  extitisset  Rex  modernus  captus  seu  re- 
tentus,  erat  casus  ipsius  domini  nostri  Regis  sic  dispositus,  concessus 
et  accordatus  quod  dominam  Annam,  fdiam  Britanie,  desponsasset, 
prout  audivit  tam  in  consilio  practica  quam  conductu,  gallice  tant  en 
conseil  practique  que  en  menés  qui  s’en  faisaient;  et  bene  scit  aliquid  vidisse 
scripto.  Audivit  etiam,  hora  expeditionis  ipsius  de  Valloys,  impetra- 
tionem  super  bujusmodi  matrimonio  cum  ipsa  domina  Anna  con- 
trahendo  posse  impediri,  maxime  pro  parte  domine  de  Bourbon,  tune 
gubernantis  regnum,  ob  cujus  causam  extitit  exactum  juramentum 
ipsius  de  Valoys  de  premissa  non  revelando,  impeditam  W.  Et  per 
premissa  et  alia,  que  longissima  narratione  indigerent,  cognovit  ipse 
loquens  hujusmodi  nupcias  cum  ipsa  domina  Johanna  de  Francia  sibi 
non  placere ,  ymo  displicere . 

Le  roi  a  été  'prisonnier  et  obligé  de  dissimuler. 

Postmodum ,  interrogatus  super  interrogatoriis  ipsius  domine  Johanne 
de  Francia  ipsos  articulos  concernentibus ,  dicit  quod  scit  partes  per- 
noctasse  insimul  et  eas  in  eodem  lecto  vidisse,  una  tamen  in  una  parte 
seu  buto  lecti,  et  alia  in  aiio,  sic  quod  nunquam  vidit  eas  appropin- 
quasse.  Respectu  incarcerationis  seu  detentionis  ipsius  domini  nostri 
Regis,  crédit  ipsam  processisse  per  factum  et  advolionem  domine  de 
Bourbonio,  tune  gubernantis. 

Nec  aliud  scit . 

Sic  signatum  :  J.  Cotereau. 

(1)  Le  mot  et  a  été  ajouté  après  coup.  II  faudrait  :  si.  —  (?)  Mot  à  exponctuer. 
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7. 

DÉPOSITION  DE  VALOIS,  HÉRAUT  D'ARMES. 


Même  jour. 


Honestus  vir,  Johannes  Chalosin,  alias  Valoys,  nuncius  armorum, 
etatis  quinquaginta  unius  annorum  vel  eo  circa, . 

Il  raconte  qu’il  a  deux  fois  porté  à  Rome  des  dépêches  relatives  au  projet 
de  mariage  avec  Anne  de  Bretagne  et  rapporté  les  réponses  :  la  première 
dépêche  lui  fut  remise  par  feu  Jean  Boutet,  contrôleur  et  gouverneur  de  la 
maison  du  roi,  en  présence  du  roi  :  ü  la  remit  à  Rome,  à  l  ahbe  de  Lezac,  qui 
lui-même  la  remit  au  pape;  la  seconde  donnée  par  J.  Cotereau  et  J.  Boutet 
pour  un  nommé  Jérôme,  à  Rome.  Le  témoin  prêta  serment  de  ne  rien  dire. 

Il  reçut  1  o  o  écus  du  roi  pour  la  première  course. 


8. 


DÉPOSITION  DE  JEAN  AMI ,  SECRETAIRE  DU  ROI. 


Même  jour. 


Eadem  die,  honorabilis  vir,  magister  Johannes  Amys,  predicti  do- 
mini  nostri  Regis  secretarius,  etatis  quinquaginta  quinque  annorum 
vel  circiter . 

Deponit  ulterius  quod,anno  millesimo  octuagesimo  septimo,  in  mense 
junii  vel  julii,  aut  eo  circiter,  se  transtulerunt  Jacobus  de  Beauvau,  do- 
minus  de  Ligne  M  in  Andegavia ,  ipse  loquens  et  minister  mathurinorum , 
ambassia  tores  Regis  Caroli  ultimo  deffuncti  apud  Sedem  apostolicam 
pro  investitura  regni  Gecilie  pro  domino  duce  moderno  Lothoringie, 
et  in  eorum  recessu  a  regno  verbum  habuit  domina  Anna  de  Francia, 


(1)  Jacques  de  Beauveau,  seigneur  de  Tigny,  deuxième  fils  de  Bertrand  de  Beauvau  et  de 
Françoise  de  Brézé. 
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ducissa  Borbonii,  cum  predicio  loquente  Parisius;  que,  inter  cetera, 
sibi  dixit  quod  intellexerat  Regem  modernum,  tune  ducem  Aurélia  - 
nensem,  seu  dominum  Dunensem,  pro  eo,  tune  existentem  en  Ast, 
transmisisse  apud  Sedem  apostolicam  pro  dispensatione  seu  provisione 
obtinenda  de  contrahendo  cum  alia  a  predicta  domina  Johanna  de 
Francia,  quodque  ipse  loquens  semper  fuerat  servitor  fidelis  deffuncti 
Regis  Ludovici  seu  patris,  quare  eum  rogavit  ut  de  hac  materia,  ad 
impediendum  hujusinodi  provisionem,  per  ipsum  dominum  nostrum 
Regem  seu  alium  pro  [eo]  petitam ,  cum  ipso  sanctissimo  domino  papa 
Innocentio  ac  etiam  cum  cardinali  Andegavensiloqueretur;  et,  de  facto, 
sibi  dédit  litteras  credentie  ipsa  domina  de  Borbonio,  tam  de  bac 
materia  quam  de  aliis  materiis  :  precibus  cujus  quidem  domine  obtem- 
perans,  ipse  loquens  verbum  habuit  cum  ipso  domino  Innocentio  ac 
etiam  cum  ipso  domino  cardinali  Andegavensi,  ex  parte  ipsius  domine, 
ad  boc  ut  vellent  bonorem  domus  Francie  commendatum  habere,  et 
nicliil  in  prejudicium  ipsius  matrimonii  cum  ipsa  domina  Johanna  con- 
tracti  facere.  Qui  quidem,  et  dominus  Irmocentius,  et  dominus  cardi- 
nalis  Andegavensis ,  separatim  sibi  responderunt  et  promiserunt  quod 
nicliil  fieret  in  ipsius  matrimonii  prejudicium  aut  dedecus  domus 
Francie;  et,  adnimadvertendo  loquenti,  dixit  sibi  ipse  cardinalis  quod 
dispensationes  obtente  a  reverendissimo  pâtre  cardinali  sancti  Pétri  ad 
vincula  non  erant  valide,  sed  quod  faceret  eas  ratifficare,  et  sibi  vide- 
tur  audivisse  eas  fuisse  ratificatas.  Scit  etiam  exaudire  dici  bujusmodi 
matrimonium  seu  nupcias  inter  ipsum  dominum  nostrum  Regem  et 
ipsam  dominam  Johannam  de  Francia  non  sibi  placuisse  aut  placere, 
et  ipsemet  loquens  multotiens  ipsum  dominum  nostrum  Regem  planxit 
super  hoc,  propter  ejusdem  domine  deformitatem  et  inhabilitatem  ad 
prolem. 

Nec  aliud  scit . 

Sic  signatum  :  J.  Amys. 


1 3a . 
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9. 


Même  jour. 


DÉPOSITION  DU  SIRE  DE  LAMONTA,  GOUVERNEUR  DE  LA  MAISON  DE  LOUIS  XII. 


Eadem  die,  nobilis  ae  generosus  vir,  dominus  Alexander  de  Mala- 
bilis ,  miles,  dominus  temporalis  de  Lamonta,  Astensis  dyocesis,  ma- 
gister  domus  domini  nostri  Regis,  etatis  sexaginta  quinque  annorum 
vel  eo  circa . 

Habitant  dans  la  maison  du  feu  duc  Charles  cT  Orléans,  il  connaît  Louis  XII 
depuis  le  jour  de  sa  naissance  :  il  a  connu  Jeanne  de  France  avant  son  ma¬ 
riage.  Il  raconte  le  baptême  de  Louis  :  au  moment  du  mariage,  le  roi  n’était 
âgé  que  de  douze  ans  et  orphelin  de  père. 

Dicit  et  deponit  quod,  ante  ipsum  matrimonium  contractuni,  véné¬ 
rant  Blesis  primo  duo  de  hominibus  deffuncti  Regis  Ludovici  princi- 
palibus  et,  crédit,  in  ejus  domo  habentibus,  deux  de  ses  maistres  gens 
galice,  erga  deffunctam  dominam  ejusdem  domini  nostri  Regis  geni- 
ti'icem  :  qui  eam  ailocuti  sunt  super  hujusmodi  tune  futuro  matrimonio, 
sibi  refferentes  quod  ipse  Rex  Ludovicus  volebat  et  intendebat  hujus¬ 
modi  matrimonium  inter  partes  contendantes  contrabi,  prout,  post 
eorum  recessum,  loquenti  narraverunt  et  recitarunt  nonnulle  domicelle 
principaliores  ipsius  domine,  a  quibus  interrogavit  ipse  loquens  quid 
haberet  ipsa  domina,  que  vultum  tristem  et  iratum  gerebat.  Et  deinde, 
alia  vice,  ecciam  transmissi  fuerunt  alii  duo  de  principalioribus  ipsius 
domini  Regis  Ludovici  deffuncti,  de  quibus  seu  eorum  nominibus  cer- 
titudinaliter  non  recordatur,  qui  accesserunt  ad  eamdem  dominam 
apud  Sanctum  Laurencium  des  eaues,  qui  similiter  de  hujusmodi  ma¬ 
trimonio  futuro,  acrioribus  verbis  et  comminatoriis,  ailocuti  sunt  ean- 
dem,  dicendo  quod  Rex  ipse  Ludovicus  deffunctus  volebat  hujusmodi 
matrimonium  fieri ,  alioquin  faceret  eumdem  Regem  modernum  mo- 
naebum,  ymo  et  domum  Aurelianensem  destrueret,  prout  relatum 
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extitit  eidem  loquenti  per  nonnuilas  predictarum  domicellarum  et,  ut 
sibi  vide  tu  r,  non  tamen  certitudinaiiter  auderet  asserere,  per  ipsam 
dominam  Aurelianensem,  sed  tamen  de  hoc  fuit  vox  publica.  Et  de 
hujusmodi  matrimonio  ectiam  verbum  babere  fecit  cum  deffuncto 
domino  de  Mornac,  qui  administracionem  domus  ipsius  domine  ge- 
rebat,  ad  hoc  ut  jnduceret  ipsam  donnnam  ac  etiam  dominum  nos- 
trum  Regem  ad  hujusmodi  matrimonio  consenciendum,  cui,  cum  se 
transferre  vellet  apud  Coussiacum,  Suessionensis  diocesis,  ne  ipsi  ma¬ 
trimonio  consentiret  seu  predictam  dominam  induceret  ad  consencien¬ 
dum,  sibi  promictere  fecit  sex  mille  francos  pensionis  annue,  ne  ibidem 
se  Iransferret  nisi  prius  matrimonio  contracto  b),  et  de  facto  recepit 
ipse  dominus  de  Mornac  ab  ipso  deffuncto  Rege  Ludovico  super  ipsa 
pensione  mille  scuta  cum  uno  equo  certi  precii,  prout  sibi  loquenti 
retulit  ipse  dominus  de  Mornac.  Et  se  tenet  loquens  securum  scitque 
veraciter  quod,  cessantibus  minis  et  comminacionibus  ipsius  Regis  Lu- 
dovici,  qui  solebat  maletractare  suis  mandatis  aut  preceptis  non  obe- 
dientes,  nunquam  eidem  matrimonio  consensum  prebuisset  nec  ipsa 
domina  nec  presertim  ipse  dominus  Rex  modernus,  prout  verbis, 
gestu,  vultu  et  facto  ab  ipso  domino  nostro  Rege  cognovit,  quoniam, 
eciam  ipso  existente  in  carceribus  apud  Lesigniacum,  Meung<2>  et 
Bituris,  cum  sibi  scriberet  loquens  de  novis  et,  inter  cetera,  scriberet, 
pro  ejus  expedicione  habenda,  quod  deberet  cohabitare  cum  ipsa 
domina  Johanna  et  sibi  bonum  vultum  facere,  nullum  responsum 
dabat,  super  aliis  articulis  et  punctis  dans  loquenti  responsum. 

Super  autem  undecimo,  duodecimo,  decimo  tercio  et  clecimo  quarto, 
dicit  et  deponit  ipsum  dominum  nostrum  Regem,  a  tempore  obitus 
ipsius  Regis  Ludovici,  suuni  animum  et  dissensum  super  hujusmodi 
nupciis  detexisse,  ipsoque  existente  in  Britania,  certas  litteras  in  albo, 
galice  certains  blancs  scellez,  et  alia  memorialia  ipsi  loquenti,  existenti 
en  Ast,  transmisit  ad  sciendum  in  curia  romana  unde  procederet 
impedimentum  retardacionis  sue  provisionis  seu  dispensacionis  con¬ 
te  Les  avis  et  les  dépositions  varient  sur  ce  que  l’on  réclamait  de  Mornac.  —  (i>  Mehun- 
sur-Yèvre. 
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trahendi  cum  predicta  domina  Anna  de  Britania,  pro  qua  certos  nun- 
cios  ad  curiam  romanam  transmiserat.  Que  autem  fuerit  causa  retar- 
damenti  impectracionis,  nescit  W. 

Super  decimo  quincto  et  decimo  sexto  articuiis,  dicit  scire  predictum 
dominum  nostrum  Regem  fuisse,  pro  et  de  parte  Regis  deffuncti 
Karoii,  prisonarium  detentum  per  triennium  vel  circiter  et  paucis 
diebus  de  ipso  triennio  seciusis;  suoque  judicio  duravit  metus  sic  quod 
ipse  dominus  noster  Rex  modernus  in  periculo  fuisset  eidem  matri- 
monio  resistendo,  tempore  eciam  ipsius  Regis  Karoii. 

Tandem,  super  decimo  septimo  et  ultimo  articuiis,  dicit  et  deponit 
quod  est  valde  deformis  corpore;  quam  eciam  vidit  in  iecto,  ipsam  fe- 
bribus  infirmamW,  in  ioco  de  Linieres,  quam  ibidem  cognovitin  mem- 
bris  viciatam.  De  alia  impotencia  nescit. 

Super  autem  interrogatoriis  ipsius  domine  Johanne  de  Francia,  dicit 
ipsum  affuisse  Turonis  in  congregacione  trium  Statuum  et  ibidem 
presedisse;  nichilominus  tamen  erat  Turonis  domina  de  Borbonio, 
soror  predicte  domine  Johanne,  que  omnia  regebat,  neque  tune  timoré 
ejusdem  domine,  et  aliorum  habencium  gubernamentum  Regis  ani- 
mum  suum  aliter  detegere  vaiuisset,  neque  eidem  matrimonio  con- 
tradicere. 

Scit  eciam  Regem  pluries  cubuisse  cum  eadem  domina  Johanna, 
maxime  in  carceribus  :  si  autem  eam  cognoverit  carnaliter,  vel  non, 
nescit. 

Neque  piura  scit . 

Sic  signatum  :  Alixandre  Malabaïle. 

(l)  La  déposition  de  J.  Ami  explique  ce  hanne  a  esté  malade  de  la  verolle  et  quelle 
qu’ignorait  le  sire  de  Lamonta.  est  guerye  ; .  .  . .  Monsieur  de  Linieres  est 

m  Une  lettre  de  Charlotte  de  Savoie  au  très  fort  malade  de  fièvres...  »  (Orig.  Bibl. 
sire  du  Bouchage  indique  que  sa  n-fille  Je-  nat.,  fonds  français,  ms.  n”  2907,  p.  25.) 
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10. 


DEPOSITION  DU  BARON  DE  MONTMORENCY. 


Même  jour. 


Eadem  die,  nobdis  ac  generosus  vir,  Guiilermus,  baro  de  Monte- 
morenciaco,  etatis  quadraginta  quatuor  annorum  vel  circiter . 

Et  primo,  interrogatus  super  noticia  parcium,  dicit  cognoscere 
dominum  nostruin  Regem  modernum  maxime  a  tempore  coronacionis 
Regis  deffuncti  Karoli,  quoniam  ab  eodem  tempore  sibi  servivit;  do- 
minam  vero  Johannam  de  Francia  ab  eodem  tempore;  nec  actinet 
alicui  dictarum  parcium. 

Deinde,  dicit  et  deponit  quod  nunquam  cognovit  Regem  modernum 
amorem  aut  affectionem  habere  erga  predictam  dominam  Johannarn 
de  Francia ,  et  crédit  quod,  post  obitum  deffuncti  Regis  Ludovici,  earn 
repudiasset,  metu  eorum  qui  Regem  Karolum  regebant  cessante,  et 
consiiio  ali  quorum  eciam  Regem  modernum  gubernancium,  qui,  pré¬ 
texta  hujusmodi  repudiacionis ,  bonis  Regis  Karoli,  tam  in  officiis  quam 
pensionibus,  seclusi  fuissent.  Dicit  ulterius  quod,  cum,  duabus  vicibus, 
ad  mandatum  Regis  moderni  se  traxisset  apud  Regem  Karolum,  do¬ 
minion  et  dominam  de  Bourbonio,  ad  suplicandum  et  requirendum 
ipsum  dominum  Regem  ut  vellet  contentari  et  permictere  quod  domi- 
nus  Dunensis,  in  suo  regressu  d’Ast,  libéré  permaneret  in  ejus  domo 
et  dominio  in  Francia,  sibi  loquenti  dederunt  in  responsum,  seu  eum 
interrogarunt,  quare  ipse  dominus  nosterRex,  tuncdux  Aurelianensis, 
non  veniret  erga  Regem,  dicentes  :  ccDimictit  ipse  venire  propter  ejus 
uxorem?u  Quibus  respondit  loquens  quod  bene  credebat  illam  esse 
unam  de  causis  quare  ibidem  minime  veniebat.  Et,  postmodum,  ipso 
reverso  erga  predictum  dominum  nostrum  Regem ,  premissa  sibi  nar¬ 
ra  vit;  cui  dixit  ipse  dominus  noster  Rex  quod  opporlebat  eum  reverti 
iterato  pro  ipso  domino  Dunensi,  et,  si  eum  interrogarent  quare  ibidem 
non  se  transferebat,  quod  diceret  quod  esset  una  de  principalioribus 
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causis  quare  ibidem  non  accedebat,  et  quod  prediligeret  desponsasse 
pauperiorem  domiceilam  de  Belsia,  cum  qua  deiectaretur  et  a  qua 
proiem  haberet.  .  • 

Dicit  uiterius  quod  causa  principabs,  quare  se  transtulit  ipse  do- 
minus  Rex  in  Britaniam ,  erat  ad  finem  contrahendi  cum  domina  Anna 
seu  eam  desponsandi;  quodque  audivit,  ex  relatu  quorumdam,  quod 
ipse  dominus  noster  Rex  nuncium  transmisit  Romain  pro  provisione 
obtinenda  pro  hujusmodi  matrimonio  cum  eadem  domina  Anna  con- 
trahendo,  quodque  domina  de  Borbonio  hujusmodi  dispensacionem 
seu  provisionem  in  curia  romana  impedivit  seu  impedire  fecit  :  unde 
displicebat  et  ipsi  ioquenti  et  ceteris  ipsius  domini  nostri  Regis  servi- 
toribus.  Audivit  eciam,  cum  diceretur  per  dominum  de  Joyeuse  eidem 
domino  nostro  Régi  si  ne  desponsaret  predictam  dominam  Annam,  et 
quod  dubitabat  quod  impediretur  per  dominum  Dunensem  pro  aliqua 
certa  causa,  quod  dominus  noster  Rex  respondit  quod,  si  id  sciret, 
eumdem  dominum  Dunensem  cum  ejus  uxore  et  liberis  cremaret, 
prout  Gauffridus  ad  magnum  dentem  manochos  (sic)  et  abbatem  certi 
ioci,  quem  nunc  nominare  nesciret  loquens  et  de  quo  ioco  non  recor- 
datur,  cremavit  seu  combussit  (‘h 

Neque  plura  scit . 

Sic  signatum  :  G.  de  Montmorency. 


11. 


CERTIFICAT  DE  L’OFFICIAL. 

lestes  suprascripti  fuerunt  per  dominum  officiaiem  Parisiensem 
Meleduni  jurati  et  examinati,  in  presencia  nostrum,  Ambrosii  Monachi, 
presbiteri,  in  artibus  magistri,  notarii  curie  archiepiscopahs  Seno- 

Dans  notre  livre  Jeanne  de  France ,  à  Charles  VIII.  Le  idem  rex  paraît  devoir 

duchesse  d’Orléans  et  de  Berry  (p.  237),  s’applicjuer  à  Louis  d’Orléans, 

nous  avons  a  tort  attribué  ce  propos  plaisant 
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nensis,  et  Johaimis  Facier,  in  artibus  magistri,  curie  episcopalis  Pari- 
siensis  notarii,  anno  et  die  quibus  supra,  testibus  signis  nostris  ma- 
nuaiibus,  ipsis  anno  et  die,  appositis. 

Sic  signatum  :  J.  Facier  et  A.  Monachi. 


12. 

Paris ,  9  octobre. 

DÉPOSITION  DE  CLAUDE  DE  RABODANGES,  SEIGNEUR  DE  THUN, 

ANCIEN  ÉCUYER  DE  MARIE  DE  CLEYES. 

Anno  predicto,  die  vero  nona  ejusdem  mensis  octobris,  fuit  exami- 
natus  sequens  testisW. 

Nobilis  ac  generosus  vir,  dominus  Claudius  de  Rabaudanges,  miles, 
dominus  temporalis  de  Thun,  etatis  quinquaginta  quatuor  annorum, 
. examinatus  et  interrogatus. 

Et  primo ,  si  noscat  partes  contendentes ,  et  qua  noticia ,  dicit  quod 
cognoscit  dominum  nostrum  Regem  a  cunabulis,  seu  ab  ejus  infancia, 
et,  sunt  triginta  anui  vel  circiter,  visu  et  ordinaria  conversacione; 
dominam  vero  Jobannam  de  Francia  surit  viginti  duo  anni  vel  am¬ 
pli  us. 

Super  quinto  et  sexto  articulis,  dixit  quod,  tempore  nupciarum  seu 
matrimonii  de  cujus  nullitate  agitur,  dominus  noster  Rex  vix  decimum 
quartum  annum  actingebat,  eratque  tune  in  tutella  domine  sue  matris 
A u relia nen sis,  et  plusquam  per  sex  annos  post,  eratque  pâtre  orbatus 
et  distitutus  longeque  perantea. 

Super  autem  septimo,  octavo,  nono,  decimo,  undecimo,  duode- 
cimo,  decimo  tercio  et  decimo  quarto  articulis,  dicit  quod,  paulo  ante 
ipsum  matrimonium,  deffunctus  dominus  Guiotus  Pot  et  dominus  Blan- 
chefort  successive  accesserunt  ad  predictam  dominam,  matrem  domini 
nostri  Regis,  ad  eam  incitandam  et  persuadendam  ut  suum  consensum 

(1)  Le  sire  de  Rabodanges  avait  prêté  serinent  dès  te  5  octobre.  (Ci-dessus,  page  îo 44.) 
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matrimonio  ipsius  domini  nostri  Regis  et  predicte  domine  Johanne 
preberet;  et,  verbis  habitis  inter  ipsam  dominam  et  predictum  Pot  et 
Blanchefort,  retulit  predicta  domina  loquenti  quod  sibi  iocuti  fuerant 
de  bujusmodi  matrimonio  et  quod  ipsa  cognoscebat  quod  ipse  Rex 
Ludovicus  undecimus  volebat  et  intendebat  destruere  et  sopire  domum 
Aurebanensem  per  bujusmodi  matrimonium,  ex  quo  remaneret  Rex 
modernus  cum  ipsa  domina  Johanna  sine  proie,  quoniam  deformis,  et 
quod  ipsi  matrimonio  non  consentiret.  Et,  post  bec,  habito  responso 
per  ipsam  dominam  dato,  transmisit  iterato  ipse  Rex  Ludovicus  pre¬ 
dictum  Bianchefort  erga  eamdem  dominam,  qui,  ex  parte  ipsius  Regis 
Ludovici  undecimi,  sibi  dixit  quod  per  suos  consiliarios,  utputa 
Guiotum  Pot,  dominum  de  Vatein,  dominum  Petrum  de  Relïuge,  mi- 
iitem,  magistrum  Ludovicum  Ruzé,  Michaelem  Gailiart  et  alios  sue 
domus,  consulebatur  et  demonebatur  consentire  bujusmodi  matrimo¬ 
nio,  et  quod,  nisi  eidem  consentiret,  faceret  eisdem  officiariis  absent- 
dere  capita ,  gaiice  et  qu’il  leur  feroit  trancher  les  testes  t ,  et  eidem  do¬ 
mine  removeret  ejus  fiiium,  videiicet  Regem  modernum,  et  ulterius 
privaret  eam  sua  dote  et  eam  transmicteret  extra  regnum  suum  et  ad 
partes  sue  nativitatis.  Quibus  auditis  per  ipsam  dominam,  respondil 
eidem  de  Blanchefort  quod  diceret  Régi  quod  de  abscisione  capitum 
suorum  officiariorum  non  curabat  de  uno  obolo,  utendo  hiis  verbis: 
«  Il  ne  m’en  chault  pas  d’une  maille,  couppe  fort  n  :  et,  in  quantum  concer- 
nebat  fiiium  ejus,  quod  diceret  sibi  quod  non  conduceret  eum  ad 
que[m]cumque  locum  sui  regni  quin  eum  sequeretur,  et,  si  non  posset 
intrare  locum  seu  domum,  cubaret  in  porta,  et,  si  fugaret  eam  extra 
suum  regnum,  conquereretur  suis  parentibus  et  amicis  qui  eam  non 
relinquerent,  prout  hiis  verbis  prolatis  statim  sibi  retulit  ipsa  domina, 
dicendo  :  te  Ego  semper  lucratus  sum  istumhominem  de  rege,loqueudo 
alte,  elamando  :  poterone  eum  hac  vice  et  in  bac  materia  lucrari?  i>  Et 
exinde,  lapsu  tempoi’is,  posuit  ipse  Rex  Ludovicus  undecimus,  pro  me- 
dio,  dominum  Dunensem,  dominum  Guiotum  Pot,  et  certos  alios  timen- 
tes  perdere  sua  bona  et  pensiones  erga  eamdem  dominam,  ad  eam  inci- 
tandum  etseducendum  ad  hujusmodi  matrimonio  consenciendum,  sibi 
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dicentes  quod  perdebat  se  ipsam  ac  eosdem ,  et  quod  debebat  consen- 
tire,  quodque  erant  juvenes  ipse  partes,  videlicet  Rex  modernus  et 
domina  Johanna,  et  quod,  antequam  pervenirent  ad  etatem,  plura  pos- 
sent  contingere,  et,  si  non  faceret  voluntarie,  faceret  vi,  et  ad  hoc 
compelleretur  :  et  erat  presens  loquens  in  hujusmodi  persuasionibus 
ipsorum  officiariorum,  sic  eidem  domine  factis,  et  eciam  ipse  loquens 
simiiibus  persuasionibus  et  verbis  usus  est.  Et  postmodum  et  intervallo 
passa  est  ipsa  domina,  sic  racione  premissarum  comminacionum  timo- 
rosa,  hujusmodi  matrimonium  fieri,  iicet  suo  videre  et  judicio  nun- 
quam  ipsa  domina  consenserit,  dicendo  quod  ejus  conscienciam  teneret 
oneratam  ex  eo  quod  proies  non  sequeretur  ex  ipsa  domina  Johanna. 

Addiciens  ulterius  quod,  cessantibus  predictis  comminacionibus, 
terroribus  et  minis  ipsius  Regis  Ludovici,  nunquam  fuisset  ad  hujus¬ 
modi  matrimonium  processum;  vidit  eciam  pluries  ipsum  dominum 
Regem  eciam  particulariter  flentem,  quum  sibi  loquebatur  de  bac  ma- 
teria.  Audivit  eciam  pluries  a  Rege,  sibique  dixit  eciam,  post  mortem 
Regis  Ludovici,  quod  vellet  esse  ita  pauper  nobilis  sicut  loquens  et 
quod  non  esset  uxoratus,  galice  cc  qu’il  vouldroit  estre  aussi  povre  gentil¬ 
homme  comme  lui  et  qu’il  ne  feust  point  marié W.  »  Et,  quia  Rex  Ludovicus 
quandoque  dicebat  se  mirari  quare  fiebant  tôt  difïicultates  de  hujusmodi 
matrimonio,  présente  domino  de  Linieres,  in  cujus  regimine  et  domo 
de  Linieres  erat  ipsa  domina,  multociens  sibi  respondit  ipse  dominus 
de  Linieres  quod  dicebant  eam  esse  defformem  seu  monstruosam, 
quod  non  erat  verum,  saltim  ita  paucum  quod,  si  Rex  eam  videret(2), 


(l)  Marie  de  Clèves,  mère  de  Louis  XII, 
passait  pour  avoir  épousé  Rabodanges. 

(1)  II  résulte  de  cette  déposition  et  du 
récit,  quelle  contient  un  peu  plus  loin,  de 
l’entrevue  de  Louis  XI  avec  Jeanne  de 
France,  ainsi  que  des  détails  contenus  dans 
les  dépositions  de  Jean  Lesbaÿ  (page  1  oo4  ) 
et  du  maréchal  de  Gié  (page  107.5),  que 
Louis  XI  n’avait  pas  vu  sa  fille  avant  son 
mariage  et  qu’alors  il  la  vit  deux  fois,  au 
Plessis  et  à  Bourges.  Ces  dépositions  sont 


corroborées  par  une  lettre  de  Charlotte  de 
Savoie  qui  s’adresse  au  sire  du  Bouchage 
pour  obtenir  du  roi  une  permission  de 
voir  sa  fille  convalescente,  lettre  que  nous 
avons  publiée.  (  Jeanne  de  France,  duchesse 
d’Orléans,  page  3i.)  Mathieu,  dans  son  His¬ 
toire  de  Louis  XI  (1610,  in-fol.),  raconte 
que  le  sire  de  Linieres  était  obligé  de  ca¬ 
cher  Jeanne  sous  sa  robe  quand  il  rencon¬ 
trait  Louis  XI ,  de  peur  que  le  roi  ne  la  tuât. 
Cette  anecdote  nous  paraît  insuffisamment 
1 33. 
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110a  preciperet  (sic)  ;  quare  hujusmodi  materiam  avidius  prosecutus  est 
ipse  Rex  Ludovicus,  et  evenit  prout  volait,  minis  et  terroribus  suis 
predeciaratis  ac  persuasionibus  oüiciariorum  ipsius  domine;  et,  matri- 
monio  sic  contraclo,  Rex  Ludovicus  eam  videre  voluit,  et  eam  de  facto 
adduxit  au  Plessis,  prope  Turonis,  ubi  erat  ipse  Rex  Ludovicus,  et 
fuit  hospitata  in  quarterio  hospicii  domine  de  Bourbon,  in  ipso  loco 
du  Plessis,  Rege  Ludovico  hospitato  in  quadam  domo  palee  in  medio 
curie;  et,  cum  eam  sibi  adduceret  certo  mane  ipse  dominus  de  Linieres 
per  subtus  brachium,  eamdem  conspexit  ipse  Rex  per  vitrinas;  qua 
visa,  signo  crucis  se  signavit,  dicendo  quod  non  credebat  eam  esse 
talem;  et,  postquam  accessit  ipsa  domina  ad  eum,  pauca  verba  habuit 
cum  ea,  dicendo  domino  de  Linieres  quod  eam  redduceret. 

Addens  ulterius  quod  ipse  cognovit,  ex  verbis,  vultu  et  gestu  do- 
mini  nostri  Regis,  eandem  dominam  non  amare,  et,  cum  certa  vice, 
postquam  cubuisset  ipse  Rex  cum  eadem  domina,  et  eum  interrogasset 
loquens  quid  boni  diceret  de  ipsa  domina,  loquenti  respondit  quod 
non  loqueretur  sibi  de  hac  materia,  et  quod  non  posset  sibi  majus 
displicitum  facere  quam  de  ea  ioqui. 

Audivit  eciam  ex  relatu  quorumdam,  maxime  predicte  domine  ma- 
tris  Regis,  ipso  domino  nostro  Rege  existentein  Britania,  quod  ibidem 
se  transtulerat  ad  habendum  in  uxorem  dominam  Annam  de  Britania, 
sed  quod  eum  deciperent  ibidem,  neque  eam  sibi  darent. 

Super  autem  decimo  quincto  et  decimo  sexto  articulis,  dicit  et  de- 
ponit  quod  scit  veraciter  dominum  nostrum  Regem  modernum  fuisse 
carceribus  detentum,  eciam  per  trienium  vel  circiter,  per  Regem 
Karolum;  cui  in  carceribus  mandavit  loquens,  et  multi  alii  de  ejus 


établie,  car  nous  n’avons  pu  en  trouver 
de  trace  plus  ancienne  que  le  récit  de 
P.  Mathieu,  mais  elle  a  été  racontée  par 
tous  les  panégyristes  de  Jeanne  et  même  par 
les  historiens  les  plus  sérieux.  On  y  a  en¬ 
core  ajouté  le  récit  d’autres  scènes  :  Louis  XI 
menaçant  sa  fdle,  se  précipitant  sur  elle 


l’épée  à  la  main,  lui  perçant  l’oreille ,  scènes 
qui  nous  paraissent  inexactes.  Il  n’y  a  d’ac¬ 
quis  que  l’antipathie  de  Louis  XI  pour  sa  se¬ 
conde  fille  et  le  séjour  de  celle-ci  à  Linières, 
loin  du  roi.  On  voit  que  la  tradition  renché¬ 
rissait  sur  les  faits  constatés  par  les  témoins 
du  procès. 
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domo,  puta  domina  de  FrontevauxW,  ejus  soror,  quod  faceretbonum 
vnitum  eidem  domine  Johanne  de  Francia  ad  ejus  expedicionem  neque 
meiius  facere  poteral. 

Dicit  preterea  quod,  judicio  suo,  Rex  modernus  non  ausus  fuisset 
eidem  matrimonio  apparenter  contradicere ,  vita  Regis  Karoli  durante. 

Tandem,  super  penultimo  et  ultimo  articuiis  ipsius  domini  nostri 
Regis,  dicit  quod  est  defïormis  corpore  plus  quain  appareatipsa  habi- 
tuata  suis  habitibus,  quoniam  innantur  ejus  habitus  pro  possibiii,  ad 
tegendum  ejus  defformitatem. 

Super  autem  interrogatoriis  ipsius  domine  Johanne  de  Francia 
interrogatus,  dicit  quod  vidit  easdem  partes  in  uno  lecto  aliquociens  : 
si  autem  se  invicem  carnahter  commiscuerunt,  nescit,  nec  umquam 
voluit  ipsi  ioquenti  confîteri  Rex,  licet  piuries  de  hoc  eum  interro- 
gaverit. 

Pieque  piura  scit . 

Sic  signatum  :  G.  de  Rabodangez. 

Suprascriptus  testis  fuit  per  dominum  officialem  Parisiensem,  com- 
missarium  in  bac  parte,  Parisius,  anno  et  die  quibus  supra,  in  mei, 
Johannis  Faciei,  in  artibus  magistri  ac  curie  épiscopal is  Parisiensis 
notarii,  presencia  examinatus,  teste  signo  manuali  hic  anno  et  die 
predictis  apposito. 

Sic  signatum  :  J.  Facieb. 

Gollatio  facta.  N.  Militis.  —  Mesnart. 


(1)  L'abbesse  de  Fontevrault,  sœur  de  Louis  XII. 
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CHAPITRE  IV. 

ENQUÊTE  D’ORLÉANS,  COMMISE  À  L’OFFICIAL  D’ORLEANS. 


1. 

/ 

DÉLÉGATION  DONNEE  A  L’OFFICIAL  D’ORLÉANS. 

Sequuntur  Domina  et  cognomina  ac  deposiciones  duorum  testium 
per  officiaiem  Aurelianensem  examinatorum. 

Et  primo  sequitur  commissio. 

Suit  la  teneur  des  lettres  de  délégation,  en  date  du  a 8  septembre  iig8. 

Sequuntur  deinde  nomina  et  cognomina  ac  deposiciones  ipsorum 
testium. 


2. 


PROCÈS-VERBAL  DE  L’OFFIGIAL. 


io  octobre. 


Procès-verbal  de  l’official  d’Orléans,  Thomas  Pasqual,  docteur  in  utroque 
jure,  ttactu  Aurelianensi  regens ,  v  constatant,  sous  forme  de  lettre  aux 
juges,  son  transport  au  monastère  de  la  Madeleine-lès-Orléans ,  dépendance 
de  Fontevrault,  et  l’audition  des  témoins  suivants,  avec  ï assistance  des  no¬ 
taires  Jean  Cordier  et  Jacques  de  Mauléon,  Me  Etienne  Robin,  substitut  du 
procureur  du  roi,  produisant  les  témoins. 
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3. 

La  Madeleine,  10  octobre. 

DÉPOSITION  DE  PERRETTE  DE  CAMBRAY,  VEUVE  DE  PIERRE  BONNIN, 

RELIGIEUSE  A  LA  MADELEINE. 

Anno  Domini  miUesimo  quadragesimo  nonagesimo  octavo,  die  dé¬ 
cima  mensis  octobris. 

Religiosa  mulier,  Perrecta  de  Cambray,  relicta  deffuncti  Pétri  Bon- 
nyn,  professa  et  commorans  in  prioratu  beate  Marie  Magdelenes  prope 
Aurelianis ,  etatis  sue  annorum  quinquaginta  vel  circa ,  testis . 

Deinde,  super  septimo  actoris  articuio  et  ree  interrogatoriis,  eidem 
testi  ad  plénum  perlectis  et  verbis  galicis,  ut  decet,  expositis,  exami- 
nata ,  deponit  alias  vidisseapud  locum  de  Linieres,  Bituricensis  diocesis, 
serenissimam  principissam  Mariam  de  Cleves,  matrem  dicti  actoris, 
presentibus  eodem  actore  et  illustrissima  domina  Jobanna  de  Francia, 
rea.  Gum  hoc,  deponit  dicta  testis  vidisse,  quomodo  dictus  actor  infir- 
mabatur  de  veroia ,  ipso  existente  apud  Bituris  in  domo  vulgariter 
appellata  de  Linieres,  sunt  quindecim  aut  sexdecim  anni,  illo  tempore 
quo  deffunctus  Ludovicus  Rex  undecimus  suos  gressus  faciebat  apud 
Sanctum  Clauclium  M,  alias  pro  certo  de  tempore  non  recolit  testis,  acci- 
debat  pluries  quod  dicta  rea  superveniebat,  visitandi  causa  eumdem 
actorem  :  sed,  quum  ipse  actor  eamdem  ream  videbat,  abhorrebat  et 
tristabatur,  et  nichil  dicebat  quum  eam  videbat.  Et  crédit  ipsa  testis, 
secundum  ejus  judicium,  quod  numquam  eamdem  ream  idem  actor 
pro  uxore  sua  gratam  habuit,  actentis  gestis  et  modis  que  faciebat  idem 
actor  quando  eamdem  ream  videbat,  presentibus  prefata  domina  Maria 
de  Cleves,  domina  abbatissa  Frontisesberaudi,  egregia  domina  de  Ner- 
bonne,  sororibus  actoris^,  Claudio  Rabodanges,  domino  de  Linieres  et 
ejus  uxore,  cum  pluribus  aliis.  Eciam  deponit  testis  vidisse,  quando 

(l)  i483.  —  <s)  Le  texte  porte  :  Actorum. 


1064 


PROCÈS  DE  DIVORCE  DE  LOUIS  XII. 


actor  et  rea  erant  simili  cubantes  in  uno  et  eodem  iecto,  quiiibet 
eoruni  residebat  suo  in  loco,  nec  se  appropinquabant,  prout  apparebat 
videndo  eorum  iectum  in  quo  erant  apparencie  de  premissis. 

Deinde,  super  octavo  actoris  articuio  et  ree  interrogatoriis,  deponit 
examinata  nichii  scire  nisi  per  auditum,  nec,  interrogata,  recordatur 
per  quos  audivit  dici  hoc  quod  continetur  in  eodem  articuio. 

Deinde,  super  nono  actoris  articuio  et  ree  interrogatoriis ,  deponit, 
examinata,  contenta  in  eodem  fore  vera.  Interrogata  quomodo  scit, 
deponit,  examinata ,  hoc  vidisse,  et  maxime  in  villa  Bituricensi,  quando 
idem  Ludovicus  undecimus  fecit  injuste,  ut  dicebatur,  suspendere  pu¬ 
bliée  piures  personas (1),  ob  hoc  quod  non  obtemperabant  sue  voiuntati. 

Deinde,  super  decimo  actoris  articuio  et  ree  interrogatoriis,  deponit, 
examinata,  solum  actorem  cognovisse  a  tempore  quo  fuit  associatus 
cum  dicta  rea;  cui  actori  ipsa  testis  audivit  dici  et  proferre  verba 
faciencia  et  imminencia  quod ,  nisi  fuisset  timor  Regis  Ludovici  unde- 
cimi,  non  se  teneret  cum  dicta  rea,  ymo  aiiam  suam  acciperet  in  uxo- 
rem,  présente  Magdalena,  fdia  dicte  testis,  et  hoc  apud  Bituris,  in 
domo  vulgariter  appeliata  la  maison  de  Linieres.  Et,  interdum,  dicta 
testis  remonstrabat  et  dicebat  dicto  actori  quare  itaque  saltabat  et 
faciebat  sui  corporis  excessus;  qui  quidem  actor  respondebat  dicendo  : 
cr  Puisque  je  ne  suis  point  marié,  que  vouliez  vous  que  je  face  ?  d  galice. 
Et  semper  idem  actor  fugiebat  dictam  ream  et  ejus  societatem. 

De  protestacionibus  autem  actoris,  eadem  testis  deponit  nichii  scire 
alias  quam  supra  deposuit. 

Super  undecimo  actoris  articuio,  deponit,  examinata,  ut  supra  de¬ 
posuit. 

Demde,  super  decimo  sexto  actoris  articuio  et  ree  interrogatoriis, 
deponit,  examinata,  ut  supra  deposuit.  Sed,  durante  tempore  Karoii 
Regis  uitimi  deffuncti,  non  vidit  actorem  nec  ream  simul,  nisi  in 
monasterio  predicti  loci  beate  Marie  Magdalenes  prope  Aurelianis,  sine 
aliud  dicendo.  Sed  miratur  dicta  testis  quod,  depost  decessum  deffuncti 

(  )  Allusion  a  la  révolte  de  i  4  -  4  et  à  sa  dure  répression. 
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Ludovici  undecimi,  dictus  acior  non  accepit  aliam  mulierem  suam  in 
uxorem,  et  crédit  quod,  si  itaque  fecisset,  ad  bonum  fmem  devenissetM, 
premissis  actentis. 

Deinde,  super  decimo  septimo  actoris  articulo  et  ree  interrogato- 
nis,  deponit,  examinata  alias  bene  cognovisse  dictam  ream  in  etate 
novem  annorum,  et  depost;  quam  nunquam  vidit  nudam,  sed  vidit 
bene  quomodo  dicta  rea  erat  defformis,  prout  est  et  erat  magna  pietas 
respiciendi  eam,  nec  testis  umquam  vidit  mulierem,  in  statu  dicte  ree 
existentem,  habere  prolem,  tamquam  ad  hoc  non  habilem. 

Gum  hoc,  deponit  interdum  audivisse  dici  quod  actor  eamdeni  ream 
carnaliter  cognoverat,  et  maxime  domino  de  Linieres,  qui  hoc  dicebat 
deffuncto  Ludovico  XI0  pro  sibi  complacendo ,  ipsa  teste  présente ,  et 
interdum  aliis  quod  idem  actor  eamdem  ream  carnaliter  non  co¬ 
gnoverat.  Et  plus  audivit  dici  quot  actor  eamdem  ream  carnaliter  non 
cognoverat,  quam  cognoverat;  sed  nescit  testis  si  actor  ream  carnaliter 
cognoverit,  vei  ne. 

De  residuo . deponit  nichil  scire . 


4. 


La  Madeleine,  10  octobre. 


DÉPOSITION  DE  LOUISE  JARRY,  RELIGIEUSE  À  LA  MADELEINE. 


Eadem  die  et  anno,  religiosa  mulier,  Ludovica  Jarrye,  professa 
et  commorans  in  prioratu  beate  Marie  Magdalenes,  prope  Aure- 
lianis,  etatis  sue  annorum  quinquaginta  vei  circa,  testis  a  parte  dicti 
actoris . 

Deinde,  super  omnibus  et  singulis  actoris  articulis  et  ree  interro- 
gatoriis  eidem  testi  expositis,  deponit,  examinata,  cognoscere  maxime 
dictam  ream,  quam  cognovit,  ipsa  rea  existente  in  etate  novem  anno- 

(1)  La  conduite  prive'e  et  publique  de  Louis  XII  ne  justifiait  que  trop  ce  mot  sévère. 
(V.  Jeanne  de  France,  duchesse  d’Orléans,  p.  118  etsuiv.) 
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rum,  et  priusquam  esset  eidem  actori  associata,  quia  alias  cum  eadem 
moram  suam  traxit  apud  locutn  de  Linieres,  Bituricensis  diocesis,  et 
suas  sibi  adiscebat  horas;  que  quidem  rea  erat  difformis  antequam 
associaretur  cum  dicto  actore,  et  se  inclinabat  de  uno  latere,  nec  vidit 
aliam  personam  plus  difformem,  et,  videndo  eam,  discebatur  et  exti- 
mabatur  quod  esset  claudicansW.  Et,  depost,  cum  eadem  rea  dicta 
testis  non  fréquenta  vit,  quia  dicta  testis  depost  intravit  religionem  in 
qua  nunc  est,  et  fuit  professa  in  eadem. 

De  residuo . 

Sic  signatum  :  Thomas  Pasqual®.  —  J.  Cordieb  et  J.  de  Mauleon. 


(1)  Celte  déposition  a,  comme  celle  d’Éli¬ 
sabeth  Fricon ,  une  tournure  passionnée  qui 
surprend  dans  la  bouche  du  témoin.  Il  est 
vrai  que  les  serviteurs  de  Linières,  s’il  faut 
en  croire  la  tradition,  n’avaient  guère  à  se 
féliciter  de  leur  situation;  ils  étaient  rare¬ 
ment  payés  et  le  sire  de  Linières  ne  rece¬ 
vait  lui-même  presque  rien  du  roi.  (V.  la 


déposition  de  Michel  Gaillard,  page  102 5, 
et  Dony  d’Attichy,  Tableau  de  la  vie  de  la 
B.  Jeanne  de  France.  ) 

(S)  Ce  Thomas  Pascal,  docteur  régent  de 
l'université  d’Orléans  et  official,  s’est  fait 
connaître  par  une  mission  qu’il  remplit 
l’année  suivante  auprès  des  Vaudois. 


/ 
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CHAPITRE  V. 

ENQUÊTE  DE  TULLE,  COMMISE  À  L’OFFICIAL  DE  TULLE. 


1. 

DÉLÉGATION  DONNÉE  X  L’OFFICIAL  DE  TULLE. 


Deinde  sequitur  deposicio  cujusdam  testis  per  officialem  Tutelen- 
sem  examinât). 

Et  primo  ténor  commissionis  sibi  directe  sequitur. 


2. 

a8  septembre- ier  octobre. 

LETTRES  DE  CITATION- 

Deinde  sequitur  ténor  citacionis  ad  videndum 
eodem  officiali  Tutelensi,  cum  relacionibus. 

produci  testes  coram 

Lettres  du  s  8  septembre,  citation  du  1er  octobre. 

3. 


PROCÈS-VERBAL  DE  L’OFFICIAL. 


Tulle,  y- il  octobre. 


Rapport  et  envoi  du  procès-verbal,  par  Antoine  Lesage  (Anthonius  Sa- 
pientis) ,  licencié  en  droit,  official  de  Tulle. 


i34. 
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Sequitur  deposicio  cujusdam  testis  per  officialem  Tutellensem  exa- 
minati. 

Procès-verbal  de  l’officud  mentionnant  la  citation  faite  le  8  octobre  à  Jean  de 
Châteauneuf  b),  baron  de  Châteauneuf  et  Gaumont,  de  comparaître  leio  octobre 
au  château  de  Châteauneuf-de-Bretenoux ,  tr  apud  castrum  novum  de  Bre- 
tenos,n  sa  non-comparution  et  la  contumace  requise  par  le  procureur  du 
roi.  Comparution  du  procureur  du  baron  de  Châteaun&ff,  sur  la  demande  du¬ 
quel  la  cause  est  remise  au  lendemain,  au  château  de  teSoceraco  distant 
de  trois  lieues,  où  le  sire  de  Châteauneuf  était  malade. 


4. 

1 1  octobre. 

DÉPOSITION  DE  JEAN  DE  CHATEAUNEUF,  BARON  BE  CHATEAUNEUF  ET  GAUMONT. 

Deposicio  vero  et  actestacio,  per  dictum  nobilem  Johannem  de  Cas- 
tronovo  facta  die  et  anno  predictis,  sequitur. 

Nobiiis  et  potens  vir,  Johannes  de  Castronovo,  baro  de  Castronovo 
et  de  Caumont,  etatis,  ut  dixit,  quinquaginta  sex  annorum  seu  circa, 
memorie  vero  quadraginta ,  testis  pro  parte . actoris . 

Qui  quidem  testis  loquens  dixit  et  depposuit,  per  suum  juramentum 
quod  prestitit ,  se  tantum  scire  de  contentis  in  dictis  articuiis  eidem 
testi  loquenti  per  nos  verbis  romancis  ad  intelligendum  datis. 

Et,  primo,  interrogatus  idem  testis  loquens  super  contentis  in  dicto 
septimo  articulo  dictorum  articuiorum,  dixit  et  deposuit  se  de  contentis 
in-eodem  nicbil  scire. 

Interrogatus  idem  testis  loquens  super  contentis  in  octavo  articulo 
dictorum  articuiorum,  dixit  et  deposuit,  per  suum  juramentum  quod 
prestitit,  quod,  a  tempore  Boni  publici  citra  et  durante  vita  quondam 
illustrissimi  principis,  domini  Ludovici,  Francorum  Regis  undecimi, 

(1)  Le  fameux  sire  du  Lau,  plus  connu  sous  le  nom  d 'Antoine  de  Châteauneuf,  sous 
lequel  il  est  cilé  p.  853.  —  (,)  Ou  Sorerato  (Sonnac,  Solurac  ou  Soussirac). 
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patris  dicte  illustrissime  domine  Johanne  de  Francia,  ipse  de  Chas- 
teauneuf  loquens  fuit  servitor,  consiliarius ,  cambellanus  ac  pensio- 
narius  prelibati  quondam  domini  Ludovici  Francorum  Regis  et  cpiod , 
quadam  die,  de  qua  ad  presens  non  recordatur,  ipso  de  Chasteauneuf 
loquente  existente  in  caméra  prefati  c[uondam  domini  Ludovici  Regis 
Francie,  tamen  non  recordatur  de  loco  seu  villa,  in  quo  seu  qua  erant, 
vidit  et  audivit  ipse  loquens  qualiter  prefatus  illustrissimus  quondam 
dominus  Ludovicus,  pater  dicte  domine  Johanne  de  Francia,  irasce- 
batur  cupi  quodam  domino  de  Berry,  nuucupato  domino  de  Vatan, 
qui  erat  pro  illo  tempore  magister  domus  dicti  domini  Ludovici  Regis 
moderni,  actoris,  pro  tune  ducis  Aurelianensis,  et  magnus  gubernator 
ejusdem,  actamen  ipse  de  Chasteauneuf  loquens  non  bene  percipiebat 
formaliter  verba  de  quibus  erat  questio,  et  tune  ipse  de  Chasteauneuf 
qui  loquitur  peciit  servitoribus,  qui  in  dicta  caméra  erant  présentes, 
quid  hoc  erat  et  de  cpio  irascebatur  dictus  quondam  illustrissimus 
Ludovicus  cum  dicto  domino  de  Yatain  :  et  tune  aliqui  servitores  eidem 
loquenti  responderunt  talia  verba  seu  in  eflectu  similia  :  tt  Le  Roy  me¬ 
nasse  monseigneur  d’Orléans  que,  s’il  ne  va  veoir  sa  femme  (volendo  dicere 
de  dicta  domina  Johanna  de  Francia,  rea),  qui  est  a  Linieres ,  qu’il  le 
fera  gecter  dedans  la  riviere,  et  qu’il  n’en  sera  aussi  peu  de  nouvelles  que  du 
moindre  homme  de  son  royaume,  n  loquendo  de  dicto  domino  nostro  Rege 
Ludovico  moderno,  protunc  duce  Aurelianense. 

Interrogatus  ipse  testis  loquens  super  contentis  in  nono  articullo 
dictorum  articulorum,  dixit  et  deposuit  per  suum  juramentum  quod, 
a  dicto  tempore  citra,  ipse  de  Chasteauneuf  loquens  fuit  servitor  pre¬ 
fati  quondam  domini  illustrissimi  principis  Francorum  Regis  et  vocatus 
consiliis  et  alfariis  dicti  quondam  domini  Ludovici  Regis,  et  hoc  tam 
super  factis  guerrarum  quam  super  aliis  negociis  regni,  et  sepessime 
fuit  ambassiator  pro  dicto  quondam  domino  Ludovico  Rege  in  pluribus 
et  diversis  locis;  et  quod  ipse  testis  loquens  cognovit  quondam  preli— 
batum  dominum  Ludovicum,  Regem  Francie,  tam  prudentem,  discrec- 
tum  ac  virtuosum  principem,  ita  quod,  proptef  suum  magnum  sensum 
et  ingenium  ac  virtutem,  qui  in  eo  erant,  ipse  timebatur  ab  omnibus 
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dominis  principibus  sui  regni  Francie,  qui  erant  tempore  suo,  ac  a 
ceteris  principibus  extra  regnum  Francie  existentibus,  et  in  tantum 
quod,  quando  quis  ex  ipsis  principibus  erat  proditor  ac  rebelis,  et 
quando  suis  mandatis,  preceptis  et  voiuntatîbus  obedire  noiebant,  ipse 
prefatus  quondam  dominus  Ludovicus  Rex  eosdern  acriter  puniebat  et 
puniri  faeiebat,  prout  est  notorium  et  manifestum  in  toto  regno 
Francie.  Et  premissa  dixit  se  scire  idem  testis  ioquens,  quia  ipse  vidit 
puniciones  de  piuribus  eidem  quondam  domino  Ludovico  Régi  obedire 
nolentibus,  de  quibus  ad  presens  non  recolit. 

Interrogatus  idem  testis  Ioquens  super  contentis  in  decimo  articule 
dictorum  articulorum,  dixit  et  deposuit  quod,  de  tractatu  pretensi  ma- 
trimonii  in  dicto  articulo  mencionati,  nesciret  aliquid  deponere  de 
certa  sciencia;  actamen  verum  est  quod  sepe  et  pluries  ipse  de  Ghas- 
teuneuf,  qui  loquitur,  uno  seu  duobus  annis  elapsis  post  solempnisa- 
lionem  pretensi  matrimonii  de  quo  in  eodem  decimo  articulo  fit  men- 
cio,  cum  domina  et  uxor  dicti  domini  loquentis  esset  neptis  domini  de 
Linieres,  ipse  Ioquens  ibat  et  redibat  ad  castrum  de  Linieres  et  inter- 
dum  ibidem  manebat  per  sexdecem  aut  quindecim  dierum  spacium; 
in  quo  quidem  Castro  erant  illustrissimi  prefati  dominus  Ludovicus  Rex 
noster  modernus,  tune  Aurelianensis  dux,  et  dicta  domina  Johanna  de 
Francia,  et  ipse  qui  loquitur  vidit  ipsos  sepe  et  pluries  in  dicto  Castro 
de  Linieyras,  sed  nunquam  vidit  ipse  Ioquens  eosdern,  illustrissimum 
dominum  Ludovicum,  Regem  nostrum  modernum,  nec  ipsam  domi- 
nam  Johannam  de  Francia,  ad  invicem  loqui  neque  simul  conversari, 
neque  vidit  ipsos  inter  se  gerere  amorem  quem  maritus  erga  uxorem 
suam  facere  debet. 

Dicens  ulterius,  super  contentis  in  eodem  articulo,  quod  ipse  Ioquens 
audivit  dici  prelibato  quondam  domino  de  Linieyeras  quod  ipse  de 
Linieyras  pluries  locutus  fuerat  cum  dicto  illustrissimo  domino  Ludo¬ 
vico,  nostro  Rege  moderno,  actore,  pro  tune  existente  duce  Aurelia- 
nense,  eumdem  rogando  quod  ipse  diligeret  dictam  dominam  Joban- 
nam  de  Francia,  ream,  et  quod  sibi  monstraret  signa  amoris'ad  fines 
ut  ibidem  existentes,  qui  erant  magni  domini  plurium  et  diversorum 
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locorum  tam  de  patria  Bituricensi  quara  de  aliis,  et  ad  fines  ut  societas 
ibidem  existens  propter  eovum  amiciciam  letaretur;  sed,  tociens  quo- 
ciens  ipse  quondam  dominus  de  Linieyras  eidem  illustrissimo  domino 
Ludovico,  Régi  moderno,  de  premissis  ioquebatur,  ipse  dominus  noster 
Rex  raodernus  se  ad  ali  os  divertebat  actus  et  nunquam  iilis  verbis 
intendere  volebat. 

Dicens  ulterius  idem  testis  loquens  quod  ipse  audivi[t]  dici  sepe  et 
pluries  dicto  quondam  domino  de  Limieyeras  quod  ipse  de  Lynieyras 
dixerat  pariter  eidem  domine  Johanne  de  Francia,  per  bec  verba  seu 
in  effectu  similia  :  «  Madame,  parlez  a  monseigneur,  et  monslrez  lui  sem¬ 
blant  d’ amour -,i  ;  volendo  dicere  de  dicto  domino  Ludovico,  Rege  nostro 
moderno;  que  quidem  iilustrissima  domina  Johanna  de  Francia  eidem 
quondam  domino  de  Linieyras  responderat  talia  verba,  seu  in  effectu 
similia  :  rt  Je  ne  ornerais  parlez  a  luy,  car  vous  et  chascun  veoit  bien  qu'il  ne 
fait  conte  de  rnoyn ,  volendo  dicere  de  dicto  domino  nostro  Rege  mo¬ 
derno. 

Interrogatus  idem  testis  loquens  super  contentis  in  undecimo  arti- 
culo  dictorum  articulorum,  dixit  et  deposuit  se  de  contentis  in  eodem 
articulo  nichil  scire,  nisi  quod  ipse  qui  loquilur  audivit  dixi  pluribus, 
de  quibus  ad  presens  non  recordatur,  quod,  a  tempore  decessus  citra 
prefati  quondam  domini  Ludovici  Regis,  patris  dicte  domine  Johanne 
de  Francia,  quod  dictus  dominus  Ludovicus  Rex  noster  modernus 
noluit  de  eadem  domina  Johanna  de  Francia  complacere,  nec  de 
eadem  computum  facere  neque  eamdem  videre  quoquomodo,  et  hoc 
est  verum,  notorium  et  manifestum  inter  babentes  noticiam  de 
eisdem. 

Interrogatus  idem  testis  loquens  super  contentis  in  decimo  quincto 
articulo  dictorum  articulorum,  dixit  se  de  contentis  in  eodem  nichil 
scire  de  certa  sciencia,  nisi  quod  ipse  audivi[t]  dici  pluribus,  de  quibus 
ad  presens  non  recolit,  quod  dictus  dominus  Ludovicus,  Rex  noster 
modernus,  fuit  captus  in  acie  beili  de  Saint  Aubin  in  Britania  et  fuit 
ductus  prisonerius  ad  castrum  de  Lisignien  et  ad  grossam  turrim 
Bituris  ubi  stetit  per  magnum  tempus  :  tàmen  nesciret  deponere  de 
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certa  sciencia  si  dictus  dominus  Ludovicus  Rex  noster  modernus  fuit 
prisionarius  detentus  ex  causis  in  dicto  articulo  contentis. 

Interrogatus  ipse  testis  loquens  super  contentis  in  decimo  sexto  arti¬ 
cule)  ,  dixit  se  de  contentis  in  eodem  articulo  nichil  scire,  nisi  ea  que 
suppra  deposuit,  ad  que  se  reffert . . 

Sic  signatum  in  margine  :  Chastellnau.  A.  Sapientis,, 

officialis  Tutelensis , 
subdelegatus  et  commissarius  prediclus. 

De  dicti  domini  mei  officialis  Tutellensis  et  subdelegati  mandato. 

Sic  signato  :  De  Fraxino, 


ENQUÊTES.  —  VI. 
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CHAPITRE  VI. 

ENQUÊTE  DE  BLOIS,  COMMISE  À  L’OFFICIAL  DE  PARIS. 


1. 

PROCES-VERBAL  DE  L'OFFICIAL  <l). 


Blois,  6-7  novembre. 


Sequuntur  Domina  et  cognomina  aliquorum  testiuni  per  officiaient 
Parisiensem  Biesis  examinatorum. 

Procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  de  Pierre  de  Rohan  et  de  la  dépo¬ 
sition  des  témoins  suivants,  devant  Pierre  de  Bellessor,  official  de  Paris. 


2. 


Blois,  7  novembre. 


DÉPOSITION  DE  PIERRE  DE  ROHAN,  MARECHAL  DE  GIE. 


Nobilis  et  generosus  vir,  dominus  Petrus  de  Rohan,  miles,  dominus 
temporalis  de  Gié  et  marescalus  Francie,  etatis  quadraginta  sex  aut 

septem  annorum . die  septima  novembris . apud  villam  Ble- 

sensem . 

lnterrogatus  super  noticia  partium,  dixit  quod  cognoscit  dominuin 
nostrum  Regem,  actorem,  ab  infancia,  et,  ipso  existente  septem  aut 
octo  annorum,  visu  etiam  et  conversacione.  Cognoscit  etiam  dominam 
Johannam  ab  infancia.  Et  super  consanguinitate  interrogatus,  dicit 
quod,  ex  latere  materno,  actinet  domino  nostro  Régi  actori  in  certo 

(')  Voir  ci-dessus,  p.  914,  la  délégation  donnée  le  5  novembre  à  Tofficial  de  Paris. 
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gradu,  quoniam  fuerunt  due  filie  de  ducatu  Mediolanensi,  una  uupla 
in  domo  Aurelianensi  et  aiia  in  domo  Montisaibani ,  unde  natus  seu 
progenitus  ipse  loquens  W. 

Deinde,  examiuatus  super  septimo,  octavo,  nono,  decimo  et  unde- 
cimo  articuiis,  aîiis  de  consensu  producentis  obmissis,  dicit  et  deponit 
quod,  tempore  contractus  matrimonialis  seu  paulo  post  ipsum  con- 
tractum,  audivit  relferre  a  domina  de  Segré®  quod,  ipsa  présente  in 
loco  de  Linieres,  videre  suo,  dum  domina  ducissa  Aureiianensis  def- 
functa,  mater  predicti  domini  nostri  Regis ,  vidisset  predictam  dominam 
Johannam  de  Francia  sic  difformem  corpore  et  membris,  quasi  sinco- 
pasavit,  galice  a  peu  quelle  s’évanouit,  et  se  projecil  super  lectum, 
flendo,  dicendo  et  exciamando  :  «A  Nostre  Dame!  fault  il  que  mon  filz 
ayt  ceste  femme  ainsi  difforme  ! d  et  abcisi  sibi  tune  fuerunt  iaquei  sue 
tunice,  galice  les  lasses  de  sa  robe. 

Dicit  ulterius  quod  delïunctus  Rex  Ludovicus  erat  princeps  tocius 
mundi  qui  volebat  magis  quod  suis  mandatis  et  preceptis  obediretur. 

Dicit  ulterius  quod,  certo  pauco  tempore  post  matrimonium  de 
cujus  nullitate  agitur,  presens  fuit  Rituris®,  ubi  predicta  domina 
Johanna  comparuit  coram  deffuncto  Rege  Ludovico  :  et,  cum  eam 
conspexisset,  magnam  fecit  admiracionem  ipse  Rex  Ludovicus,  dicendo 
quod  non  credebat  esse  talem,  videlicet  sic  defïbrmem,  et,  si  talem 
vidisset  et  scivisset,  eam  non  dedisset  in  uxorem  domino  nostro  Régi; 
addiciens  ipse  Rex  Ludovicus  quod  dominus  de  Linieres,  qui  ha- 


(1)  Voici  le  tableau  de  cette  parenté,  plus 
exactement  : 

Etienne  Visconti. 


Barnabo. 

,  I 

Carlo  V. 

Bonne  Visconti, 
épousa  Guillaume 
de  Montauban, 
arrière-grand’père 
du  maréchal  de  Gié. 


Galéas  V. 

,  1 
Jean  Galéas  V. 

Valentine  Visconti, 
épousa  Louis 
d’Orléans, 
grand’père 
de  Louis  XII. 


(2]  Jeanne  (ou  Anne)  de  Gonserandon , 
femme  de  Jacques  d’Espinay,  seigneur  de 
Segré.  Son  témoignage  aurait  eu  plus  de  poids 
si  elle  était  venue  l’apporter  elle-même;  mais 
elle  se  trouvait  en  disgrâce.  Le  maréchal  de 
Gié  ,  son  parent  et  son  ami,  cite  peut-être  à 
dessein  son  témoignage. 

|J)  Louis  XI  vint  à  Bourges  au  mois  de 
février,  après  le  mariage  de  Jeanne  de 
France.  (Raynal,  Histoire  du  Berry,  t.  III, 
p.  197.) 
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bebat  custodiam  ipsius  domine ,  erat  malus  stullus ,  galice  ung  mauvais 
fol,  qui  dederat  sibi  intelligere  quod  ipsa  domina  Johanna  non  erat  sic 
defïbrmis  prout  erat. 

Preterea,  deponit  ipse  dominus  loquens  quod  nunquam  hujusinodi 
matrimonium  eidem  domino  nostro  Régi  moderno  placuit;  quin  ymo, 
pluries  inquisivit  ab  eo,  durante  vit  a  Regis  Karoli  defïuncti,  et  a  multis 
aliis,  utputa  a  domino  Dunensi  et  magistro  Guillermo  Chaumart, 
domino  sancti  LaraziiW,  quomodo  posset  eam  dimictere,  galice  com- 
mant  il  s’en  pourroit  dejfere,  nec  umquam  [melius]  coguovit  dominus  lo¬ 
quens  quoniam  dominus  noster  Rex  esset  voluntatis  eamdem  dominam 
relinquendi  quum  posset;  et  super  hoc  inter  se  habuerunt  plures  pro- 
locuciones  ipse  Rex  et  loquens. 

Et  premissa  deposuit  pro  pura  et  mera  veritate,  omnibus  prece, 
precio  remotis. 

Sic  signatum  :  Pierre  de  Rohan. 

J.  Faciei  et  P.  Mesnart. 


3. 

Même  jour. 

DÉPOSITION  DE  DENIS  LE  MERCIER,  GENERAL  DES  FINANCES  EN  PICARDIE, 

ANCIEN  CHANCELIER  DU  DUCHE  D’ORLEANS. 

Honorabilis  ac  prudens  vir,  magister  Dionisius  Le  Mercier,  in  legibus 
iicenciatus,  generalis  financiarum  domini  nostri  Regis  in  patria  Picar¬ 
die  et  Artesie,  etatis  sexaginta  sex  aut  septem  annorum,  vei  eo  circa 

. juratus  et  productus  Ambasie .  die  sabbati  vicesima  sep- 

tima  octobris . .  apud  villam  Blesensem,  die  septima  novembris, 

examinatus. 

Et,  primo,  interrogatus  super  noticia  partium,  dicit  quod  cognoscit 
dominum  nostrum  Regem  a  cunabulis,  suntque  sexdecim  anni  quod 


1 35 . 


('1  Çhaumart  était  prieur  de  Saint-Lazare. 
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fuit  ejus  cancellarius  et  generalis  omnium  fmanciarum  suarum,  prout 
fuit  per  ipsos  sexdecim  annos  continuos;  dominam  vero  Johannam 
cognoscit  visu  a  tempore  obitus  deffuncti  Regis  Ludovici;  prius  tamen 
de  ea  audivit  loqui. 

Deinde,  super  septimo,  octavo,  nono,  decimo  et  undecimo  arti- 
culis,  ceteris  obmissis,  dicit  et  deponit  quod,  de  hujusmodi  violenciis, 
minis  et  terroribus,  de  quibus  in  ipsis  articuiis  certitudinaiiter  nesciret 
testari,  tum  audivit  pfuries  dici  muftis  notabiiibus  personis  fide  dignis, 
aliquibus  deffunclis,  aliquibus  viventibus,  utputa  Arnatheo  Ville- 
bresme(1),  Johanne  Vigneron  et  piuribus  aliis,  quod  deffunctus  Rex 
Ludovicus  compuierat  dominum  nostrum  Regem  ad  hujusmodi  matri- 
monium  contrahendum,  de  cujus  nullitate  agitur,  ususque  fuerat 
magnis  terroribus ,  miniset  comminacionibus  :  quodque,  cum  delfuncta 
domina  ducissa  Aurebanensis,  mater  predicti  domini  nostri  Regis,  que 
de  hujusmodi  matrimonio  contrahendo  minime  contentabatur,  suum 
consilium  Rlesis  advocasset  ad  eam  consulendum ,  idque  scivisset  ipse 
Rex  Ludovicus  deffunctus,  quesivit  ab  ea  que  essent  ipse  gentes;  que 
respondisset  quod  erant  gentes  sui  consifii;  dicit  ipse  Rex  Ludovicus 
quod  ipsa  remicteret  hujusmodi  consilium,  nec  volebat  quod  ipsa  in 
bac  parte  haberet  consilium. 

Dicit  ultra  quod,  quia  dominus  de  Mornac  liabebat  auctoritatem 
erga  ipsarn  dominam  ducissam,  matrem  Regis  modérai,  sibi  fuit  de 
parte  ipsius  Regis  Ludovici  promissa  somma  sex  mille  scutorum  seu 
librarum  turonensium  ad  persuadendum  seu  inducendum  eandem 
dominam  ducissam  ad  consensiendum  ipsi  futuro  matrimonio,  prout 
eciam  ipsa  somma  Rlesis  deportata  fuit  :  quam  tamen  non  recepit, 
morte  preventus,  sed  reportata  fuit,  prout  bec  omnia  audivit  dici  et 
refferri  a  piuribus,  ut  predixit. 

Ulterius,  dicit  quod,  paulo  post  mortem  Regis  Ludovici  undecimi 
et  ejus  inbumacionem,  domino  nostro  Rege  moderno  existente  in  Castro 

"  Macé  de  Villebresme,  frère  du  témoin  organisé  à  Fontevrauit  les  fuites  du  duc 
Guillaume  de  Villebresme ,  l’un  des  plus  actifs  d’Orléans  en  Bretagne.  (Lettre  de  Marie  de 
agents  du  parti  d’Orléans  :  c'est  lui  qui  avait  Clèves,  Bernier,  Histoire  de  Blois,  p.  xxxm.) 
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Âmbasie,  dicta  domina  Johanna,  tune,  ut  sibi  videtur,  existens  in  loco 
de  Linieres,  fuit  evocata  sive  mandata;  que,  cum  ibidem  venisset  et 
ejus  adventum  egre  ferrent  dictus  deponens  et  quamplures  de  domo 
moderni  Regis,  deffunctus  dominus  Gilbertus  de  Podio,  dominus  de 
Vatan,  primus  cambellanus  et  majorem  habens  auctoritatem  in  domo 
ipsius  domini  nostri  Regis,  tune  ducis,  dixit  eisdem  quod  nichii  intei— 
iigebant  et  cjuodipseRex,  tune  dux,  erat  in  majori  periculo  quam  fuisset 
tempore  Regis  Ludovici  undecimi,  quare  neccesse  habebat  dissimulare 
ac  frequentare  seu  conversari  cum  domina  Johanna. 

Postmodum,  super  duodecimo,  tredecimo  et  deeimo  quarto  arti- 
cuiis  examinatus,  dicit  quod  dominus  noster  Rex,  ab  hoc  regno  Francie 
se  bina  Vice  transtulit  in  Rritaniam,  una  et  prima  vice  post  congrega- 
cionem  Statuum  Francie  Turonis  celebratam  et  ante  coronacionem 
Regis  Karoli  deffuncti,  qui  ipse,  prima  vice,  fuit  mandatas  per  ducem 
Britanie  :  et,  ipso  ibidem  existente,  fuit  mandatas  ipse  Rex  modernus 
piuribus  vicibus  pro  parte  Regis  Karoii  ad  veniendum  ad  ejus  conse- 
cracionem  et  coronacionem  :  et,  antequam  ipse  Rex  modernus  disces- 
sisset  a  Britania  et  ad  ipsam  coronacionem  venisset,  certa  die,  ipso 
adhuc  existente  in  iecto,  et  hora  quasi  septima  de  mane,  vocari  fecit 
dictum  deponentem,  cui,  in  presencia  predicti  domini  de  Vatan  et 
magistri  GuiRermi  Ghomart,  tune  prioris  Sancti  Lazari,  precepit  eidem 
deponenti  ut  faceret  minutam  contractas  matrimonii  futuri  inter  ipsum 
et  dominam  Annam,  dicti  ducis  Britanie  filiam  primogenitam ,  nunc 
Regis  Karoli  relictam;  quam  quidem  minutam  contractas  ipsius  matri¬ 
monii  fecit  ipse  loquens,  quam  tamen,  ul  sibi  videtur,  fecit  condicio- 
nalem,  videlicet  casu  quo  dissolvi  posset  vel  adnuHari  matrimonium 
inter  ipsum  dominum  nostrum  Regem  et  dictam  dominam  Johannam 
de  Francia  contractura  :  que  cum  scriplo  redacta  fuisset  ipsa  minuta 
et  exinde  grossata,  in  formam  auctenticam  posita  fuit,  signis  manua- 
libus  ipsorum  ducis  Britanie  et  domini  nostri  Regis  moderni,  tune 
ducis  Aurelianensis,  signala  et  fulsita  ac  eorum  magnis  sigilis  sigillata 
et  roborata,  et  fuit  effecta  littera  duplex  ipsius  contractus  eciam  sic 
signala  et  sigillata,  quarum  una  remansit  apud  ipsum  ducem  Britanie, 
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et  altéra  apud  deponentem.  Quibus  sic  peractis,  recessit  ipse  Rex  a 
Britania  et  accessit  apud  Regem  Karolum,  tune  Meldis  existentem,  et 
de  Meldis  ipse  deffunctus  Rex  Karolus  et  Rex  Ludovicus  se  transtule- 
runt  Remis  ad  ipsius  Garoli  coronationem ;  et,  quia  loquens  egrotabat, 
se  minime  transtulit  ad  ipsam  coronacionem,  sed  ivit  Parisius,  et,  ibi¬ 
dem  existens,  eumdem  contractum  sic  signatum  et  sigillatum,  in  ma- 
nibus  ipsius  deponentis  existentem,  interclusit  in  quodam  muro  sue 
domus,  galice  il  enmura.  Interrogatus  quare  eumdem  contractum  sic 
muro  interclusit,  dicit  quod  bene  sciebat  quod,  si  compertus  fuisset 
ipse  tractatus,  et  dictus  dominus  noster  Rex  et  ipse  loquens  fuissent  in 
maximo  suarum  personarum  periculo,  et  magis  timebat  quod  cumpe- 
riretur  ipse  contractus  quam  timeret  perdicionem  omnium  bonorum 
suorum,  quoniam  ejus  vita  in  hoc  pendebat. 

Et,  quia  ipse  dominus  noster  Rex  egre  ferebat  conclusionem  trium 
Statuum  Turonis  editam  minime  observari,  in  quantum  concernebat 
statum  et  consilium  Regis  Karoli,  fecit  per  dictum  loquentem,  ipso 
présente,  certas  remonstraciones  super  hoc  fieri,  tara  in  domo  ville 
Parisius,  in  curia  parlamenti,  quam  in  universitate  Parisius  solemp- 
niter  congregata;  que  cum  relata  fuissent  eidem  Régi  Karolo  et  sibi 
assistentibus ,  missi  fuerunt  Parisius  centum  aut  ducentum  archite- 
nentes  dicti  Regis  Karoli  ad  ipsum  dominum  nostrum  Regem  et  prin- 
cipaliores  sui  consilii,  ut  relatu  quorum  quidem  cepit,  capiendum,  et 
ultra  quod,  cathene  publiée  Parisius  extense  erant  ne  ipse  dominus 
noster  Rex,  tune  dux,  nec  sui  recederent;  quibus  auditis,  repente  ipse 
Rex,  dominus  Dunensis  et  Guiotus  Pot  super  suis  muftis  M,  fingentes  ire 
ad  spacium,  exiverunt  villam  Parisiensem,  ac  etiam  ipse  loquens,  et 
in  suis  longis  habitibus  communibus,  sine  ocreis  et  calcaribus,  se 
transtiiHerunt  ad  locum  Sancti  Clodoaldi,  ubi  ipse  Rex  modernus  et 
alü  plures  domini  de  sua  comictiva  suas  brèves  tunicas,  ocreas  et  cal- 
caria  ceperunt,  et  tota  ilia  nocte  equitaverunt  usque  apud  Meduntam, 
in  quo  loco  accesserunt  ante  auroram  diei  :  et,  paulo  post  ipsam  au- 


<*)  Mulis. 
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roram,  quia  fuerunt  cerciorati  quod  Rex  Karolus  scivit  eorum  reces- 
sum,  fuerunt  illico  coacti  ultra  ire  et  usque  ad  Vernolium,  ubi  inve- 
nerunt  ducem  Alençoni,  qui  eos  honorabiliter  recepit.  Et  deinde,  post 
plures  ambassiatas  per  loquentem  factas  erga  Regem  Karolum ,  reversus 
est  Rex  modernus  erga  predictum  Regem  Karolum  Ebroicis,  Trecis  et 
successive  in  multis  locis. 

Et,  postmodum,  quia  relatum  extitit  eidem  domino  nostro  Régi 
quod  fiebant  conspiraciones  et  monopolia  contra  eum  et  suos,  coactus 
fuit  se  transferre,  cum  magna  multitudirie  armatorum,  ad  sui  deffen- 
sionem  et  tuicionem,  apud  Raugenciacum;  in  quo  loco  ipse  Rex  et  sui 
fuerunt  assidati,  et  compulsi  fuerunt  ire  ad  Castelum  Dimense.  Quibus 
veagiis  ac  aliis  pluribus  durantibus,  audivit  ipse  loquens,  diversis 
vicibus,  ab  ipso  domino  nostro  Rege  quod  vellet  desponsasse  mine 
povre  bergiere » ,  assistentibus  et  sibi  de  ea  loquentibus  dicendo  quod 
vellet  ipsos  eamdem  desponsasse,  loquenclo  de  ipsa  domina  Johanna 
de  Francia. 

Dicit  ulterius  quod,  post  nonnulla  alia  veagia,  et  dum  esset  Rex 
modernus  in  villa  Compendii  cum  Rege  Carolo  deffuncto,  ipse  loquens 
luit  advisatus  quod  fiebant  diversa  veagia  de  Britania  ad  ipsum  domi- 
num  nostrum  Regem  modernum,  et  de  ipso  Rege  ad  Britaniam,  pro 
matrimonio  ipsius  et  filie  ducis  Britanie primogenite  :  post  que,  loquutus 
est  loquens  cum  ipso  domino  nostro  Rege  de  hac  materia,  eidem  de- 
monstrando  quod  ipse  erat  uxoratus  cum  ipsa  domina  Johanna;  cui 
respondit  ipse  Rex  modernus  quod  eam  nunquam  carnaliter  cogno- 
verat  nec  cognovisse  poterat,  licet,  pluries  tentasset,  quodque  vellet 
potentiorem  seu  industriorem  in  actu  venereo  ad  hoc  tentasse,  et  vellet 
omnia  sua  borna  perdere  si  posset  eam  carnaliter  cognoscere.  Et  tan¬ 
dem,  spe  et  animo  eamdem  primogenitam  Britanie  ducendi  in  uxorem, 
se  pro  secunda  vice  ivit  et  translulit  in  Britaniam,  aliter  non  iturus, 
prout  pluries  eidem  loquenti  retulit,  declaravit  et  affirmavit,  tam  in 
partibus  Britanie  quam  in  aliis  locis.  Et,  ipso  domino  nostrtf  Rege  ibi¬ 
dem  existente,  fuit  missus  predictus  magister  Guillermus  Chaumart 
apud  Sedem  apostôlicam  pro  provisione  obtinenda  super  nullitate  seu 
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dissolucione  ipsius  matrimonii  cum  predicta  domina  Johanna,  ac  ectiam 
pro  dispensacione  obtinenda  super  impedimentis  consanguinitatis  inter 
ipsum  et  fîliam  ducis  Britanie,  prout  dictus  loquens  audivit  ex  relatu 
aliquorum,  licet  ipse  Ghaumart  non  iverit  usque  ad  Romain,  sed  in  via 
egrotus  remansit. 

Nec  umquam  cognovit  ipse  deponens  quod  ipse  dominus  noster  Rex 
haberet  hujusmodi  matrimonium  cum  dicta  domina  Johanna  gratum 
et  ratum,  quin  imo  summe  sibi  displicebat,  prout  expresse  pluries  et 
diversis  vicibus  palani  et  pubiice  declaravit. 

Finaliter,  super  ceteris  articuiis,  dicit  quod,  vita  durante  Regis 
Karoii,  dictus  Rex  modernus  fuit  tantus  in  timoré  et  in  tanta  subjec- 
tione,  tam  per  ipsum  Regem  Karoium  quam  suos  adhérentes  et  sibi 
assistentes,  quod  non  ausus  fuisset  aliquid  facere  ac  actentare  contra 
voluntatem  ipsius  Regis  Karoli  deffuncti  :  et  presertim  nichil  ausus 
tuisset  actenctare  contra  matrimonium  de  cujus  nuilitate  nunc  agitur, 
aut  in  prejudicium  ipsius  domine  Johanne. 

Neque  piura  scit . 

Sic  signatum  :  Le  Mercier. 


4. 


Même  jour. 

DEPOSITION  DE  SALOMON  DE  BOMBELLES,  DOCTEUR  EN  MEDECINE  ET  ES  ARTS, 
MÉDECIN  DU  ROI. 


Nobdis  vir,  dominus  Salmon  de  Bombeiis,  miles  armate  militie, 
artiurn  et  medicine  doctor,  domini  nostri  Regis  medicus,  etatis  qua- 
diaginta  septem  annorum  vel  eo  circa.  .  .,  die  sabbati  vicesima  sep- 
tima  mensis  octobris,  in  villa  Ambasie.  .  .  productus  et  juratus,.  .  . 
die  septima  mensis  novembris.  .....  apud  villam  Blesensem  exami¬ 
nais. 

Et,  pi  imo,  interrogatus  super  noticia  partium,  dicit  quod  cognoscit 
dominum  nostrum  Regem  a  cunabulis,  eo  quod  deffunctus  loquentis 
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pater  erat  medicus  deffunctorum  patris  et  matais,  et  ipse  fuit  a  tem- 
pore  quo  exivit  scolas,  prout  est,  medicus  ipsius  domini  nostri  Regis. 
Dominam  autem  cognoscit  ab  ipso  tempore  quo  fuit  medicus. 

Super  septimo,  octavo,  nono,  decimo  et  undecimo  articulis,  dicit 
quod  audivit  a  muftis  nobilibus  de  domo  ipsius  domini  nostri  Regis, 
de  quibus  ad  presens  ccrtitudinalitcr  non  recordatur,  quod  tam  domina 
ducissa  Aurelianensis  mater  quam  ipse  dominus  noster  Rex  fuerant 
compuisi  per  deffunctum  Ludovicum  Regem  ad  hujusmodi  matrimo- 
mum,  de  cujus  nullitate  agitur,  minis  et  terroribus,  et  comminatus 
fuerat  ipse  dominus  noster  Rex  de  efficiendo  ipsum  pauperiorem  no- 
bilem  hujus  regni,  eciam  de  projeciendo  eum  in  aquam. 

Dicit  preterea  quod,  domino  nostro  Rege  existente  in  turri  Bituri- 
censi,  et  ad  ipsum  accessisset  predicta  domina  Johanna,  ibidemque 
per  aiiquos  dies  stetisset,  et  eam«  videretur  demacerari  in  dies  magis 
sofito,  nonnulli  architenentes  sui  corporis  de  Scocia  dixerunt  seu  con- 
questi  sont  ioquenti,  quia  ejus  medicus,  quod  ipse  dominus  noster 
Rex  nimium  utebatur  cohitu  cum  dicta  domina  Johanna;  quibus  au- 
ditis,  certa  die  tune  sequenti,  famiiiariter  et  in  privato,  ipse  ioquens 
dixit  eidern  domino  nostro  Régi  quod  predicti  architenentes,  habentes 
custodiam  ejus,  dixerant  sibi  quod  ipse  dominus  noster  Rex  demacera- 
batur  ex  nimio  cohitu  cum  dicta  domina;  cui  Ioquenti  respondit  ipse 
dominus  noster  Rex  sub  biis  verbis  :  «Je  fays  le  grant  dyable  :  oneques  a 
ma  vie  je  ne  la  chevauche  naturellement  comme  une  autre  femme,  n  Et,  cum 
ioquens  repiicasset  quod  opportebat  quod  ipse  dominus  noster  Rex 
interteneret  eam  ad  ejus  liberacionem,  cui  respondit  quod  nesciret  et2 
quando  volebat  cum  ea  cohire,  inveniebat ,  et  iste  actus  tantum 
sibi  displicebat  quod  voluisset  desponsasse  pauperiorem  nobiiiorem 
hujus  regni  et  constitisset  sibi  decem  mille  libras-  redditus;  et,  licet 
pluries  persuaserit  ipse  Ioquens  eidem  domino  nostro  Régi  ut  interte¬ 
neret  dictam  dominam  Johannam,  maxime  tempore  sue  detencionis, 
ad  ejus  deliberacionem,  nunquam  tamen  cognovit,  ex  quacunque  res- 

(1)  Il  faut  sans  doute  lire  :  Cum.  —  (1)  Suivent  des  détails  médicaux  sur  l’impossibilité 
matérielle  pour  Louis  d’arriver  aux  fins  du  mariage. 
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ponsione  ejus,  quod  eam  amaret  aut  affectti  ma  ri  la  i i  tractare  vellet, 
quocunque  eciam  timoré  obstante. 

Dicit  eciam  quod,  cnm  transiatus  fuisse!  ipse  dominus  noster  Rex 
de  turri  Bituricensi  apud  Magdunum  supra  Evriam,  tempore  quadra- 
gesimaii  circa  Passionem,  verburn  habuit  loquens  cum  predicta  domina 
super  Iiberacione  dicti  domini  nostri  Regis,  eam  exortando  ut  rogare 
vellet  Regem  Karolum,  die  veneris  sancta,  etiam  genibus  llexis,  pro 
ipsa  sua  Iiberacione,  et  quod  ex  hoc,  et  ipso  liberato,  magis  ac  magis 
eam  diiigeret  :  cui  loquenti  respondit  ipsa  domina  :  te  Non  creditis  vos 
quia  ego  faciam  debitum  et  posse  meum?i  Et,  cum  per  loquentem  res- 
ponsum  extiterit  quod  ita  credebat,  tune  ipsa  domina  dixit  loquenti  quod 
ipsa  timebat  quod,  ipso  liberato,  eam  non  ita  amaret  ut  dicebat  lo- 
quens,  et  quod  ipsa  cognoscebat  quod  non  habebat  personam  seu  per- 
sonagium  pro  tanto  principe,  gallice  :  «Ha,  maistre  Salmon,  je  n’ay  pas 
personage  pour  ung  tel  prince  !  v 

Nec  aliud  soit . 

Sic  signatum  :  S.  Bombellis. 

Et  J.  Facïei  et  P.  Mesnart. 

Coîlacio  facta. 


N.  Militis. — .Mesnart. 
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1. 

16-19  juillet  i485. 

INTERROGATOIRE  DU  CHANCELIER  LANDAIS, 
sur  les  origines  de  la  guerre  de  Bretagne  0). 

(Copie  du  xvc  siècle  (2I,  papier,  in-A°  de  U  feuilies,  aux  Archives  nationales,  K  73,  n°  3 1 .  ) 

(Au  dos.)  La  confession  de  Pierre  Lamloys,  trésorier  de  Bretaigne. 

Du  sabmedi  xvie  jour  de  juillet,  mil  mi  c  mi  xx  et  cinq. 

Pierres  Landoys,  prisonnier  detenu  au  portai  Sainct  Nycolas,  a  Nantes,  fut 
acusé  de  pluseurs  cas,  crymps  et  delitz  énormes. 

Interrogé  par  le  chancellier  de  Bretaigne,  le  sénéchal  et  Alone  de  Rennes, 
en  presence  de  monsieur  le  maréchal  de  Bretaigne,  monsieur  de  Sordeac  et 
monsieur  de  Mauperluis  et  le  procureur  general  du  duc,  dit  et  recorde  ce 
que  ensuyst. 

Prymier,  interrogé  touchant  le  fait  des  entreprises  sur  les  personnes  du 
Roy,  madame  de  Reaujeu,  sa  seur,  et  aultres  estans  en  France,  dit  ledit  Lan¬ 
doys  que,  quant  il  fut  avecques  les  ambassadeurs  du  duc  aux  Estas  qui  tindret 
a  Tours (3),  il  eut  lettres  adressantes  a  madite  damme  de  Beaujeu  et  creance  de 
par  le  duc;  lequel,  apres  avoir  fait  les  recommandacions,  luy  dit  comme  le 
duc  la  prioit  et  recqueroit  de  bien  treter  la  personne  du  Roy  et  luy  bailler  bons 
et  loyaulx  serviteurs  pour  Tinstruyre  en  toutes  bonnes  meurs,  et  auxi  luy 
queryr  de  notables  gens  et  conseillers  pour  bien  le  servir  et  conseiller  touchant 
les  faiz  de  luy  et  de  son  royaulme  :  et  de  tout  ce  en  fist  bon  rapport  au  duc, 


(I)  Le  chancelier  Landais,  tombé  entre 
les  mains  des  seigneurs  bretons,  fut  par  eux 
condamné  et  exécuté.  Le  duc  de  Bretagne, 
prisonnier  lui-même,  n’apprit  le  sort  de 
son  premier  ministre  qu’après  l’exécution. 
—  La  déposition  de  l’infortuné  Landais  en 
présence  de  la  mort,  c  quelle  il  disoit  avoir 
agréable  r,  jette  sur  les  faits  révélés  dans  la 
procédure  du  divorce  de  Louis  XII  un  jour 


capital.  Elle  fait  retomber  sur  Louis  d’Orléans 
l’entière  responsabilité  de  la  guerre  et  des 
événements  de  Bretagne  :  elle  montre  que 
Louis  fut,  en  France,  l’unique  instigateur  de 
la  guerre.  Il  en  ressort  même  que  le  duc  de 
Bretagne  n’était  pas  partisan  du  mariage  de 
sa  fille  avec  Louis  d’Orléans. 

m  Assez  défectueuse. 

<3>  En  iè8i. 


1086  PROCÈS  DE  DIVORCE  DE  LOUIS  XII. 

tant  par  les  lettres  de  madite  dame  que  par  la  creance  dont  il  eut  charge 
d’elle. 

Oultre  dit  ledit  detenu  que,  dempuis,  le  duc  bailla  seellez  a  messieurs 
d’Orlyans  et  de  Loraine,  et  parallement  lesdits  seigneurs  au  duc,  conteignans 
amytiez  et  aliances  des  ung  aux  aultres  envers  tous  et  contre  tous,  fors  et  ex¬ 
cepté  la  personne  du  Roy  :  et  furent  les  seellez  du  duc  seellez  de  son  grant 
seel,  et  dit  que  mestre  Guillaume  Guegen  doibt  garder  les  minutes  dèsdits 
seellez. 

Et,  dempuis,  madite  damme  de  Beaujeu  eut  cognoessancc  de  la  baillée  des¬ 
dits  seellez,  ainsy  quelle  escrivit  au  duc  et  fist  dire  au  duc  par  ung  nommé 
Gaillardet,  auquel  elle  avoit  baillé  creance;  lequel,  entre  aultres  chosses,  dit 
au  duc  que  le  seigneur  de  Comminge  avoit  parlé  en  France  au  desavantaige 
du  duc  et  avoit  fait  savoir  que  du  duc  et  de  son  fait  depar  decza  n’estoit 
plus  rien. 

Dit  ledit  detenu  que  le  duc,  cognoissant  le  mal  contentement  de  ladite 
dame,  en  advertit  celuy  seigneur  de  Loraine  de  non  se  joaindre  et  alyer  o 
ladite  dame,  ce  qu  il  fist,  mais,  dempuis,  ne  luy  tint  pas  ce  que  luy  avoit  pro- 
mys,  dunt  le  duc  fut  très  mal  contant  de  luy,  et  mist  le  duc  paine  de  oster  a 
ladite  damme  le  gouvernement  du  Roy  et  du  Royaume,  et  fut  celle  matière 
conduyte  par  les  seigneurs  d’Orléans  et  de  Dunays,  et  avoit  esté  délibéré  es- 
loingner  icelle  damme  et  la  envoyer  demourer  a  sa  meson  a  Gien  tenir  et  fere 
son  mesnaige.  Et,  par  ce  moyen,  entendoint  gaigner  avecques  eulx  la  pluspart 
des  princes  et  seigneurs  du  Royaume  avecques  grant  partye  des  gens  d’armes 
du  Roy,  pour  recoupvrer  le  gouvernement  du  Roy  et  du  Royaume;  et  en 
escriprent  des  lettres  au  Roy  et  a  la  pluspart  des  villes  du  Royaume,  quelles 
lettres  furent  fettes  et  devisées  par  ledit  seigneur  de  Dunays,  mestre  Guil¬ 
laume  Guegen  et  ledit  Landoys,  et  ledit  de  Dunays  en  emporta  des  minutes. 

Oultre  dit  ledit  detenu  que  ledit  seigneur  de  Dunays  luy  dist  que  celx  de  la 
duché  de  Normandie,  d’Anjou,  de  Poytou  et  plusieurs  aultres  du  Royaume 
tenoint  bon  audit  seigneur  d’Orléans,  et  qu’il  auroit  la  vogue  par  tout  le 
Royaume  de  France;  et  disoint  les  seigneurs  de  Montagu,  de  Vatan  et  aultres 
gens  et  serviteurs  dudit  seigneur  d’Orléans  que  le  Roy  n’estoit  pas  pour  vivre 
longuement.  Et  dit  que  james  ne  sceut  qu’il  y  eust  aucune  entreprinse  contre 
la  personne  du  Roy  par  poeson,  prinse  de  sa  personne  ne  aultrement,  fors 
qu  il  dit  avoir  ouy  dire  que  le  seigneur  de  Haultriche  entendoit  recoupvrer 
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toutes  les  (erres  qui  appartenoint  a  feu  monsieur  de  Bourgoingne,  fors  seu¬ 
lement  ce  que  en  avoit  esté  baillé  au  Roy  au  mariage  faissant  d’entre  il  et  la 
Royne  de  présent  P'. 

Aussy  dit  ledit  detenu  que  ledit  seigneur  de  Dunays  luy  monstra  les  articles 
que.  .  .  (sic)  luy  avoit  envoyés,  et  ce  que  le  maréchal  de  Gyé  luy  avoit  escript 
par  ung  nommé  Ploret  et  auxi  par  ung  chapelain  :  et  luy  dist  celuy  seigneur 
de  Dunays  qu’il  n’estoit  pas  bien  de  court,  et  que  le  seigneur  de  Beaujeu 
1  avoit  voulu  fere  tuer,  et  qu’il  croyoit  plus  que  aultrement  que  apres  luy  il  est 
fait  tuer  monsieur  d’Orléans (2;. 

Item,  dit  que  Philipes  de  Montauban  eut  charge,  quand  il  fut  devers  le 
Roy,  de  savoir  lesquelx  tendroint  bon  a  monsieur  d’Orléans,  et  en  escrizit 
le  duc  a  plusieurs  :  et  pansoint  le  duc,  le  seigneur  d’Orléans  et  aultres  que 
monsieur  de  Bourbon  leur  eust  tenu  bon,  mais  sceurent  le  contraire,  dont 
furent  fort  couroucés;  mais  bien  estoint  seurs  de  monsieur  d’Alançon,  de 
monsieur  d’Angoulesme,  de  monsieur  de  Narbonne,  et  que  plusieurs  aultres 
souffroint  a  tenir  leur  party,  mais  ne  savoint  rien  de  leur  entreprinsse , 
comme  monsieur  de  Bueil,  monsieur  de  Bresseure,  le  viconte  d’Aunay  et 
plusieurs  aultres  dont  n’estoit  pas  menbre. 

Et  pareillement  estoint  seurs  de  ceulx  qui  avoint  est[é]  envoyés  de  court, 
comme  monsieur  de  Torcy,  monsieur  de  Baiysy,  Guyot  Pot;  mais  de  monsieur 
de  Mailiy,  james  n’en  ouyt  parler. 

Enquis  s’il  savoit  rien  de  monsieur  le  maréchal  de  Gyé,  dit  que  james  n’eut; 
entendement  au  duc  touchant  ceste  matière,  mais  bien  dit  il  que  monsieur 
de  Duflays  faisoit  bon  pour  luy  et  qu’il  tendroit  le  party  de  mondit  seigneur 
d’Orléans. 

Et  dit  que  ladite  entreprinse  fut  fecte  pour  crainte  de  ladite  damme  et  des 
seigneurs  de  Bretaigne  absens  du  pays,  et  lofs  estans  en  France,  aliez  avecques 
ladite  dame,  et  d’elle  soubtenuz;  et,  icelle  entreprinse  conclute,  devoint  avoir 
le  Roy  en  leurs  mains  et  envoyer  ladite  damme  en  sa  iheson  et  livrer  lesdits 
seigneurs  entre  les  mains  du  duc  pour  en  fere  a  sa  volonté. 

Interrogé  des  seellez,  alliances  et  obligacions  d’entre  le  Roy  d’Angleterre, 
Haultriche  et  Bretaigne,  dit  ledit  detenu  dit  [sic)  que  le  duc  ne  leur  a  baillé 

Marguerite  d’Autriche,  mariée  dès  (s)  Cf.  les  déclarations  de  Louis  XII, 
l’enfance  à  Charles  VIII,  ne  fut  renvoyée  à  p.  902. 
son  père  qu’en  1/191. 
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aucun  seellé  ne  fait  aucune  promesse  ou  obligacion.  Bien  dit  que  meslre  An- 
thoine  de  Longueil,  evesque  de  Leon,  a  esté  devers  ledit  seigneur  d’Autriche 
et  devers  le  Roy  d’Angleterre  pour  treter  l’unyon  d’entre  eulx,  et  que  ledit  sei¬ 
gneur  d’Autriche  avoit  escript  au  duc  qu’il  y  entendoit  hesongner  et  marier  sa 
seur  au  Roy  d’Angleterre,  et  que  n’en  sceut  rien  en  plus  large. 

Item,  dit  celuy  detenu  que  messieurs  d’Orléans  et  de  Dunays  ne  vou- 
loint  consantir  que  l’on  fist  venir  des  Angloys  par  decza,  combien  que,  en  leur 
absence  et  a  leur  desceu,  par  l’avertissement  du  petit  Salzar  et  le  raport  qu’il 
avoit  fait  du  Roy  d’Angleterre ,  lequel  avoit  promys  d’en  envoyer  au  duc  cinq 
ou  sis  mille,  cedit  detenu  estoit  bien  d’oppiniyon  que  on  en  fist  venir  pour 
obvier  aux  seigneurs  de  Bretaigne  estons  au  pays,  esquelx  on  n’avoit  pas  grant 
seurté,  doublant  qu’ilz  eussent  intelligance  avecquesles  aultres  seigneurs  estans 
hors  du  pays. 

Denpuis,  ledit  detenu  envoya  par  son  pourchas  Jehan  Lesquelen  en  Angle¬ 
terre  savoir  sy  le  Roy  tendrait  sa  promesse;  lequel  luy  manda  qu’il  luy  en- 
voyeret  quatre  mille  Angloys  en  les  soubdoyant,  et  en  la  fin  luy  manda  qu’il 
ne  luy  povoit  envoyer  que  mille;  et  pour  les  fere  venir  fut  envoyé  Guillaume 
Guillemet,  lequel  est  encore  de  présent  en  Angleterre,  avecques  sept  navires 
que  on  avoit  envoyé  pour  les  queryr  amener  par  deçà. 

O  ultra  dit  ledit  detenu  que  ung  nommé  Jehan  Feillet  estoit  allé  par  mer 
quérir  deux  mille  Suyces  pour  les  amener  en  Bretaigne. 

Interrogé  de  la  mandée  desdits  Angloys  et  Suyces,  et  a  quelle  intencion  on 
les  faisoit  venir  par  deçà,  dit  et  respond  que  s’estoit  pour  résister  aux  entre- 
prinses  desdits  seigneurs  de  Bretaigne  et  des  Françoys  qui  venoint  avecques 
elx,  et  auxi  pour  asseigier  la  place  d’Ancenis  dont  estoint  délibérés  de  mettre 
partye  de  leur  armée  a  Chasteaubrient  et  l’autre  partye  Ancenis,  affin  que, 
sy  secours  fust  venu  a  eulx  de  la  place  d’Ancenis,  que  ceulx  de  Chasteaubriant 
les  eussent  enpeschés;  et  le  duc  se  devoit  tenir  a  Odon,  o  certen  numbre  de  gens. 

Aussy  dit  ledit  Landoys  qu’il  croyoit  que  lesdits  seigneurs  d’Orléans ,  d’Alen¬ 
çon  et  de  Dunays  se  fussent  randus  pour  ayder  et  secourir  le  duc. 

Et  dit  oultre  que  le  duc  et  ledit  seigneur  de  Dunays  s’entrefirent  serement 
en  la  chambre  du  duc  sur  certaines  relicques  de  s’entretenir  bon  et  ayder  a  la 
preservacion  de  leurs  personnes  et  biens. 

Et  oultre  dit  ledit  detenu  avoir  porté  parolles,  ou  temps  du  feu  Roy  Loys, 
que  le  Roy  de  présent  n’estoit  pas  fdz  dudit  feu  Roy. 
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Item,  interrogé  touchant  les  enlreprinses  fectes  sur  les  personnes  des  sei¬ 
gneurs  estans  Angiers,  dit  ledit  Landoys  que  le  seigneur  de  Bueil  savoit  bien 
ladite  entreprinse  et  quil  avoit  eu  du  duc  pour  ce  fere  deux  mille  francs,  et 
que,  au  mariage  faisant  d’entre  la  seur  de  monsieur  d’Avaugour  et  du  lilz 
dudit  seigneur  de  Bueil,  avoint  esté  promys  audit  seigneur  de  Bueil  qua¬ 
rante  mille  francs. 

Item,  dit  que  ung  nommé  Chesnu,  serviteur  dudit  seigneur  de  Bueil,  dist 
a  cedit  detenu  ladite  entreprinse,  et  que  ung  nommé  Anthoine  Broin  avoit  la 
garde  et  clefs  de  partye  des  portes  d’Angiers,  et  devoint  fere  entrer  des  gens 
pour  fere  et  executer  leurdite  entreprinse  jucques  au  numbre  de  troys  a 
.quatre  mille  et  tuer  iceulx  seigneurs  et  nobles  de  Bretaigne;  et,  quant  ladite 
entreprinse  eust  este  executée,  sy  ledit  seigneur  de  Bueil  se  trouvoit  en  aucun 
dangier,  se  devoit  randre  en  Bretaigne. 

Interrogé  touchant  le  sieur  d’Argenton  et  la  damme  de  Monsoreau ,  dit  le 
detenu  que  le  duc  se  doubtoit  que  celuy  d’Argenton  eust  trompé  le  seigneur 
d’Orléans,  et  le  seigneur  de  Dunays  asuroit  le  duc  que  celuy  d’Argenton  eust 
tenu  bon  pour  ledit  seigneur  d’Orlians,  et  que  ladite  damme  de  Monsoreau  ne 
vint  par  deçà,  synon  pour  mectre  son  fdz  o  monsieur  d’Orlians. 

Aussy,  interrogé  touchant  le  mariage  de  madamme  Anne,  fdle  du  duc,  dit 
que  ledit  maryage  a  esté  entretenu  avecques  messieurs  d’Orlians,  d’Alançon 
et  de  Loraine,  mais  jamais  le  duc  n’y  eut  volanté  (1). 

Du  xixc  jour  dudit  moys  de  juillet. 

Ledit  Landoys,  interrogé  au  Bouffay,  apres  avoir  esté  jugé  estre  pandu,  a 
juré,  par  son  serement  et  sur  la  mort  qui  luy  avoit  esté  en  celuy  jour  jugée 
et  quelle  il  disoit  avoir  agréable,  qu’il  diroit  vérité  de  ce  dont  il  seroit 
enequis. 

Primier,  interrogé  des  entreprinses  dont  il  a  ey  devant  parlé  et  aultres  qu’il 
a  sceu  ou  royaume  de  France,  ou  préjudice  d’iceluy  et  de  la  personne  du  Boy, 
dit  ledit  Landoys  que  le  tout  de  ce  que  a  esté  praticqué  et  compillé  en  France 
et  dont  il  a  parlé  a  esté  en  faveur  du  duc  d’Orléans ,  et  pour  débouter  la  dame 
de  Beaujeu  de  court  et  luy  oster  le  gouvernement  du  Roy  et  du  Royaume. 

Et  dit  que  james  contre  le  Roy  et  son  Royaume  n’a  esté  aultre  chose  aucu- 

(1)  Affirmation  qui  contredit  les  dépositions  du  procès  de  divorce. 

•37 
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nement  praticqué,  et  que  tousjours  le  duc  a  désiré  la  prospérité  dudit  Roy  et 
de  son  Royaume. 

Aussy  dit  que,  pour  devoir  parvenir  a  débouter  ladite  damnie  et  luy  oster 
le  gouvernement,  il  fut  parlé  de  fere  l’appoinlement  entre  les  seigneurs  de 
Foix  et  d’Albret  pour  les  alier  ensemble  a  l’ancontre  d’icelle  damme. 

Item,  interrogé  de  la  cause  pour  laquelle  ledit  Landoys  demanda  certaines 
places  quant  il  fut  en  ambassade  a  Tours,  et  pour  quoy  il  s’en  retourna  a  sy 
grant  haste,  ledit  Landoys  respondit  qu’il  ne  fist  ladite  demande  de  placez 
pour  aucune  mauvestié  ne  mauvese  intancion  ne  au  préjudice  du  Roy,  mais 
seullement  pour  la  seurté  du  duc  et  mayre  fermeté  des  aliances  d’entre  le  Roy 
et  le  duc,  et  ad  ce  que  a  ung  chascun  ladite  seurté  fut  demonslrée.  Et  dit  qu’il, 
n’en  eut  aucun  advertissement  de  nulz  du  Royaume. 

Aussy  dit  qu’il  s’en  départit  dudit  lieu  de  Tours  pour  tant  qu’il  fut  adverty 
que  ladite  damme  de  Beaujeu  luy  vouloit  mal  a  sa  personne. 

Interrogé  touchant  le  mirouer  et  la  vision  de  la  courone  que  Ton  ostoit  etc. 
et  touchant  les  lettres  du  cardinal  par  chiffres  au  seigneur  de  Dunays  et  l’en- 
treprinse  sur  la  Rayme  pour  enblée  d’xcelle  ou  aultrement,  jura  ledit  Landoys 
par  son  serement  que  rien  n’en  sceit  et  james  n’en  avoit  ouy  parler  jucques  a 
pressant. 

Aussy  interrogé  louchant  la  charge  de  Tevesque  de  Leon,  envoyé  de  par 
le  duc  en  Angleterre  et  ailleurs,  ledit  Landoys  a  pareillement  recordé  et  dit 
que  celuy  evesque  n’a  eu  charge  quelconque  prejudiciable  au  Roy  ne  a  son 
Royaume. 

Rem,  interrogé  touchant  le  deceix  de  ladite  damme  de  Beaujeu  et  qui  en 
porta  les  parolles,  dit  que  il  et  aultres  en  portèrent  les  parolles,  en  disant 
quasy  telles  parolles  ou  semblables  en  effect  qu’il  vauldroit  myeulx  la  fere 
mourir  que  la  lesser  ainsy  gouverner  Roy  et  Royaume,  sans  procéder  a  aultre 
acte  ou  effect. 

Et  dit  que  james  ne  sceut  que  ledit  de  Dunays  en  eust  dit  ou  soustenu 
cunes  parolles. 


au- 
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2. 

Juillet-aoûl-septembre  1697. 

COMPTE  DE  TRÉSORERIE  DU  DUC  D’ORLEANS 
pour  le  trimestre  de  juillet- août-septembre  lâgj 

(Oi’ig.  parchemin,  en  3  feuilles,  à  la  Bibliothèque  nationale.  Cabinet  des  titres, 
titres  d’Orléans,  t.  XV,  nos  981,  982,  983.) 

Roolle  do  plusieurs  parties  et  sommes  ®  de  deniers  payées,  baillées  et  déli¬ 
vrées  de  l’ordonnance  et  commandemant  de  monseigneur  le  duc  d’Orléans,  de 
Milan,  etc.,  pour  le  fait  de  sa  trésorerie,  durant  les  moys  de  juillet,  aoust  et 
septembre  mil  cccc  quatre  vings  dix  sept,  par  Jaques  Hurault,  conseilliez 
trésorier,  argentier  et  receveur  general  des  finances  de  mondit  seigneur,  aux 
personnes,  pour  les  causes  et  en  la  maniéré  qui  s’ensuit. 

Premièrement. 

Deniers  baillez  contans  a  mondit  seigneur  ^ . 

A  mondit  seigneur,  contant  en  ses  mains,  la  somme  de  cent  escuz  d’or 
couronne,  a  luy  baillez  a  Molins  pour  faire  ses  plaisirs  et  voulentez,  ladite 
somme  de  c  escuz  vallant  la  somme  de .  vui  xx.  xv  1. 1. 

Summa  :  vm  xx.  xv  1. 1. 


W  Louis  d'Orléans  vivait  entièrement 
séparé  de  sa  femme.  Ce  compte  de 
1497  retrace  sa  situation  à  la  veille  du 
divorce. 

(!)  Le  scribe,  dans  tout  le  courant  de  la 
pièce,  écrit  mm  par  cinq  jambages,  nm: 

somme ,  femme ,  honnie . 

C’est  sur  le  second  chapitre  de  ce 
compte  (page  1093,  S  3)  qu’a  été  pré¬ 
levée  une  des  libéralités  suivantes  que  nous 
croyons  devoir  signaler  comme  complétant 
le  tableau  moral  de  la  situation  avant  le 
divorce  : 


2  mai  1697, 

(Oriq.  à  ta  Bibliothèque  nationale ,  ms.  français 
26105,  n°  lait.) 

En  la  presence  de  moy  (sic),  secré¬ 
taire  de  monseigneur  le  duc  d’Orléans,  de 
Milan,  etc.,  les  pouvres  filles  de  joye  suy- 
vant  la  court  ont  confessé  avoir  eu  et  receu 
de  Jaques  Hurault ,  conseiller,  trésorier,  ar¬ 
gentier  et  receveur  general  des  finances 
dudit,  la  somme  de  soixante  douze  solz 
six  deniers  en  deux  escuz  au  soleil,  que 
mondit  seigneur  leur  a  donnez  pour  le  may 
i37. 
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Dons  et  recompenses. 

A  Simon  Burgensis,  sommelier  d’eschançonnerie  de  mondit  seigneur,  la 
somme  de  soixante  douze  solz  six  deniers  tournois,  pour  le  rembourser  de 
deux  escuz  soleil  qu’il  a  baillez  audit  seigneur,  lesquelz  il  donna  a  deux  pou- 
vres  filles,  luy  estant  a  Arsy,  pour  ce . . .  lxxii  s.  vi  d. 


qu’elles  ont  baillé  et  présenté  audit  seigneur¬ 
ie  premier  jour  de  may  en  la  ville  de  Lion. 
De  laquelle  somme  de  txxn  sous  vi  deniers 
tournois  lesdites  pouvre  filles  sont  tenues  pour 
contante  et  bien  paiées,  et  en  ont  quitté 
et  quittent  ledit  trésorier  et  tous  autres, 
tesnroing  ceste  présente  que  j’ay  signée 
de  ma  main  a  leur  requeste,  le  n‘  jour 
de  may,  l’an  mil  cccc  quatre  vingts  dix  sept. 

Hobdoyeb. 

a  mai  1Z197. 

(Orig.,  même  manuscrit,  n°  1265.) 

En  la  presence  de  moy,  Jehan  Cotereau, 
secretere  de  monseigneur  le  duc  d’Orléans, 
de  Milan ,  etc. ,  Jehanne  la  Menusiere ,  pouvre 
fille  de  joye,  a  confessée  avoir  eu  et  receu 
de  Jaques  Hurault,  conseiller,  trésorier,  ar¬ 
gentier  et  receveur  general  des  finances 
dudit  seigneur,  la  somme  de  cent  cinq  solz 
tournois  que  mondit  seigneur  luy  a  donné 
et  ordonné  a  son  plaisir  et  par  pitié.  De 
laquelle  somme  de  cv  sous  tournois  ladite 
Jehanne  s’est  tenue  pour  contante  et  bien 
payée  et  en  a  quicté  et  quicte  ledit  trésorier 
et  tous  autres,  tesmoing  ceste  présente  que 
j’ay  signée  de  ma  main  a  sa  requeste,  le 
u'  jour  de  may,  l’an  mil  cccc  quatre  vingts 
dix  sept. 

CoTEBEAü. 
la  septembre  1697. 

(Orig.,  même  manuscrit,  n°  ia44.) 

En  la  presence  de  moy,  Jehan  Hervoet, 


secretere  de  monseigneur  le  duc  d’Orléans , 
de  Milan,  etc.,  Jehanne  la  Folle,  pouvre 
fille  de  joye,  a  confessé  avoir  eu  et  receu 
de  Jaques  Hurault,  conseiller,  trésorier, 
argentier  et  receveur  general  des  finances 
de  mondit  seigneur,  la  somme  de  soixante 
douze  solz  six  deniers  tournois,  que  mon¬ 
dit  seigneur  luy  a  donnée  en  la  ville  de 
Molins  pour  soy  en  aller  en  sa  maison  a 
Paris.  De  laquelle  somme  de  ixxii  sous 
vi  deniers  tournois  ladite  Jehanne  s’est 
tenue  contante  et  bien  payée,  et  en  a  quicté 
et  quicte  ledit  trésorier  et  tous  autres, 
tesmoing  ceste  présente  que  j’ay  signée 
de  ma  main  a  sa  requeste,  le  xii"  jour 
de  septembre,  l’an  mil  cccc  quatre  vingts 
dix  sept. 

Hervoet. 

Quoique  Louis  XII,  depuis  son  avène¬ 
ment  à  la  couronne,  ait  mené  une  vie  irré¬ 
prochable  (voir  Cl.  de  Seyssel,  Jean  d’Au- 
ton,  etc.),  l’habitude  à  laquelle  font  allusion 
les  pièces  qui  précèdent  se  perpétua  à  sa 
cour.  Vers  la  fin  de  son  règne,  Machiavel, 
parlant  du  service  des  fourriers  à  la  cour 
de  France,  écrivait:  «L’ordre  qu’ils  éta¬ 
blissent  est  si  admirable  que  chacun , 
même  les  filles  publiques  qui  suivent  la 
cour,  trouve  son  appartement  prêt  à  le 
recevoir,  »  (  Machiavel ,  Tableau  de  la 
France.  ) 
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A  Jaques  de  Dinteville,  premier  venneur  de  la  vennerie  de  mondit  sei¬ 
gneur,  la  somme  de  cent  livres  tournois  que  ledit  seigneur  luy  a  donnée  pour 
subvenir  aux  fraiz  et  mises  qui  journellement  luy  convient  faire  pour  l’entre- 
tenement  des  venneurs  et  chiens  de  ladite  vennerie,  et  oultre  et  par  dessus 
les  gaiges  et  pension  qu’il  a  dudit  seigneur  par  chascun  an;  pour  ce,  ladite 
somme  de .  ,  . 

A  Perrot  Garreau,  varlet  des  lévriers  de  mondit  seigneur,  la  somme  de 
soixante  douze  solz  six  deniers  tournois,  a  luy  donnez  et  ordonnez  par  ledit 
seigneur  pour  deux  chiens  qu’il  luy  a  amenez  depuis  Blois  jusques  a  Molins  et 
pour  s’en  retourner  en  sa  maison,  pour  ce .  LXXII S-VI  g  { 

A  Jehanne  la  Folle,  pouvre  fille  de  joye,  la  somme  de  soixante  douze  solz 
six  deniers  tournois  que  mondit  seigneur  luy  a  donnée  en  la  ville  de  Molins  pour 
s’en  aller  en  sa  maison  a  Paris;  pour  ce,  ladite  somme  de.  .  lxxii s.  vi  d.  t. 

Au  Grant  Bastard,  archier  de  la  garde  de  mondit  seigneur,  la  somme  de 
soixante  douze  solz  six  deniers  tournois,  pour  le  rembourser  de  deux  escuz 
soleil  qu’il  a  baillez  a  mondit  seigneur,  lesquelz  il  a  donnez  a  son  plaisir, 
Pour  Ce . , .  LXXII  S.  VI  d.  t. 

Au  Duc,  page  de  mondit  seigneur,  la  somme  de  sept  livres  cinq  solz 
tournois,  en  quatre  escuz  d’or  au  soleil,  que  mondit  seigneur  luy  a  don¬ 
nez,  pour  s’en  aller  chez  son  pere  pour  soy  faire  guérir;  pour  ce,  ladite 
somme  de . . .  vii  1.  vs.  t. 

A  Boniface  Diverse,  escuier  d’escuirie  de  mondit  seigneur,  la  somme  de 
soixante  douze  solz  six  deniers  tournois  en  deux  escuz  soleil  qu’il  a  baillez  par 
ordonnance  dudit  seigneur  a  Argelouse,  l’un  de  ses  pages,  pour  aller  chez  son 
pere  se  faire  guérir,  pour  ce .  lxxii  s.  Vi  d.  t. 

A  Françoise  Duplessis,  veufve  de  feu  Jehannot  de  la  Salle,  la  somme  de 
cent  livres  tournois  a  elle  donnée  et  ordonnée  pour  la  recompenser  des  gaiges 
de  feu  son  mary  qui  a  servy  ung  an  durant  en  la  cappitainerie  de  la  Ferté 
Milon,  dont,  en  son  vivant,  avoit  la  charge  depar  ledit  seigneur;  pour  ce, 
ladite  somme  de . . .  c  1. 1. 

A  Jehannot  de  Lair,  lacquestz  de  mondit  seigneur,  la  somme  de  dix  livres 
tournois,  que  mondit  seigneur  luy  a  donnée  en  la  ville  de  Molins  pour  soy  faire 
guérir  de  la  grosse  verolle;  pour  ce,  ladite  somme  de .  xl.  t. 

A  Poncet  de  la  Tour,  eschançon  de  mondit  seigneur,  la  somme  de  vingt  livres 
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tournois  a  luy  donnée  et  ordonnée  par  mondit  seigneur  en  la  ville  de  Molins 
pour  soy  deffroyer  de  l’ostellerie  et  s’en  aller  en  sa  maison  faire  guérir  de  la 
grosse  verolle;  pour  ce,  ladite  somme  de .  xxl.  t. 

A  Jehan  Le  Bannoys  la  somme  de  dix  livi’es  tournois  que  mondit  seigneur 
luy  a  donnée  et  ordonnée  pour  soy  en  aller  a  son  plaisir  parle  pays  pour  cher¬ 
cher  lieu  de  devocion  a  soy  retirer  et  demeurera  servir  Dieu;  pour  ce,  ladite 
somme  de . . .  xl. 

A  François  de  la  Fosse,  serviteur  de  Guion  de  Suly,  la  somme  de  trente 
six  solz  trois  deniers  tournois,  pour  des  cornelles  qu’il  a  fait  prandre  et  ap¬ 
porter  audit  seigneur;  luy  a  donnée  ladite  somme  de .  xxxvi  s.  ni  d. 

A  des  almens,  joueurs  d’instrumens,  la  somme  de  dix  livres  dix  sept  solz 
six  deniers  tournois,  que  mondit  seigneur  leur  a  donnez  et  ordonnez  en 
six  escuz  d’or  au  soleil,  pour  avoir  joué  de  plusieurs  instrumans  devant  luy 
ou  chasteau  d’Amboise,  avecques  lesquelz  avoit  ungne  fille  qui  joua  devant  ledit 
seigneur  du  manicordion;  pour  ce,  ladite  somme  de .  xl.xvns.  vid.t. 

A  Loys  Valentin,  eschançon  de  mondit  seigneur,  la  somme  de  quinze  livres 
tournois  a  luy  donnée  et  ordonnée  par  ledit  seigneur  pour  aller  en  sa  maison 
soy  monter  et  acoustrer  pour  aller  en  Ast  en  la  compaignie  dudit  seigneur, 
pour  ce .  xv  1. 1. 

A  Gabriel  de  Maloinde,  dit  Gousolles,  eschançon  dudit  seigneur,  la  somme 
de  cinquante  deux  livres  dix  solz  tournois,  en  xxx  escuz  d’or,  que  ledit  seigneur 
luy  a  donnez  et  ordonnez  pour  avoir  ung  harnois  et  autres  habillemens  de 
guerre  a  luy  neccessaires  ;  pour  ce,  ladite  somme  de .......  .  lii  1.  x  s.  t. 

A  Jehan  Braehet,  receveur  des  tailles  a  Orléans,  la  somme  de  qua- 
rente  livres  tournois  a  luy  donnée  et  ordonnée  par  ledit  seigneur  pour  sa 
peine  d’avoir  receully  et  amassé  et  payé  partie  de  la  pension  dudit  sei¬ 
gneur,  dont  il  a  esté  assigné  sur  luy  de  l’année  commançant  mi  c  nu  xx  vi , 
pour  ce .  xv  1. 1. 

A  Pierre  Abraham,  receveur  des  aydes  en  l’election  d’Orléans,  la  somme  de 
quinze  livres  tournois,  a  luy  semblablement  donnée  par  ledit  seigneur,  pour 
aussi  avoir  recueilly,  amassé  et  payé  porcion  de  ladite  pension,  dont  a  esté 
assigné  sur  luy  ledit  seigneur  en  ladite  année,  pour  ce .  xvl.  t. 

A  Jehan  Estienne,  receveur  des  aydes  a  Arques,  la  somme  de  huit  livres 
quinze  solz  tournois  a  luy  pareillement  donnée  par  ledit  seigneur  pour  sem¬ 
blablement  [avoir]  recouvert  et  payé  a  mondit  seigneur  iim.vc  livres  tour- 
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nois,  dont  ledit  seigneur  a  esté  assigné  sur  luy  de  porcion  de  sadite  pension 
de  ladite  année,  pour  ce .  vm  1.  xvs.  t. 

Audit  trésorier,  la  somme  de  quatorze  cens  livres  tournois  a  luy  ordonnée 
par  mondit  seigneur  pour  le  rembourser  de  vin  c  escuz  courronne  qu’il  apayez 
et  baillez  a  Jehan  François  Martelli,  marchant  fiurentin,  demourant  a  Lion, 
pour  l’interest  et  perte  de  finances  de  vin  m  escuz  courronne,  qui  furent  prins 
et  empruntez  de  luy  par  l’ordonnance  et  commandement  dudit  seigneur  es 
présences  de  Guillaume  Doulcet,  conterolleur  desdites  finances,  messire  Jehan 
Caille  et  maistre  Hebert  Benot,  maistres  des  requestes  dudit  seigneur,  et  ce 
pourfournir  la  somme  de  cm  livres  t.  que  mondit  seigneur  presta  au  Roy  en  la 
ville  de  Lion;  pour  ce,  ladite  somme  de .  xiincl.t. 

A  luy,  la  somme  de  neuf  cens  livres  tournois  qu’il  a  semblablement  payez  a 
Castellan,  aussi  marchant  fiurentin,  demourant  a  Lion,  pour  l’interest  et  perte 
de  finance  de  su  livres  tournois  qui  furent  empruntées  de  luy  par  l’ordon¬ 
nance  et  commandement  dudit  seigneur  pour  fournir  lesdites  c  m  livres  tour¬ 
nois,  ledit  emprunct  fait  a  rendre  en  deux  foires, presens  lesdits  conterolleurs 
et  messire  Jehan  Caille;pource,  ladite  somme  de .  ixcl.  t. 

Audit  trésorier,  la  somme  de  sept  cens  livres  tournois  qu’il  a  semblablement 
payée  et  baillée  audit  Castellan,  et  pour  la  seconde  foiz,  pour  l’interesl  et 
perte  de  finance  de  quatre  mil  escuz  d’or  au  soleil  qui  ont  esté  pareillement 
empruntez  de  luy  de  l’ordonnance  et  commandement  dudit  seigneur,  a  rendre 
a  deux  foires  et  pour  parfaire  au  Roy  ladite  somme  de  cm  livres  tournois, 
ledit  emprunct  fait,  comme  dit  est,  es  présences  des  dessusdits;  pour  ce,  ladite 
somme  de .  vue l.t. 

A  Nicolas  Payan,  escuier,  seigneur  de  la  Penniere  et  maistre  d’ostel  de  la 
Royne,  la  somme  de  trente  cinq  livres  tournois,  a  luy  donnée  et  ordonnée 
par  ledit  seigneur  pour  et  en  recompence  d’aucuns  bons  et  agréables  ser¬ 
vices  qu’il  luy  a  faiz  et  espere  qui  fera  cy  apres,  laquelle  somme  a  esté 
obmise  et  obliée  a  couchier  ou  roole  du  quartier  precedent;  pour  ce,  ladite 
somme  de .  xxx[v]l.  t. 

A  Bonnet  Dupuy,  maistre  d’ostel  de  mondit  seigneur,  la  somme  de  trente 
cinq  solz  tournois  pour  le  rembourser  de  semblable  somme  qu’il  a  baillée  au 
taborin  de  madame  de  Candale(1),  laquelle  mondit  seigneur  luy  a  donnée  pour 
avoir  joué  devant  luy,  pour  ce .  xxxvs.  t. 

111  M11'  de  Candale  (Anne  de  Foix)  e'tait  une  des  demoiselles  d’honneur  de  la  reine. 
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Au  fol  Nanete,  trente  six  solz  trois  deniers  tournois,  que  mondit  sei¬ 
gneur  1  uy  a  donnez  en  la  ville  de  Tours  pour  avoir  des  chausses,  pour 
ce . .  xxxvi  s.  m  d. 

A  Jaquete  de  Courselles,  pouvre  femme,  la  somme  de  soixante  douze  solz 
six  deniers  tournois,  a  elle  donnée  et  ordonnée  par  ledit  seigneur  pour  s’en 
aller  en  Bretaigne  et  ailleurs  en  ses  affaires,  pour  ce .  lxxii  s.  vi  d. 

A  Jehan  des  Barres,  homme  d’armes  de  la  compaignie  de  mondit  seigneur, 
la  somme  de  cinquante  deux  livres  dix  solz  tournois,  a  luy  donnée  et  ordonnée 
par  ledit  seigneur  pour  avoir  ung  harnois  et  autres  habillemens  pour  le  fait 
de  la  guerre;  pour  ce,  ladite  somme  de .  liiI. xs.t. 

A  Jehan  de  Savignv,  page  de  mondit  seigneur,  la  somme  de  sept  livres 
rinq  solz  tournois,  en  quatre  escuz  d’or  au  soleil,  que  mondit  seigneur  luy  a 
donnez  et  ordonnez  en  ceste  ville  de  Molins  pour  s’en  aller  en  sa  maison, 
pour  soy  faire  guérir  et  penser  de  la  maladie  de  fîevres  qu’il  a  prins  en  laditte 
ville:  pour  ce  ladite  somme  de .  viil.  vs.  t. 

Sumrna  :  m  m  vc  xi  1.  v  s.  t. 

Voyages  et  chevauchées. 

A  Estienne  Nel,  chevaucheur  d’escuirie  de  mondit  seigneur,  la  somme  de 
douze  livres  tournois  pour  ung  voyage  qu’il  a  fait  par  commandement  de  mon¬ 
dit  seigneur,  partant  de  Molins  avec  le  cappitaine  de  Blois  porter  lettres  a 
monseigneur  d’Aumont  (1>,  depar ledit  seigneur,  qui  estoit  a  Blois,  et  dudit  lieu 
a  Saint  Ament  porter  lettres  a  monseigneur  de  Champdenier^'  et  retourner 
audit  Blois  porter  autres  lettres  audit  d’Aumont,  et  de  la  a  Chartres  devers 
1  evesque  et  doyen  dudit  lieu  porter  lettres  de  mondit  seigneur,  et  de  tout  luy 
en  apporter  responce.  Ouquel  voyage  il  a  vacqué,  tant  a  aller  que  retourner 
audit  Molins,  par  l’espace  de  vingt  quatre  journées,  au  feur  de  xs.t.  par  jour, 
vallant  ladite  somme  de . . .  .  xii  1. 1. 

A  Martin  Lutet,  chevaucheur  ordinaire  d’escuirie  de  mondit  seigneur,  la 
somme  de  neuf  livres  tournois,  pour  plusieurs  voyages  qu’il  a  faiz  par  ordon¬ 
nance  dudit  seigneur  ainsi  qui  s’ensuit. 

Premièrement,  ung  voyage  partant  de  Lion  porter  signer  lettres  a  mondit 

111  Le  sire  d’Aumont,  mari  de  Françoise  de  (!>  François  de  Rochechouart,  chambel- 

Maillé ,  dame  d’honneur  de  Jeanne  de  France.  lan  du  duc. 
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seigneur  a  la  Heronniere,  ou  il  a  vaqué  11  journées.  Ung  autre  voyage  dudit 
lieu  a  ladite  Heronniere  porter  lettres  a  mondit  seigneur  qui  venoient  d’Ast, 
ou  il  a  vaqué  11  journées.  Ung  autre  voyage  dudit  Lion  a  Tournon  devers 
l’abbé  dudit  lieu,  ou  il  a  vaqué  v  journées.  Ung  autre  voyage  dudit  Lion  a  la 
Rocbe  Guyon,  en  Normandie,  devers  le  seigneur  dudit  lieu,  luy  porter  lettres 
de  mondit  seigneur  pour  avoir  ung  chien  courant,  lequel  il  amena  a  Lion  ou 
estoit  mpndit  seigneur,  et  vacqué  tant  a  aller,  retourner  pour  amener  ledit 
chien,  xxviii  journées  entières. 

Et  montent  ensemble  lesdits  voyages,  lesquelz  ont  esté  obmis  a  compter  ou 
roolle  précédant  d  avril ,  may  et  juing,  xxxvii  journées  entières,  au  feur  de  v  s. 
par  jour,  vallent  ladite  somme  de .  ixl.  vs  t 

A  Phelipot  le  Jan ,  aussi  chevaucheur  ordinaire  de  l’escuirie  dudit  seigneur, 
la  somme  de  sept  livres  quinze  solz  tournois ,  pour  plusieurs  voyages  qu’il  a 
faiz  par  ordonnance  dudit  seigneur. 

C’est  assavoir  11  journées  qu’il  a  vacquées  a  aller  de  Lion  a  Coulombiers 
porter  lettres  a  mondit  seigneur. 

Item,  vi  journées  qu’il  a  vacquées  partant  dudit  Lion  pour  aller  a  Belle  en 
Bourgongne  porter  lettres  au  Basque  pour  avoir  des  oiseaulx  pour  ledit  sei¬ 
gneur. 

Item,  11  autres  journées  partant  dudit  Lion  et  estre  alé  a  Anjou®  porter 
lettres  a  monseigneur  de  Myolans  <2>  dcpar  ledit  seigneur. 

Item,  n  journées  partant  dudit  Lion  a  aller  a  la  Verpillere  apres  Guillan 
le  palefrenier  qui  aloit  mener  les  grans  chevaulx  en  Ast. 

Item,  11  autres  journées  partant  de  Molins  pour  aller  a  Saint  Poursin  qué¬ 
rir  le  page  Argelouse  qui  y  estoit  malade. 

Item,  vi  journées  partant  de  la  Palice  et  estre  alé  a  Lion  porter  ung  chien 
que  mondit  seigneur  y  envoyoit  et  retourner  a  Arsy. 

Item,  v  journées  partant  du  Danjon  pour  aller  a  Saint  Branchier  en  Bour¬ 
gongne  porter  lettres  au  grant  venneur  et  retourner  a  Jaligny. 

Et  six  autres  journées  qu’il  a  vacquées  partant  dudit  Molins  pour  aller  a 
Tournon  en  Bourgongne  devers  ledit  grant  venneur  luy  porter  lettres  que  mon¬ 
dit  seigneur  luy  escripvoit. 


(1)  Anjou,  département  de  l’Isère,  arrondissement  deVienne.  —  (!)  Jacques  de  Miolans, 
seigneur  d’Anjou. 
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Lesquelz  voyages  montent  ensemble  xxxi  journées  au  feur  de  v  sous  par 
jour,  vallent  ladite  somme  de .  vii  1.  xv  s.  t. 

A  Nanzeay,  varlet  des  lévriers  de  mondit  seigneur,  la  somme  de  quarente 
cinq  solz  tournois  pour  deux  voyages  qu’il  a  faiz  par  les  postes  partant  de  la 
Palice  pour  aller  a  Varennes  quérir  maistre  Jeban  Burgensis,  qui  y  estait,  pour 
mondit  seigneur  qui  estait  mal  disposé,  et  l’autre  quérir  Mondoulcet  pour 
venir  en  dilligence  devers  ledit  seigneur;  pour  lesdits  deux  voyages  et  postes, 
ladite  somme  de .  xlv  s.  t. 

A  Jeban  Dadoreau,  sommelier  d’eschançonnerie  dudit  seigneur,  la  somme 
de  quarente  solz  tournois  pour  quatre  journées  qu’il  a  vacquées  a  estre  venu 
tout  exprès  de  Blois  a  Molins  aporter  lettres  du  chancelier  et  trésorier  a  mondit 
seigneur  pour  aucuns  ses  affaires,  au  feur  de  x  s.  par  jour,  vallant  ladite 
somme  de .  xi  s.  t. 

A  Gambon ,  servant  a  l’eschançonnerie  dudit  seigneur,  la  somme  de  vingt 
solz  tournois  pour  deux  journées  qu’il  a  faictes  en  diligence  apres  maistre 
Salmon(1)  qui  s’en  aloit  a  Blois,  pour  le  faire  retourner  a  Molins,  pour  ce  que 
mondit  seigneur  estait  malade ,  pour  ce .  xx  s.  t. 

A  Robert  Charpentier,  chevaucheur  ordinaire  de  l’escuirie  de  mondit  sei¬ 
gneur,  la  somme  de  dix  sept  livres  quinze  solz  tournois,  pour  les  voyages  qu’il 
a  faiz  par  ordonnance  de  mondit  seigneur  cy  apres  declairez.  . 

Premier  voyage,  partant  de  Lion  a  aller  en  Angolmas  avec  monseigneur 
de  Thevray,  ou  il  a  vacqué  xlvi  journées. 

Item,  ung  autre  voyage  partant  de  Blois  pour  aller  a  Lion  porter  cinq  des¬ 
charges  pour  les  faire  conteroller  et  les  retourner  audit  Blois,  ou  il  a  vacqué 
xvi  journées. 

Et  ung  autre  voyage,  partant  dudit  Blois  pour  aller  au  Danjon  devers  mon¬ 
dit  seigneur  luy  porter  lettres  de  messieurs  ses  chancelier  et  trésorier  et  re¬ 
tourner  devers  eulx  porter  responce,  ou  il  a  vacqué  ix  journées. 

Et  montent  ensemble  lesdits  voyages  i.xxi  journées,  au  feur  de  v  s.  t.  par 
mur,  vallent  ladite  somme  de .  xvn  1.  xv  s.  t. 

A  Perot  Roux,  chevaucheur  d’escuirie  de  mondit  seigneur,  la  somme  de 
huit  livres  dix  solz  tournois  pour  voyages  qu’il  a  faiz  ainsi  qui  s’ensuit. 


(l)  Salomon  de  Bombelies,  médecin  du  duc. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  1099 

I  remierement,  ung  voyage  partant  du  Danjon  et  estre  aie  a  Cheuroles  devers 
le  train  de  mondit  seigneur  qui  y  estoit,  ou  il  a  vacqué  une  journée. 

Lue  autre  journée  partant  de  Jalligny  et  estre  alé  a  Varennes  pour  faire 
partir  ledit  train  qui  y  estoit. 

Ung  autre  voyage  partant  dudit  Jalligny  et  estre  alé  au  Danjon  porter  lettres 
a  mondit  seigneur,  ou  il  a  vacqué  une  journée. 

Item,  ung  autre  voyage  partant  de  Molins  et  estre  alé  a  Desire  devers  mon¬ 
seigneur  de  Nevers,  ou  il  a  vacqué  m  journées. 

Et  ung  autre  voyage  partant  de  ladite  ville  de  Molins  et  estre  alé  a  Bussay 
devers  monsieur  le  maistre  d  ostel  Bonnet,  que  mondit  seigneur  mandoit  venir 
devers  luy  audit  Molins,  ou  il  a  vacqué  unze  journées. 

Qui  est  en  tout  xvii  journées,  au  feur  de  x  s.  par  jour,  vallant  ladite 
somme  de .  vml.xs.t. 

A  Jehan  Bordier,  fourrier  de  mondit  seigneur,  la  somme  de  soixante  sept 
solz  six  deniers  tournois  pour  ung  voyage  qu’il  a  fait  par  le  commandement  de 
mondit  seigneur,  partant  de  Molins  pour  aller  a  Lion,  pour  aucunes  affaires 
dudit  seigneur,  dont  ne  vieulx  autre  declaracion  en  estre  faicte.  Ouquel  voyage 
il  a  vacqué,  tant  a  aller,  séjourner  que  retourner  audit  Molins,  par  l’espace 
de  îx  journées  entières,  au  feur  de  vu  s.  vi  d.  t.  par  jour,  vallant  ladite 
somme  de .  ixvn  s.  vi  d.  t. 

A  Martin  Lutet,  chevaucheur  ordinaire  de  l’escuirie  de  mondit  sei- 
geur,  la  somme  de  huit  livres  quinze  solz  tournois,  pour  les  voyages  cy 
apres  declairez,  qu’il  a  faiz  par  ordonnance  et  commandement  de  mondit 
seigneur. 

C’est  assavoir  :  premier,  partant  de  Lion  et  estre  alé  a  Barme  (1>  porter 
lettres  audit  seigneur  qui  estoient  venues  d’Ast,  ou  il  a  vacqué  ni  journées. 

Item,  une  journée  partant  dudit  Lion  pour  aller  a  la  Bresle  apres  mondit 
seigneur  qui  y  estoit ,  luy  porter  lettres. 

Item,  une  autre  journée  partant  de  Molins  et  estre  alé  a  Torcy  porter  signer 
unes  lettres  audit  seigneur  qui  y  estoit. 

Item,  il  journées  pour  estre  allé  dudit  Molins  a  Bourbon  Lensis  porter 
lettres  aux  venneurs  dudit  seigneur. 

Item,  ung  voyage  pour  estre  allé  dudit  Molins  a  Charmes  porter  lettres 
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(1)  Charmes ,  arrondissement  de  Gannat. 
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a  mondit  seigneur  que  son  maistre  d’ostel  d’Autry  luy  envoyoit ,  ou  il  a  vacqué 
il  journées. 

Item,  vingt  journées  qu’il  a  vacquées  partant  dudit  Molins  a  aller  en  Ast 
porter  lettres  dudit  seigneur  a  son  procureur  Blaisedeux  et  a  autres  pour  les 
affaires  dudit  seigneur. 

Et  ung  autre  voyage  pour  estre  alé  dudit  Molins  a  Lion  quérir  certaines 
lettres  de  chartre  pour  mondit  seigneur,  ou  il  a  vaqué  vi  journées. 

Qui  est  en  tout  xxxv  journées,  au  leur  de  v  s.  par  jour,  vallant  ladite  somme 
de .  vm  1.  xv  s. 

A  Jacob  Erist,  varlet  de  fourrière  de  mondit  seigneur,  la  somme  de  cin¬ 
quante  cinq  solz  tournois  pour  ung  voyage  et  despence  qu’il  a  faicte,  partant 
de  Jaligny,  pour  aller  a  Blois  porter  des  oiseaulx  de  mondit  seigneur,  pour  les 
mectre  en  mue,  et  retourner  audit  Molins.  Ouquel  voyage  il  a  vacqué  xi  jour¬ 
nées,  au  feur  de  v  s.  par  jour,  vallant  ladite  somme  de .  lv  s.  t. 

A  Marin  Tan,  chevaueheur  ordinaire  de  l’escuirie  de  mondit  seigneur,  la 
somme  de  vingt  deux  livres  dix  solz  tournois,  pour  quatre  vingts  dix  journées 
qu’il  a  vacquées  et  sejournées  a  Lion  par  ordonnance  et  commandement  dudit 
seigneur  pour  nourrir  et  faire  muer  des  oiseaulx  que  mondit  seigneur  luy 
avoit  baillez,  et  estre  venu  dudit  Lion  a  Molins,  au  feur  de  v  s.  par  jour,  val¬ 
lant  mi  xx  x  journées  ladite  somme  de .  xxii  1.  x  s.  t. 

A  Pierre  Galerneau ,  de  la  vennerie  dudit  seigneur,  la  somme  de  quatre 
livres  tournois  pour  ung  voyage  qu’il  a  fait,  partant  de  Blois  a  aller  devers 
mondit  seigneur  en  Bourbonois  luy  mener  ung  chien,  lequel  mondit  seigneur 
envoya  quérir,  pour  ce .  un  1. 1. 

A  Jehan  Pourcel  et  Berthault  Mainys,  clercs,  la  somme  de  soixante  huit 
livres  tournois. 

C’est  assavoir  :  li  livres  v  sous  tournois  pour  ung  voyage  par  eulx  fait  de 
Blois  en  Normandie  es  villes  de  Bernay,  Lisieux,  Caudebec,  Monstiervillier, 
Arques,  Caen  et  Rouen,  devers  les  receveurs  desdits  lieux,  pour  recouvrer 
d’eulx  la  somme  de  vsi  vc  livres ,  dont  ledit  seigneur  a  esté  assigné  de  sa 
pension  pour  le  quartier  de  ( sic ).  Ouquel  voyage  ilz  ont  vacqué 

par  l’espace  de  xli  journées  entières,  au  feur  de  xxv  sous  par  jour,  vallant 
somme  de  li  livres  v  sous  tournois,  et  xvi  livres  xv  sous  tournois  pour  avoir 
fait  porter  ladite  somme  de  recepte  a  autres  jusques  a  la  ville  de  Blois,  en 
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ce  compris  sacs,  cordages  et  penniers,  et  monte  tout  ensemble  ladite  somme 
•le .  lxviii  1. 1. 

A  François  du  Refuge,  pennetier  dudit  seigneur,  la  somme  de  soixante 
dix  solz  tournois  pour  ung  voyage  qu’il  a  fait  de  Blois  a  Vau  Joux  devers  mon¬ 
seigneur  de  Buel,  luy  porter  lettres  de  par  ledit  seigneur  pour  aucuns  chiens 
qu’il  luy  avoit  envoyez  par  ledit  du  Refuge.  Ouquel  voyage  a  vacqué  sept  jour¬ 
nées  entières,  au  feur  de  x  s.  t.  par  jour,  vallant  ladite  somme  de. . .  lxx  s.  t. 

A  François  Doulcet,  conterolleur  de  la  despence  dudit  seigneur,  la  somme 
de  cent  solz  tournois  pour  ung  voyage  qu’il  a  fait  par  ordonnance  dudit  sei¬ 
gneur,  partant  de  Blois  pour  aller  au  Chasteau  du  Loir,  pour  soy  enquérir  et 
informer  de  la  valeur  et  revenu  dudit  lieu(1>.  Ouquel  voyage  il  a  vacqué  par 
l’espace  de  v  journées  entières,  au  feur  de  xx  sous  par  jour,  vallant  ladite 
somme  de . .  es.  t. 

A  Jehan  Chalocin,  dit  Valois,  herault  d’armes  de  mondit  seigneur,  la  somme 
de  sept  vingts  deux  livres  dix  solz  tournois ,  pour  ung  voyage  qu’il  a  fait  par 
l’ordonnance  et  commandement  de  mondit  seigneur  en  la  compaignie  de  mes- 
sire  Obsin  de  Novare  et  de  maistre  Jehan  Hervoet,  secrétaire  de  mondit  sei¬ 
gneur,  partant  de  Lion  le  xve  jour  de  may  et  retourné  audit  Lion  le  xvie  jour 
de  juing  ensuivant  imxxxvn.  Durant  lequel  temps  il  a  esté  et  fait  residance 
en  Ast  et  autres  lieux  delà  les  nions,  et  a  fait  plusieurs  voyages  devers  mon¬ 
seigneur  de  Savoye,  le  marquis  de  Saluce,  le  seigneur  Constantin  et  autres 
lieux,  ou  il  a  esté  par  l’ordonnance  et  commandement  de  messire  Jehan  Jaques 
et  ledit  conte  Obsin,  ainsi  qui  luy  avoit  esté  ordonné  faire  par  mondit  seigneur. 
Ouquel  voyage  il  a  vacqué,  tant  a  aller,  séjourner,  comme  dit  est,  par  l’espace 
de  mcmixx  journées,  qui  vallent,  au  feur  de  vii  s.  vi  den.  tournois  par  jour, 
ladite  somme  de .  vu  xxii  1.  x  s.  t. 

A  Guillaume  Doulcet,  conterolleur  des  finances  de  mondit  seigneur,  la 
somme  de  huit  livres  tournois  pour  ung  voyage  par  luy  fait  en  la  compaignie 
de  maistre  Estienne  Morviller  a  Lorry  et  Vitry  pour  estre  aux  baulx  de  la 
peisson  ®  de  la  forest  d’Orléans.  Ouquel  voyage  il  a  vacqué  vin  journées  en¬ 
tières,  au  feur  de  xx  s.  t.  par  jour,  vallant  ladite  somme  de .  vin  1. 1. 

(1>  Château-du-Loir  avait  été  donné  par  le  roi  à  Jean-Jacques  Trivulce,  qui  cherchait 
h  s’en  défaire  et  qui  finit  par  le  céder  au  maréchal  de  Gié.  —  (!)  Paisson  ou  panage,  droit 
de  pâturage  pour  les  porcs. 
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A  maistre  Jehan  Hervoet,  secrétaire  de  mondit  seigneur,  la  somme  de  sept 
vingt  deux  livres  dix  solz  tournois  pour  ung  voyage  qu’il  a  fait  en  Ytalie  par 
l’ordonnance  et  commandement  de  mondit  seigneur  avec  ledit  messire  Jehan 
Jaques,  avec  lequel  il  c’est  tenu  pour  les  affaires  de  mondit  seigneur  par  l’es¬ 
pace  de  douze  mois  vingt  jours,  qui  sont  iiicimxx  journées,  au  feur  de 
vu  s.  vi  dcn.  par  jour,  vallant  ladite  somme  de .  viixxnl.  xs.  t. 

Audit  trésorier,  la  somme  de  cinquante  sept  livres  dix  solz  tournois  pour 
ung  voyage  qu’il  a  fait,  partant  de  Blois  a  aller  a  Lion  mener  et  conduire 
vingt  mil  escuz  d’or  pour  rendre  aux  marchans  et  banquiers  dudit  Lion,  des- 
quelz  mondit  seigneur  avoit  fait  emprunter  ladite  somme  pour  fournir  la  somme 
de  cm  livres  que  mondit  seigneur  presta  au  Roy  en  ladite  ville  de  Lion  :  pour 
lequel  emprunct  les  bagues  dudit  seigneur  furent  mises  en  gaige  et  pour  les 
recouvrer  fut  neccessaire  audit  trésorier  y  aller.  Ouquel  voyage  il  avacqué ,  tant 
a  aller,  séjourner  que  retourner  par  l’espace  de  xx  jours  entiers,  au  feur  de 
xl  sous  par  jour,  vallant  xl  livres  tournois,  et  xvii  livres  x  sous  tournois  qu’il  a 
payez  a  ung  cbartier  pour  la  voicture  et  ménagé  dudit  argent  depuis  ledit  Blois 
jusques  a  Lion.  Lequel  chartier  a  semblablement  vacqué  xx  journées  tant  a 
aller  que  retourner  audit  Blois,  au  feur  de  xvn  sous  vi  deniers  tournois  par 
jour,  vallant  ladite  somme  de  xvn  livres  x  sous  tournois,  qui  est,  pour  tout, 
ladite  somme  de .  Lvii  1.  x  s.  t. 

A  Jaques  Hubelin,  clerc,  la  somme  de  dix  sept  livres  tournois  pour  ung 
voyage  qu’il  a  fait  par  le  commandement  de  mondit  seigneur,  partant  de  Molins 
pour  aller  a  Montbrison  recouvrer  du  receveur  des  tailles  dudit  lieu  la  somme 
de  nu  c  livres  tournois  qu’il  devoit  du  second  quartier  d’assignacion  que  mon¬ 
dit  seigneur  a  sur  luy  pour  le  reste  de  certaine  somme  qui  estoit  deue  audit 
seigneur  pour  le  conte  Fourgousin,  Auquel  voyage  a  vacqué,  tant  a  aller  que 
séjourner  audit  Montbrison,  pour  ce  que  ledit  receveur  n’avoit  son  argent 
prest,  par  vm  journées  entières.  Et  dudit  Montbrison  a  esté  a  Lion  pour  faire 
amener  les  hocquetons  des  archers  de  la  guarde  dudit  seigneur  audit  Molins. 
Ouquel  voyage  a  vacqué,  tant  a  aller  dudit  Montbrison  a  Lion  et  séjourner 
pour  faire  embalcr  lesdits  hocquetons  et  trouver  cheval  pour  les  porter  audit 
Molins,  par  l’espace  de  vu  journées  entières,  qui  sont  xv  journées  au  feur  de 
xii  s.  vi  deniers  tournois  par  jour,  vallant  ix  livres  vu  sous  vi  deniers  tournois,  et 
vii  journées  domme  et  de  cheval  qui  a  mené  lesdits  hocquetons  au  pris  de 
xv  sous  tournois  par  jour,  autant  d’aler  que  de  retour,  vallant  cv  sous  :  pour 
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1  embalage ,  toilles  et  cordage  et  basles  xxxn  sous  vi  deniers  tournois,  et  xv  sous 
que  cousterent  lesdits  nn  c  livres,  qui  estoit  monnoye,  a  porter  depuis  Mont¬ 
brison  jusques  a  Lion.  Et  monte  tout  ensemble  ladite  somme  de .  .  xvn  1. 1. 

A  Estienne  Nel,  chevaucheur  d’escuirie  de  mondit  seigneur,  la  somme  de 
buit  livres  tournois  pour  voyages  qu’il  a  faiz  par  l’ordonnance  dudit  seigneur 
cy  apres  declairez. 

Premièrement,  ung  voyage  partant  d’Amboise  et  estre  alé  a  Molins  devers 
monseigneur  de  Bourbon  et  retourner  a  Tours,  porter  lettres  a  mondit  sei¬ 
gneur,  ou  il  a  vacqué  vi  journées,  pour  le  louage  des  chevaulx  qui  luy  a  con¬ 
venu  louer  pour  faire  dilligence,  lxxsous. 

Item,  ni  journées  pour  estre  alé  de  Tours  a  Chaumont  porter  lettres  de 
mondit  seigneur  a  monseigneur  de  Rouen,  qui  sont  îx  journées,  aufeurde 
x  sous  tournois  par  jour,  vallant  ou  livres  tournois;  pour  tout,  ladite  somme 
de .  viril,  t. 

A  messire  François  de  Rouchouart (1),  chevalier,  seigneur  de  Champde- 
nier,  chambellan  de  mondit  seigneur,  la  somme  de  douze  livres  tournois  pour 
ung  voyage  qu’il  a  fait  par  l’ordonnance  de  mondit  seigneur,  partant  de  sa 
maison  pour  aller  a  Chartres  devers  Tevesque  dudit  lieu  et  doyen  de  l’eglise 
de  Chartres,  leur  porter  lettres  et  parler  a  eulx  depar  ledit  seigneur.  Ouquel 
voyage  il  a  vacqué  par  l’espace  de  xii  journées  entières,  au  feur  de  xx  sous  par 
jour,  vallent  ladite  somme  de .  xuil.  t. 

Summa  :  vc  lxvi  livres  xvii  sous  vi  deniers  tournois. 

(1)  En  1497,  François  de  Rochechouart 
avait  e'té  chargé  par  le  duc  d’Orléans  d’or¬ 
ganiser  la  tutelle  des  enfants  du  comte 
d’Angoulême  (voir  ci-dessus  page  lix)  et  de 
faire  entendre  raison  à  ce  sujet  à  Louise  de 
Savoie.  11  en  est  fait  mention  comme  il  suit 
dans  les  Comptes  de  1497  (Bibl.  nat. , 

Cabinet  des  titres ,  Orléans,  t.  XIV,  f.  976): 

«A  Messire  François  de  Rochouart,  che¬ 
valier,  seigneur  de  Champdeniers ,  premier 
chambellan  dudit  seigneur,  la  somme  de 
cinquante  cinq  livres  deux  solz  six  deniers 
tournois  pour  ung  voiage  qu’il  a  fait  par 
ordonance  et  commandement  de  mondit  sei¬ 
gneur,  partant  de  Lion  a  aller  a  Coignac  et 


autres  lieux  ou  estoit  madame  d’Angolesme, 
on  il  a  vacqué,  tant  a  aller,  séjourner  que 
retourner  audit  Lion,  par  l’espace  de 
xlv jours,  au  feur  de  xx  s.  par  jour,  vallant 
xlv  liv.  tourn. 

trltem,  bailla  a  des  gens  de  conseil  qu’il 
fist  venir  de  Saint  Jehan  d’Angely  en  Ango- 
lesme  pour  communicquer  avecques  lui  et 
parier  a  madite  dame  depar  ledit  seigneur 
louchant  l’ordre  de  sa  maison  et  gouverne¬ 
ment  de  ses  enffans,  lequel  conseil  a  vacqué 
un  jours  entiers,  pour  leurs  despenses  de 
leurs  chevaulx  et  vacacion  xlii  s.  vi  den. 

«Qui  est  en  tout  ladite  somme  de  lv  1. 
11  s.  vi  den.n 
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Despence  commune. 

Aux  clercs  de  maistre  Jehan  Peguineau,  secrétaire  du  Roy,  la  somme  de 
soixante  douze  solz  six  deniers  tournois,  pour  leur  peine  d’avoir  fait  unes 
lettres,  qui  fault  porter  a  messeigneurs  des  comptes  a  Blois,  pour  ungne  ordon¬ 
nance  que  le  Roy  a  fecte  sur  les  guetz  des  chastellenies,  pour  tant  en  failloit 
lettres  pour  le  chasleau  de  Blois;  pour  ce,  ladite  somme  de. ..  lxxii  s.  vi  d.  t. 

A  Jaques  de  Cursot,  seigneur  dudit  lieu,  la  somme  de  soixante  quatre  livres 
quinze  solz  tournois  en  xxxvn  escuz  d’or  couronne,  que  mondit  seigneur  a 
ordonnez  luy  estro  baillez  comme  gardeur  de  gaiges,  pour  payer  le  seneschal, 
Galiot,  le  seigneur  de  Jauly  et  Lalier,  contre  lesquelz  mondit  seigneur  a  per- 
duz  a  la  paulme  dedans  le  jeu  du  chasteau  d’Amboise  ;  pour  ce,  ladite  somme 
de .  Lxini  1.  xv  s.  t. 

A  maistre  Jehan  Menou,  secrétaire  du  Roy,  trente  cinq  solz  tournois,  pour 
une  provision  qu’il  a  fete  pour  mondit  seigneur,  servant  a  faire  renvoyer  les 
causes  qui  ont  esté  relevées  en  l’eschiquier  de  Normandie  aux  grans  jours  de 
Saint  Sauveur  Lendelin ,  pour  ce .  xxxv  s.  t. 

A  Jehan  Guiot,  clerc  de  maistre  Jehan  Cotereau,  la  somme  de  dix  livres 
tournois  a  luy  ordonnée  pour  plusieurs  despesches,  lettres  et  escriptures  qu’il 
a  fetes  pour  les  affaires  de  mondit  seigneur  et  en  sa  maison,  durant  l’année 
finissant  le  derrenier  jour  de  septembre  imxxxvn;  pour  ce,  ladite  somme 
de .  x  1. 1. 

Aux  clercs  de  maistre  Florimont  Robertet,  secrétaire  des  finances  du  Roy,  la 
somme  de  sept  livres  cinq  solz  tournois,  en  quatre  escuz  d’or  au  soleil,  qui 
leur  ont  esté  baillez  pour  leur  peine  d’avoir  grossoyé  et  fait  expedier  le  don  des 
greiniers  de  mondit  seigneur  pour  année  commençant  le  premier  jour  d’oc¬ 
tobre  mi  c  un  xx  xvii  (1),  pour  ce .  vii  1.  v  s.  t. 

Aux  clercs  de  monseigneur  le  general  Briçonnet,  trente  six  solz  trois  deniers 
tournois,  pour  avoir  grossoyé  et  fait  expedier  a  mondit  seigneur  le  general 
l’atache  dudit  mandement,  pour  ce .  xxxvi  s.  ni  d.  t. 

Summa  :  mi  xx  ix  livres  ni  sous  ix  deniers  tournois. 

Summa  totalis  :  mi  m  iii  c  xlii  livres  vi  sous  ni  deniers  tournois. 


(1>  II  s’agit  des  greniers  à  sel  du  duché , 
dont  le  revenu  appartenait  au  roi,  mais  que 
le  roi  tous  les  ans  donnait  au  duc  depuis 


nombre  d’années.  (Voir  Bibl.  nat. ,  Cabinet 
des  titres,  Orléans;  Catalogue  de  la  vente 
Joursanvault,  etc.) 
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Loys,  duc  d  Orléans,  de  Milan  et  de  Valois,  conte  de  Blois,  de  Pavie  et 
de  Beaumont,  seigneur  d’Ast  et  de  Coucy,  a  nostre  amé  et  féal  chancellier  et 
general  gouverneur  de  toutes  noz  finances ,  maistre  Denis  Le  Mercier,  salut  et 
dilection. 

Savoir  faisons  que  nostre  amé  et  féal  conseiller,  trésorier,  argentier  et  rece¬ 
veur  general  de  toutes  noz  finances.  Jaques  Hurault  a,  par  nostre  ordon¬ 
nance  et  commandement,  paie,  baillé  et  délivré  aux  personnes  cy  dessus  nom¬ 
mées  les  parties  et  sommes  declairées  en  ce  présent  raoulle  de  parchemin  poul¬ 
ie  fait  de  nostre  trésorerie  des  moys  de  juillet,  aoust  et  septembre  l’an  mil  cccc 
quatre  vingts  dix  sept ,  montans  ensemble  a  la  somme  de  quatre  mil  trois  cens 
quarente  deux  livres  six  solz  trois  deniers  tournois,  pour  les  causes  plus  a 
plain  contenues  oudit  roolle.  Laquelle  nous  voulons  que ,  en  rapportant  ledit 
roolle  avec  sesdites  présentes  signées  de  nostre  main  et  seellées  de  nostre  seel 
et  de  vous,  general,  veriffiées,  avecques  quictances  ou  certifficacion  desdites 
parties,  icelle  somme  de  mi  m  iiic  xlii  livres  vi  sous  ni  deniers  tournois  soit 
allouée  en  la  despence  des  comptes  de  nostredit  trésorier  et  argentier  et 
rabatue  de  sa  recepte  par  noz  amez  et  feaulx  conseiiliers  les  gens  de  noz 
comptes,  ausquelz  nous  mandons  ainsi  le  fere  sans  aucune  difficulté,  nonob¬ 
stant  quelzconques  ordonnances,  mandemens,  restrinctions  ou  deffenses  a  ce 
contraires. 

Donné  a  Blois  le  vr  jour  d’avril,  l’an  de  grâce  mil  cccc  quatre  vingts 
dix  sept. 

LOYS. 

Par  monseigneur  le  duc  :  Cotereau. 

Vise  fuerunt  présentes  supradicte  in  caméra  compotorum  domini,  die  se- 
cunda  aprilis  anni  domini  millesimi  quadringentesimi  nonagesimi  septimi. 

Baffart. 
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3. 

îkÿS. 

INSTRUCTIONS  DU  PAPE  ALEXANDRE  VI  À  L’AMBASSADE  EXTRAORDINAIRE 

envoyée  en  France  pour  féliciter  Louis  XII  de  son  avènement 0). 

(  Copie  du  XVII'  siècle,  à  Rome,  bibliothèque  du  palais  Barberini,  ms.  n°  XXVII,  4,  fol.  a84‘  à  389^  **>.  > 


ALEXANDER  PAPA  VI. 

Instructiones  datœ  vobis,  venerabili  fratri,  Johanni,  archiepiscopo  Ragusino ,  ac  düectis 
filiis,  Hadriano  Castellensi ,  protonotario  et  Apostolicœ  Camerœ  clerico,  et  secrelario  nos- 
tro  domestico,  et  Raymundo  Centellensi,  protonotario  et  thesaurario  Perusino,  nostris 
et  Apostolicœ  Sedis  ad  Ludovicum ,  Francorum  regem  christianissimum ,  nuntiis  et  orato- 
ribus. 

Post  datam  Suæ  Majestati  benedictionem  nomine  ejus  Sanctitatis  et  presenta- 


tionem  brevis,  referetis  Suæ  Majestati 

(1)  Guichardin,  dont  tout  le  récit  du 
divorce  de  Louis  XII  est  un  vrai  roman, 
raconte  que  l’ambassade  avait  pour  mission 
de  traiter  l’affaire  du  divorce ,  laquelle  aurait 
été  ainsi  résolue  avant  que  l’on  n’entamât, 
pour  la  forme,  la  procédure.  Le  texte  des 
instructions  confidentielles  d'Alexandre  VI 
à  ses  ambassadeurs  montre  l’inexactitude 
de  Guichardin.  Machiavel  a  ignoré  cette 
ambassade  et  a  également  méconnu  la  vraie 
nature  des  rapports  d’Alexandre  VI  avec 
la  France  à  cette  époque  :  ttLe  pape,  dit- 
il  dans  ses  Fragments  historiques,  envoya 
au  roi  de  France  i’évêque  de  Séez  (lisez 
Ceuta)  qui  fut  chargé  de  citer  {citer  n’est  pas 
le  mot)  l’ancienne  reine  (Jeanne  n’avait  pas 
été  couronnée)  et  de  remplir  toutes  les  for¬ 
malités  nécessaires  pour  le  mariage  (les 
dispenses  pour  le  mariage  de  Louis  XII  avec 
Anne  de  Bretagne  furent,  au  contraire,  évo¬ 
quées  et  signées  à  Rome  même).  Le  pape 


quod  nos,  audito  obitu  clare  memorie 

le  chargea  en  outre  d’exposer  au  roi  ses 
désirs,  c’est-à-dire  de  demander  pour  le 
cardinal  de  Valence  20,000  francs  de  sub¬ 
sides,  la  conduite  de  cent  lances,  la  fille 
du  roi  Frédéric  pour  femme  et  le  comté  de 
Valence,  près  d’Avignon,  n  Et  plus  loin  :  «Il 
trouva  un  roi  qui,  pour  se  séparer  de  son 
ancienne  femme ,  lui  promettait  et  lui  donnait 
plus  qu’aucun  des  autres  princes.”  Et,  dans 
le  Prince  (chap.  111),  il  affirme  encore  que 
Louis  XII  s’engagea  à  faire  pour  Alexan¬ 
dre  VI  l’expédition  d’Italie,  rtà  condition  qu’il 
lèverait  par  une  dispense  tout  obstacle  à  son 
mariages.  Le  texte  des  présentes  instruc¬ 
tions  montre  l’inexactitude  de  ces  récits, 
que  les  dates  même  des  événements  contre¬ 
disent  également.  Ainsi  César  Borgia  ne  vint 
à  la  cour  qu’ après  le  procès  de  divorce. 

<s)  M.  Gregorovius,  Geschichte  der  Stadt 
Rom  (Stüttgart  1870),  t.  VII,  p.  âi8,  a 
le  premier  cité  celle  pièce ,  mais  la  cote  in- 
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Caroli  regis,  prædecessoris  sui,  sicuti  per  alias  nostras  in  forma  brevis  litteras 
Suæ  Majestati  significavimus ,  plurimum  doluimus  ac  vebementer  animo  commoti 
sumus,  considérantes  eximias  virtutes  suas,  ac  catholicum  ejus  ammum,  sin- 
gularemque  fidem  et  devotionem  erga  nos  et  banc  Sanclam  Sedem,  in  multis 
quidem  spectatam ,  sed  precipue  in  ejus  ad  Urbem  adventum  perspectjajm  et 
cognit[a]m,  cum,  tôt  armatis  millibus  tantisque  copiis,  tanto  ac  tam  felici  suc- 
cessu  rerum ,  nos  et  ipsam  Sedem  tam  reverenter  tamque  humiliter  veneratus 
sit,  obedientiamque  nobis  supplex  personaliterque  exhibuerit,  et  nos  tam  con- 
stanter,  post  ejus  in  regnum  reditum,  pari  pietate  et  benevolentia  fuerit  prose- 
quutus.  Addetisque  nos,  non  tam  ejus  morte  trislatos  esse  quam  assumptione 
sua,  concordi  omnium  regni  principum ,  baronum ,  procerum  ac  populorum  con- 
sensu  et  plausu  habita,  lætatos,  cum  ciaras  animi  sui  dotes,  excelsum  et  invic- 
tum  animum  attendamus,  persuadeamusque  nobis  ejus  Majestatem,  pro  suis 
immensis  egregiisque  nature  donis  ac  progenitorum  suorum  institutis,  non 
minori  nos  et  ipsam  Sedem  affectione  et  observantia  prosequuturum  fuerit (1) 
ipse  Carolus  et  alii  prædecessores  sui,  quod  certe  etiam  ab  omnibus  claro  testi- 
monio  et  una  omnium  voce  ita  futurum  nobis  nuntiatur  :  et  proinde  etiam 
significabitis  nos,  sicuti  singulari  lætitia  affecti  sumus (2),  ita  ad  congratulalionein 
hujusmodi  vos,  nuncios  nostros,  misisse',  quod  neque  per  præcedentes  nostros 
neque  per  nos  aclum  extitit. 

Præterea,  quia,  post  assumptionem  nostram  ad  pontifîcatum,  fuit  nobis 


diquée  par  lui  (ms.  Barberini,  XXIII,  170) 
n’est  pas  tout  à  fait  exacte.  M.  Digard, 
membre  de  l’École  française  de  Rome,  a 
bien  voulu  relever  et  établir  le  texte  que 
nous  donnons. 

. Fore  ut. 

m  Ces  démonstrations  furent  bien  vive¬ 
ment  critiquées  des  Italiens.  nDéjà  à  cette 
époque  (juillet  1498),  dit  Machiavel  dans 
ses  Fragments  historiques ,  le  pape  était  tout 
Français  par  le  cœur,  et  il  nous  engageait  à 
suivre  son  exemple.»  Machiavel  reproduit 
aussi  celte  fable,  acceptée  plus  tard  par 
Brantôme,  que  Louis  XII  épousa  Anne  de 
Bretagne  par  amour  (  ibid .).  Nous  ne  revien¬ 
drons  pas  sur  la  démonstration  du  contraire. 


(V.  Jeanne  de  France ,  p.  1 67  et  354.)  C’est 
Louis  qui,  dès  l’arrivée  de  César  Borgia, 
accabla  celui-ci  de  dons  et  de  promesses  et 
qui  entraîna  ainsi  peu  à  peu  son  père.  Les 
Instructions  que  nous  publions  prouvent  que 
l’alliance  n’était  pas  faite  encore  au  moment 
du  divorce,  qu’elle  fut  consacrée  postérieu¬ 
rement;  comme  le  dit  ailleurs  Machiavel 
(dans  ses  mêmes  Fragments  historiques , 
p.  25s,  édit.  Buchon)  ;  rtUne  des  princi¬ 
pales  causes,  ou  plutôt  l’unique,  qui  préci¬ 
pita  le  pape  dans  l’alliance  de  la  France, 
fut  son  désir  d’obtenir  pour  le  duc  de  Valen- 
tinois  une  épouse  et  des  États.  »  Le  nouveau 
duc  de  Valentinois  fut  l’agent  de  cette  al¬ 
liance. 

i3g. 
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semper  cordi,  sicuti  ex  pastoralis  officii  debito  tenemur,  ad  expeditionem  ali- 
quani  in  Turcas,  fidei  nostræ  perpetuos  hostes,  devenire,  et  in  hoc  sanctæ 
memoriæ  Calistum  III,  avunculum  nostrum,  ac  PiumII,  prædecessores  nostros, 
inter  alios  pontifices  qui  talem  expeditionem  aggressi  sunt,  quantum  nobis 
Dominus  concederet,  imitari,  et  nos  ultro  eam  (sic)  in  ipsa  expeditione  offerre  : 
in  qua  quidem  expeditione  hactenus  et  ipsis  prædecessoribus  nostris  et  nobis 
multa  impedimenta  contigerunt,  ac  nobis  præcipue,  in  hoc  nostro  desiderio, 
tempora  valde  fuerunt  adversa,  ut  non  licuerit  nobis  illam,  sicut  concupive- 
ramus,  ad  optatum  effectum  perducere  :  cumque  assumptio  Suæ  Majestatis 
nobis  et  totæ  christianæ  reipubiicæ  quasi  quoddam  sidus  ad  expeditionem  banc 
capessendam  effulserit,  persuademus  nobis,  hoc  tempore,  Suæ  Majestatis  ope 
et  auxilio,  ipsam  féliciter  ac  opportune  aggredi  posse,  præserlim  cum  exti- 
memus  Italiam  in  pace  ac  concordia  futuram,  et,  si  quid  controversiæ  adhuc 
extabit,  speranius  id  facile  nos  composituros ,  et  propterea  omnium  potenta- 
tuum  Italiæ  vires  nobis  in  bac  expeditione  afîuluras.  Faciet  Sua  Majestas  in 
hanc  [lioc)  rem  tanto  rege  dignam,  plurimorumque  majorum  suorum,  Galliæ 
regum,  vestigia  imitabitur,  qui  in  simili  expeditione  omnes  prope  regni  sui 
opes  ultro  obtulerunt  ac  romanos  Pontifices  sæpe  a  vexationibus  et  oppres- 
sionibus  protexerunt,  plerasque  etiam  Ecclesiæ  terras  a  perfidorum  hostium 
manibus  eripuere.  Verum  prospiciat  quanta  sit  fides  in  hujusmodi  regnicolis 
collocanda,  quod  et  multi  alii  reges  sunt  experti,  neque  tamen  sibi  persuadeat 
et  regni  illius  victoria ,  quando  ea  potiri  contingat,  tantum  sibi  gloriæ  acces- 
surum  quantum  ex  hac  expeditione  contra  Turcarum  imperatorem  pro  fidei 
defensione  Majestati  Suæ  sperari  licet,  quæ,  procul  dubio,  eum  immortaleni 
reddet.  Sumat  ergo  Gelsitudo  Sua,  cum  Dei  benedictione,  arma  et  scutum  et 
in  fidei  catholicæ  adjutorium,  vestigia  prædecessorum  suorum  imitando,  exur- 
gat,  causamque  regnis  Siciliæ  justiciæ  subjiciat;  si  jus  aliquod  in  eo  Majestati 
Suæ  competit,  sicut  etiam  Carolo  régi  obtulimus,  ita  eidem  nos  libenti  animo 
administraturos  justitiam  offerimus,  quæ  æqua  lance  sibi  per  nos  administra- 
bitur,  et  ad  quam  amplectandam  totis  viribus  hortamur  Majestatem  Suam. 

Si  de  clucatu  Mediolani  aliquid  in  medium  adducet,  respondebitis  nos 
omnem  accessum  dignitatis  et  gloriæ  Majestati  Suæ  vehementer  et  non  minus 
quam  nostrum  et  romanæ  Ecclesiæ  optare  :  verum  etiam  animadvertat  quod, 
cum  progenitores  sui,  Aurelianenses  duces,  et  ipse  quinquaginta  annis  jam 
elapsis  vel  circa  per  gentem  Sfortiadum  ducatum  possideri  passi  sint,  qui  etiam 
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ab  Imperatore  de  dicto  ducatu  investîtes  affirmant  et  pro  ducibus  ejusdem 
ducatus  præcipue  et  ubique  apud  christianos  reges  Francise  habiti  sunt,  con- 
venientius  et  utilius  cbristianæ  reipublicæ  et  Majestati  Suæ  honore  augmentius 
esse  judicabit  eum  diutina  patientia,  per  se  et  suos  hactenus  habita,  pacifice 
pertransire  quam  nutantibus  hoc  tempore  fidei  ac  catholicæ  religionis  funda- 
mentis,  utpote  longo  Turcarum  bello  et  maxima  potentia  quassatis,  conten- 
tionem  nunc  de  dicto  ducatu  quinquaginta  annis  elapsis  non  motafm]  et  nova 
bellorum  excitare  fomenta.  Nos  certe  confidimus  dilectum  fdium,  Mediolani 
ducem,  Majestatem  Suam  omni  observantia  et  reverentia  prosequuturum  ac 
omnibus  in  rebus  boni  affinis  et  filii  Suæ  Celsitudinis  offitia  eidem  præstiturum 
ac  regali  coronæ  suæ  devotionem  et  reverentiam,  quam  exposcit,  non  minus 
quam  prædecessores  sui  in  ducatu  exhibiturum.  Et,  quoniam  pacem  et  quie- 
tem  universalem  reipublicæ  christianæ  ob  causam  aliquam  et  præcipue  hujus 
ducatus  turbari  nobis  admodum  moiestum  esset,  omnem  operam  nostram  ad 
compositionem  et  pacem  inter  Majestatem  Suam  et  præfatum  ducem  offerimus, 
si  quid  ea  in  re  efficere  poterimus.  Quod  si  Majestas  Sua  ad  respuendum  hoc 
noslrum  consilium  censuerit  et  ad  invadendum  dictum  ducatum  animum  in- 
duxerit,  diligenter  animadvertat  quod  urbium  excidia,  populorum  clades,  ani- 
marum  perditiones,  tanta  belli  moles  et  Italicæ  et  Gallicæ  nationi  sit  allatura 
et  quod  plus  calamitatis  et  infamiæ  quam  honoris  et  gloriæ  ex  hujusmodi  novis 
bellorum  motibus  sit  susceptura.  Nolit,  quæso,  primitias  regni  sui  christianæ 
religioni  causam  præstare,  quod  ad  jus  super  ducatu  attinet,  imperatoris  partes 
esse  de  illo  discernere;  nemo  autem  ambigit  officii  nostri  esse  cancordiam  inter 
quoscumque  principes  et  præcipue  inter  Majestatem  Suam  et  ducem  præfa¬ 
tum,  quem  regiæ  coronæ  suæ  scimus  esse  deditissimum,  quo  possimus  studio 
et  diligentia  curare. 

Si  de  rebus  Genuæ  verba  faceret,  respondebitis  nequaquam  nos  dubitare 
quin  dux  Mediolani  pro  doininio  Genuæ  et  Savonæ  et  adjacentium  terrarum 
quæ  a  Francorum  regibus  in  feudum  oblinet  feudatarii,  præstent(1)  obsequia. 

Quantum  ad  Florentinos  attinet,  si  de  eis  verba  faciet,  respondebitis  quod 
cum  ad  universalem  pacem  Italiæ  ac  totius  reipublicæ  christianæ  mentis  nostræ 
studium  dirigamus,  omnem  causam,  quæ  ipsam  impedire  posset,  de  medio 
tollendam  duximus,  et  propterea  populum  ilium  nostri  et  Sedis  Apostolicæ 


(1)  Prœstet. 
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devotissimum  in  libertate  et  auctoritate  sua  protegere  nobis  plurimum  estcuræ, 
ac  libenter  audimus  quod  Majestas  Sua  eorum  quoque  saluti  nobiscum  incum- 
bei'e  velit. 

De  civitate  Pisana,  si  quando  sermo  per  Majestatem  Suam  fiet,  dicetis  nos 
prompto  animo  paratos  ut  Florentini  in  eorum  jure  reintegrentur  ut  omnia 
belli  semina  penitus  evellantur  :  et  proinde  Majestatem  Suam  hortamur  ut 
cum  Venetis  et  aliis  cum  quibus  opportunum  judicaverit  operam  dare  velit 
quod  Florentina  respublica  civitatem  suam  præfatam  Pisarum,  quam  propter 
adventum  Caroli  regis  in  Italiam  amiserunt,  auspiciis  Sue  Majestatis,  cujus 
respublica  ilia  semper  devotissima  fuit,  recuperare  valeat  sicque  nobiscum  in 
sanctam  contra  Turcas  expeditionem  adesse  possit (1). 

Quoad  Ursinos  et  Columnenses  et  alios  domicellos  Ecclesiæ  romanæ  sub- 
jectos,  Majestatem  Suam,  nomine  nostro,  monebitis  ne  illos  sine  licentia  nos- 
tra  ad  stipendia  sua  conducat  neque  minus  conductos  teneat,  ne,  simul  cum 
militibus  Majestatis  Suæ,  dominia  nostra  venientesque  ad  romanam  Curiam 
molestandi  eis  occasio  præbeatur. 

De  præfecto  Urbis,  si  mentionem  fecerit,  significabitis  Majestati  Suæ  quod 
præfectus  non  solum  rapinam  publicam  in  terris  nostris  contra  nuntios  nostros, 
quos  in  carcerem  conclusit,  et  contra  legatum  Turcarum  principis  commisit, 


(1)  Ces  instances  d’Alexandre  VI  pour  la 
paciQcation  de  l’Italie  et  pour  la  réparation 
des  maux  causés  déjà  par  tes  expéditions 
françaises  montrent  quelle  foi  il  faut  ajouter 
au  récit  de  Guichardin  (répété,  de  nos  jours 
encore,  par  les  historiens),  que,  pour  prix 
du  divorce,  le  roi  s’était  engagé  à  aider  le 
pape,  après  la  conquête  du  duché  de  Milan , 
à  réduire  sous  l’obéissance  du  Saint-Siège 
les  villes  de  la  Romagne  possédées  par  les 
vicaires  de  l’Église  et  à  lui  payer  annuel¬ 
lement  3o,ooo  ducats  dont  Alexandre  disait 
avoir  besoin  pour  augmenter  ses  forces 
et  pour  se  défendre  contre  les  ennemis  que 
son  alliance  avec  le  roi  ne  manquerait  pas  de 
lui  faire  en  Italie.  Le  programme  d’Alexan¬ 
dre  VI,  si  nettement  exposé  ici ,  ne  s'accorde 
pas  avec  le  récit  de  son  historien  ni  avec 


les  appréciations  de  Machiavel.  On  va  voir, 
par  ce  qui  suit,  quelle  est  la  question  d’ar¬ 
gent  soulevée;  on  verra  aussi  qu’ Alexan¬ 
dre  VI,  en  ce  qui  concernait  ses  Etats,  ne 
demande  au  roi  de  France  que  la  neutralité 
et  l’engagement  de  ne  plus  solder  les  entre¬ 
prises  des  Colonna  et  des  Orsini,  qui  se 
faisaient  la  guerre  dans  les  Etats  romains. 
(  V.  Machiavel ,  Lettres  aux  Dix  de  Balia ,  et 
le  Prince,  ch.  vu.)  Il  cherchait  à  rétablir 
entre  eux  la  paix,  qui  fut  en  effet  signée 
à  la  fin  du  mois  de  juillet.  Alexandre  VI 
réclamait  la  paix  en  Italie,  et  un  parti 
puissant,  représenté  sous  Charles  VIII  au 
conseil  par  le  maréchal  de  Gié,  parta¬ 
geait  en  France,  à  un  autre  point  de  vue, 
la  même  manière  de  voir.  (Voir  ci-dessus, 
page  xlvii.  ) 
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illi  quadraginta  millia  florenorum  auri,  pro  espensis  factis,  quem  apud  nos 
magna  cum  impensa  cuslodiri  faciebamus,  et  alias  pecuniarum  et  bonorum 
magni  valoris  quantitates  auferendo,  verum  etiam  copias  nostras  ac  Beroltum 
Serram,  illarum  ductorem  et  sanguine  nobis  conjunctum,  per  terras  nostras 
iter  facienles,  invadendo,  spoliando  et  captivos  detinendo,  se  in  defensionem 
manifeste  constituit,  et,  quod  magis  moleste  tulimus,  falsis  machinationibus 
famam  nostram  maculare  conatus  est,  contra  nos  fîngens  quod  cum  Turcis 
sentiremus (li. 

Cum  igitur  per  sententiam  Cameræ  Apostolicæ,  juxta  mérita  excessuum 
suorum,  excommunicatus  fuerit,  ac  præfecturæ  dignitate  et  feudis  et  aliis  bonis 
privatus  extiterit,  nolit  Majestas  Sua,  cum  hic  de  honore  nostro  agatur,  eidem 
præfecto  favere.  Nos  enim  itidem  contra  rebelles  et  hostes  Majestatis  Suæ  facere 
parati  erimus,  et  a  pii  Patris  officio  erga  Majestatem  Suam  et  suos  nullo 
unquam  tempore  cessabimus. 

Potest  namque  Majestas  Sua  intelligere  a  consiliariis  Majestatis  ipsius  Caroli 
regis  quod  ipse  Carolus,  cum  hic  personaliter  adesset,  promisit  per  pauca 
scripta  restitui  nobis  se  curaturum  per  dictum  præfectum  ilia  quadraginta 
millia  ducatorum,  quæ  tamen  postea  nunquam  fuere  soluta. 


4. 


AVIS  DES  JURISCONSULTES  DE  LA  COURONNE  SUR  LE  DIVORCE. 

(Orig.  aux  archives  de  la  Loire-Inférieure,  Trésor  des  chartes  de  Bretagne,  E  i4(2>  ). 

Escripiures  pour  le  roy  contre  madame  de  Berry, 
a  dissolucion  du  mariage  etc. 


Materia  que  in  presentiarum  per  dominum  relatorem  et  alios  dominos  opi¬ 
nantes  profunde  ac  subtiliter  fuit  discussa,  rationibus  divini  atque  humani 


(I)  Accusation  souvent  formulée. 

(1)  Copie  originale,  sans  signature  :  pa¬ 
pier,  2  feuilles  petit  in-4°;  le  texte  occupe 
trois  pages.  —  Un  autre  exemplaire  origi¬ 
nal  de  cette  consultation,  trouvé  dans  les 


archives  du  château  de  Bach  (Corrèze) ,  a  été 
communiqué  en  1876  par  M.  Clément  Si¬ 
mon,  ancien  procureur  général,  au  Comité 
des  travaux  historiques  (  M.  Anatole  de  Bar¬ 
thélemy,  rapporteur). 
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juris  pene  innumerabilibus  in  medium  deductis,  résultat,  aibitratu  meo,  ex 
tribus  principaiiter,  videlicet  consanguinitate,  cognacione  spirituali  et  meta. 

Prima  duo,  scilicet  consanguinitas  et  cognatio,  sunt  adeo  omnibus  notoria 
ac  luculenter  et  dilucide  probata  quod  nullus  est  qui  dubitare  merito  valeat 
quin  matrimonium  quod  de  facto  fuit  inter  regem  modcrnum  et  dominam 
Johannam  contractum  debeat  declarari  nullum  et,  quathenus  de  facto  pro¬ 
cessif,  cassari  et  annulari,  quia  quodlibet  illorum  impedit  contrahendum  et 
dirimitjam  contractum. 

Neque  carnalis  copula,  seu  diuturnitas  temporis  poluit  convalidare  dictum 
matrimonium  c.  Non  debet,  De  consan.  et  Ymo  tanto  sunt  graviora  peccata 
quanto  infelicem  animam  diutius  detinent  alligatam  etc.  De  cognacione  spirituali 
c.  Nedum,  ÏÏ  c.  Martinus{3)  eod.  ti.,  in  an.,  c.  Pervenit,  xxx,  q.  1(l) * 3  (4) * *,  et  sic 
est  pars  procuratoris  regii  légitimé  fundata. 

Non  obstat  dispensalio  asserta  legati,  quia  non  constat  de  ilia:  cum  pro- 
ductum  vidimus  non  faciat  fidem,  quia  non  factum  auctoritate  judicis,  cum 
vocacione  partis,  quod  maxime  requiritur  ut  eidem  fîdes  adhibeatur,  c.Jf.  De 
jide  instru. (5)  c.  1  eod.  ti. ,  auct.  Si  quis  in  aliquo  documento ,  c.  De  eden.  ®  Et ,  si  ori¬ 
ginale  produceretur,  non  obstaret,  quia  rex  allegat  non  dedisse  mandatum  de 
illo  obtinendo  neque  ratum  habuisse (7),  quod  requiritur  <8)  c.  Innotuit,  De  elec. (9), 
et  illud  mandatum  de  dispensando  importabat  cause  cognicionem  :  sic  debuit 
inquirere  dominus  episcopus  Aurelianensis  de  consensu  ipsius  domini  regis. 
Et  cum,  in  deposicione  sua(10),  dicat  quod,  videre  suo,  si  rex  fuisset  in  liber— 
tate  sua,  non  contraxisset,  et  quod  non  erat  ausus  contradicere ,  et  sic  eidem 
constitit  de  dissensu,  non  debuit  illos  nec  potuit(n>  matrimonialiter  jungere, 


(l)  Décrétal.,  IV,  xiv,  8. 

(!)  Décrétal. ,  VI ,  ni ,  1 . 

(3)  Décrétal.,  IV,  xi,  h. 

(i)  Decr.  Grat. ,  Pervenit  ad  nos  diac. ,  c.  i. 

L.  XXII,  t.  IV,  Dig.  vet. 

m  Loi  VII,  au  Code ,  liv.  II,  tit.  I.  — 
Ce  motif  ne  paraît  pas  fonde',  car  l’origi¬ 

nal  fat  produit  au  procès ,  d’après  ï Inven¬ 
taire  des  actes  de  l’archevêché  d’Albi,  ci- 

après. 

m  Cela  n’est  pas  requis.  Il  suffit,  en 

droit  canon,  que  la  dispense  existe  pour 


produire  tous  ses  effets,  quel  qu’ait  été  l’im¬ 
pétrant. 

(s)  Louis  d’Orléans,  au  contraire,  avait 
ratifié  son  contrat  de  mariage  le  29  oc¬ 
tobre  1473,  et  cette  ratification  s’étendait  à 
coup  sûr  aux  formalités  connexes.  (V.  Léo¬ 
nard,  Recueil  des  traitez  de  paix,  Paris, 
1693,  in-4°,  t.  I,  p.  471.) 

m  Décrétal.,  I,  vi,  20. 

(10)  Ci-dessus,  page  1020. 

(11)  L’évêque  ne  devait  pas  marier  :  mais 
les  dispenses  n’en  sont  pas  moins  valables. 
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cüm  consensus  sit  de  substancia  matrimonii,  c.  Cum  locum  et  c.  SuJ/îeial,  xxvif, 
q.  u (2i,  sepius  allegatis. 

Et  sic  rémanent  ilia  predicta  duo  impedimenta,  et  matrimonium  de  facto 
presumptum  inter  dominum  regem  et  prelibatam  dominam  Johannam  pro 
nullo  reputari  et  haberi  debetur,  tum  etiam  quod  impetratio  prefati  facultatis 
dispensandi  fuit  facta  tempore  metus  et  ejus  causa  durante ,  et  sic  fuit  ab  initio 
nulia,  et  virfcute  illius  non  possent  nunc  remanere  in  dicto  matrimonio  sine 
nova  dispensacione ,  etiamsi  vellent  purgare  metum  precedentem  per  novum 
consensum,  quia,  licet  novus  consensus  posset  validare  matrimonium  prius 
meticulosum  ut  valeret  ex  nunc,  non  tamen  potest  ratifïicare  dispensationem<(l) * 3 *>  : 
que  ab  initio  nulla  fuit,  per  regulam  juris  non  firmatur,  de  régula  libro  vi° 
et  per  legem  Quod,  ab  initio,  De  re.,  in  f  W 

Item,  in  facultate  Juliani  cardinalis  dicitur  :  nSi  est  ita'5'.  ;>  Aut  ista  verba 
sonant  cause  cognicionem,  vebnon.  Si  sonant,  episcopus  non  observavit,  et  sic 
non  valet  dispensatio,  quia  inferior  debet  premittere  cause  cognicionem,  c.  Di- 
lectus,  De  temp.  ord.  Aut  non  sonant  cause  cognicionem ,  et  tune  facultas  dispen¬ 
sandi  ipsius  legati  Juliani  non  valeret  :  cum  nullus  inferior  a  papa  possit 
mandare  sine  cause  cognitione,  ut  notatur  per  doctores,  si  bene  teneo,  in 
rubrica  De  us.  et  potes.  Jadic.  dele.  in  an. 

De  tertio,  videlicet  metu.  Dico  quod,  cum  preceptum  seu  preces  principis 
assueti  rnaietractare  et  sevire  in  non  obtempérantes  precibus  seu  preceptis 
suis,  causent  justum  metum,  qui  cadit  in  constantem,  c.f.  Qui  cleri  vel  voveu., 
et  ibi  per  doctores,  et  matrimonium,  de  quo  agitur,  fuerit  per  talem  metum 
contractum,  ut  ex  depositione  plurium  testium  et  aliorum  ex  processu  resul- 
tantium  sufficienter  dignoscitur  apparere,  licet  fuisset  carnali  copula  consum- 
matum,  non  est  verum  matrimonium17',  cum  in  eo  defîceret  consensus  propter 


(l)  Décrétal.,  IV,  i,  i4. 

<!)  Decr.  Grat. ,  c.  2. 

(3)  Les  jurisconsultes  soutiennent  que 
l’existence  de  la  crainte  a  vicié  la  dispense, 

et  qu’ainsi  le  mariage  s’est  accompli  sans 

dispense  valable.  Raisonnement  subtil,  mais 
qui  n’est  pas  probant  :  car,  d’un  côté, 
Louis  XII  n’avait  pas  sollicité  cette  dispense 
et  n’avait  donc  pas  agi  par  crainte;  d’autre 
part,  la  force  d’une  dispense,  en  droit  canon, 


résulte,  non  de  l’acquiescement  des  parties 
en  cause,  mais  de  la  qualité  et  de  la  volonté 
du  pouvoir  qui  l’accorde. 

(4)  Plusieurs  lois  correspondent  à  ce  ren¬ 
voi  un  peu  vague. 

<s>  C’est  une  clause  de  style  qui  se  re¬ 
trouve  dans  tous  les  actes. 

(5)  Décrétal. ,  I ,  xi ,  i5. 

<’>  Erreur  :  le  raisonnement  des  juris¬ 
consultes  paraît  ici  parfaitement  équitable , 
1/10 
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predicti  regis  justum  metum  intervenientem  c.  Cum  locum,  De  spon.  I1',  et  c.  Suf- 
ficiat®,  allegat  et  dicit  textus  in  1.  Quecumquejf.  De  al.  et  obli. (3)  :  quicumque  ger- 
minus,  cum  ex  nostro  consensu  originem  trahat,  nisi  ex  nostra  persona  obli¬ 
gations  initium  sumerit,  inanem  actum,  etiam  nostrum,  efficiavit. 

Nam  in  matrimonio  reqûiritur,  nedum  consensus,  sed  liber  et  spontaneus 
consensus.  Inde  est  quod,  in  matrimonio,  coacla  voluntas  voluntas  non  est, 
nec  inter  invitas  matrimonium  contrahitur,  l.  Si  a  pâtre,  ff.  De  ritu  nup.  M  :  neque 
sufficit  consensus,  nisi  addatur  qualitas  liberlatis,  ut  estbona  glo.  xxxnf  q.va, 

'  c.  Nolijicasti 

Merito  enim  jura  voluerint  quod  matrimonium,  metu  contractum,  sit  ipso 
jure  nullum,  quia  cuncta  bona  que  reperiuntur  in  ipso  intercedens  melus 
excludit:  primo  sacramentum,  quod  significat  unionem  inter  Christum  etEccle- 
siam,  et,  sicut  Ghristus  voluntarie  assumpsit  carnem  humanam,  ita  matrimo¬ 
nium,  illam  unionem  designans,  debet  esse  voluntarium,  ut  signum  corres- 
pondeat  suo  signato.  Impedit  etiam  bonum  prolis,  quia  propter  displicentiam 
non  intendit  procreationi  prolis  :  bonum  etiam  fîdei,  nam,  propter  displicen¬ 
tiam  et  invitas  nuptias,  de  facili  conjuges  labuntur  in  adulterium;  quia,  quod 
quis  non  diligit,  facile  contempnit.  Et  ubi  constat  de  metu,  non  est  necessaria 
recisio  '■6\  c.  Signifiant,  De  eo  qui  duxit  in  m.  quant polluit per  adulte. (7) etc .  Venions, 
De  spon.  et  ma.  M 

Neque  cohabitation]',  traditione  longa  seu  copula  carnali  purgatur  metus, 
si  fuerit  per  vim  seu  metum  extorta,  ut  notât  Panor. (9)  c.  Ad  td(10>,  circa  finem, 
et  c.  Consullacioni,  De  sponsal.  et  matrimj 111  Ipsa  enim  copula,  per  metum  ex¬ 
torta,  non  facit  matrimonium  presumptum,  duplici  ratione  :  prima:  non  plus 
operatur  tacitum  quam  expressum,  sed  expressus  consensus  non  operatur  ma¬ 
trimonium,  metu  durante  seu  ejus  causa,  per  c.  Cum  locum,  sepius  allegatum; 
ergo  nec  tacitus  et  presumptus  resultans  ex  carnali  copula,  etiam  si  millesies 


mais,  à  l’e'gard  du  mari,  la  rigueur  du 
droit  ne  souffre  pas  d’exception.  (Voir  ch. 
Ad  id,  De  sponsal.  et  matrim ..) 
ll)  Décrétal.,  IV,  r,  1  h. 

Decr.  Grat. ,  c.  a,  c.  xxvu,  q.  9. 

(3>  Loi  XI,  Dig.  no».,  iiv.  XLIV,  tit.  VIL 
w  Loi  XXII,  Dig.  vet.,  Iiv.  XXIII,  lit.  IL 
<s)  Decr.  Grat.,  c.  2. 


(8)  Terme  impropre:  en  droit  canon,  le 
mariage  n’est  jamais  rescindable. 

®  Décrétal.,  IV,  vu,- 9. 
m  Décrétal.,  IV,  1,  i3. 

Panormitanus. 

!,ll)  Décrétal.,  IV,  1,  ai. 

(u)  Décrétal.,  IV,  1,  98. 
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esset,  durante  metu  vel  ejus  causa  repetita,  Panorm.  in  dicto  c.  Ad  id,  De 
spornal.  et  nuit.  '  .  quia  quod  dicitur  de  muliere  habet  locum  in  viro  c.  De 
neptis,  xxxi,  q.  iD(I) * 3\  et  femininum  coneipit  masculinum,  quia  ratio  est  utro- 
bique  indifferens. 

Item ,  metus  tantum  operatur  vel  plus  in  tacito  quam  tum  in  expresso  :  sed 
metus  impedit  consensum  expressum  producere  effectum  sùum,  ergo  impedit 
tantum  resultantem  ex  carnali  copula,  durante  metu  vel  ejus  causa.  Et  notan- 
dum  est  quod,  si  fuit  nisus  etiam  reiteratus,  non  facit  etiam  transire  sponsalia 
in  matrimonium  c.  Is  qui,  et  c.  Adolescens (4),  eodem  titulo. 

Cum  igitur,  ut,  ex  inquesta  et  deductis  in  processu,  constat  metum  inter¬ 
fuisse  a  principio  matrimonii  tempore  Ludovici  et  etiam  tempore  Caroli,  fra- 
tris  illustrissime  domine  Johanne,  fuisse  continuatum,  cjuem  ego  estimo  ma- 
jorem  ex  eo  quod  de  eadem  domina  fuit  diuturnior  traductio  et  cohabilatio, 
et  sic  major  injuria  fuisset  facta  dicto  régi  Karolo  per  modernum  regem,  si 
illam  repudiasset  post  tantum  temporis,  quo  ipso  rex  poterat  ex  se  cuncta  bene 
cogitare,  ipso  exeunte  in  teneris  annis,  quod  non  facere  sic  poterat  tempore 
Ludovici  regis. 

Que  quidem  omnia  bene  sciatis,  vos,  Dornini  judices,  ponderare  et  formare 
motum  animorum  vestrorum,  non  solum  ad  unam  speciem  probationis,  sed 
ex  multis  et  variis  et  multiplicibus  adminiculis,  c.  In presentia ,  De  r«n.(5*,  ubi  est 
bonus  textus.  Nam  oportet  judicantem  cuncta  rimari  et  ordine  rerum  publica 
inquisitione  discutere,  xxx,  q.  va.,  c.  Judicantem 

Dico  intentionem  procuratoris  regii  bene  fundatam,  et  dictum  pretactum 
matrimonium  declarari  et  pronunciari  nullum  per  reverendissimum  et  reve- 
rendos  in  Christo  patres  et  dominos,  dominos  commissarios,  a  Saneta  Sede 
apostolica  in  bac  parte  deputatos (7) *. 


(I)  Décrétal. ,  IV,  i ,  ai. 

(!)  Là  est  Terreur  :  le  droit  canon  dis¬ 
tingue  en  cette  matière. 

(3)  Decr.  Grat.,  c.  a. 

(i)  Décrétal.,  IV,  i,  3o  et  3a. 

(5)  Décrétal.,  I,ix,  6. 

(!)  Decr.  Grat.,  c.  ii  fin.,  c.  xxx,  q.  5. 

<7>  Selon  Image,  cette  consultation  ne 
porte  aucune  signature.  11  est  donc  impos¬ 
sible  d’en  déterminer  les  auteurs.  Nous 


savons  seulement  que  Jean  Standouk ,  direc¬ 
teur  du  collège  de  Montagu ,  qui  sans  doute 
avait  été  consulté,  refusa  énergiquement, 
quoique  aumônier  d’Anne  de  Bretagne  (voir 
L.  de  Lincy,  Vie  d’Anne  de  Bretagne,  t.  IV, 
p.  173),  de  s’y  associer  et  professa  haute¬ 
ment  la  doctrine  contraire.  Il  prétendait 
même,  par  une  fausse  interprétation  d’un 
texte  évangélique  (Saint  Marc,  ch.  x),  que 
le  droit  canon  ne  devait  permettre  le  divorce 
1  tlü . 
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5. 

INVENTAIRE  DES  PIÈCES  DU  PROCÈS  TRANSPORTÉES  À  ALB1  PAR  l'DN  DES  JUGES  D). 

Inventaire  des  actes  qui  sont  dans  les  archives  de  l’archevêché  d’Alhi ,  concernant  la  dissolution 
du  mariage  de  Louis  XII,  roi  de  France,  et  de  madame  Jeanne  de  France. 

(Copie  moderne  à  ia  Bibliothèque  nationale,  Portefeuilles  de  Lancelot,  t.  V,  fol.  17 1  et  suiv.  ) 


Premièrement,,  un  grand  livre  relié  in-folio,  composé  de  aïo  feuillets  de 
parchemin,  contenant  l’entière  procédure,  dans  lequel  sont  transcrites  les 


qu’au  cas  de  l’adultère  de  la  femme,  doc¬ 
trine  professée  par  l’Église  grecque ,  qui  a 
confondu  la  séparation  de  corps  et  l’annu¬ 
lation  du  mariage.  (Voir  sur  Standouk,  Du 
Boulay,  Histoire  de  l’Université  de  Paris, 
t.  V,  p.  900,  et  Bibl.  nat.,  ms.  lat.  4397.) 
Beaucaire  dit  seulement  que  les  juges 
s’adjoignirent  les  plus  doctes  théologiens  : 
irJudices,  cognita  causa,  doctissimis  tlieo- 

logis  adhibitis . r,  (Comm.  lib.  VIII, 

p.  2a3.)  Claude  de  Seyssel  est  un  peu  plus 
précis  :  il  dit  qu’après  les  plaidoiries  des 
avocats ,  le  soin  de  motiver  le  jugement  fut 
confié  «  un  conseil  d’un  bien  grand  nombre  et 
des  plus  notables  et  des  plus  suffisants  person¬ 
nages  en  théologie  et  de  droit  qui  lors  se  trou¬ 
vaient  en  France.  Il  se  vante  même  d’y  avoir 
eu  part  travée  les  autres  assesseurs,  plus 
par  fortune  que  pour  grand’science  qui  soit 
enmoy». 

(1)  L’évêque  d’Albi  eut  soin,  comme  on 
le  verra  par  le  document  qui  suit,  de  con¬ 
server  par  devers  lui  une  copie  authentique 
et  le  dossier  même  du  procès.  Il  transporta 
ces  pièces  dans  les  archives  de  son  évêché. 
En  i5oi,  Louis  XII  ordonna  (voir  l’ Inven¬ 


taire  ci-après,  in  fine)  de  rendre  aux  ar¬ 
chives  royales  tous  les  papiers  relatifs  à  son 
divorce.  Il  paraît  que  l’évêque  d’Albi,  qui 
reçut  cèt  ordre,  ne  jugea  pas  à  propos  d’y 
obtempérer.  Louis  d’Amboise,  du  reste, 
semble  avoir  regretté  jusqu’à  sa  mort  d’avoir 
été  appelé  à  prendre  part  à  la  procédure  de 
divorce  de  Louis  XII.  Il  fit  tout  pour  se 
rapprocher  de  Jeanne  de  France,  et  sa  négli¬ 
gence  à  rendre  les  pièces  du  procès  pourrait 
se  rapporter  au  même  ordre  d’idées.  (Voir 
Jeanne  de  France,  p.  357.)Pierquin  de  Gem- 
bloux  (  Vie  de  Jeanne  de  Valois,  p.  379  et 
38o)  affirme  que  cependant  il  remit  à  la 
Chambre  des  comptes  une  partie  des  pièces 
du  procès.  nVoici,  dit  Pierquin,  la  note 
exacte  des  pièces  déposées  à  la  Chambre  des 
comptes  par  cet  évêque  : 

"i°  La  commission  apostolique  adressée 
audist  seigneur  et  à  monseigneur  de  Sixte, 
pour  faire  la  déclaration  de  Iadicte  nullité. 
Datum  Romæ,  anno  Domini  i483,  cal. 
Augusti  1. 

"  Item.  Autre  rescrit  donné  à  Rome  audict 
an,  pridie  calend.  septembris,  par  lequel 
monseigneur  le  cardinal  de  Luxembourg  frit 
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bulles,  actes,  lettres  compulsoires ,  citations,  procurations,  raisons,  positions, 
exceptions,  tant  de  la  part  du  roy  que  de  madame  Jeanne  de  France,  ré¬ 
pliques,  audition  de  témoins,  sentence  définitive  et  autres  actes,  etc.  M  Lequel 
livre  peust  être  regardé  comme  un  original  de  toute  la  procédure,  estant 
signé  à  la  fin  de  chaque  action  par  les  deux  secrétaires  ou  greffiers  qui  ont 


adjoincl  pour  estre  juge  avec  lesdicts  sei¬ 
gneurs  evesques  susnommez. 

«Item.  Un  autre  rescrit  adressant  aux  sus¬ 
nommez  juges ,  par  lequel  leur  estait  mandé 
qu’ils  peussent  subdeleguer  pour  faire  l’exa¬ 
men  des  tesmoins  sur  ladicte  nullité.  De- 
cimo  tertio  cal.  nov.,  anno  Domini  1498. 

«Item.  Deux  lettres  apostoliques  pour  ex¬ 
cuser  mondict  seigneur  de  Sixte  de  ne  se 
trouver  au  jugement  jusques  à  la  sentence 
du  2  octobre  1498. 

«Item.  Mandatum  est  ad  dispensandum  in 
forma  graciosa,  et  un  autre  in  forma  rigo- 
rosa,  donné  à  Rome  audict  an,  par  vertu 
duquel  rigoureux  mandat  monseigneur 
d’Alby  a  dispensé  sur  les  empeschements 
qui  estaient  entre  le  Roy  nostredict  seigneur 
et  la  Royne. 

«Item.  Le  procès  sur  ce  faict  au  moyen  de 
ladicte  dispensation,  faict  a  Nantes  i4g8, 
mense  januarii,  die  7. 

n  Item.  Le  procès  de  mesdicts  seigneurs  les 
juges ,  rédigé  en  forme  de  volume ,  signé  et 
souscrit  par  les  notaires  et  greffiers  dudict 
procès  et  scellé  des  sceaux  desdicts  juges 
apostoliques. 

«Item.  La  sentence  en  forme  authentique, 
scellée  desdicts  juges  apostoliques  et  signée 
des  notaires  et  greffiers  de  ladite  cause, 
donnée  a  Amboise,  le  7  décembre  i4g8. 

rr  Registre  de  la  Chambre  des  comptes.  « 

Cependant  ces  mêmes  pièces,  comme  on 
le  verra  par  T  Inventaire  qui  suit,  se  retrou¬ 
vaient  aux  archives  de  l’archevêché  d’Albi. 


Par  malheur,  on  a  incendié,  en  1792,  le 
dépôt  des  archives  et  de  la  Bibliothèque 
de  l’archevêché.  L'Inventaire  qui  suit  est 
donc  le  seul  monument  qui  nous  reste  des 
pièces  originales  du  procès.  Il  mentionne 
trois  lettres  de  Louis  XI,  mais  il  n’indique 
pour  ces  trois  lettres  qu’une  seule  date, 
22  avril.  Une  de  ces  lettres  est  probablement 
la  lettre  de  Louis  XI ,  du  2  7  septembre ,  pro¬ 
duite  tardivement  au  procès,  à  l’audience 
du  20  novembre  i4g8.  Les  deux  autres  ne 
figurent  pas  dans  la  procédure,  et  cepen¬ 
dant  l’extrait  que  X Inventaire  donne  de  l’une 
d’elles  montre  toute  l’importance  qu’on  y 
attachait.  Il  faut  supposer  qu’elles  furent 
recueillies  trop  tard  pour  être  utilisées.  Il 
n’en  est  pas  resté  trace.  L 'Inventaire  men¬ 
tionne  aussi  un  mandement  de  Louis  XI 
pour  le  payement  de  la  dot  de  Jeanne  de 
France,  dont  les  avocats  de  Jeanne  n’ont 
pas  cherché  à  se  prévaloir  et  qui,  du  reste, 
n'aurait  pas  apporté  d’éclaircissement  nou¬ 
veau,  puisqu’il  fut  démontré  au  procès  que 
la  dot  n'avait  pas  été  versée.  Enfin ,  il  men¬ 
tionne  la  circulaire  royale  de  i5oi  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut;  et  cette  mention 
prouve  que  l’inventaire  a  été  fait  postérieu¬ 
rement  à i5oi . 

(1)  Nous  avons  dit  que  cet  exemplaire 
existe  encore  à  Albi.  Fontanieu  ( portef .  i52- 
i53)  cite  un  autre  exemplaire  qui  lui  appar¬ 
tenait,  et  un  autre  exemplaire  original  ap¬ 
partenant  au  chancelier  d’Aguesseau. 
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assisté  à  toute  la  procédure U).  Tout  est  en  latin,  sauf  quelques  auditions  et 
réponses  de  madame  Jeanne  et  quelques  lettres  du  roy  Louis  XI. 

Tous  les  actes  originaux  qui  ont  servi  de  fondement  à  cette  procédure  de¬ 
vraient  sans  doute  estre  dans  lesdites  archives  (2>,  mais  il  n’y  en  reste  que  ceux 
dont  la  note  est  cy-apres. 

La  procuration  de  Charles,  duc  d’Orléans,  à  Jean  de  Rochechouart  pour 
régler  les  articles  de  mariage  entre  Louis,  fils  dudit  Charles,  et  Jeanne  de 
France,  du  a  2  juillet  1/16 4  (3). 

Commission  du  cardinal  Julienne légat  a  latere  en  France,  contenant  la 
bulle  de  Sixte  IV  adressée  aux  archevêques  de  Bourges,  d’Orléans  et  d’Embrun, 
pour  la  dispense  et  affinité  entre  Louis,  duc  d’Orléans,  et  Jeanne  de  France, 
de  l’année  1/175  (5). 

Contrat  de  mariage  entre  Louis,  duc  d’Orléans,  et  madame  Jeanne  de 
France,  passé  à  Les  Monlels ®,  au  diocèse  de  Tours,  en  présence  de  Louis  XI, 
roy  de  France,  du  2 5  aoust  1/176. 

Autre  contrat  de  mariage,  passé  in  orto  casiri  oppidi (?),  en  présence  de  Marie 
de  Clèves,  veuve  de  Charles,  duc  d’Orléans,  et  mère  dudit  Louis,  du  28  aoust 
1/176  (7). 

Dispense  accordée,  en  conséquence  de  la  commission  ci  dessus  du  cardinal 
Julienne,  par  François,  évêque  d’Orléans,  du  8  septembre  1/176  (8). 

Bulle  du  pape  Alexandre  VI,  contenant  les  raisons  de  Louis  XII,  roi  de 
France,  pour  la  dissolution  de  son  mariage  avec  madame  Jeanne  de  France, 
et  commission  à  Louis,  évêque  d’Alby,  et  Fernand,  évêque  de  Septe  ou  Ceuta, 


(I)  D’après  Lenglet  du  Fresnoy,  Mémoires 
de  Philippe  de  Commines,  t.  II,  p.  4i  1,  cette 
procuration  serait  du  10  mai  i464.  Jeanne 
était  née  le  2 3  avril  i464  (ci-dessus, 
page  874). 

(!)  Voir  le  dernier  article  de  Y  Inventaire. 

(3>  Le  contrat  de  Jeanne  de  France  fut 
signé  à  Blois  le  19  mai  i464.  (Lenglet  du 
Fresnoy,  Mémoires  de  Philippe  de  Commines, 
t.  Il,  p.  4 ît.)  On  le  rédigea  définitivement 
le  28  octobre  i473,à  Jargeau  [ihid.,  t.  III, 
p.  270  :  Léonard,  Recueil  des  traitez  de 


paix . ,  p.  467)  et  il  fut  ratifié  par 

Marie  de  Clèves  et  par  Louis  d’Orléans  à 
Châleauneuf-sur-Loire,  le  29  octobre.  (Len¬ 
glet  du  Fresnoy,  ibid.,  p.  2 7 5.) 

(1)  Julianus,  Jules  de  la  Rovère. 

(s)  Voir  ci-dessus,  p.  1112. 

(8)  Aux  Montils-lès-Tours. 

(,)  Voir  la  note  3. 

(8)  On  voit  que  ces  dispenses  existaient 
et  avaient  été  produites,  malgré  l’assertion 
contraire  de  l’évêque  d’Orléans  (ci-dessus, 
p.  1019). 
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pour  informer  et  procéder  en  ladite  cause  jusques  à  sentence  deffinitive  inclu¬ 
sivement.  Dat.  Romœ,  nf  kal.  augusti,  iAg8^. 

Bulle  d Alexandre  VI,  dudit  jour,  aux  mêmes  commissaires,  pour  citer  et 
faire  comparoir  devant  eux  Jeanne  de  France  et  tous  autres  qu’il  appartiendra, 
et  procéder  par  eux-memes  la  ou  ils  se  trouveront,  sur  les  nullités  prétendues 
par  Louis  XII  sur  son  mariage  avec  madame  Jeanne  de  France,  jusques  à 
sentence  définitive  exclusivement,  111°  kalend.  augusü  iig8. 

Bulle  d’Alexandre  VI  à  Philippe,  cardinal  du  titre  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Marcellin,  à  Louis,  évêque  d’Alby,  et'  Fernand,  évêque  de  Ceula,  qui  leur 
donne  pouvoir  de  commettre  des  personnes  sages,  éclairées,  constituées  en 
dignitez,  officiaux  d’archevêques  ou  évêques,  pour  procéder,  citer,  ouir  les 
témoins  et  faire  tous  actes  nécessaires  ou  besoin  sera,  attendu  la  difficulté  et 
incommodité  qu’il  y  auroit,  si  les  trois  commissaires  estoient  obligez  de  se 
porter  eux-mêmes  sur  les  lieux,  xin°  kalend.  aug.  iâg8. 

Bulle  d’Alexandre  VI  aux  trois  commissaires  pour  contraindre,  par  censures 
apostoliques,  tous  ceux  qu’il  seroit  nécessaire  d’interpeller  ou  de  citer  pour 
connaître  des  nullitez  allégués  par  Louis  XII,  pridie  kal.  sept.  iâg8. 

Bulle  du  pape  Alexandre  VI ,  aux  mêmes  commissaires ,  pour  dispenser  aux 
degrez  d’affinité  et  de  parenté  entre  Louis  XII  et  Anne  de  Bretagne,  supposé 
qu’on  ait  trouvé  que  le  mariage  dudit  Louis  avec  Jeanne  de  France  soit  nul, 
idibus  septembres  iâg8®. 

Lettres  adjournatoires  en  conséquence  de  la  bulle  sur  les  nullitez  dudit 
mariage,  aoust  iâg8. 

Lettres  compulsoires,  sous  peine  de  censures,  à  tous  archevêques,  évêques, 
cours  souveraines,  etc.,  pour  remettre  tous  actes  nécessaires  et  exhiber  tous 
registres  requis  pour  connoistre  lesdites  nullitez,  27  septembre  1/198. 

Lettres  péremptoires  pour  citer  à  huitaine  madame  Jeanne  de  France,  et  sa 
citation  faite  à  la  personne  de  Priis  (3),  procureur  fondé  de  ladite  dame,  28  sep¬ 
tembre  1A98. 

Commission  adressée  à  l’official  de  Paris  pour  ouir  les  témoins,  28  sep¬ 
tembre  1  A98. 

Autre  commission  à  tous  notaires  et  tabellions  de  faire  tous  actes  requis  et 


<*>  Cette  pièce  et  les  suivantes  figurent  à  la  procédure  du  divorce.  —  |3)  C’est  le  fameux 
bref  que  César  Borgia  eut  la  mission  d’apporter  en  France.  —  (3)  Preux. 
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nécessaires  pour  l’audition  des  témoins,  sous  peine  d’excommunication,  a 8  sep¬ 
tembre  1^9  8. 

Lettres  péremptoires  de  Louis,  évêque  dAlby,  et  de  Fernand,  eveque  de 
Geuta,  à  tous  abbez,  prieurs,  prévotz,  doyens  et  autres  personnes  constituez 
en  dignité,  sous  peine  de  désobéissance  et  de  censures,  de  citer  Jeanne  de 
France  de  comparoir  dans  i5  jours  dans  l’église  Saint  Gatien  de  Tours, 
îo  aoust  1/198. 

Bref  d’Alexandre  VI  à  Fernand,  évêque  de  Ceuta,  pour  discontinuer  sa 
commission  et  accompagner  César  de  Borgia ,  duc  de  Valentinois ,  qui  alloit 
en  France,  et  lui  rendre  tous  services,  1 1  octobre- 1/198. 

Autre  bref  dudit  jour,  à  Philippe,  cardinal,  et  à  Louis,  évêque  d’Alby,  de 
continuer  la  procédure  commencée,  nonobstant  l’absence  de  Fernand. 

Procuratio  dominas  Joannæ  ad  assistendum  comparitioni  et  executioni  jura- 
menti  domini  regis  Ludovici,  a  décembre  1/198. 

Acte  de  présentation  du  seigneur  de  Stagno,  procureur  fondé  de  Louis  XII 
pour  la  dissolution  dudit  mariage  ;  et  par  le  même  acte  il  substitue  à  l’effet  de 
sa  procuration  Jean  Bertelot,  procuratorem  generalem  regni,  Jean  de  Maison, 
Nicolas  de  Maris  et  Antoine  de  Fayette,  pour  agir,  faire  et  gérer  tout  comme 
il  ferait  luy-même ,  11e  pouvant  pas  y  vaquer  parce  qu’il  ne  peut  s’absenter. 

Trois  lettres  de  Louis  XI,  en  papier  fort  commun,  du  29  avril,  sans  date 
de  Tannée,  à  M.  le  grand  maistre  de  l’artillerie,  par  Tune  desquelles  il  dit: 
zSije  vous  eusse  vu,  je  n’eusse  pas  fait  le  mariage  de  ma  file  Jeanne  et  du  petit  duc 
d’Orléans,  lequel  j’ai  fait,  quelque  refus  qu’il  en  ait  seu  faire,  car  bon  besoin  luy  m 
a  esté.  Je  ne  puis  trop  m’esbahir  quil  vous  mouvoit  à  s’en  aller  contre  mon  opi¬ 
nion,  etc.»,  signées:  Louis  (1). 

Lettres  du  roy  Louis  XI,  adressées  aux  conseillers  pour  le  gouvernement  de 
ses  finances,  de  faire  payer  à  Louis,  duc  d’Orléans,  cent  mil  escus  d’or,  des 
72  au  marc,  qu’il  avoit  constitué  à  Jeanne  de  France,  sa  fille,  lors  de  son 
mariage  avec  ledit  Louis 

Trois  extraits  en  forme,  sur  parchemin,  tirez  du  Trésor  des  chartes  : 

Le  1",  de  Tan  1 3 8 6 ,  par  lequel  Charles,  roy  de  France,  donne  en  apanage 
à  Louis  de  France,  son  frère,  le  duché  de  Touraine  avec  les  villes,  chasteaux 


ll)  Cettre  lettre  n’existe  plus  et  n’est  connue  que  par  cet  extrait.  Peut-être  faut-il  lire  cru 
plutôt  que  vu.  —  (2>  Ce  document  n’existe  plus. 
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châtellenies,  prez,  vignes,  moulins,  fiefs,  arrière-fiefs,  justices,  etc.,  pour 
luy  et  ses  descendants  masles  issus  de  loyal  mariage,  passé  à  Lille  en  Flandre. 

Le  2e,  de  i3g2,  passé  à  Lille  en  Flandre,  par  lequel  le  roy  Charles,  pour 
certaines  causes  et  attendu  la  médiocrité  du  revenu  du  duché  de  Touraine, 
donne  à  Louis  de  France,  son  frère,  le  duché  d’Orléans. 

Le  3e,  de  Tan  i/io4,  par  lequel  Charles,  roi  de  France,  cède  audit  Louis, 
son  frère,  pour  les  bons  services  qu’il  en  a  reçeus  et  qu’il  espère  en  recevoir, 
le  chateau,  châtellenie,  terre  et  seigneurie  de  Montargis,  le  chatel,  ville  et 
châtellenie  de  Courtenay  et  le  chatel,  ville  et  châtellenie  de  Crouy  en  Berry. 

La  sentence  définitive,  prononcée  dans  l’église  de  Saint  Denis,  à  Amboise, 
le  17  décembre  1/198,  en  présence  de  plusieurs  nobles  et  du  peuple,  par 

laquelle  ledit  mariage  est  déclaré  nul  en  ces  termes . (1)  Cette  sentence 

est  écrite  sur  un  parchemin  d’une  toise  et  demie  de  long,  contenant  plusieurs 
bulles,  procédures,  actions,  veus,  auditions,  citations,  etc.,  certifiée  et  attestée 
par  les  deux  secrétaires  ou  greffiers  qui  avoient  assisté  à  toute  la  procédure, 
scellée  du  sceau  de  Louis  d’ Amboise,  et  Fernand,  en  cire  rouge  enchâssée 
dans  une  autre  boëte  de  cire  et  attachée  avec  des  cordons  rouges  pendans. 

Lettres  de  Louis  XII,  roy  de  France,  adressées  à  toutes  cours  souveraines 
pour  faire  chercher  et  remettre,  par  tous  notaires  ou  autres,  les  actes  de  la 
couronne  sur  l’affaire  de  la  dissolution  de  son  mariage  avec  Jeanne  de  France, 
de  Tannée  i5oi  (2). 

Tous  les  actes  dont  la  note  est  cy  dessus  sont  originaux  ou  extraits  en  forme 
sur  le  parchemin. 

Deux  grands  cahiers  de  papier,  fort  mal  écrits,  qui  contiennent  la  minute 
des  citations,  comparutions  et  auditions  de  témoins. 

Des  papiers  volans,  sans  ordre  ny  suite,  contenant  les  raisons,  positions, 
exceptions,  répliques,  auditions  cathégoriques  de  Jeanne  de  France  et  de 
Louis  XII,  qui  sont  tous  transcrits  dans  le  grand  livre  in-folio,  dont  la  note 
est  au  premier  article  du  présent  inventaire. 

<*!  Suit  le  dispositif  de  l’arrêt  (ci-dessus,  m  Cette  circulaire,  reçue  par  l’évêque 

p  nln).  d’Albi ,  ne  fut  donc  pas  obéie  par  lui. 
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6. 

Novembre-décembre  1599. 

AVIS  DU  PROCUREUR  GÉNÉRAL  DU  PARLEMENT  DE  PARIS,  EN  l5gg, 

SUR  LE  DIVORCE  DE  LOUIS.XII. 

(Copie  moderne  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  Dupuy,  ms.  347,  fol.  110  et  ia4.) 
(extrait.)  PI. 

Sire, 


Vostre  court  de  Parlement,  poussée  de  son  affection  au  service  de  Vostre 
Majesté  et  touchée  de  la  dévotion  quelle  porte  à  vostre  roiale  personne,  vous  a 
supplié  d’adjouster  aux  grandes  et  signalées  obligations,  desquelles  nous  vous 
sommes  tous  redevables  et  ferons  tant  que  serons  une  rare  et  singulière 
[prière],  qui  ne  concernera  pas  seulement  ceux  qui  aujourd’hui  vivent  soubs 
vostre  empire,  ains  s’estendra  jusques  à  nos  enfans,  et  enfans  de  nos  enfans, 
lesquels,  moiennant  la  grâce  de  Dieu,  directeur  des  bons  conseils  et  fauteur 
des  actions  louables,  11e  cognoistront  pas,  à  la  vérité,  plus  que  nous  l’heur  de 
l’accomplissement  de  ceste  prière,  mais  bien  en  recueilleront  davantage  le 
fruict.  C’est  à  ce  qu’il  vous  plaise  fere  en  sorte  que,  soubs  l’assistance  de  ceste 
faveur  divine,  laquelle  vous  a  tousjours  accompagné,  vous  nous  donniés  de 


111  Henri  IV,  marié  en  première  noces  à 
Marguerite  de  V alois ,  n’en  avait  pas  d’enfants. 
E11  i5g8,  le- parlement  adressa  au  roi  des 
remontrances  sur  la  nécessité  de  faire  dis¬ 
soudre  un  mariage  qui  le  liait  à  une  femme , 
d’ailleurs,  des  moins  recommandables.  Le 
cardinal  d’Ossal  partagea  cette  manière  de 
voir  et  le  mariage  de  Henri  IV  fut  invalidé 
le  17  décembre  i5gg.  Chargé  par  le  parle¬ 
ment  de  porter  la  parole  devant  le  roi,  le 
procureur  général  de  la  Guesle  (un  élève  de 
Cujas)  le  lit  dans  les  termes  les  plus  pom¬ 
peux  et  les  plus  classiques.  Il  ne  se  lassera 
pas,  dit-il,  de  réclamer  du  roi  le  couronne¬ 
ment  de  l’édifice,  de  lui  crier  :  -Sire,  vivés 
et  régnes  æternellement  en  vostre  personne 


tant  que  le  terme  le  plus  long  de  la  vie 
humaine  le  pourra  permettre ,  et  en  celle  des 
vostres  tant  que  le  monde  conservera  la 
forme  que  son  architecte  luy  a  donnée.  A 
ceste  fin,  mariés-vous.n  Le  procureur  gé¬ 
néral  rappelle,  à  ce  propos,  les  précédents 
historiques  en  matière  de  divorces  royaux , 
et  il  nous  paraît  intéressant  de  citer  son 
appréciation,  à  un  siècle  de  distance,  sur 
le  divorce  de  Louis  XII;  appréciation  que 
l’auteur  de  la  notice  qui  suit  (pièce  justi¬ 
ficative  n°  7)  critique,  du  reste,  et  non  sans 
raison.  De  ce  long  factum  nous  détachons 
seulement  le  préambule  et  le  passage  relatif 
au  divorce  de  Louis  XII. 
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vostre  corps,  corps  animé  d’une  ame  très  magnanime,  née  pour  vaincre  et 
commander,  un  héritier  et  légitime  successeur  de  vos  sceptres  et  vertus. 

Don  inestimable  pour  vostre  roiaume,  et  auquel  nuis  autres  biens  sont  com¬ 
parables,  dont,  quelques  grands  qu’ils  soient,  la  grandeur  se  diminue  par  le 
temps  dans  les  esprits  de  ceux  qui  les  reçoivent;  ainsy,  non  seulement  nous, 
ains  aussy  tout  ce  qui  en  procède,  se  ressent  de  l’affinblissement  de  la  vieil¬ 
lesse  :  mais  celui-ci  plus  irons  en  avant,  plus  nous  appercevrons  combien  Ü 
nous  est  advantageux  et  nécessaire,  et  encore  davantage  la  postérité,  laquelle, 
par  la  dure  loi  de  l’inexorable  fatalité,  venant  a  estre  dénuée  de  ceste  lumière 
qui  reluit  en  Vostre  Majesté,  sera  de  nouveau  esclairée  par  les  vifs  et  vivans 
raions  qui  en  seront  sortis.  Or  combien,  sire,  que  j’estime  la  remonstrance, 
sur  ce  subject,  d’une  telle  compagnie  ne  vous  estre  pas  passée  par  les  aurcilles, 
ains  tienne  avoir  pris  place  et  demeure  dans  vostre  esprit,  si  est-ce  qu’il  n’est 
mal  à  propos,  à  toutes  occasions,  voire  sans  occasion,  de  la  vous  remettre 
devant  les  ieulx.  Et  ericores  que,  comme  estant  de  la  compagnie,  j’aye  part  en 
ce  qui  vous  a  esté  dict,  ainsv  que  j’y  ay  esté  présent,  je  ne  pense  néantmoins 
la  répétition,  quoyque  beaucoup  inégale,  me  devoir  estre  interdite,  tant  ce 
dont  vous  estes  supplié  est  salutaire  à  tout  vostre  roiaume . 

Ce  qui  vous  reste  donc  à  faire  comme  dernier  accomplissement  et  chef 
d'œuvre  de  ce  qu’avés  faict  est- de  confirmer  cest  establissement  paisible  de 
l’Estat,  ce  que  j’estime  avoir  justifié  ne  pouvoir  estre  qu’avec  beaucoup  de 
difficulté,  sinon  en  establissant  une  maison  roialle  par  une  lignée  légitime. 
Autrement,  vostre  nom  pourra  vaguer,  à  la  vérité,  fort  loing,  mais  il  demeurera 
sans  siège  stable  et  domicile  certain.  On  s’estonnera  de  vos  combats,  on  admi¬ 
rera  vos  victoires;  mais,  si  vostre  royaume  n’en  ressent  qu’une  utilité  tempo¬ 
relle  et  si,  par  le  moien  qui  vous  est  proposé,  vous  n’esloignés  du  tout,  non  pas 
les  flammes  de  la  guerre  civile,  grâces  à  Dieu  et  à  vous  amorties,  ains  le  bra¬ 
sier  et  ses  plus  petites  bluettes  cachées  soubs  les  cendres  restantes  de  ses  feux, 
on  trouvera  de  quoi  redire  en  vostre  vertu. 

Voilà  pour  le  général,  et  pour  ce  qui  regarde  vostre  réputation,  que  j’ay 
touché  le  premier,  comme  ce  qui  touche  le  plus  vostre  cœur  généreux.  Quant 
à  vostre  particulier,  conjoinct  toutesfois  si  estroictement  avec  le  public  qu’il 
ne  s’en  peust  estre  séparé ,  et  pour  ce  qui  concerne  vostre  consentement ,  il  est 
certain  que  le  principal  bien  des  familles  consiste  es  enfants,  secours  de  la 
race,  mémoire  du  nom,  espérance  des  parons,  n’y  aiant  rien  de  plus  doux 
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que  la  nature  puisse  donner  au  genre  humain,  rien  de  plus  cher,  rien  de  plus 
précieux  ni  en  quoy  le  soing  des  hommes  doive  estre  dadvantage  emploié.  C’est 
un  excellent  thrésor,  ornement  de  nostre  vie,  thrésor  qui  est  tout  entier  pour 
ceux  ausquels  il  est  ouvert,  et  néantmoins,  sens  leur  en  faire  tort,  commun  à 
l’universel  de  J’Estat . 

Nous  adjousterons  à  ces  anciens  exemples  un  moderne,  lequel  peu  s  en  fault 
que  nos  pères  n’aient  veu,  à  sçavoir  le  divorce  du  mariage  du  roy  Loys  XII 
avec  madame  Jehanne  de  France,  fille  du  Roy  Louys  XI,  jugé  par  ceux  qu’à 
ceste  fin  le  pape  délégua  :  plusieurs  moiens  furent  mis  en  avant  pour  parvenir 
à  ceste  dissolution,  ainsy  qu’il  appert  par  la  huile  de  délégation  du  mois 
d’aoust  1/198.  Le  premier  consistoit  en  force  et  contraincte  apportées  au  mari 
par  le  père  de  l’espouse  jusques  aux  menaces  de  perdre  la  vie  et  autres  si 
violentes  qu’une  âme  constante  en  pouvoit  estre  esbranlee  :  moien  qui  estoit 
impertinent  et  esloigné  de  toute  vérisimilitude;  impertinent  à  ce  que  prétendue 
force  estoit  couverte  par  vingt  cinq  ou  vingt  six  ans  que  les  conjoincts  avoient 
demeuré  en  France,  cohabitation  laquelle  induisoit  un  consentement  sans  que 
le  mari  peust  estre  recevable  a  proposer  que  de  volonté  il  n’avoit  jamais  con¬ 
senti,  puisque  l’effect  estoit  au  contraire.  Quant  à  la  vérisimilitude,  il  est  cer¬ 
tain  qu’en  ce  royaume  il  n’y  a  si  grand  prince  qui  ne  tienne  à  faveur  et 
honneur  d’avoir  à  femme  la  fille  de  son  Roy,  de  quelque  imperfection  que  son 
corps  soit  marqué,  qui  estoit  ce  que  l’on  reprochoit  seulement  à  madame 
Jehanne,  de  manière  que  jamais  ne  fust  besoin  d’user  de  contrainte  en  ce  ou 
l’on  tient  y  avoir  de  l’advantage.  Ainsi  le  Roy  François  premier,  lors  héritier 
présomptif  de  la  couronne,  espousa  madame  Claude  de  France,  lequel  mariage , 
bien  qu’elle  fust  autant  imperfaicte  de  corps  que  la  fille  du  Roy  Louys  XI,  il 
poursuivit  ardemment  et  ne  vint  à  bout  de  sa  poursuitte  qu’avec  difficulté, 
ayant  dès  lors  pour  compétiteur,  comme  depuis  en  beaucoup  d’autres  grandes 
affaires,  Charles  d’Autriche,  prince  d’Espaigne,  auquel  la  volonté  de  la  mère 
de  la  fille  inclinoit.  Le  mesme  Charles  rechercha  madame  Renée,  sœur  de 
Claude,  et  n’en  fust  desgouté  en  ce  qu’elle  estoit  autant  destituée  des  perfec¬ 
tions  du  corps  comme  ornée  de  celles  de  l’esprit.  La  grandeur  de  l’alliance 
entre  les  rois  et  les  princes  couvre  le  plus  souvent  tels  défauts,  de  façon  qu’il 
n’y  a  pas  d’apparence  que  Loys  XII,  estant  lors  prince  subjecl,  eust  espousé 
a  regret  la  fille  de  son  souverain,  duquel  mariage  il  estoit  honoré  et  advan- 
tagé,  quà  ceste  fin  fust  besoin  d’apporter  de  la  force  et  d’user  de  menaces; 
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joinct  qu'il  est  certain  que  sa  mère  avoit  premièrement  poursuivi  et  recherché 
ce  mariage.  Moins  d’apparence  y  a  il  qu’estant  de  bon  naturel  et  craignant 
Dieu  il  eust  esté  si  long  temps  sans  rendre  le  debvoir  d’affection  conjugale  à 
une  femme  si  loiale,  si  vertueuse  et  pleine  de  tant  de  dévotion  en  son  endroict 
qu’il  estoit  obligé  à  ses  seulles  fatigues,  solicitations  et  prières  de  la  délivrance 
de  la  prison  en  laquelle  le  Roy  Charles  VIII  le  détenoit.  Deux  autres  moiens 
de  divorce  consistaient  en  ce  qu’ils  estoient  parents  au  quatriesme  degré  et 
qu’il  y  avoit  entre  eux  cognation  spirituelle,  sur  ce  que  le  père  de  sa  femme 
avoit  levé  sur  les  fonds  le  mari.  Mais  le  long  temps  du  mariage  (avec  une 
absolution  qui  est  fort  commune  en  tel  cas)  pouvoit  aisément  rabiller  ces 
défaults  :  aussy  toutes  ces  raisons  n’estoient  point  tant  moiens  qu’aides  et, 
comme  on  les  appelle,  adminicules  du  principal  moien,  à  sçavoir  la  stérilité 
de  laquelle  ceste  princesse  estoit  infortunée,  lequel  moien,  comme  le  plus 
fort  et  quasi  seul  considérable,  est  posé  le  dernier  en  la  bulle  en  ces  termes: 
r  D’autant  que  ledict  Loys,  régnant  à  présent,  auroit,  par  le  temps  préfix  du 
droict,  cohabité  avec  ladite  Jehanne,  travaillant  à  la  consummation  du  ma¬ 
riage,  et  que  ladite  Jehanne  n’auroit  peu  avoir  enfans  f1',  w  jugeant  le  pape  par 
là  qu’à  un  Roy  le  manquement  de  lignée  suffist  à  dissoudre  son  mariage,  ce 
que  d’ailleurs  un  si  bon  prince,  tel  qu’estoit  Loys  XII,  n’eust  jamais  attenté 
ni  poursuivi,  s’il  n’eut  creu  luy  estre  loisible  sur  la  considération  du  bien  de 
son  peuple,  duquel,  par  un  rare  et  singulier  épithète,  il  fut  appelé  père . 


7. 

.NOTICE  ANCIENNE  DU  PROCÈS  DE  DIVORCE (2L 

Advertissement  servant  d’instruction  pour  le  mariage  de  Louis  XII 
avec  madame  Jeanne  de  France  et  la  dissolution  d’iceluy. 

(Copie  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  Dupuy,  ms.  58i,  fol.  i35  et  suiv.) 

Louis,  duc  d’Orléans  et  depuis  ia‘  du  nom,  roy  de  France,  lut  filz  de 
Charles,  duc  d’Orléans,  et  de  Marie  de  Clèves.  Il  eut  pour  ayeul  et  ayeule  Louis 

Cf.  le  texte  exact  ci-dessus, page  8i4.  un  résumé  ancien  du  procès  de  divorce  con- 

«  Cette  notice,  sans  nom  d’auteur,  re-  forme  à  l’opinion  qui  prévalut  alors  parmi 

cueillie  par  Dupuy  dans  sa  collection ,  est  les  historiens. 
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Ô 

de  France,  aussy  duc  d’Orléans,  et  Yalentine  de  Milan.  Ce  Louis  fut  filz  de 
Charles  V,  roy  de  France,  bisayeul  de  Louis  XI,  père  de  Jeanne  de  France. 
Par  conséquent  ce  Louis,  duc  d’Orléans,  par  les  ordres  et  ternies  de  sa  nais¬ 
sance,  se  trouva  cousin  et  parent  de  ladicte  Jeanne  du  troisiesme  degré  au 
quart,  comme  il  se  peut  veoir  plus  aisément  en  l’arbre  généalogique  cl  mis  et 
inséré  (1),  qui  luv  estoit  un  premier  empesehement  de  sang  et  de  parenté  de 
pouvoir  jamais  espouser  ladicte  Jaune,  s’il  n’en  estoit  dispensé  par  le  Sainct- 
Siège: 

Il  naquit  à  Blois  l’an  1  46a ,  en  mars,  et  fut  levé  sur  les  fonds  du  baptesme 
par  le  roy  Louis  XI  et  par  Marguerite ,  reine  d’Angleterre.  Cette  cérémonie  fist 
naistre  une  aliance  entre  le  duc,  fileul,  et  Louis  XI,  parrain,  et  mesmes  avec 
ses  enfans,  selon  le  droict  du  temps,  qui  l’empeschoit  de  se  marier  avec  les 
filles  du  mesme.  Louis  XI,  née  et  à  naistre,  sans  une  spéciale  permission  et 
grâce  particulière  de  Sa  Sainteté. 

Charles,  son  père,  nonobstant  ces  empeschemens  connus  ou  inconnus,  avoit 
puissamment  désiré  qu’il  espousast  Louise,  fille  aisnée  de  Louis  XI;  mais  le 
père  estant  déceddé  à  Blois  le  4  janvier  1  465 ,  et  la  fille  Louise  aussy  morte  en 
jeunesse,  l’affaire  en  demeura  là®t 

Le  duc,  après  la  mort  de  son  père,  resta  sous  la  main  de  sa  mère,  et  ce 
durant  le  règne  de  Louis  XI,  qui  l’obligea  et  força,  à  l’aage  de  douze  ans, 
d’accorder,  et  depuis,  à  l’aage  de  i4  ans  ou  environ,  à  scavoir  l’an  1/176, 
d’espouser  madame  Janne  de  France,  sa  fille,  difforme  de  taille  et  de  visage. 

Ce  roy  haïssoit  la  race  royale,  et,  pour  la  perdre,  résolut  de  violenter  le  duc 
a  espouser  cette  fille  mal  faicte  et  qu’il  jugeoit  stérile,  pour,  par  cet  artifice 
tout  à  faict  politique  et  subtil,  faire  périr,  faute  d’hoirs,  son  nom  et  sa  maison. 

La  mere  mesme,  Marie  de  Clèves,  conféra  quelque  chose  à  contraindre  les 
affections  de  son  filz,  usant  trop  absolument  du  pouvoir  quelle  avoit  sur  luy, 
par  trop  de  complaisance  aux  désirs  du  roy  ou  par  apréhension,  [le  roi]  estant 
absolu,  comme  l’on  sçait,  en  ses  commandements,  et,  où  l’on  y  résistoit,  fas- 
cheux  ou,  pour  mieux  dire,  cruel.  Il  y  eut  dès  lors,  comme  disent  aucuns, 
quelques  protestations  de  nullité  faictes  contre  ce  mariage  fondées  sur  le  faict 
de  force;  mais,  s  il  y  en  eut,  elles  furent  fort  secrètes,  le  mariage  cependant 
ne  laissant  pas  de  subsister,  en  aparence,  comme  bon  et  légitime,  et  mesme 

Nous  avons  donné  cet  arbre  généalogique  ci-dessus  page  81 3.  —  IS)  C’est  une  erreur. 
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de  ce  consommer,  comme  Jeanne  affirma  depuis  par  devant  les  juges  nommez 
par  le  pape  Alexandre  VI,  pour  juger  de  la  validité  ou  invalidité  de  ce  mariage. 

Depuis  ce  temps,  le  duc  d’Orléans  [resta],  en  je  ne  sçay  quel  estât,  bon 
ou  mauvais,  avec  sa  prétendue  femme  jusques  au  décedz  de  Louis  XI,  arrivé  le 
tientiesme  aoust  1  483  ,  apres  lequel  il  se  brouilla  avec  le  roy  Charles  VIII  et 
les  sieurs  et  dame  de  Beaujeu,  pour  la  régence  du  roy  encore  mineur,  et  pour 
1  administration  de  1  Estât;  et,  après  avoir  tascher  de  remuer  une  fois  ou  deux, 
la  chose  ne  luy  réussissant  pas  adventageusement,  enfui  il  se  retira  vers  Fran¬ 
çois,  duc  de  Bretagne,  lan  i485.  De  cette  révolte  ou  ligue  des  princes  s’en¬ 
suivit  la  bataille  de  Saint- Aubin  où  le  duc  fut  pris  et  mené  à  Lusignan,  Poi¬ 
tiers  et  Bourges,  et  n’en  sortit  qu’à  l’instante  prière  et  poursuitfe  de  sa  femme. 
Ensuitte  survint  le  traicté  de  Sablé  avec  le  duc  de  Bretagne  et  peu  après  la 
mort  du  mesme  duc,  et  conséquemment  le  mariage  du  roy  Charles  VIII  avec 
Anne,  sa  fille  unique  et  héritière,  et  ce  le  16  décembre  i4gi,  où  le  duc  le 
servit  utilement,  et  se  remit  bien  avec  luy.  De  là  le  duc  fut  quasy  tousjours  en 
Italie  absent  et  esloigné  de  sa  femme  (peut  estre  autant  d’affection  que  de 
corps)  et  ce  jusques  à  la  mort  de  Charles  VIII,  déceddé  le  7e  avril  1  /198. 

Sytost  qu’il  eut  la  couronne  sur  la  teste  et  fut  dans  la  liberté  et  maistrise 
de  ses  actions,  parmy  les  délices  de  la  France  et  de  la  cour,  il  se  ressouvint  de 
ses  amours  avec  la  princesse  Anne  (1).  Le  dessein  de  conserver  la  Bretagne  et 
la  crainte  de  la  perdre  luy  vindrent  aussytost  en  l’esprit  et  le  travaillèrent 
fort,  dit  le  Féron.  Cela  ne  se  pouvoit  sans  venir  à  la  rupture  de  son  premier 
mariage.  Ce  penser  luy  estoit  une  gesne  et  un  tourment.  Il  en  fist  pourtant  ou 
en  reçeut  les  premières  ouvertures  dans  le  secret  du  cabinet  avec  ses  plus  con- 
fidens  et  leur  déclara  les  raisons  qui  le  pouvoient  porter  à  ce  divorce  et  la 
répugnance  qu’il  y  sentoit.  L’affaire  y  fut  fort  contestée  et  s’y  rencontrairent  de 
grandes  difficultez,  spécialiement  sur  le  sujet  du  scandale  et  du  murmure  qui 
en  naistroit.  Néantmoins  Fadvis  passa  à  la  rupture  avec  Jeanne,  ce  qui  fut  dès 
lors  bien  mal  pris  de  plusieurs  qui  en  parlèrent  assez  hautement  et  librement. 

Le  procédé  que  l’on  résolut  de  tenir  en  cet  affaire  fut  d’envoyer  homme 
exprès  et  ambassadeur  au  pape  Alexandre  VI,  pour  et  au  nom  du  roy  en 
traitter  avec  Sa  Sainteté.  Seissel  loue  fort  ce  conseil,  comme  très  raisonnable, 
et  le  relève  par  dessus  ceux  que  preirent  Philippes  Auguste  et  autres  roys  de 

<*>  C’est  une  erreur,  comme  nous  l’avons  montré. 


1128 


PROCÈS  I)E  DIVORCE  DE  LOUIS  XII. 

France,  en  pareilles  rencontres (1),  qui  y  procédèrent  plustost  par  des  voyes  de 
faict  que  de  droict.  Et  de  vray  cette  voye  est  la  plus  ordinaire,  et  par  laquelle 
les  affaires  se  peuvent  conduire  avec  plus  d’honneur,  de  justice  et  de  satisfac¬ 
tion  du  public. 

Ccluy  que  le  roy  choisit  pour  cette  négociation  (sic), 

son  instruction  fut  d’informer  Sa  Sainteté  au  vray  de  la  façon  qu’avoit  esté 
marié  le  roy  avec  Madame  Jeanne,  les  violences  que  luy  avoit  faict  le  roy 
Louis  XI  et  à  sa  mère,  la  nécessité  où  il  s’estoit  trouvé  et  de  sa  vie  et  de  son 
honneur  et  biens,  s’il  n’eust  accepté  ce  party,  que  la  force  ayant  esté  le  seul 
motif  du  prétendu  consentement  par  luy  donné  à  ce  mariage  (qui  de  son 
essence  doibl  estre  très  libre),  il  avoit  esté  nul  qu’il  n’avoit  pu  estre  validé  par 
quelque  sorte  de  conversation  maritale  que  ce  fust,  pas  mesme  par  usage  de 
lui,  quelque  long  temps  qu’il  y  eust,  puisque,  originairement  ayant  esté  vicieux, 
ce  vice  n’avoit  point  esté  corrigé  par  une  célébration  nouvelle  en  face  de  Sainte 
Eglise,  ne  le  pouvant  pas  estre  par  autre  voye;  que  Sa  Majesté  persistant 
désormais  à  ne  vouloir  point  ceste  dame  pour  femme,  qu’il  eust  à  supplier  le 
pape  de  luy  pourvoir  de  moyens  nécessaires  pour  venir  juridiquement  à  la 
déclaration  de  cette  nullité;  qu’il  eust  aussy  à  faire  veoir  à  Sa  Sainteté  qu’il  y 
avoit  encor  d’autres  empeschemens  essentielz  et  dissolutifs  de  ce  mariage, 
comme  de  parenté  en  degré  delfendu  par  les  sainctz  décretz  et  canons,  et  d’ af¬ 
finité  spirituelle,  et  mesme  une  impossibilité  réelle  de  faire  les  œuvres  du  lict 
et  consommer  le  mariage  avec  cette  fille  à  cause  de  la  monstruosité  et  défec¬ 
tuosité  de  son  corps;  qu’à  tout  cela  et  toute  autre  chose  qui  pourrait  estre 
allégué  en  justice  par  la  nullité  dudict  mariage,  il  pleut  au  pape  d’y  pourvoir 
et  députer  gens  capables  et  de  condition  requise  pour  connoistre  de  cet  affaire, 
la  terminer  delïinitivemenl  et  remettre  saditte  [Majesté]  en  ses  droictz  et  liberté 
pour  pouvoir  traicter  ailleurs  librement  et  où  bon  luy  semblera. 

L’ambassadeur  ne  manqua  pas  (suivant  ses  mémoires  secretz)  de  joindre 
l’artifice  à  la  raison  et  ayder  les  desseins  de  son  maistre  des  occasions  qu’il 
rencontra  dans  la  qualité  des  personnes  ausquelles  il  avoit  affaire.  Ilum  est  ad 
Romanum  ponlijicem,  nec  sine  muneribus  :  c’est  le  Féron  qui  le  dit.  Il  avoit  affaire 
à  un  avaricieux;  erat  Borgia  ampliandi  filii  avidissimus.  Il  estoit  ambitieux  pour 
son  filz ;  l’on  luy  promit  grande  faveur  en  cour  pour  Borgia.  Qu’est-il  néces- 

(l)  Philippe-Auguste  s’était  trouvé  dans  ce  cas,  mais  il  avait  fait  annuler  son  mariage  par 
une  commission  d’évêques.  Charles  IV  le  Bel  avait  fait  annuler  le  sien  par  le  pape  lui-même. 
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saire  de  la  faire  plus  longue  ?  Le  pape  donna  toute  la  satisfaction  au  roy  qu’il 
desiroit  de  luy,  et  délivre  son  premier  bref  par  lequel  il  nomme  Louis, 
évesque  d’Alby,  et  Fernand,  son  nonce  en  France,  évesque  de  Septe  (c’est  un 
évescbé  en  la  Mauritanie,  dans  l’estât  de  Fez  ou  de  Marroc),  lesquelz  il  délégué 
et  constitue  juges  apostoliques  pour  connoistre  et  juger  définitivement  de  la 
validité  ou  invalidité  de  ce  mariage  et  faire  ce  qu’en  tel  cas  est  requis  et 
accoustumé.  Ceste  bulle  est  donnée  dé  Rome,  en  datte  du  3o  juillet  iig8, 
signée  A.  de  Comitimus,  et  scellée  à  l’ordinaire. 

Les  juges,  aians  reçeu  ceste  bulle,  commencèrent  à  travailler  à  l’instruction 
de  ceste  instance  en  la  meilleure  forme  qui  fut  possible.  Hz  estaient  à  la  veue 
et  sujetz  à  la  censure  [non  seulement]  de  toute  la  France,  mais  de  toute 
l’Europe.  Ilz  taschèrent  de  s’y  conduire  si  réglément  qu’il  n’y  eust  rien  de 
défectueux  en  leur  proceddé,  rien  de  desreisonnable  en  leur  jugement,  et 
premièrement  ilz  establirent  leur  tribunal  et  le  siège  de  leur  audiatice  au 
logis  et  doienné  de  l’église  de  Tours,  pour  là  estre  le  lieu  ordinaire  de  leur 
justice.  Gela  faict,  ilz  y  firent  citer  et  apelier  les  parties  à  certain  jour,  et  la 
comparution  y  fut  faicte  desdictes  parties  par  leurs  procureurs.  Après  cela,  ilz 
créèrent  et  nommèrent  les  officiers  de  leur  siège  et  justice,  et  les  intimèrent 
ausdictes  parties.  Et  puis,  commenceans  à  instruire  l’instance,  reçeurent  la 
demande,  Louis. XII,  demandeur,  signée  de  A.  de  Lestang,  son  procureur 
général,  le  dernier  aoust  1A98,  contenant,  en  sommaire,  que,  son  mariage 
avec  Jeanne  ayant  esté  faict  par  force,  qu’estant  filleul  de  Louis  XI,  père  de 
la  fille,  parent  en  degré  deffendu  de  ladicte  dame,  et  elle  delfectueuse  de 
son  corps  en  tel  point  qu’il  estoit  impossible  d’avoir  sa  compagnie,  qu’il  leur 
pleust,  conformément  à  leur  pouvoir,  déclarer  ce  mariage  nul,  de  droit  et  de 
faict,  etc. 

Sur  quoy,  Madame  Jeanne,  deffenderesse ,  ayant  requis  coppie  de  ladite 
demande  et  suffisant  délay  pour  y  respondre,  le  jour  donné  et  assigné  estant 
escheu  et  venu,  auroit  respondu  et  dit  estre  femme  légitime  de  Louis  XII,  roy, 
et  desnié  la  force  alléguée  et  la  deffectuosité  mise  en  faict  et,  pour  le  surplus, 
déclaré  avoir  ignoré  qu’il  y  eust,  entre  le  roy  et  elle,  parenté  ou  affinité  spiri¬ 
tuelle  ,  et  que ,  s’il  y  en  avoit  aucune ,  elle  croioit  qu’on  y  avoit  pourveu  par 
dispence,  protestant,  au  reste,  que  son  mariage  avoit  esté  consommé  et  que  le 
roy  estoit  son  mary,  vray  et  légitime,  et  elle  sa  femme. 

Sur  ces  faictz  contraires  furent  les  parties  ouyes  par  leur  bouche  ou  leurs 
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procureurs  et  prestèrent  serment  réciproquement  que  leurs  demandes  et  def- 
fences  contenoient  vérité.  La  cause  estant  en  cest  estât,  Monseigneur  Philippes 
de  Luxembourg,  cardinal  évesque  du  Mans,  reçeut  le  deuxiesme  bref  du 
pape  Alexandre  VI,  en  date  du  dernier  d’aoust  1 A98,  par  lequel  Sa  Sainteté 
le  dé.putoit  et  constituoit  juge  de  cette  cause  malrimonialle  avec  les  évesques 
susnommez.  Luy  donc,  ayant  reçeu,  publié  et  faict  agréer  son  bref  aux 
parties  et  estant  juge  reconnu  pour  procedder  audict  procès  audit  ordre  et 
selon  les  termes  de  la  bulle,  il  fut  obligé  de  changer  le  lieu  de  sa  jus¬ 
tice,  à  cause  de  la  contagion  survenue  à  Tours,  et  le  constituer  à  Amboise. 
A  Amboise,  en  continuant  ladicte  intance  de  séparation,  et  en  procédans 
suivant  les  derniers  erremens,  se  fit  par  devant  les  juges  quelques  contesta¬ 
tions  en  justice,  sur  certaine  réception  et  audition  de  tesmoins,  à  certaine  en- 
queste  faicte  ou  à  faire  sur  le  faict  dont  estoit  question;  où  mesme  ladicte 
dame  auroit  produit  la  coppie,  bien  et  deuement  collationnée,  des  dispenses 
de  la  parenté  et  affinité  spirituelle  alléguées  par  le  roy  comme  empeschemens 
essentiel  dudict  contract  de  mariage,  dispenses  prétendues  bien  et  deuement 
obtenues  en  temps  et  lieu,  et  enfin  tant  auroit  esté  proceddé  que,  le  procès 
ayant  esté  bien  instruit,  faict  et  parfaict,  ou  rapporté  et  examiné,  et  les  parties 
appellées  pour  ouir  et  estre  à  droit,  s’en  serait  ensuivie  la  sentence  définitifve 
de  séparation  de  la  forme  et  teneur  quelle  est  icy  rendue  par  lesdictz  sei¬ 
gneurs,  prélatz,  juges  et  autres  par  eux  appeliez  et  admis  comme  assesseurs, 
lue  et  signifiée  aux  procureurs  des  parties  le  17  décembre  1/198. 

La  princesse  reçut  une  douleur  très  sensible  à  la  première  lecture  qui  luy 
fut  faicte  de  la  sentence,  estant  ce  qu’elle  croioit  estre  au  roy;  et  ne  se  peut 
empescber  de  tesmoigner  ses  sentimens,  et  par  ses  larmes,  et  par  ses  parolles. 
Néantmoins,  rappellant  sa  vertu  au  secours  de  son  infirmité  et  se  conformant 
à  la  sainte  volonté  de  Dieu,  avec  le  remède  du  temps  et  de  la  patience,  elle 
adoucit  ses  douleurs  et  les  changea  en  des  fleurs  et  des  fruitz  de  son  éternelle 
sainteté.  Il  restoit  une  dernière  main  à  apposer  et  un  achèvement  final  à  fere  à 
tout  ce  procédé  pour  mettre  l’esprit  du  roy  en  repos,  sa  conscience  en  paix  et 
sa  volonté  en  pleine  liberté.  C’estoit  d’obtenir  un  bref  apostolique,  dispensatif 
de  la  parenté  d  Anne  et  de  Louis,  ou  confirmatif  de  la  sentence  rendue  par  les 
susdictz  déléguez  par  Sa  Sainteté,  tout  pareil  et  de  la  mesme  force  et  vigueur 
que  celuy  que  Jean  XXII  avoit  délivré  en  faveur  du  roy  Charles  le  Bel.  L’on 
retourne  donc  a  Rome,  où  Ton  rescript  devant  mesme  que  la  sentence  fusl 
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donnée,  et  Ion  agit  puissamment  pour  cet  effect,  et  où  conséquemment  l’on 
obtint  ce  que  1  on  prétendoit  que  la  raison  rendoit  facille  et  la  dignité  du  roy 
favorable.  Mais,  comme  le  pape,  qui  estoit  adroit  et  subtil,  avoit  envoyé  Bor- 
gia,  son  filz,  en  cour  et  pour  demeurer  au  service  du  roy,  il  adressa  et  rendit 
sondict  filz  porteur  de  ce  dernier  bref,  sans  en  donner  advis  certain  au  roy, 
mais  seullement  espérance,  et  luy  bailla  charge  de  le  tenir  secret  quelque 
temps (1),  pendant  lequel  Borgia  traiteroit  avec  Sa  Majesté  de  ses  appointemens 
et  feroit  sa  condition  très  advantageuse  :  sachant  bien  le  pape  que  le  roy  ne 
refuserait  rien  de  ce  que  l’on  luy  demanderait,  moiennant  qu’il  fust  asseuré 
d’avoir  ce  bref.  Et  cette  fourbe  fut  assez  bien  jouée  par  Borgia  à  son  abbord. 
Mais  le  roy,  ayant  apris  assez  accortement  par  l’évesque  de  Septe  cet  artifice 
ultramontain  et  tenant  le  bref  obtenu  pour  reçeu  et  entre  les  mains  déposi¬ 
taires  de  Borgia  comme  entre  les  siennes,  il  se  maria  avec  Anne,  sans  en  parler 
ny  sans  s’inquiéter  davantage  <2).  Borgia  fist  festonné  du  procédé  du  roy.  Le 
roy  déclare  à  Borgia  la  connoissance  qu’il  avoit  du  faict,  dont  le  seigneur  se 
sentit  si  vivement  picqué  et  offensé  que,  pour  satisfaire  à  sa  vengeance,  il  en 
feit  perdre  la  vie  au  nonce  révélateur,  comme  a  singulièrement  remarqué 
Guicciardin  l3>,  bien  que  d’ailleurs  il  se  soit  extrêmement  mespris  au  nom  et 
qualité  des  juges. 

Belcarius,  assez  bon  historien,  s’est  pourtant  fort  brouillé  dans  le  rapport 
de  cet  incident  et,  faute  d’avoir  bien  entendu  la  diversité  de  ce  dernier  bref 
pour  confirmer  ou  dispenser  d’avec  les  premiers  pour  juger,  il  a  tout  confondu  le 
narré  de  cet  affaire,  ce  qui  servira  d’advis  à  ceux  qui  liront  ce  passage  chez  luy. 

Je  ne  sçaurois  aussy  assez  admirer  ce  que  dit  Messire  Jacques  de  la  Quelle, 
procureur  général  du  roy,  en  sa  19'  remonstrance,  où,  parlant  des  mariages 
dissouls  pour  cause  de  la  stérilité  des  femmes,  il  dit  celuv  du  Boy  Louis  XII 
avoir  esté  premièrement  et  principalement,  mais  pour  mieux  dire  seulement 
dissouls  pour  ce  sujet  et  raporte  les  parolles  de  la  bulle  explicquées  à  sa  mode 
pour  justifier  son  dire. 

Quoy  qu’il  soit  de  cette  question,  sçavoir  sy  la  seulle  stérilité  peut  estre 


(1)  En  ce  moment  le  procès  de  divorce 
était  encore  pendant. 

(,)  Ce  sont  des  erreurs.  Voir  ci-dessus. 
Voir  les  Preuves  de  Y Histoire  de  Bretagne. 
Voir  aussi  la  lettre  du  roi  aux  Gens  des 


Comptes,  du  1 0  janvier  1  Agg ,  dans  Bernier, 
Histoire  de  Blois,  preuves,  p.  36  et  37. 

(3)  L’évêque  de  Ceuta  ne  mourut,  au  con¬ 
traire,  que  deux  ans  après  le  procès.  (Alvisi, 
Cesare  Borgia.  . .,  p.  54.) 
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cause  légitime  de  la  dissolution  d’un  mariage,  ou  non,  entre  des  souverains, 
mais  au  fait  particulier  de  Louis  XII,  je  dis,  et  est  vray,  que  sadicte  Majesté  ne 
prétendit  jamais  cause  de  stérilité  pour  la  dissolution  de  son  contrat.  Il  y  a  bien 
de  la  différence  entre  estre  stérile  simplement  faute  de  ne  pouvoir  conce¬ 
voir,  estant  au  surplus  habille  à  avoir  connoissance  d’homme  et  à  faire  les  actes 
de  la  chair,  ou  bien  estre  inhahille  par  monstruosité  et  incapable,  par  défec¬ 
tuosité  de  corps,  jusques  à  ce  point  que  ne  pouvoir  avoir  en  façon  du  monde 
la  compagnie  d’un  homme,  ny  faire  les  actes  du  lict  et  du  mariage.  Le  dernier 
fut  prétendu  par  le  roy  et  non  pas  le  premier,  comme  dit  le  sieur  de  la  Guesle; 
les  termes  de  la  bulle  y  sont  clairs  et  exprès,  mais  non  pas  selon  la  version 
dudict  lieu. 

Ce  différent  estant  vuydé,  le  roy  espousa  Anne  de  Bretagne,  veufve  du  roy 
Charles  VIII. 
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La  mort  soudaine  et  inattendue  du  roi  Charles  VIII,  le  7  avril 
1/198,  donna  ouverture  à  un  règlement  de  succession  fort  dé¬ 
licat. 

Suivant  la  coutume  et  les  lois  naturelles  du  royaume,  la  cou¬ 
ronne  revenait  de  droit,  par  défaut  d’héritiers  mâles,  à  Louis 
d’Orléans,  chef  de  la  branche  cadette  de  la  famille  de  Valois; 
mais  la  France  ne  connaissait  encore  Louis  que  par  une  con¬ 
duite  très  désordonnée,  par  une  vie  jusque-là  toute  gaspillée 
en  intrigues  hostiles,  et  cela  nuisait  fort  au  chef  de  la  famille 
d’Orléans.  Pour  comble  de  malheur,  les  anciennes  difficultés, 
jadis  assoupies,  venaient  précisément  de  se  réveiller  plus  aiguës 
que  jamais  au  moment  de  la  mort  du  roi.  Louis  d’Orléans  ve¬ 
nait  de  subir  une  enquête  sur  ses  actes  dans  son  gouvernement 
de  Normandie  :  par  prudence,  il  avait  même  cru  devoir  quitter 
Rouen,  et  se  réfugier  dans  son  château  de  Montilz-lès-Blois (1) ;  il 
s’y  trouvait,  il  n’attendait  plus,  d’un  instant  à  l’autre,  que  l’ordre 
de  quitter  le  royaume (2),  lorsqu’il  reçut,  au  contraire,  la  brusque 
nouvelle  que  Charles  VIII  venait  de  se  blesser (3),  d’expirer,  que 
lui-même  était  roi.  C’était  un  coup  de  fortune  si  dramatique,  si 
complet,  un  tel  renversement  d’idées  pour  le  peuple,  habitué 
contre  Louis  d'Orléans  à  des  sentiments  de  défiance  incurable, 

(1>  Godefroy,  Hist.  de  Charles  VIII,  p.  1 10  (J)  Ou  d’êtee  frappé  d’une  attaque,  suj¬ 
et  ni.  vaut  quelques  auteurs.  Voir  le  Diarium  de 

<*>  Procès  de  divorce  de  Louis  XII,  p.  io33,  Marino  Sanuto  et  celui  de  Burchard. 
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pour  tous  les  gens  de  la  cour  engagés  et  compromis  dans  le  sens  de 
Charles  VIII,  qu'il  n’y  a  pas  lieu  de  s’étonner  que  la  surprise  du 
premier  moment  se  compliquât  aussi  de  beaucoup  d’hésitation, 
pour  tout  le  monde,  même  pour  le  nouveau  roi.  On  se  demandait 
si  Louis  d’Orléans  par  sa  conduite  n’avait  pas  aliéné  tout  droit  à 
la  couronne.  Les  uns  tournaient  timidement  leurs  regards  vers  un 
enfant,  le  jeune  comte  d’Angoulême,  chef  de  la  branche  cadette 
de  la  famille  d’Orléans;  les  autres  vers  la  duchesse  de  Bour- 
bonnais(1),  Anne,  fille  de  Louis  XI,  qui  en  réalité  pendant  toute 
la  minorité  de  Charles  VIII,  et  même  depuis,  avait  exercé  sur  le 
gouvernement  de  la  France  une  influence  prépondérante,  et  qui  se 
trouvait  maintenant  dans  toute  la  force,  dans  toute  la  maturité 
de  son  intelligence. 

ccOn  prétendit,  dit  Machiavel,  que  Louis  avait  perdu  son  droit 
à  la  couronne  pour  l’avoir  abandonnée  et  s’être  ainsi  armé  contre 
elle.  Heureusement  qu’il  se  trouva  en  état  de  répandre  beaucoup 
d’or,  et  que  le  duc  d’Angoulême,  qui  devait  le  Remplacer,  n’était 
encore  qu’un  enfant  :  sans  cela,  et  sans  la  faveur  particulière  dont 
il  jouissait,  Louis  XII  n’aurait  jamais  été  roi(2).  v 

Louis  XII,  fort  aimé,  en  effet,  des  jeunes  gentilshommes  à  cause 
de  sa  bravoure  et  de  ses  brillantes  qualités  mondaines,  n’avait  pour¬ 
tant  pas  encore  autantd’amis  sérieux  que  paraît  le  croire  Machiavel. 
Quant  à  l’or,  il  ne  se  trouvait  pas  personnellement  en  état  d’en 
répandre  beaucoup.  Ses  revenus  ne  suffisaient  pas  toujours  à  son 
genre  de  vie(3)  :  au  moment  des  guerres  d’Italie  il  lui  avait  fallu 
faire  des  emprunts  considérables,  engager  même  les  diamants  de 
sa  famille  (4).  En  fait  de  largesses,  il  célébra,  il  est  vrai,  et  fit  bénir 

(1)  Beaucaire.  (4)  Compte  de  trésorerie  de  îâg 7,  à  la  suite 

f  )  Machiavel,  Tableau  de  la  France.  du  Procès  de  divorce  de  Louis  XII,  p.  1095, 

(3>  Voir  Procès  de  divorce  de  Louis  XII,  1102. 
déposition  de  J.  Hurault,  p.  io38. 
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son  avènement  par  une  réduction  d’un  dixième  sur  toutes  les 
tailles  du  royaume;  mais  cette  mesure,  en  effet  sans  précé¬ 
dents,  échappe  à  la  critique,  car,  chose  plus  rare  encore,  le  roi 
montra  le  caractère  réfléchi  de  sa  générosité  en  la  maintenant; 
il  prouva  ainsi  qu’elle  n’était  pas  une  vaine  promesse  de  préten¬ 
dant,  mais  un  véritable  gage  donné  par  lui  pour  l’avenir.  Nous 
allons  montrer  que  la  royauté  de  Louis  XII  se  substitua  à  la 
royauté  de  Charles  VIII  tout  simplement  par  la  sagesse  du  prince 
et  par  la  sagesse  des  personnes  qui  auraient  pu  lui  créer  des  ob¬ 
stacles,  c’est-à-dire  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bourbonnais; 
du  moment  que  le  duc  et  la  duchesse  donnaient  l’exemple  de  la 
soumission,  le  roi  n’avait  pas  besoin  de  recourir  aux  secrets  res¬ 
sorts  dont  la  malveillance  de  Machiavel  lui  attribue  l’emploi. 

Si  Louis  XII  n’était  plus  le  duc  d’Orléans,  Anne  de  France 
aussi  n’était  plus  Anne  de  Beaujeu. 

Cette  princesse  était  douée  d’un  sens  essentiellement  pratique. 
Placée  à  vingt-deux  ans  à  la  tête  du  royaume,  elle  avait  rencontré 
dans  l’exercice  du  pouvoir  toutes  les  difficultés  possibles.  Simple¬ 
ment  instituée  gardienne  de  la  personne  du  roi,  son  jeune  frère,  il 
lui  avait  fallu  se  faire  obéir  sans  aucune  autorité  particulière;  si 
elle  avait  réussi,  grâce  aux  états  généraux  de  1  â84,  à  faire  écarter 
de  la  régence  le  duc  d’Orléans  l11,  les  états  prétendirent  aussi  com¬ 
pléter  eux-mêmes  le  conseil  du  roi,  et  Anne  n’avait  ses  entrées  au 
conseil  que  dans  la  personne  de  son  mari,  ou  peut-être  à  la  suite 
du  roi.  Les  historiens  font  ressortir  sa  modestie  et  le  soin  qu’elle 
mit  à  dissimuler  le  caractère  personnel  de  ses  actes (2).  On  peut 
douter  de  cette  fausse  modestie  :  Anne  portait  en  elle  une  âme  trop 
énergique,  trop  déliée,  trop  autoritaire  pour  dissimuler  sans 

('■>  Déclaré  toutefois,  avec  le  sire  de  Beaujeu ,  la  première  personne  du  royaume  après  le 
roi.  (Voir  Procès  de  divorce  de  Louis  XII ,  p.  888.)  —  (i)  Voir  M.  Pélicier,  Essai  sur  le  gouver¬ 
nement  de  h  dame  de  Beauieu. 
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motifs  et  ne  pas  préférer  gouverner  droit  au  but,  si  elle  l’avait 
pu,  mais  ses  premiers  essais  dans  cet  ordre  d’idées  ne  réussirent 
pas.  On  sait  que  les  rois  avaient  l’habitude,  pour  leur  joyeux 
avènement,  de  délivrer  les  prisonniers  :  Anne  de  Beaujeu  requit 
le  parlement  de  Paris  de  permettre  un  élargissement  de  prison¬ 
niers.  Le  parlement  refusa  et  répondit  expressément,  par  un 
arrêt  dont  copie  fut  envoyée  aux  autres  cours  du  royaume (1),  que 
le  roi  seul  pouvait  accorder  cette  faveur (2).  C’était  là  un  premier 
et  grave  avertissement,  dont  Anne  de  Beaujeu  tint  compte.  Elle 
avait  le  plus  grand  besoin  de  l’aide  du  parlement  pour  lutter 
contre  les  prétentions  des  princes.  Où  trouver  d’autres  appuis?  Le 
conseil  du  roi,  présidé  par  le  duc  d’Orléans,  son  plus  mortel  adver¬ 
saire,  renfermait  tous  les  chefs  de  la  conjuration  des  princes (3).  A  la 
cour,  des  serviteurs  suspecls  l’entouraient.  La  Bretagne,  la  Lor¬ 
raine  armaient  contre  elle.  Une  vive  réaction  intérieure  se  déclarait 
contre  les  souvenirs  et  les  pratiques  du  règne  de  Louis  XI...  A 
travers  ces  innombrables  écueils,  il  fallait  naviguer,  et  naviguer, 
elle  le  comprit,  à  force  de  souplesse,  d’habileté,  d’oubli  de  soi. 

On  se  trouvait  en  pleine  guerre  avec  la  Bretagne  lorsque  sur¬ 
vint  un  événement  qui  changeait  complètement  la  situation  per¬ 
sonnelle  de  M.  et  Mme  de  Beaujeu  :  le  vieux  duc  de  Bourbonnais, 
depuis  longtemps  malade,  mourut  le  ier  avril  iù88(4);  malgré 
trois  mariages  successifs,  il  ne  laissait  pas  d’enfants  légitimes  et 
son  héritage  passait  à  Pierre  de  Beaujeu,  son  frère.  M.  et  Mme  de 


(1)  Le  21  avril  1 483  (anc.  st.).  Table  des 
registres  du  parlement  de  Toulouse,  Bibl. 
nat.,  ms.  fr.  44o2,  f.  227,  et  ms.  fr.  283i, 
f.  61. 

(!)  Anne  de  Beaujeu  ne  prétendit  jamais 
guérir  les  écrouelles  comme  les  rois  de 
t  rance ,  mais  Godefroy  croit  pouvoir  ga¬ 
rantir  qu’on  lui  attribuait  le  droit  de  con¬ 


férer  des  indulgences  spirituelles ,  des  par¬ 
dons  à  un  très  grand  nombre  de  fêtes  reli¬ 
gieuses  dont  il  donne  la  liste  (p.  E98). 

<3)  Voir  M.  Valois ,  Le  Conseil  du  roi,  dans 
la  Bibliothèque  de  l’Ecole  des  chartes,  année 
1882 ,  6“  livraison. 

<4)  La  Mure,  Histoire  des  ducs  de  Bour¬ 
bon;  Pélicier,  ouvr.  cité,  etc. 
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Beaujeu  possédaient  déjà  ie  Beaujolais,  les  comtés  de  la  Marche, 
de  Clermont-en-Beauvaisis  et  de  Gien^  et  quelques  autres  terres  : 
en  ajoutant  à  leurs  domaines,  avec  le  titre  de  duc  de  Bourbonnais, 
le  riche  apanage  du  fils  aîné  de  la  maison  de  Bourbon,  les  duchés 
de  Bourbonnais  et  d’Auvergne,  les  comtés  de  Forez  et  de  l’Isle- 
en-Jourdain,  ils  devenaient  les  plus  grands  seigneurs  et  les  plus 
riches  propriétaires  de  France.  Le  feu  duc  de  Bourbonnais  était 
également  gouverneur  de  Languedoc  et  de  Guyenne  :  Pierre  de 
Beaujeu  retint  pour  lui  le  gouvernement  de  Languedoc,  qui  valait 
2  4,ooo  francs  par  an,  et  donna  la  Guyenne  au  mari  de  sa  nièce 
Louise  de  Savoie,  le  comte  d’Angoulême(2). 

Dès  lors  un  nouveau  champ  d’activité  devait  nécessairement 
s’ouvrir  devant  Anne  de  France  :  duchesse  de  Bourbonnais,  elle 
devait  tendre  à  se  créer  un  petit  royaume  bien  à  elle,  tranquille, 
incontesté.  Elle  avait  alors  vingt-sept  ans(3),  et  son  mari  exacte¬ 
ment  le  double  :  mais  Pierre  de  Bourbon,  homme  excellent,  loyal, 
serviable,  plein  de  bon  sens,  paisible,  bénin1®,  était  assez  effacé 
auprès  de  sa  femme,  et,  somme  toute,  subissait  son  influence.  La 
jeune  duchesse  ne  pouvait  encore  quitter  le  roi,  dont  les  affaires 
avec  la  Bretagne  traversaient  alors  une  crise  suprême  :  pen¬ 
dant  toute  cette  année  i488,  maîtresse  de  la  situation,  elle 

(1)  Beaujeu  et  Clermont  venaient  de  la 
famille  de  Bourbon;  Gien  appartenait  à 
Anne.  Quant  au  comté  de  la  Marche ,  c’était 
un  produit  de  la  confiscation  des  biens  de 
la  famille  d’ Armagnac,  donné  par  Louis  XI 
b  Pierre  de  Beaujeu  en  récompense  des 
tribulations  qu’il  avait  subies  à  Lectoure. 

(Voir  ms.  fr.  10287,  l’engagement  auto¬ 
graphe  de  P.  de  Beaujeu  en  1/173.)  Les 
Beaujeu  y  tenaient  beaucoup.  Lorsque  les 
biens  d’Armagnac  furent  restitués ,  on  n’osa 
le  leur  redemander.  Un  accord  à  cet  égard 
n’est  signalé  qu’en  i5oi  par  les  éditeurs 


de  La  Mure  (t.  II,  p.  45g,  note).  On  sait 
que  Louis  XI  avait  aussi  donné  à  sa  fille 
la  vicomté  de  Thouars,  les  terres  de  Mau- 
léon  et  de  la  Verrie  en  Poitou  (  Archives 
nationales,  Pi3y3,c.  2i4i)etla  vicomté 
de  Châtelleraud.  (M.  Lalanne,  Hisl.  de  Châ- 
telleraucl.  ) 

<s>  Voir  Pélicier,  ouvr.  cité,  p.  i43. 

(3)  Nous  indiquerons  plus  loin  les  diffé¬ 
rents  calculs  faits  sur  son  âge. 

Cl.  de  Seyssel.  Il  vivait  tranquillemen 
tien  bon  et  gros  estât»,  dit  Marillac 
ttaymani  et  servant  Dieu.» 
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exerce  sur  ïa  direction  du  royaume  une  influence  décisive®.  Le 
28  juillet  i486,  la  journée  de  Saint-Aubin  consomme  la  chute 
de  la  Bretagne  :  le  duc  d’Orléans  et  le  prince  d’Orange  sont  faits 
prisonniers;  le  19  août,  le  duc  de  Bretagne  signe  la  paix;  enfin 
l’ère  des  difficultés  était  close,  et  Mme  de  Bourbon  put  penser  à  ses 
propres  affaires.  Elle  rencontrait  tout  d’abord  une  question  assez 
grave.  Pierre  de  Beaujeu  avait  encore  un  frère  aîné,  le  cardinal 
de  Bourbon ,  archevêque  de  Lyon ,  prélat  d’une  santé  très  déla¬ 
brée,  d’une  existence  très  précaire.  On  excita  sous  main  le  car¬ 
dinal  à  réclamer  l’opulente  succession  du  duché  de  Bourbonnais. 
Au  milieu  de  ses  préoccupations  publiques,  Anne  de  France  partit 
pour  Moulins  dès  le  10  avril  :  elle  s’y  rendit  seule,  fit  acte  de 
possession,  et  de  Moulins  elle  entra  en  négociations  avec  son 
beau-frère.  Celui-ci,  qui  aimait  beaucoup  son  frère,  se  sentant 
affaire  à  forte  partie®,  personnellement  ami  de  la  paix,  prêta 
facilement  l’oreille  aux  ouvertures  qu’on  lui  fit.  Anne  obtint  de 
lui  la  transmission  de  ses  droits  successoraux,  moyennant  l’usu¬ 
fruit  du  Beaujolais  et  quelques  sommes  d’argent.  Cet  accord  fut 
signé  le  1  2  mai  i488(3).  Du  reste,  le  cardinal  mourut  fort  peu 
de  temps  après,  et  ainsi  l’unité  du  duché  se  trouva  solidement 
assise  et  garantie.  Annè  de  France  était  repartie  et  accompagnait 
le  roi  dans  sa  campagne  de  Bretagne 

La  mort  du  duc  de  Bourbonnais  avait  passé  assez  inaperçue  à 
la  cour  et  Mme  Anne  elle-même  ne  paraît  pas  en  avoir  éprouvé  un 
grand  deuil.  Elle  s’était  constamment  trouvée  jusque-là  dans  une 


(1)  nM.  et  M“*  de  Bourbon  avaient  tou¬ 
jours  le  soin  et  tout  le  gouvernement  des 
affaires  du  royaume.»  (Jaligny,  p.  5i.) 

(i)  Voir  les  termes  de  l’acte  :  «Entre  les- 
quelz  se  pourroient  (que  Dieu  ne  vueille) 
mouvoir  aucunes  controverses,  causes  et 
questions ...» 


(s)  Analysé  par  Lecoy  de  la  Marche,  In¬ 
ventaire  des  titres  de  la  maison  de  Bourbon , 
t.  Il,  n°'  7024,  7025.  —  Publié  par  les 
éditeurs  de  La  Mure,  t.  III,  p.  21 1  et  suiv. 

Avant  de  partir,  elle  confia  ses  diamants 
à  M“*  Bourré.  (  Bibl.  nat. ,  fonds  Bourré ,  n°  H 
du  catal.  de  M.  Væsen.) 
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certaine  gêne  financière.  Son  mari,  en  se  mariant,  avait  des  dettes, 
et,  malgré  les  libéralités  de  Louis  XI  et  l’économie  dont  elle  faisait 
profession ,  le  séjour  de  la  cour  lui  imposait  des  charges  financières 
pour  lesquelles  il  lui  fallait  recourir  à  la  générosité  du  trésor  royal (I). 
En  1 488 ,  Anne  de  France  reçoit  encore  du  roi,  son  frère,  d’impor¬ 
tantes  gratifications,  bien  justifiées  assurément  par  les  services 
quelle  lui  rendait;  le  9  avril  (huit  jours  après  la  mort  de  son  beau- 
frère),  4,ooo  livres;  le  1 4  septembre,  4,5oo  livres;  mais  cette  fois 
ce  n’est  plus,  comme  auparavant,  «pour  l’ayder  à  supporter  les 
grands  frais  et  despens  que  faire  convient  à  l’entour  de  la  per¬ 
sonne  du  roi  où  il  la  fait  continuellement  tenir?; ,  mais  bien  et  pour 
emploier  en  draps  d’or,  de  soye  et  de  layne,  parures  et  fourreures 
et  autres  choses  à  son  plaisir.  .  -  pour  emploier  en  draps  de 

soye,  de  layne,  parures  et  fourreures,  toiles  de  Hollande  et  autres 
choses  à  son  plaisir.  .  .  ;;  Dans  la  première  de  ces  quittances,  Anne 
fait  ajouter  une  dernière  fois  que  c’est  trpour  se  plus  honnestement 
entretenir  à  l’entour  dudit  seigneur (2) v ;  il  s’agissait,  en  réalité,  de 
se  pourvoir,  le  9  avril,  pour  aller  prendre  possession  du  duché, 
et  le  1 4  septembre  pour  s’y  installer. 

On  prétend  que,  dans  cette  dernière  campagne  de  Bretagne, 
Anne  de  France,  émue  de  sa  nouvelle  situation,  pensa  encore  à 
l’agrandir  en  se  faisant  conférer  le  comté  de  Nantes (3),  mais  cette 
affirmation  n’est  pas  bien  prouvée.  En  tout  cas,  le  projet  ne  reçut 
point  d’exécution,  et,  après  avoir  réglé  les  affaires  de  Bretagne,  la 
duchesse  de  Bourbonnais  et  son  mari  se  hâtèrent  de  revenir  dans 
leurs  nouveaux  domaines  pour  en  prendre  possession.  Ils  séjour¬ 
nèrent  quelque  temps  à  Biom,  capitale  de  leur  duché  d’Auvergne, 
et  ils  y  firent  amener  un  des  prisonniers  de  Saint-Aubin,  le 

(1)  Reçus  cités  par  M.  Pélicier,  p.  208,  Jean  de  Serre.  —  Le  duc  d’Orle'ans lui 

note.  Reçus  ms  .passait.  offrait  le  comté  de  Blois  et  Coucy.  ( Procès 

m  Arch.  nat,  KK  70.  de  divorce  de  Louis  XII,  p.  999.) 
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prince  d’Orange,  qui  leur  touchait  de  bien  près,  puisqu’il  avait 
épousé  une  sœur  de  Pierre.  Us  laissèrent  le  prince  d’Orange  vivre 
à  leur  cour,  prisonnier  sur  parole,  ils  l’admirent  aux  fêtes  et  aux 
banquets  et,  sans  se  préoccuper  des  propos  encore  assez  peu  soumis 
qui  lui  e'chappaient  après  boire,  Anne  ne  tarda  pas  à  lui  rendre  sa 
liberté'  et  l’envoya  guerroyer  contre  les  Anglais (1). 

Le  duc  d’Orléans,  prisonnier  à  Lusignan  et  bien  plus  dure¬ 
ment  traité,  réclamait  de  toutes  ses  forces  la  même  faveur  que  le 
prince  d’Orange.  Il  fit  solliciter  le  roi  par  le  comte  d’Angoulême  : 
mais  le  roi  ne  voulut  rien  prendre  sur  lui  et  renvoya  à  Riom  le 
messager  du  comte  d’Angoulême.  A  Riom,  celui-ci  reçut  le  meil¬ 
leur  accueil ,  on  lui  parla  dans  les  termes  les  plus  obligeants  de 
l’objet  de  sa  mission,  on  l’invita  à  toutes  les  fêtes  :  mais  il  ne 
put  obtenir  aucune  promesse  (2).  Anne  de  France  avait  bien  des 
fois  pardonné  à  Louis  d’Orléans,  elle  n’avait  plus  foi  en  lui  : 
pour  toute  réponse,  elle  le  fit  transporter  à  la  grosse  tour  de 
Rourges,  solide  prison  d’Etat,  dont  la  garde  ordinaire  fut  renforcée 
d’une  compagnie  d’archers  écossais (3). 

Cette  situation  presque  royale  de  grande  dame  opulente  parut 
dès  lors  satisfaire  Mme  de  Bourbon (4).  Comme  son  père,  Anne 
aimait  l’argent  :  elle  passait  pour  économe,  on  prononçait  le 
mot  d’avarice  (5).  Bien  quelle  n’eût  pas  d’enfants ,  elle  se  plut  dès 


<1J  Chronique  anon. ,  dans  Godefroy ,  p.  92. 

(2>  Re'cit  du  messager,  ibid. 

(3)  Jeanne  de  France,  duchesse  d’Orléans, 
p.  309  et  suiv. 

(4)  Comme  femme  du  sire  de  Beaujeu, 
elle  se  trouvait ,  cela  est  certain ,  dans  une 
situation  inférieure  à  son  rang  naturel  de 
fille  aînée  de  France.  Louis  XI  l’avait  sacri¬ 
fiée  au  besoin  d’assurer  un  appui  personnel 
à  son  fils. 

<5)  En  1487,  l’ambassadeur  de  Hongrie, 


dans  une  dépêche  à  son  gouvernement,  le 
dit  en  termes  peu  mesurés  :  et  Madame  de 
Beaujeu  est  très  avare  et  fait  tout  pour  de 
l’argent,  sans  égard  à  l’honneur  de  Dieu  et 
de  la  couronne.it  Il  l’accuse  d’avoir  livré 
Zizim.  (Pélicier,  ouvr.  cité,  p.  sog.)  Cepen¬ 
dant  l’ambassadeur  de  Florence  en  1 4g5  écrit 
à  son  gouvernement  que  r  Ludovic  Sforza  a 
fait  donner  de  grosses  sommes  d’argent  en 
France,  qu’il  a  même  fait  insinuer  à  Ma¬ 
dame  de  Bourbon  qu’il  aurait  plaisir  à  lui 
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lors  dans  ses  domaines,  elle  se  prit  à  les  arrondir,  à  en  assurer  la 
jouissance  :  sa  presence  devint  plus  rare  à  la  cour.  D’ailleurs  le 
roi,  son  frère,  était  maintenant  un  jeune  homme  et,  s’il  subissait 
encore  son  influence  (1),  il  ne  manquait  pas  autour  de  lui  de  jeunes 
conseillers,  trop  inexpérimentés  et  trop  ambitieux  pour  se  rappeler 
que  le  roi  devait  tout  à  sa  sœur,  qui  lui  suggéraient  sans  cesse  de 
secouer  le  joug  d’une  femme.  Nourri  dans  les  plus  pures  tradi¬ 
tions  de  la  chevalerie  française,  le  roi  ne  rêvait  qu’indépendance, 
générosité,  batailles;  sous  cette  impression  commençait  à  se  ré¬ 
pandre  autour  de  lui  un  courant  d’idées  contre  lequel  Mme  Anne 
devait  bientôt  se  sentir  impuissante  et  qu  elle  n’approuvait  pas. 
C’est  ainsi  qu’en  1/191,  en  dehors  d’elle  et  malgré  elle,  le  jeune 
roi,  dans  un  élan  de  générosité,  partit  pour  Bourges  ouvrir 
lui-même  la  porte  du  cachot  du  duc  d’Orléans.  Louis  d’Orléans, 
grâce  à  son  entrain  et  à  sa  frivolité,  ne  tarda  pas  à  prendre 
sur  l’esprit  de  Charles  VIII  un  ascendant  qui  excluait  celui  de 


offrir  a, 000  ducats  par  an  :  mais  que  Ma¬ 
dame  a  refusé,  parce  que  tel  n’est  pas  son 
goût,  j  (A.  de  Boislisle ,  notice  sur  Étienne  de 
Vesc.) —  Ces  pensions  pourtant  étaient  d’un 
usage  bien  courant.  —  En  i4go,  M.  Péli¬ 
cier  nous  montre  Anne  peu  satisfaite  d’un 
don  de  vaisselle  de  1,678  livres  quelle  avait 
reçu  lors  de  l’entrée  de  Charles  VIII  à  Lyon  : 
la  ville  de  Lyon,  pour  réparer  sa  mala¬ 
dresse  ,  lui  offre  l’année  suivante  une  fontaine. 

nNous  reviendrons,  dit  Jaligny,  au 
roy,  qui  partit  de  Poissy  après  la  feste  de 
Noël,  et  s’en  alla  en  Gastinois,  où  il  prenoit 
ses  esbats  àla  chasse,  en  attendant  Monsieur 
et  Madame  de  Bourbon,  lesquels  il  avoit 
mandez  plusieurs  fois  de  venir  pardevers 
iuy,  pour  donner  ordre  sur  le  faict  des 
guerres  de  Flandres  et  de  Bretagne  avant 
la  venue  de  Testé. 

cMondit  sieur  et  Madame  de  Bourbon ,  la 


feste  de  Noël  estant  passée,  donnèrent  ordre 
aux  affaires  de  leur  pays;  et,  estant  à  Mou¬ 
lins,  ils  achetèrent  du  seigneur  de  la  Bastie 
en  Bourgongne  le  chastel  et  seigneurie  de 
Bourbon-Lenceiz,  situé  dans  ladite  duché  de 
Bourgongne  vers  TAutunois,  sur  la  rivière 
de  Loire;  lequel  chastel  leur  esloit  bien¬ 
séant,  tant  à  cause  que  c’est  une  bonne 
place  de  guerre ,  que  pour  ce  qu’en  cet  en¬ 
droit  les  provinces  de  Bourgongne  et  du 
Bourbonnois  sont  séparées  Tune  de  l’autre, 
et  que  cette  place  leur  tenoit  lieu  de  fron¬ 
tière  et  estoit  un  passage  sur  ladite  ri¬ 
vière;  et,  leurs  affaires  estans  achevées,  ils 
partirent  et  s’en  vinrent  par  eau  jusques  à 
Gien,  où  ils  déscendirent  et  joignirent  le 
roy,  puis  ils  délibérèrent  de  venir  à  Paris,  où 
ils  arrivèrent  tous  ensemble  le  vingt  et 
unième  jour  de  janvier  mille  quatre  cent 
quatre-vingt  et  huit»  (page  62). 
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Mme  de  Bourbon.  Ainsi  fut  décidée  l'expédition  d’Italie,  qu’à  coup 
sûr  Anne  n  aurait  pas  conseillée.  Les  anciens  conseillers,  Graville  et 
autres,  n’étaient  plus  écoutés;  on  allait  aux  jeunes.  Enfin,  auprès 
du  roi  se  trouvait  une  femme  altière  et  vindicative,  Anne  de  Bre¬ 
tagne,  dont  la  présence  diminuait  singulièrement  l’action  de  la 
sœur  du  roi.  Mme  de  Bourbon,  satisfaite  du  présent  et  du  passé, 
se  cantonna  donc  de  plus  en  plus  à  Moulins,  attendant  avec  bonne 
grâce  et  sérénité  qu’on  vînt  lui  demander  des  conseils  dont  le 
besoin  se  faisait  encore  souvent  sentir.  L’ambassadeur  de  Florence, 
dans  une  dépêche  adressée  le  29  septembre  1A9B  à  son  gouver¬ 
nement,  la  peint  à  merveille,  regardant  passer  le  torrent  d’un 
œil  philosophique  :  rr  Visitamo  M.  de  Bourbon  e  Madama,  e  quali 
trovamo  tutti  savii,  tutti  buom,  tutti  graziosi  :  ma  in  qucsta  impresa, 
per  pm  loro  riposo,  non  dirigunt  brachium  contra  torrentem^K  n 
Quelle  que  fût  donc  leur  influence  sur  les  événements,  M.  et 
Mme  de  Bourbon  parurent  se  consacrer  désormais  à  la  gestion  de 
leurs  vastes  domaines.  L’année  même  de  leur  prise  de  possession 
(1 488),  ils  acquirent  la  seigneurie  de  Bourbon-Lancy  pour 
1  2,000  écus  d’or®.  L’année  suivante,  le  2  mai  1  489  ,  ils  achètent 
deux  domaines  voisins  de  leur  duché,  les  vicomtés  de  Murat  et  de 
Carlat®  qui  venaient  d’être  restitués  à  la  famille  d’Armagnac;  le 


<1>  A.  Desjardins,  Négociations  entre  la 
France  et  ta  Toscane,  t.  I,  p.  35 1 .  Ils  di¬ 
saient  encore  :  t  Bourbon  non  loda  la  im¬ 
presa;  ma  concorre,  perche  vede  sarebbe 
solou  (p.  35o).  —  Cf.  Marillac ,  p.  a3o  v° 
et  a3i  (dans  Antoine  de  Laval). 

Lecoy  de  la  Marche,  Inventaire  cité, 
t.  II,  n“  7043. —  Acte  publié  par  les  édi¬ 
teurs  de  La  Mure ,  t.  III ,  p.  2 1 4. 

,3)  Ibid.,  n°7o65. —  Publié  ibid.,  p.  ai5. 
—  Cf.  Bibl.  nat. ,  ms.  fr.  2914,  f.  49.  — 
w Moult  belle  accpiisition .  .  .,  et  fort  grande 
fortification  pour  leur  duché  d’Auvergne  » , 


dit  Jaligny  (p.  78).  Ils  firent  aussi  des  ac¬ 
quisitions  de  moindre  importance.  (Ms.  fr. 
10287,  U  t48.)  —  Lei5  avril  1 48g, Anne 
de  France  écrit  plaisamment  à  Laurent  de 
Médicis  pour  lui  demander  un  e  girofle,  qu’il 
lui  avait  offerte  jadis;  ctcar  c’est,  dit  elle,  la 
beste  du  monde  que  j’ay  plus  grant  désir  de 
veoir.  »  (  Ruser,  Beziehungen  der  Mediceer  in 
Franckreich  ,  p.  5  2 1 .)  Anne  de  France  aimait , 
paraît-il ,  les  animaux ,  car  nous  trouvons  dans 
un  compte  de  1487  la  mention  de  e  Jehan 
d’Escosse ,  garde  des  lévriers  de  la  chambre 
de  M*  de  Beaujeu.  »  (  Ms.  fr.  2o6o3,  f.  1 69  v°.) 
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prix  stipulé  fut  100,000  livres,  mais  Jean  et  Louis  d’Armagnac 
acceptèrent  en  payement  le  comté  de  l’Isle-en-Jourdain,  les  terres 
d’Aixe  et  d’Ayen  en  Limousin ,  que  le  duc  et  la  duchesse  de  Bourbon¬ 
nais  ne  tenaient  guère  à  conserver  à  cause  de  leur  éloignement (1). 

Ce  n’était  pas  tout  que  d’arrondir  ses  terres  :  il  fallait  s’en 
assurer  la  jouissance,  et  ici  se  présentait  une  difficulté  que  nous 
devons  préciser.  La  déclaration  royale  de  mai  1/198  résume  ainsi 
les  faits  qui  y  donnaient  naissance  : 

rt  Comme  en  traictantle  mariage  d’entre  feu  nostre  cousin  Jehan, 
duc  de  Bourbon,  et  feue  nostre  cousine  Marie  de  Berry,  feu  aussv 
nostre  cousin  Loys ,  duc  de  Bourbon ,  père  dudit  Jehan  et  bisaveul 
de  nostre  très-cher  et  très-amé  frère  et  cousin,  Pierre,  à  présent 
duc  de  Bourbonnois  et  d’Auvergne,  comte  de  Clermont,  eust 
entre  autres  choses,  pour  contemplacion  d’icelui  mariage,  donné 
et  délaissé  audit  Jehan,  duc  de  Bourbon,  son  filz,  et  à  ladite 
Marie  de  Berry,  son  espouse,  et  à  leurs  hoirs  masles  qui  descen¬ 
draient  de  leurdit  mariage,  le  duchié  de  Bourbonnoys,  qui  estoit 
l’ancien  héritaige  de  ceulx  de  Bourbon,  avec  ses  appartenances  et 
appeudences  quelconques;  voulant  et  ordonnant  que  au  cas  que 
lui ,  sondit  filz  le  duc  Jehan  et  autres  ses  enfans  masles,  lors  nez  et 
à  naistre  en  loyal  mariage,  iraient  de  vie  à  trespas,  sans  hoirs  ou 
hoir  masle  descendant]  de  luy  ou  d’eulx,  ou  iceulx  hoirs  ou  hoir 
masle  sans  laisser  hoirs  ou  hoir  masle  procréé  d’eulx  en  loyal  ma¬ 
riage,  par  ainsy  que  la  directe  ligne  de  hoirs  ou  hoir  masle  faillist, 
ledit  duché  de  Bourbonnoys  et  sesdites  appartenances  fust  le  vray 
domaine  et  propre  héritage  de  feu  nostre  cousin  le  roy  Charles  VI, 
nostre  prédécesseur,  lors  régnant,  et  des  successeurs  roys  et  de  la 
couronne  de  France,  perpétuellement  et  à  tousjours.  .  . (2) y 

(1)  MM.  Michelet  et  Henri  Martin  disent ,  On  voit  que  c’estune  erreur.  Ces  terres  furent 

à  propos  du  procès  du  connétable  de  Bour-  acquises  par  un  échange  tout  personnel, 

bon,  que  les  terres  de  Carlat  et  de  Murat  <!)  Ordonnances  des  rois  de  France, 

étaient  des  apanages  tenus  de  la  couronne.  t.  XXI,  p.  27  et  28. 

îlxh 


1146  PROCÉDURES  POUR  ANNE  DE  FRANCE. 

Ainsi,  aux  termes  du  contrat  de  mariage  de  Jean  Ier  de  Bourbon, 
aïeul  du  duc  Pierre,  une  substitution  perpétuelle  avait  été  établie 
sur  les  domaines  des  ducs  de  Bourbon  en  faveur  de  la  couronne 
de  France ,  pour  le  cas  où  la  ligne  directe  et  masculine  des  ducs 
viendrait  à  défaillir (1).  Bien  plus,  dans  le  contrat  de  mariage  de  sa 
fille  avec  Pierre,  alors  simple  sire  de  Beaujeu,  Louis  XI  avait 
inséré  une  clause  analogue  :  il  était  stipulé  que,  dans  le  cas  où  le 
sire  Pierre  mourrait  sans  enfants  mâles,  ses  biens  personnels 
reviendraient  à  la  couronne  de  France®.  Pierre  se  trouvait  alors 
trop  heureux  d’épouser  la  fille  aînée  du  roi®  et  il  avait  souscrit 
cette  condition  sans  aucune  difficulté.  Les  historiens  qui  ont 
remarqué  cette  clause  en  font  habituellement  honneur  à  la  per¬ 
spicacité  de  Louis  XI.  Louis  XI  a  donné  tant  de  preuves  de  génie 
qu’on  se  sent  porté  à  lui  en  prêter  encore.  On  a  observé  que,  le 
sire  de  Beaujeu  étant  l’héritier  éventuel  du  duché  de  Bourbonnais, 
la  clause  imaginée  par  Louis  XI  devait  viser  sa  fortune  future 
plutôt  que  sa  fortune  présente,  quelle  avait  en  vue  le  duché  même 
de  Bourbonnais.  Or  on  voit  que  Louis  XI  n’avait  pas  eu  le  mérite 
d’inventer  une  stipulation  déjà  ancienne,  il  l’avait  simplement 
maintenue,  imitée,  étendue,  renforcée  peut-être,  pour  le  cas, 
encore  fort  problématique,  où  le  duc  de  Bourbonnais  n’aurait  pas 
de  fils  et  où  le  sire  de  Beaujeu  lui-même  n’en  aurait  pas;  mais 
cette  dernière  hypothèse  elle-même  nous  paraît  contestable;  car, 

de  France.  Le  roi  veut  bien  les  rendre  à 
son  fds,  mais  sous  la  réserve  indiquée. 

(s)  Voirnot.  Lenglet  duFresnoy,  Mémoires 
de  Philippe  de  Commines,  t.  III,  p.  345  et 
suiv.,  etc. 

(3)  Voir  les  lettres  du  roi  et  du  sire  de 
Beaujeu,  le  3  novembre  i4y3;  copie  de  la 
première  à  la  Bibl.  de  l’Arsenal,  ms.  3843, 
f.  i46-i5i,  et  l’original  de  la  seconde  à 
la  Bibl.  nat. ,  ms.  Dupuy  58i,  f.  i34. 


(I)  Selon  l’expression  de  Saint -Gelais, 
plus  exacte  au  point  de  vue  dit  droit  féodal , 
il  ttfut  appointé  que  le  duché  seroit  tenu 
en  perrie  et  sortiroit  nature  d’appanaigen 
(p.  i3o).  Le  texte  des  lettres  du  roi  et  du 
contrat  est  publié  par  les  éditeurs  de  La 
Mure,  t.  III,  p.  182  et  suiv.  Le  prétexte  mis 
en  avant  pour  cette  innovation  est  que  le 
duc  Louis  de  Bourbon,  encore  vivant ,  avait, 
par  testament,  destiné  ses  domaines  au  roi 
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d  apres  les  termes  littéraux  de  l’acte  que  nous  avons  rappelé  plus 
haut,  le  duché  de  Bourbonnais  ne  pouvait  se  transmettre  que  par 
1  hérédité  directe  de  mâle  en  mâle.  L’interprétation  littérale  de 
cet  acte  excluait  peut-être  une  transmission  collatérale  de  frère  à 
frère  :  mais,  comme  l’acte  admet  l’hérédité  directe  de  tous  les 
fils  du  duc  Jean  Ier  de  Bourbon,  commun  auteur,  il  en  résultait 
qu’à  la  mort,  sans  enfants  mâles,  du  duc  de  Bourbonnais,  le 
duché  devait  revenir,  non  pas  à  la  couronne  de  France ,  non  pas 
au  sire  de  Beaujeu,  mais  bien  au  comte  de  Montpensier111. 
Ainsi,  en  réalité,  M.  et  Mme  de  Bourbon  avaient  sur  les  duchés 
de  Bourbonnais  et  d’Auvergne  des  droits  que  pouvait  contester  la 
couronne  et  que  contestaient  les  sires  de  Montpensier.  Et,  de  plus, 
Mme  de  Bourbon,  beaucoup  plus  jeune  que  son  mari,  ne  pouvait 
pas  compter,  en  cas  de  veuvage,  sur  autre  chose  que, sur  son 
domaine  particulier  et  sur  son  douaire,  puisque  les  biens  per¬ 
sonnels  de  Pierre  devaient,  en  vertu  de  leur  contrat  de  mariage, 
revenir  nécessairement  à  la  couronne  de  France. 

C’était  là  une  situation  excessive,  à  coup  sûr,  et  anormale;  si 
l’on  comprend  parfaitement  quelles  vues  dirigeaient  la  politique 
traditionnelle  des  rois  de  France,  lorsqu’ils  cherchaient  ainsi  à 
affaiblir  et  à  dépouiller  indirectement  la  maison  de  Bourbon,  il 
faut  reconnaître  aussi  que  la  situation  présente  résultait  seule¬ 
ment,  en  définitive,  de  l’interprétation  littérale  et  rigoureuse  de 
deux  contrats  de  mariage;  elle  n’était  point  conforme  à  la  coutume 
ni  au  droit  :  les  fiefs  donnés  en  apanage  à  des  membres  de  la 


(1)  Voici  la  filiation  du  comte  de  Montpensier  : 

Jean  Ier  de  Bourbon. 


Charles  Ier  de  Bourbon. 


Jean  II  Le  cardinal  Pierre  Autres 

de  Bourbon.  de  Bourbon.  de  Beaujeu.  enfants. 


Louis  de  Montpensier. 
Gilbert  de  Montpensier. 


j  hlx. 
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famille  royale  devaient  bien  faire  retour  à  la  couronne  à  de'faut  de 
postérité  masculine;  mais,  d’un  côte',  pour  que  ce  retour  s’effec¬ 
tuât,  il  fallait  que  toute  postérité  masculine  eût  disparu,  et  de 
l’autre,  les  fiefs  de  la  maison  de  Bourbon  originairement  n’étaient 
point  des  apanages;  c’étaient  les  propriétés  personnelles,  privées, 
de  la  famille  de  Bourbon.  Robert,  fils  de  saint  Louis,  avait  épousé 
Béatnx,  fille  du  sire  de  Bourbonnais;  il  était  donc  personnellement 
devenu  sire  de  Bourbonnais,  sans  rien  devoir  à  la  couronne,  et 
par  voie  de  transmission  féminine.  Il  en  était  de  même  du  duché 
d’Auvergne.  Ainsi  l’ordre  nouveau  d’hérédité  établi  par  l’influence 
des  rois  dans  la  maison  de  Bourbon,  s’il  se  justifiait  par  des  motifs 
politiques,  ne  semblait  pas,  aux  yeux  même  des  conseillers  de  la 
couronne,  parfaitement  conforme  à  l’équité  (1). 

Avant  d’être  duchesse  de  Bourbonnais,  Anne  de  France  avait 
eu  soin  déjà  d’apporter  à  son  état  une  importante  correction.  Par 
une  ordonnance  du  mois  d’août  1Û87®,  le  roi,  renonçant  jusqu’à 
un  certain  point  au  bénéfice  immédiat  de  la  clause  du  contrat 
de  mariage  de  M.  et  de  Mme  de  Beaujeu,  leur  avait  permis  de  se 
taire  l’un  à  l’autre  des  donations  mutuelles  entre  vifs.  Cette 
ordonnance,  en  fait,  ne  changeait  rien  au  principe  de  la  dévolu¬ 
tion  héréditaire;  elle  permettait  simplement  au  prémourant  des 
époux  d’assurer  à  son  conjoint  la  survivance  de  ses  biens.  Si  l’on 
songe  qu’à  te  moment  Anne  de  Beaujeu  était  devenue  toute-puis¬ 
sante,  on  avouera  qu’elle  ne  pouvait  faire  de  son  influence  un 
usage  plus  modéré,  plus  normal  et  plus  légitime,  et  l’on  s’expli¬ 
que  difficilement  les  amères  critiques  dont  les  historiens®  ont  cru 
devoir  entourer  un  acte  si  simple  et  si  rationnel. 


(1)  «Dure  chose  seroit,  au  moien  des  con¬ 
venances  dessusdites  apposées  ausdits  traic- 
tez ,  nostredit  frère  et  cousin  avoir  les  mains 
liees,  ou  cas  advenant,  du  propre  et  ancien 
héritage  avenu  à  ses  prédécesseurs  par  ligne 


fémenyne.  »  Déclaration  de  1/198,  Ordon¬ 
nances,  t.  XXI,  p.  29. 

(2)  Godefroy,  p.  564. 

(3)  L’éditeur  de  La  Mure ,  M.  Ghantelauze , 
et  après  lui  l’historiographe  d’Anne  de  Beau- 
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Aussi  aisée  à  régler  n’était  pas  la  question  de  succession  au 
duché  de  Bourbonnais.  11  est  vrai  que  la  présence  d’Anne  à  la  tête 
du  gouvernement  arrêta  toute  difficulté,  mais  tacitement  la  ques¬ 
tion  ne  s’en  posait  pas  moins.  On  pouvait  soutenir  que  la  dévo¬ 
lution  à  Pierre  de  Beaujeu  était  une  dévolution  indirecte,  puisque 
Pierre  était,  non  pas  le  fils,  mais  le  frère  du  dernier  duc,  eu  la 
personne  duquel  le  droit  d’hérédité  directe  de  sa  branche  s’était 
éteint.  Subtilité  ou  erreur  juridique,  si  l’on  veut,  cette  subtilité 
juridique  n’en  était  pas  moins  la  base  des  prétentions  des  Mont- 
pensier,  et  la  crainte  d’une  revendication  de  cette  nature  entra 
peut-être  pour  quelque  chose  dans  la  facilité  qu’apporta  le  car¬ 
dinal  de  Bourbon  à  consentir  une  transaction  avec  son  frère;  dans 
cette  transaction,  datée,  comme  nous  l’avons  dit,  du  1 2  mai  1  488 , 
on  inséra  l’énoncé  des  droits  communs  à  Pierre  de  Beaujeu  et 
au  cardinal,  en  déclarant  expressément  que,  si  Pierre  mourait 
sans  enfants,  le  cardinal  hériterait  de  ses  domaines'1'.  Gilbert  de 
Bourbon,  comte  de  Montpensier,  prétendit  néanmoins  reven¬ 
diquer  ce  qu’il  croyait  son  droit Mais  Anne  avait  bien  des 
choses  pour  elle.  Les  conseillers  de  la  couronne  (laquelle  était 
désintéressée  dans  la  question)  penchaient  plutôt  en  sa  faveur  : 
c’est  ce  que  semble  indiquer  le  chroniqueur  Jaligny,  à  mots  cou¬ 
verts,  lorsqu’il  dit  que  M.  et  Mme  de  Beaujeu  devinrent,  par  suite  de 
leur  héritage,  te  fort  riches  et  puissans,  dont  le  Roy  estoit  d’autant 
plus  fortifié,  parce  qu’ils  luy  estoient  bons  parens  et  sujets (3U. 

Comme  M.  et  Mme  de  Bourbon  n’avaient  pas  d’enfants,  après  la 


jeu,  M.  Pélicier.  M.  Pélicier  dit  qu’il  est 
étrange  de  voir  solliciter  l’acte  de  1 487  par 
une  princesse  de  sang  royal .  Cet  acte  nous 
paraît  tout  naturel  et  conforme  aux  usages 
de  tous  les  temps.  Par  une  lettre  datée  de 
Gien,  le  6  septembre  (i488),  signée  Anne 
de  France  et  contresignée  Jaligny,  et  envoyée 


par  exprès  le  7,  la  nouvelle  duchesse  re¬ 
mercia  chaudement  et  personnellement  la 
Chambre  des  comptes  d’avoir  expédié  les 
lettres  du  roi.  (Ms.  fr.  10287,  n°  87.) 

(1>  Lecoy  delà  Marche,  t.  II,n°7024. 
m  Marillac. 

O)  P.  4y. 
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mort  (lu  cardinal  de  Lyon  un  accord  intervint  entre  eux  et  Gil¬ 
bert  de  Montpensier.  Ils  déclarèrent  expressément  reconnaître  les 
droits  héréditaires  de  Gilbert  sur  les  domaines  de  la  maison  de 
Bourbon,  et  réglèrent  que  Gilbert  les  ferait  valoir  après  leur  mort, 
s'ils  mouraient  sans  enfants(l).  M.  et  Mme  de  Bourbon  cherchaient 
ainsi  à  replacer  le  duché  de  Bourbonnais  sous  l’empire  du  droit 
commun  qui  constituait  leur  véritable  titre  d’héritage. 

Un  heureux  événement,  la  naissance  d’une  fille,  vint  bientôt 
(en  1/191)  modifier  la  situation  et  inspirer  à  Anne  des  sentiments 
nouveaux;  en  devenant  mère,  elle  redevint  femme,  elle  entoura  sa 
fille  d’une  affection  passionnée®.  Ce  sentiment  concourut  encore  à 
l’éloigner  des  affaires  publiques;  en  même  temps  il  fit  naître  en 
elle  un  vif  dévouement  pour  la  grandeur  de  sa  race;  dès  lors  on 
la  voit  se  consacrer  aux  intérêts  de  la  famille  de  Bourbon  avec 
toute  la  force  de  sa  volonté,  rêver  de  fonder  et  de  consolider  tous 
les  droits  de  la  famille  par  le  mariage  de  sa  jeune  enfant  avec  le 
fils  aîné  du  comte  de  Montpensier®. 

Elle  n  en  resta  pas  moins  dévouée  aux  intérêts  publics  chaque 
lois  que  le  roi  son  frère  voulut  recourir  à  ses  conseils.  En  partant 
pour  l’expédition  d’Italie,  le  roi  remit  à  M.  et  à  Mme  de  Bourbon 
le  gouvernement  du  royaume.  Quoique  peu  sympathiques  aux 
aventures  que  le  roi  voulait  courir  au  delà  des  monts,  le  duc  et 
la  duchesse,  pendant  tout  le  temps  de  la  campagne,  expédièrent 
de  Moulins  les  affaires  du  royaume®,  avec  l’appui  des  membres 


(I)  19  mars  1 48g.  (Lecoy  de  la  Marche, 
n”  7067/)  —  Le  comté  de  Forez  était  dans 
une  situation  particulière  et  relevait  directe¬ 
ment  de  la  couronne;  il  était  même  tenu 
envers  la  couronne  à  certaines  redevances 
que  Charles  VIII  abandonna,  au  mois  de  mai 
1A94,  en  faveur  de  son  beau-frère.  (Acte 
publié  dans  les  Preuves  de  La  Mure,  t.  III, 
p.  219,  sous  un  titre  peu  exact.  ) 


(î)  Le  duc  et  la  duchesse  eurent  égale¬ 
ment  un  fils,  mais  qui  mourut  de  suite,  en 
1 498  ,  paraît-il.  Aussi  Marillac  dit-il  qu’ils 
n'eurent  pas  d’autre  enfant  que  Suzanne. 

(3)  Le  bruit  courut  aussi  qu’elle  voulait  la 
marier  au  fils  de  l’archiduc  Maximilien.  (Des¬ 
jardins,  Négociations  de  la  France  avec  la 
Toscane,  t.  I,  p.  387.) 
w  VoirBibl.  nat.,ms.  Parlement  474,  toute 
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du  conseil  qui  n’avaient  pas  suivi  le  roi  dans  son  expédition,  Louis 
d’Amboise,  l’amiral  de  Graville (l)  et  autres®.  C’est  à  eux  que 
Louis  d’Orléans  écrit  d’Italie  pour  obtenir  des  renforts  militaires®. 
Le  roi  leur  avait  également  confié  la  garde  de  la  reine  Anne  de 
Bretagne,  qui  passa  à  Lyon  ou  à  Moulins  tout  le  temps  de  l’ab¬ 
sence  de  Charles  VIII,  quoique  le  dauphin  demeurât  à  Amboise®. 

Après  1/195,  Mme  Anne  garda  encore  ce  rôle  de  conseillère. 
Elle  vivait  tranquillement  dans  sa  ville  de  Moulins,  où  le  roi,  le 
duc  d’Orléans,  la  cour  venaient  lui  faire  des  visites 

Tel  était  l’état  d’esprit  de  M.  et  Mmede  Bourbon,  tels  étaient  leurs 
vœux  et  les  difficultés  de  leur  situation,  lorsqu’un  courrier  apporta 
à  Moulins  l’étrange  nouvelle  de  la  mort  subite  de  Charles  VIII. 

Leur  sagesse  ne  se  démentit  pas  en  ces  cruelles  circonstances: 
quelles  que  fussent  les  suggestions  qui  se  faisaient  jour  autourd’eux, 
ils  se  gardèrent  bien  d’y  prêter  l’oreille.  Ils  ne  ressentirent  que  le 
besoin  de  donner  le  signal  de  l’obéissance;  ils  ne  virent  que  le 


une  suite  de  lettres  expédiées  par  Pierre  de 
Bourbon  comme  régent  du  royaume ,  ms.  fr. 
3  9  2  4,  dix-neuf  lettres  de  Charles  VIII  à  Pierre 
de  Bourbon  pendant  la  campagne  de  Naples, 
plusieurs  lettres  publiées  par  M.  le  comte  de 
la  Ferrière ,  Beux  années  de  mission  à  Saint- 
Pétersbourg  ,  p.  11  et  suiv. ,  Le  XVIe  siècle 
et  les  Valois,  p.  7,  et  mss.  fr.  20690,  f.  20 
et  53,  i5537,  ^  Anne  B001'15011 
ne  prit  toutefois  aucune  part  aux  affaires 
de  cette  régence  et  ne  manifesta  son  in¬ 
fluence  que  par  des  recommandations  per¬ 
sonnelles.  (Mss.  fr.  i5537,  f.  119,  10237, 
f.  58.) 

<’>  Lettre  de  l’amiral  de  Graville ,  dans  le 
Procès  du  maréchal  de  Gié,  p.  665.  Lettre  de 
l'évêque d’Albi,  Bibl.nat.,  ms.  fr.  2919,  f.  10. 

(2)  Tous  conseillers  plus  ou  moins  dis¬ 
graciés.  La  régence  de  Moulins  les  convoqua 
expressément. 


(3)  Lettre  de  Louis  d’Orléans ,  dans  Go¬ 
defroy,  p.  700,  et  autres. 

(s)  Le  Roux  de  Lincy,  Vie  d’Anne  de 
Bretagne,  t.  I,  p.  127;  Bibl.  nat.,  ms.  fr. 
2922  (lettres  d’Anne  de  Bretagne).  Le  dau¬ 
phin  mourut  en  décembre  1 4g5. 

(5)  Bibl.  nat.,  Cabinet  des  titres,  Titres 
d’Orléans,  Comptes  de  Louis  d’Orléans.  — 
Au  mois  de  juillet  et  d’août  1697,  le  roi  était 
à  Moulins.  (Voir  Ordonnances ,  I,  XX ,  p.  476 
et  619 ,  et  p.  21 2 , 281).  —  En  1 494,  M.  et 
M'"  de  Bourbon  allèrent  à  Amboise  et  y 
furent  reçus  en  très  grand  apparat.  (L.  de 
Lincy,  t.  II,  p.  i3  :  Procès  de  divorce  de 
Louis  X II,  p.  88 1 .)  En  1 4g6 ,  ils  allèrent  à 
Montils-lès-Tours  au  mois  d’octobre.  (Ms.  fr. 
i5537,  f.  119.)  En  i4g3,  c’est  à  M“"  de 
Bourbon  que  les  consuls  de  Perpignan  s’a- 
s’adressent  pour  obtenir  de  rester  français. 
(Bibl.  de  l’Institut,  ms.  Godefroy  q54  ,  f.  47.) 
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vide  produit  autour  d’eux  par  la  mort  du  roi,  maigre'  leur  propre 
puissance,  et  cette  puissance  pourtant  était  énorme  :  le  duc  et  la 
duchesse  possédaient,  au  cœur  de  la  France,  d’immenses  domaines 
défendus  par  des  montagnes  et  par  de  bonnes  forteresses  ;  ils  avaient 
fait  solidement  reconstruire  le  château  de  Chandelle ,  qui  était  ré¬ 
puté  imprenable;  ils  exerçaient  dans  leurs  domaines  un  pouvoir 
souverain,  nommant  à  tous  les  offices  et  usant  dans  leurs  ordon¬ 
nances  de  la  formule  souveraine  :  tr  Car  tel  est  notre  plaisir,  n  Leur 
fortune  n’e'taitpas  moins  considérable;  on  citait  les  ameublements 
de  leurs  châteaux  comme  les  plus  beaux  du  royaume.  Au  point  de 
vue  militaire,  le  ban  et  l’arrière-ban  de  leurs  provinces  mettaient 
à  leur  disposition  4o,ooo  hommes  armés.  Au  dehors,  le  duc 
Pierre  tenait  par  des  liens  étroits  de  proche  parenté  aux  voisins 
les  plus  redoutables  de  la  France;  à  l’intérieur,  le  duc  et  la  du¬ 
chesse  étaient  fort  aimés;  leur  administration  s’était  répandue  en 
bienfaits  par  tous  leurs  domaines,  où  l’on  trouve  peu  d’établisse¬ 
ments  pieux  et  charitables  que  leur  bienfaisance  li  ait  su  aider, 
améliorer  ou  enrichir.  Le  duc  Pierre  jouissait  d’une  grande  répu¬ 
tation  de  bonté,  et  quant  à  Mmc  Anne,  non  seulement  dans  ses 
provinces,  mais  par  toute  la  France  on  l’appelait  Madame  la 
Grande.  Si,  plus  tard,  dans  les  conditions  les  plus  défavorables, 
le  connétable  de  Bourbon,  persécuté  par  la  reine,  se  vit  entouré 
de  bien  des  dévouements,  quel  n’eût  donc  pas  été  le  rôle  du  duc 
et  de  la  duchesse  de  Bourbonnais,  si,  profitant  de  la  situation 
fausse  du  nouveau  roi ,  ils  avaient  imité  la  conduite  de  Louis  d’Or- 
leans  et  leve  la  bannière  de  la  résistance  !  Peut-être  n’auraient-ils 
eu  qua  etendre  la  main  pour  saisir  la  couronne;  en  tout  cas,  leur 
démarché  eût  été  certes  d’une  autre  conséquence  que  ne  le  fut, 
vingt-cinq  ans  plus  tard ,  l’insurrection  du  connétable,  leur  gendre. 

Et,  dun  autre  côté,  faut-il  rappeler  les  nombreux  griefs  du 
nouveau  roi  contre  Mme  de  Bourbon  :  son  horreur  pour  tout  ce 
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qui  lui  rappelait  Louis  XI;  son  ressentiment  pour  tant  d’années 
de  luttes  violentes  et  incessantes,  couronnées  par  un  emprison¬ 
nement  de  trois  ans  que  Mme  de  Bourbon  aurait  voidu  encore 
prolonger;  son  plan  bien  arrêté  d’abandonner  sa  femme,  la  propre 
sœur  de  la  duchesse?.  .  . 

La  situation  était  des  plus  délicates  :  des  deux  côtés  il  y  avait 
mille  sacrifices  à  faire,  mille  griefs  à  oublier.  Les  pièces  que 
nous  publions  indiquent  comment  on  s’y  prit. 

M.  et  Mrce  de  Bourbon  s’appliquèrent  à  éviter  scrupuleusement 
tout  ce  qui  pourrait  froisser  le  nouveau  roi  ou  éveiller  sa  suscepti¬ 
bilité.  Le  duc  fut  des  premiers  à  faire  parvenir  à  Blois  son  com- 
pliment(1).  Louis  XII  et  lui  avaient  toujours  eu  de  l’affection  l’un 
pour  l’autre;  ils  se  connaissaient  dès  l’enfance;  Pierre  de  Beaujeu 
avait  beaucoup  vécu  dans  la  maison  d’Orléans  et  même  il  avait 
épousé  une  sœur  de  Louis  XII,  Marie  d’Orléans  (depuis  comtesse 
de  Narbonne)  et  avait  signé  son  contrat  avec  elle,  lorsque  Louis  XI 
rompit  le  mariage  avant  son  accomplissement  pour  donner  à  Pierre 
sa  fille  Anne  :  souvenir  qui  n’avait  pas  contribué  sans  doute  à  rap¬ 
procher  le  duc  d’Orléans  d’Anne  de  Beaujeu.  Le  roi  répondit  donc 
cordialement  au  duc  en  l’invitant  à  venir  personnellement  le  voir. 
Le  duc  se  rendit  immédiatement  à  Orléans  auprès  du  nouveau  sou¬ 
verain  et  passa  près  de  lui  toute  une  semaine.  Il  assista  sans  doute, 
avec  Louis  XII,  au  service  funèbre  célébré  à  N.-D.  de  Cléry  à  1  oc¬ 
casion  du  passage  du  corps  de  Charles  VIII  que  1  on  transportait  en 
grande  pompe  d’Amboise  à  Saint-Denis,  car  on  est  surpris  de  ne 
pas  le  voir  figurer  parmi  les  princes  du  sang  qui  rendent  les  derniers 
devoirs  au  roi  défunt,  lors  des  obsèques  solennelles Les  gens 
avisés  notèrent  toutes  ces  circonstances  et  en  firent  leur  profit (3). 

w  Saint-Gelais,  p.  108.  <3)  Les  obsèques  de  Charles  VIII  eurent 

'V  Qrdre  de  la  pompe  funèbre  du  roy  lieu  le  28  et  le  29  avril  a  Paris.  Le  corps 
Charles  VIII.  U  alla  au  sacre  de  Louis  XII.  partit  d’Amboise  le  18  avril.  Le  17,  Imbert 
(Saint-Gelais,  p.  125.)  de  Batarnay  écrivait  à  sa  femme  :  cLe  Roy 

i45 
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Le  roi  ne  fut  pas  moins  sensible  à  ces  procédés  et  dès  lors  il  pro¬ 
clama  sa  ferme  volonté  de  reconnaître,  ce  sont  ses  propres  expres¬ 
sions,  «les  très  grands,  louables  et  très  recommandables  services 
que  nostredit  frère  et  nostre  très  chère  et  très  amée  sœur  la  du¬ 
chesse  Anne  de  France,  son  espouze,  ont  faiz  à  feuz  noz  très  chers 
seigneurs  et  cousins  les  roys  Loys  et  Charles  derniers  trespassez, 
père  et  frère  d’icelle  nostre  sœur  Anne  de  France,  en  grant  soing, 
cure  et  diligence,  à  la  direction  et  conduite  des  principaulx  affaires 
d’eulx  et  de  nostre  royaume,  en  quoy,  comme  est  notoire,  ils  y  se 
sont  si  grandement  et  vertueusement  conduitz  que  à  tousjours  en 
seront  dignes  de  louanges  et  recommandacion;  espérant  que  les- 
dites  choses,  lesquelles  congnoissons  estre  procédées  d’une  grant  et 
fervant  amour  qu’ilz  ont  eu  ausdits  roys  et  couronne  de  France,  ilz 
continueront  et  persévéreront  de  bien  en  mieulx  envers  nous. . .  »(1) 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Bourbonnais  profitèrent  des  bonnes 
dispositions  du  roi  pour  lui  présenter  un  certain  nombre  de  de¬ 
mandes  relatives  a  la  succession  de  Charles  VIII  et  pour  tirer  des 
en  constances  un  résultat  pratique.  Ils  formulaient  du  reste  ces 
réclamations  avec  une  grande  reserve,  sous  forme  d’une  simple 
requete  adressée  au  bon  plaisir  du  roi.  Louis  XII,  appliqué  dès 
les  premiers  jours  à  assurer  partout  le  règne  de  la  justice  et  de 
1  équité,  institua  pour  apprécier  leurs  demandes  une  commission 
arbitrale  de  magistrats. 

Si  Anne  de  France  reconnaissait  sans  restriction  le  droit  poli¬ 
tique  de  Louis  d’Orléans  à  la  couronne,  elle  croyait  en  revanche 
pouvoir  arguer  de  certains  droits  privés,  comme  héritière  per¬ 
sonnelle  du  feu  roi.  Voici  sur  quels  biens  propres  elle  croyait 
pouvoir  établir  sa  revendication. 

est  party  aujourd’hui  de  Blois  et  s’en  va  à  Sitosl  que  le  feu  Roy  sera  enterré,  je  m’en 
Orléans,  attendant  monseigneur  de  Bourbon  iray  devers  le  Roy.»  (Godefroy,  p.  746.) 

qui  y  doit  estre  pour  toute  cette  semaine ...  t»  Déclaration  de  mai  1 498. 


INTRODUCTION. 


1155 


La  première  de  ses  demandes,  disons-le,  e'tait  assez  étrange. 
Dans  sa  petite  enfance,  Louis  XI  avait  résolu  de  la  marier  au 
petit-fils  du  roi  René,  Nicolas  de  Calabre,  marquis  du  Pont,  et 
dans  ce  but  il  avait  consenti  des  sacrifices  pécuniaires  consi¬ 
dérables  (1) * *.  Ce  projet  ne  rencontra  pas  dans  la  famille  de  Ni¬ 
colas  un  bien  chaleureux  accueil,  et  le  contrat  de  mariage  des 
deux  enfants®,  signé  le  ier  août  i466®,  n’avait  pas  coupé  court 
à  toutes  les  difficultés  ni  à  tous  les  pourparlers  (4) *.  Finalement 
Nicolas  chercha  à  se  marier  ailleurs  et  à  épouser  Marie  de  Bour¬ 
gogne  (1  h'] 2) (s)  :  alors  Louis  XI  rompit  net.  Ce  premier  mariage, 
non  suivi  d’effet,  était  donc  demeuré  à  l’état  de  pur  projet  et  per¬ 
sonne  n’y  pensait  plus  assurément  lorsque,  par  un  autre  contrat  du 
3  novembre  1  Û73  (6),  le  roi  décida  de  marier  sa  fille  Anne  au  sire 
de  Beaujeu.  Le  mariage  eut  lieu  d’une  manière  effective  en  1/176. 

Comme  ce  mariage  de  la  fille  aînée  du  roi  avec  un  simple 
cadet,  déjà  d’un  âge  mûr,  surprenait  généralement,  le  roi  s’en 
tirait  par  un  quolibet;  il  disait  en  riant  qu’il  lui  plaisait  de  marier 
sa  fille  à  bon  marché.  En  réalité  il  élevait  la  dot  de  sa  fille  à 
100,000  écus  d’or®,  au  lieu  des  100,000  livres  (ou  même  moins) 


(1)  Bibl.  nat.,  mss.  fr.  2907,  f.  44,  6981, 
f.  2ü3  et  295  (Note  sur  ce  que  MM.  de  Ca¬ 
labre  ont  reçu  du  roi),  et  fr.  3882 ,  f.  a5. 

(,)  Selon  le  calcul  de  la  plupart  des  his¬ 
toriens,  Anne  devait  alors  avoir  quatre  ans; 
d’après  M.  Pélicier  (Essai.  . .),  cinq  ans. 
Elle  en  avait  six,  d’après  l’enquête  que 
nous  publions. 

l3>  Arch.  nat.  P  13791,  coté  3i25,  et 
P  i365!,  coté  i468. 

(4)  Arch.  nat.  P  1879“,  coté  3 125.  Cf. 

Philippe  de  Connûmes ,  édition  Dupont,  1. 1 , 
p.  267,  274.  —  Lecoy  de  la  Marche,  Le 
roi  René ,  t.  I,  p.  364. 

<s)  Jean  de  Troyes. 


<6>  Voir  Lenglet  du  Fresnoy,  Mémoires  de 
Philippe  de  Commines,  t.  III,  p.  345.  — 
Bibl.  de  l’Arsenal,  ms.  3843,  f.  i45-i5i. 
—  Bibl.  nat.,  ms.  Dupuy  58 1 ,  f.  i34, 
mss.  fr.  2747,  f.  86,  6980,  f.  23o,  433o, 
f.  4i,  3882,  f.  153,  6981,  f.  396.  — 
Nicolas  de  Calabre  s’était  marié  au  mois  de 
juin.  (Ms.  fr.  2749,  f.  19.) 

De  plus ,  désireux  de  s’attacher  Nicolas 
de  Calabre,  Louis  XI  lui  avait  versé  d’avance 
à  lui-même  une  partie  de  la  dot  de  sa  fille, 
100,000  écus  d’or;  il  avait  assuré  en  outre 
à  Nicolas  4o,ooo  livres  de  rente,  soit  25, 000 
en  Languedoc,  i5,ooo  en  Champagne.  (Ms. 
fr.  10237,  f.  12.) 
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qu’on  donnait  jadis  aux  filles  de  France  (1).  Il  fit  verser  une  partie 
de  cette  somme  (66,000  écus)  en  i482  (2),  ce  qui  ne  l’empêchait 
pas  d’attribuer  à  sa  fille  de  prédilection  une  pension  annuelle  de 
10,000  livres®;  et,  comme  de  son  coté  le  sire  de  Beaujeu  rece¬ 
vait  du  roi  une  pension  de  90,000  livres®,  le  ménage  possédait 
ainsi,  outre  les  terres  du  sire  de  Beaujeu  (le  comté  de  Clermont®, 
le  Beaujolais,  le  comté  de  la  Marche  et  quelques  autres  terres) 

3 0,000  livres  de  pension®,  plus  66,000  écus  de  capital,  et  le 
comté  de  Gien  que  Louis  XI  donna  encore  à  sa  fille 

Or  Mme  Anne  aujourd’hui  représentait,  un  peu  tardivement, 
au  roi  Louis  XII  que  le  roi  son  père  lui  avait  assuré  pour  son  ma¬ 
riage  avec  Nicolas  de  Calabre  4o,ooo  livres  de  rente  et  que,  ce 


<1>  D’après  les  conclusions  du  procureur 
du  roi  dans  l'affaire.  La  sœur  de  Louis  XI 
avait  eu  100,000  e'cus.  ( Bibl.  liât.,  ms.  Du- 
pny  196,  f.  99.) 

(!)  V.  ci-après  l'indication  des  pièces  justifi¬ 
catives  de  l’affaire ,  où  l’on  oublie  de  mention¬ 
ner  un  nouvel  acompte  versé  par  Charles  VIII 
en  i4g3.  (Cotai,  arch.  Joursanvault,  n°  199.) 

,3>  Quittance  du  25  mars  1482-1 483, 
Arch.  nat. ,  K  72,  n°  67. 

(4)  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  2900,  f.  7. 
w  Hommages  de  Clermont-en-Beauvaisis, 
Bibl.  nat.,  ms.  fr.  20082. 

w  Terres  que  le  sire  de  Beaujeu  ne  pos¬ 
sédait  pas  lors  de  ses  fiançailles  :  mais  le  roi 
les  lui  lit  donner  au  moment  de  la  célébration 
du  mariage,  le  3  avril  1475  (1476),  par 
le  duc  de  Bourbonnais  à  titre  d’apanage.  (La 
Mure,  t.  III,  p.  208.)  Le  duc  Jean  II  de 
Bourbon,  frère  de  Pierre,  avait  épousé  une 
sœur  de  Louis  XI.  Louis  XI  donna  aussi  au 
sire  de  Beaujeu  quelques  terres  :  la  terre  de 
Nogaro ,  en  mai  1473,  comme  bague  de  fian¬ 
çailles  (Bibl.  nat.,  111s.  Doat  222,  f.  2  46); 
plus  tard,  au  moment  de  la  confiscation  des 


biens  des  d’ Armagnac,  Pierre  de  Beaujeu  eut 
part  à  la  distribution  générale  et  reçut  le 
comté  de  la  Marche,  Ce  beau  domaine  venait 
de  la  famille  de  Bourbon  :  il  était  entré  dans 
la  famille  d’Armagnac  par  le  mariage  d'un 
de  ses  membres  avec  Eléonore ,  fille  unique  et 
héritière  de  Jacques  de  Bourbon-la-Marche. 
Aussi ,  lorsque  les  biens  de  la  famille  d’ Ar¬ 
magnac  furent  restitués,  le  comté  de  la 
Marche  demeura  aux  mains  de  Pierre  de 
Bourbon,  comme  nous  l’avons  déjà  remar¬ 
qué.  Pierre  de  Beaujeu  reçut  même  le  comté 
d’Armagnac  comme  indemnité  d’une  perte 
de  1 5,ooo  écus  qu’il  avait  faite  à  Lectoure 
(La  Mure,  t.  II,  p.  294,  notes),  mais  il 
restitua  ensuite  ce  domaine. 

(7)  Le  roi  augmentait  même  cette  pension. 
En  i48a,  il  avait  donné  à  M.  de  Beau- 
jeu  4,ooo  livres  en  supplément.  (La  Mure, 
t.  II,  p.  522,  note.) 

(!)  Louis  XI  venait  de  recevoir,  dans  la  suc¬ 
cession  de  Charles  d’Anjou,  le  comté  de  Gien  : 
il  le  donna  à  sa  tille  par  acte  de  décembre 
1 4  8 1 .  Cet  acte  est  publié  par  les  éditeurs  de 
La  Mure  (sous  un  titre  inexact),  t.  III ,  p.  2 1 4 . 
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mariage  ayant  été  signé,  célébré  et  considéré,  disait-elle,  comme 
si  sérieux  qu’on  lui  avait  fait  porter  le  deuil  à  la  mort  de  Nicolas, 
elle  avait  droit  à  la  rente  fixée  dans  son  contrat. 

A  cette  singulière  argumentation  on  pouvait  aisément  répondre  au 
nom  du  roi,  et  l’on  répondait  en  effet,  que  la  libéralité  de  Louis  XI 
était  excessive!1*  et  d’ailleurs  absolument  subordonnée  à  l’accomplis¬ 
sement  réel  de  l’acte  matrimonial.  Point  de  mariage,  point  de  contrat. 

Et,  chose  fort  singulière,  si  la  théorie  de  Mme  de  Bourbon  eût 
triomphé,  quelle  conséquence  juridique  ne  comportait-elle  pas? 
Il  en  résultait  une  suspicion  fort  sérieuse  pour  le  mariage  d’Anne 
avec  le  duc  de  Bourbonnais  :  car  enfin ,  ce  second  mariage  s’étant 
conclu  dès  1 4  7  3 ,  un  an  à  peine  après  la  rupture  du  premier, 
son  accomplissement  datant  de  1  A7 6 ,  époque  où  Nicolas  de  Ca¬ 
labre  vivait  encore®,  si  le  premier  mariage  valait,  celui-ci  se 
trouvait  radicalement  frappé  de  nullité  dès  son  origine  R  Tout  au 
plus  pouvait-on  invoquer  pour  le  justifier  la  prescription  résultant 
de  son  existence  de  fait  depuis  vingt-deux  ans  :  mais  ce  point  était 
fort  délicat  à  traiter  au  moment  où  le  roi  lui-même  prétendait 
faire  annuler  pour  vice,  originel  le  mariage  contracté  par  lui  avec 
Jeanne  de  France  dans  la  même  année  1/176. 

En  second  lieu,  le  duc  et  la  duchesse  de  Bourbonnais  soulevaient 
une  suite  de  réclamations  d’une  portée  plus  juridique.  Comme 
héritiers  personnels  de  Charles  VIII,  ils  prétendaient  recueillir  les 
biens  meubles  du  feu  roi  :  le  montant  des  dots  des  reines  Elisa¬ 
beth  (Isabeau)  de  Bavière,  Marie  d’Anjou  et  Charlotte  de  Savoie, 
c’est-à-dire  les  sommes  apportées  en  dot  par  les  femmes  des 
derniers  rois  ;  et  enfin  les  acquêts  (ou  plutôt  la  moitié  des  acquêts) 


W  I]  est  vrai  qu’il  avait  donné  3o,ooo 
écus  d’or  à  sa  fille  bâtarde,  Marie,  en  la 
mariant  à  Aimar  de  Poitiers.  (Voir  A.  de 
Gabier,  Essai  historique  sur  la  baronnie  de 
Clérieu.  ) 


w  V.  Commines,  éd.  Dupont,  t.  Il ,  p.  79. 
(3)  Ou  tout  au  moins  les  fiançailles  créaient 
une  affinité,  Nicolas  de  Calabre  étant  le 
propre  neveu  de  Pierre  de  Bourbon,  le  (ils 
d’une  de  ses  sœurs. 
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comme  présumés,  suivant  la  coutume,  communs  entre  le  domaine 
royal  et  les  dots  des  reines. 

Troisièmement,  ils  revendiquaient,  concurremment  avec  le  duc 
de  Lorraine,  la  possession  du  comté  de  Provence,  du  comté  de 
Forcalquier  et  du  royaume  de  Sicile.  Le  dernier  possesseur  de 
tous  ces  titres  et  de  ces  domaines,  Charles  d’Anjou,  les  avait  légués 
en  effet  au  roi  Louis  XI  et  au  dauphin,  fils  de  Louis  XI.  Le  duc  de 
Lorraine,  comme  héritier  naturel  de  Charles  d’Anjou,  prétendait 
les  recouvrer,  mais  sa  prétention,  depuis  longtemps  écartée,  ne 
semblait  pas  fort  sérieuse,  encore  qu’il  la  représentât  de  nouveau. 
Seulement  M.  et  Mme  de  Bourbon  faisaient  remarquer  que  le  legs 
dont  on  arguait  avec  raison  contre  le  duc  de  Lorraine  avait  le 
caractère  d’un  legs  purement  personnel,  fait  à  la  famille  royale,  à 
cause  des  relations  intimes  de  parenté  et  d’amitié  de  Charles 
d  Anjou  avec  elle,  et  nullement  destiné  à  la  couronne  de  France, 
dont  le  testateur  n’avait  point  parlé.  Ces  terres  devaient  donc  ne 
pas  suivre  le  sort  de  la  couronne  et  rester  propres  à  la  famille. 

Telle  fut  la  substance  des  réclamations (1)  produites  à  Louis  XII, 
dans  une  forme  amiable,  au  nom  du  duc  et  de  la  duchesse.  Le  roi 
institua  pour  1  examen  de  la  requête  une  commission  composée  de 
Louis  d’Amboise,  évêque  d’Albi,  de  Thibault  Baillet  et  de  Jean  de 
Ganay,  présidents  au  parlement,  de  trois  conseillers,  Philippe 
Simon,  Philippe  de  Béry  et  Guillaume  de  Besançon,  d’un  avocat 
au  parlement,  Jean  Magistri. 

Le  duc  et  la  duchesse  se  défendirent  mollement.  Nous  donnons 


(1)  Ces  réclamations  ne  portent  aucune 
mention  de  lieu  ni  de  date  et  les  chroniques 
contemporaines  ne  nous  fournissent  aucune 
indication  qui  permette  d’en  fixer  rigoureu¬ 
sement  1  époque.  Il  est  bien  évident  toute¬ 
fois,  par  leur  nature  même,  qu’elles  furent 
produites  dès  le  début  du  règne  de  Louis  XII. 


Louis  XII,  d’ailleurs,  tint  à  régler  dès  les 
premiers  jours  de  son  règne  toutes  les  ques¬ 
tions  pendantes,  et  la  déclaration  de  mai 
i4q8  nous  paraît  être,  dans  sa  pensée,  le 
règlement  de  ses  affaires  avec  M.  et  Mm0  de 
Bourbon.  A  ce  point  de  vue,  elle  s’explique 
parfaitement. 
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ci-après  le  procès-verbal  du  débat.  À  aucun  point  de  vue,  d’ail¬ 
leurs,  leur  prétention  ne  pouvait  se  soutenir,  car  le  domaine  du 
roi,  dans  le  droit  royal  de  l’hérédité,  se  confond  avec  celui  de  la 
nation,  et  l’on  ne  comprend  pas  qu’un  roi,  par  lui-même  ou  par 
ses  héritiers,  puisse  prétendre  à  un  patrimoine  distinct. 

Jeanne  de  France,  qui  avait  les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes 
droits  que  sa  sœur  Anne,  n’intervint  pas  :  se  prétendant  femme  du 
roi,  elle  ne  pouvait  rien  avoir  à  réclamer®. 

L’instruction  fut  tout  à  fait  sommaire  et  les  commissaires  for¬ 
mulèrent  un  simple  avis  que  nous  publions. 

Après  un  court  débat,  ils  repoussaient  nettement  la  première 
prétention  de  M.  et  Mme  de  Bourbon  quant  aux  ûo,ooo  livres  de 
rente,  et  concluaient  seulement  à  ce  que  le  roi  versât  à  la  duchesse 
le  solde  du  capital  qui  pouvait  lui  rester  dû  sur  sa  dot®.  Ils  ne 
condamnaient  pas  moins  nettement  la  revendication  de  M.  et 
Mme  de  Bourbon  relativement  aux  biens  meubles  du  roi  défunt. 
Pour  le  reste,  ils  ne  se  prononçaient  pas  :  ils  concluaient  à  la 
nécessité  de  voir  les  titres  et  d’examiner  la  question (3). 

Dans  l’entourage  intime  du  roi,  on  affecta  de  passer  sous  silence 
les  réclamations  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bourbonnais14';  mais 


(1)  Sa  situation  fut  d’ailleurs  réglée  à 
part.  Voir  Procès  de  divorce  de  Louis  XII, 
P-  9,s  et  794- 

<s)  Ce  solde  était  assez  difficile  à  évaluer. 
Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  dot  se 
montait  à  100,000  écus  et  que  Louis  XI 
en  avait  versé  les  deux  tiers,  66,000; 
mais  il  avait  donné  en  outre  à  sa  fille  la 
seigneurie  de  Gien,  qui  représentait  une 
partie  notable  des  34, 000  écus  restant  dus. 

<3>  Le  roi  eut  à  régler  à  la  même  époque 
une  question  analogue  depuis  longtemps 
pendante  entre  le  vicomte  de  Rohan  et  Anne 
de  Bretagne.  La  solution  fut  différente.  On 


admit  le  droit  du  vicomte  de  Rohan  sur  les 
meubles  de  la  succession ,  mais  non  son  droit 
sur  les  acquêts. 

(4)  Aucun  historien  n’en  parle.  Seul  Saint- 
Gelais  fait  une  allusion  rapide  à  la  plus  grosse 
de  ces  questions,  la  revendication  de  la  Pro¬ 
vence,  et  seulement  pour  l’écarter  comme 
une  hypothèse  invraisemblable  (p.  i3s). 
Aussi  cette  affaire  est  restée  inconnue  jus¬ 
qu’à  ce  jour  (même  des  savants  éditeurs  de 
La  Mure)  et  il  s’ensuit  une  appréciation  fort 
inexacte  des  faits  qui  en  sont  résultés,  de 
l’acte  de  mai  1498  et  des  procès  du  conné¬ 
table  de  Bourbon. 
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le  roi  comprit  la  nécessite'  d’y  couper  court.  Par  une  déclaration 
du  mois  de  mai  1/198,  Louis  XII  abandonna  les  droits  successo¬ 
raux  de  la  couronne  de  France  sur  le  duché  de  Bourbonnais (1),  en 
faveur  de  Suzanne  de  Bourbon (2). 

On  a  beaucoup  critiqué,  et  fort  à  tort,  selon  nous,  cette  déci¬ 
sion,  dans  laquelle  on  a  vu  un  acte  de  pure  libéralité  et  un  oubli 
complet  des  traditions  de  Louis  XI. 

Sans  doute  la  déclaration  du  roi,  conçue  en  termes  fort  obli¬ 
geants  pour  M.  et  Mme  de  Bourbon,  les  maintient  facilement  à 
leur  rang  politique  et  témoigne  d’un  complet  oubli  du  passé.  Au 
fond,  elle  n’indique  point  une  générosité  excessive  et  il  n’en  résul¬ 
tait  aucunement,  comme  on  l’a  prétendu ,  une  reconstitution  féodale 
de  la  maison  de  Bourbon.  Pressé  de  réclamations  par  la  duchesse 
de  Bourbonnais,  dont  l’influence  pouvait  n’être  pas  à  négliger 
dans  les  circonstances  spéciales  où  il  montait  sur  le  trône,  Louis  XII 
cède  sur  un  seul  point,  sur  un  point,  somme  toute,  contestable; 
d  cède  un  droit  peu  équitable  (le  roi  le  déclare  lui-même),  qui 
pouvait  passer  pour  abrogé  par  le  seul  fait  que  M.  et  Mme  de  Bour¬ 
bon  occupaient  le  duché  de  Bourbonnais  (et  le  roi  ne  pouvait 
songer  à  les  en  chasser),  qui  remontait,  non  pas  à  Louis  XI,  mais 
à  un  contrat  déjà  bien  ancien (3)  et  peut-être  périmé,  qui  enfin 
n  avait  aucune  espèce  d’intérêt  pratique  pour  la  couronne,  attendu 
que,  si  Suzanne  de  Bourbon,  fille  de  M.  et  Mme  de  Bourbon,  ne 
succédait  pas  a  ses  parents,  les  vastes  domaines  de  la  famille  reve¬ 
naient  à  la  branche  de  Montpensier,  déjà  riche  et  actuellement 


1,1  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XXI. 
Cette  ordonnance  ne  porte  que  la  date  de 
frmai  1 A98»,  à  Vincennes.  Les  historiens  lui 
donnent  généralement  la  date  du  12  mai. 
On  a  proposé  celle  du  29  mai,  qui  est  im¬ 
possible,  car  Louis  XII  fat  sacré  à  Reims  le 


<s)  La  question  de  l’hérédité  du  Bour¬ 
bonnais  avait  un  moment  disparu,  car  Anne 
de  France  avait  eu  un  fils  :  mais  ce  fils 
Charles,  filleul  de  Charles  VIII,  venait  de 
mourir  un  peu  avant  son  parrain. 

(3)  De  l’année  i4oo. 
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representee  par  le  comte  Gilbert  et  ses  fils.  En  réalité,  c’était  aux. 
dépens  des  Montpensier  que  Louis  XII  faisait  cette  soi-disant  libé¬ 
ralité,  et  il  se  dispensait  ainsi  de  répondre  sur  d’autres  points  plus 
embarrassants  et  fort  graves  que  les  conseils  de  la  couronne  décla¬ 
raient  dignes  d’un  sérieux  examen. 

Ajoutons  enfin  que  la  déclaration  s’appliquait  au  seul  duché  de 
Bourbonnais  :  elle  avait  donc  pour  conséquence  de  confirmer  et  de 
faire  revivre  la  clause  de  succession  éventuelle  de  la  couronne  sur 
les  autres  terres  de  la  famille  de  Bourbon ,  c’est-à-dire  sur  le  duché 
d  Auvergne,  le  comté  de  Clermont,  le  Beaujolais.  .  .,  autrement 
dit,  sur  la  plus  grande  partie  des  domaines (I). 

La  déclaration  du  roi  eut  tout  le  succès  qu’on  en  pouvait 
attendre  :  le  duc  et  la  duchesse  de  Bourbonnais  ne  purent  pas 
réclamer  davantage;  ils  se  turent,  attendirent  et  espérèrent 
•Le  27  mai,  le  duc  de  Bourbonnais  assistait  au  sacre  du  roi;  le 
2  juillet,  il  lui  fait  cortège  à  son  entrée  solennelle  à  Paris; 
Mme  Anne  elle-même  attend  le  roi  à  Paris <3),  pour  le  recevoir, 
à  la  tête  des  grandes  darnes  du  royaume.  Et  cependant  Jeanne  de 
France,  la  propre  sœur  d’Anne,  n’avait  pris  aucune  part  au  sacre 
et  ne  figurait  pas  à  ces  solennités  :  Louis  XII,  par  cet  ostracisme 
public  et  officiel,  proclamait  bien  haut  l’intention  de  se  séparer 
d’elle;  secrètement  il  avait  déjà  fait  essayer  par  Louis  de  la  Tré- 


(I)  On  voit  que  Saint-Gelais  exagère  un 
peu  quand  ii  dit  que  Louis  XII  (par  affec¬ 
tion  pour  Pierre  de  Bourbon)  rabilla  le 
tout.  Claude  de  Seyssel  raconte  que  le  roi  dit , 
en  annonçant  cette  faveur  à  Pierre,  quil 
tftenoit  et  réputoit  à  grande  gloire  que,  par 
son  moyen  et  sa  libéralité,  la  maison  de  Bour¬ 
bon  soit  et  demeure  plus  grande  et  plus 
puissante  que  jamais. .  .  » 

«  Pierre  avait  pour  devise  un  cerf-volant 
sortant  d’une  nuée  d’or,  avec  le  mot  :  Espé¬ 
rance. 


(3)  C’est  ce  qui  permet  à  Saint-Gelais  de 
faire  remarquer,  avec  une  insistance  par¬ 
ticulière  ,  que  jamais  pouvoir  ne  s’assit  aussi 
aisément  que  celui  de  Louis  XII  (p.  108). 
On  prétend  même  qu’Anne  de  France  alla 
à  Nantes  assister  au  mariage  de  Louis  XII 
avec  Anne  de  Bretagne ,  après  le  divorce  de 
Jeanne  de  France.  Cela  nous  parait  bien 
invraisemblable.  (Voir,  à  ce  sujet,  Procès 
du  maréchal  de  Gié,  Introduction,  page  lx, 
note  6,  et  Bibliot.  nat.,  ms.  fr.  aa34i, 
f.  190  v°.) 
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moille  un  arrangement  amiable,  et  n’ayant  pas  réussi  par  cette 
voie,  il  s’adressait  à  Rome  pour  provoquer  une  procédure  officielle 
de  divorce.  A  tous  égards,  la  présence  d’Anne  de  France  aux  fêtes 
du  couronnement  avait  donc  pour  le  roi  un  prix  tout  particulier. 

La  déclaration  du  roi  atteignit  au  vif  le  comte  de  Montpensier, 
auquel  la  mort  du  jeune  fils  d’Anne  de  France  venait  de  rendre 
les  droits  issus  du  contrat  de  1A00.  Mme  Anne  eût  désiré,  comme 
nous  l’avons  dit,  éteindre  toute  difficulté  en  mariant  sa  fille 
avec  le  fils  aîné  du  comte  de  Montpensier  et  réunir  ainsi  sur  une 
seule  tête  tous  les  domaines  de  la  famille,  mais  Gilbert  de  Mont¬ 
pensier  préférait,  paraît-il,  revendiquer  ses  droits  personnels  et 
ne  les  tenir  que  de  lui-même.  Il  crut  sans  doute  l’occasion  pro¬ 
pice.  Persuadé  par  les  suggestions  intéressées  de  quelques  ser¬ 
viteurs,  le  jeune  Louis  de  Montpensier  quitta  brusquement  Mou¬ 
lins,  sans  prendre  congé  du  duc  et  de  la  duchesse,  bien  qu’il 
mangeât  habituellement  à  leur  table  comme  s’il  était  déjà  leur 
plus  prochain  parent (1).  Lorsque  le  Parlement  reçut  la  déclaration 
du  roi  pour  l'enregistrer,  il  fut  saisi  contre  elle  d’une  opposition 
formelle  et  judiciaire  du  comte  de  Montpensier.  Le  Parlement  ne 
se  prononça  point  sur  la  question  et  se  borna  à  enregistrer  la  dé¬ 
claration  «  en  ce  qui  concernait  les  droits  du  roi  n (2). 

A  la  Chambre  des  comptes,  où  la  déclaration  royale  devait  éga¬ 
lement  subir  un  enregistrement,  elle  trouva  un  accueil  plus' défa¬ 
vorable.  Avec  la  liberté  d’appréciation  et  de  censure  qui  distinguait 


(I)  Marillac.  Du  reste,  L.  de  Montpensier, 
comme  sa  mère,  était  un  gaspilleur  et  une 
espèce  de  fou.  Dans  sa  famille  on  l’appelait 
nie  plus  grant  manteur  de  France».  (Bibl. 
de  l’Institut,  ms.  Godefroy  255,  f.  3-4, 
lettre  du  37  septembre  i4g8.) 

Le  Parlement  était  favorable  aux  Mont¬ 
pensier,  qui  multipliaient  auprès  du  roi  et 
des  conseillers  les  plus  instantes  démarches. 


(Même  lettre.)  —  Le  procureur  général  du 
roi,  Jean  Le  Maître,  avait  posé  des  conclu¬ 
sions  contraires  et  soutenu  la  thèse  de  l’apa¬ 
nage.  Hector  de  Bourbon,  archevêque  de 
Toulouse ,  au  nom  du  duc  et  de  la  duchesse , 
sollicita  modestement  l’entérinement  à  cause 
des  grands  services  rendus  par  eux  et  sans 
rien  contester.  (Séance  du  Parlement  du 
1 0  juillet  i4g8.) 
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cet  antique  corps  judiciaire,  le  procureur  du  roi  s’opposa  for¬ 
mellement,  tant  au  nom  du  comte  de  Montpensier  qu’au  nom 
de  la  couronne  elle-même,  à  l’entérinement  des  volontés  du  roi. 
Le  27  et  le  3i  août,  il  déposa  des  conclusions  absolument  con¬ 
traires  II  fallut  des  ordres  formels  et  répétés  du  roi  pour  triom¬ 
pher  de  ces  difficultés.  Louis  XII,  on  le  voit,  s’en  tint  loyalement  à 
1  accomplissement  de  sa  résolution,  et  grâce  à  une  bonne  volonté 
réciproque,  ses  rapports  avec  la  duchesse  de  Bourbonnais  demeu¬ 
rèrent,  pendant  toute  la  durée  du  règne,  corrects  et  excellents. 

Au  fond ,  il  restait  certainement  dans  les  cœurs  un  ferment  de 
défiance  que  les  années  seules  pouvaient  amortir.  Le  procès  cri¬ 
minel  du  maréchal  de  Gié  nous  en  fournit  des  preuves  mani¬ 
festes^.  Lorsqu’en  i5o3  Louis  XII  tomba  si  gravement  malade 
que  les  médecins  le  jugèrent  perdu  et  qu’on  crut  avoir  pour  roi  le 
jeune  François  d’Angoulême,  la  France  pensa  immédiatement  voir 
renaître  les  jours  du  gouvernement  de  M.  et  Mme  de  Beaujeu;  la 
cour  envisagea  même  cette  éventualité  d’un  œil  favorable:  « Mon¬ 
seigneur  de  Bourbon  estoit  le  plus  grant  personnaige  de  France, 
tant  par  prochaineté  de  lignage,  bonté  et  très  grande  loiaulté, 
pour  avoir  ledit  gouvernement  (du  jeune  roi)  ou  estre  appelé  pour 
adviser  a  qui  mieulx  il  appartiendrait,  si  le  cas  fut  advenu  du  décès 
du  roy(3).»  Mais  on  reconnaît  aussi  la  persuasion  incurable  du 
public  que  M.  et  surtout  Mme  de  Bourbon  n’attendraient  pas  d’être 
«  appelés  »  ;  que,  le  cas  échéant,  ils  seraient  les  premiers  à  se  pré¬ 
senter  et  à  ressaisir  les  rênes  du  gouvernement  :  personne  ne  pré- 


ci  Lettre  du  27  septembre  1/198. 

(1>  Voir  le  Procès  du  maréchal  de  Gié,  In¬ 
troduction,  p.  lxxxiv.  Pierre  et  Anne  eurent 
dès  le  début  une  extrême  influence.  En  sep¬ 
tembre  1/198,  quand  couraient  des  bruits 
de  guerre  avec  l’Allemagne,  Louis  XII  ré¬ 
clama  leur  présence  et  leur  avis.  (Lettre 


citée  du  27  septembre.)  Pierre  de  Bourbon 
recommanda  au  roi  son  beau-frère  le  duc 
de  Gueldre,  et  le  i3  janvier,  de  Nantes 
même ,  le  cardinal  d’Amboise  lui  répondit  à 
ce  sujet  une  lettre  fort  déférente.  (Ms.  Gode¬ 
froy  a54,  f.  2.) 

<a>  Procès  du  maréchal  de  Gié ,  p.  191. 

1Z16. 
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voit  l'hypothèse  d’une  régence  d’Anne  de  Bretagne  ni  de  Louise  de 
Savoie,  mère  du  jeune  prince  (et  du  reste  Louis  XII  n’aimait  guère 
Louise  de  Savoie) ,  mais  on  croyait  bien ,  le  lendemain  de  la  mort  du 
roi,  voir  arriver  à  Amboise  M.  et  Mme  de  Bourbon.  Le  maréchal  de 
Gié,  pour  sa  part,  y  comptait  tellement  que,  comme  capitaine  d’Am- 
boise,  il  avait  donné  l’ordre  à  ses  archers  de  ne  laisser  entrer  per¬ 
sonne  au  château,  fût-ce  (nominativement)  M.  et  Mme  de  Bourbon. 

Depuis  lors,  interrogé  à  cet  égard  «s’il  avoit  plus  de  doubte 
desdits  seigneurs  et  dame  de  Bourbon,  touchant  la  personne 
dudit  seigneur  d’Angoulesme»,  que  d’autres,  le  maréchal  s’en  dé¬ 
fend  assez  mal:  il  dit  que,  «quant  a  luy,  il  n’eut  jamais  craintte 
desdits  seigneur  et  dame  de  Bourbon  touchant  le  gouvernement 
et  personne  dudit  seigneur  d’Angoulesme ,  et  que,  ce  qu'il  en  dist 
a  ladite  dame  d’Angoulesme,  ce  fut  pour  l’asseurer  des  doubtes 
quelle  luy  faisoit».  Les  conseillers  du  Parlement  chargés  d’inter¬ 
roger  le  maréchal  n’hésitent  pas  à  le  blâmer  de  ces  précautions, 
en  termes  plus  sympathiques  à  M.  de  Bourbon  qu’à  Louise  de 
Savoie  :  «Sur  quoy  luy  a  este  remonstré  que,  si  le  cas  fust  advenu 
quil  fust  mesadvenu  du  roy  hors  du  royaume,  ou  lieu  loingtam 
dudit  Amboise,  et  que  ledit  feu  seigneur  de  Bourbon  et  autres 
grans  princes  et  officiers  de  ce  royaume  fussent  venuz  oudit  lieu 
d  Amboise  vers  ledit  seigneur  dAngoulesme  pour  le  servir  audit 
cas  comme  leur  roy  ou  souverain  seigneur,  que  de  ne  les  laisser 
entrer  oudit  chasteau  d  Amboise  et  ne  les  laisser  parler  audit  sei¬ 
gneur  dAngoulesme  eust  peu  estre  occasion  de  sedicion,  assem¬ 
blée  de  gens  d’armes,  inconvénient  et  trouble  au  royaume,  et 
qu  il  eust  peu  mouvoir  les  ennemys  du  royaume  a  faire  quelque 
entreprise  sur  icelluy  royaume.»  Le  maréchal  proteste  qu’il  n’a 
jamais  pensé  à  ces  éventualités,  qu’il  a  voulu  seulement  veiller  avec 
le  plus  grand  soin  à  la  conservation  du  jeune  comte  d’Angoulême, 
suivant  le  mandat  que  lui  en  avait  donné  le  roi. 
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Ne  vigoureux,  Louis  XJI  payait  à  cette  époque  par  de  fréquentes 
atteintes  les  intempérances  de  sa  première  jeunesse  :  à  chaque 
crise,  les  médecins,  en  butte  à  la  méfiance  et  à  l’animadversion 
de  la  reine ,  qui  ne  pouvait  leur  pardonner  d’avoir  laissé  mourir  sous 
ses  yeux  son  fils  Charles-Orland,  sous  prétexte  qu’il  n’était  point 
malade ,  déclaraient,  avec  une  facilité  surprenante ,  le  roi  perdu ,  de 
sorte  que  les  regards  de  la  France  ne  cessaient  de  se  porter  vers  le 
jeune  fils  de  Louise  de  Savoie,  et  vers  M.  et  Mme  de  Bourbon,  comme 
vers  les  tuteurs  naturels  du  royaume  en  cas  de  complications. 

Cependant  inné  de  France  s’abstenait  scrupuleusement  de  toute 
immixtion  dans  les  affaires  de  l’Etat.  Une  circonstance  particulière 
et  fort  curieuse  nous  montre  quelle  ne  se  sentait  pas  encore  abso¬ 
lument  rassurée  sur  l’avenir,  malgré  les  bonnes  dispositions  du  roi. 

Nous  avons  fait  remarquer  qu’Anne  de  France,  en  réclamant 
la  dot  à  elle  constituée  en  vue  de  son  mariage  projeté  avec  Nicolas 
de  Calabre,  ouvrait  la  porte  à  une  discussion  juridique  sur  la  va¬ 
lidité  de  son  mariage  avec  Pierre  de  Bourbon,  puisqu’il  fallait 
opter  pour  la  réalité  de  l’un  ou  l’autre  des  deux  mariages.  Bien 
que  cet  argument  ne  soit  pas  relevé  dans  l’avis  écrit  des  commis¬ 
saires  du  roi ,  il  est  probable  que  ceux-ci  le  firent  verbalement  valoir 
auprès  de  la  duchesse,  puisqu’ils  repoussèrent  ses  prétentions  par 
le  motif  que  le  roi  ne  se  trouvait  tenu  que  par  les  stipulations  du 
contrat  de  Pierre  de  Beaujeu.  La  validité  du  mariage  d’Anne  et 
de  Pierre  ne  pouvait  faire  aucun  doute  :  ce  mariage  fût-il  au  début 
entaché  de  quelque  nullité,  vingt-deux  ans  passés  de  vie  commune 
effective  et  la  naissance  de  deux  enfants  devaient  ,  aux  yeux  du  droit 
canon,  couvrir  toute  nullité  originaire.  Cependant,  quand  Anne  de 
France  vit  annuler  le  mariage  de  sa  sœur,  contracté  à  la  même 
époque  que  le  sien  (quoique  dans  des  conditions  bien  différentes), 
elle  jugea  ses  propres  revendications  inopportunes  et  les  aban¬ 
donna.  Elle  fit  plus  :  tranquille  dans  les  circonstances  présentes, 
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elle  se  dit  sans  doute  que  ces  circonstances  pouvaient  changer  et 
que,  plus  tard,  les  témoins  de  son  mariage  ayant  disparu,  une 
administration  malintentionnée  pourrait  chercher  de  ce  côté  une 
arme  contre  elle  ou  contre  la  maison  de  Bourbon.  Elle  fit  donc 
ouvrir,  par  l’officialité  de  Moulins,  une  enquête  de  précaution  ou 
afuluro,  pour  constater  que,  si  son  mariage  avec  Pierre  de  Bourbon 
se  trouvait  entaché  au  début  d’une  légère  cause  de  nullité  (l’absence 
de  dispenses  nécessaires  à  leur  degré  de  parenté,  dont  Louis  XI 
avait  jugé  à  propos  de  se  passer),  ce  vice  plus  tard  avait  été  levé 
par  l’intervention  du  cardinal  de  Bourbon  avec  toute  la  rigueur  des 
formes  ecclésiastiques,  qu’aucun  doute  ne  pouvait  plus  subsister01. 

Cette  enquête,  menée  avec  discrétion  dans  le  cours  de  l’année 
1  ^99 >  non  a  Autun,  siégé  de  l’évêché,  mais  à  Moulins,  sous  les 


yeux  de  la  duchesse,  demeura  absolument  secrète {2).  Nous  en  don¬ 
nons  le  texte.  Anne  y  déclarait  formellement  ne  s’être  jamais 
mariée  en  fait  avec  Nicolas  de  Calabre,  attendu  qu’à  l’époque  de 
son  mariage  avec  lui  elle  n’avait  pas  plus  de  six  ans.  On  entendit 
seulement  quatre  témoins  choisis  :  frère  Jean  Maillet,  frère  mineur 
de  Saint  François,  ancien  confesseur  de  la  duchesse;  un  de  ses 
anciens  serviteurs,  Gautier  Des  Cars,  sénéchal  de  Périgôrd,  de 
tout  temps  son  homme  de  confiance  (3);  Anne  Gascherte,  dame 
de  Sainte-Aulaire ,  son  ancienne  demoiselle  d’honneur;  enfin, 
un  certain  Jean  Vachot,  dont  la  qualité  n’est  pas  indiquée,  qui 
vivait  retiré  près  de  Beauvais.  Et  l'affaire  n>lla  pas  plus  loin  <4>. 

On  voit  par  la  a  quelles  précautions  se  jugeait  tenue  Anne  de 

1 1  Et  pour  établir  que  des  dispenses  spé¬ 
ciales  étaient  nécessaires  en  raison  de  son 
premier  mariage  avec  Nicolas  de  Calabre, 
neveu  de  son  premier  mari. 

!  1  II  n’en  est  fait  mention  nulle  part. 

(  1  En  i486,  Anne  l’avait  chargé  auprès 
du  feu  duc  deRourbonnais  d’une  mission  fort 
délicate,  (Godefroy,  Histoire  de  Charles  VIII 


p.  53i.)  Plus  tard,  comme  chambellan  de 
Pierre  de  Bourbon ,  il  fit  les  premières  dé¬ 
marches  pour  une  entente  avec  l’Empereur; 
mais,  pris  de  peur,  il  abandonna  son  maître. 
(Voir  le  Procès  du  connétable  de  Bourbon.) 

(!)  Les  dispenses  ne  s’étant  pas  retrouvées , 
le  cardinal  d’Amboise  en  donna  un  double  au 
duc  et  à  la  duchesse  en  i5oe.  (La  Mure.) 
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France.  Aussi  n’intervint-elle  pas  dans  la  procédure  relative  au 
divorce  de  sa  sœur.  Elle  s’y  trouvait  déjà  trop  en  cause  :  plus  d’un 
témoin  venait  établir  que,  si  Louis  XII  n’avait  pu  encore  faire 
annuler  son  mariage,  c’est  qu’il  s’était  heurté  près  de  la  cour  de 
Rome  à  des  obstacles  invincibles,  tant  que  Mme  Anne  avait  eu  la 
direction  des  affaires (l).  Descendue  maintenant  du  pouvoir,  Anne 
s’inclinait  à  son  tour  devant  les  ordres  du  roi  et  considérait  sa 
mission  comme  achevée  jusqu’à  nouvel  ordre. 

Maehiavel ,  avec  sa  malveillance  habituelle,  prête  même  à 
Mme  de  Bourbon  dans  ces  circonstances  un  rôle  fâcheux,  qui  est 
purement  imaginaire  :  et  Le  procès  (de  divorce),  dit-il,  se  termina 
bientôt  d'accord  :  car  la  reine  (Jeanne),  persuadée  par  la  princesse 
de  Bourbon,  sa  sœur,  cessa  spontanément  toute  discussion,  c’est- 
à-dire  quelle  se  tut;  et  le  roi  lui  promit  le  duché  de  Berry  avec 
trente  mille  francs,  et  fit  espérer  à  Madame  de  Bourbon  que  sa  fille 
serait  reine  de  France,  en  épousant  le  duc  d’Angoulême,  et  qu’elle 
deviendrait  elle-même  ainsi  belle-mère  du  roi(2).  n 

Jeanne  de  France  se  défendit,  non  par  ambition,  mais  par 
devoir;  elle  ne  se  tut  aucunement;  elle  se  défendit  autant  quelle 
le  put,  autant  qu’elle  crut  devoir  le  faire;  ses  déclarations (3)  et  sa 
conduite  ne  souffrent  sur  ce  point  aucun  doute  :  à  la  fin  du  procès, 
elle  déféra  le  serment  au  roi,  avec  la  persuasion  que  ce  serment  ne 
serait  pas  prêté.  La  promesse  d’une  constitution  d’apanage  n’avait 
rien  qui  pût  toucher  une  âme  aussi  désintéressée  que  la  sienne. 
Quant  à  Mmc  de  Bourbon,  bien  certainement  elle  n’intervint  point 
pour  aider  au  divorce,  car  nous  venons  de  voir  que  le  succès  de 
Louis  XII  lui  inspira  au  contraire  une  certaine  crainte.  D’après  ce 
que  nous  savons  de  son  caractère,  nous  convenons  que  la  perspec¬ 
tive  du  mariage  de  sa  fille  avec  le  comte  d’Angoulême,  héritier, 

(1)  Procès  de  divorce  de  Louis  XII,  déposition  de  Jean  Ami,  p.  io5a.  —  m  Fragments 
historiques,  édit.  Badwn,  p.  a5i.  —  (,)  Procès  de  divorce  de  Louis  XII,  p.  867. 
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du  reste  fort  éventuel,- de  la  couronne,  eût  peut-être  pu  lui  plaire, 
mais  il  n’en  était  aucunement  question.  Mme  Anne  continuait  à 
désirer  ardemment  Louis  de  Montpensier  pour  gendre. 

A  la  suite  des  difficultés  dont  nous  avons  parlé  et  du  brusque 
départ  de  Louis,  plusieurs  grands  personnages (1),  prudents  et  sages, 
parmi  lesquels  nous  pouvons  soupçonner  le  roi  lui-même,  s’en¬ 
tremirent  pour  opérer  un  rapprochement.  Pierre  de  Bourbon  ne  s’y 
prêta  pas  sans  difficulté,  malgré  sa  bonté  ordinaire  :  la  conduite 
de  Louis  de  Montpensier  l’avait  profondément  blessé.  On  obtint 
pourtant  que  Louis  reviendrait  à  Moulins  :  il  y  vint  plusieurs  fois, 
mais  de  si  mauvaise  humeur  et  avec  des  façons  si  médiocres  que 
le  mariage  parut  définitivement  impossible.  Le  roi  eut  alors  l’idée 
de  marier  Suzanne  au  jeune  duc  d’Alençon,  âgé  lui-même  de  onze 
ans.  Charles  d’Alençon,  cousin  et  pupille  du  roi,  était  le  fils  d’un 
de  ses  plus  anciens  amis,  du  duc  René  d’Alençon,  auprès  duquel 
le  duc  d’Orléans  avait  jadis  reçu  un  inoubliable  accueil  dans  les 
jours  les  plus  critiques  de  son  existence®.  Le  duc  et  la  duchesse 
de  Bourbonnais  agréèrent  ce  nouveau  projet. 

Le  roi,  du  reste,  multipliait  envers  eux  les  marques  de  sa  bien¬ 
veillance.  Il  avait  maintenu  le  duc  dans  le  commandement  d’une 
compagnie  de  cent  lances  ®,  dans  le  gouvernement  de  Languedoc, 
qui  valait  2/1,000  livres  par  an.  Il  abandonna  au  duc  et  à  la  du¬ 
chesse  le  revenu  d’un  grand  nombre  de  gabelles (4)  et  leur  con¬ 
tinua  la  pension  de  20,000  livres  dont  ils  jouissaient  sous 
Charles  VIII®,  en  outre,  dit-il,  des  autres  dons  et  pensions  déjà 


(1)  Marillac. 

(s)  Pr.  de  divorce  de  Louis  XII,  p.  1080. 

(3>  2  juin  i4g8.  La  Mure,  t.  Il,  p.  455, 
notes  des  éditeurs. 

A  Jeanne  de  France,  après  son  divorce, 
il  avait  assigné  le  duché  de  Berry  en  apanage 
et  une  pension  de  3o,ooo  livres.  Sous 


Charles  VIII,  la  pension  de  Jeanne  de  France 
n’était  que  de  18,000.  (Bréquigny,  t.  XXI, 
p.  1 4 1-1 45.  Cf.  un  reiju  du  2 4  janvier  1499- 
i5oo,  à  la  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  261  06,  n”  i4i.) 

<5)  La  Mure,  notes,  t.  II,  p.  455.  En 
i5o2,  le  duc  reçoit  26,000  1.  de  pension 
et  la  duchesse  16,000.  (Ms.  fi-.  2980,  f.  88.) 


INTRODUCTION.  1169 

accordes,  et  en  attendant  qu’il  pût  leur  «  faire  récompense  5:  sur 
leurs  réclamations  û).  Il  voulut  se  rendre  lui-même  aux  fian¬ 
çailles  de  Suzanne  de  Bourbon  et  il  arriva  à  Moulins  avec  la  reine, 
le  cardinal  d  Amboise,  le  duc  de  Nemours,  les  comtes  de  Danois, 
de  Vendôme,  de  Luxembourg  et  une  foule  de  seigneurs. 

Anne  ne  vivait  plus  que  pour  sa  fille  :  elle  avait  fait  du  bonheur 
de  cet  être  passionnément  chéri  l’unique  objet  de  ses  travaux  et 
de  son  existence.  A  l’occasion  des  fiançailles,  elle  fit  don  de  tous 
ses  biens  aux  futurs  époux  (2). 

Quant  au  roi,  il  apportait  un  cadeau  royal.  Par  des  lettres 
patentes (3)  signées  à  Moulins  le  jour  même  de  la  cérémonie,  le 
ai  mars  i5oi,  il  déclarait,  en  considération  du  mariage  qu 'il 
avait  fait  pourparler,  donner,  comme  seigneur  suzerain,  à  Suzanne 
et  à  ses  hoirs  le  duché  d’Auvergne  et  le  comté  de  Clermont,  dont 
il  laissait  naturellement  l’usufruit  au  duc  Pierre  de  Bourbon; 
quant  au  duché  de  Bourbonnais,  aux  comtés  de  Forez  et  de  Beau¬ 
jolais  et  aux  autres  seigneuries,  il  en  reconnaissait  à  Pierre  de 
Bourbon  la  propriété  entière,  avec  le  droit  d’en  disposer  à  son 
gré  et  de  les  transmettre  ah  intestat  à  sa  fille. 

Le  roi  resta  jusqu’au  2  5  mars  à  Moulins,  et  partit  de  là  pour 
la  Bourgogne  (1). 

Les  lettres  patentes  du  2 1  mars  causèrent  une  vive  émotion  au 
sein  du  Parlement.  Le  5  mai ,  le  procureur  du  roi  déposa  des  con¬ 
clusions  tout  à  fait  contraires  à  leur  entérinement,  et  le  26  juillet 
le  Parlement  décida  de  les  examiner  en  audience  solennelle.  Le 
Parlement  s’éleva  avec  force  contre  leur  teneur,  a  disant  que,  si 
telle  voie  estoit  ouverte,  ce  seroit  le  plus  grand  inconvénient  que 
onques  au  roy  advint  et  au  royaume, i>  que  dans  cette  voie  il  n’y 


(1>  21  août  1/198.  (La  Mure,  t.  II, 
p.  455.)  —  Le  i5  juin  i5oo,  le  roi  pro¬ 
longea  pour  dix  ans,  en  faveur  du  duc,  la 
jouissance  de  la  terre  de  Creil.  (Ibid.) 


(2)  La  Mure,  t.  II,  p.  457. 

(3)  Acte  publié  dans  La  Mure,  t,  II, 
p.  457. 

Jean  d’Anton. 
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avait  pas  de  raison  pour  sarrotor;  cju  on  Lorraine,  cju  en  Flandre, 
qu’en  Bourgogne,  qu’en  Anjou,  on  pouvait  soulever  des  questions 
analogues  de  fiefs  féminins.  .  .  Il  ne  paraît  pas  que  les  lettres  du 
2 1  mars  aient  jamais  obtenu  d’enregistrement (1). 

Les  relations  entre  le  roi  et  M.  et  Mme  de  Bourbon  sont  alors  fré¬ 
quentes  et  affectueuses12).  Pierre  et  Anne  vont  saluer  le  roi  à  Lyon 
en  1 5  o  î ,  au  retour  de  son  expédition  d’Italie (3)  ;  en  février  1 5  o  2 ,  le 
roi  vient  les  voir  à  Moulins (4)  ;  en  î  5o3 ,  ils  vont  voir  le  roi  à  Mâcon. 

Au  retour  de  ce  dernier  déplacement,  le  duc  Pierre  tomba 
malade  et  le  îo  août  il  fut  pris  à  Cluny  d’une  fièvre  intermittente 
violente.  Après  deux  mois  de  souffrances,  il  sentit  la  gravité  de 
son  état  :  le  6  octobre  il  dicta  son  testament. 

On  se  rappelle  qu’en  î  A  8  7  il  s’était  fait  autoriser  par  Charles  VIII 
à  disposer  de  ses  biens,  qu’en  1 488  il  avait  déclaré  le  comte 
de  Montpensier  son  successeur  légitime  s’il  mourait  sans  en¬ 
fants,  qu’en  i5oi  Louis  XII  lui  avait  reconnu  le  droit  de  dis¬ 
poser  de  certains  de  ses  biens  et  que  les  lettres  patentes  de  i5oi 
n’étaient  pas  encore  enregistrées  :  en  cette  situation ,  le  duc  insti¬ 
tua  sa  femme  son  héritière  universelle  pour  le  cas  où  leur  fille 
Suzanne  mourrait  avant  elle  sans  enfants.  Puis  il  se  prépara  à  la 
mort  avec  les  vifs  sentiments  de  piété  qu’il  avait  toujours  professés, 
et  il  expira  le  10  octobre,  à  l’âge  de  soixante-cinq  ans. 

Louis  de  Montpensier  lui-même  était  mort  à  Naples  en  1  5o  1  *5), 
victime  de  l’expédition  d’Italie,  et,  à  la  suite  de  sa  mort,  un  cer¬ 
tain  rapprochement  s’était  opéré  entre  les  deux  familles.  Le  duc  de 

(1)  Notes  de  La  Mure,  t.  II,  p.  458. 

|s)  Diarii  di  Marine  Sanuto ,  passim. 

(s)  Ils  jouissaient  h  la  cour  d’une  extrême 
considération.  (Voir  ce  qu’en  dit  CI.  de  Seys- 
sel,  Les  louanges  du  bon  roy  de  France,  édit. 

Godefroy,  p.  86  et  87.)  Nous  voyons  par  une 
lettre  du  chancelier  Guy  deRochefort ,  en  date 
du  3o  septembre  i5o3  (bibl.  de  l’Institut, 


ms.  Godefroy  2  55 ,  f.  5  ) ,  qu’on  tenait  le  duc 
au  courant  de  tous  les  événements  politiques. 

(4)  La  Mure,  à5g.  —  Le  roi  leur  aban¬ 
donne  pour  dix  ans  une  petite  rente  de 
160  livres  qu’ils  lui  devaient  pour  une  sei¬ 
gneurie.  (Ibid.,  p.  46o.) 

(5)  Après  s’être  vaillamment  conduit  (Jean 
d’Auton). 
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Bourbonnais  avait  consenti  à  recevoir  de  nouveau  chez  lui  le  second 
fils  de  Gilbert  de  Montpensier,  Charles,  devenu  orphelin  de  père 
et  de  mere  ^  et  chef  de  famille.  Il  le  faisait  élever  sous  ses  veux 
et  lui  témoignait  une  affection  paternelle (2)  ;  cependant  il  n’aban¬ 
donnait  point  son  projet  de  marier  Suzanne  au  duc  d’Alençon,  et 
lorsqu’il  se  sentit  irrémédiablement  perdu,  il  manda  le  duc  d’Alen¬ 
çon  à  Moulins,  pour  se  donner  la  joie  d’assister  au  mariage  de 
sa  fille  avant  de  dire  adieu  au  monde.  Le  duc  d’Alençon  se  hâta 
d’accourir  avec  sa  mère  :  il  arriva  à  Moulins  le  1 1  octobre.  C’était 
trop  tard  :  il  n’arrivait  que  pour  conduire  le  deuil. 

Or  la  disparition  du  duc  Pierre  changea  tout.  Fidèle  au  projet 
de  marier  sa  fille  à  l’héritier  des  Montpensier,  Anne,  qui  d’ailleurs 
s’était,  prise  d’affection  pour  Charles  de  Montpensier,  dont  elle 
se  considérait  comme  la  mère,  entreprit  d’arracher  au  roi  la  rup¬ 
ture  des  fiançailles  auxquelles  il  avait  jadis  présidé  :  dans  ce  but, 
elle  convint  avec  Charles  de  Montpensier  de  se  laisser  assigner 
par  lui  en  délivrance  du  duché  de  Bourbonnais,  comme  représen¬ 
tant  du  droit  héréditaire  des  Montpensier.  Charles  se  présenta  au 
roi  et  le  requit  de  recevoir  son  hommage  pour  le  duché  de  Bour¬ 
bonnais.  Le  roi,  embarrassé,  ne  dit  ni  oui  ni  non  :  il  se  borna  à 
renvoyer  l’affaire  à  un  autre  jour (3).  Charles  insista  énergiquement, 


lI)  Marillac. 

(>)  jj™  [Ig  Bourbon  l’élevait  elle-même 
avec  le  plus  grand  soin ,  lui  faisant  apprendre 
le  latin,  surveillant  heure  par  heure  ses 
études,  ses  exercices  (Marillac). 

O)  Anne  de  France  se  trouvait  alors  à 
Paris  pour  suivre  les  événements.  Le  maréchal 
de  Gié ,  dont  le  procès  se  jugeait  à  ce  moment , 
invoqua  son  témoignage  ( Procès  du  maréchal 
de  Gié,  pages  3o8,  3io),  mais  en  vain.  Il 
fut  prouvé,  du  reste,  par  les  enquêtes  que 
le  maréchal  avait  voulu  l’écarter  éventuelle¬ 
ment,  elle  et  son  mari,  de  la  garde  du  jeune 


comte  d’Angoulême.  En  tout  cas,  Anne  avait 
en  ce  moment  si  grand  besoin  du  roi  quelle 
ne  devait  pas  désirer  se  mettre  en  hosti¬ 
lité  avec  lui  ni  sortir  de  sa  réserve.  Bien 
plus,  après  la  condamnation  de  Pierre  de 
Rohan,  elle  profita  du  discrédit  qui  le 
frappait  pour  l’assigner  en  retrait  lignager 
et  lui  racheter  la  seigneurie  de  Châtelieraud. 
(Orig.  aux  Archives  nationales,  P  135g1, 
cotes  673  et  678,  —  publié  par  les  édi¬ 
teurs  de  La  Mure,  t.  III,  p.  a3o,  d’après 
une  copie  de  la  bibliothèque  de  Besan¬ 
çon). 

i47. 
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et  le  roi,  dans  une  matière  où  il  avait  déjà  rencontré  tant  de 
difficultés,  ne  se  sentant  pas  soutenu  par  la  seule  partie  intéres¬ 
sée,  finit  par  céder (1).  Puis  il  consentit  au  mariage  de  Suzanne 
avec  Charles  et,  pour  n’en  pas  avoir  le  démenti ,  il  se  hâta  de  marier 
son  pupille  le  duc  d’Alençon  à  Marguerite  d’Orléans,  fille  de  Louise 
de  Savoie.  On  comprend  toutefois  combien  le  duc  d’Alençon 
sortit  mortifié  de  cette  aventure  et  quels  sentiments  il  dut  inspirer 
à  sa  vindicative  belle-mère  à  l’égard  de  la  famille  de  Bourbon (aÇ 
Les  fiançailles  de  Suzanne  furent  immédiatement  célébrées  à 
Paris,  par  le  ministère  du  cardinal  d’Amboise,  dès  le  mois  de 
février  i5o5  (3).  Heureuse  de  l’accomplissement  de  ses  rêves (4)  et 
de  la  retraite  prématurée  où  elle  allait  entrer  à  l’âge  de  quarante 
et  un  ans,  après  une  vie  déjà  bien  remplie®,  la  duchesse  douai- 


(1>  Voir  le  récit  détaillé  de  tous  ces  pour¬ 
parlers  dans  Marillac.  Le  roi  donna  son  con¬ 
sentement  en  janvier  i5o5. 

(!)  Louise  de  Savoie  peut-être  avait  aussi 
de  vieilles  rancunes  contre  Anne  de  France. 
Anne  était  dans  toute  sa  gloire  quand  sa 
jeune  nièce  vint  en  France,  et  Louise  n’était 
pas  riche  encore.  Ce  sont  là  impressions  de 
petite  fille  qu’une  personne  comme  Louise 
de  Savoie  ne  devait  pas  oublier.  Au  mois  de 
janvier  1  4  86  (1 487  ) ,  nous  trouvons  l’article 
suivant  dans  un  compte  de  Charles  VIII  : 
trA  madamoiselle  Loyse  de  Savoye,  fille  de 
monseigneur  de  Bresse,  cousine  du  Roy 
nostredit  seigneur,  la  somme  de  quatre  vings 
livres  tournois  que  ledit  seigneur  lui  a  don¬ 
nées  et  ordonnées  le  1"  jour  dudit  mois  de 
janvier  pour  lui  avoir  dix  aulnes  de  satin 
cramoisi  de  Venize  pour  en  faire  des  habil- 
lemens  a  son  plaisir  pour  estre  plus  honnes- 
tement  en  la  compaignée  de  M'  de  Beaujeu  : 
—  Pour  ce,  cy  la  somme  de  mi.  xx.  1.  t. » 
(Orig.  ms.  fr.  ao6o3,  f.  167.) 

<s>  Ms.  fr.  433o,  f.  43. 


(i)  Anne  de  France  n’avait  plus  qu’une 
préoccupation  au  monde ,  sa  fille.  Son  affec¬ 
tion  pour  elle  et  pour  son  gendre,  leur 
union  parfaite,  l’esprit  d’ordre  et  de  haute 
direction  qui  régnait  dans  cette  grande 
maison,  l’entente  d’Anne  de  France  en  fait 
d’éducation,  ses  soins  minutieux  de  mère  et 
de  maîtresse  de  maison  mériteraient  d’être 
décrits.  Cette  partie  de  la  vie  de  la  princesse, 
malgré  les  deux  monuments  qui  nous  en  sont 
restés  (les  récits  de  Marillac  et  les  Enseigne¬ 
ments^  sa  fille  Suzanne,  publiés  par  MM.  Quer- 
roy  et  Chazaud),  n’est  pas  très  connue;  elle 
11’a  pas  l’éclat  de  la  première,  et  cependant 
rien  ne  pourrait  inspirer  une  plus  profonde 
estime  du  caractère  et  de  l’esprit  d’Anne. 

(5)  Anne  de  France  venait  de  faire  per¬ 
sonnellement  un  héritage  considérable.  — 
De  toute  la  famille  d’ Armagnac  il  ne  res¬ 
tait  plus  que  deux  fdles  et  un  fils.  Le  fils, 
Jacques,  duc  de  Nemours,  vice-roi  de 
Naples,  se  fit  glorieusement  tuer  à  la  bataille 
de  Cérignoles, le  a3  avril  1 5o3.  Le  maréchal 
de  Gié  se  hâta  d’épouser  l’aînée  des  deux 
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rière  renouvela  le  don  de  tous  ses  biens  à  sa  fdle  et  fit  célébrer 
des  processions  et  des  prières  d’actions  de  grâces  dans  tous  ses  do¬ 
maines  (1).  Charles  de  Montpensier  prit  aussitôt  le  titre  de  duc 
de  Bourbonnais.  Le  mariage  fut  définitivement  célébré  le  1  o  mai 
i5o5(2)  et  fêté  encore,  sur  les  instructions  de  la  duchesse  Anne, 
par  de  grandes  démonstrations  de  joie  (3). 


filles ,  Marguerite  d’Armagnac ,  qui  se  trouvait 
hériter  ainsi  de  biens  immenses.  Le  partage 
de  biens  entre  Marguerite  et  Charlotte  d’Ar¬ 
magnac  eut  lieu  le  8  juin  i5o3.  Le  i5  juin, 
Marguerite  épousa  Pierre  de  Rohan,  en  lui 
donnant  tous  ses  biens  meubles.  ( Procès 
du  maréchal  de  Gié,  Pièces  justificatives, 
pages  358  et  696.)  Elle  meurt  au  mois  de  no¬ 
vembre  suivant.  En  janvier  i5o4,  Louis  XII 
marie  Charlotte  d’Armagnac,  la  seconde 
fille  et  dernière  enfant,  au  fils  aîné  du  ma¬ 
réchal  de  Gié.  (Ibid.,  p.  701  et  suiv.)  Char¬ 
lotte  meurt  au  mois  d’août  1 5  0  h .  (Voir  Jeanne 
de  France,  p.  3  90.)  Charlotte  avait  insti¬ 
tué  son  mari  héritier  pour  tout  ce  dont  la 
coutume  lui  permettait  de  disposer.  (Arch. 
nat.,  P  i38o'  coté  3189.’ —  Bibl.  nat., 
ms.  Doat  228,  f.  i63.)  Charles  de  Ro¬ 
han  hérita  donc  de  la  plupart  de  ses  biens. 
Anne  et  Jeanne  de  France,  héritières  natu¬ 
relles  de  Charlotte,  reçurent  toutefois  en 
attribution,  lors  du  règlement  de  la  succes¬ 
sion,  la  baronnie  de  Sablé,  les  vicomtés  de 
Châtelleraud  et  de  Martigues ,  la  seigneurie 
de  Mayenne-la-Juhel  dans  le  Maine  (reven¬ 
diquée  aussi  par  le  duc  de  Lorraine) ,  la  sei¬ 
gneurie  de  Nouvion  en  Vermandois  et  diver¬ 
ses  terres  dans  le  comté  de  Guise.  Anne  et 
Jeanne  ne  partagèrent  pas  cet  héritage  et  en 
firent  prendre  possession  simultanément  a 
titre  indivis.  ( Jeanne  de  France,  p.  392; 
Lecoy  de  la  Marche,  Inventaire  des  titres  de  la 
maison  de  Bourbon,  t.  II,  n°  7048.)  Cette 
succession  donna  lieu  à  d'innombrables  diffi¬ 


cultés.  (Voir  not.  Bibl.  nat.,  mss.  fr.  3g38, 
11825,  10237,  ff.  67  et  i4i,  4658,  f.  8, 
2928,  f.  8  et  70,  2812,  f.  1.)  Jeanne  de 
France  mourut  elle-même  le  4  février  1 5o5. 
Par  son  testament  (publié  par  dom  Luc 
d’Achery,  Spicilegium,  t.  III,  p.  84g),  elle 
instituait  Anne  son  héritière  universelle, 
en  la  priant  de  veiller  sur  l’ordre  de  l'An- 
noneiade,  qu’elle  avait  créé,  et  d’assurer 
au  couvent  de  Bourges  un  revenu  suffisant 
quelle  estimait  à  600  livres.  Anne  assura 
ce  revenu  et  régla ,  avec  le  plus  grand  soin 
et  une  parfaite  connaissance  des  affaires ,  la 
fondation,  encore  inachevée,  de  l’Annon- 
ciade.  Elle  fit  conférer  aussi  à  l’ordre  un 
grand  nombre  de  privilèges  par  la  cour  de 
Rome.  On  peut  la  considérer  comme  sa  se¬ 
conde  fondatrice.  (Voir  Jeanne  de  France, 
p.  463  et  suiv.,  d’après  les  Archives  du  Chef.) 
Elle  soutint  aussi  le  collège  créé  à  Bourges 
par  sa  sœur,  collège  qui  subsiste  encore. 
(Voir  Archives  du  Cher,  Registre  de  Jacques 
Thiboust,  D  33.)  En  mourant,  elle  recom¬ 
manda  ces  œuvres  à  son  gendre.  Charles  de 
Bourbon  assigna  au  collège  de  Bourges  une 
rente  de  100  livres  sur  la  recette  du  Bour¬ 
bonnais.  (Arch.  du  Cher,  même  Registre.) 

0>  Marillac  raconte  tous  ces  événements 
avec  de  grands  détails. 

i!>  Anne  se  rendit  avec  sa  fille  à  la  cour 
au  mois  de  septembre  1 5o5.  (Desjardins,  Né¬ 
gociations  de  la  France  avec  la  Toscane,  l.  II , 
p.  1 3o  :  lettre  de  l’ambassadeur  Pandolfini.  ) 
<3>  Le  contrat  de  mariage  était  en  même 
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Tant  que  ve'cut  Louis  XII,  Anne  de  France  vécut  ainsi  paisible 
dans  son  opulente  obscurité.  Le  roi  avait  réussi  à  écarter  ses 
prétentions  sans  la  blesser.  Anne  se  vit  bientôt  grand’mère  et  le 
jeune  François  de  Bourbon  devint  à  son  tour  l’objet  de  toutes  les 
affections  privées,  de  toutes  les  espérances  de  la  famille.  On  sait 
malheureusement  de  quelles  cruelles  amertumes  la  jalousie  et  la 
haine  de  Louise  de  Savoie  vinrent,  dès  l’avènement  de  Fran¬ 
çois  Ier,  empoisonner  la  tranquille  sérénité  de  la  duchesse  vieillis¬ 
sante.  Certains  passe-droits  au  profit  du  duc  d’Alençon,  certains 
coups  d’épiflgle  de  la  reine  mère  ne  tardèrent  pas  à  faire  sentir  le 
changement  de  règne,  à  porter  le  trouble  au  château  de  Mou¬ 
lins  (1h  La  mort  du  jeune  prince  François,  en  1 5 1 8 ,  ouvrit  l’ère 
des  plus  rudes  épreuves.  Suzanne  de  Bourbon  éprouva  de  la  perte 
de  son  fils  une  si  vive  douleur  qu’elle  accoucha  avant  terme  de 
deux  jumeaux  :  elle  demeura  grièvement  malade  et  ne  put  pas  re¬ 
venir  à  la  santé  :  au  mois  de  septembre  de  l’année  suivante,  nous 
la  voyons  faire  son  testament  :  elle  essaye  en  vain  de  réagir  contre 
sa  douleur,  elle  meurt  le  28  avril  1  52  1 .  Suzanne  avait  légué  tous 
-ses  biens  à  son  mari  :  le  connétable  voulut  que  sa  belle-mère ,  unie  à 
lui  par  les  liens  de  l’intimité  la  plus  rare,  en  conservât  l’usufruit. 

Nous  n’avons  pas  à  raconter  des  faits  bien  connus.  La  haine 
intelligente  de  Louise  de  Savoie  avait  réussi  à  susciter  à  la  cour 
mille  ennemis  cachés  au  connétable  de  Bourbon  :  à  la  suite  de  la  mort 
de  sa  femme,  Louise  lui  intenta  un  procès  en  revendication  de  tous 
les  domaines  de  la  maison  de  Bourbon,  et,  par  mesure  provisoire, 
après  de  longues  et  pénibles  procédures ,  elle  obtint  une  mise  sous  sé¬ 
questre  préjudicielle.  Minée  par  la  douleur,  Anne  de  France,  main¬ 
tenant  sexagénaire,  s’était  retirée  à  Châtelleraud.  A  la  nouvelle  que  ' 

temps  une  transaction.  (Voir  cette  question  fut  disputée  à  Anne,  à  sa  fille  et  au  con- 
lort  bien  exposée  dans  les  notes  des  éditeurs  nétable,  qui  durent  transiger.  (  La  Mure, 
de  La  Mure,  t.  II,  p.  5oo.)  Preuves,  t.  111,  p.  a3i.) 

(1)  Dès  1 5 1 6 ,  la  possession  du  Beaujolais 
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le  Parlement  ordonnait  la  saisie  de  ses  domaines,  elle  tomba  ma¬ 
lade.  Elle  mourut  dans  la  solitude  et  la  douleur  le  1  2  novembre 
1024,  sous  les  coups  de  Louise  de  Savoie  et  d’Antoine  Du  Prat(l). 

C’est  un  triste  spectacle  pour  l’historien  de  voir  cette  grande 
Française,  cette  femme  qui,  au  péril  de  sa  vie,  avait  sauvé  notre 
pays  de  l’anarchie  et  de  l’étranger,  qui,  pour  prix  des  plus  écla¬ 
tants  services,  demandait  seulement  la  permission  d’attendre  paisi¬ 
blement  la  mort,  cette  femme  altière  qui  avait  su  s’humilier  devant 
Louis  XII,  son  ancien  adversaire,  et  vivre  avec  lui  dans  les  meil¬ 
leurs  rapports,  de  la  voir  rassembler  ses  forces  sur  son  lit  de 
mort  pour  maudire  le  pays  qu’elle  avait  tant  servi.  Par  quelles 
poignantes  émotions  expliquer  ce  changement  douloureux  ? 

Réduit  au  désespoir,  ruiné,  proscrit  par  l’effet  de  la  plus  inique 
tyrannie,  le  connétable  de  Bourbon  passe  la  frontière  et  lire  son 
épée  contre  sa  patrie.  A  la  vieille  devise  «  Espérance  »  des  Bourbons , 
il  en  substitueune  autre:  xOmmsspes  inferro  est.::  Anne  de  France, 
mourante,  pensait  de  même  !  Avant  d’expirer,  elle  disait  à  son 
gendre  bien-aimé,  à  son  cher  fils  :  ce  Je  vous  prie  et  commande  que 
vous  preniez  l’alliance  de  l’Empereur.  Promettez-moi  d’y  faire  toutes 
les  diligences  que  vous  pourrez  :  j’en  mourrai  plus  contente (2).  » 

En  l’année  1 5  2  1 ,  Anne ,  11e  pensant  plus  qu’à  la  mort  ,  multiplia 
envers  son  gendre  les  témoignages  de  son  affection.  Par  donation 
du  ier  juillet  1621,  elle  lui  donna  entre  vifs  une  partie  de  ses 
terres;  elle  lui  légua  le  reste  de  ses  droits  par  un  testament  du 
même  jour.  Le  6  novembre  i522,  sous  le  coup  du  procès  qui 
lui  était  intenté,  elle  reprit  les  anciennes  prétentions  qu’elle 
avait  produites  en  1498  sur  la  Provence,  sur  la  propriété,  des 
dots  apportées  par  les  dernières  reines  de  France,.  .  .  ,  etc.  Elle 
P)  Antoine  Du  Prat  disait  tout  haut  qu’il  inique  procédure.  (LaMure,t.lI,p.6io,not.) 

réduirait  le  connétable  «à  d,ooo  livres  de  (!)  Cité  par  M.  Mignet,  Rivalité  île  Fran- 
rente».  Le  connétable  était  obligé  de  vendre  cois  I"  et  de  Charles-Quint.  (Voir  la  Revue  îles 
des  lambeaux  de  terre  pour  vivre  pendant  cette  Deux  Mondes  du  i5  février  1860.) 
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entreprit  de  les  faire  revivre  et  en  donna  mission  expresse  à  son 
gendre  :  ainsi  elle  n’avait  jamais  renoncé  à  ses  droits (1)  ;  elle  s’en  était 
seulement  désistée  en  reconnaissance  des  bons  procédés  du  roi 
Louis  XII (2).  Ses  prétentions,  au  connétable  de  Bourbon  il  appar¬ 
tenait  maintenant  de  les  faire  valoir  (3) . 


(I)  Voir  tous  ces  actes  reproduits  dans  les 
Pièces  justificatives  de  La  Mure  (t.  III, 
p.  234-287). 

(ï)  Anne  de  Bourbon  a  été  plus  d’une  fois 
chantée  par  les  poètes  de  son  temps ,  qui  l’ont 
comparée  particulièrement  à  Judith  : 

«Ne  parlons  jamais  de  Judic, 

Qui  desasiegha  sa  cité 
Ainsi  comme  la  Bible  dit  : 

Elle  fist  ceste  ahilleté 
Par  cautelle  et  subtilleté 
D’oster  la  teste  a  Oliffernes  ; 

Mais  ceste  c.y  tient  autres  termes,» 

dit  une  ballade  anonyme  publiée  par  Lan¬ 
celot  et  par  Pierquin  de  Gembloux.  ( IJist .  de 
Jeanne  de  Valois,  p.  274.)  Une  pièce  insérée 
au  Recueil  de  Robertet  (ms.  fr.  12490,  f.  70 
et  suiv.),  sous  ce  titre  :  «S’ensuivent  les 
loenges  de  madame  Anne  de  France,  duchesse 
de  Bourbon ,  faictez  par  monseigneur  le  grant 
seneschal  de  Normendie  (Louis  de  Brézé), 
envoiéez  a  Me  J.  Robertet,  secrétaire  du  Roy 
et  greffier  de  V ordre,  n  l’appelle  aussi  la 
nouvelle  Judith , 

«  De  son  temps  la  plus  sage  sybille. . . 

. .  .  qui  a  reduicte 

La  guerre  en  paix  et  rigueur  en  justice. .  . 

...  de  bonté  l’exemplaire 
Et  de  doulceur  le  patron  et  chef  d’œuvre. .  . . 

...  de  charité  le  temple , 

Paint  de  pitié  et  de  miséricorde. .  .  » 

Comme  femme,  c’est  du  monde  la  plus  belle; 
comme  politique,  elle  mériterait  de  faire 
canoniser  Louis  XI  dont  le  plus  grand  exploit 
est  de  l’avoir  mise  au  monde  : 

«...  L’œuvre  est  méritoire 
Et  digne  assez  de  le  canonizer, 


A  toutes  gens  qui  ont  ferme  creance , 
D’avoir  esté  pere  d’Anne  de  France. . .  » 

Sous  Louis  XII,  Nagonius  ne  la  célèbre 
pas  avec  moins  de  lyrisme  :  «Anna  de  Fran¬ 
cia,  pudicicie  lumen,  honestatis  pudorisque 
intacti  specimen.  »  Il  faut  dire ,  du  reste,  que 
Nagonius  ne  ménage  pas  non  plus  les  flat¬ 
teries  à  Pierre  de  Bourbon  et  que  quelquefois 
ses  flatteries  lui  servent  en  même  temps 
pour  Louis  XII  en  les  démarquant  simple¬ 
ment  ,  ce  qui  en  affaibit  un  peu  l’effet.  Pierre 
de  Bourbon  est  le  type  du  vieillard  juste  et 
bon  : 

. .  .«Die  ubi  comperîes  hoc  nostro  tempore,  Roma 
Martia ,  deposco ,  simili  virtute  décorum 
Atque  senem  gravi tate  pari  pietateque  tanta 
Florentem  :  probitate  sua  supereminet  omnes, 
Crede ,  duces . . . 

.  .  .  pop  ulisque  subactis 
Jura  lenere  jubet,  leges  et  gentibus  esse. .  .  » 

(Ms.  lat.  8i33.) 

(3)  Après  la  bataille  de  Pavie,  Charles- 
Quint  fit  présenter  à  son  rival,  vaincu  et 
prisonnier,  des  articles  de  paix ,  parmi  les¬ 
quels  figurent  les  points  suivants  : 

trM.  de  Bourbon  et  ses  complices,  con- 
demnez  pour  rébellion ,  retournent  en  leurs 
biens  confisquez ,  —  (réponse  du  roi )  facille , 
vuidant  les  autres  poincts. 

"Le  procès  de  Madame  (Louise  de  Savoie) 
demeure  suspendu,  la  vye  durant  dudit 
Bourbon,  —  facille. 

e  Permission  à  Bourbon  de  poursuivre  la 
conté  de  Provence  contre  le  roy,  — facille.  v 
(  Captivité  de  François  I’\  ) 
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DUCHESSE  DE  BOURBONNAIS. 


1. 


REMONTRANCES  PRESENTEES  AU  ROI  LOUIS  XII  PAR  LE  DUC  ET  LA  DUCHESSE 
DE  BOURBONNAIS  Bl. 

(Copie  moderne  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  19871,  fol.  1-1 4.) 


Ce  sont  les  remonstrances  que  font  monseigneur  et  madame,  a 
cause  delle,  par  devant  vous,  Mes  très  honorez  seigneurs,  messei- 


(1)  11  existe  deux  copies  des  pièces  de 
cette  affaire ,  qui  forment  à  la  Bibliothèque 
nationale  les  registres  cotés,  au  fonds  Du- 
puy,  ms.  196,  et  au  fonds  français,  ms. 
19871  (ce  dernier  manuscrit  provenant  de 
l’ancien  fonds  Saint-Germain). 

A  l’appui  de  ses  prétentions,  la  duchesse 
de  Bourbonnais  produisait  les  documents 
suivants,  dont  plusieurs  existent  encore  en 
original  dans  le  fonds  des  Titres  de  la  maison 
de  Bourbon ,  aux  Archives  nationales  :  nous 
avons  eu  occasion  de  les  citer  dans  l’intro¬ 
duction  : 

1°  Les  lettres  patentes  de  Louis  XI,  re¬ 
latant  les  conventions  et  donations  stipulées 
pour  le  mariage  d’Anne  de  France  avec  Ni¬ 
colas  de  Calabre ,  enregistrées  le  5  octobre 
1I167  (reproduites  dans  le  ms.  Dupuy  196, 
fol.  1 9  et  2  3  ). 

2°  Les  lettres  correspondantes  du  duc  de 
Lorraine  (fol.  2 4). 

3°  L’acceptation  de  Nicolas  de  Calabre 
(fol.  33  et  35). 


4”  Le  contrat  de  mariage  (fol.  87). 

5°  L’acte  de  prise  de  possession  de  Ni¬ 
colas  de  Calabre  (fol.  Ai). 

6°  Le  contrat  de  mariage  du  dernier  duc 
de  Bourbonnais,  Jean  II,  avec  Jeanne  de 
France,  sœur  de  Louis  XI,  sa  première 
femme  (fol.  99). 

70  Le  don  de  Louis  XI  à  sa  fille  Anne  de 
66,000  écus,  restant  dus  par  lui  sur  la  dot 
de  feue  Jeanne  de  France,  duchesse  de 
Bourbonnais  (fol.  11). 

8°  Diverses  pièces  comptables  constatant 
des  versements  faits  à  Pierre  et  Anne  de 
Bourbon  (fol.  112  à  n4). 

9°  et  10°  Les  règlements  de  douaires 
d’Isabeau  de  Bavière  en  i3g4  (fol.  5g)  et 
de  Marie  d’Anjou  en  i46i  (fol.  69). 

11°  Le  testament  du  roi  de  Sicile  en 
1 48 1  (fol.  37). 

12°  Un  état  des  pièces  dont  M.  et  M“ 
de  Bourbon  réclamaient  la  communication 
(fol.  1 1  5). 
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gneurs  l’evesque  d’Alby,  maistres  Thibault  Baillet,  Jehan  de  Gannay, 
presidents  en  la  cour  de  parlement,  maistres  Philippes  Symon,  Phi- 
lippes  de  Bery  et  Guillaume  de  Besançon,  conseillers  en  icelle,  et 
maistre  Jehan  Magistri,  advocat  en  ladite  court,  commissaires  ordon¬ 
nez  par  le  Boy,  nostre  souverain  seigneur,  pour  ouyr  lesdites  remons¬ 
trances,  et  n’entendent  mondit  seigneur  et  dame  avoir  question,  procès 
ne  différend  au  Roy,  ne  fere,  dire  chose  qui  vienne  a  son  desplaisir,  ains 
voulent  seulement  par  remonstrance  vous  fere  apparoir  du  bon  droit 
qu’ils  ont  es  demandes  qu’ils  ont  baillées  par  déclaration  au  Roy,  pour 
luy  en  fere  rapport,  pour  et  apres  en  disposer  sommairement  et  de 
plain  a  son  bon  plaisir  et  vouloir,  ayant  esgard  a  la  proximité  de  li¬ 
gnage  et  es  haults ,  grands ,  louables  et  recommandables  services  qu’ils 
et  leurs  pro géniteurs  ont  fait  a  la  couronne  de  France .  .  . 

Suit  une  longue  requête,  où  le  duc  et  la  duchesse  de  Bourbonnais  for¬ 
mulent  en  détail  leurs  conclusions ,  conclusions  que  nous  avons  résumées  dans 
l'Introduction.  Le  duc  et  la  duchesse  allèguent,  à  l’appui,  un  certain  nombre 
de  textes  de  droit  canonique  ou  civil. 


2. 

PROCÈS-VERBAL  DES  DÉBATS. 

(Copie  moderne  à  ia  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  n°  19871,  fol.  5a.) 

Les  demandeurs  [disent]  que,  en  l’an  mil  cccc  soixante  et  six,  fut 
traicté  le  mariage  d’entre  madame  Anne  de  France,  d’une  part,  et 
monsieur  le  marquis  du  Pont,  d’autre  part,  et  ce  par  le  Roy  Louis,  se 
taisant  fort  pour  ladite  dame  Anne,  qui  pour  lors  estoit  en  bas  aage, 
que  par  le  duc  Jehan  de  Gallabre,  se  faisant  fort  pour  ledit  Nicolas, 
son  fils. 

Item,  quen  laveur  et  contemplation  dudit  mariage  le  Roy  promist 
quarente  mil  livres  de  rente. 

Item ,  que  ledit  mariage  fut  contracté  par  parolles  de  présent  et  fut 
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solemnisé  en  l’eglise,  en  laquelle  monsieur  le  cardinal  de  Lyon!1'  les 
espousa  et  dit  et  célébra  la  messe. 

Item,  lesqueles  xl  m.  livres  tournois  de  rente  furent  baillées  et 
délivrées  en  terres  et  seigneuries,  estant  du  domaine,  tant  en  Cham¬ 
pagne  qu’en  Languedoc. 

Pourquoy  requiert  ledit  seigneur  et  dame  de  Bourbon  qu’il  plaise 
au  Roy  les  fere  jouyr  desdites  xl  m.  livres  de  rente,  dont  ladite  dame 
a  eu  possession  et  jouissance,  a  tout  le  moins  ledit  monseigneur  le 
marquis  pour  et  au  nom  d’elle. 

Le  procureur  du  Roy,  pour  ses  defences,  dit  : 

Premièrement,  que  le  Roy  Louis  ne  pouvoit  ny  11e  debvoit,  stante 
rege  lege  regni,  bailler  si  grand  mariage  a  ladite  dame,  comme  xl  m. 
livres  de  rente.  Car  les  fdles  de  France  n’ont  point  accoustumé  d’avoir 
plus  de  cinquante  ou  soixante  mil  francs  Or,  en  baillant  lesditz 
xl  m.  livres  de  rente,  tout  le  domaine  de  Champagne  et  de  Langue¬ 
doc  etc. .  .  ce  qui  ne  se  pouvoit  fere  par  le  chappitre  intellecto. 

Præterea,  par  la  conclusion  prinse  ez  estats  tenuz  en  la  ville  de 
Tours  M,  par  le  commandement  du  Roy  Louis,  pour  le  faict  de  l’appa- 
nage  du  duc  de  Guyenne,  fut  conclud  que  les  fdles  de  France  n’au- 
roient  en  l’assiette  outre  seize  mil  livres  de  rente  et  qu’une  fdle  en 
eust  xl,  soubz  correction,  n’y  aurait  apparence. 

Item,  dit  ledit  procureur  du  Roy,  defendeur,  il  est  certain  que  le 
mariage  fut  contracté  par  le  feu  Roy  Louis  pour  et  au  nom  de  ma¬ 
dame  de  Bourbon,  et  par  le  duc  Jehan  de  Callabre,  pour  et  ou  nom 
de  mondit  sieur  le  marquis,  son  fds,  eux  faisantz  fort  pour  les  dessus- 
ditz.  Or,  de  jure,  infantes  ad  invicem  sponsalia  contrahentes,  ipsi  vel 


(1)  Oncle,  comme  on  sait,  de  Nicolas  de 
Calabre  et  frère  de  Pierre  de  Beaujeu. 

<!)  Cependant  Jeanne  de  France,  sœur  de 
Louis  XI  et  femme  du  duc  de  Bourbonnais, 
Jeanne  de  France,  sœur  de  Charles  VIII  et 
d’Anne,  Anne  de  France  elle-même,  pour 
son  mariage  avec  Pierre  de  Beaujeu ,  avaient 


toutes  trois  reçu  des  dots  de  100,000  écus 
d’or.  (  Voir  Jeanne  de  France,  duchesse  d’Or- 
léaîis  et  de  Berry ,  p.  81.)  Marie  de  Bretagne , 
en  épousant  le  vicomte  de  Rohan,  avait  eu 
la  même  dot,  100,000  écus  d’or. 

<!i  En  1 468. 
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parentes  pro  ipsis,  non  valent  sponsalia,  nisi  fuerint  ratificata,  scilicet 
vel  per  cohabitationem ,  vel  verbo ,  seu  facto.  Or  il  est  certain  que  non 
erant  in  ætate  nubili. 

Item,  que  le  Roy,  cognoissant  que  ledit  marquis  ne  vouloit  accom¬ 
plir  ledit  mariage,  et,  qui  plus  est,  qu’il  s’estoit  retiré  vers  le  duc 
Charles  de  Bourgogne  pour  avoir  sa  fille  en  mariage ,  le  Roy  reprinst 
et  remist  en  sa  main  tout  le  domaine. 

Item,  dos  promissa  favore  matrimonii  intelligitur  si  matrimonium 
secutum  fuerit  in  1.  Quod  servus,  ff.  De  cond.  ob  causam,  et  in  1.  Stipula- 
tionem,  Jf.  De  jure  dotium  h),  et  ibi  per  Bartolum  ;  quando  matrimonium 
est  nullum,  ilia  quæ  data  sunt  ob  causam  matrimonii,  ilia  causa  non 
secuta,  debent  restitui,  1.  Avunculo,  De  condictione  sine  causai,  1.  De 
condict.  ob  causam  etc. ,  si  necesse  De  donat.  inter  virum  et  uxorem,  cum 
dicitur  in  textu  quod  Rex  Legionum  dederat  in  dotem  filiæ  Regis  Cas- 
tellæ  quædam  castra,  ex  pacto  ut,  si  matrimonium  quoquomodo  sol- 
veretur,  cederent  lucro  uxoris  :  et  romanus  Pontifex  ibidem  statuit 
quod,  matrimonio  declarato  nullo,  cum  dicta  castra  non  tam  ob  tur- 
pem  causam  quam  ob  nullam  fuerint  data,  quod  debent  restitui. 

Les  demandeurs  pour  leur  replicque  : 

Au  premier  article,  que  le  Roy  ne  pou  voit  ne  debvoit  bailler  xl  m. 
livres  de  rente  a  madame,  et  que  ce  sont  choses  du  domaine  qui  ne 
peut  aliéner,  respond  ladite  dame  que  res  prohibita  alienari  a  lege  vel 
a  testatore,  licet  censeatur  esse  prohibita  aliéna tio  ex  causa  volontaria, 
non  tamen  ex  causa  necessaria,  vel  ex  causa  dotis  constituendæ ,  res 
quæ  subjacent. 

Item,  faict  bien  a  noter,  que  les  xl  m.  livres  de  rente  sont  rachep- 
tables  pour  le  pris  et  somme  de  trois  cent  cinquante  mil  francs. 

A  ce  que  dos,  promissa  favore  matrimonii,  intelligitur  si  matrimo- 
nium  secutum  fuerit,  respondent  les  defendeurs  que  matrimonium 
secutum  fuit.  Et  ad  c.  I,  De  despons.  imp.,  ubi,  infantes  sponsalia  con- 

L.  23 ,  liv.  XXIII,  tit.  III,  Dig.  —  0}  L.  5,  liv.  XII,  tit.  vu,  Dig. 
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trahentes,  vel  parentes  pro  ipsis,  non  valent  sponsalia,  respondent  les 
demandeurs  :  Verum  est,  nisi  fuerit  ratificata  per  cohabitationem ,  vel 
verbo,  vel  facto;  sed  sic  est  quod  verbo  et  facto.  Et,  licet  cobabitatio 
subsecuta  non  fuerit,  tamen  ex  matrimonio  per  verba  de  præsenti  con¬ 
tracte,  etiam  non  consummato,  debetur  dos;  Bartolus,  in  1.  Nihil, 
Rerum  amota.,  dicit  quod  ilia  lex  facit  ad  quæstionem  si  statuto  caveatur 
quod  vir  lucretur  partem  dotis  defunctæ,  babent  locum  si  matrimo- 
nium  per  verba  de  præsenti  contractent  fuerit,  etiam  si  consummatum 
non  fuerit  :  facit  pro  ilia  opinione  1.  Cum  te  M,  De  donationibus  intei cer- 
tum  est  enim  quod  maritus  non  potest  aliquid  dare ,  constante  matri¬ 
monio;  quod  si  donavit  die  nuptiarum,  nec  apparet  utrum  fuerit  ante 
sponsalia  vel  post,  die  quod  esse  in  domo  mariti  præsumitur  post  ma- 
trimonium,  etiam  licet  non  sit  consummatum,  cum  dicitur  in  texte: 
ttUxor  enim  fuisti.  n  Facit  ad  prædicta  1.  Denique,  De  ritu  nuptiarum  W, 
ubi  maritus,  qui  per  procuratorem  matrimonium  contraxerat  et  uxo- 
rem  in  domum  deduci  fecerat,  cum,  postmodum,  rediens  a  militia, 
juxta  Tyberim  periisset,  lugendus  est  talis  maritus;  et  in  boc  casu 
potest  fieri  ut  virgo  babeat  dotem  et  dotis  actionem.  Plus  dicit  Baldus 
in  1.  Deo  nobis,  De  episcopis  et  clericis  M,  et  in  1.  Non  sine,  De  bonis  quee 
liber.  M  et  in  1.  i  et  n,  De  indicta  viduilate  tollendaty,  quod,  cum  matri¬ 
monium  est  contractum  per  verba  de  præsenti  in  facie  Ecclesiæ,  cum 
annulli  datione,  et  quum  contrahentes  sunt  ætatis  legitimæ,  sic  quod 
matrimonium  habet  essentialem  perfectionem ,  et  ratione  consensus, 
et  ratione  personarum,  licet  mulier  non  sit  carnaliter  cognita  nec  ad 
domum  viri  traducta,  tamen  habet  locum  pactum  lucrandæ  dotis. 


Le  procureur  du  Boy  soustient  son  faict,  et,  pour  les  duppliques, 
dit  : 

A  ce  que  les  demandeurs  dient  que,  quando  matrimonium  est  con¬ 
tractum  per  verba  de  præsenti,  licet  mulier  non  sit  a  viro  cognita  nec 


(1>  Il  n’y  a  pas  de  loi  Cum  te. 
m  L.  6,  liv.  XXIII ,  lit.  h,  Dig. 
(!)  L.  4a ,  liv.  I,  tit.  vi.  Code. 


I 


(4)  L.  5,  liv.  VI,  tit.  lx,  Code. 

(5)  Liv.  VI,  tit.  xl,  Code. 
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ad  donium  mariti  deducta ,  quod  debetur  dos,  allegant  Baldum  et  Bar- 
loium.  A  ce  respond  le  procureur  du  Roy  quod  aliud  est  ex  dispositione 
juris,  unde  notandum  est  quod  Salycetus  nedum  plene,  imo  plenissime 
examinavit  liunc  passum,  et  dicit  quod  aliud  est  mulier  sponsa,  aliud 
desponsata,  et  aliud  uxor. 

Sponsa,  per  verba  de  futuro. 

Desponsata,  est  ilia  quæ  per  verba  de  præsenti  contraxit  nec  ad 
ulteriora  processif,  et  hoc  modo  Maria,  salvatrix  nostra,  fuit  viro  suo 
Joseph  desponsata. 

Uxor,  quæ  desponsata  fuit  viro,  et  in  usu  mariti  tradita;  nam  in 
introitu  domus  viri  olim  ungebatur,  nec  antea  babebat  potestatem  vir 
utendi  ea. 

Sileant  ergo  illi  qui  illam  1.  Deo  nobis  pro  casu  legis  allegant.  Idem 
tenet  Panormitanus  in  c.  Ex  publico,  in  quæstione  qua  quærit  si  statuto 
civitatis  caveatur  quod,  uxore  præmortua  sine  liberis,  maritus  lucretur 
mediam  partem  dotis.  Contingit  juvenem  contraxisse  matrimonium 
per  verba  de  præsenti  cum  quadam  puella,  quæ  decessit  matrimonio 
non  consummato  :  quæritur  an  maritus  habeat  mediam  partem  dotis. 
Multi  dixerunt  quod  sic  :  sed  Panormitanus  fuit  in  opinione  contraria, 
dicendo  quod  in  istis  debemus  recurrere  ad  rationem  legis  et  ad  com- 
munem  usum  et  mentem  contrahentium. 

Item,  et  quant  aucune  femme,  apres  le  mariage  faict  en  face  de 
saincte  Eglise,  est  menée  et  délivrée  a  son  mary,  avec  lequel  elle  de¬ 
meure  par  aucun  temps. 

Item,  et  faict  bien  a  noter  et  considérer  en  cette  matière,  que,  par 
le  traicté  de  mariage,  est  convenu  et  ordonné  que,  pour  ledit  mariage 
accomplir,  le  Roy  de  sa  part  a  donné  et  donne  quatre  cent  quatre  vingt 
sept  mil,  dont  restoit  a  payer  la  somme  de  trois  cens  cinquante  livres D). 

Item,  et  que,  s’il  advenoit  que  ledit  mariage  ne  sortist  son  effect, 
soit  par  trespas  ou  accident  survenu  a  une  des  parties,  ou  par  la  coulpe 
dudit  marquis  du  Pont,  ou  qu’apres  que  ledit  mariage  seroit  fait  et 

(1)  Louis  XI  avait  payé  à  Nicolas  de  Calabre  1 37,000  livres  et  même  davantage.  (Voir  Bibl. 
nat. ,  ms.  fr.  3882,  f.  a5.) 
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consommé,  l’une  des  parties  allast  de  vie  a  trespas  sans  délaisser  hoir 
dudit  mariage,  ledit  duc  Jehan  en  ce  cas  seroit  tenu.  Præterea,  dos 
profectitia  revertitur  ad  patrem,  ut  iterum  dotet  filiam,  secundum 
Bar.  in  1.  Post  dotem,  alleg.  1.  Si  socius  pro  filia,  Jf.  Pro  socio  W,  quam 
singvdarem  in  liac  materia  esse  dicit,  cum  dicitur  in  textu  :  «  Si ,  salva 
societate,  matrimonium  solutum  foret,  dotem  cum  sua  causa  recu- 
perare  ut  eam  alteri  marito  possit  dare.  n  Sed,  quæro,  si  pater  secundo 
nubat  filiam  et  sibi  dotem  constituât,  non  facta  mentione  de  prima 
dote  filiae,  an  petere  poterit  ambas  dotes?  Die  quod  non  poterit  pe- 
tere,  nisi  dotem  secundo  constitutam  in  secundo  contractu  matrimonii, 
per  tex.  in  1.  Dotem,  ff.  De  jure  dot.  ®  et  tenet  cy  in  aucth.  Sed  quamvis, 
c.  De  rei  nxor.  actio (3I. 

Istam  questionem  vidi  in  terminis  de  anno  domini  millesimo 
cccc°lx°,  in  manibus  Johannis  Rossati,  secretarii  Dalphini,  in  dicta 
causa  uxoris  domini  Humberti  Achardi,  in  legibus  licenciati.  Sed  non 
fuit  hæc  quæstio  tenninata,  quia,  ante  delfinitionem  processus,  ipsi 
amicabiliter  concordaverunt,  quia  ego  ostendi  dictam  legem  Dotem 
dicto  domino  Humberto,  cujus  timoré  ipse  fuit  contentus  cum  parte 
concordare. 

Cy  in  authent.  Sed  quamvis,  c.  De  rei  uxor.  acl.  dicit  quod,  si  pater 
secundo  nubat  filiam,  nulla  facta  mentione  dotis,  intelligitur  de  prima 
dote.  Cy  dos  non  potest  minui  in  auth.  Sed  quamvis.  Cy  augmentum 
dotis  dicitur  illud  quod  additur  ad  dotem,  constante  matrimonio;  et 
si  mulier,  vel  aliquis  pro  ea,  augmentet  dotem,  debet  maritus  aug- 
mentare  donationem  propter  nuptias. 

Præterea  dicit  lex  Si  'constante ,  c.  De  domtionibus  ante  nuptias  h),  si, 
constante  matrimonio,  mulier,  vel  aliquis  pro  ea,  consilium  augendæ 
dotis  inierit,  hic  autem  doti  non  additur,  sed  dos  de  novo  confîcitur. 


<‘>  L.  8a,  liv.  XVII,  tit.  u,  Dig. 
<*)  L.  3 1 ,  liv.  XXIII,  tit.  ni,  Dig. 


m  S  fin.,  liv.  V,  fit.  xiii.  Code. 
<s)  L.  19,  liv.  V,  lit.  111,  Code. 
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3. 


MÉMOIRE  POUR  LE  DUO  ET  LA  DUCHESSE  DE  BOURBONNAIS. 

(Copie  moderne  à  3a  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  19871,  fol.  64-68. ) 


Ce  mémoire,  purement  juridique ,  est  un  exposé  supplémentaire  des  rai¬ 
sons  de  droit  que  les  demandeurs  croient  pouvoir  invoquer  à  l’appui  de  leurs 
conclusions. 


li. 


AVIS  DES  COMMISSAIRES  DU  ROI  SUR  LES  RECLAMATIONS  DU  DUC  ET  DE  LA  DUCHESSE 
DE  BOURBONNAIS. 

(Copie  moderne  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms.  19871,  fol.  84-85.) 


Sire ,  tant  et  le  plus  humblement  cpie  pouvons  nous  recommandons 
a  vostre  bonne  grâce. 

Sire,  nous  avons  veu  les  demandes  faictes  par  monseigneur  de  Bour¬ 
bon  et  madame,  ensemble  les  productions  faictes  tant  par  lesdits  sei¬ 
gneurs  et  dames  que  par  vostre  advocat,  et  sur  icelles  vous  envoyons 
nos  advis  et  opinions,  que  nous  avons  baillées  a  monseigneur  d’Albv. 

Sire,  vous  plaise  nous  commander  vos  bons  plaisirs  pour  les  accomplir, 
en  priant  Dieu  qu’il  vous  donne  bonne  vie  et  longue. 

Sur  les  demandes  faictes  et  baillées  par  les  seigneur  et  dame  de 
Bourbon  par  devant  les  commis  et  députez  du  Boy  : 

En  tant  que  touche  la  demande  par  laquelle  lesdits  seigneurs  et 
dame  requièrent  que  le  Boy  leur  paye  et  delivre  le  douaire  de  xl  mil 
livres  de  rente,  rachaptable  de  trois  cens  cinquante  mil  livres,  qu’ils 
dient  avoir  esté  accordées  et  constituées  ou  traicté  de  mariage  du  duc 
Nicolas,  marquis  du  Pont,  et  de  ladite  dame  :  lesditz  commis  et  depputez 
sont  d  advis  que  le  Boy  nest  tenu  d’aucune  chose  payer  ne  assigner 
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dudit  prétendu  douaire  a  ladite  dame,  mais  qu’il  doibt  et  est  tenu  fere 
payer  audit  seigneur  et  dame  le  reste  de  cent  mil  escus  promis  en 
traictant  le  mariage  d’iceux  seigneur  et  dame. 

Et  en  tant  que  touche  les  meubles  demandez  par  lesdits  seigneur  et 
clame,  lesditz  commis  et  depputez  sont  d’advis  que  lesdits  seigneur  et 
dame  n’en  peuvent  fere  demande  au  Roy. 

En  tant  que  touche  la  demande ,  faicte  par  lesdits  seigneur  et  dame, 
des  dots  des  Roynes  Elizabeth  de  Raviere,  femme  du  roy  Charles  six, 
de  Marie  d’Anjou,  femme  du  roy  Charles  7e,  de  Charlotte  de  Savoye, 
femme  du  feu  roy  Louis  XIe,  lesdits  commis  et  députez  11e  peuvent 
donner  opinion  ne  conseil  sans  veoir  les  traictez  des  mariages  desdits 
roys  et  roynes. 

Et  au  regard  des  acquestz  demandez  par  lesdietz  seigneur  et  dame, 
lesditz  depputez  ne  peuvent  pareillement  donner  advis  ne  conseil  sur  ce, 
sinon  que  lesditz  seigneur  et  dame  baillent  par  déclaration  les  acquestz 
dont  ils  font  demandes. 

Et  en  tant  que  touche  la  demande  faicte  par  lesdits  seigneur  et  dame 
des  comtés  de  Provence,  Fourcalquier,  royaume  de  Secille  et  autres  sei¬ 
gneuries  déclarées  en  leurs  demandes,  par  ce  qui  a  esté  articulé,  posé 
et  produit  par  devers  lesdits  commis  et  depputez  ils  ne  peuvent  donner 
advis  ne  conseil  sans  recevoir  le  faict  de  la  partie  du  Roy  et  la  preuve 
des  tesmoings  surledict  faict,  et  que  lesdits  seigneur  et  dame  prennent, 
si  bon  leur  semble ,  au  contraire. 

Et  touchant  la  demande  faicte  par  lesdits  seigneur  et  dame  du  comté 
de  Provence  et  autres,  attendu  le  faict  que  de  la  part  de  l’advocat  du 
Roy  a  esté  posé  et  duquel  la  teneur  s’ensuit  :  ccltem,  et  avec  ce  prou¬ 
vera  et  monstrera  ledit  defendeur  que  ledit  Roy  testateur,  tant  par- 
avant  sondit  testament  que  apres  iceluy  faict  et  en  le  publiant,  a  dé¬ 
claré,  par  plusieurs  et  diverses  foys,  publiquement,  en  la  presence  de 
plusieurs  grands  et  notables  personnages,  que  sa  volonté  et  intention 
estoit  de  instituer  son  heritier  ledit  feu  roy  Louis  et,  apres  luy,  monsei¬ 
gneur  le  daulphin,  son  fds,  et,  apres  eux,  la  couronne  de  France, 
lequel  a  offert  en  faire  promptement  preuve  par  tesmoings  estants  de 


mstiusii 
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présent  en  cette  ville  de  Paris  » ,  lesdits  commis  et  députez  ne  peuvent 
donner  advis  ne  conseil  sur  ce  sans  recevoir  ledict  fait  et  la  preuve 
qu’offre  promptement  le  procureur  du  roy,  et  que  lesditz  seigneur  et 
dame  soient  receuz  a  articuler  et  fere  preuve  au  contraire,  si  bon  leur 
semble. 


0. 

3  aoùt-4  décembre  1 4gg. 

ENQUÊTE  A  FUTUIiO ,  PAR  L’OFFICIAL  DE  MOULINS,  SUR  LA  VALIDITE  DU  MARIAGE 
DU  DUC  ET  DE  LA  DUCHESSE  DE  BOURBONNAIS. 

(Orig.  aux  Archives  nationales,  P  13671,  coté  153g1,  1 539 2 (1>. ) 

Anno  domini  millesimo  quadringentesimo  nonagesirno  nono,  et  die 
vicesima  octava  mensis  augusti,  coram  nobis,  Johanne  de  Villanova, 
presbitero,  in  decretis  licenciato,  decano  ecclesie  secularis  et  collegiate 
beate  Marie  ac  ofïiciali  de  Molinis,‘Eduensis  diocesis,  commissarioque 
in  hac  parte  a  reverendo  in  Christo pâtre  ac  domino,  domino  Anthonio 
de  Cabillone ,  miseratione  divina  episcopo  Eduensi,  ad  inquestam  seu 
examen  ad  futurum  faciendum,  ad  instanciam  illustrissimi  principis 
Pétri,  ducis  Borbonii,  super  quibusdam  articulis  et  factis  matrimonium 
de  ipso  et  serenissima  domina  Anna  de  Francia,  ejus  uxore,  concernen- 
tibus,  et  testes  veteres,  valitudinarios  et  affuturos  examinandum  super 
dictis  articulis  et  factis  commisso  et  deputato ,  comparait  prefatus  do- 
minus  Petrus,  dux  Borbonii, per  venerabilem  et  discretum  virum ,  magis- 
trum  Johannem  de  la  Barre,  in  utroque  jurelicenciatum,  thesaurarium 
ac  canonicurn  ecclesie  Andegavensis  notariumque  et  secretarium  sere- 


(i)  Cahier  de  parchemin  grand  in-4° ,  de 
1 2  ff. ,  dont  1  o  écrits  et  2  en  guise  de  cou¬ 
verture.  —  Un  autre  cahier  de  parchemin, 
de  12  ff. ,  dont  2  de  couverture,  même 
format,  coté  i3Sq3,  renferme  une  traduc¬ 


tion  française,  originale,  du  même  texte 
(sauf  omission  d’un  des  actes  initiaux),  si¬ 
gnée  :  et  Bertrand  »  et  trAmirandis,  dans  la 
même  forme  que  le  texte  original. 
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nissimi  domini  nostri  Régis*1),  ejus  procuratione  légitima  sufficienter 
fundatum  in  licteris  procuratoriis  quorum  ténor  sequitur  et  est  talis  : 

et  Pierre,  duc  de  Bourbonnois  et  d’Auvergne,  conte  de  Clermont,  de 
Fourestz,  de  la  Marche  et  de  Gien,  viconte  de  Caria t  et  de  Murat, 
seigneur  de  Beaujeuloiz,  de  Annonay  et  de  Bourbon  Lanceiz,  per  et 
chamberier  de  France,  a  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront, 
salut. 

te  Savoir  faisons  que,  nous  confians  a  plain  des  sens,  loyaulté,  preu- 
dommie,  souffîsance  et  bonne  diligence  de  maistres  Robert  du  Jardin, 
Jehan  de  la  Barre  et  Robert  LeFevre,iceulx  avons  faiz,  créez,  constituez, 
ordonnez  et  estabîys  noz  procureurs  generaulx  et  messaigés  especiaidx; 
ausquelz,  et  a  chascun  d’eulx  pour  le  tout,  avons  donné  et  donnons  puis¬ 
sance,  auctorité  et  mandement  especial  d’estre  et  comparoir  pour  nous, 
tant  en  la  court  de  parlement  que  ailleurs,  par  devant  tous  juges  ou 
commissaires  de  court,  d’esglise  et  séculiers,  de  quelque  auctorité  ou 
puissance  qu’ilz  usent  ou  soient  fondés,  de  requérir,  proposer,  jurer  et 
affermer  de  calumpnie  et  de  vérité  dire  pour  nous  et  en  nostre  nom, 
de  exoiner  et  excuser  et  les  exoines1'  et  excusacions  purger  et  veriffier, 
de  eulx  adjoindre  pour  nous,  d’opposer  et  appeller  et  l’opposition  ou 
appellacion  poursuir  et  relever  et  icelles  mener  a  fin,  produire  et  ac- 
traire  tesmoingz,  les  faire  jurer  et  examiner,  mectre  toutes  lectres,  actes, 
tesmoingz  et  instrumens  en  forme  de  preuve,  veoir  jurer  les  tesmoingz 
de  parties  adverses ,  dire  contre  leurs  ditz  et  deposicions ,  demander  les 
ranvoys  et  délivrance  de  nous  et  de  noz  hommes -et  subgectz  et  tous 
autres  delaiz  de  court,  prendre  faiz  et  charge  de  garentie,  faire  veue 
et  ostension  de  lieux,  décliner  de  court  et  juge,  opposer  en  tous  cas  et 
a  toutes  fins ,  soustenir  l’opposicion  ou  y  renuncer  si  mestier  est ,  conclurre 
en  cause  ou  causes,  oir  droit ,  arrestz  interlocutoires  et  sentences  diffi- 
nitives,  appeller  de  tous  griefz  et  sentence,  l’appel  ou  appeaulx relever 
ou  y  renuncer  se  mestier  est,  demander,  jurer  et  faire  tauxer  despens 
et  les  recevoir  se  adjugez  nous  sont  ou  tauxez,  et  generalement  de  faire 

(1)  Il  faut  lire  ducis.  La  traduction  française  porte  du  reste  :  et  Procureur  et  au  nom  de 
procureur  de  mondit  seigneur  le  duc. . .  » 

i4g. 
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dire ,  proposer  et  autrement  procurer,  tant  en  ladicte  court  de  parlement, 
que  pardevant  tous  baillys,  tant  de  court  d’esglise  que  seculiere,  com¬ 
missaires  ou  leurs  lieutenans,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  maniéré 
que  ferions  et  faire  pourrions  se  presens  en  nostre  personne  y  estions, 
et  jaçoit  ce  que  la  chose  requist  avoir  mandement  plus  especial.  Et 
promectons,  en  bonne  foy  et  parole  de  prince,  avoir  agréable,  ferme  et 
estable  tout  ce  que  par  nosdits  procureurs  et  chascun  d’eulx  aura  esté 
dit,  allégué,  procuré  et  autrement  besoigné,  et  de  paier  l’adjugé  se 
mestier  est.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mectre  a  ces  présentes 
nostre  seel. 

"Donné  en  nostre  chastel  de  Molins,  le  septiesme  jour  d’aoust,  l’an 
de  grâce  nul  quatre  cens  quatre  vingtz  et  dix  neuf,  n  Et  erat  scriptum 
supra  plicam  :  te  Par  monseigneur  le  duc,  le  sieur  Descars  et  maistre 
Odard  Bellossier  presens,  d  et  signatum  :  ttE.  Cornillier.  n  Et  sigillatum 
cauda  dupplici  pergameni  et  cera  rubea. 

Et  nobis  procuratorio  nomine  predicto  licteras  commissionis  nostre 
predicte  présenta  vit,  quarum  ténor  pariter  sequitur  in  hune  modum  W; 

«  Anthonius  de  Cabillone,  miseracione  divina  Eduensis  episcopus, 
dilecto  nostro  magistro  Johanni  de  Villanova,  in  decretis  licenciato,  ac 
officiali  nostro  de  Molinis,  salutem  in  domino. 

te  Ex  parte  illustrissimi  principis  Pétri,  ducis  Borbonii,  fuit  nobis  in- 
tnnatum  quod,  super  aliquibus  factis  matrimonium  de  eo  et  serenissima 
domina  Anna  de  Francia,  ejus  uxore,  tangentibus,  aliquos  veteresvale- 
tudinarios  et  afluturos  testes,  de  quorum  morte  aut  absencia  verissi- 
militer  dubitat,  ex  quo  sibi  damnum  et  prejudicium  in  futurum  con- 
tingere  posset  nisi  eorum  dicta  et  depositiones  in  scnptis  redigerentur, 
examinari  desiderat.  Quapropter,  volentes  omnibus  ex  grege  dominico 
nobis  commissis  de  juris  et  justicie  remedio  providere  oportuno,  man- 
damus  vobis,  vices  nostras  in  h  iis  commictendo,  quatenus  omnes  et 
smgulos  utriusque  sexus  testes  qu.os  dictus  illustrissimus  princeps  Pe- 

(  )  Ges  lettres  sont  omises  dans  la  copie  française. 
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trus,  dux  Borbonii,  aut  ejus  procurator  pro  eo,  vobis  presentaverit, 
juramento  de  veritate  dicenda  in  presencia  procuratoris  nostri,  aut  in 
ejus  absencia,  si  ad  boe  intimatus  interesse  non  curaverit,  ab  eisdem 
personaliter  super  biis  prius  prestito,  secrete  examinetis  et  eorum  dicta 
seu  deposiciones  per  unum  ex  notariis  curie  nostre  episcopalis  Eduensis 
aut  vestre  vei  alium  pubiicum  apostolica  seu  imperiaii  auctoritate  nota- 
rium  juratum  fideliter  in  scriptis  redigere  faciatis,  ad  finem  seu  fines 
quos  de  jure  eidem  valere  poterit  in  futurum.  Datum  Parisius,  die 
tercia  inensis  augusti,  anno  domini  millesimo  quadringentesimo  no- 
nagesimo  nono.n  Et  erat  scriptum  in  margine  :  «Per  domina  ni , v  et 
signatum  :  «Bourgert,»  et  sigiilatum  cauda  simplici  et  cera  rubea. 

Quas  quidein  benigne  et  cum  honore  etreverencia  decentibus  rece- 
pimus.  Et,  ipsis  receptis,  nobis  requisivit  idem  de  Barra,  procurator 
antedictus,  quatenus  ad  ipsarum  iicterarum  commissionis  predicte  exe- 
cutionem  procedere  curaremus  et,  procedendo,  venerabilem  et  religio- 
sum  virum,  fratrem  Johannem  Maiiheti,  sacre  pagine  professorem, 
ordinis  fratrum  minorum,  quem  ad  probandum  articulos  et  facta  pre- 
dictos  (sic)  quos  pariter  in  manibus  nostris  exhibuit  et  quorum  etiam 
ténor  sequitur  in  hune  modum  : 

«Mémoires  et  instructions  baillés  a  vous,  Monseigneur  l’official  de 
Molins,  pour  monseigneur  l’evesque  d’Ostun,  de  la  partie  du  procureur 
de  hault  et  puissant  prince ,  Pierre ,  duc  de  Bourbonnois  et  d’Auvergne , 
pour  faire  examen  a  futur  sus  ce  que,  apres  que  ledit  seigneur  eut 
espousé  madame  Anne  de  France,  fdle  de  feu  Loys,  Boy  de  France, 
XIIe  (sic)  de  ce  nom,  et  de  Charlote  de  Savoye,  Boyne,  sa  mere,  d 
fut  obtenu  dispense  du  légat  lors  en  France  pour  le  Saint  Siégé  apos¬ 
tolique  intitulé  sancti  Pétri  ad  Vincula,  comme  il  est  contenu  es  articles 
qui  s’ensuivent. 

«Premièrement,  pour  ce  que  madicte  dame  Anne  paravant  avoit 
espousé  feu  monseigneur  le  duc  Nicolas,  fdz  du  feu  duc  de  Calabre  Jehan, 
icellui  Jehan  fdz  de  Bené,  roy  de  Sicille  et  de  Jherusalem,  et  icellui 
Nicolas  fdz  de  la  seur  de  mondit  seigneur  de  Bourbon,  Pierre;  apres  le 
trespas  duquel  duc  Nicolas  madicte  dame  Anne  espousa  icellui  duc  de 
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Bourbon  Pierre ,  oncle  dudit  Nicolas ,  et  par  ainsi  pouvoit  avoir  empesche- 
ment  de  mariage  entre  eulx  ratione  publiée  honestatis  justicie,  combien 
que  ledit  mariage  ne  fut  jamaiz  consommé  entre  ledit  Nicolas  et  ladicte 
dame  Anne  par  copulation  charnelle,  car  icelle  dame  n’avoit  lors  que 
six  ans  ou  environ. 

te  Item ,  j>lus  pouvoit  avoir  empeschement  de  mariage  entre  eulx,  pour 
ce  que  mondit  seigneur  le  duc  Pierre  et  madicte  dame  Anne  estoient 
prouchains  en  lignage  du  tiers  et  quart  degré  de  consanguinité  comme 
l’en  disoit,  et  a  ceste  occasion  fut  obtenue  ladicte  dispence  dudit  légat 
sancti  Pétri  adVincula,lors  reçeu  et  aiaut  puissance  en  France,  laquelle 
dispence  fut  adressée  et  dirigée  a  feu  monseigneur  Charles  de  Bourbon , 
arcevesque  de  Lyon  W. 

rcltern,  et  lequel  arcevesque,  apres  ladicte  dispence  a  luy  présentée, 
excommunia  et  sépara,  de  l’auctorité  a  lui  donnée,  mesdits  seigneur  et 
dame,  et  demorerent  séparés  et  desjoinetz  dudit  mariage  l’espace  de  troys 
jours  et  comme  séparez  :  madicte  dame  Anne  se  retira  a  la  compaignie  de 
ladicte  Bovne  Charlote,  sa  mere,  qui  lors  se  tenoit  Amboise,  et  mondit 
seigneurie  duc  Pierre  demora  avecques  ledit  feu  Roy  Loys  aux  Montilz 
lez  Tours;  pendent  lequel  temps  mondit  seigneur  arcevesqne  de  Lyon 
fit  son  procès  sus  ladicte  dispence;  et,  apres  icellui  .fait,  mesdits  sei¬ 
gneur  et  dame  presens  et  appeliez  en  leurs  personnes,  mondit  seigneur 
1  arcevesque  de  Lyon,  de  l’auctorité  dudit  Saint  Siégé  apostolique,  les 
absoult  de  ladicte  sentence  d’excomunimement  et  les  dispensa  de  pouvoir 
contracter  mariage  entre  eulx,  nonobstant  lesdits  empeschemens  et 
autres  quelconques.  Au  moyen  de  laquelle  dispence  mondit  seigneur 
arcevesque  de  Lyon  les  espousa  de  rechief,  gardant  les  solempnités  de 
l’Esglise  en  tel  cas  requises. 

«Item,  et  pour  ce  que  mondit  seigneur  le  duc  Pierre  de  Bourbon, 
considérant  que  lapluspart  de  ceulxqui  estoient  presens  auxdites  choses 
et  les  ont  sceues  et  cogneuez  sont  allez  de  vie  a  trespas  et  qu’il  y  en  a 
encores  en  vie  qui  en  scauroient  bien  déposer,  pour  ce  qu’ilz  ont  veuez, 

« 

(I)  Frère  de  Pierre  de  Beaujeu. 
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scellez  et  cogneuez,  dont  les  ungs  sont  vieulx,  les  autres  malades  et  va- 
litudinaires,  de  quoy  est  vraysemblable  qu’ilz  ne  pevent  longuement 
continuer  leurs  jours  au  temps  avenir,  requiert  ledit  procureur  de 
mondit  seigneur  le  duc  Pierre  a  vous ,  Monseigneur  l’official ,  pour  mondit 
seigneur  d’Ostun  a  Molins,  que  les  tesmoingz  qui  sur  ce  vous  seront 
par  lui  produitz  soient  par  vous  faitz  jurer  en  la  presence  du  procureur 
de  mondit  seigneur  d’Ostun  et  sus  les  choses  dessusdictes,  leurs  cir- 
cunstances  et  dependences ,  leurs  dictz  et  dépositions  soient  rédigés  par 
escript,  comme  par  examen  a  futur,  pour  ou  temps  a  venir  servir  et 
valoir  a  mondit  seigneur  le  duc  Pierre  et  aux  siens  comme  de  raison,  sur 
tout  implorant  vostre  noble  office  et  discrétion,  v  producebat  etproduxit, 
reciperemus  et  examinaremus.  Nos  igitur,  mandatum  et  commissionem 
hujusmodi  reverenter  exequi  cupientes,  ut  tenemur,  et  requisitioni 
dicti  procuratoris  ipsius  illustrissimi  principis  et  domini,  ducis  Borbonii 
et  Alvergnie,  tamquam  juste,  annuentes,  dictum  fratrem  Johannem 
Mailhet,  in  presencia  discreti  viri,  magistri  Pétri  Charbonnerii,  pres- 
biteri,  in  decretis  bachalarii,  procuratoris  prefati  reverendi  domini, 
episcopi  Eduensis,  promOtorisque'causarum  officii  curie  nostre,  ad  hoc 
citati  et  personaliter  comparentis,  vocato  etiam  nobiscum  et  astante 
pro  notario  dilecto  nostro  Jacobo  Amirandi,  clerico  publico  apostolica, 
imperiali  et  regia  auctoritatibus  curieque  episcopalis  Eduensis  et  nostre 
notario  jurato,  recepimus  et  manu  sua  peetori  suo  apposita  ad  sacros 
ordines  suos  et  in  voto  religionis  sue  jurare  fecimus  suum  in  hujusmodi 
actu  et  super  dictis  articulis  et  factis  ferre  et  deponere  veritalis  testimo- 
nium.  Deinde  ipsum  secrete,  sigillatim  et  diligenter  de  et  super  dictis 
articulis  et  contentis  in  eisdem  examinavimus,  et  ejus  depositionem 
in  scriptis  redigere  fecimus  per  dictum  juratum  nostrum  in  modum 
hic  post  descriptum. 

In  cujus  rei  testimonium  signum  nostrum  manuale,  una  cum  signe 
manuali  dicti  notarii,  hic  apposuimus,  die  et  anno  predictis. 


De  Villa  Nova.  —  Amirandi. 
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Venerabilis  et  religiosus  vir,  frater  Johannes  Mailheti,  sacre  théologie 
professor,  ordinis  fratrum  min  or  uni  sancti  Francisci,  etatis  sexaginta 
et  quatuor  annorum  vel  circa,  testis  utprefertur  productus,  receptus  et 
juratus,  secreteque,  sigillatim  et  diligenter  examinatus,  super  contentis 
in  dictis  articulis,  dicit  et  deponit  per  suum  juramentum  quod  bene 
scit  de  vero  et  recordatur  quod,  in  anno  domini  millesimo  quadrin- 
gentesimo  septuagesimo sexto,  etpaulo  postquam  illustrissimusprinceps 
Petrus,  ad  presens  dux  Borhonensis  et  Alvergnie,  et  pro  tune  dominus 
de  Bellijoco,  desponsavit  serenissimam  donrinam  Annam  de  Francia, 
ejus  uxorem  et  sponsam ,  quia  repertum  extitit  et  cognitum ,  post  dictum 
matrimonium  deipsis  dominis  duce  etducissa  factum  et  consummatum 
in  facie  sancte  matris  Ecclesie,  quod  dicti  dominus  et  domina  erant 
parentes  et  consanguinei  de  tercio  ad  quartum  graduin  consanguini- 
tatis,  ac  etiam  quia  deffunctus  Nicolaus,  dux  de  Calabre,  galice,  qui 
eratnepos  prefati  domini  ducis  Pétri,  perantea  desponsaverat prefatam 
dominam  Annam  de  Francia,  etatis  tune  sex  annorum  vel  circa,  et 
propter  dicta  impedimenta  fuit  advisatum  et  deliberatum  quod  opor- 
tebat  obtinere  a  sanctissimo  domino  noslro  papa  et  Sede  apostolica  dis- 
pensationem  super  dictis  impedimentis,  ut  prefati  dominus  dux  Petrus 
et  domina  Anna  de  Francia  licite  possentet  canonice  in  dicto  suo  matri- 
monio  remanere.  Et  de  facto  fuerunt  obtente  bulle  et  liclere  apostolice 
a  reverendissimo  in  Christo  pâtre  ac  domino,  domino  cardinali  sancti 
Pétri  adVincula,  nomine  Julianus  (sic),  tune  Sancte  Sedis  apostolice  le- 
gato  et  in  Francia  recepto,  que  directe  fuerunt,  executioni  demandando, 
deffuncto ,  bone  memorie,  reverendissimo  in  Christo  patri  et  domino, 
domino Carolo  deBorbonio,  archiepiscopo  Lugdunensi;  et,  ipsisper  eum 
receptis ,  fecit  processum  suum  super  illis  et  per  ipsum  excommunicavit 
et  excommunicatos  auctoritate  apostolica  deciaravit  prefatum  dominum 
ducem  Petrum  et  prefatam  dominam  Annam  deFrancia,  eteosseparavit 
ac  divorcium  inter  eos  propter  dicta  impedimenta  celebravit,  videlicet 
propter  impedimenta  consanguinitatis  et  publiée  honestatis  justicie 
intei  eos  existentia.  Et  remanserunt  sic  separati  per  spacium  trium 
aut  quatuor  dierum.  Et  dicit  quod,  dicta  excommunicatione  sic  contra 
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eos  p  ro  minci  ata  et  separatione  facta  de  eorum  jamdicto  matrimonio, 
prefata  domina  Anna  de  Francia,  que  tune  erat  in  loco  des  Montilz 
prope  Turonis,  ab  eodem  ioco  recessitet  ivit  Amboisiam  apudReginam 
Carolam  de  Sabaudia,  ejus  matrem,  et  prefatus  dominus  dux  Petrus 
remansit  m  clicto  loco  des  Montilz  cum  Rege  Ludovico.  Et,  cum  reces- 
sisset  dicta  domina  Anna  de  Francia  et  ivisset  apud  Amboisiam,  pre¬ 
fatus  dominus  dux  Petrus  sibi  quasdam  graciosas  missivas  licteras 
rescripsit,  significans  sibi  predictam  separationem.  Et  quas  quidem  lic¬ 
teras  prefatus  dominus  dux  Petrus  eidem  deponentitradidit,  deferendas 
et  ut  eas  deferret  prefate  domine  Anne  de  Francia,  et  aperte  erant  et 
talia  verba  aut  eis  in  effectu  similia  continebant  : 

et  Madame,  je  vous  envoyé  présentement  frere  Jehan  Mailhet,  mon 
confesseur,  lequel  vous  dira,  de  par  mon  frere  l’arcevesque  de  Lyon, 
comme  nous  sommes  séparés  de  mariage  par  l’auctorité  du  Saint  Siégé 
apostolique.  Auquel  veulhez  croire  ce  qu’il  vous  dira.  Pour  quoy  je 
vous  prie  que,  ce  pendent,  ne  vous  veulhez  pourveoir  d’autre  mary, 
car  de  moy  et  de  mon  cousté  vous  estes  bien  asseurée.  » 

.  Et  dicit  ulterius  quod,  dicta  separatione  facta,  et  declaratione  ex- 
communicationis  et  dictis  tribus  aut  quatuor  diebus  lapsis,  prefatus  re- 
verendissimus  dominus  Carolus,  archiepiscopus  Lugdunensis,  ulterius 
procedendo  ad  executionem  dictarum  licterarum  apostolicaruin  et  pro- 
cessum  suum,  virtute  et  auctoritate  dictarum  licterarum  et  bullarum 
apostolicarum,  absolvit  et  absolutos  déclara  vit  prefatos  dominum  ducem 
Petrum  et  dominam  Annarn  de  Francia  a  sentencia  excommunicationis 
quam  incurrisse  poterant  dictum  eorum  matrimonium  faciendo,  medio 
dictorum  impedimentorum  :  et,  cum  hoc,,  de  dictis  consanguinitatis  et 
publiée  honestatis  ju[st]icie  [impedimentis]  cum  ipsis  dispensavit  aucto¬ 
ritate  apostolica  predicta  :  et  eis  permisit  ut  possent  se  iterum  matri- 
monialiter  copulare  et  in  matrimonio  hujusmodi  si'mul  remanere.  Et 
de  facto,  post  dictas  absolutionem  et  dispensationem ,  prefatus  reveren- 
dissimus  dominus  archiepiscopus  Lugdunensis  prefatos  dominum  ducem 
Petrum  et  dominam  Annam  de  Francia  iterum  matrimonialiter  copu- 
lavit  et  eos  in  facie  Ecclesie,  servatis  solemnitatibus  assuetis,  despon- 
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savit  et  reunivit,  et  semper  a  dicto  tempore  siniul  remanserunt  in  dicto 
suo  matrimonio  usque  nunc.  Et  scit  ipse  deponens  premissa,  quoniam 
ipse  fuit  presens  cum  dicte  iittere  dispensationis  et  bulle  apostolice 
fuerunt  presentate  prefato  reverendissimo  domino  archiepiscopo  Lug- 
dunensi.  Qui  quidem  archiepiscopus,  ipsis  receptis  et  per  eum  visis  ad 
longum,  in  presentia  dicti  deponentis  et  plurium  aliorum  de  domo 
dictorum  domini  et  domine,  eos  separavit  per  très  dies,  et  sic  separati 
remanserunt  per  dictos  très  dies;  et  postmodum  iterum  eos  reunivit  et 
matrimonialiter  copulavit;  et  ea  sic  fieri  et  dici  vidit  et  audivit.  Et  dicit 
quod  adhuc  liabet  ipse  deponens  duppium  aut  copiam  dicte  bulle  et 
dispense,  manu  sua  scriptam.  Et  scit  de  certo  quod,  super  dicta  bulla 
et  executione  ejusdem  et  ceteris  premissis,  fuit  factus  processus  per 
prefatum  reverendissimum  dominum  archiepiscopum  Lugdunensem  et 
desuper  instrumentatum  per  quemdam  notarium  apostolicum,  nomma¬ 
it1111  Guillelmus  (sic)  Guioneti,  alias  Martroy,  qui  tune  morabatur  in  bac 
villa  de  Molins,  in  vico  Garmelitarum  W,  etquinuperdecessitabhumanis. 

Dicit  ulterius,  super  eo  interrogatus,  quodbene  scit  quod  prefatus 
dominus  cardinalis  sancti  Pétri  ad  Vincula,  tamquam  legatus  a  Sede 
apostolica,  habebat  potestatem  a  prefata  Sede  apostolica  sibi  concessam 
de  dispensando  de  et  super  talibus  et  similibus  impedimentis  sicut  sunt 
predicta,  etiam  majonbus,  videlicet  in  secundo  gradu  consanguinitatis 
inter  principes.  Et  hoc  scit  quoniam  vidit  et  legit  de  verbo  ad  ver- 
buin  et  in  suis  manibus  tenuit  dictas  bullas  que  erant  sane  et  intégré, 
sigiilate  et  bullate  in  forma  autentiqua.  Et  in  dispensatione  directa  pre- 
tato  domino  archiepiscopo  Lugdunensi,  per  prefatum  dominum  cardiria- 
lem  sancti  Pétri  ad  Vincula,  legatum  predictum ,  inserebatur  potestas  et 
bulla  apostolica  eidem  domino  legato  a  prefata  Sede  apostolica  concessa. 

Et  nichil  aliud  sciret  deponere  de  contentis  in  dictis  articulis,  dili¬ 
genter  super  illis  interrogatus.  Dicit  tainen  quod  predicta  que  deposuit 
sunt  vera  et  ea  pro  veritate  deposuit,  non  vi,  dolo,  metu,  favore,  odio 
vel  amore,  prece  aut  precio  ductus. 

De  Villa  Nova.  —  Amiravdi. 

{  R  y  a  encore  4  Moulins  une  rue  dite  des  Carmélites. 
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Àctum  Molinis,  per  nos  officialem  et  commissarium  prefatum,  die 
penultima  mensis  predicti  augusti,  anno  jamdicto  domini  miiiesimo 
quadragintesimo  nonagesirao  nono. 

Quitus  ioco  et  die,  prefatus  magister  Johannes  de  Barra,  procura- 
tor  et  procuratorio  nomine  predicto,  nobis  produxit  in  testes  nobilem 
virum  Galterum  Descars,  dorniceiiurn ,  dominum  dicti  loci  et  senes- 
chaUum  Petragoricensem ,  et  domicellam  Annam  Gascherte,  dominam 
de  Sancta  Aulera ,  ad  hoc  coram  nobis  citatos.  Et  quos  quidem  recepi- 
mus  in  presencia  prefati  magistri  Pétri  Charbonnerii,  procuratoris  pre¬ 
fati  reverendi  domini  episcopi  Eduensis,  et  ipsos  jurare  fecimus  ad 
sancta  Dei  euvangeba  manualiter  tacta  ,  dicere  et  deponere  veritatem , 
de  et  super  predictis  articulis.  Deinde  ipsos,  vocato  dicto  notario, 
examinavimus  super  dictis  articulis.  Qui  deposuerunt  proul  et  quem- 
admodum  in  eorum  depositionibus  hic  post  describitur,  die  et  anno 
predictis. 

De  Villa  Nova.  — Amirandi. 

Nobilis  vir,  Galterus  Descars,  domicellus,  dominus  dicti  loci  et  se- 
neschallus  Petragoricensis ,  etatis  quinquagiuta  trium  annorum  vel  circa, 
testis  juramento  premisso  productus,  receptus  et  juratus,  secreteque, 
sigillatim  et  diligenter  examinatus,  super  contentis  in  dictis  articulis, 
dicit  et  deposuit,  per  suum  juramentum,  quod  ipse  bene  scit  et  recor- 
daturquod  illustrissimus  princeps  et  dominus  Petrus,  nunc  dux  Bor- 
bonensis  et  Alvergnie,  et  serenissima  domina  Anna  de  Francia  fue- 
runt  simul  matrimonialiter  copulati;  etpaulo  post,  propterproximitatem 
consanguinitatis  que  erat  inter  eos,  etiam  quia  prefata  domina  Anna 
de  Francia  perantea  desponsaverat  deffunctum  Nicolaum,  ducem  de 
Calabre,  nepotem  prefati  domini  ducis  Pétri,  fuerunt  ipsi  dominus 
dux  Petrus  et  domina  Anna  de  Francia  separati  per  deffunctum  bone 
memorie  dominum  Carolum  de  Borbonio,  archiepiscopum  Lugdunen- 
sem,  virtute  et  auctoritate  quarumdam  bullarum  et  licterarum  apos- 
tolicarum  ;  et,  modico  tractu  temporis  post,  fuerunt  dispensati  per 
Sedem  apostolicam  et  virtute  bullarum  desuper  obtentarum  a  dicta 
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Sede  apostolica  et  fuerunt  reuniti  et  iterum  simul  desponsati  per  pre- 
fatum  dominum  archiepiscopura  Lugdunensem,  tune  in  loco  des 
Moutilz  prope  Turonis,  prout  liée  omnia  audivit  dici  a  pluribus  de 
domo  dictorum  ducis  et  ducisse,  quia  non  erat  presens  cum  fuerunt 
facta.  Dicit  tamen  quod  de  eo  erat  communis  lama  in  doino  dictorum 
ducis  et  ducisse,  et  inter  gentes  suas  et  servitores,  et  quod  prefatus 
dominus  archiepiscopus  Lugdunensis  liabebat  potestatem  illud  fa- 
ciendi;  sed  tamen  aliter  nescitde  veritate. 

Et  nichil  aliud  sciret  deponere  de  contentis  in  dictis  articulis,  dili¬ 
genter  super  illis  interrogatus.  Dicit  tamen  quod  predicta  que  deposuit 
sunt  vera  et  ea  pro  veritate  deposuit,  non  vi,  dolo,  metu,  favore,  odio 
vel  àmore,  prece  aut  precio  ductüs. 

Domicella  Anna  Gascherte,  domina  de  Sancta  Aulera ,  etatis  qua- 
draginta  annorum  vel  circa,  testis  modo  premisso  producta,  recepta 
etjurata,  ad  sancta  Dei  euvangelia  manualiter  tacta,  secreteque,  sigii- 
latim  et  diligenter  examiuata,  de  et  super  contentis  in  dictis  articulis, 
dicit  et  deponit,  per  suum  juramentum,  quod,  in  anno  domini  mille- 
simo  quadringentesimo  septuagesimo  sexto  vel  circa,  ipsa  morabatur 
et  erat  de  domo  serenissime  domine  Anne  de  Francia ,  tune  nupte 
illustrissimo  principi,  domino  duci  Petro  Borbonensi,  et  tune  domino 
Bellijoci,  et,  quia  prefati  dominus  dux  Petrus  et  domina  Anna  de 
Francia  erant  parentes  et  consanguinei  de  tercio  ad  quartüm  gradum 
consanguinitatis,  etiam  quia  prefata  domina  Anna  perantea  desponsa- 
verat  deffunctum  Nicolaum,  ducem  de  Calabre,  qui  erat  nepos  prefati 
domini  ducis  Pétri,  propter  que  impedimenta  non  poterant  licite  re- 
manere  in  dicto  matrimonio,  virtute  certarum  licterarum  et  bullarum 
apostolicarum  deffuncto  reverendissimo  in  Christo  patri  et  domino, 
domino  Carolo,  archiepiscopo  Lugdunensi,  pro  earum  execucione  di- 
rectarum,  et  per  ipsum  dominum  archiepiscopum  ,  fuerunt  prefati  do- 
111  mus  dux  Petrus  et  domina  Anna  separati  a  dicto  suo  matrimonio, 
prout  audivit  dici  communiter  in  domo  prefate  domine. 

Et  ipsamet  que  deponit,  quia  dicta  domina  Anna  de  Francia  erat 
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rnultum  juvenis  et  dicta  deponens  cum  eadem  domina  multum  fami- 
iiaris,  dicebat  eidem  domine  Anne  talia  verba  :  et  Madame,  vous  n’estes 
plus  mariée  et  povès  bien  avoir  ung  autre  mary,  et  aussi  monseigneur 
peut  bien  avoir  une  autre  femme,  n  Et  dicebantur  communiter  dicta 
verba  inter  mulieres  prefate  domine  Anne  de  Francia. 

Dicit,  ulterius  quod,  post  separationem  predictam,  dicta  domina 
Anna  recessit  a  loco  des  Montilz,  prope  Turonis,  ubi  tune  erat,  et  ivit 
Amboisiam  apud  Reginain  Carolam,  ejus  matrem,  que  tune  ibidem 
erat.  Et,  certis  diebus  elapsis,  prefata  domina  Anna  revenit  ad  dictuin 
locum  des  Montilz,  et  ibidem  per  prefatum  dominum  archiepiscopum 
Lugdunensem  fuerunt  prefati  dominus  et  domina  auctoritate  apostolica 
dispensai  de  dictis  impedimentis,  et  post  dictam  dispensationem  reu- 
niti  in  dicto  eorum  matrimonio  et  iterum  desponsati  in  dicto  loco  des 
Montilz  per  dictum  archiepiscopum  Lugdunensem,  prout  hec  omnia 
audivit  dici  gentibus  de  domo  dictorum  domini  et  domine,  quoniam 
non  fuit  presens  in  dicta  separatione  nec  in  dictis  dispensa  tione  et 
reunione  sic  factis. 

Dicit  tamen  quod  erat  communis  fama  dictorum  ducis  et  ducisse 
quod  premissa  sic  facta  fuerant,  et  quod  prefatus  dominus  archiepis- 
copus  Lugdunensis  habebat  potestatem  sic  faciendi.  Sed  aliter  nescit 
de  veritate,  et  nichii  aliud  sciret  deponere  de  contentis  in  dictis  arti- 
culis,  diligenter  super  illis  interrogata.  Dicit  tamen  quod  predicta  que 
deposuit  sunt  vera,  et  ea  pro  veritate  deposuit,  non  vi,  dolo,  metu , 
favore,  odio  vel  amore,  prece  aut  precio  ducta. 

Ita  deposuerunt  dicti  très  testes  prenominati,  coram  nobis  commis- 
sario  et  notario  predictis,  prout  in  eorum  deposicionibus  superius 
scriptum  est,  diebus  et  anno  predictis. 

De  Villa  Nova.  —  Amirandi. 

Actum  per  nos  officialem  et  commissarium  prefatum,  die  quarta 
mensis  decembris,  anno  jamdicto  domini  millesimo  quadringentesimo 
nonagesimo  nono,  in  predicto  loco  de  Molinis. 
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Quibus  die  et  loco  predietis,  prefatus  magister  Johannes  de  Barra, 
procurator,  et  procuratorio  nomine  predicto ,  nobis  produxit  in  testera 
honestum  virum,  Johannem  Vacbot,  apud  GrestW  commorantem,  in 
parrochia  sancti  Medardi,  Belvacensis  diocesis,  Molinis  repertum  et  ad 
hoc  citatum,  et  quem  recepimus  in  presentia  discreti  viri,  magistri 
Pétri  Charbonnerii,presbiteri,  in  decretis  bachakrii,  procuratoris  pre- 
fati  reverendi  domini  episcopi  Eduensis,  et  ipsum  jurare  fecimus,  ad 
sancta  Dei  euvangelia  manualiter  tacta,  dicere  et  deponere  veritatem, 
de  et  super  contentis  in  articulis  predietis  superius  descri ptis.  Deinde 
ipsum,  vocato  dicto  notario,  secrete,  sigillatim  et  diligenter  examina- 
vimus  de  et  super  contentis  in  dictis  articulis.  Qui  deposuit  prout  et 
quemadmodum  in  ejus  depositione  hic  post  describitur,  die  et  anno 
predietis. 

Honestus  vir,  Johannes  Vachot,  Cresto  commorans,  in  parrochia 
sancti  Medardi,  Belvacensis  diocesis,  etatis  quinquaginta  trium  anno- 
rum  vel  circa,  testis  productus ,  receptus  et  juratus  ad  sancta  Dei  eu¬ 
vangelia  manualiter  tacta,  secreteque,  sigillatim  et  diligenter  exami¬ 
nais,  dicit  etdeponit,  per  suum  juramentum,  se  scire  que  sequuntur, 
videlicet  quod  ipse  erat  et  fuitpresens  in  Castro  Montisrichardi,  ubi  et 
erantexcellentissimus  princeps  et  dominus,  dominus  Petrus,  dux  Bor- 
bonii  et  Alvergnie,  tune  dominus  Bellijoci,  et  excellentissima  domina 
Anna  de  Francia,  ad  presens  ejus  uxor  et  ducissa.  Et  vidit  qualiter 
ibidem  fuerunt  ipsi  dux  et  ducissa  desponsati  et  matrimonialiter  copulati 
in  facie  sancte  matris  Ecclesie,  ubi  et  erant  présentes  et  assistentes  def- 
functus  tune  dominus  de  Bresse,  qui  expost  fuit  dux  Sabaudie,  def- 
functus  dominus  de  Dunoix  et  plures  alii  domini  de  sanguine  regali 
progeniti.  Et  sic  desponsati  remanserunt  certo  temporis  spacio. 

Scit  etiam  quod  prefata  domina  Anna  ducissa  perantea  desponsatum 
habuerat  Nicolaum,  ducem  de  Calabre,  nepotem  prefati  domini  Pétri , 
ducis  Borbonii. 

(l)  Sans  doute  Creil  (Oise). 
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Et  tractu  temporis,  prefatis  dominis  duce  et  ducissa  Borbonii  exis- 
tentibus  in  ioco  du  Plessis  prope  Turonis,  exiit  ibidem  sermo  inter  fa- 
miliares  et  domesticos  dictorum  dominorum  ducLset  ducisse,  et  audivit 
ipse  deponens  quod  ipsi  omnes  qui  affuerant  in  dictis  sponsalibus 
ipsorum  ducis  et  ducisse  erant  excomunicati,  ex  eo  quod  ipsi  dux  et 
ducissa  erant  consanguinei  de  tercio  ad  quartum  gradus  consanguini- 
tatis,  et  ex  eo  etiam  quod  dictus  quondam  dominus  Nicolaus,  dux 
de  Calabre,  nepos  prefati  domiui  ducis,  quamprimum  et  perantea  des- 
ponsaverat  prefatam  dominam  Annam  de  Francia,  ducissam,  et,  post 
ejus  obitum,  prefatum  dominum  ducein,  ejus  avunculum,  et  quod, 
causantibus  impedimentis  publiée  honestatis  juslicie  et  consanguini- 
tatis  predictis,  non  poterat  dictum  matrimonium  contrabi  nec  subsis- 
tere,  nisi  mediante  dispensatione  apostolica,  dicendo  quod  oportebat 
illam  obtinere.  Dicit  insuper  quod,  post  modicum  temporis  spacium, 
obtenta  fuit  dicta  dispensatio  a  reverendissimo  in  Christo  pâtre  et  do¬ 
mino,  domino,  cardinali  sancti  Pétri  ad  Vincuia,  tune  legato  apostolico 
in  Francia,  et  inibi  recepto.  Que  quidem  dispensatio  directa  fuit  quon¬ 
dam  bone  memorie  domino  Carolo,  cardinali  de  Borbonio,  virtute 
cujus  et  apostolica  auctoritate  ipse  dominus  cardinalis  de  Borbonio  pre- 
fatos  dominum  ducem  et  ducissam  separavit  ab  eorum  jamdicto  matri- 
monio  per  triduum  vel  circa  :  et  consequ enter,  lapsis  dictis  diebus, 
ipsos  a  sentencia  excommunicationis,  si  quam  incurrissent,  absolvit  et 
cum  eisdem  auctoritate  apostolica  predicta  et  qua  fungebatur  dispen- 
savit,  ut  possent  invicem  matrimonialiter  copulari  et  in  dicto  matri- 
monio  persistere,  non  obstantibus  impedimentis  predictis,  et  illos 
ibidem  reunivit  et  matrimonialiter  copulavit,  in  presentia  ipsius  depo- 
nentis  et  plurimorum  aliorum.  Et  erat  communis  fama  quod  prefatus 
dominus  cardinalis,  legatus  in  Francia,  babebat  potestatem  plenariam 
dispensandi  super  interdictis  matrimoniis,  et  tam  super  consanguinitate 
quam  alfinitate.  Non  tamen  vidit  bullas  et  dispensationem  predictam, 
sed  de  illis  erat  communis  fama,  ut  predixit. 

Et  scit  premissa  et  rationem  eorumdem  assignat,  quia  tune  ordi- 
narie  serviebat  et  commorabatur  cum  dicto  domino  duce,  ut  ejus  fa- 
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mulus  camere,  et,  ea  que  supra  deposuit,  sic  fieri  et  dici  vidit  ut 
superius  scripta  sunt. 

Et  nicliil  aliud  sciret  deponere  de  contentis  in  dictis  articuiis,  dili¬ 
genter  super  illis  interrogatus.  Dicit  tamen  quod  predicta  sunt  vera, 
et  ea  pro  veritate  deposuit,  non  vi,  dolo,  favore,  odio  vel  amore, 
prece  aut  precio  ductus. 

Ita  deposuit  prefatus  testis  coram  nobis  commissario  et  notario  pre- 
nominat[is] ,  die  et  anno  predictis.  * 


De  Vilea  Nova.  —  Amirandi. 
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(Philippe  de). 

Aix  (Savoie).  Voir  Seyssel. 

Aixe-sur-Vienne  ,  Aysse,  Ayze  (Haute- 
Vienne),  324,  335,  1 1 45. 


Aizier,  Hésy[ d’après  M.  Le  Prévost]  (Eure). 
767. 

Albanais,  668. 

Albi  (Tarn),  919  note. 

-  (Archidiacre  d’).  Voir  Fayet. 

-  (Évêque  d’).  Voir  Amboise. 

-  (Archives  de  l’évêché  d’),  1116  et 

suiv. 

Albiac  (Accurse (1)  d’),  conseiller  aux  par¬ 
lements  de  Toulouse  et  de  Paris,  xcvi 
note  2;  465. 

Albret (Alain  d’),  dit  Alain  le  Grand,  comte 
de  Périgord,  etc.,  xxxiii  et  suiv.,  xxxvm 
et  suiv.,  XLIII ,  LXVI ,  LXXVI ,  LXXV1I ,  LXXX 
note  7,  lxxxi  note  ù,  lxxxii,  xc,  xcii  et 
suiv. ,  xciv  et  suiv. ,  xcix  et  suiv. ,  cvm  et 
suiv.,  cxx,  cxxiii  note  2;  9,  22,  39;  sa 
déposition,  4o,53,  118  et  suiv.,  121  et 
suiv.,  1 36 ,  1 56 ,  i58,  1 65 ,  i83,  1 84 , 
2o5,  206;  récolement,  2i4  et  suiv.;  con¬ 
frontation,  217  et  suiv.,  22  3:  reproches, 
226  et  suiv.,  2  48,  2  4q,  252,  268  et 
suiv.,  285,  289  et  suiv.,  297  note,  3o6, 
317  et  suiv.,  32  1  et  suiv.,  334,  342 

l‘>  Au  xvi°  siècle,  Accace.  Accace  d’ Albiac,  dit  du 

Plessis,  est  bien  connu  comme  défenseur  ardent  du 

calvinisme. 


(a)  Il  y  a  lieu,  pour  chaque  renvoi,  de  vérifier  la  page'entière ,  sauf  indication  spéciale.  Celte  table 
ne  comprend  pas  les  noms  des  auteurs  cités  en  dehors  des  textes. 
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note,  345  note  etsuiv.,  34g,  4 3 7  note,  I 
45o  et  suiv.,  476  et  suie.,  5o5,  5o8, 
669  et  suiv.,  074  et  suiv.,  592,  602,  I 
1039,  io4o  et  suiv.,  1089. 

Albret  (Amanieu  d’),  cardinal,  elc.,  lxxx 
note  7;  43 ,  119,  228,  290. 

-  ( Arnaud- Amanieu (I)  d’),  sire  d’Or- 

val,  capitaine  de  Bayeux,  lxxvi  note  1; 
354  note. 

-  (Charlotte  d’),  femme  de  César  Bor- 

gia,  lxxxi  note  à. 

-  (Gabriel  d’),  seigneur  d’Avesnes  et  de 

Lesparre,  dit  le  sire  d’Avesnes,  vice-roi 
de  Naples,  227,  702,  703. 

-  (Isabelle  d’),  deuxième  femme  du 

comte  de  Candalle,  iog5. 

- -  (Jean  d’),  roi  de  Navarre,  comte  de 

Foix,  lxxvii ,  lxxxu  note  â,  cxxiu  note  a. 
Voir  Foix. 

-  (Jean»’),  sire  d’Orval,  de  Lesparre 

et  de  Grammont  ou  Graumont,  gouver¬ 
neur  de  Champagne,  et  depuis  1 5 1  ti 
comte  de  Dreux,  lxii  note  1,  lxxvi,  ixxix 
note  a,  xc,xci,  xcu  notei;  89,  95,  122, 
166,  167,  2i4,  297  note,  298  note, 
323,34e  note,  34g ;sadép.,  353  etsuiv.; 
656,  736,  737. 

-  (Jeanne  d’),  xxvii  note  7. 

J -  (Marie),  femme  de  Boffile  del  Giu- 

dice,  comtesse  de  Castres,  lxxi  note  à, 
cxxi  note  1;  1023,  io4o. 

— —  (Raymond  ou  Raymonnet  d’),  cheva¬ 
lier,  seigneur  de  Fronsac,  xxvii  note  7, 
cxxm  note  2  ;  635.  Voir  Marche  (Jeanne 
de  la). 

Alençon  (Duc  d’),  Voir  Valois. 

Alexandre  VI  (Le pape)  Borgia,  xlvii,  lui, 
lxi  notes  k  et  5;  i38,  808,  812,  816, 

822  etsuiv.,  826,836,838, 84o,  84i, 

111  Ou  Amenion.  Il  signait  souvent  Amenion  de  Le- 

hret.  Voir  not.  Bibl.  nat.  Titres  or ig.  Albret,  n°'  177, 

178;  Sceaux  de  Ciairambault  220  n°  44,  etc. 


845,  847,  85o,  882  note,  894,  8g5; 
Procès  de  divorce  de  Louis  XII ,  passim; 
îoba,  1106  etsuiv.,  1116  note,  1117 
note,  1118  et  suiv. ,  1125,  1127,  1128, 
n3o,  n3i. 

Alexandre  le  Grand,  cxxiii  note  1. 

Alexandrie,  au  duché  de  Milan  (Italie),  liv 
note  7. 

Alexandris  ( Alexander  ab),  jurisconsulte, 
48g,  493. 

Alez  (D’).  Voir  Dalez. 

Allemagne,  lxxxiv,  civ  note  3;  3 1 5 ,  43g, 
44i,  1002,  io33. 

- -  (L’Empereur  d’).  Voir  Autriche,  Em¬ 
pereur. 

Allemands,  260,  iog4.  Voir  Suisses. 

• - joueurs  d’instruments,  1094. 

Alliocte  (Gervais),  homme  d’armes,  714. 

Alloyn.  Voir  Halwin. 

Alluie  (Eure-et-Loir)  (Baronnie  d’),  708. 
Voir  Rohan  (Charles  de). 

Aljieïda  (Fernand  d’),  évêque  de  Ceuta, 
nonce  du  pape,  807  et  suiv.,  893  note, 
8g4,  g63  et  suiv.,  1011,  io42,  1116 
note,  1117  note,  1118  etsuiv.,  1129, 
1 1 3 1 . 

Alpes,  Introd., passim;  lxxv. 

Amaillodx,  Amailho,  Amailhou,  Mailloux, 
Mailleu  (Deux -Sèvres).  Voir  Puy  du 
Fou. 

Amandi  (Fief  d’),  près  d’Ariano,  royaume  de 
Naples,  693,  694. 

Ambérac,  Ambairac,  Ambayrac  (Charente). 
Voir  Grèze. 

Amboisë  (Indre-et-Loire),  xxxix,  lxvii,  lxx. 
lxxii,  lxxiii  note  7,  lxxiv,  lxxxv  note  à, 
lxxxvi  et  suiv. ,  lxxxix  note  g,  xcu ,  xcm 
note  8,  xciv  note  5,  xcvm,  c,  eu  note 
1 ,  cv  note  1 ,  cviii  note  3,  cix ,  exx ,  pas¬ 
sim,  et  97,  99,  io3,  io4,  106,  107, 
10g,  1 11,  123,  124  et  suiv.,  126,  1 3 1 , 

1 33  et  suiv.,  i46,  1 5 1  et  suiv.,  1 58 
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etsuiv.,  170,  179,  180,  181  etsuiv., 
187,  190  et  suiv.,  199,  201  et  suiv., 
206  et  suiv.,  2i3,  218  etsuiv.,  2  33, 
235,  238,  24o,  24q,  25i,  254,  267, 
283,  287,  294,  3o6,  3n  et  suiv., 
344  note,  345  note  etsuiv.,  354  etsuiv., 
359,  36 1  et  suiv.,  371,  373,  38o  et 
suiv.,  391,  44o  et  suiv.,  48i,  494, 
499,  5oA ,  5o6  etsuiv.,  5i8,  521,528, 
53o,  54o  et  suiv.,  544  et  suiv.,  569  et 
suiv.,  592 ,  593,  658,  722 ,  728,  73o, 
73i,  733,  737,  738,  758,  85o,  85 1 , 

852  et  suiv.,  876 , 880,  881,  887,  901, 
907,910,  911,933,937,  964  etsuiv.  -, 
987,  989,  999  et  suiv.,  ioo3,  ioo5  et 
suiv.,  1008,  1020,  1022,1023,1024, 
1026,1029,1030, io3i, io32  ,  io33, 
io34, io35, io36,io38, 1039, io4o, 
io44,  1075,  1080,  no3,  1117  note, 
n3o,  ii5i,ii53,n64,  1190,1193, 
1197. 

Amboise  (Archers  d’),  747. 

-  (Bailliage d’),  537  note,  542. 

-  (Bailli  d’),  722.  Voir  Besest. 

-  (Lieutenant  du  bailli  d’),  728,  747. 

- -  (Clerc  du  bailli  d’).  Voir  Bourgeois. 

-  (Château  d’),  lxvii,  lxxiv  note  2; 

passim,  et  738,  965,  988,  991,  993, 
1077,  109/i.  Voir  Amboise. 

-  (Jeu  de  paume,  au  château  d’ ), 

1  io4. 

-  (Capitainerie  du  château  d’),  lxvii. 

Voir  Codeber-Carre,  Ploret,  Rohan. 
-  (Eglise  des  Frères  mineurs  d’),  93o, 

951. 

-  (Eglise  Saint-Denis  d’),  940  etsuiv., 

952,  1121. 

-  (Église  Saint-Simon  d’),  383. 

-  (Forêt  d’),  lx  note  8 ;  124,  126. 

-  (Habitants  d’),  382  et  suiv. 

-  (Notaire  d’).  Voir  Joüssier. 

-  (Pont  d’),  993. 


Amboise  (Famille  d’),xlii  noteS,  xlvi  note  1. 

-  (Charles  d’),  seigneur  de  Chaumont, 

gouverneur  de  Bourgogne,  xxxii,  lxxxi 
note  11. 

-  (Charles  d’),  seigneur  de  Chaumont, 

gouverneur  du  Milanais,  grand-maître  de 
F  rance ,  lx  note  1 . 

-  (Georges  d’),  évêque  de  Montauban, 

archevêque  de  Narbonne ,  de  Rouen ,  car¬ 
dinal-légat  de  S.  Sixte ,  président  du  Con¬ 
seil  ,  v  note  1 ,  lx  ,  lxvi  note  6 ,  lxxi  ,  lxxii  , 
lxxv,  lxxix  etsuiv.,  lxxxiv  et  suiv.,  cxiii, 
cxxiii  note  2,  cxxvm;  90,  92,  93,  96, 
119,  189,  147,  i5o,  161,  190,195, 
20,2,  2o4,  2i4,  286,  287,  297  note, 
299  note,  3 1 5  ;  sa  dép.,  3i6  etsuiv., 
3i8  et  suiv.,  32  4, 326,  348 ,  352 , 422  , 
439  et  suiv.,  444  etsuiv.,  5i5,  53q , 
54o,  692,  695,  702,  733,  735,  775, 
819,  857  note,  920  note,  924,  996, 
1082,  io43;  sa  dép.,  io45,  no3, 
1 1 63  note  2 ,  1172. 

-  (Hugues,  Huet  d’),  seigneur  d’Aubi- 

joux,  capitaine ,  xxvi  note  7;  354. 

-  (Jean  d’),  seigneur  de  Bussy,  bailli 

de  Chaumont,  dit  M.  de  Bussy,  297  note. 

-  (Louis  d’),  évêque  d’Albi,  conseiller 

de  Louis  XI,  Charles  VIII  et  Louis  XII , 
vin,  xxi,  xxxii,  xlvi  note  1,  lxvi  note  6 , 
lxx  note  5,  lxxi  note  11 ;  202,  234, 
289,  3i2,  317,  321,  325,  623,  633, 
728,  807  etsuiv.,  963  et  suiv.,  io4o, 
io42, 1116 etsuiv.,  1129  etsuiv.,  n5i, 
11 58  et  suiv.,  1166  note  à,  1178  et 
suiv. ,  1 184. 

-  (Louis  d’),  évêque  d’Albi,  puis  car¬ 
dinal  (neveu  du  précédent),  775,  809 
note. 

Ami,  Anvys  (Jean),  secrétaire  du  roi,  916, 
917,  918 ,  924  ;  sa  dép.,  io5o. 

-  (Michel),  3oi  note. 

Amiens  (Somme),  xxvi;  112,  1010. 
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Amiral  (M.  l’).  Voir  Bourbon  (Bâtard  Ma-  [ 
thieuDE),  Malet  de  Ggaville. 

Amirande  (De  l’).  Voir  Ajiirandi. 

Amirandi  (De  l’Amirande)  (Jacques),  no¬ 
taire,  1186  note,  1191,  1194,  ng5, 

1 1 97,  1200. 

Ancenis,  Ansellis  (Loire-Inférieure),  5g3 , 
5g4,  1088. 

Anchor  (Pierre  de),  dit  Petrus  Ancorams, 
jurisconsulte,  4g 0. 

Ancoranus.  Voir  Anchor. 

Andelot  (Jura).  Voir  Colignï. 

André  (François) ,  548  note. 

Andréas  (Jouîmes^ ,  jurisconsulte,  476, 478,  I 
486. 

Angélus,  jurisconsulte,  491,  4g6. 

Angers  (Maine-et-I,oire),  xxxvi  notes  7  ! 
et  10,  xLiu ,  xliv  note  3,  lx  note  8,  j 
c  note  2 ,  cxv  note  3,  cxx,  cxxii  note  1; 

1 23,  i3i,  i34,  i46,  i5i  etsuiv.,  210, 
r5o,  a5i,  255,  260,  266,  4oi,  476, 
478,  48o,  482,  486,  5oi ,  5o4,  5o6 
et  suie.,  5i8,  621,  528,  53o,  544, 
545  et  suiv.,  55o,  55 1 ,  573,  58i  et 
suie.,  58g,  5g8  et  suiv.,  643,  667,  j 
733,  737,  1010,  1089. 

-  (Augustins  d’),  77g. 

-  (Capitainerie  d’),  xxvm,  lvii,  cxxix 

note  k;  11 64.  Voir  Rohan. 

-  (Cathédrale  d'),  xxx  note  1.  Voir 

Barre  (La). 

(Château d’)t  xxxvii  note  1,  lxxiv;  3, 

6,  27,  29,  32 ,  36,  37,  4 1,  46, 47,  52, 

53,  73,  80,  81,  643,  646,  671,  737, 
785. 

-  (Croix  de  Saint-Laud  d’),  63o  note. 

• -  (Diocèse  d’),  io34. 

(Évêché  d’),  cxr  note  ü.  Voir  Bague,  j 
Beauvau, Rohan. 

(Gens  des  comptes  d’),  645. 

(  Hôtel  de  Baugé  à  ) ,  xxx  note  1 . 

-  (Notre-Dame  de  Pitié  d’),  77g. 


Angers  (Notre-Dame  des  Cannes  d’),  77g. 

-  (Recette  d’),  647. 

-  (Saint-Aubin  d’),  lxi  note  3. 

-  (  Saint-Pierre  d’ ).  Voir  Maudon. 

Angers,  Angier  (François),  seigneur  du 
Plessis  Anger  et  de  Montrelais (1),  628. 
Anges  (Couvent  des).  Voir  Mortiercrolles. 
Anglais,  xxvi,  xx vii  note  7;  260, 4oo,  4g3 , 
1010,  1088  ,  1 142. 

Angleterre,  1 38 ,  1088,  logo. 

-  (Roi  d’).  Voir  Richard  III. 

-  (Reine  d’).  Voir  Anjou. 

Angoulême  (Charente),  721,  no3  note. 

-  (Abbaye  de  Saint-Cybardd’),  71g. 

-  (Abbaye  de  Saint-Ozenne  d’),  71g. 

-  (Aumôneries  de  Saint-Michel  et  de 

Saint-Pierre  d’),  718. 

-  (Cathédrale  Saint-Pierre  d’),  717. 

718,  71g. 

-  (Chapelle  de  Saint-Michel  d’),  717,71g. 

-  (Comptes  du  comté  d’),  io3  note, 

724,  726. 

-  (Comte  d’).  Voir  Orléans. 

-  (Comtesse  d’).  Voir  Rohan,  Savoie. 

-  (Cordeliers  d’),  718. 

-  (Evêque  d’).  Voir  Saint-Gelais,  Les- 

tang. 

-  (Jacobins  d’),  718. 

Angoumois,  Angoulmas ,  367,  36g,  588, 
1098. 

-  (Coutume  d’),  724. 

Anjorant  (Martin),  habitant  de  Bourges, 
624. 

Anjou  (Pays  et  duché  d’),  xliv,  xlv,  lviu 
note  3 ,  lxxix  note  6 ,  c  note  A ,  cxxv  note  3  ; 
88,  go,  1 45 ,  i46,  407,  4g4 ,  5oo, 
642,  644,  646,  647,  658,  659,  740, 
743, 782 ,  785 ,  1086, 1170. 

1,1  Mari  de  Jeanne  du  Pont,  fille  d’Hélène  do  Ro¬ 
han,  et,  par  conséquent,  nièce  du  maréchal  de 
Gié.  V.  not.  ms.  fr.  aa335,  P  âgi  et  suiv.,  Du 
Paz,  etc. 
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Anjou  (Maison  d’),  lxxvii  note  1.  Cf.  Lor¬ 
raine. 

-  (Charles  d’),  comte  du  Maine,  puis 

roi  de  Sicile,  vi,  xxix,  xxx,  lxii  note  2; 
642,  648,  982,  1000,  11 56  note  8, 
u58. 

-  (Jean  d'),  duc  de  Calabre,  fils  du 

roi  René,  1178  et  suiv. ,  1182,  1189. 

-  (Louise»’),  femme  de  Jacques  d’Ar- 

inagnac,  lxxvi  note  3 ,  lxxxii  note  â; 
769.  . 

-  (Marguerite  »’),  femme  de  Henri  VI, 

roi  d’Angleterre,  982  note,  1126. 

- -  (  René  d’ ) ,  roi  de  Sicile  et  de  Jéru¬ 
salem,  xxx  note  1,  xcvn  note  5 ;  642, 
982 ,1177  note,  1 189. 

-  (Duchesse  d’).  Voir  Savoie  (Louise 

de). 

-  (Marie  d’),  femme  de  Charles  VII, 

1 157,  1177  note,  1 185. 

-  (Nicolas  d’),  duc  de  Calabre,  marquis 

du  Pont,  petit-fils  du  roi  René,  11 55  et 
suiv.,  11 65  et  suiv.,  1177  note,  1178  et 
suiv.,  1182, 11 84,  1189  et  suiv.,  1192, 
1196,  1 198,  1199- 

-  (Gouvernement  d’),  xliv  note  6.  Voir 

Rohan. 

-  (Lieutenant  du  sénéchal  d’),  645. 

-  (Sénéchal  d’) ,  lviii  note  2  ;  464 ,  645 . 

74o,  742 , 743. 

• -  (Sénéchaussée  d’),  537,  542,  555. 

Anjou  (Isère).  Voir  Miolans. 

Anne  de  Bretagne.  Voir  Bretagne. 

Anne  de  France,  dame  de  Beaujeu.  Voir 
France. 

Annibal,  667. 

Annonay  (Ardèche).  Voir  Bourbon. 

Antepoustre  (Guillot  de  l’  ) ,  héraut  d’armes , 
714. 

Anthoine,  clerc,  601. 

Apchon  (Cantal).  Voir  Molière  (La). 

Apennins,  xlviii  et  suiv. 


Apennins  (Camp  des),  665. 

Apice,  près  Béuévent,  au  royaume  de  Na¬ 
ples,  685. 

Apremont  (M.  d’).  Voir  Rocque  (B.  de  la). 

Aquitania.  Voir  Guyenne. 

Aragon  (Roi  d’).  Voir  Castille. 

-  (Charlotte  d’),  fille  du  roi  Frédéric, 

femme  du  sire  de  Laval,  1106  note. 

-  (Ferdinand,  Ferrand  d’),  roi  de  Na¬ 
ples  »  LUI. 

-  (Frédéric  d’),  roi  de  Naples,  i3o, 

1106  note. 

Araines.  Voir  Airaines. 

Arbalestre  (Guy),  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  xcvi  note  2. 

Arbresle  (L’),  la  Bresle  (Rhône),  1099. 

Arghidiaconus.  Voir  Agnani. 

Archiduc  (L;).  Voir  Autriche. 

Arghizono  ( Jacobus  ab ),  jurisconsulte  de 
Vérone,  257. 

Arcis.  Voir  Arsy. 

Ardon.  Voir  Qudun. 

A  retinus,  jurisconsulte,  485, 488,  b  91, 490. 

Arfeuille  (Jean  d’),  domestique  et  homme 
d’affaires  du  maréchal  de  Gié,  io4,  297 
note ,  298  note ,  332  ,  526. 

Argelouse,  page  du  duc  d'Orléans,  1093, 
1097. 

Argentan  (Orne),  767. 

Argenton  (Indre).  Voir  Combines. 

Ariano  di  Puglia  (Comté  d’),  près  Bénévent 
(Italie),  xlviii;  685,  693,  694. 

Aribart  (Colin),  618,  619. 

Armagnac  (Comté  d’),  n56  note  6. 

-  (Maison  d’),  xxi  note  7,  lxviii  note  3 , 

lxxvi,  lxxxii  note  ù,  lxxxiii;  713  note, 
761,  11 39  note  1,  1 1 44  et  suiv. ,  11 56 
note  6 ,  1172  note  5. 

-  (Armoiries  d’),  761. 

* -  (Enfants  d’),  lxxvi  note  3;  646  note. 

-  (Bernard  d’),  lxxxii  note  U;  769. 

Voir  Bourbon  (Aliénor  de). 
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Armagnac  (Catherine»’),  femme  de  Jean  II, 
duc  de  Bourbonnais ,  lxxvi  note  3. 

-  (Charlotte  d’),  comtesse  de  Guise, 

etc. ,  femme  de  Charles  de  Rohan ,  lxviii 
note  h,  lxxvi ,  lxxx  et- suiv.;  1 5 8 ,  017, 
927  et  suie.,  290,  3oG,  324,  335, 701, 
702,  704,  705,  706,  707,  708,  709 
note,  711,  712,  759,  761  note,  762, 
766,  769,  770,  771,  775. 

-  (Jacques  d’),  lxxvi,  lxxxii  note  à; 

763, 769,  770,771,  772,  775. 

-  (Jacques  »’),  lxxvi  note  3. 

-  (Jean  d’),  lviii  note  a,  lxxvi  note  3; 

77»- 

-  (Jean  »’),  évêque  de  Castres,  lxxxi 

note  U;  1001. 

-  (Louis  d’),  comte  de  Guise,  duc  de 

Nemours,  vice-roi  de  Naples,  li  note  3, 
lxxvi  note  3;  763,  769,  771,  1169. 

-  (Marguerite  d’),  duchesse  de  Ne¬ 
mours,  comtesse  de  Guise,  etc.,  femme 
du  maréchal  de  Gié,  lxii  note  a,  lxviii 
note  A,  lxx  et  suie.,  lxxvi  et  suiv.,  civ 
note  3 ,  ex,  exxv  note  3 ;  i58,  161,217, 
227  et  suiv.,  245,  289  et  suiv.,  3o6, 

3 1 7  et  suiv.,  321  et  suiv.,  5o4,  696 
noie  1,  701,  704,  748,  768  et  suiv., 
766,  769,  770,  771. 

(Le  bâtard  d’),  lxxxii. 

(Sénéchal  d’),  66g.  Voir  Genoilhac. 

Armaillé  (Maine-et-Loire).  Voir  Miraumqnt, 

Arnault  de  Lomé.  Voir  Lomé. 

Arnault  de  Navailles  (Guillaume),  échan- 
sondusired’Albret,  334. 

Arniti(1>,  dramto(Costantino),  appelé  aussi 
Constantin  Comnène (2),  dit  le  seigneur  Con¬ 
stantin,  neveu  du  despote  de  Servie,  tu¬ 
teur  des  enfants  du  marquis  de  Montfer- 
tat  et  gouverneur  du  Montferrat,  1101. 

111  Diarii  di  Sanuto. 

' 1  ttawdüfi  Brown,  Calendar of  State papers . . .  Vé¬ 
nitien,  p.  279.  Diarü  di  Sanuto,  III,  387. 


Arpajon  ou  Arpaion  (Guy  d’ (,)),  baron  d’Ar- 
pajon,  vicomte  de  Lautrec,  ancien  am¬ 
bassadeur  de  Louis  XI,  gouverneur  de 
Mauléon,  169,  171,  291,  568. 

Arqbes  (Receveur  des  aides  à),  1100.  Voir 
Estienïîe. 

Arrabi,  Arruny  (Pierre),  huissier,  34n  note, 
567. 

Arras  (Pas-de-Calais),  xxxi,  xxxix  note  1. 
Arrault  (Guillaume),  clerc,  575. 

Arschot,  Arscot  (Comté,  puis  duché  d’). 

Voir  Crocy  (Philippe  de). 

Arsy  (Sans  doute  Arcis,  Rhône),  1002. 
1097. 

Ascagne  (Le  cardinal).  Voir  Sforza. 
Asnières.  Voir  Dasnières. 

Ast,  Asse,  Has  (Constantin),  io35. 

-  (Jean),  écuyer,  seigneur  du  Plessis- 

d’Augé  (ou  Plessias)  en  Poitou,  859, 
924,  992  note;  sadép.,  io35. 

- Masse  (Annette),  femme  du  sire  de 

Saint-Maigrin  <!>  et  de  Josselin  Du  Bois , 
991,  io35. 

Astars  (D’).  Voir  Cars. 

Asti,  Ast  (Comté  d’),  en  Piémont,  xxxix 
note  3,  LUI,  lvi  note  7,lxxi  noteio;  166 
note,  810  note  s,  881,  890,  909,  910, 
970,  979  note,  1  o48,  io5i,  io53, 
io55,  1094,  1097,  1099,  1100, 
1101.  Voir  Monta  (La),  Refuge  (Du). 

111  Ou  Jean,  ou  Hugues  d’ Arpajon?  —  Voir  Bibl. 
nat. ,  fr.  6986,  fol.  3;  Tit.  orig.,  Arpajon  n°  6,  etc.; 
Clair.  3,  f"  279-283;  Hist.  de  Charles  VIII,  p.  609; 

(SJ  Le  sire  de  Saint-Maigrin  épousa  Catherine  de 
Caussade.  Le  mariage  rompu  par  Louis  XI  n’était 
pas,  du  reste,  une  affaire  d’intérêt,  car,  dans  un 
acte  de  1A78,  Jean  Ast  se  déclare  sans  ressources, 
pauvre  homs.  (Richard,  Inventaire  des  archives  du 
château  de  la  Barre ,  II,  472.)  Il  est  à  remarquer 
que,  parmi  les  écuyers  d’écurie  du  duc  d’Orléans 
mis  en  pension  en  1^98  et  réformés,  se  trouve  un 
Jacques  Asse  (ms.  fr.  2927),  et  en  i5o3  un  Antoine 
Asse  est  page  du  roi  (  Compte  de  V écurie,  sept.  i5o3, 
même  ms.  ) 
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Asti  (Évêque  d').  Voir  Damiano. 

-  (Seigneur  d’).  Voir  Louis  XII,  Ois- 

LÉANS  (Louis  D1). 

Aubépin  (A.  de  l’),  conseiller  an  parlement 
de  Toulouse,  42  3,  638. 

Aubert  (Pierre),  huissier,  186,  343  note, 
345  note,  565,  567,  571,  58o. 

Aubervilliers  (Seine),  634. 

Aubigny  (Cher).  Voir  Stuart. 

Aübijoux  (Cantal).  Voir  Amboise. 

Aubin  (Françoise),  dame  de  Surgères,  femme 
d’Olivier  Baraton,  cxxm  note  a. 

-  (Jean),  seigneur  de  Surgères,  de 

Blancaffort  et  de  Malicome ,  dit  le  sire  de 
Surgères  ou  le  sire  de  Malicome,  ancien 
chambellan {l)  du  duc  de  Guyenne,  un  des 
cent  gentilshommes  du  roi {2),  de  la  com¬ 
pagnie  du  Vidame,  lxix  note  3,  lxx  note  5, 
lxxxvi  note  1 ;  2  35,  29 4,  3i2  etsuiv., 
36i,36s,  364,  366.  Voir  Bar  (Jeanne  de). 

Aubrac,  le  Brac,  « de  Alto  Brancon  (Avey¬ 
ron),  566.  Voir  Lestang. 

-  Aux  (Archevêque  d’).  Voir  Savoie 

(François  de). 

Aucher  (Olivier),  clerc,  576. 

Aude  (Guillaume),  clerc  des  offices,  tréso¬ 
rier  de  la  reine,  cxvii;  569,  586,  587, 
589,  590,  591,  595  et  suiv. ,  598  et 
suiv.,  6o3. 

Aude,  Audet  (Pierre).  Voir  Odet. 

Audet,  Oudet  (Simon),  huissier,  455,  536. 
Cf.  Odet,  Audet. 

Augerare?  (Guillaume),  habitant  d’ Am¬ 
boise,  547  note. 

Aulnay  (Charente -Inférieure).  Voir  Mont- 

BERON. 

Aulnaye  (Jean  de  l’),  habitant  d’ Amboise, 
383,  384. 

u)  Voir  Godefroy,  p.  612.  Arch.  de  la  Charente-In¬ 
férieure,  E  17  (Inventaire,  p.  h). 

(î>  Tit.  orig.,  Aubin,  n"  5,  6. 


Aumont  (Jean  d’),  seigneur  de  Châteauroux, 
1096.  Voir  Maillé. 

Aunis  (Pays  d’),  870  note. 

Auray  (Morbihan),  vu  note  6 ;  596 . 
Aureille-Pellue.  Voir  Oreille-Pelue. 
Aussigny  (Thibault  d’),  évêque  d’Orléans, 
1000. 

Autriche,  Haultriche  (L’archiduc,  Charles, 
d’),  lxxiii;  1 1  26. 

-  (L’archiduc,  Philippe,  d’).  lxiv,  xcui 

note  5,  cvi  note  U,  cxv;  99,  102,  io3, 
107,  112,  1 15  et  suiv.,  166  et  suiv., 
171. 

-  (Marguerite  d’),  fiancée  de  Charles 

VIII,  puis  régente  des  Pays-Bas,  xliv 
note  10,  cm;  100  et  suiv.,  107,  111e/ 
suiv. ,  1087.  Voir  Espinay  (J.  de  l’). 

-  (Maximilien  d’),  empereur,  roi  des 

Bomains,  xxxvm,  xliii  note  5 ,  xlv  note  1, 
lv  note  7,  Lxn,  cxx  note  g;  i38, 
166,  171,  1086,  1087,  1088,  1 1 63 
note  a. 

Autry  (Louis  d’) ,  maître  d’.hôtel ,  1100. 
Autun  ( Saône-et-Loire ) ,  1 166.  Voir  Chalon. 
Autunois  (Paysd’),  11 43  note  1. 

Auvergne  (Duché  d’).  Voir  Bourbon. 

-  (Gouverneur  d’).  Voir  Mark  (La). 

Auvillot,  627. 

Auxerre  (Yonne).  Voir  Coetmen. 

Aüxy,  Aussi)  (D’),  Duussy  (Georges),  maî¬ 
tre  d’hôtel  du  duc  d’Orléans,  io32. 
Avaugour  (Côtes-du-Nord).  Voir  Bretagne 
(P.  de). 

-  (La  sœur  de  M.  d’),  fiancée  à  M.  de 

Bueil (1),  1089. 

Avesnes,  Avannes  (Nord).  Voir  Albret. 

O  Sans  doute  Marguerite  de  la  Tour,  sœur  de 
Pierre  d’ Avaugour  (Du  Paz,  p.  169).  Ce  qu’il  y  a  de 
certain,  c’est  que  le  mariage  n’eut  pas  lieu.  Jacques 
de  Bueil  (dont  il  s’agit  sans  doute  ici)  épousa,  se¬ 
lon  La  Thaumassière  :  i°  Jeanne  de  Boisjourdan; 
20  Jeanne  de  Sains.  Marguerite  de  la  Tour  épousa 
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Avignon  (Vaucluse),  civ  note  3;  785,  856 
note,  929. 

-  (Légat  d’).  Voir  Rovère. 

Avise.  Voir  Besest. 

Avranches (Manche),  767. 

-  (Evêché  d’),  775. 

-  (Vicomte  d’).  Voir  Mareau. 

Avril  (Collas)',  héraut  d’armes,  714. 

Avdie  (Odet  d’),  comte  de  Comminges  et  de 


Lescun,  chambellan  et  conseiller  du  roi, 
xxiv,  xxvii  1,  xlii  et  suiv.,  lxxx  note  7, 
ex vi  11  noie  2 ;  169,229,  290,  291,  63o 
note,  636,  752,  753,  996,  997,  1086. 

Avdie  (Le  cadet  d’),  Odet,  sire  de  Lescun, 
lxxxviii;  4g,  763,  755. 

Ayen  (Haute-Vienne),  324,  335,  1 1 45. 

Ays  (Evêque  d’) (1),  775. 

Aysse.  Voir  Aise. 


B 


Bachelier  (Jean),  huissier,  070. 

Badier  (Pierre),  chevaucheur du  roi,  566, 
571. 

Baffart,  1  io5. 

Baile  (Jean  ) ,  archevêque  d’Embrun  ,1118. 
Baillard  (Nicolas),  sergent  royal ,  552  note, 
589. 

Baillet  (Thibaut),  président  au  parlement 
de  Paris,  viii,  xevi  note  2;  456,  457, 
'7 4 8 ,  1 1 58  et  suiv. ,  1178  et  suiv. 

Bailly  (Thomas  de),  procureur  du  ma¬ 
réchal  de  Gié,  744.  Voir  Poillet. 

Baitsi.  Voir  Boisy. 

Baizne ,  sans  doute  Veignes  [d’après  la 
Carte  de  l’État-Major  de  France],  ter¬ 
ritoire  de  Fronsac  (Gironde),  756. 
Bajasiont  (Lot-et-Garonne).  Voir  Chaeannes. 
Balde,  Baldus,  jurisconsulte,  188,  242, 
262,263,  446 ,  474,  48 1,  482,  485 , 
486,48g,  490,  4g5,  496,  1181. 
Balmette,  Basmete  (Cordeliers  de  la), 
(Isère),  779.  Cf.  Baume. 

Balue ,  de  la  Balue  ( Le  cardinal),  évêque 
d’Evreux  et  d’Angers,  légat  en  France, 
dit  le  cardinal  d’Angers,  gg4,  io5i. 

René  Bourré,  seigneur  de  Jarzé.  Néanmoins  Louis  XI 
donna  au  sire  de  Bueil,  à  l'occasion  de  son  mariage, 
une  rente  de  1,800  livres  sur  la  vicomté  de  Caren- 
tan ,  rente  qui  était  encore  exactement  payée  en  1 5o3 
par  l’administration  royale.  (Ms.fr.  2927,  f  17  v°.) 


Bannoys  (Jean  le),  1094. 

Bar  (Jeanne,  dite  de)  ,  fille  naturelle  du  comte 
d’Angoulême,  femme  du  sire  de  Surgères 
(i5oi);2°de  Jean  de  Longwy,  seigneur 
de  Givry,  attachée  au  service  de  Louise 
de  Savoie,  3 1 4 ,  364 ,  720. 

— —  (  Robert  de  ) ,  comte  de  Marie  et  de  Sois- 
sons  (2),  xxxii  note  6. 

Baraton,  page  du  maréchal  de  Gié,  xxix 
note  1. 

-  (Olivier),  gentilhomme  du  roi,  xxix 

note  1,  cxxni  notes.  Voir  Aurin. 
Baraudière  (La)  (Loire-Inférieure).  Voir 
Barre  (La). 

Barbatia,  jurisconsulte,  483,  486,  48g, 

V- 

Barbier,  secrétaire  du  c“  d’Angoulême,  780. 
-  (Nicole),  grainetier  d’Epernay,  con¬ 
trôleur  général  des  finances  du  comte 
d’Angoulême,  298  note,  355. 

Barbier  (Le).  Voir  Olivier. 

(1)  Sans  doute  l’évêque  d’Ax  ou  de  Dax ,  Bertrand  II 
de  Borie. 

(2)  Voir  not.  ms.  Clair.  9.  f”  535,  53g,  54i. —  Il 
continuait  à  porter  le  titre  de  comte  de  Marie,  bien 
que  Jeanne  de  Bar  eût  apporté  en  dot  ce  comté  au 
connétable  de  Saint-Pol  (voir  not.  ms.  fr.  16772). 
C’est  ce  qui  a  causé  l’erreur  que  nous  avons  signalée 
dans  l 'Histoire  de  Charles  VIII  et  dans  l'Histoire  des 
connestables ,  chanceliers,.  .  .  par  Godefroy. 
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Barde  (La)  (Charente-Inférieure).  Voir 
Stuer. 

Bardes  (Jean),  sergent,  hkjnote. 

Barmes.  Voir  Charmes. 

Baron,  secrétaire  de  l’officialité  de  Bourges, 
84i. 

Barrassol  (De),  533. 

Barre  (Fiacre  de  la),  seigneur  de  la  Barau- 
dière,  chambellan  du  comte  d’Angou- 
lême ,  lix  noie  a  ;  12,  721. 

-  (Jean  de  la),  licencié  en  droit,  tré¬ 
sorier  et  chanoine  de  l’église  d’Angers, 
notaire-secrétaire  du  duc  de  Bourbon¬ 
nais,  1186,  1187,  1189,  1195. 

-  (Jean  de  la),  clerc  du  général  de 

Languedoc,  569. 

Barré  (Aimon),  574. 

-  (Jean),  587. 

Barres  (Jean  des),  homme  d’armes  de  la 
compagnie  du  duc  d’Orléans,  1096. 

Bar-sur-Aübe  (Aube)  (Châtellenie  de), 
xxvii ;  634.  Voir  Crouy  (Philippe  de). 

Bartachinus  (  Joannes ) ,  jurisconsulte  ,491. 

Barthélemy  (Reliques  de  Saint-)  cxxiv 
note  1. 

Barthelot.  Voir  Berthelot. 

Bartole  ,  Bartolus,  jurisconsulte ,  2  43,254, 
255,  ^59,  264,  265,  473,  474,  478, 
479,  48 1 ,  483,  484  et  suiv.,  491  et 
suio. ,  496,  1180,  1181. 

Basque  (Le),  laquais,  298  note ,  753, 
1097- 

Bastard  (Le  Grand),  archer  de  la  garde  du 
duc  d’Orléans ,  1093. 

Batarnay  [ Baternay ,  d’après  M.  de  Gallier] 
(Imbert  de),  seigneur  du  Bouchage  et 
d’Auton ,  conseiller  et  chambellan ,  dit  le 
sire  du  Bouchage,  xxi,  xxn,  xxxii  note  5 , 
xxxin  note  2,  lxvi  note  6,  lxx  note  7, 
lxxxiv,  xcv  note  à,  cxxiii  note  a,  cxxvi 
note  1 ;  200,  202,  297,  299  note,  3oo, 
3o2,  3o4,  3o5,  623,  624,  659,  665, 


667,  675,  688  note  â,  689,  750  note, 
75 1,  765  note  1,  808  note,  852,  857 
note,  916,  917,.  923 ;  sa  dépos. ,  963; 
1010  note,  io54,  n53  note 3. 

Batarnay  (François  de),  fils  du  sire  du 
Bouchage,  lxxxiv;  623  note  a ,  688  note 
à,  750. 

Bâtie  (La)  (Ain).  Voir  Vergy. 

Baudet  (Jean),  seigneur  des  Cartes  en  Tou¬ 
raine,  297  note,  298  note. 

Baudot  (Philippe),  conseiller  au  grand 
conseil  et  au  parlement,  vin ,  civ  note  3; 
i4o,  i4i,  i44,  172,  178,  177,  271, 
329,  932,  951. 

Baudouyn  (Eon),  garde  du  sceau  de  la 
chancellerie  de  Bretagne,  4i4. 

Baudray.  Voir  Coudray. 

Baudri,  616. 

- (Frère),  chapelain  du  sire  de  Morï- 

tauban,  620. 

Baugé  (Maine-et-Loire),  xxix,  xxxv,  lvii 
note  à,  lxxi  note  5,  c,  cxxi  note  j,  cxxv 
note  3 ,  gxxvi  note  1,  cxxix  note  3;  80, 
157  note,  243,  283,  373,  booet  suiv. , 
53o,  642,  643,  644,  645,  646,  652, 
698,  785  note. 

-  (Cour  du  roi  à),  647,  781. 

-  (Hôtel  dit  de),  à  Angers.  Voir  An¬ 
gers. 

-  (Lieutenance  de),  lviii  note  a;  740, 

741,742,  744,  745,  746. 

Baugency,  Beaugency ,  Boisjency  (Loiret), 
xxxviji;  652,  653,  878,  888,  903, 
935,  1079. 

-  (Prévôt  de),  xcvn. 

Baulac  (De),  procureur  du  maréchal  de 
Gié,  423. 

Baume,  Baulme,  Sainte-Baume  (Pèlerinage 
de  la),  en  Provence,  1020.  Cf. Balmette. 

Bausa,  Bauia  (Hugues  de),  docteur  en 
droit,  archidiacre  de  Buzançais  (Brian- 
çay),  vin  ;  9  44 ,  951. 

i5a 
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Bavière  (Isa beau  ou  Élisabeth  de)  ,  femme  de 
Charles  VI,  1 1 57,  1177  note,  11 85. 

Bayonne  (Basses-Pyrénées),  xl  note  6. 

Bazas  (Gironde),  xl  note  U. 

Bazèges  Fharrier,  95. 

Bazougbs,  Bazoges  (Mayenne).  Voir  Cham¬ 
pagne. 

Béarn  (Comté  de).  Voir  Foix  (Gaston  de). 

Beaocaire,  Betcarius  (L’historien),  n3i. 

Beauce  (Pays  de),  972,  980  note,  io56. 

Beaofort  (Maine-et-Loire)  (Comté  de), 
lxxxii  note  b;  763,  7 66,  768,  769, 774. 
Voir  lïoHAN. 

Beauge  (Comté  de).  Voir  Savoie  (Philippe 
de). 

Beaugencv.  Voir  Babgenov. 

Beaujeu  (Rhône).  Voir  France  (Anne  de), 
Bourbo'n  (  Pierre  de  ). 

BEAOjEü-Aï[pi.EPUis(JacquesDE),  seigneur  de 
Lignières ,  dit  le  sire  de  Lignières,  cham¬ 
bellan  de  Louis  XI .  gouverneur  de  Jeanne 
de  France,  790,  988,  1  ou .3  et  suiv., 
io3i, io48,  io54 , 1059, 1060,  io63, 
io65,  1070,  1071,  1074  et  suiv.  Voir 

JuVENAL  DES  ÜRSINS. 

Beaujolais  (Pays  de),  1189  et  suiv.,  1174 
note.  Voir  Bourbon. 

- (Trésorier  de).  Voir  Boyer. 

Beaumont  (Jacques  de),  seigneur  de  Bres- 
suire,  1002,  ioo3,  io36,  1087. 

-  (Madame  de),  65o.  Voir  Sassenage. 

Beaumont  -  en  -Auvergne  (  Puy  -  de  -  Dôme), 
Voir  Polignac. 

Bèaumont-le-Roger  (Eure),  767. 

Beaumont-sur-Oise  (Seine-et-Oise)  (Comté 
de).  Voir  Louis  XII. 

Beaune  (Jacques  de),  trésorier  général  de 
la  reine (1),  général  de  Languedoc,  gé- 


Le  père  et  le  fils.  Le  fils,  le  fameux  Semblât)- 
çay,  institué  en  1497,  suppléé  d’abord  par  Pierre 
Morin,  à  cause  de  sa  minorité. 


néral  des  finances,  baron  de  Semblançay, 
xcv  note  1,  cv  note  1;  462, 710, 775. 

Beaune  (René  de),  licencié  ès  lois,  sollici¬ 
teur  de  la  reine ,  xcu  note  8 ,  ex  vu ,  exix  ; 
46a,  537  note,  542,  55g,  576. 

Beaüpigné,  Baupigné (Adam),  solliciteur  du 
roi  et  de  la  reine,  substitut  du  procureur 
général,  cxvii  note  1;  3g  1 ,  4g8,  .874, 
575,  577,  58o,  722,  728. 

Beaurevoir  (Aisne),  xxvii. 

Beauvais  (Oise),  1166. 

Beauvau  (Antoine  de),  dit  le  sire  de  Préci- 
gnyw,  conseiller  et  chambellan,  premier 
président  lai  de  la  chambre  des  comp¬ 
tes,  XNXii  note  5. 

-  (Bertrand  de),  io5o. 

-  (Isabeau  de),  femme  du  comte  Jean 

de  Bourbon-Vendôme,  982,  1000, 

1023. 

- - -  (Jacques  de),  seigneur  de  Tigny,  am¬ 
bassadeur  à  Borne,  io5o. 

-  (Jean  de),  évêque  d’Angers,  xxx 

note  1. 

-  (Jjouis  de),  sénéchal  d’Anjou |2),  g83. 

Becarre  (De).  Voir  Codeber-Carre. 

Beccadeli.i  (Antonio),  da  Palermo,  dit  te 
Palermitain ,  Panormitanus ,  j  urisconsul  te , 
188,  473,  483,  488,  493,  m4, 

1 1 15 ,  1 182. 

Begier  (Maître),  646  note  1. 

Bègue  (Antoine  Le),  maître  d’hôtel  et  pro¬ 
cureur  de  Jeanne  de  France,  84o. 

Béhardlère  (La),  dans  le  Perche  (LaBécar- 
dière,  Sartlie?),  xxvi  note  6. 

Belf.stat  (Jean  de),  homme  d’armes,  714. 

Bellay  (L.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xevi  note  2. 

111  Cf.  Laval  (René  de).  René  de  Laval  épousa  en 

11178  Guyonne  de  Beauvau  et  prit,  à  partir  de  cette 

époque,  le  litre  de  sire  de  Précigmj  ou  Précigné. 

'V  L’auteur  du  Pas  d’armes  de  ta  bergère  de  Ta- 

rascon  et  je  traducteur  de  Boccace. 
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Bellé-en-Bourgogne  ,  Belley  (Ain)  ou  Velle 
(  Sa  ône-et-Loi  re  ?  ) ,  1097. 

Bellefaye  (Martin  de),  673. 

Bellessor  (Pierre  de),  official  de  Paris,  as¬ 
sesseur  au  procès  de  divorce  de  Louis  XII. 
810, 824  et  suiv.,  826,  844, 897,  944, 
946,  1073  et  suiv. 

Bellevllle  (Gilles  de),  seigneur  de  Belle- 
ville  et  de  Montagu ,  ancien  agent  du  roi 
aux  armées (1),  puis  trésorier  des  guer¬ 
res^,  lxiv  note  2;  683,  782. 

Belley  (Ain).  Voir  Belle. 

Bellièvre  (Barthélemy),  notaire  apostolique 
de  Lyon,  692. 

Bellossier  (Odard),  conseiller  du  duc  de 
Bourbonnais.  1188. 

Benedigti  ,  600.  Voir  Benoist. 

Bénévent  (Italie),  685  note. 

Beniou  (Perret),  écuyer  de  cuisine  de  la 
comtesse  d’Angoulême,  298  note. 

Benista.  Voir  Ginestra. 

Benoist  (G.),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  423,  438.  Voir  Benedigti. 

-  (Abbaye  de  la).  Voir  Trivulce. 

Benort  (Pierre).  Voir  Beurré. 

Benot  (Hébert),  maître  des  requêtes  du 
duc  d'Orléans,  1095. 

Berail  (B.),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  423,  438. 

Béraudière  (Le  sire(3)  de  la),  en  Anjou, 
1  o34. 

-  (Benée  de  la),  femme  de  René  de  la 

Roche,  io3i. 

Bergier  (Paulin),  homme  d’armes,  714. 

Berisson  (Pierre  de),  alias  Bressin.  Voir 
Martin. 

Bernard  (Jean) ,  sergent,  332. 

-  (Jean),  contrôleur  de  l’argenterie  d’é¬ 
curie  de  la  reine,  590. 

(1)  Ms.  fr.  6989,  fol.  i3i  v°. 

(2>  Comptes  de  Louis  XII. 

(î)  François? 


Bernard  (Simon), clerc  de  notaire,  588. 

Bernay  (Eure)  (Receveur  de),  1 100. 

Berry,  xxxvi  note  7;  568, 644 ,  790, 1071. 
Voir  Lignières. 

-  (Bailliage  de),  537  note,  542,  555. 

-  (Bailli  de).  Voir  Bertrand  (Gil¬ 
bert),  Du  Puy. 

-  (Duché  de),  1167.  Voir  France 

(Jeanne  de). 

-  (Marie  de),  femme  de  Jean  Ier  de 

Bourbon,  1 145. 

Bertault  (Bernard),  clerc  de  la  chancelle¬ 
rie,  577. 

Berthelot,  Barthelot ,  Bertelot  (Jacques). 
*7- 

- -  (Jean),  conseiller  de  Louis  XI,  968; 

—  procureur  général  du  roi,  io45, 
1120;  —  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xevi  noie  2. 

Berthomyeu,  homme  de  labour,  756. 

Bertin  (Jean),  dit  Lancement (1),  écuyer, 

125,  335. 

Bertrand  (Gilbert),  seigneur  du  Lys-Saint- 
Georges,  bailli  de  Bourges,  ancien  capi¬ 
taine  des  gardes  du  duc  d’Orléans,  791 
note,  854,  92  3;  sa  clép.,  989;  1006, 
io48. 

-  (Jean),  serviteur  du  comte  de  Pon- 

thieu,  989. 

-  notaire,  1186  noie. 

Bertrandi,  600. 

Bery  (Philippe  de),  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  11 58  et  suiv. ,  1178. 

Berziau,  secrétaire  du  roi,  652. 

Besançon  (De),  Bezançon  (Guillaume),  con¬ 
seiller  au  parlement  de  Paris ,  xcv  et  suiv. , 
civ  note  3,  cvii  et  suiv.;  97  note,  i4i, 
1 44 ,  172,  173,  177,  178  et  suiv. ,  3 4 1 , 
558,  11 58  et  suiv.,  1178  et  suiv. 

l‘>  Alias  «Le  Bisque,  dit  Lancement  » ,  ancien 

écuyer  tranchant  du  duc  Charles  d’Orléans.  (Tit. 

orig.  Le  Visque.  ) 
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Besest,  Desest m  (Raymond  de),  seigneur 
d’Avise,  bailli  d’Amboise,  ancien  tréso¬ 
rier  de  Guyenne,  ancien  maître  d’hôtel 
du  dauphin  Charies-Orland  (s',  cxv  note  1; 
298  note,  355;  sa  dép. ,  35g;  54 1 , 5lij 
noie,  548,  54g.  Voir  Fohget. 

Beslay  (Jean  du),  seigneur  de  la  Flote, 
conseiller  et  chambellan  du  roi,  65 0. 

Bessey  (Antoine  de),  bailli  de  Dijon,  cxxix 
note  6. 

Bethléem  (Évêque  de).  Voir  Pillobe. 

Béthodlat  (François),  solliciteur  de  Jeanne 
de  France,  826,  859,  885,  946,  g5i. 

Béthune  (Pas-de-Calais),  xli;  660  note  1. 

Bedrké  (Pierre),  alias  Benorl  clerc  d’Am- 
boise,  384 ,  5 74 . 

Beynard  (François),  de  Nantes,  585. 

Beyne  (Marsault),  courrier,  585,  597. 

Beynes,  Bayne-s  (Calvados).  Voir  Estoüte- 
ville. 

Biec  (Nicolas  le),  lieutenant  du  bailli  d’Am¬ 
boise,  728. 

Bigean.  Voir  Vigean. 

Bigorre  (Comté  de).  VoirFoix  (Gaston  de). 

Bigot  (Guillaume  le),  sénéchal  de  Gué- 
rande,  vm. 

-  (Jean  le),  5oo  et  suiv.,  jho,  ih\. 

Biguet  (Michel),  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  xcvi  note  2;  1 4 ,  386  et  suiv. 

Bilbao,  Billibaud  w  (Passage  de),  en  Bis¬ 
caye,  23 1. 

Billibaud.  Voir  Bilbao. 

Billy  (De),  chanoine  de  Notre-Dame  de 
Cléry,  1001. 

1,1  Le  pius  souvent  Dezest  ou  Desest.  ( Voir  Arch. 

nat. ,  X”  933a,  foi.  a6  et  3l;  Histoire  de  Charles  VIII; 

Le  Roux  de  Lincy,  etc.  ) 

(it  Ancien  tailleur  de  la  cour.  Voir  ms.  fr.  ao6o3 , 

fol.  167.  On  l’appelait  alors  M.  le  tailleur  le  Biarnoys. 

(  M.  l’abbé  Chevalier,  Inventaire  d’Amboise,  p.  a55.) 
(îl  Mauvaise  transcription  du  copiste,  p.  0 7 A . 

‘R  Le  texte  porte  Billibaud ,  mais  Bilbao  est  sou¬ 
vent  appelé  Bilbau. 


Binasco,  Zinasco (l'  (Pont  de),  sur  le  Navi- 
glio  grande,  entre  Milan  et  Pavie,  784. 

Bisignano,  Besignano  (Prince  de),  au 
royaume  de  Naples.  Voir  San  Severino. 

Blain (Loire-Inférieure)  (Château  de),  xix; 
335. 

Blainville  (Seine-Inférieure).  Voir  Estoii- 
teville. 

Blanc  (François),  seigneur  de  Gissac,  53o, 
53 1 ,  535. 

-  (LE),  clerc,  64o,  653,  765. 

Blanchefort  (Jean  de  ),  serviteur  de  Louis  XI, 
maire  de  Bordeaux  etc.,  1057  et  suiv. 

Blay  (De),  3ia. 

Blaye  (Gironde),  xl,  xci  note  7;  64. 

-  (Capitainerie  de).  Voir  Blois. 

-  (Château  de),  i3g,  168. 

Bléré  (Indre-et-Loire),  lxxiv  note  3;  210, 
366,  38a  note. 

Blois  (Loir-et-Cher),  xxxix,  L\note8 ,  lxxv 
note  3 ,  xc  et  suiv.,  xevi,  cxvin  et  suiv.; 
20,  91,  52,  54,  59,  73,  io5,  107, 
109,  112,  i33,  137,  149,  159,  160, 
1 65 ,  166  note,  170,  195,  202,  207, 
25o,  254  ,  285,  286,  3oi  note,  3o6, 
3 1 1 ,  33 1  et  suiv.,  34 1 ,  342,  35 1 ,  352, 
353,  36o,  367,  369,  370,  871,  374  à 
384 ,  389  et  suiv. ,  4e  1 ,  4  4o ,  457,  458 , 
45g,  462,  463,  5o6, 5og,  558,  56o, 
56 1  et  suiv.,  5 g 3  et  suiv.,  597,  622, 
672,  674,  679,  684,  732,  735,  746, 
875,  878,  880,  881,  886,  goo,  904, 
9»7>  910,  9 1 5 ,  965,  969,  978,  980, 
982,  994,  997,  1001,  1011,  1012, 
ioi4,  1020,  1022,  1027,  io36, 

io52,  1073,  1075,  1076,  1080, 

1096,  1098,  1100,  1101,  1102, 

il  06, 1118,  ii26,ii53.  Voir  Lambert, 
j  Hermeline. 

:  -  (Bailli  de),  lxvii,  exxm  note  1  ;  5,  7, 

(,t  Capsoni,  Memorie  di  Pavia ,  p.  08 A. 
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21,  23,  35,45,46,  4y,  84,  85,  766, 
775. 

Blois  (Capitaine  de),  xx  note  6(1);  1096. 
Voir  Pot,  Rohan. 

-  (Chambre  des  comptes  du  comté  de), 

724,  no4. 

-  (Château  de).,  972,  980,  1000, 

ioo4,  ioo5,  1020,  iio4.  Voir  Blois 
(Ville  de);  Dam  pierre. 

-  (Comté  et  châtellenie  de),  772,775, 

998,  n4i  note  3.  Voir  Louis  XII,  Or¬ 
léans. 

-  (Église  des  Cordeliers  de),  46 1. 

-  (Église  Notre-Dame  des  aides  de), 

353. 

-  (Eglise  Saint-Jacques  de),  46 1. 

-  (Église  collégiale  de  Saint-Sauveur  j 

de),  965,  972,  976,  982,  1000.  Voir  j 
Lesbaÿ,  Millet,  Viart,  Caillau,  Char-  ; 
don,  Calipel. 

-  (Évêché  de),  976  note. 

-  (Forêt  de),  1037.  Cf.  Montrichart. 

-  (Habitants  de),  886,  1009. 

-  (Prévôté  de),  537  nole> 

- (Rue de  la  Follerie,  à),  376. 

Blois  (Jean  de),  archidiacre  de  Bourges, 
auteur  d’ouvrages  mystiques,  827,  83q. 
Blont  (Jean  le),  8. 

Blosset  (Jean),  seigneur  de  Saint-Pierre 
et  de  Carouges,  dit  le  sire  de  Saint-Pierre, 
grand  sénéchal  de  Normandie,  conseiller 

(')  D’après  le  texte  auquel  renvoie  cette  note  et 
que  nous  avons  publié,  il  s’agissait  bien  de  la  ca¬ 
pitainerie  de  Blois.  Au  contraire,  un  mandement  de 
Louis  XI,  du  21  août  1A72  (ms.  fr.  20*36,  fol.  16), 
vise  le  payement  de  cent  archers,  arbalétriers  et 
autres  gens  d’armes  assignés  à  la  défense  et  garde 
de  Blaye,  sous  la  charge  de  Pierre  de  Rohan,  sei¬ 
gneur  de  Gié,  capitaine  dudit  lieu.  Ce  dernier  texte 
est  original ,  le  premier  n’est  qu’une  copie.  La  leçon 
Blaye  nous  paraît  donc  infiniment  plus  probable, 
d’autant  plus  que  Blois  eut  alors  un  autre  capi¬ 
taine,  Guyot  Pot.  (Voir  en  outre  p.  168.) 


et  chambellan  de  Louis  XI,  capitaine 
d’Alençon  et  de  Domfront,  en  note  1  ;  48, 
66 ,  106  (1),  65o ,  io4o. 

Bociiart  (J.),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xcvi  note  2. 

Bocquetheul  (Bouquetot,  Eure?),  767. 
j  Bodrier  (Raphaël),  sergent  au  bailliage 
d’Amboise,  574. 

Boesse,  Boisse,  Boysse  (Boécé,  Orne?). 
Voir  Marcillac. 

Boffile.  Voir  Giudice. 

Bohain  (Aisne),  xxvii. 

Boiiier  (Antoine),  baron  de  Saint-Ciergue , 
général  des  finances,  710. 

-  (Henri),  trésorier -receveur  général 

du  Languedoc,  Lyonnais,  Forez  et  Beau¬ 
jolais,  679,  700. 

- (Jean),  conseiller  au  parlement  de 

Paris,  xcvi  note  2. 

— —  (Thomas),  chevalier,  secrétaire  du 
roi,  maître  des  comptes,  secrétaire  des 
finances,  775,  1010  note. 

Bohin,  près  Nantes  (La  Bohinière,  Loire- 
Inférieure,  ou  Boum,  Vendée?),  782. 
Bois  (Du).  Voir  Dubois. 

Bois-Adam  (Loire-Inférieure).  Voir  Le  Flo. 
Bois-Dauphin,  Boys-Daulphin  (Le),  à  Préci- 
gné  (Sarthe).  Voir  Laval. 

Boisjency.  Voir  Baugency, 

Boisjoly,  Boysjoly.  Voir  Roland. 
Bois-le-Roi,  Boys-le-Boy  (Les),  alias  Bois 
de  Latay  (Maine-et-Loire),  xxix  note  10; 
1 47  note,  647,  648. 

Boisnier  (Louis),  sergent,  547  note. 

Boisse.  Voir  Boesse. 

Boissière  (La),  en  Bretagne  (Loire-Infé¬ 
rieure?),  cxxv  note  3. 

U)  Dans  ces  différents  textes,  où  il  n’est  question 
que  de  kI  de  Saint-Pierre »,  nous  pensons  qu’il 
s’agit  de  Jean  Blosset,  seigneur  du  Plessis  -  Pâté , 
capitaine  d’Avranches  et  de  Falaise  en  1^96  et 
1507.  {fit.  orig.  Blosset.) 
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Boisy,  Boissy,  en  Poitou  (Vendée).  Voir  j 
Gouffier. 

Bologne  (Italie),  48a  note,  489  noie,  h 90 
note,  l\ 96  noie. 

Bolonais  (Les),  lxxi  note  11. 

Bombelles  (Charles  de),  médecin  du  comte 
d’Angoulême,  722. 

-  (Salomon  de),  chevalier,  docteur  en 

médecine  et  ès  arts,  médecin  du  roi,  I 
896,  925,  988  note,  989,  1028;  sa  : 
dép.,  1080;  1 098. 

Bongars  (Renaud),  serviteur  du  maréchal  j 
de  Gié ,  272. 

Boniface  VIII  (Constitutions  de),  81 5,  I 
84g. 

Bonnefoy,  Bonefidei,  600. 

Bonnereau  (Ythier),  chapelain  du  comte 
d’Angoulême,  72a. 

Bonnes  (Vienne).  Voir  Marthonnie  (La). 
Bonnet,  maître  d’hôtel  du  duc  d’Orléans, 
>099- 

-  (Guillaume),  garde  des  eaux  et  fo¬ 
rêts  d’Amboise ,  126. 

-  (Henri),  serviteur  du  maréchal  de 

Gié 783. 

Bonnedil  (Oise)  (Châtellenie  de),  661, 
662. 

Bonneval  (Eure-et-Loir),  578. 

- -  (Le  sire  de  (s>),  cxxi  note  7. 

Bonnin  (Guillaume) ,  clerc  de  G.  Audé  ,586.  j 

-  (Madeleine),  io64. 

-  (Pierre) ,  procureur  général  au  grand 

conseil ,  c  note  h ,  ex  noie  U ,  exi  et  suie. , 
exxt  note  5; passim,  notamment  t ,  5i,  57, 
i4o,  1 43 ,  172,  175,  177,  187  etpas- 

111  Bibl.  nat., fonds  Bourré,  F  68. 

|!|  Ou  le  jeune  Bonneval  (ms.fr.  3928,  foi.  10), 
sans  doute  Germain  de  Bonneval ,  de  Limousin ,  d’a¬ 
bord  simple  écuyer,  puis  gouverneur  de  Limousin, 
pensionnaire  du  roi  et  baron  de  Corrèze.  Un  bâtard 
de  Vendôme  portait  le  même  nom,  tiré  de  la  sei¬ 
gneurie  de  Bonneval ,  près  Chartres. 


sim,  22/1  et  suiv.,  266  et  suiv.,  271  et 
suiv. ,  273  et  suiv.  ...;  3o2  et  suiv., 
309,  3io  et  suiv.  ..;  3e8,  329  et 
suiv.,  332,  333  et  suiv.,  372  et  suiv., 
3gi,  559,575,  596,  722,  728,  io63. 
Voir  Cambray. 

Bono  (Mathurin),  clerc  du  bailli  d’Amboise, 
722. 

Bonsanüs,  Troussutie^î  (Pierre,  alias  Séra¬ 
phin),  docteur  en  droit,  33t  note;  sa 
dép.,  376. 

Bordeaux  (Gironde),  xl,  cxix;  63,  64,65, 
4 21  note,  562,  566,585,753. 

-  (Archevêque  ou  cardinal  de).  Voir 

Espinay  (L’),  Montauban. 

-  (Château  de  Ha,  à),  xl  note  6;  139. 

168. 

-  (Château  Trompette,  à),  xl  note  6; 

139,  168. 

-  (Conciergerie du  parlementde),  756, 

757- 

-  (Parlement  de),  civ  note  3;  464, 

5o2,  542,  555,  754. 

-  (Péage  Saint-Macaire ,  à),  4 21  note. 

-  (Procureur  général  de),  537  note. 

-  (Quartier  de),  i3g. 

Borel,  Bourreau  (Pierre),  avocat  en  la  cour 
ecclésiastique  de  Tours,  conseil  de  Jeanne 
de  France,  810,  824,  826,  827,  842 , 
846,  885,  g46,  951.  Voir  Bourreau. 

Borgia  Lenzoli  (Alexandre  VI).  Voir  Alexan¬ 
dre  VL 

-  (César),  duc  de  Valentinois,  comte 

de  Diois,  seigneur  d’Issoudun,  capitaine 
de  cent  lances,  etc.;  lxxi  note  h;  i38, 
326,  812  note,  820  note,  856  note, 
893  note,  8g4,  8g5,  110 6  note,  1107 
note,  1119  note,  1 120, 1 128,  1  i3i. 

Borgne-Boutet  (Le).  Voir  Boutet. 

1  Nous  croyons  devoir  identifier  ces  deux  formes 

de  noms,  bien  que  les  prénoms  varient  également. 
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Borgo-Novo  Val  Tidone,  Borginovi  (Comté 
de),  près  Plaisance,  en  Milanais.  690. 

Borromée  (Alexandre),  de  Milan,  690. 

-  (Francisquine),  690. 

Bosseracourt  (Barthélemy  de),  archidiacre 
de  Langues,  vicaire  général  et  chanoine 
de  Tours,  852,9  23  ;  sa  dép.,  974. 

Bou.  Voir  Von. 

Bouaye.  Voir  Bougaré. 

Bouchard  (Alain),  avocat  au  parlement ,  au¬ 
teur  des  Grandes  chroniques  de  Bretagne , 
cxiii;  297  note,  299  note  et  suiv. ,  333. 
Cf.  Bochart. 

Bouchemaine  (Maine-et-Loire),  5g3,  599. 

Boucher,  Bouchier  (Fr.),  conseiller  au  par¬ 
lement  de  Paris,  xcvi  note  2. 

-  (Jacques),  habitant  d’Amboise,  382 

note,  384, 

-  (Jean),  conseiller  au  parlement  de 

Paris,  xcvi  note  2;  385  note,  386. 

Boucheron  (Jean),  valet  de  chambre  du 
comte  d’Angoulême,  722. 

Boughetel,  Bochetel  ( Bernardin),  de  Bour¬ 
ges,  567. 

-  (Renaud),  serviteur  du  maréchal  de 

Gié,  eu  note  1,  cxvv  note  3 ;  68,  106, 
170,  171,  343  note,  346  note ,  553 
note. 

Boucouanville  (Thomas  de),  chevaucheur 
d’écurie,  586. 

Boüdet  (L.),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xevi  note  2. 

-  (Richard),  clerc  de  P.  Preudomme, 

576. 

Bouëre,  secrétaire  du  roi,  622. 

Bouffile  (Le  seigneur).  Voir  Giudice. 

Bougaré  ,  sans  doute  Bouaye  (Loire-Infé¬ 
rieure),  594. 

Bouhaille  (Jacques),  juge  de  Touraine  : 
rr Ballivus  de  Gaudiaco 102 3. 

Quoique;  Gaudiacum  s’identifie  assez  mal  avec 

Bouhaille,  nous  sommes  tenté  de  croire  à  une  défi- 


Bouju  (Jean),  chanoine  de  Bourges,  827, 
839. 

Boulanger,  Boullengier,  Le  Boulanger ( Mar¬ 
guerite),  femme  de  François  de  Loynes, 
eux  note  1;  458. 

-  (Michel),  conseillerait  parlement  de 

Paris,  xevi  note  2. 

Bouldier  (Pierre),  homme  d'armes,  rj\h. 

Bouldray.  Voir  Coudray. 

Bouloc  (Haute-Garonne).  Voir  Faure. 

Bouquetot.  Voir  Bocquetheul. 

Bourron  (Maison  de),  1 1 4 8 ,  1 160. 

-  (Aliénor  de)  ,  femme  de  Bernard  d’Ai- 

magnac,  768,769,  775. 

-  (BéatrixDE),  femme  de  Robert  de 

France,  11 48. 

-  (Charles  de),  fils  d’Anne  de  France, 

1 160. 

- (Charles  de),  cardinal,  archevêque  de 

Lyon,  808  note ,  n.4o,  n5o,  1166, 
1179,  1190,  1192,  1193  et  suiv., 
1196,  1 197,  1199. 

-  (Charles  de),  connétable,  xovu,  ctv 

note  3 ;  1169  note  à ,  1171  et  suiv. 

-  (Charles  de),  comte  de  Vendôme, 

1169.  Voir  Luxembourg. 

-  (Eléonore  de),  comtesse  de  la  Mar¬ 
che,  1 156  note  6. 

-  (  François  de  ) ,  1174. 

-  (Gabrielle  de)  de  Montpensier,  femme 

de  Louis  de  la  Trémoille,  cxxix  note  6. 

- (Gilbert  de),  comte  de  Montpensier, 

xl;  675,  1147,  1149  et  suiv.,  1160 
et  suiv.,  1170.  Voir  Gonzague  (Claire 
de). 

-  (Jacques  de),  comte  de  Vendôme,  vi- 

dame  de  Chartres,  297  note,  364. 

guration  de  ce  nom  par  le  copiste.  Le  fait  raconté 

par  l’enquôte  parait  s’appliquer,  à  raison  tant  de  la 

date  que  des  circonstances,  au  mariage  de  Jeanne 

Briconnet  plutôt  qu’au  mariage  de  ses  nièces.  (Voir 

Guy  Bretonneau,  Hist.  gênèal.  de  Briconnet.) 
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Bourbon  (Jacques  de),  ii56  note  6.  Voir 
Navarre  (  Beatrix  de). 

-  (Jean  I"  de),  duc  de  Bourbonnais, 

n45  et  suiv.  Voir  Berry  (Marie  de). 

-  (Jean  II  de),  duc  de  Bourbonnais, 

xxxiv,  xxxvra  et  suiv.,  lix  note  a,  ixxvi 
note  3 ;  112,  n4  et  suiv.,  65o,  658, 
65g,  876,  881,  901,  1021,  1087, 
1 1 38  et  suiv. ,  1 1 5 6  note  6 ,  1177  note. 
Voir  France  (Jeanne  de),  Arsiagnac  (Ca¬ 
therine  d’). 

-  (Jean  de),  comte  de  Vendôme,  655, 

754,  g83  note,  ioa3.  Voir  Beauvau. 

-  (  Jean  de  ) ,  comte  de  la  Marche ,  lxxxii 

note  k. 

■ — -  (Jeanne  de),  des  comtes  de  Ven¬ 
dôme,  femme  de  Louis  de  Joyeuse, 
ioa3. 

-  (Louis  de),  duc  de  Bourbonnais, 

père  de  Jean  I”,  1 1 4  5  et  suiv. 

- -  (Louis  de),  comte  de  Montpensier, 

cxxix  note  6;  n5o,  1160,  116a  et  suiv., 
1168  et  suiv.,  1170. 

■ — —  (Pierre  de),  sire  de  Beaujeu ,  puis  duc 
de  Bourbonnais  et  d’Auvergne ,  comte  de 
Clermont,  de  Forez,  de  la  Marche  et  de 
Gien,  vicomte  de  Carlat  et  Murat,  sei¬ 
gneur  de  Beaujolais,  d’Annonay  et  de 
Bourbon-Lancy,  pair  et  chambrier  de 
France,  xxxii  note  5 ,  xlii,  lvi  note  7,  lx 
note  7,  lxi  note  7,  lxxiv  note  a,  lxxx 
note  i,  ixxxi  note  4/  6,32,36,53,  56 , 
73, 74,  81,  96,  1 34  et  suiv. ,  i5a  ,  1 53 , 
i54,  191,  192,  200,  210,  219,  261, 
256,  292,  3ao,  48o,  507,  621,  633, 
634,  65a,  655,  661,  66a,  663,  664 
note,  666 note,  754,790,808  note, 876, 
877,  887,  888,  890,  901,  902,  go3, 
910,  933,  934,  g35,  936,  937,  987, 
988,  990,  998,  ioa3  et  suiv.,  1029, 
io3o, 1039, io4o, io4i,  io55 ,  1087, 

1  io3,  1127,  n33  d  1200. 


Bourbon  (Robert  de  France  de),  fils  de 
Saint-Louis,  11 48.  . 

-  (Suzanne  de),  femme  du  connétable 

de  Bourbon,  cxiii  note  8;  n5o,  1160, 
1167,  1 168  à  1174. 

-  (Hector,  bâtard  de),  archevêque  de 

Toulouse,  63,  1162  note  a. 

-  (Louis,  bâtard  de),  amiral  deFrance, 

xl  note  a  ;  654. 

-  (Louis  de),  bâtard  de  Liège,  cxxvi 

note  1 . 

-  (Mathieu,  bâtard  de),  comte  de  Rous¬ 
sillon,  amiral  de  France,  4a,  5a,  i58, 
218,  a52,  5o8,  65o,  919  note.  Voir 
France  (Jeanne  de). 

-  (Suzanne  de),  fille  du  bâtard  Ma¬ 
thieu  ,  dame  de  Chabannes  ,919  note. 

Bourbon-Lancy,  Bourbon  Lensis ,  Lanceiz 
(Saône-et-Loire),  1099,  1 1 4 3  note  1, 
n44. 

-  (Seigneur  de).  Voir  Bourbon. 

Bourbonnais  (Duché  et  pays  de),  cxiii  note  8 ; 
1100,  1160,  1 171  et  suit).  Voir  Bourbon. 

-  (Recette  du),  1172  note  S. 

Bourcier  (François),  ancien  protégé  du  car¬ 
dinal  de  Bourbon (l),  chambellan  du  duc 
d’Orléans<!),  92,  96  (3). 

Bourdeau  (Yvouet),  sergent  royal  au  bail¬ 
liage  d’Amboise,  345  note,  575. 

Bourdet  (Le)  (Deux-Sèvres).  Voir  Rociie- 
chouart. 

Bourdillon,  en  Nivernais.  Voir  La  Platière. 

Bourg  (Thomas),  homme  d’armes,  714. 

Bourg-Saint- Andéol  (Ardèche),  564  note. 

Bourg-Saint-Denis,  Borgo  San  Dionisio ,  près 
de  Parme,  au  duché  de  Milan (4),  666. 

|IJ  Ms.  fr.  10237,  toi.  181,  182. 
ts)  Ms.  fr.  2927,  fol.  27. 

[3)  Le  texte  que  nous  avons  reproduit  à  cette  page 

porte  «Chçny  François ,  bourcierv,  qu’il  faut,  sans  nul 

doute,  corriger  ainsi  :  «eheuz  Frauçois  Boursier. r 
O)  Cette  localité  est  constamment  désignée  sous 

ce  nom  dans  les  textes  et  les  itinéraires  comme  si- 
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Bourgeois  (Jacques),  homme  d'armes,  714. 

■ -  (  Mathu rin ) ,  clerc  du  bailli  d’Amboise , 

722,728.  VoirBoNo(?),  Burgensis. 

Bourgert,  secrétaire  de  l’évêque  d’Autun, 
1189. 

Bourges  (Cher),  xxu,  cxx  note  6;  567, 
589,  624,  879,  948,  io3o,  io63, 
io64,  1074 ,  1127. 

-  (Archevêque  de).  Voir  Coeur. 

-  (Archidiacre  de).  Voir  Blois  (Jean 

de). 

-  (Avocats  de),  838.  Voir  Vesse. 

-  (Chanoine  de),  lxxxvii  note  7.  Voir 

Bouju. 

-  (Collège  de),  1172  note  5. 

-  (Couvent  de  l’Annonciade  de),  1172 

note  5. 

-  (Diocèse  de).  Voir  Garnaudi,  Va- 

tan,  etc. 

-  (Hôtel  dit  de  Linières,  à),  io63, 

io64, 1071. 

-  (Official  de),  84o.  Voir  Baron,  Che¬ 
valier. 

-  (Parlement  de),xci  note  8. 

-  (Prévôt  de).  Voir  Baoulet. 

-  (Tour  de),  625,  879,  906,  975, 

984,  998,  999,  io3o,  io33,  io53, 
1081,  1082,  11 42  et  suiv. 

Bourgogne,  lxii;  166  note ,  517,  11 43 
note  1,  1 169,  1170. 

-  (  Charles  le  Téméraire ,  le  feu  duc  de) , 

xci  note  8;  972,  986  note,  992  note, 
1087,  1180. 

-  (Charlotte  de),  dame  de  Rethel, 

femme  du  sire  d’Orval,  354  note. 

-  (Marie  de),  ii55. 

-  (Chancellerie  de),  932  note. 

-  (Gouverneur  de).  Voir  Amboise  (Char¬ 
les  d’). 

tuée  sur  la  route  de  Parme  à  Fornoue,  où  elle  forme 

la  première  étape.  Cette  étape  correspond  au  village 

actuel  de  Colleccliio. 


Bourguignons,  xxxi. 

Bourillon  (Perrot  de),  homme  d’armes, 
714. 

-  (Perrot  de),  le  jeune,  homme  d’ar¬ 
mes,  714. 

Bournes  (Charles  de),  582,  585,  587. 

Bourré  (Jean),  seigneur  du  Plessis,  secré¬ 
taire  de  Louis  XI,  xxi  note  5,  xxxii  note  5, 
lxxviii  note  3,  cxxix  note  6;  q5,  981. 
Voir  Feschal. 

Bourreau  (Pierre),  archidiacre  de  Sainte- 
Maure,  939.  Voir  Borel. 

Bourse  (Olivier  La),  homme  d’armes, 
71 4. 

BouscriAYGE.  Voir  Bouchage. 

Bousquet  (Mathieu),  seigneur  desEssars  ou 
Yssars,  conseiller  au  parlement  dé  Tou¬ 
louse,  423,  438,  522,  588,  598. 

Boussart  (Geoffroy),  professeur  de  théo¬ 
logie,  944,  q5 1. 

Bouteiller  (Jean Le),  seigneur  de  Mau- 
pertuis ,  dit  M.  de  Maupertuis ,  10 85. 

Boutet  (Jean),  contrôleur  des  finances  du 
duc  d’Orléans ,  envoyé  du  duc  près  la  cour 
de  Bretagne  en  i488fl),  dit  Le  Borgne 
Boutet,  994,  1006,  1018,  io5o. 

Bouvet  (Jean),  commissaire  du  parlement, 
741,  743. 

Boy,  ff Boicusn  (Henri),  jurisconsulte  an¬ 
glais,  490. 

Boys  de  Fontaines  (Du),  notaire  et  secré¬ 
taire  du  roi ,  receveur  général  des  finan¬ 
ces^5,  33o.  Voir  Du  Bois. 

Boyssone  (De),  procureur  du  maréchal  de 

Gié,  423. 

Brabant.  Voir  Standouk. 

Brac  (Le),  près  Rodez.  V.  Aubrac. 

Brachet  (Jean),  receveur  des  tailles  à  Or¬ 
léans,  1094. 

Voir  not.  ms.  Clair.  923 ,  f  3o5 ,  ms.  fr.  25783 , 

n°  33,  etc. 

(s)  Condamné  pour  malversation. 
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Brachet  (Mathurin),  sire  de  Montagu-le- 
Blanc,  chambellan  du  duc  d’Orléans, 
xxxm  note  1;  969  note,  9g3,  99a,  1086. 

— -  (N.),  conseiller  au  parlement  de  Pa¬ 
ris,  xcvi  note  2. 

Brandelis  (Le  seigneur).  Voir  Champagne. 

Breignac  (Jean  de),  premier  maître  d’hôtel 
de  la  reine,  56o ,  690. 

Breront,  3()5,  3gg  et  suiv. 

Brésille  (François), seigneur  de  lajallaye, 
alias  de  la  Haye,  854,  ga3,  973,  979, 
986;  sa  dép. ,  999;  1007,  1092. 

Bresi.e  (La).  Voir  Arbresee  (L’). 

Bresse  (Comte  de).  Voir  Savoie  (Philippe 
de). 

Bressuire,  Bresseure  (Deux-Sèvres).  Voir 
Beaumont. 

Brest  (Finistère),  820  note. 

Bretagne  (Duché'  et  pays  de),  passim  et  v 
note  3,  xix  et  suiv. ,  cxxv  noie  3;  passim  et 
112,  ia3,  199,  i34,  i36,  i45,  147, 

1 64 ,  1 65 ,  166  note,  169,  197,  281, 
932,243,246,  253,95g  et  suiv.,  281, 
291  etsuiv.,  3o6  etsuiv.,  3ig,  323,  327 
et  suiv.,  395  et  suiv.,  43g,  44o,  486, 
5o4  et  suiv.,  58g,  618,  619, 625, 67.8, 
674,  733,  737,  8 1 3 ,  833",  848,  879, 
889,  890,  go5,  936,  967,  968,  969, 
980,  987,  993,  994,995,  996,  997, 
998, 1006, ioi3, ioi5, 1016, 1024, 
1025,1029,  io3i,io39,io36,  10.37, 
io38, io4i,io45,  io46,io53,io56, 
1060, 1077,  1078, 1079 , 1088, 1089, 
1096 ,  1 1  27  et  passim. 

— —  (Ducs  de),  vi  note  1,  vu;  5oo. 

-  (Duchesses  de).  Voir  Bretagne, 

Ecosse,  Foix,  France  (Claude  de). 

- -  (Anne  de),  reine  de  France,  iv,  v,  xi. 

et  suiv.,  lx  et  suiv.,  cxxvi  note  1;  101, 
106,  108,  10g,  112,  1 14  et  suiv., 

1 2 2  et  suiv. ,  129  et  suiv.,  1  4  7 ,  161  et 
suiv.,  2o4 ,  208  et  suiv.,  217  et  suiv.. 
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422  et  suiv.,  245,  2 47,  u53  et  suiv., 
262  et  suiv.,  295,  3o3  et  suiv.,  819, 
327,  336,  352,  362,  397,  4o7,  4i2, 
4 1 7,  46 1 ,  473  et  suiv.,  52o,  607  et 
suiv.,  56i  etsuiv.,  5 7 0  et  suiv.,  081  et 
s«ii).,5g4,  597,  601,  602,  688  note  à, 
6g5,  733,  786,  787,  792,  808  note, 
812  note  1,  819  note,  867  note,  870 
note,  889,  8g3  note,  go5,  906,  935, 
g36,  g42  note,  969,  970,  981,  g84, 
988,  992,  gg3,,  gg4,  996,  997,  998. 
1007, 1 008 , ioi3, ioi5, 1025, io36, 
io3g,io&j,io46,  io48, 1 o4g,  1 o5o, 
1054,1056,1060,1079,1080,1089, 
iog5,  1106  note,  1107  note,  1119, 
1127,  n3o,  ii32,  n5i,  1169.  Voir 
FillS  du  duc  François  IL 

Bretagne  (Arthur  111,  duc  de),  comte  de 
Montfort  et  de  Piichemont,  seigneur  de 
Parthenay,  xvu  note  4,  x ix;  4 06,  6 1 3 . 
61 4,  63o. 

-  (François  1",  duc  de),  vi,  vu;  280 

et  suiv. ,  289,  895,  399  etsuiv. 

- -  (François  II,  duc  de),  xxxm  note  1, 

xxxvii,  xcviu  note  s;  12g,  i45,  i46, 
169  note,  2 4y,  4oi,  4o5  et  suiv.,  5o3, 
652  note  à ,  672  ,  878,  879 ,  go5 , 906 , 
969,  970,  992, 998,  994,  gg5,  997, 
998,  1006,  1007,  102  4,  1  02  5  ,  1029, 
10^8, 1077,  io85, 1087, 1089, 1090, 
1127. 

-  (Fille  du  duc  François  II  de),  992, 

994,  1006,  1007,  1029,  1082.  Voir 
Bretagne  (Anne  de). 

-  (François  de),  seigneur  d’Avaugour, 

comte  de  Vertus ,  dit  le  sire  d’Avaugour 
dis  naturel  de  François  11  de  Bretagne. 
676,  1089.  Voir  Avaugoür. 

-  (Gilles  de),  xvii ;  280,  282, 390. 

(1)  On  sait  que  ce  titre  était  porté  aussi  par  les 

comtes  de  Penthièvre. 
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Bretagne  (Jean,  duc  de),  4io. 

Bretagne  (Marie  de)  ,  femme  du  vicomte  de 
Rohan ,  vi ,  xvn  noie  à  ;  1179  not,e- 

-  (Pierre  II,  duc  de),  xvii;  281,  âoi, 

An,  4 1 5.  Voir  Bretagne. 

Bretagne  (Ambassadeur de),  xxxn. 

- (Barons  de),  xxxvi  et  suiv.,  lxvi 

note  2;  i36,  i64,  282,  292,  787, 
ç)o5,  985,  969, 998,  1088,  1089. 

-  (Chancellerie  de),  cxiv  note  6.  Voir 

Chrestien,  Montaüban. 

-  (Conseil  de),  336,  AA7. 

-  (Etats  de),  lviii  note  5. 

-  (Général  de),  56o,  590. 

-  (Grand  maître  de).  Voir  Coetmen. 

-  (Grands  Jours  de),  xcm  note  5. 

-  (Guerre  de) ,  677  note  1,  1 1 38  et  suiv. 

-  (Marches  de),  xliv. 

-  (Maréchal  de).  Voir  Rieux. 

-  (Parlement  de),  xcm  note  6.  Voir 

Bouge  (Giles  Le). 

- -  (Président  de).  Voir  Quénequevilly. 

-  (Procureur  général  de).  Voir  Lande 

(G.  DE  LA). 

-  (Trésor des  Chartes  de),  9A2  note. 

-  (Trésorier  de),  590.  Voir  Landais. 

-  (  V ice-chancelier  de  ) ,  590. 

Bretenoux,  Bretenos.  Voir  Chateauneuf-de- 
Bretenoüx. 

Breteuil  (Eure),  767. 

Bretin  (Hugues),  seigneur  de  Lessay(1), 
11  et  suiv. 

Breton  (Le)  ,  secrétaire  du  duc  de  Bretagne , 
61  A. 

-  (Jean  Le  ) ,  procureur  du  sire  de  I joué , 

7A8. 

Bretonnière  (De  la),  habitant  d’Amboise, 
5A7  note. 

Bretons,  260. 

Bretran,  A 08.  Voir  Breront  ? 
u)  De  ta  Haye,  d’après  M.  de  Gerville. 


Brézé  (Famille  de),  lxviii  note  2. 

-  (Jacques  de),  lxviii  note  2. 

-  (Louis  de),  sr  de  Maulevrier,  grand 

sénéchal  de  Normandie,  1176  note  2. 

Brezille.  Voir  Brésille. 

Briant,  écuyer,  102,  1 1 5 ,  116. 

-  (Sébastien),  moine  à  Morlaix,  cxxiv 

note  1. 

Briçonnet  (Guillaume),  receveur  général 
des  finances,  puis  évêque  de  Saint-Malo, 
archevêque  de  Reims ,  cardinal ,  xlvi  ,  l  , 
lui  et  suiv.  ;  627,  667  note  1,  668 , 669 , 

944, 961. 

-  (Guillaume),  conseiller  au  parlement 

de  Paris,  xcvi  note  2. 

-  (Guillaume),  évêque  de  Lodève,  fils 

du  cardinal  de  Saint-Malo ,  grand  aumô¬ 
nier  de  la  reine,  xcii  note  8;  565. 

-  (Jeanne),  femme  de  Jacques  Bou- 

haille.  Voir  Bouiiaille. 

-  (Pierre),  chevalier  de  l’ordre,  frère 

du  cardinal  de  Saint-Malo,  général  des 
finances  de  Languedoc  et  de  France, 
56o,  583,  590,  599,  775,  îioA. 

-  (Robert),  archevêque  de  Reims, 

chancelier  de  France ,  xci  note  8. 

Bridoré  (Indre-et-Loire),  963. 

Brie  (La),  xxiii. 

-  (Comté  de),  767,  768.  Voir  Navarre. 

Brienne  (Ardennes).  Voir  Luxembourg. 

Brilhac,  Brillac  (Christophe  de),  évêque 
d’Orléans,  1016. 

-  (  François  de  ) ,  abbé  de  Pontlevoy,  évê¬ 
que  d’Orléans,  puis  archevêque  d’Auch, 
856,  87 A ,  875,  898,  899,  92A,  927: 
sa  clép.  1016;  1112,  1118.  Voir  Or¬ 
léans  (Evêque  d’). 

-  (Georges  de)  ,  seigneur  de  Courcelles , 

1008. 

■ -  (Mr  de),  780. 

Brinon,  Brinhon,  Brinchon  (Yves),  procu¬ 
reur,  examinateur  du  Châtelet  de  Paris, 

i53 . 
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cxvii;  455  et  suiv.,  46o,  462,  466, 
537  note,  542 ,  55g,  748. 

Briqueville  (Jean  de),  homme  d’armes, 
714. 

Brissac  (Maine-et-Loire),  lxviii  note  2; 
1 33 ,  1 63 ,  208,  254,  5og.  Voir  Cosse. 

Brissonneau  (Jean),  clerc  delà  chancellerie, 
577. 

Broin  (Antoine),  garde  des  portes  d’An¬ 
gers,  1089. 

Brosse  (La).  Voir  Cochinart. 

Brod  (Eure-et-Loir).  Voir  Rohan  (Charles 
de). 

Bruges,  en  Belgique,  xix  note  6;  61 5. 

-  (Jean  de),  seigneur  de  la  Gruthuze, 

capitaine  de  trente  lances?  Voir  Gra- 
ture. 

Brueart,  Bruslart  (Jean),  conseiller  au  par¬ 
lement  de  Paris,  xcvi  note  a;  j3.8,  74g. 

Brunat,  633,  634. 

Bueil  (Antoine  de),  ioo3,  1027,  1087, 
1089.  Voir  France. 

-  (Rene'e  de),  femme  du  sire  de  la  Gra- 

ture,  1023,  1027.  Voir  Grature. 

- (Mr  de)  (Jacques  de  Bueil?),  1089. 

Voir  Avaugour. 

Buisson,  j5i,  j55. 


Cacharans.  Voir  Carrant. 

Cadet,  Le  Capdet,  serviteur  du  maréchal  de 
Gie',  38,  56,  72,  79,  1 35 ,  1 5 6 ,  i5-j, 
168,211  et  suiv. ,  252,  5o8. 

Cadoret  (Olivier),  409. 

Caen  (Calvados), 621,  64i,  785. 

(Bailli  de),  673,  735. 

- —  (Côtes  de),  734. 

-  (Lieutenant  du  bailli  de),  735. 

-  (Receveur  de),  1100. 


Buissons  (Guillaume  des),  clievaucheur  du 
roi,  sergent  royal  au  bailliage  de  Tou¬ 
raine,  575 ,  584. 

Bureau  (Hugues),  e'cuyer,  lieutenant  du 
bailli  de  Caen,  735. 

Burg  (Le),  en  Artois,  iq5  note. 

Burgensis  ,  Bourgeois  (Jean) ,  docteur  en  mé¬ 
decine,  me'decin  de  Louis  XII ,  85g ,  924 ; 
sa  dép.  io33:  1098. 

-  (Simon),  sommelier  d’e'chansonnerie 

du  duc  d’Orléans ,  1092. 

Busançais,  Briançay  (Indre),  vin.  Voir 
Bausa. 

Busset,  Bussay  (Allier),  109g. 

Bussy,  Buey  (Haute-Marne).  Voir  Amboise 
(Jean  d’). 

Butin  (Denis),  clievaucheur  du  roi,  586. 

Butoüt  (Jean  de),  contrôleur  général  des 
mortes-payes,  716. 

Bvtrio  ( Antonius  de),  jurisconsulte,  48g. 

Buynard  (Étienne),  conseiller  au  Grand 
conseil,  civ  note  3;  127, 1A0,  i4i,  1 44  , 
172,  173,  177,  ig3,  34i,  389,  423, 
438, 56 1 . 

Byart,  Btard  (Colin),  de  Blois,  architecte 
des  châteaux  de  Blois,  d’ Amboise  et  du 
Verger,  688  note  à. 


Caen  (Vicomte de),  735. 

Caiiors  (Official  de),  853. 

Caiazzo,  dans  la  Terre  de  Labour  (Italie). 
Voir  San  Severino. 

Caielau  (Simon),  prévôt  et  chanoine  de 
Saint-Sauveur  de  Blois,  854,  923;  sa 
dép.,  ioo5. 

Cailue  (Jean),  maître  des  requêtes  du  duc 
d’Orléans,  1095. 

Calabre  (Duc  de).  Voir  Anjou,  Lorraine. 
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Calipel  (Guillaume),  chanoine  de  Saint- 
Sauveur  de  Blois,  791  note,  856,  9 2 4, 
967,  978  note;  sa  dép. ,  1026. 

Càlixte  III  (Le  pape),  1108. 

Calloët  (Jean),  chantre  de  Cornouailles 
(ou  de  Quimper),  vin. 

Calot,  532. 

Cal  veau  (Jean),  maître  des  requêtes  et  con¬ 
seiller  de  la  comtesse  d’Angoulême ,  182, 
298  note ;  sa  dép. ,  389  et  suiv.;  3 9 1 , 
437  note,  5/17  note. 

Cambernon  (Guillaume  de),  homme  d’ar¬ 
mes,  71/4. 

Cambrai  (Nord),  963  note. 

Cambra  y  (Perrette  de),  femme  de  Pierre 
Bonnin,  puis  religieuse  à  La  Madeleine- 
lès-Orléans,  924,  io63. 

Camicans,  Canucas,  Carrucans.  Voir  Cassa  1- 
gnet. 

Camus  (Etienne  le),  bourgeois  d’Angers, 
xxix  note  6. 

Canart  (Antoine  de),  292.  Cf.  Carrant. 

Gandalle,  Caudale  (Comté  de),  en  Angle¬ 
terre.  Voir  Foix-Candalle. 

Ganongat,  Calongeat,  Canongiat,  Calonger, 
Canossat  (Le),  sobriquet  de  Bernard  de 
la  Rocque.  Voir  Rocque. 

Capel  (Thomas  de),  754,  755. 

Caraffa  (Les)  de  Naples,  376,  377. 

-  (Albéric),  comtp  de  Marigliano,  duc 

d’Ariano,  Napolitain,  lxxi  noie  8;  376, 
378,  692 ,  694. 

-  (Ferrand),  376. 

-  (Jérôme),  692,  694,695. 

Carbot,  greffier,  279. 

Carcassonne  (Juge-mage  de).  Voir  Saint- 
André. 

Carcassonne,  huissier  de  Toulouse,  597. 

Cardano  al  Campo,  près  Gallarate,  «Cardon, 
près  G  altéras  r, ,  en  Milanais,  784. 

Cardon.  Voir  Cardano. 

Carentan,  Karentan,  Quarantan  (Manche), 


MASTIQUE.  1221 

xx  note  7,  xxvi  note  6,  exxv  note  3;  621, 
767,  78ü. 

Carentan  (Gié  en),  xx  note  8. 

Carlat  (Vicomté  de),  ii44,  11 45  note  1. 
Voir  Bourbon. 

Carmonne  (Christophe de),  ancien  lieutenant 
civil,  président  au  parlement  de  Paris, 
conseiller  au  Grand  conseil,  pensionnaire 
du  roi (1),  xcv  et  suie. ,  civ  note  3,  evi  et 
suie.,  cxni  et  suie.,  cm  note  5 ;  68  et 
suie.,  79  et  suie.,  97  et  suie.,  io4,  107, 
109,  111,  127,  i4o,  1 4 1 ,  i44,i45  et 
suie.,  172,  173,  177,  178  et  suie.,  198 
et  suie.,  2i4  et  suie.,  271,  273  à  336, 
299  note,  34o,  452  à  464,  557,  584, 
585,  589. 

Carné  (Guyon  de),  trésorier  des  petits 
coffres  du  duc  de  Bretagne,  4o5. 

Carrant,  Cacharans  (Camille  de),  seigneur 
milanais,  sa  dép.,  378. 

Carre.  Voir  Codeber-Garre. 

Cars  (Des),  Descars,  d’Escars,  des  Escars , 
d’A stars  (Gautier),  chambellan  d’Anne 
de  France  et  du  roi,  seigneur  de  la 
Vaulguyon,  Varaigne  et  la  Coussière, 
capitaine  de  Poitiers (2),  sénéchal  de  Pé¬ 
rigord  ,  2  97  noie ,  1166,  1 1 88  ;  sa  dép. , 
H95. 

-  (Pierre,  ou  Philippe),  conseiller  au 

Grand  conseil ,  271,329, 34 1 ,  423,562. 

Cartes  (Des).  Voir  Baudet. 

Casa  larbore,  province  d’Ariano  (Italie),  685. 

Cassaignet  (Jean  de),  dit  Camicans,  Canu¬ 
cas  ou  Carricans t3),  seigneur  de  Cami- 
çans,  gentilhomme  de  Guyenne,  pension¬ 
naire  du  roi,  353. 

(1>  Pour  5oo  livres  (compte  de  1^99,  Portefeuilles 

Fontanieu). 

Ms.  fr.  26107,  fol.  182. 

(3>  Jean  d’Auton.  11  est  question  dans  le  même  au¬ 
teur  d’un  autre  gentilhomme  du  roi  appelé  Bernard 

de  Camicans. 
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Castel-Jaloux,  Chaslel-Geloux  (Lot-et-Ga¬ 
ronne),  a3i,  327,  335. 

Castel-Franco,  en  Italie  (Gastelfranco  in 
M iscano ,  province  de  Bénévent  ?  ) ,  685. 
Castellan,  marchand  florentin  de  Lyon  ^ 
1090. 

Castellarquato,  Castel acqua ,  Chastel Argus , 
province  de  Plaisance  (Italie) (1),  lxiv; 
375 ,  681 ,  682. 

Castelli  (Adriano),  protonotaire,  clerc  de 
la  Chambre  apostolique ,  envoyé  du  pape 
en  France,  1106  et  suiv. 

Castelnau.  Voir  ChÂteauneuf. 
Castelnovetto  ,  Chas telurat ,  Caste Inoal ,  Cas- 
trovoucte  (Bon  Galeas  de),  seigneur  mila¬ 
nais,  378,  691,  7 84. 

Castille,  xix  note  7. 

-  (Fille  du  roi  de),  1180. 

-  (Aliénor  de),  femme  de  Gaston  de 

Foix,  lxxxii  note  â;  768. 

-  (Blanche  de),  768. 

-  (Charles  de),  767,  768. 

-  (Ferdinand  de),  roi  d’Aragon,  dit 

Ferdinand  le  Catholique,  693. 

-  (Jean  de),  lxxxii  note  à.  Voir  Navarre 

(Blanche  de). 

Castillon  (Vicomté  de).  Voir  Coligny,  note. 
Castres  (Tarn),  753. 

-  (Comté  de),  lxvi  note  5,  Lxxxmote  à , 

cxxi  ;  228,  819,  322,  326  et  suiv. , 
335.  Voir  Giudice. 

-  (Evêque  de).  Voir  Armagnac,  Marti- 

GNY. 

Castro  ( Paulus  du),  jurisconsulte,  A91. 
Catane  (Nicolas  de),  dit  Abbas  Siculus,  ju¬ 
risconsulte  ,  478,  479,  48o,  486,  491. 
Caudebec  (Seine-Inférieure)  (Receveur  de), 
1100. 

» 

(l)  En  1^99,  Francesco  Sforza  était  comte  de  Cas- 
teHarquato,  le  cardinal  Àscanio  Sforza,  seigneur  de 
Fiorenzola;  terres  confisquées  et  données  au  maré¬ 
chal  de  Gie.  (Roselli,  Slorie Piacentine ,  p.  8.) 


Gaudebecarre.  Voir  Codeber  Carre. 

Caumont  (Le  baron  de).  Voir  ChÂteauneuf. 
Célestin  111  (Le  pape),  809  noie  2. 
Celle-Guénant,  Selle  Guenault  (Indre-et- 
Loire)  (M.  de  la  fl)) ,  capitaine  d’Amboise , 
36o. 

Centeli.i  (Raymond),  prolonotaire,  tréso¬ 
rier  de  Pérouse,  envoyé  du  pape  en 
France ,  1106  et  suiv. 

Cepet  (Haute-Garonne).  Voir  Faure. 
Céiola, jurisconsulte,  446. 

Cerisay  (De),  greffier  au  parlement  de  Pa¬ 
ris,  741,  745. 

-  (P.  de),  conseiller  au  parlement  de 

Paris,  xcvi  noie  2. 

Cérisoles  (Défaite  de),  lu  note  7. 

Cesne  (Lionnet  Le),  clerc,  576. 

Ceuta  (Evêque  de),  au  Maroc.  Voir  Almeïda. 
Ciiabanais  (Agnès  de),  dame  de  Polignac (2), 
98  note. 

Ciiabanez,  Chabanes  (Raymond  de),  conseil- 
•  1er  au  parlement  de  Toulouse,  423 ,  438. 
Chabannes  (Antoine  de),  comte  de  Dam- 
martin,  grand  maître  d’hôtel  de  France, 
gouverneur  de  Paris,  lieutenant  général 
de  l’Ue -de -France,  xxu  note  6,  xxx  et 
suiv.,  lxxvii  note  1 ;  62  5,  626,  791, 
9i5,  918,  919  note,  950,  982,  985 
note,  986  note,  1010,  1023,  io3i.  Voir 
Vigier. 

-  (Gilbert  DE)/sire  de  Curton  et  deBa- 

jaumont,  gouverneur  de  Limousin,  xxxi 
note  1;  320  note  1,  675. 

-  (Jacques  de),  dit  le  maréchal  de  la  Pa¬ 
lisse,  1009  note  et  suiv. 

-  (Jean  de),  919  note.  Cf.  Ciiabanez. 

(1)  Guénant,  de  son  nom  patronymique. 

(î)  Les  deux  sœurs,  toutes  deux  nommées  Agnès 
de  Ghabanais,  avaient  épousé,  l’une  Henri  de  Poli¬ 
gnac,  gouverneur  d’Angoumois,  l’autre  Foucaud  de 
Polignac  des  Fontaines,  seigneur  de  Fléac,  père 
d’Eiie  de  Polignac. 
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Chabert  (André),  homme  d’armes,  71/1. 

-  ( Pierre) ,  homme  d’armes  ,714. 

Chabot  (Jeanne) ,  dame  de  Monsoreau, 
1089. 

- -  (Pierre),  bourgeois  d’Angers,  xxix 

note  6. 

- (Yvonne) ,  femme  d’Etienne  Le  Camus , 

xxix  note  6. 

Chalençon  (Ardèche).  Voir  Polignac. 

Challing,  Chalins ,  en  Bretagne  (  Challans , 
Vendée  ?  ) ,  cxxv  note  3. 

Challocin,  Charlocy ,  Chalosin,  Chalocin 
(Jean)  dit  Valois,  Valoys,  écuyer,  hé- 
rault  d’armes,  924 , 1007,  ioi3 ,  io36, 
1039,  1049;  sa  dép.,  io5o;  1101. 

Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire).  Voir 
Poupet  (1). 

Châlon  (Antoine  de),  évêque  d’Autun,  vin; 
1186,  1188,  1189. 

: -  (Jean  de),  prince  d’Orange,  xxxvii 

note  3,  liv  et  suiv. ;  1 1 4  et  suiv.,  4oi, 
4o5,  407,  4i2,  997,  1028,  n4o  et 
suiv. 

Giialonge  (Loire-Inférieure?),  cxxm  note  3 , 
cxxv  note  3. 

Chalopin  (Julien),  17. 

Chambellan  (Etienne),  sieur  de  Milandres, 
dit  M.  cle  Milandres,  capitaine  de  la 
Grosse  Tour  de  Bourges,  624. 

-  (Jacques),  conseiller  au  parlement 

de  Paris,  xcvi  note  2. 

Chambon  (Jean),  maître  des  requêtes , 754. 

Ciiambray  (Jacques  de),  sieur  de  Thevray, 
dit  le  sire  de  Thevray,  bailli  d’Evreux ,  etc. , 
lxxix  note  2;  89,  q5,  065,  666,  667 
note  1,  1098. 

Chambre  (Gabriel  de  la),  de  Seyssel,  sei¬ 
gneur  savoisien,  670. 

Champagne,  xliii;  88,  36o,  617,  655, 656. 

Et  non  Geoffroy,  indiqué  par  erreur  page  1017 

note. 


Champagne  (Comté  de),  767,  768. 

-  (Comtesse  de).  VoirNAVARKE. 

-  (Domaine  de),  11 55  note  7,  1179. 

-  (Lieutenant  général  de).  Voir  Albret 

(Jean  d’). 

-  (Brandelis  de),  seigneur  de  Bazoges, 

ancien  chambellan  de  Charles  Vlll(l),  ne¬ 
veu  et  exécuteur  testamentaire  de  René 
de  Rais,  serviteur  du  maréchal  de  Gié, 
c  note  à  ;  38 ,  56  ;  sa  dép. ,  69  ;  72,  79 , 
88,  90,  99,  i35,  i42,  i56,  168, 
171,  211,  25i,  343  note,  48o,  507, 

705 , 706 , 734,  739. 

Champdeniers  (Deux-Sèvres).  Voir  Roche-* 
chouart. 

Chajipéroüx  (Puy-de-Dôme).  Voir  Grassay. 

Champion,  valet  de  cuisine  du  sire  de  Mon¬ 
ta  uban,  620. 

Ghamptocé  (Maine-et-Loire),  vu. 

Changes  (Seine-et-Marne)  (Châtellenie  de), 
634. 

Chamelle  (Allier),  1  ioû. 

Chapeau  (Maine-et-Loire).  Voir  Herpin. 

Chapelain,  Chappelain  (Gabriel),  médecin 
à  Chemillé ,  en  Anjou ,  85  9 ,  924,  1  o3  Y 

Chapelle  (Jean  de  la),  seigneur  de  Sarra- 
sinet,  commissaire  des  mortes-payes ,  63 , 
64 , 168, 169. 

Chapelle  - Glain  ( La  )  (  Loire -Inférieure  ) , 
xxv  note  ü,  cxxv  note  3;  762.  Voir  Pen- 
hoet. 

Charbonnier  (ou  Cherbonnier,  Le  Cherbon- 
nier. . .  ) ,  rr  Charbonnerii  n  (  Pierre) ,  procu¬ 
reur  de  l’évêque  d’Autun  et  promoteur  à 
l’officialité  de  Moulins  ,1191. 

Chardon  (Charles),  confesseur  et  chapelain 
de  Louis  XII,  chanoine  de  Saint-Sauveur 
de  Blois,  855,  923;  sa  dép.,  1011. 

Charenton  (Jean),  clerc  d’ofïice  de  Char¬ 
les  VIII,  547  note. 


l|)  Ms.  fr.  2o43é,  toi.  38. 
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Charité  (La)  (Nièvre),  lxxiv  note  3;  8, 
1 3a ,  i54,  1 56 ,  48i. 

Charles  IV  le  Bel,  roi  de  France,  767, 
809  notes,  1128  note,  n3o. 

Charles  V,  roideFrance,  767,  821,  83o, 

956,  g64,  1 126. 

Charles  VI,  roi  deFrance,  767,  768, 770, 
771 ,  821 , 83o,  g55 ,  956, g64, 1120 , 
liai,  n45.  Voir  Bavière  (Isabeau  de). 

Charles  VII,  roi  de  France,  xix,  xxxviu; 
36 1 ,  821,  83o,  g5 6 ,  g64,  ioo4, 
1023.  Voir  Anjou  (Marie  d’). 

Charles  VIII,  roi  deFrance,  de  Sicile  et  de 
Jérusalem,  vi,  vu,  xxxvi  et  suiv.,  lxxviii 
note  1 ,  xcv,  xcvm  note  2 ,  cm ,  cxi  note  à, 
cxx;  64,  100,  101,  102,  io3,  io5, 
io6,  112,  n3,  n4,  i3o,  137,  159, 
168,  190,  229,  a3i,  2.33,  244,  270, 
284,  290  et  suiv.,  3o6  et  suiv.,  817, 
323,  327,  335,  36i,  373,  375,  378, 
4g3,  5o3 ,  5i3,  528,  53o,  534,  54g, 
556,  634  note  à,  65i,  653,  655,  658, 
666,  667,  670,  671,  672,  673,  674, 
678 ,  685,  688  note  h ,  6g3,  728,  727, 
728,  740,  741,745,754,  757,  758, 
769,  771,  792,  8i3,  8i4,  822,  833, 
847,  848,  876,  877,  878,  87g,  880, 
881,  882,  883,  886,  887,  888,  889, 
890,  891,  901,  902,  go3,  904,  go5, 
906,  907,  909,  910,  911,  912,  91 3, 
919  note,  933,  g35,  g36,  937,  938, 

957,  958,  959,  960,  961,  963  note, 
97°.  975,  980,  g83,  986,  988,  989, 
99a'  993>  995 ,  998,  ioo5,  1006, 
1007,  1009  note,  1010,  1011,  ioi3, 
1020, loai, 1025, 1026,1028,1029, 
io3o, io3s, io36, io3g, io45,io46. 
1047, io48, io5o, io54, io55, 1060, 
io64,  1075, 1077, 1078, 1079, 1080, 
io85,  iog5 ,  1107  et  suiv.,  1110, 
1 111, 11 15,  na5, 1127,  n3a,  11 35, 
1139  et  suiv.,  n5o  et  suiv.,  1168, 


1170,  1172  note  3,  1179  note.  Voir 
France  (Charles  de). 

Charles  IX,  roi  de  France,  634  note  1. 

Charles  (Le bâtard),  homme  d'armes,  666. 

Charles-Orland  ,  dit  le  Dauphin,  fils  de 
Charles  VIII,  cxv  note  1  ;  ii4,  36a, 
38a  note ,  1 1 5 1 ,  1 165, 

Charmes,  Bannes  (Allier),  îogg. 

Ciiarmoulüe  (Nicolas),  seigneur  de  Garges, 
serviteur  du  maréchal  de  Gié,  îgi  note, 
272,  297  et  suiv.,  3og,  455,  466,  700 
note  1. 

Charnières  (Jean),  professeur  de  théologie, 
g44,  95i. 

Ciiaroles  ,  Cheuroles  (Saône-et-Loire), 
1  °99- 

Charpentier  (Robert),  chevaucheur  ordi¬ 
naire  de  l’écurie  du  duc  d’Orléans,  1 098. 

Ciiartelier  (Gérard),  conseiller  au  parle¬ 
ment  de  Paris,  xcvi  note  a  ;  644  (?). 

Charton,  Clmrreton  (Antoine),  maître  d’ hô¬ 
tel  de  l’archevêque  de  Lyon,  57,  272, 
455,  457  et  suiv.,  695. 

-  (Étienne),  maître  d’hôtel  du  maré¬ 
chal  de  Gié ,  2 1 5  et  suiv. 

Ciiartrain  (Louis),  procureur  au  Grand 
conseil,  58 0. 

Chartres  (Eure-et-Loir),  cvm  note  à;  1 8  4  , 
1 85 ,  223,  272,  3oi  note,  3io,  345 
note,  458,  5g2,  1016,  1096. 

-  (Bailli  de),  464,  673,  726. 

- - -  (Bailliage  de),  587  note,  54a. 

-  (Doyen  de),  1096,  no3. 

- -  (Évêque  de).  Voir  Iluers. 

-  (Vidame  de),  669.  Voir  Vendôme. 

Chastel  (Le  sire  du),  i38. 

ChASTEL-ArGDS.  Voir  CaSTELLARQUATO. 

Chastelnau.  Voir  Châteadneuf. 

Chatain  (Vienne).  Voir  Serpens  (Des)  (l). 

!l)  On  verra  au  mot  Des  Serpens  les  variantes  du 

mot  Chatain . 

Le  titre  de  «seigneur  de  Chastin»  correspond 
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Chateaubriant  ,  Chasteaubrient  (Loire-Infé¬ 
rieure),  583, 1088. 

(Les  enfants  de),  2o4,  209.  Voir 
Dinan. 

-  (Ligue  de),  xxxvn  note  7. 

Château-du-Loir  (Sarthe),  lxiv;  37 5  note , 
681,  682 , 1101. 

Chateaudun  (Eure-et-Loir),  708  note, 
1079. 

Châteaügontier  (Mayenne),  659,  783. 

Chateaulandon,  Chastellendon  (Seine- et  - 
Marne),  lxxxii  note  à;  763,  765, 769, 
773. 

Ghâteauneüf  (Claude  de),  dit  de  Vanilenai, 
écuyer,  seigneur  de  la  Motte,  697. 

ChÂteauneuf-de-Brétenoux,  Casteînof  de 
Bertenoux{l) ,  Chastellnau,  Bretenos ,  Cas¬ 
telnau  de  Breteurs  (2),  (Lot),  1068. 

-  (Antoine,  alias  Jean,  baron  de),  ba¬ 
ron  de  Caumont,  seigneur  du  Lau,  an¬ 
cien  sénéchal  de  Guyenne  et  de  Beau- 
caire,  ancien  grand  chambellan,  ancien 
ambassadeur,  853,925,  102 3 ;  sa  dép., 
1068  et  suiv. 

ChÂteauneuf- sur -Charente  (Charente) , 
719,  722. 

Châteauneuf-sur-Loire  (Loiret),  cv  note  1  ; 
568,  880,  907,  936,  977,  ioi5. 

Château-Porcien  ,  Chastel-en-Porcien  (Ar¬ 
dennes),  63  A. 

Château-Renault  (Indre-et-Loire),  36o, 
ioi5. 

Chateauroux  (Indre).  Voir  Chauvigny. 

Châtelais,  Châtelet  (Maine-et-Loire)  [d’après 
M.  Port] ,  cxxv  note  3  ;  y  83. 

Châtellerault,  Chatelleraud  (Vienne),  cxxi 
note  7;  932  note,  117 h. 

Châtellerault  (Vicomté  de),  xxix  note  10 , 

également  à  Guillaume  de  Bonneval.  (Brantôme, 

édition  Lalanne,  vu,  319.) 

0)  Voir  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  388a,  n05  1A9,  i5i. 

<a  Ms.  fr.  a3i54,  ff.  373  et  335  à  357. 


xxxin  note  2 ,  lxxvii  note  1 ,  lxxx  note  g  ; 
697,  712,713,761,  1139  note  1,  1173 
note  5,  1171  note  3.  Voir  Bohan. 

Châtillon-sur-Loing,  Castillon  (Loiret).  Voir 
CoLIGNY.  (Cf.  FoiX-CANDALLE). 

Châtre  (Claude  de  la),  capitaine  de  la 
garde  du  roi,  io3o. 

Chaucepot,  620. 

Chauff  de  Moël  (Baoul  le),  évêcjue  de 
Cornouailles,  839. 

CuAÜLETlÈRE  (La)  .  Voir  ChOLLETIERE. 

Chaumart,  Chômant  (Guillaume),  religieux 
de  Fontevrault,  prieur  de  Saint-Lazare, 
ancien  secrétaire  du  duc  de  Guyenne, 
maître  des  comptes (1),  852,  923  ;  sa 
dép.,  966;  983,  995,  997,  ioo3, 
ioi5,  1020,  1025,  1027,  1028, 
1039,  1075, 1077,  1079,  108o- 

Chaumele  (Pierre  de  la),  clerc  de  Jean  de 
Maisonnas,  582. 

Chaumont  (Haute-Marne)  (Bailli  de),  76/1. 
Voir  Bussy. 

Chaumont-sur-Loire  (Loir-et-Cher),  xcv, 
xcvi  notes  1,  2;  4o,  no3.  Voir  Amboise 
(Famille  d’). 

Chauny  (Aisne),  677  note  1. 

Ciiauvet  (Marie),  femme  de  Régnault  du 
Refuge,  358  note. 

Chauvigny  (André  de),  seigneur  de  Château- 
roux  ,  lxxxiv  note  3. 

- — ■  (Guy  de),  990. 

Chavanoz,  Chavano  (Isère),  686. 

Chemillé,  Semillê  (Maine-et-Loire),  lviii 
note  a,  cxxv  note  3;  782,  io34. 

Chemyn  (Jean),  homme  d’armes,  71  h. 

Chenusson,  Chemisson  (Indre-et-Loire)  (No¬ 
tre-Dame  de),  i4. 

Chère  au, -habitant  d’ Amboise,  547  note. 

-  (Macé),  notaire  à  Amboise,  hhy 

note. 

(1)  (En  1/171-1473.)  Ms.  fr.  6990,  ff.  aoi,  aoa. 
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Cherperine,  Cherperrine  (Orne),  782. 

Çhesnay,  666. 

Chesnead  (Antoine,  ou  Jacques),  13  et  suiv., 
19- 

-  (Clément),  morte-paye,  i4,  18, 

ia5. 

Chesno,  serviteur  du  sire  de  Bueil,  1089. 

Chevalier,  Mililis  (Jean),  official  de  Bour¬ 
ges,  827,  839. 

-  (Nicolas),  notaire  du  procès  de  di¬ 
vorce  de  Louis  XII,  823  et  suiv.,  96 4  et 
suiv.,  io43,  io45,  1061. 

Chicaült  (Antoine),  huissier,  578. 

Chicqüet.  Voir  Rivière,  Chiqdet. 

Chinon  (Indre-et-Loire),  xxxn,  lxx  note  S; 
10,  302,  233,311,369,681,986. 

-  (Capitaine  de),  lxvii  note  5;  1 38. 

Voir  PoNTBRIANT. 

Chiqdet,  procureur,  35 1 . 

Chizé  ,  Chysè  (Deux-Sèvres)  (Seigneurie  de) , 
lxviii  note  3;  389,  390,  729,  731.  Voir 
Savoie  (Louise  de). 

Choisy.  Voir  Chodzy. 

Cholet  (Maine-et-Loire)  (Cordeliers  de), 
779- 

Cholletière,  Chauletière  (La)  (Mayenne). 
Voir  Coursillon. 

Chodzf.-sdr-Loire ,  Cltozy,  Chouzay  (Maine- 
et-Loire),  590,  5gi. 

Chodzy,  Clioisy  (Loir-et-Cher),  965. 

Chrestien  (François),  chancelier  de  Bre¬ 
tagne,  io85. 

Christofle  (Léon),  19. 

-  (René),  sa  dép.,  1 0:  - 

Cibo.  Voir  Innocent  VIII. 

Cinestra.  Voir  Ginestra. 

Cinq-Mars  (Procès  de),  ni  note. 

Ciron  (Jean),  lxii  note  1. 

Oit ain.  Voir  Serpens  (Des). 

Cladsa,  procureur  du  maréchal  de  Gié,  423. 

Clérambaült,  seigneurs  de  la  Plesse.  Voir 
Trêves. 


Clerc  (P.  Le),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xgvi  note  2. 

Cleret  (Pierre),  serviteur  de  Louis  XI,  915, 
918. 

Clérieux  (Drôme).  Voir  Poitiers. 

Clermont  (Oise)  (Comté  de),  661,  662, 
1  \  3 9 ,  1 1 56.  Voir  Bodrbon. 

Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  1009. 

Cléry  (Loiret) ,  9. 

-  (Notre-Dame  de),  9,  11 53.  Voir 

Billy. 

Clèves  (Engilbert  de),  comte  de  Nevers, 
dit  M.  de  Nevers ,  xlix  note  5;  298  note, 
348,  665,  1099. 

-  (Marie  de),  duchesse  d’Orléans,  Pro¬ 
cès  du  maréchal  de  Gié,  passim;  xli 
note  1,  lxxiii;  676  note  1,  677  note  1, 
790, 812, 83 1 ,  847,  968  et  note,  971, 
972 ,  973,  975  note,  976  note,  977, 

978»  979’  98a ’  984’  985’  986  note> 
990,  992,  1000,  1001,  100k  et  suiv. , 
1008,1012  et  suiv.,  1015,1021, 1032, 
1024, 1025, 1026, io3i,  io48,io53, 
1057  et  suiv.,  io5g,  io63,  1074, 
1076,  1081,  1118,  1125  et  suiv., 
1128. 

-  (Philippe  de),  comte  de  Ravenslein, 

455,456. 

Clispaige  ,  capitaine  des  Allemands  de  la 
garde  du  duc  de  Bretagne,  997. 

Clisson  (Loire-Inférieure),  997. 

-  (Olivier  de),  lxiv  note  2. 

Cldny  (Saone-et-Loire),  1170. 

-  (Ordre  dé),  1001,  101 4. 

Cochete  (Gérard),  médecin  de  Louis  XI, 
987-  99°- 

Cochinart  (François),  frère  du  sire  de  la 
Brosse  ,10  et  suiv. ,  1 2  4 . 

-  (Louis),  garde  des  eaux  et  forêts 

d’Amboise,  126. 

Cochon  (Prégenl),  sommelier  du  comte 
d’Angoulème,  355. 
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Codeber-Garre,  Codebecarre,  Caudebecarre , 
De  Becarre ,  Carre ,  Gobebert  Carre  etc. , 
seigneur  de  Saint-Quentin,  capitaine 
d’Amboise,  de  Libourne  et  de  Milan, 
lxvii  note  5 ;  i46,  189,202, 3n,35g, 
36o. 

Goeaux  (François  de)  ,  628. 

Goetivy ,  Coytivy  (Christophe  de),  79, 
211. 

Coetmen,  Cosmen  (Olivier  de),  gouver¬ 
neur  d’Auxerre  (2),  capitaine  de  cent 
lances,  puis  grand  maître  de  Bretagne, 
ambassadeur  de  Bretagne  à  Rome  en 
1/199,  etc.,  xxiv,  xxv  note  1,  lxvi  note  3, 
xci,  xcn;  1 33 ,  i63,  482,  628,734, 
735, 996. 

-  (Roland  de),  xxiv  note  8 ;  735  note. 

Coeur  (Jean),  archevêque  de  Bourges,  87/1 , 
898, 927, 1118. 

Coeurdoux.  Voir  Cueurdoulx. 

Coffier  (Jean),  écuyer,  695, 

Cognac,  Coignac  (Charente),  718,  no3 
note. 

-  (Aumônerie  Saint-Jacques  de),  718. 

-  (Églises  Saint-Caprais  et  Saint-Ligier 

de),  718. 

Coligny  (François  de),  seigneur  d’Andelot, 
35 1  note. 

-  (Jacques  de),  seigneur  de  Châtillon- 

sur-Loing,  dit  le  sire  de  Chaslillon,  capi¬ 
taine  de  trente  lances,  puis  prévôt  de 

G)  D’après  l'Inventaire  de  la  veuve  de  ce  person¬ 
nage  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  28980),  son  vrai  nom 
était  Carre.  Il  était  écossais  et  avait  épousé  la  sœur 
de  Béraud  Stuart  d’Aubigny.  Il  ne  faut  pas  le  con¬ 
fondre,  comme  on  l’a  fait  quelquefois,  avec  un  cer¬ 
tain  Poquedenare ,  qui  a  joué  à  Milan  en  même 
temps  que  lui  un  certain  rôle.  —  Sur  Codeber-Garre , 
voir  ms.  fr.  25718  n°  53;  Tit.  orig.,  au  mot  Carré 
n°  2  ;  J.  Gohori ,  Histoire  manuscrite  de  Louis  XII. . . 
Gohori  l’appelle  Quintinus  Scotus ,  homo  bello  egre- 
gius. 

(2>  Condamné  en  1A88  avec  le  duc  d’Orléans. 


Paris  le  2  2  octobre  1 5  0  9 ,  mort  en  1 5 1 2 , 
lxxvii  note  1 ;  761,  1029  (l). 

Colombes  (Seine)  (Curé  de).  Voir  Farîel. 
Colombiers,  Goulombiet's ,  rendez-vous  de 
chasse  (2),  près  de  Lyon  (Rhône),  1097. 
Colonna  (Les)  de  Rome,  1110. 

Combourg  (Ille-et-Vilaine)  (Cour  de),  xlv 
note  1 . 

Combronde  (Puy-de-Dome).  Voir  Daufin. 
Comitibus,  Comitimus  (A.  de),  secrétaire  des 
brefs  d’Alexandre  VI,  8i5,  1129. 
Commines  (Philippe  de),  seigneur  d’Ar- 
genton ,  xxvi ,  xxxm  note  5,  xxxvn  note  6, 
xlvi  note  1,  xlix  note  3,  li,  liii  et  suiv., 
Lxxxvm  notes  3,  b,  xc;  667  note  1,  668, 
1009  note,  1089. 

Gomminges  (Haute-Garonne)  (Comté  de). 
Voir  Aydie. 

Compïègne  (Oise),  625,  io45,  1079. 
Comtat  Venaissin.  Voir  La  Rovere. 

Comte  (Denis 'Le),  huissier,  573.  Voir  Le¬ 
comte. 

Conçues  (Eure),  767. 

Condè-sur-Noireau (Calvados),  xx note 7;  62 1 . 
Conflans  de  Mareuil  (GuyDE),  seigneur  de 
Montmoreau,  dit  le  sire  de  Montmoreau, 
chambellan  du  comte  d’Angoulême,  lix 
note  2;  367,  721. 

Conserandon  ,  Conserandon ,  Courraudon 
(Anne  ou  Jeanne  de),  dame  de  Moncon- 
tour,  femme  du  sire  de  Segré ,  ancienne 
dame  d’honneur  de  Marguerite  d’Autri¬ 
che, cm,  cxviii  note 8;  101,  102,  met 
suiv.,  118,  1 84 ,  344  note,  107/j. 
Constant,  secrétaire  du  roi,  626. 

(I)  Dans  ce  dernier  texte  il  est  question  de  Caslil- 
lon  et  d’un  seigneur  qui  se  trouve  en  Bretagne. 
Celte  qualification  peut  donc  s’appliquer  aussi  à  un 
membre  de  la  famille  des  Laval,  titrée  également 
sires  de  Châtillon,  ou  surtout  au  vicomte  de  Castil- 
lon,  Alain  de  Foix,  de  la  maison  de  Grailly-Foix, 
de  la  branche  de  Candalle. 

Saiut-Gelais ,  p.  227. 

i54. 


1228 


TABLE  ONOMASTIQUE. 


Constantin  (Le  seigneur).  Voir  A  bâtit. 

Conty  (Somme).  VoirMAiLLY. 

Coq  (Jean  Le),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xcvi  note  a;  738. 

Coqueau  (Jean),  habitant  d’Amboise,  547 
note. 

Corbeau  ,  16. 

Corbeil  (Seine-et-Oise),  lxxxviii  note  3; 
io46. 

Corkel,  notaire,  5a6. 

Corbye  (N.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xcvi  note  a. 

Cordier  (Jean),  notaire,  106a,  1066. 

Cordon  (Pierre  de),  fourrier,  578. 

Cordobe  (Ferdinand  de),  665  note  a. 

-  (Gonsalve  de),  665  notes. 

Corne  (Abbaye  de  la).  Voir  Trivulce. 

Corniluer  (E.),  secrétaire  du  duc  de  Bour¬ 
bonnais,  1188. 

Cornouailles  (Eglise  de)  ou  Quimper,  vm. 

- —  (Chantre  de).  Voir  Calloët. 

- (Evêque  de).  Voir  Chaoff  (Le). 

Corquilleroy  ,  Corguilleret ,  Cocquilloret 
(Thomas  de),  chevalier,  seigneur  de 
Neuville  de  Chant  d’Oisel  et  de  Von, 
852 ,  923 ,  973. 

Correlecr  (Hervé),  prêtre,  538. 

Corsanô.  Voir  Cursani. 

Corsetbs ,  Corcelus  ( Antonius ),  juriscon¬ 
sulte,  24a,  243. 

Cortin  (Guillaume),  conseiller  au  parle¬ 
ment,  76g. 

Cossé  (René  de),  seigneur  de  Brissac,  lxviii 
note  a ,  cxxix  note  i;  34 ,  54 ,  i33 ,  1 63 , 
208,  254,  5og,  785. 

Costentin  (Jean),  735. 

Cotentin  (Pays  de),  621. 

-  (Bailli  de),  654,655,  673. 

Cotereau,  Cothereau  (Jean),  secrétaire  du 
duc  d  Orléans ,  du  roi ,  trésorier  de 
France  (alias  Netereau),  677,  680,  727 
note,  775,  ga4,  973  note,  io43; 


sa  dép.,  îohj;  io5o,  1092,  no4, 
1  io5. 

Cotin  (An.),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xcvi  note  2. 

Coucy,  Coussy  (Aisne)  (Château  et  capitai¬ 
nerie  de),  977,  978,  998,  1021,  1027, 
io53,  1  i4i  note  3.  Voir  Louis  XII. 

Coudray,  Couldroy  (Maine-et-Imire)  (Bois 
ou  buisson  de),  xxix  note  10 ;  i47  note, 
64e ,  643,  644 ,  646. 

-  (Le)  (Cher).  Voir  Poy  (Du). 

Couhardi,  Coardi ,  Couehardi,  Courchardi, 
Cohardy,  Cotardy,  Couthardy  (G.  de), 
conseiller  au  parlement  de  Paris,  xcvi 
note  2. 

- (Pierre  de),  juge  du  Maine,  avocat  au 

parlement  de  Paris,  conseiller  au  Grand 
conseil,  premier  président  de  Paris,  xcvi 
note  a ,  civ  note  3 ;  127,  i4o,  i4i,  i44, 
172,  173,  177,  759,  763. 

ConLVRET.  Voir  Coudray  (Le). 

Couldroye  (Henri  de  la)  ,  archer,  384 , 385 , 
747. 

Coulomb  (Henri),  homme  d’armes,  71 4. 

Couloaimiers  ,  Coulmiers ,  Combonniers  (  Seine- 
et-Marne),  763,  766,  774. 

Courcelles  (Loiret).  Voir  Briliiac. 

-  Voir  Refuge  (Du). 

Courcou.  Voir  Duplessis. 

Coürran  (Charles  de),  seigneur  de  Sacey  et 
de  la  Morandaie,  cxxm  note  2. 

Courselles  (Jaquette  de)  pauvre  femme, 
1096. 

Coursillon  (Geoffroy  de),  seigneur  de 
Montléan,  la  Cholletière  et  Dangeau,  dit 
le  sire  de  la  Chaulelière,  chambellan, 
bailli  de  Chartres ,  1012. 

Courtenay  (Loiret) (Châtellenie  de),  1121. 

Courtigny  (Thomas  de),  homme  d’armes, 
7i4. 

Courtin  (François),  secrétaire  du  roi,  58o. 

-  (Gilles),  élu  de  Paris,  297  note. 


Courtin  (Guillaume),  notaire,  contrôleur  du 
trésor,  297  note. 

Coustures(  Hilaire  des),  garde  des  monnaies 
de  Poitiers,  663. 

Goutances  (Manche)  (Évêque  de).  Voir 
Herbert. 

Goutras  (Gironde),  65. 

Craon,  Créant  (Mayenne),  659.  Voir  La 
Trémoille. 

Craonnois  (Pays  de),  783. 

Gréant.  Voir  Craon. 

Creil,  Cresl  (Oise),  1169  note  1,  1198. 

-  (Paroisse  Saint-Médard,  à),  au  dio¬ 
cèse  de  Beauvais, 

Grest.  Voir  Creil. 

Crèvecoeür  (Philippe  de),  chevalier,  sei¬ 
gneur  des  Querdes  (actuellement  d’Es- 
querdes)  et  de  Lannoy,  capitaine  des 
places  du  Crotoy,  sénéchal  de  Ponthieu, 
chambellan  de  Bourgogne ,  puis  capitaine 
de  vingt  lances  de  France,  maréchal  de 
France,  dit  le  maréchal  des  Querdes ,  xxx 
et  suiv. ,  xli  et  suiv.;  660,  661,  662, 
663,  664. 

Cristam  (De),  serviteur  du  sire  d’Albret, 
i85. 

Croix  (Nicolas  des  ou  de  la),  seigneur  de 
Saint-Antoine-du-Rocher,  12,  i3. 


Crouin,  Crouyn  (Henry),  homme  d’armes, 
714. 

(Philippe),  homme  d’armes,  714. 

Crousset,  greffier,  342  note,  738. 

Crouy,  Croy  (Principauté  de),  634. 

-  (Antoine  de),  comte  de  Seneghen  et 

de  Porcien ,  vicomte  de  Bourbourg  et  de 
Beaumont,  etc.,  634. 

-  (Charles  de),  634  note  1. 

-  (Isabeau  de),  femme  de  Guy  d’Estou- 

teville,  634  note  à. 

-  (Philippe  de),  sire  d’Arscot  et  de 

Renty,  de  Seneghen ,  d’Airaines ,  de  Bar- 
sur- Aube,  comte  de  Porcien,  baron  de 
Beaumont,  premier  chambellan  de  Bra¬ 
bant,  xxvii,  xxxv ;  634. 

Crody-en-Berry  (Loir-et-Cher)  (Châtellenie 
de),  ii2i. 

Cüeurdoülx  (Renaudin  ou  Regnaut),  huis¬ 
sier,  342,  567,  573,  579,  58i,  722, 
728. 

Cursani,  Curlani  (sans  doute  Corsano (1), 
village  de  la  commune  de  Tramonti,  près 
Salerne,  Italie),  685,  693,  6 9 4 . 

Cdrsot  (Jacques  de),  seigneur  de  Gursot, 
sénéchal  de  Poitiers,  298  note,  io35, 
1  io4. 

Curton  (Lot-et-Garonne).  Voir  Chabannes. 


d 


Dadoreau  (Jean),  sommelier  d’échançon- 
nerie  du  duc  d’Orléans,  1098. 

Daim. on  (Jean  de),  seigneur  du  Lude,  xxxi, 
xxxii;  634,  1012. 

Daim  (Olivier  Le).  Voir  Olivier. 

Dalez,  D’Alez  (François),  médecin,  565. 
Dajiiaso  (Pietro),  évêque  d’Asti,  io4i. 
Dammartin  (Seine-et-Marne)  (Le  comte  de). 

Voir  Chabannes. 

Damont,  greffier,  r]'âh. 


Dajipierre  (Bertrand),  i5. 

-  (Jean  de),  concierge  du  château  de 

Blois,  ioo5.  Voir  Martine  Dampierre. 

-  (Martine),  femme  de  Jean  de  Dam- 

pierre,  854,  9^4;  sa  dép. ,  ioo5. 
Danemarck  (Ingeburge  de),  reine  de  Fronce, 
809  note  2. 

Daniel,  serviteur  de  Louis XI,  1007. 
l'I  Voir  Diarii  di  Marino  Sanuto,  1,217. 
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Daniel  (Jacques),  conseiller  au  parlement, 
7^3. 

Danjou  (Jean),  i5,  16. 

Danses  (G.),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xcvi  note  a. 

Darîiola  (Bertrand),  de  Toulouse,  601. 
Dasnières  (Guyot),  seigneur  d’Asnières  en 
Berry (1>,  ou  Jean  d’Asnières,  secrétaire 
du  roi  en  i5oo? (s)  986. 

Daufin  (Catherine?),  dite  M,lu  de  Com- 
br'onde ,  1010,  1 0 1 1  note. 

Dauphine',  88,  918.  Voir  Viennois. 

Daussy.  Voir  Auxy. 

Davy  (Simon),  seigneur  de  Saint-Père ,  con¬ 
seiller  des  requêtes,  673,  709. 

-  serviteur  du  duc  de  Bretagne  Fran¬ 
çois  I",  4 16. 

Dax  (Landes),  xl  note  6.  Voir  Ays. 

Decize,  Desire  (Nièvre),  lxxiv  note  3;  8, 
i32,  1 54 ,  i55,  i56,  s5a,  48i, 
i°99- 

Delahaie  (Jean),  homme  d’armes,  714. 
Delasalle  (Jean),  homme  d’armes,  714. 

Voir  Salle  (De  la). 

Delojime  (Regnauld),  291. 

Deloynes  ,  Deloïnes.  Voir  Loynes. 

Démons,  habitant  d’Amboise,  547  note. 

Denis  (Jean),  548  note,  989. 
DERCÉ(Mathelin  de),  évêque  de  Luçon,  675. 
Derien,  notaire  et  secrétaire  du  roi,  3g8  et 
suiv. 

De.  .  .sago?  (Italie),  784. 

Descars.  Voir  Cars  (Des). 

Descartes.  Voir  Baudet. 

Deschamps  (Pierre),  homme  d’armes,  714. 
Desest.  Voir  Besest. 

Desrayes,  des  Hayes ,  des  Haies  (Hervé), 
382  note ,  384,  574. 

Desille  (Jacques).  Voir  Silly. 

(11  La  Thaumassière. 

|!|  Cbampotlion-Figeae ,  Mélanges,  iy,  p.  38a. 


Desmons  (Pierre) ,  notaire  du  roi ,  660 ,  664. 

Dicastillo  (Lopé  de),  castillan,  page  de  la 
reine,  583. 

Dijon  (Côte-d’Or),  civ  note  3;  g3a  note. 

-  (Bailli  de).  Voir  Bessey. 

Dinan  (Françoise  de),  comtesse  de  Ckâteau- 
briant ,  gouvernante  d’Anne  de  Bretagne , 
morte  en  1498  (1),  xvii  note  3 ;  280, 281, 
395 , 399  et  suiv. 

Dinay  (Olivier),  homme  d’armes ,  714. 

Dinteville  (Jacques  de),  premier  veneur 
du  duc  d’Orléans ,  1093,  1097. 

Diois  (Comté  de),  820  note. 

Diverse  (Boniface),  écuyer  d’écurie  du  duc 
d’Orléans,  1093. 

Domerc  (G.),  sergent,  53o,  53 1 ,  534, 
535. 

Donjon,  Danjon(Le.)  (Allier) ,  1097,  1098, 
1099. 

Donnemaine  (Châtellenie  de),  sans  doute 
Donnemarie  (Seine-et- Marne) ,  766, 
774. 

Dony-le-Chasteau.  Voir  Evry. 

Dordogne  (Rivière  de),  i3g,  638. 

Doreille  ,  d’ Oreille ,  Dourelle  (L.  ) ,  conseiller 
au  parlement  de  Paris,  xcvi  note  2. 

-  (Rigaud),  conseiller  du  roi,  lxxxviii 

note  3;  1010  note. 

Doriole  (Pierre),  ancien  maire  de  la  Ro¬ 
chelle,  chancelier  de  France,  xxvm 
note 8 ,  xxxii;  982  ,  g85,  986  note,  1017, 

1  o3i. 

Doulcet  (François),  contrôleur  de  la  dé¬ 
pense  du  duc  d’Orléans ,  1101. 

-  (Guillaume),  contrôleur  des  finances 

du  duc  d’Orléans,  puis  de  l’argenterie 
d’écurie  du  roi,  869,  924,  977  note  3 ; 
sadép.,  io38;  iog5,  1101. 

Dreux  (Eure-et-Loir),  181  et  suiv.,  1 83 , 
i84,  i85, 2o5, 206,  2i4  et  suiv.  ,217 

(l)  L.  de  Lincy. 
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et  suiv.,  219  et  suiv.,  221,  222,  345 
note ,  346  note ,  569  et  suiv.,  572,  574 
et  suiv.,  592. 

Dreux  (Château  de),  cviii  et  suiv.  Voir 
Dreux. 

-  (Comté  de),  lxxvi  note  1. 

Dronne  (Rivière  de  la),  c  ;  169.  Voir  Fron- 
sac. 

Drouyn  (Jean),  fauconnier  de  Louis  XI, 
ioo3. 

Duban  (Pierre),  de  Tours,  notaire  aposto¬ 
lique,  811,  846,  852,  916,  917,  939, 
946 ,  964  et  suiv. 

Dubay,  scribe,  757.  Voir  Duban. 

Du  Bois,  trésorier (1),  cxxviii  note  1. 

-  (Josselin),  du  Bois,  de  Bois,  bailli  des 

montagnes  d’Auvergne ,  maréchal  des  lo¬ 
gis  de  Louis  XI,  xxiv;  991,  io35  et  suiv. 
Voir  Ast. 

Dubouchet  (Guillaume),  official  de  Poitiers, 
857  note. 

Duboys.  Voir  Boys  (Du),  Du  Bois. 

Duc  (Le),  page  du  duc  d’Orléans,  1093. 
Du  Chastel.  Voir  Chastel. 

Dumas  (Jean),  seigneur  de  l’Isle,  conseiller 
et  chambellan  du  roi,  capitaine  de  Pon- 
torson(2),  659,  1018  (3). 

Dumez,  Demes  (Olivier),  280,  396,  4 00 
et  suiv. (4) 

Dumoulin.  Voir  Moulin  (Du). 

Dünois,  Dimays  (Comté  de).  Voir  Orléans. 
Duplessis  (Françoise),  femme  de  Jeannot 
de  la  Salle,  1093. 

<**  Le  trésorier  Du  Bois  de  Fontaines? 
i2J  Compte  de  1/199,  Bortej.  Fontanieu. 

(3»  Dans  ce  texte  ii  est  question  seulement  de  Jo¬ 
hannes  Dumas.  Il  est  bien  probable  qu’il  s’agit  d’un 
autre  Dumas  que  le  sire  de  l’Isle,  quoique  le  sire  de 
l’Isle,  porté  toujours  sous  ce  seul  nom  dans  les  actes 
officiels  auxquels  il  prenait  part,  prit  dans  la  pra¬ 
tique,  selon  Jaligny,  le  surnom  de  Dumas. 

(4>  D’après  ce  texte,  il  semble  que  c’est  à  lui  que 
s’applique  le  surnom  à.' Oreille-peine.  Voir  ce  mot. 


Duplessis  (Jean),  dit  Courcou (1),  maître  d’hô¬ 
tel  du  roi,  ambassadeur  à  Florence,  se¬ 
crétaire  du  roi  pour  la  guerre,  trésorier 
général  des  guerres,  cviii  note  3;  571, 
1027  (2). 

Duplessys  (Regnier),  héraut  d’armes,  714. 
Duprat.  Voir  Prat  (Du). 

Dupuy,  Du  Puij  (Bonnet),  maître  d’hôtel  du 
duc  d’Orléans,  1095. 

-  (Elisabeth),  fille  du  sire  de  Vatan, 

femme  du  bâtard  Fricon,  853 , 923 , 955 
noie,  975. 

-  (Gilbert),  sire  de  Vatan,  premier 

chambellan  et  grand  maître  du  duc  d’Or- 
le'ans,  g34,  978,  984,  990,  991,  992,  „ 
995,  1001,  io48,  io58,  1069,  1077, 
1086. 

-  (Jean),  habitant d’Amboise,  547 note» 

-  (Pierre),  sire  de  Vatan,  écuyer  dans 

la  maison  d’Orléans,  854, 923, 973  note; 
sa  dép.,  984;  1002. 

-  (Le  sire  de  Vatan),  969. 

-  (Fille  du  sire  de  Vatan),  990. 

Duret,  conseiller  du  duc  de  Bretagne,  616. 
-  (J.),  conseiller  au  parlement  de  Pa¬ 
ris,  xcvi  note  2. 

Durtal,  Durestal,  Du  Bestal  (Maine-et- 
Loire).  Voir  Jaille  (La)(3). 

Du  Tillet.  Voir  Tillet  (Du). 

Duval  (Jean),  commis  aux  guerres,  713. 

Alias  Coupcoul  (L.  de  Lincy,  1,  i54).  Il  fut 
condamné  pour  malversation.  Il  avait  été  d’abord 
simple  commis  à  l’élection  de  Bayeux  (  Collection  de 
Bastard,  n°  895),  puis  vicomte  de  Bayeux  ( Tit.orig . 
Laval,  n°  12a).  Son  singulier  surnom  venait  du  so¬ 
briquet  Court-col,  puis  Courcoul,  donné  à  Étienne 
Du  Plessis,  écuyer  d’écurie  de  Charles  d’Anjou  en 
i437  ( Tit.orig .  Du  Plessis).  Le  nom  de  Du  Plessis 
est  fort  répandu  ;  nous  savons  néanmoins  que  c’est 
Jean  Du  Plessis  qui  épousa  la  fille  de  Jean  Popin- 
court,  par  un  acte  où  il  intervient  avec  sa  femme 
( TU .  orig.,  Popincourt,  n°  9). 

'*)  Et  non  Du  Plessis  Bourré. 

(3)  Ce  nom  de  Du  Bestal  pourrait  également  s’ap- 
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Ecossais  et  archers  e'cossais,  260,  3n, 
382  note,  1081  et passim. 

-  (Capitaine  d’),  io3o. 

Ecosse  (Isabeau  d’),  duchesse  de  Bretagne, 
TU. 

Écosse,  Escosse  (Jean  d’),  garde  des  ievriers 
de  la  chambre  de  M”  de  Beaujeu,  1  i44 
note  3. 

Egmont  (Charles  d’),  duc  de  Gueldre,  xli 
et  suiv.,  cxxi  note  7;  660,  661,  662, 
663 ,  1 163  note  a. 

Egry  (La  Motte  d’),  La  mote  de  Gry  (Loi¬ 
ret),  644, 645. 

Elyas.  Voir  Helyas. 

Embrun  (Hautes-Alpes)  (Archevêque  d’). 
Voir  Baile. 

-  (  Diocèse  d’ ) ,  xxvii. 

Empereur  (L’),  1109.  Voir  Autriche. 

Ëpernay  (Marne).  Voir  Barbier;  Orléans 
(Ch.  d’);  Savoie  (Louise  de). 

-  Espemay,  Espargnay  (Le  sire  d’), 

167  (?),  298  note,  734. 

Erist?  (Jacob),  valet  de  fourrière  du  duc 
d’Orléans,  1100. 

Escaigne  (Le  cardinal).  Voir  Sforza. 

Escars.  Voir  Cars. 

Escures  (Loir-et-Cher),  369,  5g3. 

EsEKMTANns.  Voir  Yzer. 

Espagne,  Les  Espagnes,  Espagnols,  lxxv, 
lxxvii;  494. 

-  (Ambassadeur  d’),  lxxx note  7;  702. 

-  (Leroi  d’),  i38,328. 

Espagnols,  23 1,  260. 

Esperetz.  Voir  Lesparre. 

pliquer  au  seigneur  du  fief  du  Ret ail  (Deux-Sèvres). 

Mais  ce  fief  appartenait  alors  aux  sires  de  Parthenay 

( Richard,  Inventaire  cité ,11,  206) ,  ce  qui  ne  se  rap¬ 
porterait  guère  au  récit. 


Espinasse,  Espinaee  (Poncet(I)  de  l’)  (s),  ser¬ 
viteur  du  maréchal  de  Gié,  bailli  des 
montagnes  d’Auvergne (3),  38,  56,  79, 
i35,  i56,  168,  a52,  326,  5o8. 
Espinay,  L’Espinay,  Lespinay (i)  (André  d’ 
ou  de  l’),  cardinal,  archevêque  d’Arles, 
de  Lyon  et  de  Bordeaux,  gouverneur  de 
Paris,  dit  le  cardinal  de  Bordeaux,  fils 
de  Richard  d’Espinay  et  de  Béatrix  de 
Montauban,  44  note,  101,  102,  n4  et 
suiv.,  24g,  754. 

-  (François  d’),  homme  d’armes,  714. 

-  (Guyono’),  fils  de  Richard  d’Espi- 

nay,  61g. 

-  (J.  d’),  conseiller' au  parlement  de 

Paris,  xcvi  note  a. 

-  (Jacques  d’),  seigneur  de  Segré  et 

d’Ussé,  ancien  chambellan  de  Louis  XI, 
ancien  grand  maître  de  la  maison  de 
Marguerite  d’Autriche,  capitaine  de  Saint- 
Macaire,  fils  de  Richard  d’Espinay,  xxxn 
note  à ,  lxvi  note  3,  xc  note  a ,  xcviii,  cii 
et  suiv.;  ah  et  suiv.;  sa  dép.,  44  et  suiv.; 
56,  72,  85,  101,  102,  io5,  106;  sa 
dép.,  111  etsuiv.;  1 35 ,  149,  i5i,  i56, 
170,  i83,  1 84 ,  190,  191,  208,  211; 
confrontation,  2i3;  223,25i,  26/1, 342 

(1)  Procuration  de  Pierre  de  Rohan,  du  2 4  fé¬ 
vrier  1/199.  (Ms.  fr-  26106,  fol.  61.) 

(2'  Dans  un  acte  du  icr  février  1499,  nous  voyons 
un  autre  Espinasse  s’appeler  «Antonius  de  Tellis, 
dominus  de  l’Espinasse».  (Ms.  fr.  96106,  fol.  53.) 

Destitué  le  2  septembre  i5o3  et  remplacé  par 
Jean  de  Brilhac.  (Ms.  Clair.  782.) 

(4)  Il  y  a  eu  plusieurs  familles  d’Espinay.  Celle  à 
laquelle  se  rattache  le  sire  de  Segré  était  une  famille 
bretonne ,  différente ,  suivant  quelques  personnes ,  de 
la  famille  d’Espinay-Saint-Luc,  qui  se  fit  jour  au 
siècle  suivant. 
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note ,  344  noie ,  345  note ,  4y5 , 48o ,  4g3, 
507,  5o8,  575 ,  734,  780.  Voir  C^nse- 

RANDON. 

Espinay (Jean  d’),  évêque  de  Valence,  fils  de 
Richard  d’Espinay,  xcvm  note  2  ;  44  note , 
117. 

-  (Olivier  de  l),  homme  d’armes,  714. 

-  (Richard  d’),  chambellan  du  duc  de 

Bretagne ,  mari  de  Beatrix  de  Montauban , 
fille  de  Bonne  Visconti,  xcvm  note  2. 

-  (Robert  d’),  grand  maître  d’hôtel  de 

Bretagne,  père  de  Richard  d’Espinay, 
xvii  note  à. 

Esqüerdes  (Pas-de-Calais).  Voir  Crève- 

COEUR. 

Essars,  Yssars  (Les),  751  note.  Voir  Bous¬ 
quet. 

Estaing.  Voir  Lestang. 

Estainville,  Estinville  (Louis  d’),  seigneur 
du  même  lieu,  ancien  valet  tranchant  de 
Charles  VIII,  298  note ,  35 1. 

-  (Philibert  d’),  conseiller,  maître  d’hô¬ 
tel  du  roi,  649. 

Estang  (A.  de  l’).  Voir  Lestang. 

Estienne  (Jean),  receveur  des  aides  à  Ar¬ 
ques,  1094. 

Estissac  (Bertrand  d’),  ancien  écuyer  d’écu¬ 
rie  du  roi(1),  297  note,  298  note. 

Estorcier,  garde  du  sceau  royal,  619. 


Facier  (Jean),  notaire  de  la  cour  épiscopale 
de  Paris,  io44,  1057,  1061,  1075, 
1082. 

Falaise  (Calvados),  53o. 

<‘)  Voir  Godefroy,  Histoire  de  Charles  VIII ,  p.  70A. 
Toutefois  Bertrand  avait  un  frère ,  Geoffroy  d’Estissac 
(seigneur  de  Boispouvreau).  Tous  deux  étaient  fils 
de  Jean  d’Estissac,  mort  en  1682,  et  de  Catherine 
de  Champdenier.  (Richard,  Inventaire  cité,  n,  Uh, ) 


Estouteville  (Jacques  d’),  chevalier,  sei¬ 
gneur  de  Beyne  et  de  Blainville,  baron 
d’Ivry  et  de  Saint- Andry  en  la  Marche, 
conseiller  et  chambellan  du  roi,  prévôt 
de  Paris,  660. 

-  (Jean  d’),  seigneur  de  Torcy,  cham¬ 
bellan  du  roi,  grand  maître  de  l’artille¬ 
rie  (1),  1023,  1087,  1120. 

Etampes  (Seine-et-Oise),  698,  819,  820 
note,  880,  890,  907,  936. 

-  (Comté  d’),  770.  Voir  Foix. 

-  (Forêt  d’),  dans  le  bas  Poitou,  lxviii 

note  3 ,  lxxi  ,  cxxv  note  3 ,  cxxvi  note  1  ; 
389,  390,  391, 499  note,  728  et  sniv., 
73i,  782. 

Etienne,  serviteur  de  Guillaume  Chaumart, 
970- 

-  dit  Le  Lou,  serviteur  de  Louis  XI, 

1007. 

Evreux  (Eure),  1079. 

-  (Armoiries  de  la  maison  d’),  lui 

note  2 . 

-  (Bailli  d’),  673. 

-  (Comté  d’.),  lxxxii  note  à  ;  767,  770, 

771.  Voir  Navarre. 

-  (Evêque  d’).  Voir  Héberge. 

-  (Philippe,  comte  d’),  767. 

Evry-les-Chateaux,  Evry-le-Chastel  (Seine- 
et-Marne),  763, 766,  774  (2). 


Famiche  (J.),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xcvi  note  2. 

Fariel  (Pierre),  curé  de  Colombes,  notaire 
apostolique,  928,  929. 

Faron  (Mathieu),  héraut  d’armes,  714. 

Voix1  not.  ms.  fr.  6691. 

(2)  Dans  ces  deux  derniers  Lextes,  Evi'ij-le-Chastel 
est  transcrit  Domj-le-Chasteau.  Mais  l’identification 
ne  parait  pas  douteuse. 


1 55 


1234 


TABLE  ONOMASTIQUE. 


F  au,  Faulx  (Le),  actuellement  Reignac  (In¬ 
dre-et-Loire),  210,  930, 93i. 

Faure  (1),  Favre,  Fabri,  Fabry  (Arnaud), 
seigneur  de  Saint-Jory,  Cepet,  Pompi- 
gnan  et  Bouloc,  procureur  général  du  roi 
à  Toulouse,  civn;  454,  468,  4yo  et 
suiv.,  5oi,  537  note,  542  et  suiv.  Voir 
Toulouse  (Parlement  de). 

-  (Guillaume),  clerc,  675. 

-  Fabri  (Jean),  jurisconsulte,  483. 

Fat  (Le  sire  de),  ancien  lieutenant  général 
du  duc  de  Bourgogne (!!,  frère  de  l'évêque 
de  Limoges,  991 . 

- — —  (Femme  du  sire  de),  épousée  par  le 
sire  de  la  Villatte,  991. 

Faye  (G.  de  la),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xcvi  note  2. 

Favet,  Fayette  (Antoine  de),  archidiacre 
d’Albi,  io42  et  suiv.,  io45,  1120. 
Fayette  ,  Fayecte  ( Gilbert  IV  Moitieb  de  la  ) , 
seigneur  de  Pontgibaud,  écuyer,  1009 
et  suiv. 

Feillais,  Feillel  (Jean),  Breton,  envoyé  en 
Suisse,  19,  1088. 

(1)  Son  nom  est  écrit  alternativement  t'aùre  et  Fa¬ 
vre;  la  leçon  Faure  est  plus  généralement  admise. 
(Voir  Boislisle,  Preuves  de  la  maison  de  Nicolai  :  ms. 
fr.  26106,  n°  3 1 ,  etc.) 

ta)  Le  récit  de  la  page  991  est  fort  obscur.  11  y  a 
eu,  à  cette  époque.,  un  sieur  de  F  a  y,  fort  maltraité 
par  Louis  XI ,  mais  il  n’était  pas  frère  de  l’évèque  de 
Limoges,  Il  serait  possible  que  le  témoin  veuille  parler 
d’un  sire ,  non  de  Fay,  mais  du  Pmj,  frère  de  Pierre 
du  Puy  Montbrun,  évêque  de  Limoges  de  11127  à 
ihh-j.  Mais  le  mariage  dont  il  est  question  n’a  point 
laissé  de  traces.  Pierre  de  Pontbriant,  frère  de  Fran¬ 
çois,  fit  un  très  riche  mariage;  il  épousa  Anne  de 
Peyronnenc,  fille  unique  et  héritière  de  Michel  de 
Peyronnenc,  chevalier,  seigneur  de  Montréal,  Lou- 
piac,  Verteillac,  etc.  Pierre  était  capitaine  de  Ber¬ 
gerac.  Nous  savons,  de  plus,  que  Louis^XI  fit  ce 
mariage  et  dota  lui  même  Pierre  de  Pontbriant  de 
li.ooo  écus  d’or.  (Tït.  ori g.  Pontbriant,  n”  21.)  Dans 
la  confusion  de  notre  texte ,  ne  pourrait-on  pas  recon¬ 
naître  qu  il  s  agit  sans  doute  de  ce  mariage  ? 


Ferdinand  d’Aragon,  Ferrand  (Le  roi).  Voir 
Aragon,  Castille. 

Fermo,  Firmo,  dans  la  Marche  d’Ancône 
(Italie),  491  note. 

Ferré  (R.),  conseiller  au  parlement  de  Pa¬ 
ris,  xevi  note  2. 

Ferrière  (François  de  la),  lieutenant  du 
maréchal  de  Gié,  xxxv  note  à. 

Ferté-Bersard  (Sarthe)  (Baronnie  de  la), 
697.  Voir  Rohan. 

Ferté-Milon  (La)  (Aisne).  Voir  Salle  (Jean- 
not  de  la). 

Feschal  (Marguerite  de),  femme  de  Jean 
Bourré,  1  i4o  note  à. 

Feurs  (A.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xevi  note  2. 

Fèvre,  Lefèvre  (Gabriel),  mandataire  du 
maréchal  de  Gié,  457. 

-  (Robert  Le),  procureur  du  duc  de 

Bourbonnais,  1187. 

Février,  Feusiez  (Antoine) ,  doyen  de  la  col¬ 
légiale  de  Notre-Dame  du  Val,  garde  du 
scel  de  la  prévôté  de  Provins,  696, 
758. 

Feydeau  (Guillaume),  doyen  de  Gassecour, 
assesseur  au  procès  de  divorce  de  Louis 
XII,  810,  824,  826,  844,  852,  897, 
944,  g46,  g64. 

Fez  (État  de)  ou  Maroc,  1129. 

Fierbourg  (Jean),  portier  du  donjon  d’Am- 
boise,  548  note.  Cf.  Gènin,  Ledouble. 

Fiesque,  Flisco ,  Fliser  (Jean-Louis  de),  sei¬ 
gneur  de  Gênes,  lxiv;  375. 

Fiorenzolla  d’Arda,  Florensolle,  Fleuron - 
solle,  province  de  Plaisance,  en  Milanais, 
375 ,  670. 

Flandre  (Pays  de),  xlii;  107,  112,  1 1 3 , 
1170. 

-  (Conseil  de),  101. 

-  (Guerre  de),  11 43  note  1.  Voir  Crè- 

vecoeur,  Rohan-Gié. 

(Le mariage  de),  1 10.  Voir  Autriche. 
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Fléac  (Charente-Inférieure).  Voir  Polignac. 
Flèche  (Sarthe)  (Cordeliers  de  la),  779. 
Fleurensolle.  Voir  Fiorenzolla. 

Fleurs  (Jean  de),  archer,  298  note . 

Fleürÿ  (  Jean) ,  écuyer,  gouverneur  du  comte 
de  Guise,  cxxv  note  3. 

Flisco,  Fliser.  VoirFiESQüE. 

Flo  (Guillaume  le),  seigneur  de  Bois-Adam, 
4og. 

Florence  (Italie),  688  note  1. 

Florentins  (Les),  xlvi,  xlviii,  liii,  lvih 
note  3,  lxxi  note  11;  1109  et  suie. 

Flote  (La)  (Charente -Inférieure).  Voir 
Beslay  (Du). 

Foix  (Ariège),  96. 

-  de  Grailly  (Maison  de),  lxxxii  et 

suiv. 

-  (Gaston-Phœbus  de),  lxxxii  note  4. 

Voir  Castille  (Aliénor  de). 

-  (James de),  766,  768,  769,  775. 

-  (Pierre  de),  cardinal,  abbé  de  Lezat, 

994,  997,  io46,  1090.  Voir  Lezat. 

-  (Le  comte  de),  lix  note  2  (1),  lxxx 

note  4;  669,  675,  721,  768,  769, 

"3- 

Foix-CANDALLE(Anne  de),  demoiselle  d’hon¬ 
neur  d’Anne  de  Bretagne,  fille  de  Gas¬ 
ton  II  et  de  Catherine  de  Navarre ,  femme 
du  roi  de  Hongrie,  lxiv  note  g. 

-  (M.  de),  probablement  Gaston  II, 

comte  de  Candalle  et  de  Benauges,  captai 
de  Buch,  a3i,  675. 

-  (Mmc  de).  Voir  Albret. 

Foix-Lautrec  (Jean  de),  vicomte  de  Lau- 
trec ,  cxxiti  note  2 . 

Foix-Lesparre  (André  de),  «André  de 

<‘)  Cette  indication  et  celles  qui  suivent  se  rappor¬ 
tent  à  Jean ,  vicomte  de  Narbonne.  On  sait  qu’à  par¬ 
tir  de  iA83  le  comté  de  Foix  fut  disputé  entre  les 
deux  branches  de  la  maison  de  Foix,  représentées 
par  le  vicomte  de  Narbonne  et  par  Jean  d’ Albret, 
mari  de  Catherine  de  Foix. 
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Fouetz ,  écuyer,  seigneur  d’Esperetz ,  n 
« André  de  Foy,  »  fils  de  Jean  de  Foix- 
Lautrec,  298  note,  35 1. 

Foix-Narbonne  (Gaston  de),  comte  d’Etam- 
pes,  de  Bigorre  et  de  Béarn  (roi  de  Na¬ 
varre),  vicomte  de  Narbonne,  puis  duc 
de  Nemours,  vice -roi  de  Naples,  cxxi 
note  7;  765,  766,  768,  769,  770, 
771,  772,  773,  774,  775. 

-  (Jean  de),  vicomte  de  Narbonne, 

beau-frère  de  Louis  XII,  li  note  3,  lxii, 
lxxxii  note  à,  lxxxviii  note  3;  998, 
1087.  Voir  Foix  (Comte  de),  Orléans. 

-  (Marguerite  de),  femme  de  Fran¬ 
çois  II ,  duc  de  Bretagne  ,993,994,  995, 
996’  997- 

Foll’goat  (Finistère)  (Notre-Dame  du),  cxvi 
note  2. 

Folle  (Jeanne  la),  fille  de  joie,  1092, 
1093. 

Fontainebleau  (Seine-et-Marne),  cvn  note  2. 

Fontaines.  Voir  Boys  (Du). 

-  (Tristan  de),  conseiller  au  Grand 

conseil,  xcv,  xcvii  note  3;  558. 

Fontarabie,  sur  la  frontière  d’Espagne, 
LXXV,  LXXVII. 

F ontena y-lé -Comte  (Vendée),  xxvm,  xliii; 
639,  64o, 653. 

Fontevrault  ,  Frontevrauæ  (  Maine  -  et  - 
Loire)  (Monastère de),  968,  971,1076. 
Voir  Chaumart,  Orléans,  la  Madeleine- 
lès-Orléans. 

Forcalquier,  Fourcalquier  (Basses- Alpes) 
(Comté  de),  11 58,  11 85. 

Forest  (M.  de  la ),  capitaine (1),  xxxvi  note  7. 

-  (De  la),  écuyer,  298  note. 

-  (Guillaume  de),  secrétaire  de  la 

reine,  sa  dép. ,  4oi;  409. 

-  (Jean  de  la),  i3. 

(H  Sans  doute  Arlus  de  la  Forest,  seigneur  de 

Beauregard  et  Montoison,  chambellan  de  Louis  XII 

et  bailli  de  Gevaudan.  (Voir  ms.  fr.  26107,  fol.  192.) 

1 55 . 
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Forest  (Louis  DE  la),  628. 

- (Olivier  de  la),  habitant  d’Amboise, 

5/17  note. 

Forez,  Foureslz  (Comté  de),  ii5o  noie  1. 
Voir  Bourbon. 

-  (Trésorier  de).  Voir  Bohier. 

Forges  (Le  port  de)  (Maine-et-Loire), 
5g3. 

Forges-lès-Ciiwon  (Indre-et-Loire),  1A7 
note ,  646. 

Forget  (Mathelin),  fruitier  du  roi,  547 
note. 

-  (Pierre),  receveur  à  Amboise,  547 

note,  548. 

Fornoue,  Fourneaux ,  Fournoume  ( Fornovo ) 
(Bataille  de),  xlviii  note  8 ,  L  et  suiv.; 
100,  665,  666,  667,  671,  688  note  â. 

Forre  (Pierre),  clerc  de  la  cour,  576.  Voir 
Fadre. 

Fokseque  (Métairie  de  la),  près  Plaisance, 
en  Milanais,  681. 

Fortin  (Florentin),  garde  des  eaux  et 
forêts  d’Amboise  et  Montrichard,  12 4. 

Fosse  (Jean  de  la), .chanoine  d’Amboise. 
547  note. 

-  (François  de  la),  serviteur  de  G.  de 

Suly,  1094. 

Fossés  (Loir-et-Cher).  Voir  Refüge  (Do). 

Foo  (François  du),  seigneur  de  Vigean, 
plus  tard  chambellan  de  François  I"  (1>, 
298  note,  347  et  suiv.,  355;  sa  dép., 
363. 

-  (Jean,  du),  seigneur  de  Montbason, 

amiral  de  Bretagne ,  premier  échanson  et 
chambellan  de  Louis  XI,  pensionnaire  du 
roi,  capitaine  de  Cherbourg,  etc. <*>,  gou¬ 
verneur  de  Touraine,  1027.  Voir  Roche- 
foucault  (La). 

(Renée  du),  dame  de  Montbason, 

'  Tit.  orig.  Du  Fou  du  Vigean,  n°  2. 

•1S|  Hist-  *  Bretagne;  Tit.  orig.  Du  Fou  de  Bre¬ 
tagne  ,  n”  2  et  h  ;  Du  Fou  de  Normandie ,  n"1  3  à  27 . 


femme  en  premières  noces  de  Louis  de 
Rohan- Guéménée,  en  deuxièmes  noces 
du  sire  de  la  Marck,  lv  note  5 ,  lxxiv 
note  1. 

Fou  (Yves,  Yvon  du),  chambellan  de 
Louis  XI ,  grand  veneur  de  France ,  ca¬ 
pitaine  de  Lusignan ,  maître  des  eaux  et 
forêts  du  Poitou,  mort  en  i48i  (l),  xxxvn 
note  3;  624  note. 

-  (La  sire  du (!)),  xxvi ;  365. 

Foucaud  (Philippe),  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  4a3. 

Fougerays  (Guillaume),  673. 

Fougères  (Ille-et-Vilaine),  vu;  8,20  note. 

— — -  (Siège  de),  xvii  note  1. 

Foulet  (Thomas),  notaire-secrétaire  du  roi, 
648. 

Fouquet,  greffier,  277. 

F ouRGousiN  (Le  comte),  sans  doute  Fregoso 
(neveu  du  comte  d’Urbin),  1102. 

Fournier  (Huguet),  chevaucheur  du  roi, 
568. 

-  (Robert  ou  Pierre),  avocat  à  Angers, 

1 4 1 ,  174,  181,  182. 

Foy,  Fouez.  Voir  Foix. 

Francbouciier  (Gérald),  lieutenant  de  Chi- 
non  ,10  et  suiv. 

France,  970,  1009,  1070. 

-  (Maison  de),  io5i.  Voir  Orléans, 

Valois. 

-  (Roi,  royaume,  couronne  de),  766, 

770  et  passim,  1086,  108g,  1090, 
1109,  1128,  1178,  1 1 85.  Voir  Charles  , 
Louis. 

-  (Reines  de).  Voir  Bretagne  (Anne 

de),  Savoie  (Charlotte  de). 

(IJ  Tit.  orig.  Du  Fou  de  Bretagne,  n0>  5  à  12  et. 

suiv.;  Du  Fou  de  Normandie,  nD  23. 

i2)  Probablement  Guillaume  du  Fou,  écuyer  d’é¬ 
curie  du  roi ,  capitaine  de  Cherbourg,  pensionnaire 

du  roi  Louis  XI,  seigneur  du  Mesnil-au-Vair,  etc. 

(Til.  orig .  Du  Fou  de  Normandie,  n01  11,  12,  18, 

22,  29.) 
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France  (Filles  de),  n56,  1179. 

-  (Anne  de),  dame  de  Beaujeu,  puis 

duchesse  de  Bourbonnais ,  11 ,  xxix  note  1 0 , 
xxxvi  et  suie.,  r.x  note  7,  lxxiii,  lxxiv 
notes,  lxxy  note  3,  cxm,  cxxx  note  7; 
3a,  36,  53,  56,  73,  74,  81,  96,  i34 
et  suit >-,  i5s,  i53,  i54,  aoo,  210, 
aig,  s5i,  292, 3o8,  3io,  3ao ,  48o, 
507,  666  note ,  713  note,  761  note 'il), 
790,  810  note  2,  887,  901,  910,  933, 
g34,  935,  936,  937,  985,  987,  988, 
99°,  992  note,  gg3,  gg5,  998,  ioi4,- 
1  oi5 ,  102  3  et  suiv.,  1029,  io3o, 
1039, 1049, io5o , io5i, io54 ,  io55, 
io56, io85,io86, 1089,  1090, 1127, 
n33  à  1200. 

-  (Charles,  dauphin  de),  depuis  Char¬ 
les  VIII,  11 85.  Voir  Charles  VIII. 

-  (  Charles  de  ) ,  duc  de  Guyenne ,  xx vm  ; 

636 ,  986  note,  1 179.. 

-  (Claude,  Claude  de),  femme  de 

François  Ier,  lxv,  lxxii  et  suiv.;  26  et 
passim ,  107,  108,  109,  110  et  suiv. , 

1 33  et  suiv.,  i65  et  suiv.,  167,  197  et 
suiv.,  217,  253,  256  et  suiv.,  h'jd  et 
suiv.,  520,  733 ,  1 1  a4. 

-  (Jeanne  de),  fdle  de  Charles  Vil, 

femme  du  duc  Jean  de  Bourbon,  du¬ 
chesse  de  Bourbonnais,  1 1 2, 1  060,  1 1 5 6 
note  1 )  1177  note,  1179  note. 

-  (Jeanne  de),  fille  de  Louis  le  Hulin, 

767. 

-  (Jeanne  de),  fille  de  Louis  XI,  du¬ 
chesse  de  Berry,  11,  lx,  lxxit;  son  procès 
de  divorce,  787  et  suiv.,  1159,  1161, 
1167,  1 168  note  à ,  1172  note  5 ,  1179 
note. 

- -  (Jeanne  de),  fille  bâtarde  de  Char¬ 
les  VIL  femme  d’Antoine  de  Bueil, 
1023. 
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France  (Jeanne  de),  fille  bâtarde  de  Louis  XI 
et  de  Mme  de  Beaumont,  femme  du  bâ¬ 
tard  Mathieu  de  Bourbon,  65o  note  1. 

-  (Louis,  dauphin  de),  plus  tard 

Louis  XI ,  1 1 83.  Voir  Louis  XL 

-  (Louise  de),  fille  aînée  de  Louis  XI, 

1126. 

-  (Madeleine  de),  femme  du  roi  de 

Navarre,  1024.  . 

-  (Marie  de),  fille  bâtarde  de  Louis  XI, 

femme  du  sire  de  Saint- Val  lier,  1157 
note  1. 

-  (Renée  de),  duchesse  de  Ferrare, 

112  4. 

-  (Amiral  de),  754.  Voir  Graville, 

Bourbon. 

-  (Capitaine  de  la  Porte  du  roi  de (1)) , 

1032. 

-  (Les  généraux  et  les  trésoriers  de), 

673,  709.  Voir  Hurault,  Bohier, 
Beaune,  Briçonnet,  Poncher,  Cotereau. 

-  (Chancelier  de),  775.  Voir  Briçonnet  , 

Doriole,  Rochefort. 

-  (Les  maréchaux  de),  713.  Voir 

Crèvecoeur,  Rohan-Gié. 

-  (Monnaie  de),  694. 

-  (Pairs  de).  Voir  Orléans. 

-  (Trésorier  de).  Voir  Robertet. 

François  Ier,  comte  d’Angoulême ,  duc  de 
Valois  (  Vales ,  Valoijs ) ,  1  et  suiv.,  lxvi  et 
suiv. ,  cxxi  note  7,  cxxvm  :  5 , 6  et  passim , 
io3,  io4,  io5  et  suiv.,  107,  109  et 
suiv.,  1 34  et  suiv.,  îk'],  149  et  suiv., 
2  33  et  suiv. ,  2â5  et  suiv.,  275  et  suiv., 
3 1 1 ,  3i2  et  suiv.,  357  et  suiv.,  391, 
4 4 0 ,  444,  473,  476  et  suiv.,  498  et 
suiv.,  5o4,  5o6  et  suiv.,  52 1,  543  et 
suiv.,  547  et  suiv.,  716  note,  720,  732 
note,  733,  734,  736,  737,  738,  783, 

(l>  Cet  office,  de  création  récente,  était  rempli  en 
496  par  Colinet  du  Gai.  (Ms.  Clair.'  811.) 


Voir  l’erratum. 
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786,  iia4,  n36,i  i63  et  suie.,  1167, 
1171  note  3,  1174,  1176  note  3. 

François  (  Reliques  de  saint  ) ,  cmv  note  1. 

Fregoso.  Voir  Fourgoosin. 

Fresne  (De),  De  Fraxino,  notaire,  1072. 

Fresnead  (Louis),  homme  d’armes,  soi-di¬ 
sant  lieutenant  de  Baugé,  745, 746,  747. 

Fresnoy  (Gérard  de),  conseiller  au  parle¬ 
ment  de  Paris,  xcvi  jiote  2. 

Fricon  (Jean),  bâtard,  écuyer  du  duc  d’Or¬ 
léans,  853,  976. 

F 110! ss  A  no  (Chronique  de),  i.xii  note  2. 

Froment  (Antoine),  lieutenant  du  prévôt  de 
THôtel  du  roi,  297  note. 

Fronsac  (Gironde),  c,  cvi  noie  4,  cxi 
note  à,  cxx ,  cxxm  note  2 ,  oxxvi  note  1  ; 
42,  47,  53,  63  et  suiv.,  i36,  i3g, 
1 58,  168,  169,  171,  229,  244,  252, 


Gacilly,  Gassilley  (La)  (Morbihan),  xxvi 
note  6 ,  cxxv  note  3;  thq. 

Gaëte  (Italie),  lxxxv  note  2. 

Gaillac  (Tarn),  cxix  note  3;  ha  1  note. 

Gaillardet,  messager  de  M"‘  de  Beaujeu, 
1086. 

Gaillart  (Mathurin),  auditeur  des  comptes 
de  Jeanne  de  France,  876,  902. 

-  (Michel),  chevalier,  général  des  fi¬ 
nances  de  France,  856,  924,  973  note; 
sa  dép.,  1021;  io58. 

Galerneaü  (Pierre),  employé  à  la  vénerie 
du  duc  d’Orléans,  1100. 

Galiot  (Le  capitaine).  Voir  Genoilhac. 

Gallardon,  Gaillardon  (Eure-et-Loir).  Voir 
Refuge  (Du). 

Gallarate,  Gallems ,  en  Milanais,  784. 

Galleras.  Voir  Gallarate. 

Galus  (Dion,  Drouyn(l)),  secrétaire,  argen- 
f!i  Tit.  oriff.  Galus. 


290  et  suiv.,  4g4,  5o3,  5o4,  5o8, 
5 1 3 ,  5ui,  528,  544,  553,  598,  762, 
753,754,  765 ,  756,757.  Voir  Albret. 

Fronsac  (Château  de),  755,  756. 

- - -  (Mortes-payes  de),  762. 

-  (Vicomté  de),  xxiv,  xxvn  et  suiv.,  xl 

note  5,  xlii  et  suiv.,  ivii  note  à,  lxxvii 
note  3 ,  lxxx  note  7,  lxxxi  note  h,  lxxxviii 
note  5;  635,  636,  637,  638,  653.  Voir 
Fronsac. 

-  (Vicomtes  de).  Voir  Albret,  Aydie, 

Rohan. 

Frontenay-la-Batu,  actuellement  Frontenay- 
Rohan-Rohan  (Charente-Inférieure)  (Ba¬ 
ronnie  de),  xxvin  note  7,  lxxi,  cxxv 
note  3 ;  38g,  683,  686,  782. 

Fumée  (Adam),  médecin,  conseiller  du  roi, 

XXXVII. 


tier  et  maître  de  la  Chambre  aux  deniers 
du  comte  d’ Angoulême ,  722. 

Gamaches  (Le  sire  de).  Voir  Rouault. 

Gambon,  servant  à  l’échansonnerie  du  duc 
d’Orléans,  1098. 

Ganay  (Jean  de),  président  au  parlement 
de  Paris,  cxcvi  note  a;  456,  11 58  et 
suiv. ,  1 178  et  suiv. 

-  (Gér.  de),  conseiller  au  parlement  de 

Paris,  xcvi  note  2. 

Gancelin  (Pierre),  chevaucheur  du  roi,  568 , 
578,  58i. 

Garailiian.  Voir  Gaiiigliano. 

Garbot  (Pierre  ) ,  notaire-secrétaire  du  roi , 
577. 

Garges  (Seine-et-Oise(1>).  Voir  Charhoulüe. 

Gargote,  Gargatz  (Jean  de),  601. 

(1)  Et  à  Paris,  rue  de  i’Arbre-^cc.  (Ms.  fr.  263o3, 

n°  A3  4.) 
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Garigliaxo ,  Ganllan,  Galien,  Garailhan  (Dé¬ 
faite  du) ,  c  note  â\  91,  92,  21 4. 

G  Arnaud,  Garnaudi  (Pierre),  clerc  de 
Bourges,  notaire  impérial  et  apostolique, 
819. 

Garonne  (Fleuve  de  la)*  23i. 

Garreau  (Perrot),  valet  des  lévriers  du  duc 
d'Orléans,  1093. 

Garspern,  Gaspem,  xvii  note  à;  396,  399 
et  suiv. 

Gasciierte  (Anne),  dame  de  Saint- Aulaire(1), 
dame  d’honneur  d’Anne  de  France  ,1166, 
1 195  ;  sa  dép. ,  1196. 

Gascogne,  289. 

Gascon  (Raymonnèt  Le),  homme  d’armes, 
714. 

Gascons  ,  au  service  de  la  reine ,  lxvi  note  5; 
1 36 ,  1 65. 

-  (Arbalétriers),  xxxix  note  3,  lxxviii 

note  1. 

Gaspard.  Voir  Planchette. 

Gassecourt,  Gassicourt  (Seine-et-Oise).  Voir 
Feydeau. 

Gastuel  (Jean),  722. 

Gatinais  ( Pays  de) ,  1 1  4 3  note  1 . 

Gaudiago  ( Ballivus  de).  Voir  Bouiiaille. 

Gaultier  (François),  6 2 4. 

Gaüre  (Comté  de),  lxxxi  note  à. 

Gavray,  Gauray  (Manche),  domaine  du  roi 
de  Navarre  [d’après  M.  de  Gerville],  767. 

Gavre  (Le)  (Loire -Inférieure),  vu.  Voir 
Laval. 

Gay  (Florentin  Le),  habitant  d’Amboise, 
38 1  note ,  382  note  ;  sa  dép.,  384;  574. 

Gay  (François  Le),  homme  d’armes,  10  et 
suiv. ,  124,  126,  38 6  et  suiv.,  714. 

G ayesse.  Voir  Caiazzo.  . 

Gazet  (Pierre),  valet  de  chambre  du  comte 
d’Angoulême,  722. 


Gedoyn,  secrétaire  du  roi,  54o,  700. 

Geffroy,  serviteur  du  maréchal  de  Gié, 
620. 

Gellibonet,  762. 

Gendre  (Etienne),  notaire,  789. 

Génèlard  (Pierre),  huissier,  53o,  535.  Cf. 
Gouelard. 

Gênes  (Italie),  xlviii,  lui,  liv  note  7,  lxxi 
note  10;  166  note,  28/i,  373,  374, 
375,  376,  494,  890,  1109.  Voir  Fran¬ 
çois  Ie1',  Louis  XII,  Sforza. 

-  (Chef  de  la  justice  à).  Voir  Saint- 

André. 

-  (Gouverneur  de).  Voir  Rochechouart. 

Genin.  Voir  Ledouble,  Fierbourg. 

Genoilhac,  Janoilhac \ple  sénéchal  de  Ge- 
noilhacn ,  dit  Brantôme]  (Jacques  de), 
dit  Galiot,  conseiller  et  chambellan  du 
roi ,  sénéchal  d’Armagnac ,  xxxvi  note  7  ; 
1  io4.  Voir  Arhagnac. 

Génois  (Les),  lxxi  note  11. 

Gentil  (Jean),  538. 

Geoffroy  1  la  graxt’dext,  personnage  des 
légendes  poitevines,  io56. 

Georges  (Saint-),  xxxi  note  1. 

Gerout.  Voir  Gorut. 

Geuffroi,  secrétaire  du  roi,  649. 

Gié,  Gyè  (Aube),  xx  note  7,  xxi,  xxvi 
note  6,  xl v  note  5,  cxxm  note  2;  1 46 , 
189,  36o,  36 1 .  Voir  Rohan. 

Gié-en-Carentan.  Voir  Carentan. 

Gien  (Loiret)  (Château  et  comté  de),  1086, 
1189,  1 143  note  1,  1 156,  1 1 59  note  2. 
Voir  Bourbon. 

Gilbert-Nicolas  (Le  P.),  confesseur  de 
Jeanne  de  France ,  dit  le  P.  Gabriel-Maria, 
g4i  note. 

Gilbourg,  Gillehourg  (Maine-et-Loire)  (Châ¬ 
teau (2)  et  seigneurie  de),  cxxv  note  3. 


ll>  Jean  de  Saint-Aulaire  était  maître  d’hôtel 
d’Anne  de  France  et  sénéchal  de  Moulins.  (Voir  ms. 
fr.  25718 ,  n°  57.) 


(1)  Mss.  fr.  26107,  fol.  182;  2Ô7'83,  fol.  72. 

(2>  Reconstruit  somptueusement,  d’après  M.  Port, 
par  le  maréchal  de  Gié. 
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Gildas  (Reliques  de  saint),  XVIII. 

Ginestra  (La),  Benisla,  Cinestra,  château 
du  comté  d’Ariano  (1),  au  royaume  de 
Naples,  685,  693,  694. 

Giron,  74. 

Gironde  (Fleuve  de  la),  1 3g. 

Gironde  (Vienne)  (Seigneurie  de),  lxxx 
note  g  ;  711,  719,  713  note. 

Gisors  (Eure)  (Bailli  de).  Voir  Viefville. 

Gissac  (Aveyron).  Voir  Blanc. 

Giudice  ,  Juge  (Boffile  ouVoffille  del  ou  de), 
napolitain (ï) ,  serviteur  de  Louis  XI ,  bailli 
de  Perpignan  et  gouverneur  de  Roussil¬ 
lon,  comte  de  Castres,  lxvt  note  5 ,  lxxxi 
note  A  ;  32  6,  ioû3,  io4o. 

Givrï  (Saône-et-Loire).  Voir  Orléans,  An- 

GOULÊ3IE. 

Gobian  (Cyprien),  prieur  des  Dominicains 
de  Morlaix,  cxxiv  note  1. 

Godefroy  (Thomas),  homme  d’armes,  714. 

Gonzague  (Cbaries-FrançoisDE),  marquis  de 
Mantoue,  lvi  note  2  ;  665,  666. 

-  (Claire  de),  femme  du  comte  de 

Montpensier,  lx  note  7. 

Gorhon  (Jacques),  722. 

Gorut,  Goirut,  Gerout  (André),  huissier, 
538  et  suie.,  588. 

Gouelard  (Jean),  élu  d’Amboise,  38i  note. 

-  (René),  receveur  d’Amboise  et  négo¬ 
ciant,  sa  dép.,  38 1  ;  383  note,  574. 

-  (Simon),  574.  Cf.  Genelard. 

Gouffier  (Arthur,  Artus),  seigneur  de 
Boisy,  gouverneur  de  François  d’Angou- 
lême,  puis  grand  maître  de  France, 
gouverneur  du  Dauphiné,  comte  d’É- 
tampes,  etc.,  lxxix  note  2,  cxx  note  7, 
cxxi  note  7;  95,  547  note,  784. 

(Guillaume),  seigneur  de  «Baiysin 
(cest-à-dire  de  Boisy),  père  du  précé- 

(,ï  Vitale,  Sloria  di  Ariano. 

!  Et  non  lombard ,  comme  le  disent  les  historiens. 


dent,  chambellan,  ancien  sénéchal  de 
Saintonge,  1087. 

Goulet  (Robert),  49. 

Godsolles.  Voir  Maloinde. 

Goyau  (Pierre),  19. 

Goyet,  secrétaire  du  roi,  757. 

Grailly  (Maison  de).  Voir  Foix  (Comtes  de). 

Grand  Conseil  (Juridiction  du),  1  à  417. 

Grand  Ecuyer  (M.  le).  Voir  Urfé. 

Grand  MaItre  (M.  le)  de  l’artillerie.  Voir 
Estoüteville  (Jean  d’),  seigneur  de 
Torcy. 

— 7—  (M.  le),  de  l’hôtel.  Voir  Giiabannes. 

Granville  (Manche),  cxx;  i46,  169,  5i8, 
544,  546,  55o ,  58g,  654,  7i3,  7i5. 

- - -  (Capitainerie  de),  xl  note  2.  Voir 

Rohan. 

Grassay  (Gilbert  de),  seigneur  de  Champé- 
roux,  ancien  chambellan  de  Louis  XI, 
conseiller 'de  Charles  VIII,  capitaine  de 
cent  hommes  d’armes,  xxxn  note  ù; 
999- 

Grassin  (Pierre),  avocat  du  roi  à  Sens, 
75g,  763. 

Gratereau  ,  notaire ,  722. 

Grature  [d’après  La  Thaumassière],  Gou- 
ture,  Gruture  (Le  sire  de  la),  102 3, 
1027.  Voir  Bruges  (?) 

Graumont  (J.  de).  Voir  Albret. 

Grave  (Jean  de),  seigneur  de  Villegly, 
cxxiv  note  1  ;  sa  dép.,  78;  344  note. 

Graville  (Seine-et-Marne).  Voir  Malet. 

Grenoble  (Isère),  918. 

Grès,  Gretz  (Seine-et-Marne),  765,  .773. 

Grèze  (Ponlhus  de  la  ou  de),  abbé  de  Va¬ 
lence,  dit  le  protonotaire  d’Ambairac (1), 
serviteur  du  sire  d’ Albret,  42,  53;  sa 
dép.,  118;  i32,  i56,  221,  248,  24g, 
268,  345  note,  5o5,  566,  573. 

{1!  Ambairac  était  la  terre  de  sa  famille.  Voir  Jean 

d’Auton,  édition  Jacob,  t.  II,  p.  386. 
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Grjmaüld  (Jean),  seigneur  de  Prossé,  sa 
dép.,  7;  85,  86,  842  note. 

Grimault.  Voir  Vesc. 

Grosmouton  (Pierre),  homme  d’armes, 
714. 

Grosset  (Jean),  homme  d’armes,  714. 

Grossin  (Hilaire),  tabellion,  772, 775. 

-  (Thomas),  substitut  du  procureur 

général  du  roi,  10 45. 

Grouffier  (Jean),  écuyer,  343. 

Gry  (La  Mote  de).  Voir  Egry. 

Guéguen,  Guéghen ,  Guegb.au,  Guègen,  de 
Goighan  (Guillaume),  secrétaire  du  duc 
de  Bretagne ,  vice-chancelier,  puis  évêque 
de  Nantes  et  chancelier,  xcvm  note  2; 
456,  56o,  582,  5qo,  5p4,  599,  970, 
997, 1 086. 

Güeldre  (Duché  de).  Voir  Egmont. 

Guéménée,  Guéméné,  Kaernénée  (Morbihan), 
xciii  note  à;  qho.  Voir  Rohan. 

Guenais,  Guenay  (Jean  Le),  sergent  d’Am- 
boise,  547  note. 

Guérande  (Loire-Inférieure)  (Sénéchal  de). 
Voir  Bigot  (Le). 

Guerche,  Guierche  (La)  (Ille-et-Vilaine), 
626.  Voir  Toürnemine  (1). 

Guérin  (Philippe) ,  maître  d’hôtel  deLouis  XI 
et  de  Charles  VIII,  988,  1006,  1025, 
io3o,  io32. 

Guerlesquin,  Guerlesquen  (Finistère),  cxxm 
note  2 ,  cxxv  note  3. 

Guesclin,  Guesquin  (Famille  du),  xxix 
note  6. 

- (Bertrand  du)  ,  connétable ,  lxii  note  2 , 

xciii  note  à. 

-  (Catherine  du),  femme  de  Charles  de 

Rohan  -  Guéménée, .  xxvi  note  6;  617, 
618. 

Guesle  (Jacques  de  la),  procureur  général 

1 

(1)  Le  titre  de  seigneur  de  la  Guierche  était  éga¬ 
lement  porté  par  A.  de  Villequier  et  la  maison  de 

Laval.  (Voir  not.  ms.  Clair.  222,  folio  182,  etc,) 


au  parlement  de  Paris,  1122  et  suiv., 
1 1 3 1  et  suiv. 

Gui  (Jean),  queux  du  sire  de  Montauban, 
620. 

Guicciardini,  Guicliardin  (L’historien), 
1 1 3 1 . 

Guierlay,  Guierlin,  Guivarlet  (François  de). 
chambellan  et  conseiller  du  duc  d’Orléans , 
puis  écuyer  d’écurie  du  roi(1),  premier 
écuyer  du  roi,  782,  791  note,  859, 
924,  986;  sa  dép.,  io3i. 

Guignard  (Frère  Pierre),  confesseur  du  ma¬ 
réchal  de  Gié,  780. 

Guildo  (Côtes-du-Nord)  (Château  du),  4i  4. 

Guillan,  palefrenier  du  duc  d’Orléans, 
1097. 

Guillart  (L.),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xcvi  note  2. 

Guillaume-le-Boiteux,  valet  de  cuisine  du 
sire  de  Montauban,  620. 

Guillemet  (Guillaume),  envoyé  de  Bretagne 
en  Angleterre,  1088. 

Guillemin,  valet  de  chambre  du  sire  de 
Montauban,  620. 

Guinegate  (Bataille  de),  xxxii. 

Güingamp  (Côtes-du-Nord),  cxxiii  note  2. 

Guionet  (Guillaume),  dit  Martroy,  notaire 
à  Moulins,  1194. 

Güiot.  Voir  Guyot. 

Guisarme  (Jean),  574, 

Guise  (Comté  de),  lxxxii  note  2;  697, 
1172  note  5.  Voir  Rohan. 

— —  (Comtesse  de).  Voir  Armagnac. 

—  (Le  duo  Henri  de),  lu  note  7. 

Guy  (Jaeques),  66. 

Guyenne,  Aquitania  (Pays  et  duché  de), 
xxvii  note  7,  xliv,  lxxvii,  gxv  note  1;  64 , 
88,  168,  498,  521,  528,  532,  534, 
548,  549,  622,  635,  636, 637,  638, 
657, 

(1>  En  16518.  (Ms.  fr.  2927.) 
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Guyenne  (Duc  de),  987  note.  Voir  France 
(Charles  de). 

-  (Gouvernement  de),  42,  62,  i36, 

i58,  218,  a5s,  328,  5o8,  ii3q. 

-  (Sénéchal  de),  753. 

Guynes  (Jean  de),  627. 

Guyny,  600. 

Guyolet  (Gilbert),  sommelier  de  panneterie 
de  la  comtesse  d’Angoulême,  298  note , 

355. 

Guyon,  i5. 


Ha  (Château  de),  à  Bordeaux.  Voir  Bor¬ 
deaux. 

Halerie,  Halary,  Alary,  chevaucheur  du 
roi,  cxviii  note  3 ;  583,  584,  598  et 
suiv.  Voir  Malbry. 

Halwin,  Iialwyn  (Jacques  de).  Voir  Oignies. 

-  (Louis (1)  de),  sire  de  Piennes,  che¬ 
valier  de  l'ordre,  chambellan,  capitaine 
de- cinquante  lances,  u,  un,  lv,  lxxvi, 
lxxix  note  2,  cxviii;  89,  q5,  297  note , 
439  et  suiv.,  44 1  et  suie.,  45 0,  463  et 
suiv.,  5 1 5 ,  667  note  1,  668,  669,  754. 

Ham  (Pas-de-Calais)  (Château  de),  xxvii. 

Hangest  (Claude  de),  conseiller  au  parle¬ 
ment  de  Paris ,  xcvi  note  2 . 

Haraucourt  (Guillaume  de),  évêque  de 
Verdun,  994. 

Harcourt  (Le  bâtard  Jean  d’),  xxix  note 
10. 

Hardouin  (Jean),  297  note,  332  note. 

-  (Maurice),  297  note ,  332  noie. 

Hardouinaie,  Harduynaye  (Côtes-du-Nord) 
(Château  de  la),  280,  281,  .899  et  suiv. , 
4o8,  4io, 4i4. 

Hardy  (Jean),  63 0  note  1. 

|IJ  Bibl.  nat. ,  ms.  fr.  26106,  fol.  102;  Tit.  orig. 

Halwyn,  n0’  11  à  16,  etc.. 


Guyonnière  (Jean  de  la),  homme  d’armes, 
71 4. 

Guyot,  seigneur  d’Asnières.  Voir  Dasnières. 

-  (Jean),  médecin  du  duc  de  Bretagne, 

399- 

-  (Jean),  clerc  du  greffe,  309,  437 

note,  576,  579,  591  et  suiv. 

-  Guiot  (Jean),  secrétaire  de  Jean  Cote- 

reau,  1  io4. 

Gyé.  Voir  Gié. 


Harlegrin  (Jérôme  de),  prélat  de  la  maison 
du  pape,  io48. 

Haro  (Jean),  professeur  de  théologie ,  944, 
9Sl- 

Has,  Hasse.  Voir  Ast. 

Haucheron  (Pierre),  674. 

Hablt-Bois  (Charles  do),  président  des  en¬ 
quêtes  du  parlement  de  Paris,  727,  g32  , 
95 1  ■ 

Haïe  (La)  (Loire-Inférieure),  783. 

-  en  Touraine.  Voir  Laval. 

-  alias  la  Jallaye,  en  Touraine.  Voir 

Brésille. 

-  (Jean  de  la),  commissaire  du  parle¬ 
ment,  7 4 1 ,  743. 

Hayes,  Haies  (H.  des).  Voir  Uesjiayes. 

Héberge  (Jean),  évêque  d’Evreux,  874, 
898,  927. 

Helyas,  jurisconsulte,  4q5. 

Hennebond,  courrier  de  la  reine,  583 , 58q, 
590. 

Hexnebost,  Hennebond  (Morbihan),  cxviii 
note  3 ;  585,  5g3  et  suiv. 

■ - -  (Juges  de),  xxix  note  ü. 

Henri  IV,  roi  de  France ,  1122  et  suiv. 

Herbert  (Geoffroy),  évêque  de  Coutances, 
9 44,  9Sl- 
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Hérelle  (Oise)  (Châtellenie  de  la),  661, 66-2 . 

Hermeline,  habitant  de  Blois,  1008. 

IIéronnière  (La) ,  rendez-vous  de  chasse  près 
de  Lyon,  1097. 

Herpin,  Harpin  (Louis),  seigneur  de  Cha¬ 
peau  ,  ancien  valet  tranchant  de  Margue¬ 
rite  d’Autriche ,  conseiller,  maître  d’hôtel 
d’Anne  de  Bretagne  et  son  homme  de 
confiance {1),  puis  maître  d’hôtel  du  roi, 
cm  note  1  ;  sa  dép. ,  99;  107,  1 15,  116, 
i83,  i84,  345  note ,  346  note,  669  et 
suiv. ,  572  ,  575. 

Hervé  (Reliques  de  saint),  xxiii. 

Hervoet  (Jean) ,  secrétaire  du  duc  d’Orléans , 
1092 , 1101, 1102. 

Hesdin ,  Hédin  (Pas-de-Calais) ,  112. 

Hesy.  Voir  Aizier. 

Hedse  (Jean  de  la),  seigneur  de  la  Heuse, 
de  Bailleul ,  baron  d’Ecotignies,  capitaine 
des  nobles  de  l’arrière-ban,  chambellan 
de  Louis  XI,  1023. 

-  (La  fille  du  sire  de  la),  femme  du 

sire  de  Luse,  1023. 

IIeuse  (Le  protonotaire  de  la),  675. 

Hienville.  Voir  Janville. 

Hingart  (Jean),  gentilhomme  breton,  4o6. 

Huraült  (Jacques),  baron  d’Huriel,  sieur 
de  Cheverny,  Vibraye,  etc.,  trésorier  du 


Ile-de-France  (Lieutenance  générale  de  1’). 

Voir  Chabannes  (Antoine  de). 
Île-en-Jourdain  (L’)  (Gers),  n45.  Voir 
Rohan  (Charles  de). 

Ille  (Rivière  de  1’).  Voir  Isle. 

t‘>  Voir  L.  de  Lincy,  Vie  d’Anne  de  Bretagne,  IV, 
197,  199;  Jacob,  Histoire  du  x vi'  siècle,  III,  i85. 
L.  Herpin  était  le  grand-oncle  du  cardinal  de  Riche¬ 
lieu. 
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duc  de  Guyenne,  trésorier  des  guerres 
sous  Louis  XI ,  chambellan ,  trésorier  gé¬ 
néral  du  duc  d’Orléans,  trésorier  de 
France,  général  des  finances,  gouver¬ 
neur  de  Blois,  ambassadeur,  etc.,  710, 
711,  775,  869,  924;  sa  dép.,  io36; 
compte  présenté  par  lui,  1091  et  suiv .  ; 

1  io5. 

Hüraolt  (Louis  Roux,  Raoul),  receveur  gé¬ 
néral  de  la  reine,  compte  présenté  par  lui , 
557;  5g3  et  suiv. 

Hollande  ( Toiles  de),  n4i. 

Homblières,  Humblieres  (Aisne)  (Abbaye 
d’),  lxi  note  3. 

Hongrie  (Clémence  de),  femme  de  Louis  le 
Hutin,  767. 

-  (Roi  de).  Voir  Ladislas. 

Hôtellerie  -  de  -  F  lée  ,  Hostellene  -de-  Fiers 
(L’)  (Maine-et-Loire),  xxvi  note  6. 

Houdoyer,  secrétaire  du  duc  d’Orléans, 
1092. 

IIdbelin  (Jacques),  clerc,  1102. 

Hüet  (Barthélemy)',  official  de  Lyon,  i4i, 
174,  181,  182,  334,  3^7,  35o,  423 
et  suiv.,  437  note,  457. 

Hüget  (Jean),  procureur  général  du  duc  de 
Bretagne,  61 3. 

Hürques,  archer,  298  note. 

I 

Illiers  (Milon  d’),  évêque  de  Chartres  de 
1 45q  à  1493,  976,  982,  1000,  îooi. 

-  (René  d’),  évêque  de  Chartres  de 

i4q3  a  1507,  944,  951,  1096,  no3. 

Imola  (Italie),  4g3. 

Ingrande  (Maine-et-Loire),  vu. 

Innocent  III  (Le  pape),  809  note  2. 

Innocent  VIII,  Cibo  (Le  pape),  io48, 1049, 
io5i. 

Innocentius ,  269,  495. 
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Isle  (Le  sire  de  l).  Voir  Dumas.  Cf.  Ile-kn- 
Jourdain. 

Isle  (Rivière  de  T),  près  Fronsac,  c;  169. 
Voir  Fronsac. 

Issoire  (Puy-de-Dôme),  564,  597. 

Issoudun  (Indre),  820  note,  967  note. 
Italie,  187,  i5o,  i5a,  280,  354, 


Jaille  (François  de  la),  baron  de  Mathe- 
felon  et  de  Durtal,  gendre  de  Jean 
Bourré  (1),  morte-paye  et  lieutenant  du 
maréchal  de  Gié,  dit  Du  Restai,  lxx,  c; 
71,  234,  295,  3 1 1 ,  3i2  et  suiv.,  357, 
36 1 ,  364,  367. 

Jaligny  (Allier),  1099,  1100. 

Jallaye  (La),  alias  la  Haye,  en  Touraine 
Voir  Brésille. 

Jan  (Phelipot  Le),  chevaucheur  de  l’écurie 
du  duc  d’Orléans,  1097. 

Janville,  Y  envi  lie ,  Hienville  (Eure-et-Loir), 
975.  98°- 

Jardin  (Robert  du),  procureur  du  duc  de 
Bourbonnais,  1187. 

Jaroeau  (Loiret),  977,  1118. 

Jarry,  Jarrye  (Louise),  religieuse  à  la 
Madeleine-iès-Orléans,  qu5;  sa  dey., 
io65. 

Jauly  ( Le  seigneur  de),  Humbert  de  Joly, 
seigneur  de  Lyarens  et  de  Choin  en 
Bresse(?),  1  io4. 

Jean  le  Bon  (Le  roi),  xlii  note  1;  767. 

Jean  XXII  (Le  pape),  n3o. 

Jean-Jacques  (Messire).  Voir  Trivulcg. 

Jeanne  de  France.  Voir  France. 

Jekmal,  J é rival.  Voir  Sérival. 

Jérusalem  ,  Hiérusalem  ,417. 

-  (Roi  de).  Voir  Anjou,  Charles  VIII. 


395,  4i4,  58i,  668,  1102,  1108  et 
suiv. 

Italie  (Avocats  d’),  58 1 . 

-  (Communautés  d’),  187. 

- - (Expédition  d’),  g33. 

-  (Princes  d’),  890. 

Ivry  (Baronnie  d’).  Voir  Estouteville. 


Jérusalem  (Ordre  de  Saiut-Jeàn  de),  978, 
979,  987,  1002,  1022. 

Joces,  Jocet  (Guillaume),  sénéchal  de 
Nantes,  conseiller  de  Bretagne,  4o3, 
618. 

Joigny  (Yonne),  lvliy  note  3 ;  i55. 

Jolin  (Pierre),  huissier  des  requêtes,  347, 

574. 

Joly.  Voir  Jauly. 

Joseph  (Saint-),  époux  de  la  Sainte  Vierge, 
1182. 

Jouenne  (Raoulet),  homme  d’armes,  714. 

-  (Raoulet),  le  jeune,  homme  d’armes, 

7 1 4. 

Jounyn  (Jean),  homme  d’armes,  714. 
Joussier  (Gilles),  notaire  à  Amboise,  547 
note. 

Jouvelin  ,  contrôleur  de  la  chambre  des 
comptes ,  xxix  note  3. 

JoUVEEEL  DES  UrSINS.  Voir  JuVÉNAL. 

Joyeau  (Jean),  dit  de  la  Touscke,  clerc,  7 5 3 , 
755,  756. 

Joyeuse  (Louis  de),  seigneur  deBothéan  ou 
Bothéon,  1023.  Voir  Bourbon-Vendôme. 
-  (Tanneguy  de),  conseiller  et  cham¬ 
bellan,  65o,  997,  io56. 

Judith,  Judic,  héroïne  de  la  Bible,  1176 
note  2. 

Juge  (B.  de).  Voir  Giudice. 

Julien  (Jean),  sa  dép.,  63;  342  note, 

493. 


(1)  Du  Paz. 
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Jülien  (Maître),  médecin  du  comte  d’Angou- 
lême,  5 67  note. 

Jüssac  (Jean  de),  722. 

Juvénal  des  Ursins,  Jouvenel ,  Juvenel  (Jac- 


Kaemené.  Voir  Guéménée. 

Keblen  (Henri  de),  secrétaire  du  duc  de 
Bretagne,  61 3. 

Kenkevilly.  Voir  Qüénequevilly. 
Kéradredx  (Alain  de),  xvm  note  6. 
Keraudrain,  Keraudren  (Morbihan),  xcm 
note  h. 

Kerborgne  (Côtes-du-Nord),  xcm  note  à. 
Kerboudel  (Louis  de),  dit  Maître  Louis, 


queline), 
io63... 

Jd vénal  des  Ursins  (L.) ,  conseiller  au  par¬ 
lement  de  Paris,  xcvi  note  2. 


clerc  du  sénéchal  de  Renues,  575,  579, 
601,  602. 

Kerenrais  (Anne  de),  femme  de  l’amiral  de 
Montauban,  xxvi  note  6. 

Keringan,  Quérinquant  (Côtes-du-Nord),  xcm 
note  à. 

Kerscaouet  (Morbihan?),  Kerscoadec,  xcm 
note  à. 


Laboürse,  Labarre,  Lafayette,  etc.  Voir 
Bourse  (La),  Barre  (La),  Fayette  (La). 

Laceür,  Laceux  (Pierre  Le),  secrétaire  dii 
duc  de  Bretagne,  4o4. 

Ladislas,  roi  de  Hongrie,  lxiv. 

Laigue  (Jean),  prêtre-médecin,  575. 

Lai6  (  Jeaimot  de  ) ,  laquais  du  duc  d’Orléans, 
1093. 

Laisné  (Jean),  dit  Jean  de  Sens ,  chirurgien 
du  roi,  i84,  217  note. 

Lalier,  iio4. 

Lallemand  (Jean),  conseiller  du  roi,  rece¬ 
veur  général  des  finances  en  Normandie , 
701. 

Lamarche.  Voir  Marge. 

Lambert  (Gilles),  clerc  du  château,  garde 
des  veilles  de  Blois,  856, 92/1,  978  noie; 
sa  dép. ,  1020. 

Lamoignon  de  Malesherbes  (Le  président), 
XCVII. 

Lanbalaïs  (Le),  archer,  18. 


Lancement.  Voir  Bertin. 

Landais,  Landoys ,  de  Landays  (Pierre),  tré¬ 
sorier  de  Bretagne,  xxxviu;  4oi,  969, 
gg4,  995,  io48;  son  interrog. ,  io85  et 
suiv. 

Landal  (Ille-et-Vilaine)  (Cour  de),  xlv 
note  1.  Voir  Montauban. 

Lande  (Guillaume  de  la),  procureur  général 
de  Bretagne,  1001,  io85. 

-  (Nicolas  de  la),  ou  Delalande,  homme 

d’armes,  714. 

Lanfranc,  jurisconsulte,  4go. 

Langeais  (Indre-et-Loire),  5g3  et  suit). 

Langres  (Haute-Marne)  (Archidiacre  de). 
Voir  Bosseracodrt. 

Languedoc,  75,  93,  433,  549,  870  note. 

-  (Domaine  de),  1179. 

-  (États  de),  709,  808  noie. 

-  (Général  de),  11 55  note  7.  Voir 

Beaune. 

-  (Gouvernement  de),  1139,  1168. 
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Languedoc  (Recette  de),  xxix  note  7. 

-  (Trésorier  de).  Voir  Bouier.. 

Lannion,  Lamjon  (Côtes-du-Nord),  cxvi ; 

583,  599. 

Lansac  (Gironde),  566. 

Lanvaux  (Morbihan)  (Baronnie  de),  xxxvti 
note  7;  12g,  1 46 ,  267,  65a  note  U, 
782. 

Larzicourt,  Larincourt,  Larziernot  (Marne) , 
763,  766,  774. 

Lary  (Gironde),  526. 

Latan,  Latay  (Bois  de)  ou  Bois -le- Roy 
(Maine-et-Loire).  Voir  Bois-le-Roy. 
Laubespin.  Voir  Aubépin. 

Lavdensis  (Martinus) ,  jurisconsulte,  24a. 
Laulnoye.  Voir  Aulnoye. 

Lauraguais  (Pays  de),  709. 

Laurencin  (Claude),  marchand  de  Lyon, 
695/ 

Lautrec  (Tarn).  Voir  Arpajon,  Foix-Lau- 

TI1EC. 

Laval,  ou  Montjiorency-Laval  (André  de), 
chevalier,  seigneur  de  Lohéac,  maréchal 
de  France,  xxxvn  note  7;  65o. 

-  (François  de),  chambellan,  seigneur 

de  Marcillé,  17. 

-  (Gilles  de),  seigneur  de  Maillé  eide  la 

Haye,  en  Anjou,  pensionnaire  du  roi, 
10,  49,  5o,  386  et  subi,,  4g 5.  Voir 
Maillé. 

-  (Gilles  de),  seigneur  de  Loué, 

LXXXIV. 

-  (Guy  XVI  de),  seigneur  du  Gavre, 

de  Monlfort  et  de  Vitré  ;  xvu  note  3. 

-  (Guy  de),  comte  de  la  Roche-Ber¬ 
nard,  dit  M.  de  la  Roche,  ityj. 

-  (Pierre  de),  seigneur  de  Loué,  16, 

170,  386  et  suiv. 

-  (René  de),  seigneur  de  Bois-Dauphin 

et  de  Précigné,  36 0. 

—  (M"'  de),  comtesse  de  Vitré.  Voir 
Valois-Alençon. 


Lave  (Pays  de),  près  Paris,  to5. 

Lebarbier,  Lebasqoe,  Lebègue,  etc.  Voir 
Barbier  (Le),  Basque  (Le),  Bègue 
(Le),  etc. 

Lebascle  (François),  capitaine  de  la  Grosse 
Tour  de  Bourges ,  1 02  5. 

Leber,  habitant  d’Amboise,  547  note. 

■ -  (Nicolas),  lieutenant  du  bailli  d’Am¬ 

boise,  722. 

-  (René),  habitant  d’Amboise,  547 

note. 

Leborgne  Boutet.  Voir  Boutet. 

Lebotey  (Jean),  homme  d’armes ,  714. 

Lecomte  (Raoul),  homme  d’armes,  714. 
Voir  Comte  (Le). 

Lectoure  (Gers),  xxii;  623  notei,  iî3p 
note  1 ,  1159  note  6. 

-  (Evêque  de).  Voir  Aezac. 

Ledouble  (Jean,  Jeannin,  Genin),  portier 
du  château  d’Amboise ,  548  note,  5jh. 

Lefebvre  (Guillaume),  homme  d’armes, 
714. 

-  (René),  homme  d’armes,  714. 

-  (Richard),  735.  Voir  Fèvre. 

Lefoulois  (Jean),  homme  d’armes,  714. 

Lefranc  de  Pompignan  (Le  président),  cxxxi 
note  1 . 

Légat  (M.  le).  Voir  Amboise  (Georges  d’). 
Cf.  Balue,  Rovère. 

Legendre  (P.),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xcvi  note  2;  648. 

Legroin  (Claude),  1011. 

Leguériel  (Thomas),  homme  d’armes, 
714. 

Lelong,  conseiller  maître, 633,  634,  64o, 
645,  682. 

Lemoine,  Lemoyne ,  secrétaire  du  roi,  727, 
758. 

- -  (Guillaume),  valet  de  chambre  du 

111  Probablement  le  même  que  celui  qu’on  appe¬ 
lait,  en  1 483,,  Jean  d’Amboise.  {Godefroy,  p.  366.) 
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comte  d’Angouième ,  722.  Voir  Moihe 
(Le). 

Lenfant  (J.),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xcvi  note  2. 

Lénoncourt  (Robert  de),  archevêque  de 
Tours,  97 4. 

Lens  (Pas-de-Calais),  xxxvm. 

Léon  (Finistère)  (Évêque  de).  Voir  Lon- 
gueil.  Cf.  Saint-Poi-de-Léon. 

Léon,  Legionum  (Roi  de),  en  Espagne, 
1180. 

Lepic  art.  Voir  Picart. 

Lesbaÿ  (Jean),  chanoine  de  Saint-Sauveur 
de  Blois,  854 ,  928;  sa  dép. ,  ioo3. 
Lescün  (Basses-Pyrénées).  Voir  Aydie. 
Lesourd  (Mathelin),  palefrenier  du  maré¬ 
chal  de  Gié,  55s  note. 

Lesparre,  Asparatz,  Sparotz,  Esperetz.  .  . 

(Gironde).  Voir  Albret,  Foix. 

Lespau  (Jean  de),  57/1. 

Lespinasse,  Lespinace.  Voir  Espinasse  (L’). 
Lesquelen  (François  de),  628. 

-  (Jean  de,  Jean),  628,  1088. 

Lessay  (Manche).  Voir  Bretin. 

Lestang  (l)  (Antoine  de),  procureur  du  roi 
dans  le  procès  de  divorce,  docteur  in 
utroque  jure,  puis  évêque  d’Angoulême , 

(1>  Il  est  appelé  ainsi  dans  la  plupart  des  textes, 
même  du  parlement  de  Toulouse.  (Ms.  fr.  44o2, 
n"  100.)  Cependant  son  nom  exact  est  Estaing.  An¬ 
toine  d’Estaing  appartenait  à  une  famille  du  Rouer- 
gue.  Chanoine  et  sacristain  de  Rodez  en  1^79,  puis 
prévôt  de  Villefranche ,  prieur  de  Langogne,  cha¬ 
noine  de  Lyon  en  1689,  doyen  de  Lyon,  il  figure 
en  1495  dans  un  acte  capitulaire  du  couvent  d’Au- 
brac,  près  Rodez.  Comme  prieur  d’Aubrac,  en  i4g5, 
il  porte  le  nom  de  dom  d’Aubrac,  «dominus  de  Alto 
Branco».  A  la  suite  du  procès  de  divorce,  il  devient 
protonotaire  d’Aubrac  et  conseiller  au  Grand  conseil 
(9  février  1499),  conseiller  au  parlement  de  Tou¬ 
louse  (1499-1506),  évêque  d’Angouléme  en  i5o6, 
maître  des  requêtes  et  grand  aumônier  du  roi  en 
i5i4;  il  mourut  le  28  février  i5a3  et  fut  .enterré  à 
Aubrac.  (B.  N.,  Tit.  orig.  Estaing,  n°  45  et  suiv.) 


775,  810,  8 1 5  et  suiv.,  8*20,  824  et 
suiv.,  826,  829,  83o  à  834,  836  et 
suiv.,  845  et  stiiv.,  85 0  et  suiv.,  852, 
862,  866,  870,  885,  891,  896,  913, 
91.4,  916,  931,  946,  951,  958,  1016, 
io44,  1120,  1129. 

Lestang  (Martin  de),  jurisconsulte,  600. 

-  (Robert  de(1)),  seigneur  de  Villeretz, 

conseiller  du  duc  d’Orléans,  puis  conseil¬ 
ler  à  l’échiquier  de  Normandie,  819. 
Letart  (Jean),  homme  d’armes,  716. 

Lezat,  Lezac  (L’abbé  du  monastère  de),  au 
diocèse  de  Riez,  io5o(2). 

Libourne  (Gironde),  638. 

Liège,  Lyège  (M.  du),  en  Belgique.  Voir 
Bourbon. 

Liesse,  Liance,  Lyence (Aisne)  (Notre-Dame- 
de-),  cxvm,  cxxvi  note  1  ;  9,  456. 
Lignières,  Linières  (Cher)  (Château  de), 
790,  875,  876,  886,  900,  901,  932, 
933, 967, 978, 979, 986, 987, 990. 
991,  1008,  io54,  io5q, io63,  1066, 
1069, 1070,  1074, 1077. 

Lignières  (M.  de).  Voir  Beaujeu. 

-  (Mmc  de).  Voir  J u vénal  des  Ursins. 

Ligny  (Meuse)  (Comté  de) ,  456.  Voir  Luxem¬ 
bourg. 

Ligueil  (Indre-et-Loire) ,  98 1 . 

Lille ,  Lille  en  Flandre  (Nord) ,  1121. 

'>  Ou  d’Estaing.  (B.  N.,  Tit.  orig.  Estaing,  n"  45; 
ms.  fr.  25718,  n°  58  ;  ms.  fr.  21  io4  ,  fol.  23.) 

P)  Cette  mention  paraît  naturellement  devoir  se 
rapporter  au  cardinal  de  Foix,  qui  fut  abbé  jusqu  a 
sa  mort,  arrivée  en  i4go.  Cependant,  par  mande¬ 
ment  daté  de  Verneuil,  le  t4  mars  i484  ( anc .  st.), 
Louis  d’Orléans  attribue  une  gratification  de  200  li¬ 
vres  à  Mathieu  de  Vergacie,  abbé  de  Lezat,  «pour 
aucuns  agréables  services».  (Ms.  lat.  17059,  n"  187.) 
Si  Ton  se  rappelle  que  Chaumart,  au  retour  de 
Rome,  vint  précisément  trouver  le  duc  à  Verneuil, 
on  est  conduit  à  inférer  que  cette  gratification  se. 
rapporte  aux  négociations  qui  venaient  de  se  pour¬ 


suivie. 
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Limoges  (Haute-Vienne)  (Evêque  de),  991. 
Voir  Fir. 

-  (Official  de),  853. 

-  (Sénéchal  de).  Voir  Barde  (De  la). 

-  (Vicomté  de),  3a 4,  335. 

Limousin  (Pays  de),  lxxxi  note  4;  43g, 
44a ,  568. 

-  (Gouverneur  de).  Voir  Chabannes. 

Linare  (Pierre  de),  Petrns  de  Ynaria,  sei¬ 
gneur  napolitain ,  685,  69.3. 

Lirè  (Loire-Inférieure),  5o,8  (I). 

Lisieux  (Calvados)  (Receveur  de),  1 100. 
Lisle,  Liste  en  Jourdain.  Voir  Ile-en-Jour- 
dain.  Cf.  Lille. 

Lissac  (Corrèze).  Voir  Saint-Ciiamand. 
Livilion  (Prégent  de),  archer,  10  et  suiv., 
ia4,  126. 

Loches  (Indre-et-Loire),  lxxiv,  lxxxviii, 
xcii,  xciii  note  8,  xciv,  cvm  note  3;  5, 
91,  22,  a3,  3o,  3 1 ,  35,  46,  54,  77, 
84,  1 3 3 ,  i35,  137,  1 65 ,  210,  3o6, 
3ia  et  suiv.,  5og,  5ao,  571. 

-  (Bailli  de).  VoirRonGE  (Le). 

- -  (Capitaine  de).  Voir  Pontbriant. 

-  (Sénéchal  de),  588. 

Lodève  (Hérault)  (Évêque  de).  Voir  Bri- 

ÇONNET. 

Lohéac  (Ille-et-Vilaine).  Voir  Laval. 

Loire  (Le  fleuve  de  la),  lxxiv  note  3 ;  i32  , 
i33,  137,  i54,  2 45,  25o,  252,  4i2, 
5o6,  5o8,  647,  993,  11 43  note  1. 

Loire  (Traile  de),  lvii  note  4.  Voir  Ponts- 
de-Cé. 

Lombardie,  xlvii  note  2,  liv  note  7,  lxiv, 
lxxi;  668. 

Lomé  (Arnault  de),  serviteur  du  duc  d’Or¬ 
léans,  335. 

Longue  (Robert  La),  official  de  l’archidiacre 
de  Paris ,  assesseur  au  procès  de  divorce (2), 

:l  t,e  sens  du  texte  comporterait  plutôt  Decise. 
n  Les  autres  assesseurs  sont  Feydeau  et  Bellessor. 


810,  824  et  suiv.,  844,  897,  g44, 
947- 

Longueil  (Antoine  de),  évêque  de  Léon. 
1088,  1090. 

-  (L.  de),  conseiller  au  parlement  de 

Paris ,  xcvi  note  2 . 

Lopin,  alias  Louvel  (Emery  ou  Méry),  lieu¬ 
tenant  du  bailli  d’Amboise,  cxv  note  1; 
sa  dép.,  66;  342  note,  58 1 ,  747. 
Cf.  Louet. 

• -  (Jean),  secrétaire  de  la  reine,  569, 

570. 

Lorraine,  1170. 

Lorraine  (Antoine  de),  duc  de  Calabre, 

XLVII. 

-  (René,  duc  de),  prétendu  roi  de  Si¬ 
cile,  vi,  lxxxii;  455,  456,  735,  903, 
io5o,  1086,  1089,  11 58,  1177  note. 
Cf.  Anjou. 

Lorrez-le-Bocage  (Seine-et-Marne),  765, 
773. 

Lorris  ,  Lorry (1)  (Loiret) ,  1 1  o  1 . 

Lou  (Etienne  Le).  Voir  Etienne. 

Loüan,  Lain (2),  Louvain  (Jean  de),  cheva¬ 
lier,  conseiller  du  duc  d’Orléans,  997, 
1006. 

Loüddn  (Vienne),  870  note. 

Loué  (Sartlie).  Voir  Laval. 

Loüet,  Louel,  Louvel  (Aimery  ou  Méry(3)), 
conseiller  de  la  reine,  lieutenant  du  sé¬ 
néchal  d’Anjou  à  Baugé,  lviii  note  2, 
c  note  2;  5oo  et  suiv.,  58i,  740,  741, 
745,  746. 

-  (Jean),  homme  d’armes,  714. 

Louis  X  le  Hutin,  roi  de  France.  Voir  Hon- 

(l)  Lorry  pourrait  être  Loury ;  mais,  d’après  le 
texte,  il  s’agit  bien  de  Lorris. 

l2)  Histoire  de  Charles  VIII ,  p.  576. 

(3)  La  famille  Louet  était  fort  importante  en  An¬ 
jou.  Toutefois  nous  ne  voyons  pas  figurer  de  mem¬ 
bre  du  nom  d’Emery  dans  le  tableau  qu’en  a  donné 
M.  Richard  ( Arch .  du  château  de  la  Barre,  I,  ao5). 
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grie  (Clémence  de),  France  (Jeanne 
de). 

Lodis  XI,  roi  de  France,  xvn  note  4,  xix  et 
suiv. ,  xxi  et  suiv. ,  xxx  note  1 ,  xlii  note  1 , 
lxviii  note  2  ,,  lxxxi  note  à ,  lxxxii  noie  à , 
lxxxvii ,  lxxxviii ,  xci  note  8,  xcyni;  5o, 
112, i3o, i46,  200,  a3i,  244,  282, 
283,  296,  3o4,  36i,  4i5,  482,  5o3, 
517,  623,  624,  625,  626,  633,  634, 
635 ,  64o ,  64 1  noie  1 ,  644,  645, 648, 
678, 769, 770, 771, 772, 789, 790, 
791,  792 , 812  et  suiv.,  821,  825 ,  83 1, 
832,  847,  848,  873,  876,  886,  887, 
®9*> 898>  899>  900’  9l5>  9l6>  907- 

918,  919  note,  921,  932,  933,  937, 
947,  g5o,  956,  957,  g5g,  960,  961, 
963  note,  964,  965,  966,  967,  968, 
9*>9’  979 j  978'  975>  976’  977*  978’ 
979,  980,  981,  982,  983,  984,  985, 
986,  987,  988,  990,  991,  992,  993, 
1000, 1001, 1002 ,  ioo3, ioo4,  ioo5, 
1007, 1008, 1009, 101°i 1012, ioi3, 
ioi4, 1015,1017,  1019,  1020, 1021, 
1022 , 1023, 1025, 1026, 1027, 1029, 

io3i, io33,  io34, io35, 1 o38,  io4o, 
io4i, io48, io5i,  io52,  io53, io55, 
io58, 1059, 1060, io63, io64, io65, 
1068, 1069, 1070, 1071, 1074, 1076, 
1077, 1081,  1088,  in3,  in5,  1117 
note,  1118  et  suiv. ,  1124,  1125  et 
suiv.,  11 38,  11 46,  11 53,  n54,  1 1 55 
et  suiv.,  1 1 58 , 1 159  note  2,  1 160, 1 166 , 
1176  noies,  1 177  «o/e,  1 178,  1179, 
1 1 85 ,  1189.  Voir  Savoie  (Charlotte  de), 
France  (Louis  de). 

Louis XII,  d’abord  duc  d’Orléans,  de  Milan, 
de  Valois,  comte  de  Blois,  de  Pavie  et  de 
Beaumont,  seigneur  d’Asti  et  de  Coucy, 
puis  roi  de  France,  1  et  suiv.,  lx  et  suiv.; 
106  et  suiv.,  119,  122  et  suiv.,  i3o  et 
suiv.,  137,  147  et  suiv.,  161  et  suiv., 
2  45, 38o,  391,  439  et  suiv. ,  447,  45o , 


466,  473,  477,  539,  6o3,  655,  677, 
678,  679,  680,  681,  684,  686,  687, 
690,  692,  693,  695,  698,  699,  700. 
701,  702,  703,  704,  705,  706,  707, 
708,709,710,711,713,  7 1 5 ,  719. 
723  et  suiv.,  727,  733,  736,  737,  7B8, 
739,  750  note,  751,  763,  764,  765 
note  1,  766,  773,  774,  775;  Procès  de 
divorce  de  Louis  XII,  787  et  suiv.;  1001 
et  suiv.  Voir  Orléans  (Louis  d’). 

Louis  (Maître).  Voir  Kerboudel. 

Loupian,  Lopian  (Hérault).  Voir  Narbonne. 

Louvain.  Voir  Louan. 

Louvel.  Voir  Lopin. 

Louvigny  (Chariot  de),  archer,  298  note. 

Loynes,  Luynes,  Luygnes,  Loïnes  (De), 
Deloynes,  Deloïnes  (François),  conseiller 
au  parlement  de  Paris ,  xcv  et  suiv. ,  civ 
note  3,  cxiii  et  suiv.;  127,  i4o,  i4i, 
1 4 4 ,  172, 173, 177, 271,  273  à  336. 
34 1,  347  et  suiv.,  389,  42  3,  438,  452 
à  464,  56i,  584.  Voir  Boulanger. 

Lucas,  serviteur  de  Louis  XI,  1008. 

Lucifer  (Le  démon),  2  48. 

Luçon  (Vendée)  (Evêque  de).  Voir  Dercé, 
Sacierges. 

Lucquois  (Les),  lxxi  note  11. 

Lude  (Le)  (Sarthe),  643.  Voir  Daillon. 

Lüdovic-le-More.  Voir  Sforza. 

Luire  ou  Livré  (H.  de)*  conseiller  au  parle¬ 
ment  de  Paris,  xcvi  note  2. 

Lüizerne  (Gilles  de  la),  héraut  d’armes, 
714. 

-  (Jean  de  la),  chevalier,  297  fiole, 

7i3, 715. 

Lunel  (Hérault)  (Gabelle  de),  lxxx  note  6. 

Luse  (I)  (Le  sire  de),  1023. 

Lusignan,  Lizignan  (Vienne)  (Château  de), 
879,  906,  975, 984,  988,  998,  ioo3, 
1029,  io53,  1071,  1127,  h42. 

(1)  Sic.  Faut-ii  tire  Lux  ou  Lus? 
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Littet  (Martin),  chevaucheur  d’écurie  du 
duc  d’Orléans,  1096,  1099. 

Luxembourg  (Maison  de),  xlii,  lxxxii. 

- -  (Antoine  de),  comte  de  Brienne  et  de 

Roussy,  chambellan  et  pensionnaire  du 
roi,  456. 

-  (Charles,  comte  de),  grand  chambel¬ 
lan,  11 69. 

-  (Jean  de),  comte  de  Marie  et  de  Sois- 

sons,  63a. 

-  (Louis  de),  comte  de  Saint-Pol,  de 

Marie,  etc.,  connétable  de  France,  îv, 
xxvi  ;  63  a. 

-  (Louis  de),  comte  de  Ligny,  capitaine 

de  cent  lances,  prince  d’Altamura,  etc., 
lxxx  noie  h;  96. 

— —  (  Marie  de  ) ,  comtesse  de  Marie ,  femme 
du  comte  Charles  de  Vendôme,  iv;  1169. 

-  (Philippe  de),  cardinal,  évêque  du 

Mans,  juge  du  procès  de  divorce  de 
Louis  XII,  8a3  note,  845  et  suio.,  859 
etsuiv.,  g63  etsuiv.,  1 0 4 2 ,  1116  note, 
1117  note,  1  r  19  et  suiv.,  1  i3o. 

Luynes  (Indre-et-Loire).  Voir  Maillé. 

—, —  (Fr.  de).  Voir  Loynes. 

LrAnmÈREs^  (Le  sire  de),  4o3.  Voir  Ro¬ 
che-Rouge. 

Lyekge.  Voir  Liesse. 

Lyon,  xlvii  note  1,  lxi,  lxiv  note  10,  lxx, 
lxxi  note  il,  lxxiii  note  7,  lxxv  note  3, 
lxxvi ,  lxxx  note  g,  lxxxv,  i.wxti  noie  3 , 
xcvm,  c  note  U ,  ex  noie  4,  cxxii  note  t, 


Macé  (Guillaume),  prévôt  de  Nantes,  cxvn; 
*43,  i44,  1 83 ,  3og,  3io,  897  et  suio., 

tt  faut  traduire,  sans  doute,  Hivarennes.  Les 
sires  de  Roche-Rouge  étaient  devenus  sires  deRivaren 
nés  par  un  mariage  au  commencement  du  XV"  siècle. 


cxxix  note  6;  4,  7,  0 4  et  suiv.,  33, 
4o,  4 1 ,  4 2,  44,  45,  4g,  52  etc. ,  pa-ssim 
et  98,  io3,  121,  122,  124,  i32,  1 36 . 
149,  1 58 ,  159,  igo,  2o4,  207,  209, 
252,  253,  263,  289,  3o6,  3 1 1 ,  3i2 
et  suio.,  317  etsuiv.,  821  et  suiv.,  334, 
38o,  382  note,  4 8 1 .  4g4,  5o8,  5i2, 
671,  687,  6g5,  703,  704,  705,  706. 
707,  708,  709,  727  note,  809  note, 
1092,1095,1096,1097,  1098,1099, 
1100,  1101,  1102,  no3,  n4u  note  5, 
1  i5i,  1 170.  Voir  Bellièvre,  Huet,  Lau- 
rencin. 

Lyon  (Archevêque  de).  Voir  Bourbon,  Es- 
pimây,  Rohan. 

-  (Banquiers  de),  1102. 

-  ( Cloître  Saint-Jean ,  à),  326. 

-  (Église  de),  692. 

•  - -  (Église  des  Cordeliers,  à),  32 1,  334. 

-  (Église  Sainte-Croix,  à),  326. 

•  - -  (Hôpital  de  Saint-Laurent-des-Vignes, 

à),  696. 

-  (Hôtel  de  François  Bourcier,  à),  c 

note  U. 

-  (Marchands  florentins,  à).  Voir  Mar- 

TELLI ,  CASTELLAN. 

-  (Receveur  des  aides,  à),  358. 

Lyonnais  (Trésorier  du),  cxxn  note  1.  Voir 
Bohier. 

Lyonnet,  sergent  royal,  18.  Cf.  Lyvonnec. 
Lys-Saint-Georges  (Indre),  854. 

Lyyonnec  (De),  huissier,  345  note. 


537  note,  542,  56o,  577,  583  et  suiv., 
588-,  593,  5g5 ,  599.  Voir  Marec. 
Machiquet,  Maciquet,  Masys  (Martin) ,  queux 
de  la  comtesse  d'Angoulême,  298  note, 
355  ;  sa  dép. ,  365. 

Mac-Nei.i,em  (Patrice,  Patrick,  Palris),  dit 
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Patris ,  capitaine  des  archers  écossais, 
1007. 

Mâcon  (Saône-et-Loire),  c  note  à,  lxxxv 
note  7;  88,  89,  91,  92  ,  g3,  9Ô  ,  1 170. 

Madèce  (Jean),  homme  d’armes,  714. 

Madeleine-lès-Orléans  (Monastère  de  la), 
de  Tordre  de  Fontevrault,  1062,  io63, 
io64, io65. 

Madon  (Loir-et-Cher),  cxvi  note  d(l);  582, 

896. 

Mage,  Maye  (Louis  le),  ancien  serviteur  de 
Jean  Bourré,  secrétaire  de  la  reine,  852, 
92  3;  sa  dép. ,  981. 

Magistri  (Le  Maître)  (Jean),  avocat  et  pro¬ 
cureur  général  au  parlement  de  Paris, 
1 1 58 ,  1162  note  2 ,  1 1  78  et  suiv. 

Mahoudeaü,  Mahodeau  (Jean),  sergent  au 
bailliage  d’Amboise,  5/17  note,  hyh. 

Maignieb.  Voir  Maynirr. 

Maililet,  Maillet  (Jean),  de  Tordre  des  frè¬ 
res  mineurs,  professeur  d’Ecriture  sainte, 
1166,  1 189,  1 191;  sa  dép. ,  1192. 

Maillard  (Jean),  sergent  du  roi,  582 , 683. 

Maillé,  actuellement  Luynes  (Indre-et- 
Loire)  (Château  de),  lxxxiv,  lxxxix  note 
1 3 ,  xcn ,  ex  note  3  ;  10  et  suit). ,  12  k  et 
suiv.,  170,  384  et  suiv.,  5oo.  Voir  Laval. 

Maillé  (François  de),  seigneur  de  Roche- 
corbon ,  lxxxiii  note  U ,  exxm note  2/749. 
Voir  Rohan. 

-  (Françoise  de)  (2),  lxxxiii  et  suiv. ,  xcn, 

cxxvi  notes  1 ,  11  et  suiv.;  76,  284,  373, 
5oo,  623  note,  748,  749,  750.  75 1, 
963  note. 

Maillé  (Françoise  de),  femme  du  sire  d’Au- 
mont,  petite-fille  du  sire  de  Chauvigny, 
exxvi  note  1 ;  990  note. 

-  (Hardouin  de),  seigneur  de  la  Tour, 

;i)  Imprimé  par  erreur  «Meudon». 

PI  Il  y  avait  deux  sœurs  de  ce  nom,  Tune  femme 

de  Gilles  de  Laval ,  l’autre  de  François  du  Bouchage. 


capitaine  des  archers  de  la  garde  de  la 
reine,  cxxvi  note  1 ;  389,  390,  687. 

-  (Péronnelle  de),  femme  du  vicomte 

de  Rohan,  xxvm  note  g. 

Mailloux.  Voir  Amailloux. 

Mailly  (Frédéric,  Ferry  de),  baron  de 
Conty,  dit  le  baron  de  Conty,  cxxi  note  7. 

-  (Jean  IV  de),  chambellan  de  Char¬ 
les  VIII,  1087. 

Maine  (Pays  et  comté  du),  xliv,  lxxix  note  6, 
c  note  U;  88,  90,  782.  Voir  Anjou. 

-  (Juge  du).  Voir  Couhardy. 

-  (Sénéchal  du),  464.  Voir  Champagne 

(Brandelis  de). 

Mainys  (Berthaut),  clerc,  1100. 

Maisonnas,  Maisomatz ,  Maisonnetz  (Simon 
ou  Jean  de),  conseiller  au  parlement  de 
Bordeaux,  exix  note  5;  271,  34 1,  563, 
582,  585. 

Maisons  (Des),  de  Maison  (Jean),  substitut 
du  procureur  du  roi,  1  o45 ,  1 1 20. 

Maître  (Le).  Voir  Magistri. 

Maître-Jean,  homme  d’armes,  746. 

Malabayla,  Mallabal,  Malabilis  (Alexandre 
de),  sire  de  la  Monta,  grand  maître  d’hô¬ 
tel  du  roi,  gouverneur  d’Alexandrie,  etc. , 
791  note,  9^4,  978  note,  io52. 

Malbry(1)  (François),  écuyer,  5y8. 

Malet  (Louis),  seigneur  de  Graville,  etc., 
dit  le  sire  de  Graville  ou  M.  V amiral,  ami¬ 
ral  de  France ,  xxxvi  note  à ,  xxxvn  et  suiv. , 
xl  notes  2  et  3,  xliv,  xlvi,  lx  note  1,  lxxi 
note  1 1 ,  lxxxii  note  à ,  xc ,  c  note  à ,  cii 
note  1 ,  cxxi  note  7 ,  exxv  note  3;  48 ,  1  o  1 , 
106,  n4  note,  117,  192,  292,  655, 
665,  666  note  1 ,  667,  675,  780,  1 1 4 4  , 
1 1 5 1 . 

Male  ville,  Malleville,  Maneville  (Aymar 
de),  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux 

ll)  C’est  sans  doute  une  erreur  de  transcription  : 

lire  Halerie. 

1 57 . 
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et  au  Grand  conseil,  civ  note  3;  127, 
i4o,  i4i,  i44,  172,  173,  177,  271, 
34 1 ,  438,  563,  585. 

Malingre  (J.),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xcvi  note  a. 

Maloinde  (Gabriel  de),  dit  Gousolles,  échan- 
son  du  duc  d’Orléans,  iog4. 

Malos  (Bernard),  clerc,  57g. 

Ma  ne  vu,  le.  Voir  Maleville. 

Mans  (Sarthe)  (Evêque  du).  Voir  Luxem¬ 
bourg. 

Mantes,  «Meduntan  (Seine-et-Oise),  767, 
1 078. 

Mantode  (Marquisat  de),  cxxix  noie  6.  Voir 
Gonzague. 

Maraffin.  Voir  Marraffin. 

Marchand  (Nicolas) ,  conseillerai!  parlement, 
636. 

Marchandeau  (Denis),  notaire  du  roi,  660, 
664. 

Marche  (Comté  de  la),  1139.  Voir  Bour¬ 
bon.  Cf.  Marcs. 

— - —  (Jeanne  de  la),  femme  de  Raymonnet 
d’Albret,  xxvn  note  7;  635. 

- (La)  (Ille-et-Vilaine),  cxxv note 3;  783. 

-  (Jean),  10. 

Marciano  (Angelo),  notaire  de  Naples, 
692. 

VIarcillac  (Gencien  de),  seigneur  de 
Boesse  ou  delà  Boesse,  maître  d’hôtel  de 
la  reine,  dit  M.  de  Boesse 'l\  cxvir;  327, 
335,  587,  596,  602. 

Marcillé  (Mayenne?),  782.  Voir  Laval. 

Marcillv  (Marie  de),  femme  de  Thomas  de 
Corquilieroy,  791  note,  85 2,  923  ;  sa 
dép.,  971. 

Marcs:,  Marche  (Maison  de  la),  lxxiv 
note  1 . 

1,1  Ou  de  la  Bouesse,  ou  Bouesse.  11  fut  envoyé  en 

mission  à  Florence.  Il  avait  négocié  avec  la  France 

!a  reddition  de  Nantes  et  reçut,  pour  ce  motif,  une 

pension  de  Soo  livres.  {TU.  orig.  Marcilloc,  n"  4.)- 


Marck  (Le  comte  de  la),  gouverneur  d’Au¬ 
vergne  ,  civ  note  3. 

■ - -  (Guillaume  de  la),  chambellan,  capi¬ 

taine  des  Suisses,  seigneur  de  Mont- 
bazonll),  lv  note  5,  lxxiv  note  1,  xcu 
note  1;  161,  297  note,  3o3,  736. 

- - (Hérard  ou  Evrard  de  la),  proto¬ 
notaire  du  saint-siège,  puis  évêque  de 
Chartres  et  de  Liège,  dit  le  cardinal  de 
Bouillon,  297,  3oo. 

-  (Robert  de  la),  lxxiv  noie  1. 

Marconnay  (M“°  de),  fille  de  Simon  de  Mar- 
connay  (?),  298  note. 

Mareau,  Marceau  (Bastien,  Sébastien  de), 
vicomte  d’Avranches,  secrétaire  de  la 
chambre  aux  deniers  de  la  comtesse 
d’Angoulême,  298  note,  355;  sa  dép., 
366;  547  note. 

Marec,  Marcém,  Macé  (Alain),  sénéchal  ou 
prévôt  de  Rennes,  vin,  cxvn;  1 85 ,  3io, 
392  note,  56o,  588,  5g3,  5g5. 

Maréchal  (Gilles),  morte-paye,  10  et  suie., 
124. 

Marguerite  d’Autriche.  Voir  Autriche. 

Maria.  Voir  Roux. 

Marie  (La  Sainte  Vierge) ,  1182. 

Marigliano,  dans  le  royaume  de  Naples, 
entre  Naples  et  Foggia.  Voir  Caraffa. 

Marignan  (Bataille  de),  cxxii  note  1,  783. 

Marigné,  Marigny  (Vienne (s)),  lxi  note  3. 

Marin,  de  Mans  (Nicolas),  substitut  du 
procureur  général  du  roi,  io45,  1120. 

Marle,  Merle  (Pas-de-Calais),  xxvii,  xxvm 
note  6,  xlii;  632.  Voir  Luxembourg,  Ro¬ 
uan. 

111  Souvent  appelé  M.  de  Montbazon,  seigneur  de 

la  Marche,  bien  qu’il  ne  tint  la  seigneurie  de  Mont- 

bason  que  de  son  mariage  avec  Renée  du  Fou. 
t2)  Marco,  dans  le  Recueil  des  Ordonnances. 

1  *  Il  y  avait  a  Marigné  un  pont  sur  la  Vonne,  dit 

Pont  de  Gyé.  (Richard,  Inventaire  du  château  de  la 

Barre,  II,  44o.) 
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Marle  (De),  secrétaire  du  roi,  645, 
646. 

Marmande  (Lot-et-Garonne),  755,  757. 

Marmonet  (La  veuve  de  Denis  de),  habitant 
de  Blois,  347. 

Maroc  (Pays  du),  1129.  Voir  Fez. 

Marrafin  (Louis  de)  ,  écuyer,  dit  le  petit  Mar¬ 
rafin,  de  Noyon,  seigneur  du  Nozet  et  de 
la  Meilleraye (1),  lxxxvii  note  2 ,  lxxxvui 
note  3;  167,  734. 

Martel^ Lot),  63. 

Martelli  (Jean  François),  marchand  flo¬ 
rentin  à  Lyon,  1095. 

Marthonnie,  Marthonne (2)  (Robert  de  la), 
seigneur  de  Bonnes,  serviteur  du  sire 
d’Albret,  298  note;  sa  dép.,  321. 

Martigny  (Charles  de),  évêque  de  Castres, 
327, 944,  951. 

Martigues  (Vicomté  de),  en  Provence, 
lxxxii  note  1 ;  1172  note  5.  Voir  Rohan 
(Charles  de). 

Martin  (Jeanne  de),  veuve  de  Pierre  de 
Bérisson,  752,  754,  755,  756. 

Martine,  camériste  de  la  duchesse  d’Orléans, 
978.  Voir  Dampierre. 

Martines  (Jean),  de  Sérival,  écuyer  tran¬ 
chant  du  sire  d’Albret,  298  note,  3io; 
sa  dép. ,  325. 

Martinds  (Martin  de  Crémone?),  juriscon¬ 
sulte,  242. 

Martonnière  (Mondet  de  la),  licencié  in 
utroque jure ,  944,  95 1. 

Martoris  (Pierre),  prêtre,  755. 

Martroy.  Voir  Guionet. 

Mas  (Le)  (Maine-et-Loire),  xxvi  note  6. 
VoiTMaz. 

(1)  Maréchal  des  logis  du  roi ,  envoyé  au  fort  de 

Lécluse  en  1/191,  puis  à  Saluces.  (Mss.'fr.  1 5537, 

229,  fr.  20977,  fol.  Zl2Ô.  ) 

(2>  D’3près  plusieurs  lettres  recueillies  à  la  Bibl. 

nat.,  ras.  Parlement,  h ,  l’orthographe  exacte  de 

ce  nom  devrait  être  Martonnie. 
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Massol  (François),  docteur  en  droit,  33 1 
note;  sa  dép. ,  37 4. 

Mastaing  (Jean  Le),  751  note. 

Masys.  Voir  Machiquet. 

Mateflon,  Malhefelon  (Maine-et-Loire), 
55o,  552  note,  683,  711. 

Mathieu,  homme  d’armes,  746. 

-  (Le  bâtard),  666,  669.  Voir  Bour¬ 
bon. 

Maudon  (Jacques  de),  chanoine  de  Saint- 
Pierre  d’Angers,  procureur  du  maréchal 
de  Gié,  272,  3 1 5 ,  33o,  333,  334, 
347,  349,  455  et  suiv.,  466,  722, 
728. 

-  (Yves),  3io. 

Mauhugeon,  Manhugeon ,  39/1. 

-  (Jean),  secrétaire  du  roi  et  de  la 

reine,  sa  dép.,  hoq. 

Mauléon  (Jacques de),  notaire,  869, 1062, 
1066. 

Maupertuis  (Ille-et-Vilaine).  Voir  Bouteîl- 
ler  (Le). 

Maurice  (Le  capitaine).  Voir  Mené. 

Mauritanie  (Pays  de),  1129. 

Mausane  (M.  de)(1),  ioi. 

Maydo  (Henri),  trésorier  général  de  Bre¬ 
tagne,  4 16. 

-  (Yves),  maître  des  comptes  de  Breta¬ 
gne,  4 1 3. 

Mayenne-l a- J uhel  ,  Maine-la-J uhes  (  Mayen¬ 
ne),  697,  1172  note  5.  Voir  Rohan.  Cl. 
Armagnac,  Lorraine. 

Maynier,  Maignier,  Mesnier  (Accurse),  ba¬ 
ron  d’Oppède,  conseiller  au  Grand  con¬ 
seil,  président  de  Provence,  ambassadeur 
h  Venise,  civ  note  3;  127,  i4o,  i4i, 
172,  173,  177,  34 1 ,  423,  438, 562. 

Maz  (Giles  du),  628. 

Meaux  (Seine-et-Marne)  (Bailli  de),  112, 
655 ,  673,  764,  1078. 

U)  Jean  de  Vaussane,  seigneur  de  la  Rivière-Bour- 
I  det? 
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Médicis  (Laurent  de)  ,  1 1 44  note  3. 

Megandes  (Ambroise  de),  archer,  298  note. 

Mehun-sur-Yèvre  (Cher),  cxx  note  6 ;  58q, 
625,  879,  906,  io53,  1082. 

Meignan  (Jean),  tabellion,  772,  775. 

Meigne,  M aigue ,  Meigné\  Le  sire  de) ,  ancien 
capitaine  d’Angers,  634. 

Meillant  (Cher)  (Château  de),  lxxi  note 
11. 

Melle  (Deux-Sèvres).  Voir  Savoie  (Louise 
de). 

-  (Capitaine  de).  Voir  Pontbriant. 

Melun  (Seine-et-Marne),  cv  note  1 ;  112, 
119,  568,  569,  578,  680,  866,  994, 
io42,  io45,  io56. 

-  (Bailli  de),  673,  764. 

-  (Collégiale  Notre-Dame,  à),  io42. 

Mené  (Maurice  du),  capitaine  des  archers 
de  la  garde  de  Bretagne,  997. 

Menou  (Jean),  secrétaire  du  roi,  1 10 4. 

Menusière  (Jeanne  la),  fille  de  joie,  i'092. 

Me'ol  (Jean),  homme  d’armes,  714. 

Mf.ranie  (Agnès  de),  femme  de  Philippe- 
Auguste,  809  note  a. 

Mercier,  Le  Mercier  (Denis),  ancien  chan¬ 
celier  du  duc  d’Orléans,  général  des  fi¬ 
nances  en  Picardie  et  en  Artois,  896, 
925,  978  note,  997,  1006;  sa  dép. , 
1075. 

Mercier,  alias  Venner  (Le) ,  homme  d’ar¬ 
mes,  746. 

Meslay  (Maine-et-Loire  ou  Mayenne?)  (Pré¬ 
vôté  de),  cxxv  note  3. 

Meslet  (François),  homme  d’armes,  71 4. 

Mesnage  (Jean),  homme  d’armes,  714. 

Mesnart  (Julien),  alias  Regnard ,  298  note , 
299  note. 

-  (Pierre),  notaire  du  procès  de  divorce 

de  Louis  XII,  823  et  suiv. ,  842,  g64  et 
suiv. , io43,  io45,  1061,  1075,  1082. 

Mesnier.  Voir  Maynier. 

Metz  le  Maréchal  (Loiret),  765,  773. 


Messine  (Sicile),  483  note. 

Meudon.  Voir  Mabon. 

Me u lan  (Seine-et-Oise),  767. 

Mez  (Du).  Voir  Dumez. 

Miciiaélis,  greffier,  c  note  â,  en  note  1,  ex 
note  h ,  cxxi  note  1;  Procès  du  maréchal 
de  Gié,  passim;  et  397,  470,  497,  521, 
52  2  ,  528  et  suiv. ,  722  ,  728,  731,  732  , 
787,  738,  747. 

-  procureur  du  maréchal  de  Gié,  423. 

Michelet,  huissier  de  la  chambre  du  roi, 
786. 

Milan  (Lombardie),  xlvi,  liv  note  7,  lxiv, 
lxxi  note  10 ,  cxv  note  2  ;  82 ,  2  4o ,  284 , 

287,  359,  36o,  36 1 ,  378,  374,  375, 

378  et  suiv.,  4g4,  576. 

-  (Duché  de),  lv,  lvi  note  7;  681, 

690,  691,  783,  890,  1108.  Voir  Mila¬ 
nais. 

-  (Ducs  de).  Voir  François  Ier,  Louis  XII . 

Sforza. 

-  (Maison  ducale  de).  Voir  Visconti. 

-  (Ar'moiries  de  la  maison  de),  cxxv 

note  3. 

-  (Capitainerie  de).  Voir  Codeber- 

Garre. 

-  (Chancelier  du  duché  de).  Voir  Sa- 

cierges. 

-  (Château  ou  Rocca,  à),  36o. 

-  (Maison  de  la  Contrée,  à),  784. 

-  (Sénateur  de).  Voir  Bouge  (Le). 

Milanais,  lxxi  et  note  11,  lxxv;  166  note, 
378.  Cf.  Milan  (Duché  de). 

Milanais  (Les),  lxxi  note  1 1. 

Militis.  Voir  Chevalier. 

Milandres,  Millandres.  Voir  Chambellan. 
Millau  (Aveyron),  281. 

Millet,  Milet  (Guillaume),  chanoine  de 
Saint-Sauveur  de  Blois,  854,  928;  sa 
dép.,  1007. 

Mi ll y  (Seine-et-Oise),  661,  662. 

Milon  (Gilles),  624. 
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Minibriac  (Châtellenie  de),  en  Bretagne,  vu. 

Miolans  (Jacques  de),  seigneur  d’Anjou, 
675,  1097. 

Miraumont  (Jean  de),  seigneur  d’Armaillé, 
écuyer  d’écurie  de  la  reine,  298  note, 
35 1  ;  sa  dép. .  35-2. 

Moine  (Ambroise  le),  maître  ès  ar(s,  no¬ 
taire  de  Sens,  io56  et  suiv.  Voir  Le¬ 
moine. 

Moinyn  (Ponthus  de),  prêtre,  753.  Voir 
Monnys? 

Molhier,  Moyer  (Pierre),  notaire  à  Am- 
boise,  5/17  note,  548. 

Molière  (Jean  de  la),  seigneur  d’Apchon, 
conseiller  et  chambellan  du  roi,  xxiii; 
1 4 6  note,  63o. 

Molierne,  Molhevne,  Mouliheme,  Molilherne 
(Maine-et-Loire),  xxix  note  10;  îk'j 
note,  642,  643,  644,  645,  646. 

Moncontour,  Monlcontour  (Indre-et-Loire), 
eu  note  1;  48,66,  106,118,170,  1 84. 

Voir  CONSERANDON. 

Mondoijlcet,  1098. 

Monerville  (Jean  de),  chevaucheur  du  roi, 
566. 

Monnois,  Monnays  (Forêt  de),  plus  tard 
dite  de  Moulinais,  cxxix  note  3;  îky 
note,  642,  643,  644,  645,  646. 

Monnys ,  Monniz  (Ponthus  de),  sire  de  Mon 
tagu,  écuyer,  754  et  suiv.  Voir  Moinyn? 

Monta  (La),  commune  de  Gortemiglia, 
près  d’Alba  (Piémont).  Voir  Mal abayla. 

Montagü,  près  Fronsacll)  (Gironde).  Voir 
Monnys. 

Montaigü  (Vendée).  Voir  Belleville. 

-  (Jean  de),  chambellan,  capitaine  de 

Pont  de  l’Arche,  634. 

Montaigüt  -  le  -  Blanc  ,  Montagu  -  le  -  Blanc 
(Puy-de-Dôme).  Voir  Brachet. 

(1)  La  carte  de  l’État -Major  de  France  indique, 

sur  le  teri'itoire  de  Fronsac,  une  élévation  dite  Tagu 

ou  Liagu  (  ?  ). 


Momangilbert.  Voir  Motte-Angilbert. 

Montargis  (Loiret),  xxxvii;  970. 

-  (Bailliage  de),  537  note,  542. 

-  (Bailli  de),  673. 

-  (Châtellenie  de),  1121. 

Montaüban  (Ille-et-Vilaine).  Voir  Rohan. 

-  (Châleau  de),  618. 

-  (Maison  de),  exiv. 

-  (Arthur  de),  conseiller  du  duc  de 

Bretagne,  puis  archevêque  de  Bordeaux, 
xvii;  280,  281,  395,  399  et  suiv. 

-  (Béatrix  de),  xcviii  note  2. 

-  (Guillaume  de),  xcviu  note  2. 

-  (Jean  de),  seigneur  de  Landal,  ami¬ 
ral  de  France,  xvii  et  suiv.;  1 4 5 ,  280, 
281,  282,  395,  ko 0  et  suiv. ,  610,617, 
618,  619,  620.  Voir  Baudri,  Gui,  Guil- 
laüme-le-Boiteux,  Kerenrais,  Pruicon. 

-  (Maiie  de),  femme  de  Louis  de. 

Rohan,  sire  de  Guérnénée,  et  du  sire  de 
Craon,  xvm;  281,  3q5,  396,  4o3, 
4 1 2  et  suiv. ,  4 1 6 ,  6 1 4 ,  6 1 5 ,  616, 
617,  618. 

-  (Philippe  de),  ambassadeur,  puis 

chancelier  de  Bretagne,  336,  397  note, 
447,  1087. 

-  (Lot-et-Garonne),  exix  note  3;  42  2 

note,  53 1 ,  534. 

-  (Évêque  de).  Voir  Amboise  (Georges 

»’)• 

Montbazon  (Indre-et-Loire).  Voir  Fou  (Du), 
Mabck(La),  Rochefoucault  (La). 

Moktberon  (Eustache  de) ,  vicomte  d’Aupay, 
capitaine,  dit  le  vicomte  d’Aumy,  1087. 

Moktbbison  (Loire),  1109,  no3. 

-  (Receveur  des  tailles  de),  no3. 

Mohtchahet.  Voir  Montchaton. 

Montchatok,  Montckanet  (Manche),  ancien 
domaine  du  roi  de  Navarre  [d’après 
M.  de  Gerviile],  767. 

Montcornet  (Aisne)  (Châtellenie  de),  63h. 

Montdidier  (Somme),  661,  669. 
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Montead  (Claude  de),  garde  des  eaux  et 
forêts  d'Amboise,  126. 

-  (Nicolas  de),  garde  des  eaux  et  forêts 

d’Amboise,  126. 

Mofitebert  ,  Monteber,  Montberl  [d’après 
M.  Ogée]  (Loire-Inférieure),  782. 

Monte-Calyo  Irp"°,  province  d’Ariano, 
dans  la  Pouille,  685,  693,  6g h. 

Monte  Leone  di  Puglia,  province  d’Ariano, 
dans  la  Pouille,  685,  693,  694. 

Monteynard,  Montenac ,  Montenart  (Hector 
Ainard  de),  seigneur  de  Chalençon,  écuyer 
delà  maison  d’Orléans ,  puis  chambellan 
du  roi,  gouverneur  d’Asti,  etc.,  973, 
979,  986,  1002,  IOO7,  1022. 

Montferrand  (Isabeau  de),  cxxiii  note  2. 

Montfort-la-Canne  (Ille-et-Vilaine),  353. 
Voir  Bretagne  (Arthur  de). 

Montfort-l’Ajiacry  (Seine-et-Oise),  vit. 

Montigeon  (Charles),  chapelain  du  comte 
d’Angoulême,  722. 

Montignac  (Dordogne),  319,  322,  327, 
335. 

Montigny  (Jean  de),  seigneur  de  Préveran- 
clies,  chambellan  du  comte  d’Angoulême, 
dit  le  sire  de  Préveranges,  nx  note  2; 
721,  722. 

Montils-lès-Blois  (Loir-et-Cher),  881, 
882,  910,  911,  938,  968,  10/17, 
1 1 35. 

Montils-les-Toürs.  Voir  Plessis-dh-Parc. 

Montiviliiers,.  Monstiervilliers  (Seine-Infé¬ 
rieure)  (Receveur  de),  1100. 

Montlieu  (Charente-Inférieure).  Voir  Saint- 
Gelais. 

Montmoreaü  (Charente).  Voir  Conflans  de 
Mareuil. 

Montmorency  (Guillaume,  baron  de),  gendre 
de  Guyot  Pot,  924;  sa  dép. ,  io55. 
Voir  Laval. 

Montortier  (Gérald  de),  lviii  note  2;  5oi, 
741,  742,  746. 


Montpensier  (Puy-de-Dôme).  Voir  Bodrbon. 

Montréal  (Dordogne).  Voir  Pontbriant. 

Montrelais  (Loire-Inférieure).  Voir  Adgier. 

Montrichart,  Montricliard  (Loir-et-Cher) 
(Château  de),  xxix,  cxiv  et  suiv. ,  xcvm 
note  3 ,  cv  note  1  ;  22,  39  et  suiv.,  5 7  et 
suiv.,  3 1  g ,  322,  327,  335,  342  note, 
56 1 ,  564,  567,  56g,  572,  573,  578, 
583  et  suiv.,  5g2,  874,  875,  878, 
899,  go4,  976,  g84,  1017,  1018, 
1198. 

- (Forêt de),  l xnote8;  12 4,  126. 

Mont-Saint -Michel  (Le)  (Manche),  xcv  note  à. 

Montsoreag  (Maine-et-Loire).  Voir  Chabot. 

Morat  (Bataille  de),  632  note  1. 

Morbec  (Denis  de),  xlii  note  1. 

Mordrée,  courrier,  cv  note  1  ;  56g. 

Moreag  (Guillaume),  sergent  royal,  384. 

■ — —  (Jean),  lieutenant  du  maréchal  de 
Gié,  85,  1 55,  356,  74 7. 

Mop.ia  (Jacques  de),  notaire  de  Naples, 
692. 

Morilhon  (J.  de),  tiers  président  au  parle¬ 
ment  de  Toulouse,  423,  438. 

-  (Robert),  prêtre,  chirurgien,  i84, 

575. 

Morin  (Arnault),  sommelier  de  l’évêque 
d’Angers,  298  note,  355. 

Morlaix  (Finistère),  cxv  et  suiv.,  cxxiii 
note  2. 

-  (Couvent  de  Saint -Dominique,  à), 

cxxiv  note  1 . 

Mornac  (Charente-Inférieure).  Voir  Pons. 

Morsingo  (1),  Morseigne ,  dans  le  marquisat 
de  Montferrat,  784. 

Mortain  (Manche)  (Vicomté  de),  xxxv,  cxxiii 
note  a;  170,  767. 

Mortemer  (Guyot  de),  seigneur  de  Ville- 
main,  722. 

Mortiercrolles,  Mortiquerolle,  Mortiercoulle 


,l)  Ou  Moscazzano ,  près  Crema  ? 
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(Mayenne),  xvm,  xxvinoteÿ;  145,762, 
778. 

-  (Notre -Dame -des -Anges,  à),  lvui 

note  7,  778 , 779. 

Morviller,  Morvilliers,  Morvilleye ,  Etienne 
Morvilliers  (Etienne  de),  conseiller  du 
duc  d’Orléans,  auditeur  de  ses  comptes, 
puis  procureur  général  du  comté  de  Blois 
et  maître  des  comptes  à  Blois,  1 101 (1). 

- -  (P.  de),  conseiller  au  parlement  de 

Paris,  xcvi  note  a. 

Motte  (Guillaume  de  la),  homme  d’armes, 
71/4. 

-  (Le  sire  de  la).  Voir  Châteauneuf. 

Motte  Angibert  ou  En  Gibert,  Montangilbert, 
commune  d’Alençon  (Maine-et-Loire), 
cxxv  note  3. 

Motte  -  Glain  (  Loire  -  Inférieure  )  (  Château 
de  la),  xxix,  xlv;  688  note. 

Mouliherne.  Voir  Molierne. 

Moulin  (Philippe  du ),  chevalier,  297,  437 
note ,  712. 

Moulinais.  Voir  Monnois. 


Nanete,  fou,  1095. 

Nantes  (Loire-Inférieure),  xix,  xxv,  xlii,  lx, 
lxv,  lxxxi  note  à ,  xcv,  cxiv  note  6,  cxxxi 
note  1  ;  7/1,  75,  202,  209,  229,  399, 
396,  397,  398  et  suiv 583,  585, 
593  et  suiv.,  601,  61 4,  820  note ,  889, 
9°5,  969,  970,  993,  995,  1029, 
io32,  1117  note,  1161  note  3,  11 63 
note  2 . 

-  (Le  Bouffay,  à),  1089. 

Nantes  (Carmes  de),  3o4. 


Moulins,  Molins  (Allier),  666,  667, 
1011,  1091,  1092 ,1093,109''!,  1096 , 
1097,1098, 1099,1100,1102,1103, 
n4o,  11 43  note  1, 11 44  ,11 5o  et  suiv., 
1159,  1:*62,  1166.  1168,  1169  et 
suiv.,  1197. 

-  (Château  de),  1188. 

-  (Collégiale  de  Notre-Dame,  à),  1 186. 

-  (Official  de).  Voir  Villeneuve. 

-  (Bue  des  Carmes ,  viens  Carmelitarum , 

h),  1194. 

-  (Jean  de  ou  des),  notaire-secrétaire 

du  roi(1),  greffier  du  Grand  conseil,  128, 
i83,  219,  220,  333,  346  note,  437 
note,  559,  572,  576,  591. 

Mouroy,  Mourey.  Voir  Nouroy. 

Moutin  (Georges),  chevaucheur  du  roi, 

58i. 

Moyer.  Voir  Molhier. 

Murat  (Vicomté  de),  en  Auvergne,  11 44, 
1 145  note  1.  Voir  Bourbon. 

Mutinensis  (Johannes) ,  895, 


Nantes  (Château  de),  xxxvii  note  1,  exxm 
note  1  ;  63o ,  943  note. 

-  (Comté  de),  n4i. 

-  (Cordeliers  de),  879. 

-  (Cour  de),  628. 

-  (Eglise  Saint-Pierre  de),  4 08. 

-  (Evêque  de).  Voir  Espinay,  Gü^ghen. 

-  (Frères  prêcheurs  de),  409. 

-  (Maison de  l’Esperonnière,  à),  3o4. 

-  (Muraille  de  la  Mille  de),  409. 

-  (Portail  Saint-Nicolas,  à),  108 5. 

-  (Poterne  de  la  ville  de),  4 08. 

-  (Prévôt  de).  Voir  Mac  ré. 

(1)  Ms.  Ctairamb.  usa.  folio  18a. 


U)  Tit.orig.  Morvillier,  n°  27  et  suiv.;  ms.  lat. 
17059,  n°  193.  Il  ne  faut  point  le  confondre  avec  les 
Lannoy,  seigneurs  de  Morvilliers. 
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Nantes  (Sénéchal  de).  Voir  Jocet. 

Naszay  ,  Nanzeay,  valet  des  lévriers  du  duc 
d’Orléans,  1098. 

Naples,  xlvi,  xlviii,  Lin,  lvi  note  7,  lxviii 
noteù;  10a,  i3o,  166  note,  a 45,  284, 
3a8,  373,  376,  378,  4g3  note,  4 9 4 , 
665,  710,  937,  1 170. 

-  (Château  del’OEuf,  à),  xlviii. 

— —  (Roisde),  lxviii  note  U.  Voir  Aragon, 
Louis  XLI. 

-  (Royaume  de),  ixxi;  684, 685, 686, 

6g3.  Voir  Sicile. 

-  (Vice  roi  de).  Voir  Albret,  Arma 

gnaç. 

Napolitains  (Les),  lxxi  note  11. 

Narbonne  (Aude),  ,870  note. 

-  (Archevêque  de),  xxxii  note  -5.  Voir 

Amboise  (Georges  d),  Abzac. 

- -  (Vicomte  de).  Voir  Foix. 

-  (Jean  de),  seigneur  de  Saint-Martin 

de  Taléran,  capitaine,  xxxvi  note  7. 

-  (Pierre  de),  seigneur  de  Lopian,  297 

note. 

Nassau  (Comte  Engilbert  de),  xli  et  suiv.; 
660  note  1,  66  t. 

Navailles.  Voir  Arnault  de  Navailles. 

Navaiirais  (Les),  a3i. 

Navarre  (Armoiries  de  la  maison  de),  lxii 
note  2  ,  cxxv  note.  S. 

-  (Roi  de),  765  noie  1,  769.  Voir  Foix 

(Gaston  de). 

-  (Reine  de).  Voir  France  (Madeleine  de). 

-  (Royaume  de),  766,  767. 

Navarre  (Beatrix  de),  femme  de  Jacques  de 
Bourbon,  lxxxii  note  â;  768. 

-  (Blanche  de),  femme  de  Jean  de  Cas¬ 
tille,  xxi  note  3 ,  lxxxii  note  h  ;  768. 

(Charles  de),  comte  d’Évreux,  lxxxii 
note  k;  766,  767,  768,  770,  771,  774. 

(Jeanne  de),  comtesse  de  Champagne 
et  de  Brie,  femme  dë  Philippe  le  Bel, 
766. 


Navarre  (Jeanne  de),  femme  de  Jean  de  Ro¬ 
han,  xxi  note  3. 

Nazelles,  Navicellæ  (Indre-et-Loire),  ioi3. 

Nel  (Etienne),  chevaucheur  d’écurie  du  duc 
d’Orléans,  1096,  no3. 

Nemours  (Seine-et-Marne)  (Duché  de),  lxii 
note  2,  lxxxii  note  ù,  lxxxiii,  lxxxiv 
note  3,  c,  cxm;  697,  761,  762,  763, 
764, 766,  766,  768, 769,  770,  771, 
772’  773>774- 

-  (Duc  de).  Voir  Armagnac,  Rohan. 

-  (Duchesse  de).  Voir  Armagnac. 

Nérac  (Lot-et-Garonne),  n5,  119,  322, 
327,  335. 

Neufchàtel  (Henri  de),  seigneur  de  Neuf- 
châtel,  de  Chastel  sur  Mezelles  et  d’Epi- 
nal,  gouverneur  de  Bar,  capitaine  de 
cinquante  lances,  chambellan,  maré¬ 
chal  de  Bourgogne,  conseiller  du  roi, 

LXXVI. 

Neofvili.e  (Geoffroy  de),  homme  d’armes, 
714. 

-  (Jean  de),  homme  d’armes,  714. 

Neuville-Chant-d’Oisel,  «de  Novo  eico  de 
Chandoiseau-n  (Seine -Inférieure).  Voir 
Corquilleroy. 

Nevers  (Nièvre)  (Comte  de).  Voir  Clèves. 

■ -  (Évêché  de),  809  note  1. 

Neveu,  Nepveu  (Jean),  3 10. 

-  (Richard),  président  à  l’échiquier  de 

Normandie,  xcvm,  cii  note  1;  48,  66, 
106. 

Nicolaï (Jean),  poète,  xcm  note  i.Cf.  Nico¬ 
lay. 

Nicolas  de  Catane.  Von-  Catane. 

Nicolay,  Nicolaï  (Jean),  professeur  ès  lois, 
puis  conseiller  à  Toulouse,  au  Grand 
conseil,  chancelier  de  Naples,  maître  des 
requêtes  de  Phôt.el ,  xcm  et  suie.,  civ 
note  3,  cvi  et  suiv.,  cxxi  note  5;  20  et 
suiv. ,  3g  et  suiv. ,  6 1  et  suiv.  ,68  et  suiv. , 
79  et  suiv.,  112  et  suiv.,  118  et  suiv.. 
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127,  128,  i4o,  161,  1 44,  1 45  et 
suiv.,  172,173,177,  178  et  suiv.,  193 
et  suiv. ,  2i4  et  suiv.,  271,  273  note, 
329,  33o,  34i,  423,  438, 564. 

Nîmes  (Gard),  42 1  note. 

Niort  (Deux-Sèvres),  xl;  io35. 

-  (Capitaine  de).  Voir  Pontbriant. 

Nivernais,  1 55. 

Nogaro  (Gers),  11 56  note  6. 

Nogent-le-Roi  (Eure-et-Loir),  1 85 ,  22  3, 
767, 964. 

Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir),  lxxvii; 

697- 

Nogent-sdr-Seine  (Aube),  lxxvi;  697,  707 
note,  763,  765,  768,  773. 

Nogerolis  (De),  600. 

Noir  (Pierre),  serviteur  du  maréchal  de 
Gié,  xxix  note  10. 

Nonancourt  (Eure),  767. 

Nontron  (Dordogne),  23i,  291,  335. 
Normandie  (Pays  et  duché  de),  cxxv  note  3; 
88,  i46,  168,  568,  620,  621,  64 1 , 
642,  646,  654,882,  1086, 1100. 

-  (Echiquier  de,  Président  et  procureur 

général  de),  xcvii,  xcviii;  587  note, 


Obsin.  Voir  Novare. 

Odet,  Ode,  Audet,  Aude  (Pierre),  morte- 
paye,  10  et  suiv.,  12  4. 

Odon.  Voir  Oudun. 

Oignies  (Marguerite  d’),  femme  de  Jacques 
de  Hallwin,  dame  d’honneur  de  Margue¬ 
rite  d’Autriche ,  102. 

Oisy  (Aisne)  (Château  d’),  xxvii. 

Oitin.  Voir  Serpens  (Des). 

Olivier  (Jacques),  avocat  de  la  reine,  puis 
avocat  général  et  premier  président  du 
parlement  de  Paris,  cxvn;  558,  576, 
578,  58 1 . 
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542,  555,  627,  808  note,  Ho4.  Voir 
Neveu. 

Normandie  (Gouvernement  de),  11 35. 

-  (Mortes-payes  de),  713,  715. 

-  (Sénéchal,  Grand  sénéchal  de).  Voir 

Blosset,  Brézé. 

Noroy,  Nauroy.  Voir  Nouroy. 

Notre-Dame  (Image  de),  cxxiv  note  1.  Voir 
Chenüsson,  Cléry,  Foll’goat,  Liesse.  .  . 
Notre  Dame  des  Anges.  Voir  Mortier- 
crolles. 

Noue  (Pierre  de  la),  fabricant  de  roues, 
*9- 

Nouroy  (1),  Nourey,  Mouroy  (Guillaume  de), 
chirurgien,  i84,  575. 

-  (Roger  de),  chirurgien,  575. 

Nouvion-en-Vermandois,  1172  note  5. 
Novare  (Italie),  xlviii  note  7,  xlix,  liv  et 
suiv ;  665,  666,  688  note  à,  890. 

-  ( Appointeront  de),  2  84,  373.  Voir 

Novare. 

-  ( Il  conte  Opizino  di ),  dit  le  comte 

Obsin,  1101  (2). 

Nupces  (P.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  423,  438. 

O 

Olivier  (Jean),  clerc  de  Jacques  Olivier, 
566. 

-  dit  le  Daim  ou  le  Barbier,  serviteur  de 

Louis  XI,  986  note ,  1007. 

Ou  sans  doute  Noroy.  Andrée  de  Noroy  avait 
épousé  Jean  de  Blahchefort,  maire  de  Bordeaux. 

(a)  Ce  personnage,  qui  joua  un  rôle  important 
dans  les  expéditions  d’Italie,  s’attacha  à  Louis  XII 
lors  du  premier  siège  de  Novare  en  1/195.  Il  est  ap¬ 
pelé  dans  les  textes  français  «Jehan  Obsin,  comte 
en  Lombardie,»  ou  «Jean  Obsin  Casse,  conte  de 
Novaire».  On  trouve  aussi,  en  1/197,  mention 
suivante:  «Mess*  Obessin  Naigre  de  Novarre.»  (Tit. 
orig.  Obsin.) 

1  58 . 
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Olivières  (Etienne  d’),  cxvii;  600,  6o3. 

-  (Georges  d’),  lieutenant  du  sénéchal 

de  Toulouse,  55y.  Voir  Ulmeris. 

Olopuerne,  Oliffernes,  personnage  de  la 
Bible,  1 176  note  a. 

Onzain,  Oiisin  (Loir-et-Cher),  1012. 

Oppède  (Vaucluse).  Voir  Maynier. 

Orange  (Vaucluse).  Voir  Chalon. 

Orbec  (Calvados),  xxxu  note  2. 

Oreille-Pelue  ,  Aureille-Pellue,  280,  396, 
3gg  et  suie.  Voir  Du  Mez. 

Oricny  (N.  d’),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xcvi  note  a. 

Orléans  (Loiret),  xxxrv,  xxxix,  xcvn  note  3 , 
cm  et  suiv.,  cv  note  1 ,  cxn  note  A;  7,  8, 
48,  61  et  suiv.,  63,  66,  68,  69,  70, 
78,  79,  87,  g4 ,  127  à  179,  180,  186, 
(94,  196,  208,  210,  ail,  218,  222, 
aa3,  285,  3o6,  343  note,  558,  56 1  et 
suiv. ,  5g2 , 682 ,739,  880,  881,  886, 
908, 909,  910,  936,  997,  1 1 53. 

-  (Bourgeois  d’),  880,  886,  908. 

-  (Chapitre  d’),  1020. 

-  (CollégialedeSaint-Agnan,à),  1Ô20. 

-  (Commanderie  Saint-Marc,  à),  1 45 

et  suiv.,  171,  343  note. 

-  (Diocèse  d’),  io3i , passim. 

~ —  (Duché d’),  673.  789,  998. 

-  (Evêché  d’),  1017. 

- (Évêque  d’).  Voir  Brilhac,  Aussi- 

gny. 

-  (Forêt  d’),  1101. 

-  (Gouverneur  d’).  Voir  Pot. 

-  (Official  d’),  853,  868,  869.  Voir 

Pascal. 

-  (Receveur  des  aides  en  T  élection  d’). 

Voir  Abraham. 

-  (Receveur  des  tailles,  à).  Voir  Bra- 

CHET. 

(Route  de  Laye,  à),  io5. 

-  (Université  d’),  xcvn  note  A.  Voir 

Pascal. 


Orléans  (Ville d’),  1016,  io46. 

-  (Maison  d’),  676  note  1,  790,  971, 

980  note,  984,  g85,  990,  991,  992, 
995,  1000,  ioi3,  ioi4,  1021,  io3i, 
io52 ,  1  o58,  1081,  1 1 53. 

-  (Ducs  et  duchesses  d’),  1108.  Voir 

Cléves,  France  (Jeanne  de),  Milan  (Va- 
lentiné  de). 

-  (Anne  d’),  abbesse  de  Fontevrault, 

968,  1061,  io63. 

-  (Charles  d’),  634  note  1,  789,  821, 

83 1 ,  956,  965,  977  note,  981,  985 
note,  1000,  ioo4,  1011,  1020,  1022, 
1026,  io5a,  1118,  na5  et  suiv. 

-  (Louis  I",  duc  d’),  d’abord  duc  de 

Touraine,  821,  83oetswir.,  g55  elsuiv., 
964,  977  note,  1120,  1 1  a 5  et  suiv. 

-  (Louis  II  d’)  ,  duc  d’Orléans ,  de  Valois 

el  de  Milan,  comte  de  Blois,  Pavie  et 
Beaumont,  seigneur  d’Asti  et  Coucy,  plus 
tard  Louis  XII,  xxxm  note  1,  xvxiv  et 
suiv.;  137,  233,  266,  2g3,  3i  1,  317, 
3 1  g ,  327,  335,  370,  373,  499,  665, 
666,  672  ,  675,  676  note  1,  677  ;  Procès 
de  divorce  de  Louis  XII,  passim;  Procé¬ 
dure  d’Anne  de  France,  introduction,  pas¬ 
sim;  1118  el  suiv. ,  1125  et  suiv. ,  1 1 35 
et  suiv.  Voir  Loois  XII. 

-  (Marie  d’)  ,  femme  du  vicomte  de  Nar¬ 
bonne,  io63,  1 1 53. 

-  (Les  gens  de  la  maison  d’),  968, 

979 >  979’  984’  985,  992.  Voir  Bou- 
tet,  Ddpby, Monteynard,  Brésille,  Pons, 
Bertrand,  etc. 

-  (Grand  veneur  du  duc  d’).  Voir  Din- 

teville. 

-  Angouléme  (Charles  d’),  comte  d’An- 

goulême,  seigneur  d’Épernay  et  de  Ro- 
morantin,  pair  de  France,  xxxvm,  xl, 
xliv,  lviii  et  suiv.;  212,233,  293,  3o5, 
3n,  369,  370,  4g8,  4gg ,  657,  658, 
716,  721,  723,  724,  725,  1087,  no3 
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note,  1139,  11 42.  Voir  France  (Louise 
de),  Rohan  (Marguerite  de). 

Orléans -Angoulëme  (Enfants  de  Charles  d’), 
lix;  723,  727,  732.  Voir  Bar  (Jeanne 
de),  François  Ier,  Valois  (Marguerite  de). 

-  (Jean  d’),  716. 

-  (Officiers  de  la  maison  d’),  726. 

-  Dunois  (François  d’),  comte  de  Bu- 

nois,  xxxvi,  xxxvii  note  6 ,  xxxix  note  2, 
xl,  xliv,  lxxxviii  note  3;  633,  672, 
708,  972,  992 ,  1023,  io5i,  io55 , 
io56, io58, 1078, 1086, 1087,  1088, 
1089, 1090, 1198. 

-  (Louis  d’),  marquis  de  Rothelin,  duc 

de  Longueville,  grand  chambellan,  122, 

675. 


Pacy-sur-Eüre  (Eure),  767. 

Padode  (Italie),  A91  note.  Voir  Saint-An¬ 
toine. 

Palisse  (La)  (Allier),  1097,  109$-  Voir 
Chabannes. 

Pallavicini,  Palverino  (GaleasDE),  376. 

-  (Roland  de),  lxiv;  375. 

Pallu,  P  alu,  Palud  (Louis  de  la),  ancien 
maître  d’hôtel  de  Charles  VIII,  791  note , 
9 üb;  sa  dép.,  1028. 

Palverini.  Voir  Pallavicini. 

Pandi  (sans  doute  Panni,  province  de  Fog- 
gia,  Italie),  685. 

Panormitanus.  Voir  Beccadelli. 

Papillon  (J.),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xcvi  note  2. 

Pardiac  (Comté  de),  en  Guyenne.  Voir 
Pierre-Bussière,  Rohan  (Charles de). 

Parent  (Maître  Pierre),  secrétaire  du  roi, 
101,  655,  675. 

Paris  ,  lx  note  8 ,  lxiv,  xci  et  suiv. ,  c  note  U , 
cvii,  cxvm,  cxx,  cxxvii;  73,  84,  93, 


Orléans  (Jean  d’),  sommelier  du  roi,  457. 

Ormes  (Gilles  des),  seigneur  de  Saint-Ger¬ 
main,  chevalier,  grand  maître  des  eaux 
et  forêts  d’Orléans,  853,  923,  q55 
note;  sa  dép.,  981. 

Orsini  (Les)  de  Rome,  1110. 

Orval  (M.  d’).  Voir  Albret. 

-  (Mme  d’).  Voir  Bourgogne. 

Ossat  (Le  cardinal  d’)  ,  1122  note. 

Ostie  (Italie),  820  note. 

Oudet.  Voir  Audet. 

Oudün ,  Odon,  Ardon  (Loire -Inférieure), 
594,  1088. 

Outre-Loire  (Pays  d’),  dans  le  diocèse  de 
Tours,  974. 


io5,  118,  121,  221,  271,  275,  276  et 
suiv.,  278,  296,  297,  309,  3 1 5 ,  3i8, 
321  et  suiv.,  329,  33o  et  suiv.,  333, 
334,  345  note,  388,  44o,  454,  455, 
456,  458,  465,  466,  5io,  519,  55o, 
558,  56 1  et  suiv.,  588  et  suiv.,  627, 
677,  678,  679,  680,  702,  7 1 5 ,  728, 
751,  752,  754,  764,  765,  766,  866, 
867,  877,  880,  903,  907,  934,  935, 
985,  1026, io33,  io42,  io5i, 1057, 
1061,1078,1092,  1093,  1161,  1171 
note  3 ,  1172,  1186,  1 189. 

Paris  (Chambre  des  comptes,  Gens  des 
comptes  de),  io3  note,  63g,  64o,  64 1 
note  1,  645,  653,  698,  727,  735,  764. 

-  (Châtelet  de),  660.  Voir  Brinon. 

-  (Cimetière  Saint-André-des-Arts,  à), 

458. 

-  (Cloître  Saint- Germain -l’Auxerrois, 

à).  999- 

-  (Collège  de  Montagu,  à),  ijli'i  note. 

-  (Concierge  des  Tournelles,  à),  5g8. 
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Paris  ( Conciergerie  du  palais  de),  yAG. 

-  (Cour  e'piscopale  de),  1067,  1061. 

- -  (Couvent  des  Célestins  de),  396  et 

suiv. ,  4 11  et  suiv. 

- 1  (Couvent  de  Sainte-Croix,  à),  779. 

- -  (Evêque  de),  809  note  a. 

-  (Gouverneur  de).  Voir  Chabannes, 

Espinay. 

-  (Hôtel  des  Tournelles,  à),  lxiv,  cxxi 

note  7,  cxxv  note  3 ,  cxxvii  et  suiv.;  680, 
780. 

-  (Hôtel  de  ville  de),  877,  go3,  g34, 

1078. 

-  (Maîtres  des  requêtes  du  palais  de), 

683. 

-  (Notre-Dame  de),  cxxu  note  1. 

-  (Official  de),  853,  866,  914,  io4a, 

io44,  io56,  1061,  1 1 1 9.  Voir  Belles- 
sor. 

—  (Parlement  de),  lxxxiii  note  h,  xc \  et 
suie.,  cuvnote  à,  oxv  note  t,  cxxu  note  1, 

cxsix;  possim  et  464,  5oo,  5oi . , 

556,  56a,  635,  63g,  673,  681  note  1, 

709,  74 1,  749 , 745,  746,  748,  786, 
934,1078,  1122  et  suiv.  Voir  Bertiie- 
lot,  Güesle  (La),  Maillé  (Françoise  de), 
Ploret,  Raulin,  etc. 

- •  (Porte  Saint-Denis,  à),  55o. 

-  (Prévôté  et  prévôt  de),  464,  664, 

673. 

-  (  Procureur  général  du  parlement  de) , 

537  note. 

-  (Sainte-Chapelle,  à),  5o. 

- -  (Sorbonne,  à),  943  note. 

— ’ —  (Table  de  marbre,  à),  545,  5g8. 

- -  (Trésoriers  de),  686. 

-  (Université  de),  g4a  note,  g43  note, 

1078. 

(A.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xcvi  note  a. 

Pakisot,  666. 

Parme  (Milanais),  375. 


Parthenay  (Deux-Sèvres),  xxxixnote  2,  xl. 

Voir  Bretagne  (Arthur  de),  Dunois. 
Pascal,  Pasqual  (Thomas),  régeut  à  l’uni¬ 
versité  d’Orléans ,  official  d’Orléans ,  con¬ 
seiller  au  parlement  de  Paris ,  xcvi  note  2  ; 
g44,  951,  1062,  1066. 

Pascau  (Jean),  homme  d’armes,  714. 
Pasqual.  Voir  Pascal. 

Pasquet  (  Pierre), prêtre  à  Amboise ,  547  note. 
Patrick,  Pains.  Voir  Mac  Nelleh. 

Pavie  (Lombardie),  691,  784. 

-  (Comté  de).  Voir  Louis  XII. 

-  (Défaite  de),  lu  note  7,  1176  note  3. 

-  (Jurisconsultes  de  l’université  de), 

CXVII. 

-  Pavye  (Jean  de),  conseiller  au  parle¬ 
ment  de  Toulouse  et  au  Grand  conseil, 
ci \  note  3 ;  127,  i4o,  1 4 1 ,  i44,  172, 
173,  177,  271,  4o3,  4n4,  558,  5g6  et 
suiv. 

Payan,  Pian,  Payen  (Nicolas),  seigneur  de 
la  Pennière (1),  serviteur  du  duc  d’Orléans , 
maître  d'hôtel  de  la  reine,  1006,  1007, 
1095. 

Péan  (Marguerite),  clame  de  Penhoët,  xxiv 
note  3.  Voir  Payan. 

Péguineaü  (Jean),  secrétaire  du  roi,  no4. 
Peinière,  Pennière^\  Panière ,  Perrière  (La). 
Voir  Payan. 

Pellerin  (Simon),  huissier,  584. 

Penhoët  (Morbihan),  cxxv  note  3. 

-  (Françoise  de),  dame  de  Penhoët,  de 

Fronsac,  de  Gié,  de  la  Chapelle-Glain , 
etc.,  femme  du  maréchal  de  Gié,  xxiv  et 
suiv.,  cxxi v  note  1,  cxxv  note  3;  1 46 , 

{1)  Dit  aussi  le  sire  de  la  Panière ,  de  la  Payennyère 
( Tit .  orig.  Payen  en  Normandie),  alias  delà  Per¬ 
rière.  (Voir  Godefroy,  Histoire  de  Charles  VIII,  p.  576; 
sa  condamnation  en  i488,  comme  complice  de  Louis 
d’Orléans.) 

(2)  11  y  a  deux  localités  de  ce  nom  en  Normandie, 
l’une  dans  l’Orne  et  l’autre  dans  le  Calvados. 


TABLE  ONOMASTIQUE.  1263 


229,  244,  247,  5o3,  628,  629,  636, 
637,  638,  688  note  à ,  735  note. 
•Penhoët  (Guillaume  de),  xxvii  note  7;  635, 
636. 

-  Pennehouet  (Henry),  homme  d’ar¬ 
mes,  714. 

-  (Jeanne  de),  femme  de  Roland  de 

Goetmen,  xxiv  note  8;  735  note. 

- (Pierre  de),  archidiacre  de  Plougas- 

tel,  xxiv  ;  628.  Voir  Péan,  Rohan. 

Pennec  (Pierre  Le),  xliv  note  7. 

Perche  (Pays  et  comté  du),  88,  782.  Voir 
Valois. 

Perchons,  Porchons  (mauvaise  transcription 
d’un  manuscrit  pour  Penhoët).  Voir  Pen- 

IIOËT. 

Percier,  63 0. 

Perdriac.  Voir  Pardiac. 

Périgord  ;  Le  sénéchal  de),  65 o.  Voir  Cars 
(Des). 

Périgdeux  (Dordogne)  (Evêché  de),  43, 
119.  Voir  Pompadodr. 

Péronne  (Somme),  xxxix  note  3. 

Perpignan  (Pyrénées-Orientales),  62 3  note  1. 
— —  (Bailli  de).  Voir  Giudice. 

-  (Consuls  de),  1 1 5 1  note  5. 

-  (Siège  de),  xxii,  lxxv. 

Perray  (François  du),  chevaucheur  du  roi, 

566. 

Perrier  (Jean  1I(I)  du),  seigneur  de  Sour- 
déac,  dit  M.  de  Sordéac ,  10  85. 

Pertüis  (Jean),  habitant  d’Amboise,  382 
note,  384,  574. 

Percgia,  Pérouse  (Italie):  (Trésorier  de). 
Voir  Centelli. 

Petit,  Le  Petit  (Etienne),  secrétaire  du  roi, 
maître  des  comptes,  ambassadeur  en 
Espagne  (2\  c  note  à;  sa  dép. ,  87;  94  et 
suiv.,  175,  176,  2  23,  343  note,  344 

•<*>  Probablement.  Voir  La  Chesnaye-des-Bois. 
l2)  Ms.  10237,  f°l.  110’  *6/1. 


note,  346  note ,  h 94 ,  5 1 3 ,  667,  916. 
9*7- 

Peylier  (Guillaume),  procureur  du  maré¬ 
chal  de  Gié,  42  3  et  suiv.,  436  et  suiv., 
468  et  suiv.,  53o,  535  et  suiv. 

Philippe-Augoste,  roi  de  France,  809 
note  a ,  1127. 

Philippe  le  Bel,  roi  de  France,  766. 

Philippe  le  Long,  767. 

Picard,  Picart,  Le  Picarl  (Jean),  notaire- 
secrétaire  du  roi  secrétaire  du  maré¬ 
chal  de  Gié,  cxxxvi  note  1 ;  343,  390, 
457,  780. 

-  (Martin  Le),  maître  des  comptes, 

64 1  note  1. 

Picardie,  xxx,  xli,  lxxix  note  6 ,  cm  note  a , 
cxxv  note  3;  88,  90,  494,  667,  786. 

PiccoLOMixi  ( Æneas  Sylvius ),,  plus  tard 
Pie  II,  479  note. 

Pichart  (Martin),  homme  d’armes,  714. 

Picot  (Louis),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xcvi  note  2;  385  note,  386, 
633. 

Picquet  (Honorât),  conseiller  et  .médecin 
du  roi,  565. 

Pie  II  (Le  pape),  1108. 

Pie  III  (Le  pape).  Voir  Piccolomini. 

Pierre  (Reliques  de  saint),  cvxiv  note  1. 

Pierre  (Jean),  écuyer,  io3i. 

-  (Marie),  femme  de  Jacques  de  Saint- 

Venant,  io3i. 

Pierre-Bossière,  Pierre-Bujfi'eres  (Foucauîd 
de),  un  des  cent  gentilshommes  du  roi, 
seigneur  de  Pardiac,  568. 

Pierre-Couppe  (Le  sire  de),  697. 

Pillebodrce  (Lieu  dit),  près  Fronsac  (Gi¬ 
ronde),  766. 

PiLORE  (Jean),  frère  prêcheur,  docteur  en 
théologie,  évêque  de  Bethléem,  979  et 
suiv. 

(l)  Cf.  Bibï.  nat.  ,  ms;  fr.  470a. 
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Pinçonnet  (Jean),  homme  d’armes ,  71A. 
Pinel  (Thomas),  homme  d’armes,  71/1. 
Pinparë  (Jean),  chevaucheur  du  roi,  569, 

570,  571,  584. 

Piron  (Etienne),  procureur,  743. 

Pisanv,  Pusagny  (Charente-Infe'rieure).  Voir 
Todrrkttes. 

Pise  (Italie),  xlviii;  1110. 

Pithiviers,  Pluviers  (Loiret),  994. 

Place  (J.  de  la),  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  xcvi  note  2. 

Plaisance,  au  duché  de  Milan,  xlvii  note  1; 
875. 

Plaisance-lès-Vannes  (Morbihan),  3gg,  4n, 
4i5. 

Pla  isantin  (Pays  du)  (Italie),  681. 
Planchette  (Gaspard),  valet  de  chambre 
du  roi,  701,  703,  70.5,  706,  707. 
Plantes  (J.  Des),  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  xcvi  note  2. 

Platière  (Humbert  de  la  ),  sieur  de  Bour- 
dillon,  conseiller  clerc  au  parlement  de 
Paris,  prieur  de  Saint-Eloi,  xcvi  note  2. 
—  (Philibert  de  la),  seigneur  de  Bour¬ 
billon  et  des  Bordes,  chambellan,  bailli 
de  Mantes,  66g. 

Plessier  (Aisne)  (Châtellenie de),  661,  662. 
Plessis  (Le  seigneur  dit).  Voir  Duplessis. 
Plessis- Angers,  Plesseix-Angier  (Le)  (Ille- 
et-Vilaine).  Voir  Angers. 

Plessis-Bourré  (Le)  (Maine-et-Loire).  Voir 
Bourre. 

Plessis-d’Augé  (Le),  commune  d’Augé 
(Deux-Sèvres).  Voir  Ast. 

Plessis-du-Parc  (Le),  Plessis-les-Tours ,  le 
plus  souvent  Montils-les-Tours ,  621, 64o , 
659, 674, 727,  101 0  note,  1060,1118, 

I  i5i  note  5 ,  1190,  ng3,  1196, 1197, 
1198. 

Plessis-Limousin  (Le),  en  Poitou  (h,  782. 

II  Les  seigneuries  du  Plessis ,  en  Poitou,  étaient 


Ploermel  (Morbihan)  (Cour  de),  617. 
Ploret,  (Roland  de),  écuyer,  seigneur  de 
Ploret,  au  diocèse  de  Saint-Malo,  lieute¬ 
nant  de  la  compagnie  du  maréchal  de  Gié , 
lxvii  ,  lxxxiv  note  8 ,  lxxxvi  note  1,  xci  et 
suiv. ,  xcv,  ci,  cvi,  cvn;  g,  10  etsuiv., 
3i,  38,  49,  5o,  55,  71,  74;  sa  dép., 
79 ;  124,126,  1 33  et  suiv. ,  187,  i4n  , 
i54,  1 55 ,  i56,  157,  168,  170,  171, 
178,  îyà,  234,  260,  a5i,  252,  262, 
3i2,  34n  note,  343  notS,  356,  363, 
383,  384  et  suiv.;  son  interrogatoire, 
385;  507,  5o8, 7 1 4 ,  715 ,  732 , 734  , 
737,  7.88,  1087. 

Plouer  (1),  Plouet  ( Olivier  de ) ,  8,.  760. 
Plouescat,  Ploescat  (Finistère),  cxxv  note  3. 
Plougastel  (Finistère)  (Archidiacre  de). 
Voir  Penhoet. 

Plumaugat  (Alain  dé),  61g. 

Plutarque,  433. 

Pluviebs.  Voir  Pithiviers  m. 

Podensac  (Gironde),  cxxm  note  2. 

Poillet  (Denis),  seigneur  de  Bailly,  prési¬ 
dent  du  parlement,  786. 

Pointet  (R.),  contrôleur  des  finances,  5g5 . 
Poissy  (Seine-et-Oise),  653,  1 143  note  1. 
Poitiers  (Vienne),  566,  665,  1127. 

-  (Capitaine  de).  Voir  Cars  (Des). 

- -  (Diocèse  de),  io35. 

- -  (Evêque  de).  Voir  Trémoille  (La). 

-  (Official  de).  Voir  Dubouchet. 

- - -  (Aymar  de),  sieur  de  Saint-Vallier, 

1157  note  1. 

— —  (Diane  de),  g63  note. 

-  (Guillaume  de),  baron  de  Clérieux 

gouverneur  de  Paris,  xlviii. 

fort  nombreuses  au  xv'  siècle.  M.  Richard ,  dans  le  seul 
Inventaire  du  château  de  la  Barre,  en  cite  plus  de 
vingt  :  mais  il  ne  cite  pas  de  Plessis  dit  Limousin. 

(l)  Lit-  orig.  Plouer.  M.  de  la  Borderie  pense  que 
l’on  prononçait  Ploè.  { Complot  breton  de  mccccxcii  , 
p.  6,  note  9.) 
p)  Dom  Morin. 
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Poitiers  (Jean  de)  ,  seigneur  de  Saint-Vallier, 
963  note. 

Poitou,  vin,  lxxix  note  6,  c  note  4;  90, 

1 46 ,  644 ,  1086. 

- -  (Bailliage  de),  555. 

— —  (Comté  de),  729. 

-  (Receveur  de),  64 o. 

-  (Sénéchal  de),  64o,  686, 726, 742. 

Voir  Cursot. 

-  (Bas-),  lxxi. 

Polignac  (Haute-Loire),  1009. 

-  (Vicomte  de),  1010. 

-  (Le  feu  sire  de),  79. 

-  (  Antoinette  de  ) ,  1010. 

-  (É1  ie  de),  des  Fontaines,  seigneur  de 

Fléac,  chambellan  du  comte  d’Angou- 
lême,  lix  note  2,  lxix  note  â ,  cvn;  sa 
dép.,  97  elsuiv.;  io3,  io4,  i83,  2o4, 
298  note,  345  note ,  355;  sa  dép.,  370; 
721,  722 ,  730. 

-  (  Françoise  de  ),  des  Fontaines ,  98  note. 

-  (Guillaume  de),  dit  Arnaud  Ier,  vi¬ 
comte  de  Polignac,  1009  et  suiv. 

-  (Isabelle  de),  1009,  1010  note. 

-  (Jean  de),  seigneur  de  Beaumont, 

écuyer,  capitaine  de  cent  lances,  xli;  98 
note,  855,  92  4;  sa  dép.,  1008. 

-  (Jeanne  de),  des  Fontaines  (1\  298  note. 

-  (Jeanne  de  (2) 3) ,  lix  note  3 ,  lxx  note  1, 

lxxxvii  note  2;  76,  98  note,  167,  298 
note,  720,  734.  Voir  Bar. 

-  (Louise  de),  des  Fontaines,  98  note. 

-  (Pierre  de),  seigneur  de  Chalençon, 

1009. 

Pommeraye  (Le  sire  de  la{3)),  820  note. 

(I)  Sœur  d’Élie  de  Polignac. 

<2)  Fille  d’Henri  de  Polignac ,  gouverneur  d’Angou- 
inois,  et  mère  de  Jeanne  de  Bar. 

(3)  Gilles  de  la  Pommeraye,  ambassadeur  en 
Flandre  en  i5ag  ?  Robert  de  la  Pommeraye,  huis¬ 
sier  de  chambre  dans  ie  compte  du  Béguin  de  Fran¬ 
çois  II ,  puis  échanson  de  la  reine  ? 


Pommereux  (Jean),  serviteur  de  l’évêque  du 
Puy,  298;  sa  dép.,  325. 

Pompadour  (Antoine (1)  de),  capitaine,  xxxvi 
note  7. 

-  (Geoffroy  de)  ,  évêque  du  Puy,  ancien 

évêque  d’Angers  et  de  Périgueux,  prési¬ 
dent  à  la  chambre  des  comptes,  lxxxviii 
note 3 ,  cxviii;  289, 317,  3i8, 321, 324, 
334,  439  et  suiv.,  442  et  suiv.,  45 1, 
459  elsuiv.,  463  et  suiv.,  482,  493, 
5 1 5 ,  944,  951. 

Pompignan,  Ponpuihan  ou  Ponpinhan  (Tarn- 
et-Garonne).  Voir  Faure,  Lefranc  de 
Pompignan. 

Poncher,  Ponchier  (Etienne),  évêque  de 
Paris,  775 ,  944 ,  95 1. 

-  (Louis  de),  trésorier  de  France,  775. 

Pons  (Charente-Inférieure),  xl  note  à. 

-  (Louis  de),  écuyer,  seigneur  de  Mor- 

nac,  conseiller  de  la  duchesse  d’Orléans, 
souverain  maître  des  eaux  et  forêts  du 
duché,  977,  982,  990,  ioi4,  1021, 
1026,  io38,  io53. 

Pont  (Marquis  du).  Voir  Anjou. 

-  (Le  sire  du)  ,  seigneur  de  Pont-l’Abbé , 

xix ;  6 1 3 ,  6i4,  6i5,  616,  617,  618. 

-  (Pierre  du),  son  fils,  xix,  xli,  xliii; 

617,  618. 

Pont  anus  ( Ludovicus ),  dit  Romanus ,  juris¬ 
consulte,  475,  479  note,  489. 

Pont-Audemer  (Eure),  767. 

Pontbriant  (François  de),  seigneur  de  la 
Villatte ,  ambassadeur  à  Ferrare  en  1 476 , 
commissaire  extraordinaire  de  Louis  XI 
à  Angers  en  1478,  maître  d’hôtel  du  duc 
d’Orléans  (2),  capitaine  de  cent  lances , 
capitaine  de  Loches,  en  i5io  maître 
d’bôtel  du  roi  et  gouverneur  de  Blois, 

(1)  Selon  le  P.  Anselme,  vm,  aA5. 

(2)  Tit.  orig.  Pontbriant:  C10  de  i4g8,  ms.  fr. 
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capitaine  de  Blois  en  1 5 1 6 ,  xxiv,  lxxxviu , 
cxxm  note  9 ;  21;  sa  dép .,  9 3 ;  3ÿ ,  48 
el  suiv. ,  52,  8o,  1 33 ,  i35,  1 5 7 ,  1 58 , 
163,182,  193,  196,  201  note;  sa  con¬ 
frontation,  2o3;  219,  221,  223,  229, 
237  et  suiv.,  2  5 1, 268  et  suiv.,  285,288, 
297  note,  342  note,  344  note,  365, 
478,  48o,  507,  520,  991.  Voir  Fay. 

Ponteriant  (Gilles  de)  ,  chanoine  de  Bourges , 
dxxxvii  note  7. 

-  (Olivier  de),  trésorier  de  la  Sainte- 

Chapelle  de  Paris,  lxxxviii;  298  note, 
3oo. 

- -  (  Pierre  de  ) ,  écuyer,  seigneur  de  Mont¬ 
réal  ,  ancien  valet  de  chambre  de  Louis  XI , 
serviteur  de  Louise  de  Savoie ,  successive¬ 
ment  capitaine  de  Bergerac,  Melle,  Niort 
et  enfin  de  Fonlenayde-Comte ,  lxix  note  à, 
ixxxvi  et  suiv. ,  lxxxviii  et  suiv. ,  cxx 
note  7,  cxxi;  sa  dép.,  28;  34,  36,  37, 
4g,  5o,  52,  73,  78,  82,  85;  sa  dép., 
io4;  147,  i48,  157,  1 58 ,  161,  i64, 
1 65,  182,  1 83,  190;  s®  confrontation, 
ig3  et  suiv.;  202, 204,219,220, 221, 
223,  229,  235  et  suiv.,  25o,  261,  268 
et  suiv.,  285  et  suiv.,  287  et  suiv. ,  296 , 
297  note,  3o5  et  suiv.,  3io  et  suiv., 
3i4,  3 1 6  et  suiv.,  342  note,  344  note, 
352  et  suiv.,  362 , 365 , 366 ,369,371, 
45o  et  suiv.,  h'jh ,  477  et  suiv.,  4g3, 
5o6  et  suiv.,  5 1 9 ,  547  note,  782  note; 
sa  dép.,  733;  734.  Voir  Fay. 

Pontchâteau  (Loire-Inférieure).  Voir  Bohan 
(Pierre  de). 

Ponts-de-Cé,  de  Cées,  de  Scé,  Pont  de  Seel 
(Maine-et-Loire),  5g3  et  suiv. ,  671. 

— —  (Passage  ou  trépas  de  la  Loire,  aux), 
lvh.  Voir  Loire. 

Pontgibaïïd  (Puy-de-Dôme).  Voir  Fayette 
(La). 

Pontiz  (Charles  des),  conseiller  du  roi,  675. 

Pont-l’Abbé  (Finistère).  Voir  Pont. 


Pontlevoy  (Loir-et-Cher)  (Abbaye  de),  855 , 
1016  et  suiv.  Voir  Brilhac. 

Pontotz.  Voir  Potos. 

Pontremoli,  sur  la  route  de  Massa  à  Parme, 

XLIX. 

Pont-sur-Seine  (Aube),  763,  765, 773. 

Pont sur-Yonne  (Yonne),  763,  765,  773. 

Popincourt  (Jean),  président  au  parlement 
de  Paris,  ambassadeur,  1027. 

Porcien,  Château-Porcien  (Ardennes),  xxvii. 
Voir  Crouy. 

Poks,  Le  Porc  (Baoul),  archer,  124,  298 
note. 

Portai  (Pierre),  bachelier  en  droit,  537 
note,  542. 

Port-de-Piles,  Port  de  la  Puil  (Vienne), 
5g3. 

Postel  (Thomas,  alias  Jean),  conseiller  à 
l’échiquier  de  Normandie,  xcviu  note  1; 
55g,  566. 

Pot  (Guy  ou  Guyot),  comte  de  Saint-Pol, 
capitaine  de  Blois  et  de  Coucy,  bailli  de 
Vermandois  et  de  Valois,  gouverneur 
d’Orléans  et  de  Touraine,  chambellan  de 
Charles  d’Orléans ,  de  Louis  d’Orléans  et 
de  Charles  VIII,  etc.,  xlii  note  3;  990, 
1022,1057  et  suiv.,  1078,1087. 

Potier  (Pierre),  receveur  des  amendes,  53o 
et  suiv.,  534. 

Potos,  Pontotz  (Charles  de),  mailre  des  re¬ 
quêtes,  conseiller  au  Grand  conseil,  civ 
note 3;  127,  i4o,  1 4 1 ,  1 44 ,  172,  173, 
1 77 • 

- -  (J.  de),  conseiller  au  parlement  de 

Paris,  xcvi  note  2. 

Pouancé,  Pouencé  (Maine-et-Loire),  659. 

Poufille  (  Le  seigneur).  Voir  Giudice. 

Podpet  (Jean  XI  de),  évêque  de  Chalon, 
1017. 

Pourcel  (Jean),  clerc,  1100. 

Prat  (Antoine  du),  De  Pralo,  conseiller  à 
Toulouse,  le  11  août  i4g5;  —  maître 
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des  requêtes  ordinaire  de  l’hôtel ,  le  1 3  oc¬ 
tobre  1 5 o 3  ;  —  président  à  Paris,  le  2  no¬ 
vembre  i5o6;  —  premier  président  à 
Paris,  le  3 1  janvier  1507;  —  premier 
président  de  Bretagne ,  le  2  7  juillet  1 5 08  ; 
—  chancelier,  le.  7  janvier  i5i5  ll);  civ 
note  3 ,  cvi  et  suiv .,  cm  et  suiv.,  cxx 
note  g ,  cm  note  5 ;  68  et  suiv.,  79  et 
suiv.,  97  et  suiv.,  112  et  suiv.,  127, 
128,  1/10,  1 4 1 ,  1 4  4 ,  1 45  et  suiv. ,  1 72  , 
173,  177,  178  et  suiv.,  193  et  suiv., 
2i4  et  suiv.,  221,  271,  273  à  336, 
34i,  347  et  suiv.,  390,  423,  438,  452 
à  464 ,  457,  564 , 597,  709 ,710,  711, 
1 175. 

Précigné,  Précigny  (Sarthe).  Voir  Beau  vau 
(Antoine  de),  Laval. 

Prégent.  Voir  Coetivy,  Livilion. 

Preudomuie  (Pierre),  civil;  558,576,578. 

Preux,  Preuves,  Preues  (Charles  de),  con¬ 
trôleur,  secrétaire  et  procureur  de  Jeanne 
de  France,  852  et  suiv.,  896,  897,913, 
916,  917,  921,  939,  g5i,  g63,  1019, 
1119. 

Préver axches,  Préveranges  (Cher).  Voir 
Montigny. 

Primaudaye,  659. 

Principatüs  (Province  de)  (Italie).  Voir 
Puglia. 

Prossé,  Procê  (Loire-Inférieure).  Voir  Gri- 

MAULD. 


Provence,  vi;  56 1.  Voir  Bovère  (La). 

-  (Comté  de),  11 58  et  suiv.,  1175, 

1176  note  3,  1 1 85. 

-  (Juge-mage  de),  civ  noie  3. 

-  (Parlement  de),  civ  note  3. 

Provins  (Seine -et -Marne),  lxxiv  note  3; 
i55, 696. 

- -  (Église  Nolre-Dame-du-Val ,  h),  758. 

Voir  Février. 

— * —  (Prévôté  de),  758.  Voir  Février. 

Pruicon,  palefrenier  du  sire  de  Montauban, 
620. 

Psalmon  (Richard),  574.  Voir  Salomon. 

Puglia,  Principatüs  (Province  de),  la  Pouille 
en  Italie,  685 ,  693. 

Puiseaux  (Loiret),  cv  note  1;  569. 

PuSAGNV.  Voir  PlSANY. 

Puy  (Du).  Voir  Dupuy. 

-  (Louis),  seigneur  du  Coudray,  dit 

le  sire  du  Couldroy,  chambellan  du  roi , 
297  note,  775. 

Puy  du  Fou  (Geoffroy  du), seigneur  d’Amail- 
loux  et  de  Bonneau (1),  chambellan  du 
comte  d’Angoulême,  dit  JL  d’Amailloux , 
M.  de  Mailloux,  lix  note  2,  lxix  note  h; 
167,  298  note,  299  note,  369,  371, 
548  note,  721,  734. 

Puy-en-Velay  (Haute-Loire)  (Evêque  du). 
Voir  Pompadour. 

Pyrénées,  lxxv. 


0 


Q.  Voir  K. 

Quènequevilly,  Quenechquivilly ,  Quenechqui- 
villic ,  Kenkevillic,  Quènechguily ,  Kènivi- 
lic,  Quènechbily,  Quènepily,  Quinqueville , 
Quinlcevilic,  Tèrytrevilly (2)  (Amaury  ou 

(1)  Ms.  fr.  4658,  orig. 

(2)  Quinville,  selon  le  P.  Anselme,  alias  Morice  de 


MaurDE),  seigneur  de  Kerscoadec,  Qué- 
ringant ,  Kerborgne  et  Keraudren ,  ancien 
secrétaire  du. duc  de  Bretagne,  président 

Guènekervelic,  Morry  de  Guechquivilic,messireMoris 
(M.  de  la  Borderie,  Complot  breton  de  mccccxcii, 
p.  29),  etc. 

(l)  Le  nom  de  Geoffroy  nous  est  donné  par  l’Inven- 
i5g. 


1 268 


TABLE  ONOMASTIQUE. 


de  Bretagne,  xcm  et  suiv.,  cii  note  1, 
cxvn  et  suiv.,  cxx  note  6 ,  cxxi  note  5  ; 
20  et  suiv.,  3g  et  suiv.,  66  et  suiv. ,  io4, 
■  106  et  suiv.,  îog,  5i8,  56o,  58g, 
5g4  et  suiv.,  5g8. 

Quènequevilly  (Guillaume  de),  xcm  note  â. 

-  (Yves  de),  xcm  note  h;  618. 

Quercy  (Pays  de),  en  Languedoc,  668. 
Querdes,  Cordes  (Le  maréchal  des).  Voir 
Crèvecoeur. 


Qüetier  (Jean),  prêtre  de  Provins,  maître 
ès  arts,  chapelain  de  Saint- Germain  - 
l’Auxerrois ,  à  Paris ,  notaire  apostolique , 
923,  929. 

Quimper  (Finistère)  (Evêque  de)  ou  de  Cor¬ 
nouailles.  Voir  Chauff  (Le). 

Quinipily  (Morbihan),  xcm  note  à.  Voir 
Quènequevilly. 

Quintin  (Côtes  du-Nord).  Voir  Rohan. 


Rabodanges,  Rabaudanges  (Claude  de),  sei¬ 
gneur  de  Thun,  924,  gy3  note,  io43, 
io44;  sa  dép.,  1007;  io63. 

Radon  (Olivier),  620. 

Rageaut  ( Rigaud ?),  280. 

Ragueneau,  Regueneau  (Jean),  greffier,  17, 
754. 

Raguier  (Jacques),  évêque  de  Troyes,  298 
note. 

Raguse,  chef-lieu  de  la  République  de  ce 
nom  (L’archevêque  de).  Voir  Sacchis. 
Rahier,  Rathier,  Rayer  (Claude),  huissier, 
298  note,  349  note,  437  note. 

Ramée  (Charles  de  la),  619. 

Rance  (La).  Voir  Rayme. 

Raoul  (Guillaume),  19. 

-  (Louis),  19. 

Raoulet,  prévôt  de  la  ville  de  Bourges  ,624, 
625. 

Raoulin,  Rolin,  Raulin  (Jean),  président 
des  enquêtes  du  parlement  de  Paris, 
944,  95 1. 

taire  du  château  de  Cognac,  auquel  il  assista,  en 
îâgô,  avec  Élie  de  Polignac,  sire  de  Fléac.  Le  sire 
d’Amailloux  avait  épousé  Marguerite  deSaint-Gelais; 
il  eut  une  fille  unique,  Bonaventure,  qui  fut  l’a- 
mirale  de  Bonnivet.  ( Tabl .  généalogique  du  Puy  du 
Fou,  in-fol.) 


R 

Ravenstein  (Philippe  de).  Voir  Clèves. 
Ravuriez  (Olivier),  père  et  fils,  serviteurs 
de  M.  Du  Chaste!,  i38. 

Rayme  {La),  sans  doute  la  Raynce ,  la  Rance  ? 
1090. 

Rechard,  Reczard,  Raiart,  4io,  4n,  4 1 4 
et  suiv. 

Redon  (Ille-et-Vilaine)  (Abbé de).  VoirMoN- 

TAUBAN. 

Refuge  (Arnault  du),  seigneur  de  Villaine, 
547  note. 

-  (François  du) ,  pannetier  du  duc  d’Or¬ 
léans  (I),  1101. 

- — —  (Guyot  du),  547  note. 

-  (Pierre  du),  1022,  io58. 

-  (Raoul  du),  seigneur  des  Bordes,  de 

Courcelles  et  de  Salvert,  podestat  d’Asti, 
père  de  Regnauld  et  de  Raoulet  du  Re¬ 
fuge,  358  note. 

-  (Raoulet  du),  maître  d’hôtel  de  Louis 

XII,  291. 

-  (Regnauld  du),  seigneur  de  Villaine, 

Fossez  et  Gaillardon,  écuyer  d’écurie  du 
comte  d’Angoulême ,  puis  premier  écuyer 

(l)  François  du  Refuge  est  qualifié  ailleurs  au¬ 
mônier  du  roi,  ayant  la  charge  de  la  librairie  du  châ¬ 
teau  de  Blois.  (Ms.  fr.  2927,  fol.  75  v°. ) 
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de  Louis  XII,  lxix  note  h;  298  note , 
355;  sa  dép.,  358;  371.  Voir  Giiadvet. 

Regnard.  Voir  Mesnart. 

Régnault  (Jean),  rapporteur  en  chancelle¬ 
rie,  578. 

Régnés  (Pierre),  538. 

Regnigr  (Gaston),  715. 

Reignac  (Indre-et-Loire).  Voir  Fau  (Le). 

Reims  (Marne),  1078,  1160  note  1. 

-  (Archevêque  de).  Voir  Briçonnet. 

Rennes  (Ille-et-Vilaine),  4o6,  583. 

-  (Sénéchal  de).  Voir  Marec. 

Renty,  Ranty  (Pas-de-Calais),  634.  Voir 
Grouy. 

Réole  (La)  (Gironde),  xl  note  6. 

Requier,  Regnier?  (Hector),  homme  d’ar¬ 
mes,  714. 

Restai,  (Du).  Voir  Durtal. 

Retel  (Jean),  tabellion  à  Provins,  696, 
697, 758. 

Retiiel  (Ardennes).  Voir  Bourgogne. 

Reüyer  (Dimanche  de),  maître  d’hôtel  du 
roi,  699  note  1. 

Rez.  Voir  Ris. 

Riario  (Le  cardinal  Raffaele),  dit  le  cardinal 
de  Saint-Georges ,  695  note. 

Richard  III,  roi  d’Angleterre,  1087,  1088. 

Richebourg  (Loire-Inférieure),  409. 

Riciiemont  (M.  de).  Voir  Bretagne  (Arthur 
de). 

Richer  (René),  clerc  de  René  de  Beaune, 
576. 

Richomme (Robert), 5oo  etsuiv .,  740,  741. 

Rieux  (Morbihan)  (Évêque  de).  Voir  Abzac, 
Valtan. 

— —  (Le  baron  Jean  de),  seigneur  de  Ro- 
chefort  et  d’Ancenis ,  comte  d'Harcourt  et 
d’Aumale ,  etc. ,  ancien  tuteur  d’Anne  de 
Bretagne,  maréchal  de  Bretagne  et  de 
France,  chambellan,  etc.,  xxxvii  note  3, 
lii,  lxvi note  3,  cxvi  note  1;  35,  38, 54, 
i38,  147,  i64 ,  2o4,  209,  259,  335, 
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397  note,  4oi,  4o5  et  suiv.,  407,  4i2, 
5n,  6i3,  997,  99S,  io85. 

Rieux  (Louise  de),  femme  de  Louis  de 
Rohan-Guéménée ,  lxxxiii  note  h ,  cxxvi 
note  1;  750  note. 

Riom  (Puy-de-Dôme),  n4i  et  suio. 

Riou  (Jean),  chapelain  de  Saint-Renan-du- 
Bois,  de  Saint-Blays  et  de  Sainte-Oppor¬ 
tune;  sa  dép.,  398. 

Ris,  Rez,  Riz,  Ricio (l),  Riccius,  Ritius 
(Michel),  de  Naples (2),  dit  Uadvocat  de 
Naples,  maître  des  requêtes  de  l’hôtel, 
271, 775. 

Rivarennes  (Indre-et-Loire).  V.  Lyannières. 
Rivière  (Jean),  dit  Chicquet,  écuyer,  297 
note ,  706 ,  707,  708. 

-  (Poncet  de),  63o  note  1 . 

Rivièbe-Coiron  (La)i3),  cxxm  note  a. 
Robert,  greffier,  388.  Voir  Fournier. 
Robertet  (Florimond),  trésorier,  secrétaire 
des  finances,  secrétaire  du  roi,  lxxv,  xcv, 
xcvi  note  a;  21,  io5,  107,  1 48 ,  i5o, 
160,  i84,  297  note,  Uaa,  671,  678, 
682,  684,  686,  687,  692 ,  695,  698, 
699, 703,  704,  705,  706,  707,  708, 
709,  764, 784,  1098, 1  io4. 

-  (J.),  secrétaire  du  roi,  greffier  de 

l’Ordre,  1176  note  a. 

-  (Marguerite),  35 1  note. 

Roberval  (Oise?).  Voir  Roque  (B.  de  la). 
Robillart  (Henri),  messager,  735. 

Robin  (Antoine),  substitut  du  procureur  du 
roi ,  1011. 

-  (Barthélemy),  avocat  du  roi,  cxvii; 

42  3  et  suiv.,  438  et  suiv.,  467  etsuiv., 
537  note,  538  et  suiv.,  588. 

(>J  Voir  L.  de  Lincy,  Vie  d’Anne  de  Bretagne,  t.  III, 
p.  54. 

<s>  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  les  Ricciu*, 
Ricci,  d’Asti. 

13)  Couëron  (Loire-Inférieure  ?)  Le  fief  de  Couëron 
appartenait  a  la  maison  de  Rohan. 
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Robin  (Etienne),  substitut  du  procureur  gé¬ 
néral  du  roi,  io45,  106a. 

Robineau,  653. 

Roche  (Barthélemy),  56 7. 

-  (Benoît),  19. 

-  (René  de  la),  veneûr  de  Louis  XI, 

échanson  de  Charles  VIII,  io34. 

Rociie-Bernabd  (La),  La  Roche-en-Bretagne 
(Morbihan).  Voir  Laval. 

Rochechooabt, Rochouart,  Rouchouart (Fran¬ 
çois  de),  seigneur  de  Champdeniers,  sé¬ 
néchal  de  Toulouse,  premier  chambellan 
de  Louis  XII,  gouverneur  de  Gênes,  dit 
M.  de  Champdeniers,  cxxm  note  a;  297 
note,  775,  1096,  1  io3. 

-  (Jean  de),  seigneur  du  Bourdet,  dit 

M.  du  Bourdet,  568. 

-  (Jean  de),  seigneur  d’Yvoy,  fils  de 

M.  du  Bourdet,  père  de  M.  de  Champde¬ 
niers,  cxxm  note  a;  78g,  g85  note, 
1118. 

Rochecorbon  (Indre-et-Loire),  xcvm,  cii 
note  1;  44, 66,  106.  Voir  Maillé,  Segré. 

Roche-Derrien,  Roche-Perrien  (La)  (Côtes- 
du-Nord),  xx  note  7. 

Rochefort  (Charente-Inférieure),  870  note. 

-  ,  Roichefort  (Guy  de),  chancelier  de 

France,  vin,  xci  et  suiv.;  passim,  127, 
i4o,  1 4 1 ,  1 44 ,  172 ,  173,  177,  271, 
329,  35o,  356,  46o,  572 ,  695,  736, 
738,  73g,  1098,  1170  note  3. 

Rociiefodcault  (François  de  la),  3ig  note. 

(Jeanne  de  la),  dame  de  Montbazon, 
femme  de  Jean  du  Fou,  1027. 

Roche -Guïon  (La),  en  Normandie,  cxxii 
note  1;  1097. 

-  (Le  seigneur,  Guy  (?),  de  la),  1097. 

Rochelle  (Ambroise),  289. 

Rochelle  (La)  (Charente-Inférieure),  870 
note.  Voir  Doriole. 

Roche-Maurice,  Roche-Morice  (La),  ou  Ro- 
chancheron,  dans  la  vicomté  de  Léon,  vu. 


Roche-Moisânt  (La),  sans  doute  Rocli 
Morvan ,  nom  breton  (1)  du  château  de 
Roche-Maurice,  xx  note  7.  Voir  Roche- 
Maurice,  Rohan-Güéménée  (Louis  de). 

Roche-Perrien  (La),  en  Bretagne.  Voir  Ro¬ 
che-Derrien. 

Roche-Rouge  (Le  sire  de  la),  fils  aîné  du 
seigneur  de  Rivarennes,  banneret  de 
Bretagne,  4o3 , 4o4.  V.  Lyannières. 

Roc’h-Morvan.  Voir  Rociie-Moisant. 

Rocque  (Château  de  la),  ou  la  Roquette,  à 
Milan.  Von-  Milan. 

-  Voir  Roque. 

Rodez  (Aveyron),  566. 

-  (Official  de),  853. 

Rodier  (Antonin),  homme  d'armes ,  qih. 

Rogelin  (Bastien),  homme  d’armes,  714. 

Rogement  (Jean),  5jh. 

Roguier,  procureur  du  maréchal  de  Gié, 
423. 

Rouan  (Morbihan)  (Vicomté  de),  409. 

- — -  (  Alain  IX ,  vicomte  de) ,  sxvm  note  g  ; 
735  note. 

-  (  Anne  de)  ,  femme  de  Pierre  de  Rolian- 

Gié,  fille  de  Jean  II,  cxxii  note  1. 

-  (Catherine  de),  femme  du  sire  d’Al- 

bret,  lxxxi  note  à. 

-  (François  de),  fils  aîné  du  vicomte 

Jean  II  de  Rolian,  xliii,  lx  note  g ,  lxi. 

-  (  J acques  de  ) ,  dit  le  sire  de  Rohan ,  troi¬ 
sième  fils  de  Jean  II  de  Rohan ,  capitaine 
de  Saumur,  lx,  lxvii,  lxxiii  note  7,  cxxii 
note  1 ;  i36,  i38,  i58,  i5o,  2o4, 
253. 

-  (Jean  Ier,  vicomte  de).  Voir  Navarre 

(Jeanne  de). 

-  (Jean  II,  vicomte  ou  comte  de),  vi, 

vu,  viii,  xvii  note  à ,  xvm  et  suiv. ,  xxxvii  , 
xli  note  2 ,  xliii  note  8 ,  xliv  note  7,  lviii 
note  5,  lxvi  note  3 ,  lxxiii  note  7 ,  cxvi 

(I)  Ogée. 


TABLE  ONOMASTIQUE.  1271 


note  1 ;  1 38 ,  335 ,  397  note ,  675 ,1169 
note  3 ,  1179  note. 

Rohan  (Jean  de),  deuxième  fils  du  vicomte 
Jean  II  de  Rohan ,  lx  note  g . 

-  (Jeanne  de)  ,  femme  du  sire  de  Rieux , 

lii  note  6. 

-  (Louis  de),  protonotaire,  xliii  note  8. 

-  (Marguerite  de),  comtesse  d’Angou- 

lême,  lix;  724 ,  725. 

Rohan-Guéménée  (Maison  de),  2  43,  2  46, 
247.  Voir  Guesclin  (Do),  Montaüban. 

-  (Charles  de),  fils  aîné  du  maréchal 

de  Gié,  comte  de  Guise,  de  Pardiac  et 
de  rile-en-Jourdain,  vicomte  de  Fronsac 
et  de  Martigues,  seigneur  d’Alluye  et  de 
Brou,  grand  échanson,  bailli  de  Tou¬ 
raine  ,  capitaine  de  Tours (1) ,  lx  ,  lxviii 
note  à ,  lxxiv,  lxxx  et  suiv. ,  cvi  note  a , 
cxxti  note  1,  cxxiii  note  2,  cxxvi  note  1 , 
cxxv  note  3 ,  cxxix; .74,  82,  98,  99, 
io3  et  suiv.,  1 3 1 ,  1 35 ,  1 38 ,  157, 
1 63 ,  21 4,  228,  25 1,  553  note,  679, 
701,  702, 703,  705,  706,  707,  708, 
711,  781,  782,  783,  784,  785,786, 
1172  note  5. 

-  (François  de),  archevêque  de  Lyon, 

évêque  d’Angers,  deuxième  fils  du  maré¬ 
chal  de  Gié,  xxxvi  note  5,  lvii  note  à , 
lxviii  note  à,  civ  note  à,  cxxn  note  1, 
cxxv  note  3 ,  cxxvi  note  1,  cxxix;  2  44, 
486,  5o4,  6q5,  782. 

-  (Françoise  de),  femme  de  Jacques  de 

Rohan ,  lx  note  g ,  cxxii  note  1 . 

-  (Hélène  de),  fille  de  Louis  de  Rohan- 

Guéménée ,  femme  du  sire  du  Pont ,  xix , 
cxxv  note  3 ;  617,  618. 

-  ( Louis  Ier  de ) ,  chancelier  de  Bretagne , 

243,  280,  3q5,  4i2  et  suiv.,  4i4. 

-  (Louis  II  de),  baron  de  Lanvaux, 

«  Appelé  d’abord  M.  de  Penlwet,  puis  le  comte  de 

Guis 


frère  aîné  du  maréchal  de  Gié,  xvn  et 
suiv.,  xlv  notes  1  et  6 ,  lii  note  6 ,  lxxxiii, 
cxiv  note  6 ,  cxvi  note  1,  cxxiv  note  1,  cxxvi 
note  1  ;  129,  1 38 ,  1 4 5 ,  1 46 ,  395  et 
suiv.,  4oi,  4o3  et  suiv.,  4ia  et  suiv., 

4 16  et  suiv. ,  5o4, 6i3,  6i4,  6i5, 617, 
618,  620,  621,  626, 652  note  h,  679, 
75 0,  963  note. 

Rohan-Guéménée  (Louis  III  de),  seigneur 
de  Montaüban  et  de  Romefort,  dit  le  sire 
cle  Montaüban  ou  M.  de  Romefort ,  fils  aîné 
de  Louis  II  de  Guéménée,  amiral  de  Bre¬ 
tagne,  grand  échanson  de  France,  lv, 
lxi  note  1,  lxxiv  note  1;  3o3.  Voir  Fou. 

-  (Marguerite  de),  dame  de  Bourgthe- 

roulde,  Griquebeuf-la-Campagne  et  Houl- 
lebec,  femme  de  François  de  Maillé, 
lxxxiii  note  h ,  lxxxiv,  lxxxix  note  i3 ,  c ; 
10  et  suiv.,  170,  386  et  suiv.,  495, 
5oo, 752. 

-  (Pierre  de),  dit  le  maréchal  de  Gié, 

duc  de  Nemours,  comte  de  Guise,  vicomte 
de  Fronsac,  baron  de  Sablé,  Mayenne-la- 
Juhel,  la  Ferté-Bernard,  Nogent-le-Ro- 
trou ,  comte  de  Beaufort ,  sire  de  Gié ,  etc. , 
maréchal  de  France ,' capitaine  d’Amboise 
et  d’Angers ,  etc. ,  11  et  suiv.  ;  son  procès 
de  lèse-majesté,  1  à  786;  ses  interroga¬ 
toires  ,109  et  129;  121,916,  917,918, 
925,  963  note ;  sa  dép.,  1073;  1087, 
1 1 64 ,  1171  note  3,  1172  note  5. 

-  (Pierre  de),  seigneur  de  Frontenay 

et  de  Gié,  troisième  fils  du  maréchal  de 
Gié,  xxxvi  note  5,  lxviii  note  h,  cxxii 
note  1,  cxxv;  779,  781,  782,  788. 

Rohan-Pontchâteau  (Pierre  de),  seigneur 
de  Quintin ,  xx  note  à ,  xxvm  note  g  ,  xli 
note  2 ,  xliii  note  8;  695. 

Roland  (Michel),  dit  Boisjoly ,  archer,  385, 
747. 

Romagne  (Province  de),  en  Italie,  1110  note. 

Romains  (Les),  lxxi  note  11. 
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Romains  (Le  roi  des).  Voir  Autriche. 

Romanes.  Voir  Pontanbs. 

Rome,  Rome  ancienne,  Roma  Martin,  1 176 
noie  a. 

-  (cour  de  Rome,  saint-siège),  xlvii, 

lui,  lxxv,  lxxix;  i5o,  8i5,  820  note, 
833,  849,  85o,  890,  892,  895,  929, 
g36,  g38 ,  g57,  970,  g83,  988,  995, 
ioo3 , 1007, ioi3, ioi5, 1024,1028, 
1029, io32, io36, 1039, io46, io5o, 
io5i, io53, io54,  io56,  107g, 1080, 
1106  note,  1107  et  suiv. ,  1110,  1111, 
1116  note,  1117  note,  1119  et  suiv., 
1127  et  suiv.,  1129,  1162,  11 64, 
1172  note  5 ,  1192,  1194,  ng5. 

-  (papes).  Voir  à  leurs  noms. 

Rojiefort  (Vendée?).  Voir  Rohan-Guéménée. 

Romieit,  Romyeu  (Mathurin),  sa  dép. ,  379; 
574. 

Romoeantin  (Loir-et-Cher),  lxvii,  cxx;  53g 
et  suiv. ,  589.  Voir  Orléans,  Savoie. 

Roque,  Rocque  (Bernard  de  la),  dit  le  Ca- 
nongat,  Canossat,  etc. ,  seigneur  d’Apre- 
mont,  de  Roberval  et  de  Seuil,  maître 
d’hôtel  du  maréchal  de  Gié  (I),  sénéchal 
de  Carcassonne,  lxxi,  lxxxiv,  ci,  cvi;  56 , 
70  et  suiv.,  79,  i35,  i42,  i56,  i57, 
168,  171, 173,  i74,  25a, a64,  27g, 
297  note,  343  note,  5o8,  696,  697, 
7i4,  734,  739,  749,  75g,  762.  Voir 
Canongat. 

Rosa,  la  Rose  (Abbaye  de).  Voir  Arras. 

Rossr.  Voir  Rozoy. 

Rose  ( Ranimant  de  la),  cxxm  note  1. 

Rosset  (Jean),  Johannes  Rossalus ,  secrétaire 
du  dauphin,  1 1 83. 

Rotuelin  (Marquis  de).  Voir  Orléans. 

Rouault,  Regnaud  (Joachim),  seigneur  de 
Gamaehes,  maréchal  de  France,  xxvi, 
XXVII  note  7;  i3i,  635,  636,  637. 

111  Cf.  not.  ms.  fr.  2960  fol.  16  :  Tit.  orig.  Rocque. 


Rouault  (Pierre),  homme  d’armes ,  71 4. 

Rouen,  Rohan  (Seine-Inférieure),  xc,  xci; 
317,  56o,  566,  578,  735,  878, 904, 
g35,  io38,  1 1 35. 

-  (Archevêque  de).  Voir  Amboise  (Geor¬ 
ges  d’). 

-  (Archidiacre  de).  Voir  Le  Secourable. 

-  (Bailli  de),  673. 

■ - -  (Echiquier  de).  Voir  Normandie. 

-  (Receveur  de),  1100. 

Rouge  (Gilles  Le),  bailli  de  Loches,  puis 
sénateur  de  Milan,  conseiller  au  Grand 
conseil,  président  de  Bretagne,  cxvii, 
cxix,  cxx  note  6;  469  et  suiv. ,  537  note, 
54i  et  suiv.,  56o,  589,  5go,  5g5 ,  598. 

Rouget  (Philippe),  chirurgien,  1 84. 

Rousseau  ,Rosseau  (Etienne) ,  garde  du  sceau 
d’Angoulême,  7ai. 

Rousselet  (Jean),  commis  des  guerres,  700, 
701. 

Roussière  (Marc  de  la),  homme  d'armes, 
7i4. 

Roussillon  (Pays  de),  lxxvii  note  6 ,  lxxx 
note  7;  703,  710. 

Roussillon  (Ain).  Voir  Bourbon. 

Roux  (Antoine-Maria  de),  de  Parme,  Ita¬ 
lien,  37  5. 

-  (Guy-Maria  de),  de  Parme,  Italien, 

375. 

-  (l’erot),  chevaucheur  d’écurie  du  duc 

d’Orléans,  1098. 

Roux-Hurault.  Voir  Hurault. 

Rovére  (De  la).  Voir  Sixte  IV. 

-  (Jules  ou  Julien  de  la),  légat  en 

France,  en  Provence,  h  Avignon  et  dans 
le  Comtat,  cardinal  de  Saint-Pierre-aux- 
Liens,  plus  tard  Jules  II,  820  note,  873, 
898,  926  et  suiv.,  950,  io5i,  1 1 13 , 
1118,  1190,  1192,  ng4,  1199. 

Roy  Pépin  (Le),  archer,  666. 

Rozoy-en-Brie,  Rosay  (Seine-et-Marne)  (Châ¬ 
tellenie  de),  634. 
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Rüe  (Jean  de  la),  notaire-secrétaire  du  roi, 
argentier  de  la  comtesse  d’Angoulême,  298 
note,  355;  sa  dép.,  356  etsuiv.;  548. 

Ruffier  (Vincent),  homme  d’armes,  746. 

Rüzé  (Gaillard),  conseiller  au  parlement 
de  Paris ,  xcvi  note  2 . 


Ruzé  (Guillaume),  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  749. 

-  (Louis),  io58. 

-  (Madame),  748. 

Ryeü  (Jean),  habitant  d’Amboise,  547 
note. 


S 


Sablé  (Sarthe)  (Baronnie  de),  xliv  note  3 ; 
697,  1172  note  5. 

-  (Traité  de),  1127. 

Sacchis  (Giov.  de),  archevêque  de  Raguse, 
primat  de  Dalmatie,  confident  du  pape 
Alexandre  VI,  ambassadeur  en  France, 
1106  et  suiv. 

Sacé,  Sacey  (Mayenne),  cxxm  note  2. 

Sacierges  (Pierre  de),  secrétaire  du  duc  de 
Guyenne,  juge-mage  de  Quercy,  servi¬ 
teur  particulier  de  Charles  VIII (1),  no¬ 
taire-secrétaire  du  roi,  maître  des  re¬ 
quêtes,  procureur  général  au  Grand 
conseil ,  évêque  de  Luçon ,  chancelier  de 
Milan,  lxxi  note  g;  621,  754,  916, 
917, 918. 

Sage  (Antoine Le),  official  de  Tulle,  1 067  et 
suiv.,  1072. 

Saint-Agnan  (Collégiale  de).  Voir  Orléans. 

Saint-Amand  ,  Saint- A  ment  (  Cher  ) ,  1096. 

Saint-André  (Pierre  de),  juge-mage  de 
Carcassonne ,  conseiller  au  Grand  conseil , 
président  de  Toulouse,  chef  de  la  justice 
à  Gênes,  premier  président  de  Toulouse, 
xcix  et  suiv. ,  civ  note  3,  cvi  et  suiv.  ;  61 
etsuiv.,  68  et  suiv.,  79  et  suiv.,  97  et 
suiv.,  112  etsuiv.,  118  etsuiv.,  128, 
i4o,  1 4 1 ,  i44,  i45  et  suiv.,  172,  173, 
177,  178  etsuiv.,  193  et  suiv.,  2i4  et 
suiv.,  22 1, 271,  273  note,  33o,  34 1, 559. 

0  Ms.  fr.  10287,  fol.  63;  Tit.  orig.  Sacierges. 


Saint-Antoine  de  Padode  (Pèlerinage  de), 
à  Padoue,  xli  note  2. 

Saint-Antoine-du-Rocher  ( Indre-et-Loire). 
Voir  Croix  (Nicolas  de). 

Saint-Aubin.  Voir  Angers. 

Saint-Adbin-des-Châteaüx  (Loire-Inférieure), 
783. 

Saint-Aubin-du-Cormier  (Bataille  de),  xliii, 
lxxxi  note  à;  320, 879, 906,  975, 988, 
1026,  1028,  1049,  1071,  1127, 

1 1 4o. 

Saint-Aulaire  (Corrèze).  Voir  Gascherte. 

Saint-Blaise ,  Saint-Blaijs  (Chapelle  de),  à 
Quimper.  Voir  Rio d. 

Saint-Branciier ,  Saint- Branchier- en -Bour- 
gongne  (Saône-et-Loire),  1097. 

Saint-Chamant,  Saini-Chamand ,  Saint-Cha¬ 
man,  Saint-Amand  (Arnault(1)  ou  Ré¬ 
gnault  de),  seigneur  de  Lissac,  premier 
maître  d’hôtel  du  roi,  216,  297  note, 
3io. 

Saint-Claude  (Jura),  200,  482,  io63. 

Saint-Cloud  (Seine-et-Oise),  1078. 

Saint-Cybard  (Abbaye  de).  Voir  Angoulême. 

Saint-Denis,  près  Paris,  cvii;  11 53. 

Saint-Emilion  (Gironde),  5o. 

Sainte-Aulaye  (Dordogne).  Voir  Saint-Ge- 
lais. 

Sainte-Basile  (Dordogne),  281,291,306, 
335. 

D’après  La  Chesnaye-des-Bois. 
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Sainte-Croix.  Voir  Paris,  Verger  (Le). 

Sainte-Fére  (Louis  de),  protonotaire  apos¬ 
tolique,  85a. 

Sainte-Maure  (Indre-et-Loire)  (Archidiacre 
de),  g3g. 

Sainte-Opportune,  à  Quimper.  Voir  Riod. 

Saintes  (Charente-Infe'rieure),  xl  note  â; 
870  note. 

Saint-Félix  (A.  de)  ,  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  4o3,  438. 

Saint-Fiacre  (Seine-et-Marne) ,  xxix  note  3. 

Saint-Florent-lès-Saumur  (Maine-et-Loire) , 
62  2. 

Saint -Florent -i.e-Vieil  (Maine-et-Loire), 
xuii  note  6 ;  65g. 

Saint-Florentin  (Yonne)  (Châtellenie  de), 
763,  766,  768,  769,  773. 

Saint-Gelais  (Jean,  Jeannot  de),  seigneur 
de  Montlieu  et  de  Sainte-Aulaye,  cham¬ 
bellan  de  la  comtesse  d’Angoulême,  lix 
note  2 ,  ixix ,  cxu  note  1,  cxm ,  cxx  note  7; 
298  note ,  3i  4,  355 , 3üy,  368;  sa  dép. , 
368;  371,  547  note,  721. 

-  (Jean  de),  seigneur  de  Saligny,  cham¬ 
bellan  du  comte  d’Angoulême,  721, 722. 

-  (Octavien  de),  évêque  d’Angoulême, 

cxxiiiuote  2;  368  note. 

Saint-Georges  (Le  cardinal  de).  Voir  Ria- 

RIO. 

Saint-Germain-en-Beauce(  Eure  -  et-  Loir  ) . 
Voir  Ormes  (G.  des). 

Saint-Germain-sous-Dausieray,  Saint- Ger¬ 
main,  commune  de  Daumeray  (Maine- 
et-Loire),  cxxv  note  3 ;  5g3  et  suiv. 

Saint-Gilles  (Merlin  de)  ,  seigneur  de  Sainl- 
Sernin,  547  note. 

Saint-Ignan,  Sentinhan  (Haute-Garonne), 
cxxiu  note  2. 

Saint-Jacques-de-Compostelle,  en  Galice, 
xlv  note  6. 

Saint-Jean-d  Angely  (Chu rente- Inférieure  ) , 
686,  870  note,  no3  note. 


Saint-Jean-de-Jérdsalem  (Ordre  de).  Voir 
Je'rusalem. 

Saint-Jean-du-Doigt  (Finistère),  cxvi  note  2. 

Saint-Jory  (Haute-Garonne).  Voir  Faure. 

Saint-Laurent-des-Eaux  (Loir-et-Cher) , 
982,  g83,  io3i,  io52. 

Saint-Laurent-des-Vignes.  Voir  Lyon. 

Saint-Lazare  (Prieure'  de),  près  Blois.  Voir 
Ciiaumart. 

Saint-Lô  (M.  de),  capitaine,  xxxvi  note  7. 

Saint-Macaire.  Voir  Bordeaux. 

-  (Capitaine  de).  Voir  Espinay. 

Saint-Maigrin,  Saint-Magrin  (  Charente-Infé- 
rieure).  Voir  Stuer. 

Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine),  820  note. 

- -  (Évêque  de).  Voir  Briçonnet. 

Saint-Martin-de-G  andes  (  Indre  -  et-  Loire  ) , 
1082. 

Saint-Martin-de-Taléran  (Le  sire  de).  Voir 
Narbonne. 

Saint-Martin-de-Tours.  VoirLtGUEiL,  Tours. 

Saint-  Martin  -  le -  Beau  (  Indre-  et-  Loire) , 
385. 

Saint-Mathurin  (Maine-et-Loire),  5g4. 

Saint-Maurice  (Raymond  de),  chevalier, 
gentilhomme  du  sire  d’Albret,  86g  ,924; 
sa  dép.,  io3g. 

Saint-Michel  (Chevaliers  de  l’ordre  de), 
626. 

Saintonge  ,  Xaintonge,  644,  782. 

-  (Arrière-ban  de  la),  xliv  note  7. 

-  (Sénéchal  de),  686,  726. 

Saint-Ozenne  (Abbaye  de).  Voir  Angoulême. 

Saint-Pierre  (Manche).  Voir  Blosset. 

• — -  (Nicolas  de),  premier  président  du 
parlement  de  Toulouse,  4o4,  438. 

Saint-Pierre-aux-Liens  (Cardinal  de).  Voir 
Rovère  (La). 

Saint-Pierre-le-Moutier  (Nièvre),  i.xxiv 
note  3;  8,  i55. 

Saint-Pol  (Pas-de-Calais).  Voir  Luxem¬ 
bourg. 
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Saint-Pol-de-Léon  (Finistère)  (Écoles  supé¬ 
rieures  de),  xvn  note  3;  4n. 

Saint  -Pourçain,  Saint- Poursin  (Allier), 
1097. 

Saint-Quentin,  Saint-Cantin  (Marne),  3 60. 
Voir  Codeber-Carre. 

Saint-I1enan-du-Bois  (Chapelle  de),  près 
Quimper.  Voir  Riou. 

Saint-Sauveur.  Voir  Blois. 

Saint-Sauveur- Lendelin  (Manche)  (Grands 
jours  de),  1  io4. 

Saint-Sernin  (Aveyron).  Voir  Saint-Gilles. 

Saint-Sever  (Landes),  xl  note  6. 

Saint-Symphorien  (Louis  de),  chanoine  de 
la  cathédrale  de  Tours  et  de  Saint-Mar¬ 
tin,  protonotaire  apostolique,  928;  sa 
tlép.,  974. 

Saint-Valuer  (Drôme).  Voir  Poitiers. 

Saint-Venant  (Jacques  de),  valet  de  cham¬ 
bre  de  Louis  XI,  io34. 

Saint-Vigor-des-Monts,  Saint- Vigour  (Man¬ 
che),  xx  note  7;  621. 

Saixonnage,  Jean  de  Sassenage  (Isère)?  (Le 
sire  de),  666. 

Salazar  (Tristan  de),  archevêque  de  Sens, 
944,  g5i. 

Salces,  Saulses  (Pyrénées- Orientales), 
l  xx  vu ,  lxxxvii  note  2,  c  note  h;  91,  92. 

Salerne  (Prince  de),  au  royaume  de  Naples. 
Voir  San  Severino. 

Saligny(M.  de).  Voir  Saint-Gelais. 

Salle  (Claude  de  la),  conseiller  au  Grand 
conseil,  civ  note  3;  i4o,  i4i,  i44, 
172,  173,  -177,  271,  329,  34 1 ,  4s3, 
438,  562. 

-  (Jeannot  de  la),  capitaine  de  la  Ferté- 

Milon,  1098. 

Sàlly  (Guillaume  de),  clerc  des  comptes, 
646  note  1. 

Salmon,  280. 

Salomon,  Salommon ,  Salmon,  396  et  suiv. 

-  (Frère  Robert),  provincial  des  Car¬ 


mes  de  Tours,  810,  824,  826,  p46. 
Voir  Psalmon. 

Saluces  (Château  de),  en  Piémont,  lxxxvii 
note  2. 

-  (Louis  II,  marquis  de),  lxxxv  note  2; 

1101. 

-  (Maison  des  marquis  de),  1009. 

Salvert  (Indre-et-Loire?).  Voir  Refuge 
(Do). 

Salycetüs  (Le  jurisconsulte),  262,  1182. 

Salzar  (Le  Petit),  envoyé  de  Bretagne  en 
Angleterre,  1088. 

Samel  (David),  740,  741. 

San  Geminiano  (Domenieo  da),  juriscon¬ 
sulte,  495. 

San  Severino  (Giov.-Francesco  di),  comte  de 
Caiazzo,  665. 

-  (Gio vanna  di),  fille  du  prince  de  Bi- 

signano  et  de  Salerne  et  d’Aliénor  d’Ara¬ 
gon,  mariée  par  Louis  XII,  le  2  juin 
i5i2,  à  Charles  de  Rohan,  lxviii  note 
à ,  cxxn  note  1,  cxxv  note  3. 

-  (Girolamo  di),  prince  de  Bisignano, 

lxviii  note  à. 

Sanxon,  12 ,  i5. 

Sardes,  lxxi  note  11. 

Sarranat  ( Pierre-Maria  de),  33 1  note,  d'jb 
note,  377. 

Sarrasinet,  Sarrazinet  ( Sarraziet ,  Landes?). 
Voir  Chapelle  (La). 

Sassenage  (Marie  de),  veuve  d’Amblard  de 
Beaumont,  seigneur  de  Montfort (1),  65o 
note  1.  Cf.  Saixonnage. 

Saul,  roi  des  Juifs,  4y5. 

Saulses.  Voir  Salces. 

Saumur  (Maine-et-Loire),  xxxvi,  xxxvn 
note  3,  xciv,  cm  note  1,  cxx;  8,  46  ,"545  , 
55 1,  569  et  suiv.,  572,  593  et  suiv. 

-  (Capitaine  de).  Voir  Rohan. 

(1)  Gf.  Gabr.  Brizard ,  Histoire  généalogique  de  la 

maison  de  Beaumont,  1 ,  517  et  suiv. 
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SâüsAN  (Pierre  de),  écuyer,  297  noie. 

Saüx  (François  Le),  maître  des  comptes  de 
Bretagne,  sa  dép.,  4og. 

Savignv  (Jean  de),  page  du  duc  d’Orléans, 
1096. 

Savoie,  1009. 

-  (Charles  I"  de),  duc  de  Savoie,  658. 

-  (Charlotte  de),  reine  de  France, 

femme  de  Louis  XI ,  789, 870  note,  876, 
887,  901,  933,  964,  g8i,  992,  1017, 
io54, 1059,  1157, 1185,1189,  1190, 
1  ig3,  1197. 

-  (François  de),  archevêque  d’.Auch, 

cardinal,  conseiller  du  roi,  etc.,  658, 
1016. 

— - tr  (Louise  de),  comtesse  d’Angoulême, 
dame  d’Epernay,  de  Romorantin ,  de 
Melle  et  de  Chizé,  duchesse  d’Anjou, 
lix,  lxvi  et  suiv. ,  cxxi,  cxxrx;  5 , 6  et  pas- 
sim;  sa  dép.,  3 2  ;  1  o3 ,  1  o4 , 1  o5  et  suiv.  ; 
sa  deuxième  dép.,  107  et  suiv.;  1 09  et  suiv.; 
confrontation ,  110;  1 34 ,  1 47,  1 4q  et 
suiv.  ;  récolement,  2 o3  ;  confrontation,  207 
et  suiv.;  219;  reproches,  232  et  suiv.; 
275  et  suiv.,  285  et  suiv.,  297  note, 
3o4  et  suiv.,  3io  et  suiv.,  3ia  et  suiv., 
342  7io  te,  344  note  et  suiv.  ,  354  et  suiv. , 
356  et  suiv.,  38o  et  suiv.,  389,  391, 
44o,  444,  45o  et  suiv.,  475  et  suiv., 
493,  498  et  suiv.,  579,  58o,  716, 
719,  720  note,  721,  728  et  suiv.,  727, 
728  et  suiv.,  730  et  suiv.,  732,  733, 
734,  736,  737,  738,  785,  no3  noie, 
1164,1172,  îi'j h  et  suiv.  ,1176  note  3. 

-  (Philippe  de),  comte  de  Bresse,  puis 

duc  de  Savoie,  xxxvi  note  7,  xlviii  note  8; 
658,  918,  1023,  1101,  1172  note  2, 
1198. 

Savon e,  dans  le  duché  de  Gênes,  1109. 

Sue  (Rivière  de  la),  affluent  de  l’Isle,  près 
de  Fronsac,  756. 

SciPlON ,  667. 


Sec  (Guillaume  Le),  597. 

Secodrable,  Scourable  (Pierre  Le),  archi¬ 
diacre  de  Rouen,  professeur  de  théologie, 
944,  952. 

Secousse  (Le  savant),  continuateur  de  Bré- 
quigny,  cxxxi  note  1. 

Segré  (Maine-et-Loire).  Voir  Espinay. 

Seguier,  Seiguier  (J.),  conseiller  au  parle¬ 
ment  de  Toulouse ,  42  3,  438. 

-  (L.),  conseillerai!  parlement  de  Pa¬ 
ris,  xcvi  note  2. 

Seicbe  (Maine-et-Loim)  (Eglise  de),  779. 

Seliczon.  Voir  Slisson. 

Selle-Goénault.  Voir  Gelle-Güénant  (I). 

Selles-sdr-Cher,  Selles-en-Berry  (Loir-et- 
Cher),  572. 

Selommes  (Loir-et-Cher),  638,  916. 

Selva,  Selve  (Jean  de),  président  à  l’échi¬ 
quier  de  Normandie ,  conseiller  au  Grand 
conseil,  premier  président  à  Bordeaux, 
à  Milan,  à  Paris,  xcvm  note  1,  civ  note  5, 
cvii  et  suiv.,  cxxi;  97  note,  127,  i4o, 
i4i,  i44,  172,  178,  177,  178  et  suiv., 
193  et  suiv.,  219  et  suiv.,  221,  271, 

34o,  423, 56o, 578. 

Semillé.  Voir  “Chenille. 

Sesiin,  Somin  (Girard),  huissier  des  re¬ 
quêtes  de  l’hôtel,  574. 

Seminara,  dans  le  royaume  de  Naples, 
665  note  2. 

Seneghen,  Senighen ,  seigneurie  de  la  mai¬ 
son  de  Crouy.  Voir  Croüy. 

Senescüal  (Le),  no4(2).  Voir  Genoilhac. 

Senlis  (Oise),  88,  086  note,  006. 

-  (Bailli  de),  673. 

-  (Traité  de),  xxm  note  h. 

Sens  (Yonne),  lxxiv  note  3;  1 55 ,  759, 
763. 

(1)  M.  l’abbé  Chevaliex*. 

{2)  Dans  ce  texte,  le  Séneschal  ne  parait  pas  être  un 

nom  propre. 
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Sens  (Archevêque  de).  Voir  Salazar. 

-  (Bailli  de),  xlv  note  5 ,  cxxm  note  2; 

764, 766. 

-  (Cour  archiépiscopale  de),  io56, 

1057. 

-  (Jean  de).  Voir  Laisné. 

Sentinhan.  Voir  Saint-Ignan. 

Senzy.  Voir  Soua'ncé. 

Sérival,  alias  Jermal,  Sermal,  dérivai 
(Aisne).  Voir  Martines. 

Sermentes  (Michel),  procureur,  4a 3,  436 

!  et  suiv. 

Sermet  (Jean  de),  écuyer,  seigneur  de  Ser- 
met,  maître  d’hôtel  du  sire  d’Albret,  an¬ 
cien  homme  d’armes  du  sire  de  Curton, 
xxxvi  note  3 ,  ex  note  à  ;  sa  dép. ,  1 2 1  ; 
221,  268,  3io;  sa  deuxieme  dép.,  3 1 8 ; 
345  note,  571,  572. 

Sernay  (Bertrand  de),  homme  d’armes,  714. 

Serpens  (Gilbert  des),  seigneur  de  Chatain 
ou  Sitan,  298  note,  35 1. 

Serra  (Bérold),  capitaine  d’Alexandre  VI, 
1111. 

Serra  Caprioi,4,  province  de  Foggia  (Ita¬ 
lie),  685. 

Seuil  (M.  du).  Voir  Bocque  (B.  de  la). 

Seyssel  (Claude  de),  dit  Claude  d’Aix, 
( Claudius  de  Aquis),  conseiller  au  Grand 
conseil  et  au  sénat  de  Milan,  évêque  de 
Marseille,  archevêque  de  Turin,  histo¬ 
rien  de  Louis  XII,  944,  952. 

Sforza  (Les)  de  Milan,  877  note,  1108. 

-  (Le  cardinal  Ascagne  ou  Escaigne). 

375  note. 

-  (François),  duc  de  Milan,  375  note. 

-  (François),  lvi  note  5. 

-  (Jean-Galéas),  duc  de  Milan,  lxxxviii 

note  5. 

-  ( Feu  le  second )  (Galéas- Marie,  fils 

de  François),  duc  de  Milan,  690. 

-  (Ludovic),  dit  Le  More,  duc  de  Mi¬ 
lan,  xlii  note  1,  lui,  liv  note  1,  lv  et 


suiv.,  cxxi xnote  6;  1 37,  890,  1109, 
11 42  note  5. 

Sicile,  Secille,  671. 

-  (Roi  de).  Voir  Anjou,  Charles  VIII. 

-  (Royaume  de),  671,  693,  io5o, 

1108,  1 1 58 ,  n 85.  Voir  Naples. 

Siciliens,  lxxi  note  11. 

Sienne,  en  Toscane,  xlviii,  lui. 

Signac  ( Pierre ),.  contrôleur  d’argenterie  de 
la  reine,  5qo,  591. 

Silly,  SU  lé  (de)  ou  Desille  (Jacques),  capi¬ 
taine,  669, io3o,  io32. 

Simon,  huissier,  601,  602. 

-  (Jean) ,  secrétaire  et  clerc  des  offices 

de  la  reine,  5 80.  Voir  Symon. 

Sirac  (Antoine  de),  homme  d’armes,  714. 

Sireau  (Guillaume),  lieutenant  du  bailli  de 
Touraine,  qkq. 

Sitan.  Voir  Chatain. 

Sixte  IV,  de  la  Rovère  (Le  pape*),  1017, 
1118. 

Sizeau  (Guillaume),  lieutenant  de  Tours, 
552. 

Slisson  ,  Sclisson,  Seliczon,  Selisson ,  Selizon , 
Sclizon  (Roland  de),  sénéchal  de  Guin- 
guamp (l),  conseiller  et  maître  des  requêtes 
à  la  chancellerie  et  au  parlement  de  Bre¬ 
tagne,  président  des  grands  jours  de 
1492,  exiv  note  6;  i43  note,  392  et 
suiv. 

Sobs,  Soz,  commune  de  Brion  (Maine-et- 
Loire),  782. 

Sohier (Jean),  38i  note,  384,  574. 

-  (Renaud),  bachelier,  procureur  du 

maréchal  de  Gié,  334,  349  et  suiv. 

Soissons  (Aisne)  (Comté  et  château  de), 
xxvii;  632.  Von*  Luxembourg. 

-  (Élu  de),  1008. 

Solanges  ('?),  en  Poitou ,  xxvi  note  6.  Cf.  Sou- 
langes. 


U)  Ms.  fr.  10186,  fol.  i5i,  1 55. 
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Somme  (Fleuve  de  la),  634. 

Sorel  (J.),  greffier,  471. 

Souancé  (?)  Senzy,  Souzy  (Eure-et-Loir), 
219,  220. 

Soulanges,  Solanyes,  Solaines  (Comté  de), 
y63 ,  766 ,  774. 

Sourcelle  (François  de),  homme  d’armes, 
714. 

Sourdéac  (Morbihan).  Voir  Perrier  (Du). 

Sodssirag(?)  «de  Soceraco-n  (Lot),  1068. 

Souzr.  Voir  Souancé. 

Soz.  Voir  Sors. 

Stagno  (De).  Voir  Lbstang. 

Standouk  (Jean),  principal  du  collège  de 
Montagu,  originaire  de  Brabant,  g43  note, 

1 1 1 5  note. 

Stuart  (Berauld),  seigneur  d’Aubigny, 
665. 

Stuer  (Guillaume  de),  seigneur  de  Sainl- 

T 

Tainic,  Taynic  (Pierre), habitant  d’Amboise, 
547  note,  548. 

Tan  (Marin),  chevaucheur  de  l’écurie  du 
duc  d’Orléans,  1100. 

Taro  (Rivière  du),  en  Parmesan,  l,  liii. 

Tarteron(?)  en  Poitou,  xxvi  note  6. 

Tassillé,  Tacilly  (Sartbe),  782. 

Ténebot  (Louis),  élu  d’Amboise,  547  note. 

Terre-Sainte  (La),  xxxvii  note  7.  Voir  Jéru¬ 
salem. 

Thabouret  (Antoine),  médecin,  217  note. 

Théodose  (L’empereur),  205. 

Thérouanne  (Pas-de-Calais),  xxxvm  note  3. 

Thevray  (Eure).  Voir  Chambray. 

Thibault  (Jean),  homme  d’armes,  714. 

Iuiboüst  (R.),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xcvi  note  2. 

Thierri,  Ihiery  (Jean),  écuyer,  receveur  au 
bailliage  de  Meaux,  697. 


Maigrin,  chambellan  de  Louis  XI,  gou¬ 
verneur  de  Saintonge,  puis  de  Caen. 
Voir  A sse  (Annette). 

Stuer  (Jean  de),  seigneur  de  la  Barde, 
chambellan  de  Louis  XI,  sénéchal  de  Li¬ 
mousin,  de  Lyon,  de  Mâcon,  etc.,  gou¬ 
verneur  de  Paris,  capitaine  de  cent  lan¬ 
ces  ,  ambassadeur,  dit  le  sire  de  la  Barde, 
io35. 

Suisses  ou  Allemands,  xlviii  note  1 ,  xlix  et 
suiv. ,  éxxviii  etsuiv.;  94,96, 668 , 669 , 
670,  736,  783,  997,  1088. 

Sully,  Suly  ou  Seuly  (Guyon  de),  seigneur 
de  Gargillesse  et  de  Romefort,  1094. 

Surgères  (Charente-Inférieure).  Voir  Aubin. 

Symon  (Geoffroy),  homme  d’armes,  714, 

-  (Louis),  homme  d'armes,  714. 

- ,  Simon  (Philippe),  conseiller  au  par¬ 
lement,  1 1 5  8 ,  1 178  et  suiv.  Voir  Simon. 


Thierri  (Pierre),  58 1 . 

Thomassin,  conseiller  de  la  ville  de  Lyon, 
cxxii  note  1 . 

Thouars  (Deux-Sèvres)  (Vicomté  de),  xxix 
note  10;  1139  note  1. 

Tiiouart,  64g. 

Thun  (Nord).  Voir  Rabodanges. 

Tibault  (Pierre),  574. 

Tibre  (Le),  1 181. 

Tigné,  Tigny  (Maine-et-Loire).  Voir  Beau- 
vau. 

Tillard,  Tilhart  (Nicolas),  secrétaire  de 
Louis  XI,  6n5,  916,  917,  918,  950. 

Tillet,  Tillay,  Tillié  (Elie  du),  secrétaire 
du  comte  d’Angoulême,  president  de  la 
chambre  des  comptes  d’Angoulême,  vice- 
président  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  722,  73 1;  sa  dép.,  io3;  i83, 
204,  345  note , 
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Torchiara  ,  Torcherre,  commune  de  Langhi- 
rano,  province  de  Parme,  en  Milanais, 
lxiv;  375. 

Torcy  (Allier),  1099. 

-  (Seine -Inférieure).  Voir  Estoute- 

VILLE. 

Torfoü  (Jean),  notaire  à  Nantes,  4o5. 

Torrettes  (A7,  de),  dame  de  Pisany,  io36. 

Toscane,  xlviii. 

Touche,  Tousche  (Jean  de  la).  Voir  Joyeau. 

Toüffou,  616. 

Toulouse  (Haute-Garonne),  cxvi  et  suiv., 
cxxxi  note  1;  452 , 470 , 5 02 , 522 , 525  , 
527,  529,  53 1 ,  532,  534,  535,  537, 
559  et  suiv.,  569  et  suiv.,  58o  et  suiv., 
585  et  suiv.,  5g5  et  suiv.,  597,  6o3, 
709.  Voir  Parlement. 

-  (Amendes  de),  710,  711. 

-  (  Archevêque  de).  Voir  Bourbon. 

-  (Parlement  de),  lxxxi  note  U,  civ 

note  3,  cxiv  et  suiv.,  cxxxi  note  1;  339 
et  suiv.,  42  1  «522,596,  722.  Voir  Ni¬ 
colay,  Saint-André  ,  etc. 

-  (Peste  à),  421,  4 A 8. 

-  (Procureur  général  de),  42 1  à  522, 

et  not.  438  et  suiv.,  449  et  suiv.,  454, 
472  et  suiv.,  497  et  suiv.,  527  et  suiv. 

-  (Sénéchal  de),  464.  Voir  Oliyières, 

Rochechouart. 

Tour  (Françoise  de  la),  femme  d’Hardouin 
de  Maillé,  dite  Madame  de  la  Tour (1), 
cxxvi  note  1 . 

-  (Marguerite  de  la).  Voir  Avaugour. 

-  (Poncet  de  la),  échanson  du  duc 

d’Orléans,  1093. 

Touraine,  c  note  à;  90,  644. 

-  (Bailliage  de),  3,  10,  11,  46,  54. 

-  (Bailli  de).  Voir  Rohan. 

-  (Lieutenant  du  bailli  de),  747. 

-  (Duché  de).  Voir  Orléans. 
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Tour-Bourreau  (La),  près  Nantes (1),  782. 

Tournay  (Belgique),  982  note. 

Toürnemine  ,  Tournemyne  (  Raoul  ou  Jean (S)) , 
seigneur  de  la  Guierche,  écuyer  de  la 
reine,  298  note. 

-  (Regnauld),  35 1. 

Tournus,  Tournon,  Tournon  en  Bourgogne 
(  Saône-et-Loire  ) ,  1097. 

-  (L’abbé  de),  1097. 

Tours  (Indre-et-Loire),  xxxvn  note  3 ,  xl, 
lxxxviii  note  3,  cv  note  1,  cxx;  3,  5,8, 

1 5 ,  16,  18,  34,  35,  5i,  53,  66,  73, 
86,  159,  249,  282,  283,  291,  307, 
317,  373,  462,  4 8 1 ,  5o6  ,  545,  55 1 , 
552,  568  et  suiv.,  584,  587,  5g3  et 
suiv.,  599,  6o3,  619,  624,  747,  757, 
807  et  suiv. ,  839 , 84o ,  84i,  845 ,  846. 
85 1 ,  858,  880,  907,  947,  949,  990, 
993,  1001,  1012, io32, io35, 1090, 
1096,  no3‘,  n3o.  Voir  Duban. 

-  (Archevêque  de).  Voir  Lenoncourt. 

-  (Avocats  de),  838.  VoirBoREL. 

-  (Bailliage  et  capitainerie  de),  lxvii. 

lxviii;  i3i,  i33,  1 63 ,  208,  254, 383, 
385,  464,  5oq,  537,  542,  555.  Voir 
Rohan-Guéménée  (Charles  de),  Sizeau. 

-  (Carmes  de).  Voir  Salomon. 

-  (Château  de),  747. 

-  (Eglise  métropolitaine,  église  Saint- 

Gatien  de),  946, 1 120.  VoirBossERAcouRT. 

-  (Église  Notre-Dame  de),  779. 

- (Église  Saint-Julien  de),  i3,  i5. 

-  (Église  Saint-Martin  de).  Voir  Saint- 

Symphorien,  Ligueil. 

-  (États  généraux  de  1 468 ,  à),  1179. 

-  (États  généraux  de),  xxv;  877,  887, 

888, 902 , 903, 934, 961, io5 4, 1077, 
1078,  io85.  Voir  Tours. 

<‘>  Sans  doute  la  Tour,  à  Bouaye  (Loire-Inférieure) . 
<2>  Deux  TQurnemine  ont ,  à  cette  époque,  porté 

le  titre  de  sire  de  la  Guierche.  Ce  titre  était  encore 

porté  par  Artus  de  Villequier  et  par  le  sire  de  Laval. 


(1)  Malgré  son  mariage.- 
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Tours  (Gens  de),  lxxiv  note  s;  i34,  i35’, 
s5o,  a53,  507,  733. 

-  (Maison  du  doyen  de),  827,  836, 

837,  84i,  845, 85a  ,  g46,  948,  112g. 
Voir  Saint-Syjiphorien. 

- -  (  Maison  du  prévôt  des  maréchaux  de  ) , 

1002. 

-  (Official  de).  Voir  Travers. 

-  (Vicomte  de).  Voir  Maillé. 

Toustain  (Macé),  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  xcvi  note  2. 

Tracy-Bocage  (Calvados),  xx  note  7;  621. 

Travers  (Marc),  docteur  en  décret,  conseil 
de  Jeanne  de  France,  official  de  Tours, 
810,  824,  826,  84a,  846,  885,  g  1 4 , 
920,  g3g ,  g46,  g5i. 

Tréguier  (Côtés-du-Nord)  (Diocèse  de), 
cxxiv  noie  1 . 

Trémoille,  Trémoille  (Georges  de  va)  ,  sei¬ 
gneur  de  Craon,  dit  le' sire  de  Craon, 
mari  de  Marie  de  Montauban,  xvin;  17, 
18,  281,  396,  4o3 ,  4i6. 

-  Les  enfants |  du  seigneur  de  Craon  (?) 

17,  18. 

-  (Jean  de  la),  évêque  de  Poitiers, 

775. 

-  (Louis  de  la),  capitaine  des  armées 

du  roi,  xl,  xlii  note  1,  lu  note  5 ,  liv, 
cxxix  note  6;  670 ,  754 , 820  note,  1161. 

Trêves  (Maine-et-Loire)  (La  fille  du  sei¬ 
gneur  de  (I>),  100. 


Trivulce,  Trivolti,  Toussy,  Tresvolse  ( Jean- 
Jacques  de),  marquis  de  Vigevano,  ma¬ 
réchal  de  France ,  dit  messire  Jean-Jacques , 
XLIX ,  LXIV,  LXXI;  375,  378,  379,  669, 
68l,  682  ,  1101,  1102. 

Trivulce  (Scaramouche),  abbé  de  la  Corne 
ou  de  la  Benoit ,  protonotaire  apostolique , 
conseiller  au  Grand  conseil  le  4  juillet 
i5oo,  évêque  de  Côme,  cardinal,  33 1 
note,  375  note;  sadép.,  377. 

Trompette  (Château).  Voir  Bordeaux. 

Troussane.  Voir  Bonsanus. 

Troyes  (Aube),  1079. 

-  (Bailli  de),  673,  764,  766. 

-  (Évêque  de).  Voir  Raguier. 

Tuffier  (Jacques),  huissier,  45g,  463. 

Tulle  (Corrèze) ,  1067. 

-  (Official  de),  853,  869.  Voir  Sagf. 

(Le). 

Turcs,  668,  92g,  1108  etsuiv. 

Turin  (Italie),  liii,  liv  note  7;  688  note  1, 
689. 

Turpin  (Jean),  ig. 

Turquan,  Turquain  (F.),  conseiller  au  par¬ 
lement  de  Paris,  xçvi  note  2. 

-  (P.),  conseiller  au  parlement  de  Pa¬ 
ris,  xcvi  note  2. 

-  (Robert),  conseiller  au  Grand  conse il 

xcvii  note  3;  271 ,  558. 

Turquie,  668. 

Tusse  (Gérard  de),  homme  d’armes,  714. 


U 


Uljieris,  Uliveris?  (Étienne  de),  marchand 
â  Toulouse,  5g6. 

Ulmeris  (Georges  de),  conseiller  au  par- 

D  après  M.  Port,  ce  seigneur  était  René  de  Vi- 
i éprouvée.  Selon  d’autres  auteurs,  ce  fief  appartenait 
aux  Clérambault,  seigneurs  du  Plessis-Clérambault 
et  de  la  Plesse.  Les  actes  cités  par  M.  Port  ne  sem- 


lement  de  Toulouse,  596.  Voir  Oli- 

VIÈRES. 

Urfé  (Pierre  d’),  grand  écuyer,  3i8. 

UssÉ  (Indre-et-Loire).  Voir  Espinay. 

blent  pas  permettre  de  doute.  Du  Paz  attribue  la  sei¬ 
gneurie  de  Trêves  à  Eustache  d’Espinay,  ambassadeur 
de  Bretagne  près  de  Louis  XI  en  1A68. 
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y 

Vabres  (G.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  4a3,  438. 

Vachot  (Jean),  de  Greil,  ancien  valet  de 
chambre  du  duc  de  Bourbonnais,  1166; 
sa  dép. ,  1 198. 

Vacquerie  (Jean  de  la),  premier  président 
du  parlement  de  Paris,  754. 

Vaillant  (Guillaume) ,  secrétaire  de  l’évêque 
de  Nantes,  58a. 

-  (Jean-Pierre),  58 1. 

Valence  (Drôme)  (Comté  de).  Voir  Valen- 

TINOIS. 

-  (Evêque  de).  Voir  Espinay. 

-  (Vienne),  566.  Voir  Grèze  (P.  de). 

Valenciennes  (Nord),  112. 

Valentin  (Louis),  échanson  du  duc  d’Or¬ 
léans,  iog4. 

Valentinois,  Valence  (Drôme)  (Comté  de), 
820  note,  1106  note.  Voir  Borgia. 

Vallières  (Indre-et-Loire),  i5  et  suiv. 

Valognes  (Manche),  767. 

Valois  (Charles  de),  duc  d’Alençon,  lxxi 
.note  5;  646  note  1,  675,  754,  1168, 
1171  et  suiv. ,  1174. 

-  (Duché  de),  673. 

-  (Ducs  de).  Voir  Louis  XII,  Fran¬ 
çois  Ier. 

-  (Jeanne  de),  8io  note  2.  Voir  France 

(Jeanne  de). 

-  (Marguerite  de),  ou  de  France,  pre¬ 
mière  femme  de  Henri  IV,  1122  note. 

Valois-A lençon  ( Catherine  de),  dite  la  com¬ 
tesse  de  Vitré,  femme  de  François  de 
Montmorency-Laval ,  dit  Guy  XV  de  La¬ 
val,  997,  998. 

-  (Françoise  de),  femme  du  comte  de 

Vendôme,  455 , 456. 

-  (  Bené  de)  ,  comte  du  Perche ,  puis  duc 


d’Alençon,  xxvii  note  5,  cxxv  note  5; 
1079,  1087,  1088,  1089,  1168. 

Valois  -Orléans.  Voir  Orléans. 

V ALois-Orléans-Angoulême  (Marguerite  de), 
dite  aussi  Mademoiselle  d’Angoulême , 
3 1 1 , 3 1 2  et  suiv.  ,391,  44o,  444,716, 
720.  Voir  Orléans. 

VALois(Jean  Ghallocin , dit).  Voir  Ghallocin. 

Valtan,  Voltan  (Pierre-Louis  de),  évêque 
de  Bieux,  88. 

Vandetar  (G.  de),  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  xcvi  note  2. 

Vanilenai  (Claude  de).  Voir  Châteaüneuf. 

Vannes,  Venues  (Morbihan),  3 96,  4oi  et 
suiv.,  409,  4io,  694. 

-  (Ecoles  de),  xvii  note  3. 

-  (Eglise  Saint-Pierre  de),  4i4. 

-  (États  de),  xvii  note  7. 

-  (Évêché  de),  243. 

Varennes  (Allier),  1098. 

Varron,  auteur  latin,  443. 

Vassignac  (Étienne  de),  seigneur  de  Vassi- 
gnac ,  en  Limousin ,  maître  d’hôtel  du  sire 
d’Orval,  298  note ;  sa  dép.,  323. 

Vassy,  Vacy  (Calvados),  xx  note  7;  621. 

Vasto-Ammone  (Marquisat  de),  dans  les 
Abruzzes  (Italie),  xlviii;  685. 

Vatan  (Indre).  Voir  Düpuy. 

Vaujodrs  (Indre-et-Loire),  château  du  sire 
de  Bueil ,  1101. 

Vaulx  (Jean  de),  morte-paye,  169,  170, 
714. 

Veau  (La  femme  du),  102. 

Ve  ignés.  Voir  Baizne. 

Velle  (Saône-et-Loire).  Voir  Belle. 

Vendôme  (Loir-et-Cher)  (Comté  de),  643. 
Voir  Bourbon,  Luxembourg. 

Vendôme  (Abbaye  de),  lxi  note  3. 
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Venise,  civ  note  3;  1110. 

- — -  (Prédicteurs,  provéditeurs  de),  668. 

- -  (Le  satin  de),  1172  note  2. 

-  (Traité  de),  xlviii  note  6. 

Vénitiens,  lv  et  suiv.;  666. 

Ventadour  (Louis  de),  chambellan  du  roi, 
capitaine,  xxxvi  note  7. 

Verceil,  Versay,  Versé,  en  Piémont,  liv 
et  suiv.;  3 7 4. 

-  (Paix  ou  appointement  de),  187. 

Verdun  (Meuse)  (Évêque  de).  Voir  Harau- 
court. 

Verger,  Fermier  (Maine-et-Loire)  (Château 
du),  xxix,  xxx  note  1,  xxxv,  xim  et 
suiv.,  XLV,  LVI1I,  LX,  LXII  UO/.C  3,  LXVI 
note  g ,  lxviii  note  h,  lxxx  note  8,  xcu, 
xoix,  cxn,  cxvi  note  1,  exx,  exxm,  cxxvi 
note  1,  cxxix;  i3,  60,  80,  84,  170, 
191,  342,  36o ,  547,  552  note,  553, 
565,  567,  573,  584,  5gi,  649  note  1, 
683,  688  note  à,  761, 762,  777,  785 
note.  Voir  Rohan. 

— —  (Église  Sainte-Croix  du),  xxv  note  3 , 
xlv  note  6 ,  lxxi  note  3 ,  exxv;  777,  779, 
780. 

Vergy  (Guillaume  de),  seigneur  d’Autray, 
de  Champlite,  etc.  ,  mari  de  Guillemette 
de  Vergy,  dame  de  la  Bastie  (1>,  11 43 
note  1. 

Veriiandois  (Bailli  de),  673.  Voir  Pot. 

Vernade  (Charles  de  la),  maître  des  requê¬ 
tes,  conseiller  au  Grand  conseil,  271, 
754. 

Verneojl  (Eure),  971,  1079. 

Verpillière  (La)  (Isère),  1097. 

Verreau  (Yvonet),  620. 

Vehrie  (La)  (Vendée),  1139  note  1. 

Verrier  (J.),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  xevi  note  3. 

Verrier  (Le).  Voir  Mercier  (Le). 

111  I,a  Mure,  ni,  ai'A-ai5. 


Vesc.  (Étienne  de),  seigneur  de  Grimauit 
sénéchal  de  Beaucaire ,  xlvi ,  xlviii  ;  659 . 
675. 

Visse  (Jean),  licencié  ès  lois,  avocat  à 
Bourges,  conseil  de  Jeanne  de  France, 
827,  828,  838,  83g,  84o,  84i,  842, 
885,  g3g,  g48,  95i. 

Veuves  (Loir-et-Cher),  gg4. 

Viart  (Jean) ,  chanoine  de  Saint-Sauveur  de 
Blois,  854,  g23;  sa  dép.,  1006. 

Vidame  (M.  le).  Voir  Bourbon. 

Vielville,  Viefoille  (Jean  de  la),  cham¬ 
bellan  du  roi,  bailli  de  Gisors,  297 
note. 

Vienne  (Isère)  (Église  de),  692. 

Viennois  (Dauphiné  de),  g63. 

Vigean,  Vigen,  Bigean  (Vienne).  Voir  Fou 
(Du). 

Vigier  ,  neveu  du  comte  de  Dammartin ,  xxxi 
note  1;  63 1  note  1. 

Vigneron  (Jean),  conseiller  du  roi,  auditeur 
des  comptes,  855,  924,  978  note;  sa 
dép.,  ioi4;  1076. 

Vignole,  Vignolle  (Jean  de  la),  conseiller 
du  roi,  xxm;  1 46  note ,  276,  277,  63o. 

Vignon  (G.),  archer,  124. 

Villaillé  (M.  de),  maître  d’hôtel  del’évêque 
d'Angers,  553  note. 

Villars  (Guy  de),  chevaucheur  d’écurie  du 
roi,  585. 

Villatte  (La)  (Ille-et-Vilaine).  Voir  Pont- 

BRIANT. 

Villerresaie,  Villechartre  (Guillaume  de), 
secrétaire  des  rois  Charles  VII  et  Louis  XI, 
854,924 ;  sa  dép.,  ioo4;  1076. 

- -  (  Macé  ) ,  serviteur  de  Louis  d’Orléans 1 1 1 , 

1076. 

Ville-Eon  (Roland  de  la),  sénéchal  et  al¬ 
loué  (s)  de  Rennes,  io85. 

1,1  Ms.  fr.  10287,  M-  77- 

{2)  Non  pas  Atone,  comme  ce!a  ;  été  imprimé  pal 

erreur. 
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Villegly  (Aude?).  Voir  Grave. 

VlLLEMANS.  Voir  WlLLEMAN  (1). 

Villeneuve  (Jean  de),  doyen  delà  collégiale 
de  Moulins,  official  de  Moulins,  1166, 
1 186  et  suiv . ,  1 188 , 1 189 ,1 191, 1 196, 
1195,  1197,  1 200. 

Villeprouvée  (René  de).  Voir  Trêves. 

Ville rest  (Eure),  819.  Voir  Lestang  (Ro¬ 
bert  de). 

Vincennes,  près  Paris,  vi  note  2;  1160 
note  1. 

-  (Bois  de),  903 , 935. 

Vincent  (Reliques  de  Saint-),  cxxiv  note  1. 

Vire  (Calvados)  (Château  et  vicomté  de), 
xxvii,  xxix;  64 1 ,  642,  643,  645,  646, 
652. 

-  (Prévôté  de),  783. 

Visconti  (Maison  des),  ducs  de  Milan,  lxii 
note  2 . 


Visconti  (Bonne),  femme  de  Guillaume  de 
Montauban,  1074. 

-  (Valentine),  femme  de  Louis  d’Or¬ 
léans,  1074,  1126. 

Vitry  (Marne)  (Bailli  de),  726,  764. 

Vitry-aux-Loges,  Vitry  (Loiret) ,  1101. 

Vivarais  (Pays  du),  564. 

Voffile.  Voir  Giudice. 

Voisin  (Florentin) ,  habitant  d’Amhoise ,  33 1 
note ;  sa  dép.,  38o. 

Volant  (Gérard),  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  xcvi  note  2. 

Von  ( Bou ,  Loiret?).  Voir  Corquilleroy. 

VoüLDROY.  Voir  COUDRAY. 

Vraie-Croix  (Reliques  de  la),  xxm. 

Vuarvet  (Thomas),  disciple  de  Standouk. 
943  note. 

VüCHALlBUS  (De),  600. 

Vuido  ( L. ) ,  634. 


W 


Warde-Mauger  (Somme)  (Châtellenie  de  Willeman,  Villemans  (Pas-de-Calais).  Voir 
la),  661,  662.  Mortemer. 

Wignacourt  (J.  de),  conseiller  au  parlement 
de  Paris ,  xcvi  note  2 . 


Yenville.  Voir  Janville. 

Yssars  (Les)  (Les  Issarts,  Puy-de-Dôme?). 
Voir  Bousquet. 


Ythier,  marchand,  63 0  note  1. 

Yzer  (André de), Esernitanus ,  jurisconsulte, 

476, 478. 


zim,  frère  du  Grand-Turc,  1 14 2  note  B.  Zona  (Métairie  de),  province  de  plaisance, 
Zacharie  (Gilles),  298  note.  au  duché  de  Milan,  681. 


W  Ou  Viliemain  (Vienne)? 
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ERRATA. 


Page  iv,  ligne  i,  Parlement;  lisez  :  parlement. 

Page  vu,  note  3,  ligne  4,  228,  et  suiv.;  lisez  :  228  et  suiv. 

Page  xxi,  notes,  ligne  4,  (F.  ms.  180g;  lisez  :  V.  ms.  1809. 

Page  lu,  note  3,  dernière  ligne,  ms.  lat.  îânâ;  lisez  :  ms.  lat.  i4i54. 

Page  lxiv,  ligne  12,  le  roi  en  Italie;  lisez  :  le  roi  à  Lyon. 

Page  lxvi  ,  note  7,  ligne  2 ,800  livres;  lisez  :  8,000  livres. 

Page  lxxvii,  note  1,  ligne  10,  et  page  lxxxi,  note,  lignes  4,  Histoire  de  Ghâlellerault ;  lisrz  :  His¬ 
toire  de  Chatelleraud. 

Page  xcvi,  note  1,  ligne  2,  ( p .  3n);  lisez  :  ( Ordonnances  des  rois  de  France,  p.  3i  1). 

Page  cxvi,  note  1,  ligne  3,  le  vicomte  de  Rohan  maigre';  lisez  :  le  vicomte  de  Rohan,  malgré. 

Page  cxvi,  note  1,  ligne  11,  Wœser;  lisez  :  Væsen. 

Page  cxvi,  note  6,  ligne  2,  Meudon;  lisez  :  Madon. 

Page  cxxx,  notes,  ligne  8,  Væsen;  lisez  :  Væsen. 

Page  cxxx,  notes,  ligne  34,  tant  que  je  puis ,  j’ay  receu;  lisez  :  tant  que  je  puis;  j’ay  receu. 

Page  4,  lignes  6  et  8,  secrète.  .  .  décès;  lisez  :  secrete.  .  .  deces. 

Page  28,  note  1,  ligne  3,  quittance;  lisez  :  (quittance. 

Page  29,  ligne  2,  Pontbriant  seigneur;  lisez  :  Pontbrianf,  seigneur. 

Page  35,  ligne  9,  seur  hors;  lisez  :  seur,  hors. 

Page  44,  note  2,  ligne  3,  sont  les  mêmes;  lisez  :  ne  sont  pas  les  memes. 

Page  5o,  ligne  10,  poursuivait  envei's;  lisez  :  poursuivait,  envers. 

Page  87,  à  la  date  :  Orléans,  28  octobre ;  lisez  :  Orléans,  25  octobre. 

Page  96 ,  note  2  à  supprimer. 

Page  147,  ligne  16,  avoir  dit,  que  le  Roy;  lisez  :  avoir  dit  que  le  Roy. 

Page  1 58 ,  note  3,  le  vicomte  de  Rohan;  lisez  :  le  sire  de  Rohan. 

Page  1 64  ,  ligne  32,  advei't;  lisez  :  adverti. 

Page  189,  ligne  5,  Caveat  usque;  lisez  :  Caveat,  usque. 

Page  212,  ligne  n,  ny  en  trouve;  lisez  :  n’y  en  trouve. 

Page  247,  note  1,  la  Reine;  lisez  :  la  reine. 

Page  266,  ligne  12,  Conclusions  du  pocureur  général;  lisez  :  Conclusions  du  procureur  général. 
Page  273,  à  la  date  :  26  janvier;  lisez  :  Paris,  26  janvier. 

Page  281,  ligne  9,  Francoyse;  lisez  Françoyse. 

Page  282,  ligne  7,  François.  .  .  jacoit;  lisez  :  François.  .  .  jaçoit. 

Page  291,  ligne  10,  conté;  lisez  :  conte. 

Page  293,  ligne  28,  piteable  onei'euse;  lisez  :  piteable,  onereuse. 

Page  33q,  à  la  date  :  îà  mars;  lisez  :  Blois,  i4  mars. 

Page  353,  pièce  5,  titre  :  Déposition;  lisez  :  Deuxième  déposition. 

Page  354,  note  2,  L.  d’Amboise;  lisez  :  H.  d’Amboise. 

Page  358,  note  1,  dernière  ligne,  Déposition  de  Bastien  de  Mareau;  lisez  :  Déposition  d’Éiie  de  Po- 
lignac. 
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ERRATA. 


Page  371,  ligne  i3,  par  avant  que ;  lisez  :  par  avant,  que. 

Page  4 o5,  ligne  12,  Carme ;  lisez  :  Carné. 

Page  42  2,  note,  ligne  2,  Laf aille,  Histoire.  .  lisez  :  Lafaillc;  Histoire.  .  . 

Pages  464  et  465,  à  la  date  :  i5  novembre;  lisez  :  Paris,  i5  novembre. 

Page  537,  note  1,  ligne  1,  Beau;  lisez  :  Beaune. 

Page  582,  ligne  3o,  Meudon;  lisez  :  Madon. 

Page  589,  ligne  22,  ia3  ;  lisez  :  122. 

Page  608,  ligne  26 ,  clei'c  des  officiers;  lisez  :  clerc  des  offices. 

Page  623,  note  1,  dernière  ligne,  dix-neuf;  lisez  :  vingt-deux. 

Page  628,  à  la  date  :  3o  janvier;  lisez  :  20  janvier. 

Page  65 1,  note  1,  ligne  1,  vingt  et  un;  lisez  :  vingt-cinq. 

Page  653,  à  la  date  :  {ià8q)\  lisez  :  1487  (i488). 

Page  672,  à  la  daLe  :  iü85  ( 1Û86 );  lisez  :  i486  (1487). 

Page  684 ,  à  la  date  :  Chavano;  lisez  :  Chavanoz. 

Page  693,  note  1,  Curlam  ( alias  Curlam );  lisez  :  Curlam  (alias  Corlam). 

Page  727,  ligne  7,  vous  maistre;  lisez  :  vous,  maistre. 

Page  733,  ligne  12,  faire  et  mander;  lisez  :  faire,  et  mander. 

Page  750,  note  1,  ligne  1,  i5oi;  lisez  :  i5o6. 

Page  761,  note  1,  ligne  1,  Anne  de  Bretagne;  lisez  :  Anne  de  Bourbon. 

Page  785,  à  la  date  :  ( i5i6 );  lisez  :  (i525). 

Page  810,  note  1  à  supprimer. 

Page  812,  note  1,  ligne  8,  Soragna,  ( Rassegna ;  lisez  :  Soragna  (Rassegna. 

Page  81 5,  à  la  date  :  Tours,  i3  août;  lisez  :  Étampes,  i3  août. 

Page  829,  ligne  16,  eumdem;  lisez  :  eundem. 

Page  829,  ligne  22,  siquidem;  lisez  :  siquidam. 

.Page  83 1,  ligne  i4,  crédit;  lisez  :  credat. 

Page  918,  ligne  20,  Monseigneur  Pierre;  lisez:  Pierre. 

Page  936,  ligne  8,  Charles  de  Bourbon;  lisez  :  Charles,  de  Bourbon 
Page  945,  ligne  16,  predicli  litteras;  lisez  :  predicti,  lilteras. 

^age  99°  >  note  1,  ligne  1  ,père;  lisez  :  grand-père. 

Page  999  >  note  ^  1,  Jean  de  Grassay;  lisez  :  Gilbert  de  Grassay. 

Page  1022,  note  1,  ligne  3,  Saint-Paul;  lisez  :  Saint-Pol. 

Page  1027,  nei-e  1  a  supprimer. 

Page  io32,  ligne  12,  Cauda;  lisez  :  Canda. 

Page  io35,  lignes  2  et  3,  Plessis  d’Auge;  lisez  :  Plessis  d’Augé. 

Page  io35,  note  1,  ligne  1,  Bois-Bailli;  lisez  :  Bois,  bailli. 

I  âge  io85,  ligne  2,  chancelier  Landais;  lisez  :  trésorier  Landais. 

Page  io85,  ligne  9,  alone;  lisez  :  aloué. 

Page  1109,  %ne  29,  obtinet feudatarii ,  prœstent;  lisez  :  obtinet,  feudatarii  præstent. 
Page  1 1 4  0 ,  note  4 ,  ligne  2 ,  n°  H;  lisez  :  H ,  60. 

Page  n5i,  note  5,  ligne  12,  s’ a-s’ adressent  ;  lisez  :  s’adressent. 

Page  1176,  note  2,  deuxième  colonne,  ligne  11,  affaibil;  lisez  :  affaiblit. 


K 


./  i 


-  i  ,  ■  V'  ^  '  :  i  ■  > 

■  V  -  ,  ■  V  \  '  l  ' 

T  '  4'  '  o  K  ü  '  •  .  '  .  -  ■ 

V:  •'  5  '/  ■  I  •  V  v  H  v  ■.  *  ■-.?&,  ■).  ,  .  ■  ■  '  ;  '  ?  ■ 

Y-  '  v  v  -  ■  '  ,  '  , 

■  '  -,  î  ;  ,> 


'  1 


v  */  v  v  r  "  .  \\ 

ix  '  '  '  r  ' 


i  ; 


V  N  , 


Y 


l 


■  ••  V  v-  • 

l  •  /  /  Vf. 

1  ■ 


S  -'Vl 

■  r 

L  ■  .  .  !  K  <  V. 

f  'fl  f  'Vi  ■  '  : 


Y,  '  J 

A  ....  ' 


,:j ,  '  x  i  ^ 


■  ■  ’ 


l 


À  A 


\  A  '1 


“A. 

i  ‘  i 


y-Ab  y/~-  v  :■  ■  i'  ■ 

'  >. .  v,.  '  ,<  :  .  ■ 

,  ■  'V-:-,  »  '  ,  ,A  ,  V'.  ' 

/  ■  M  '  \  i  Y  .  :>  y  .‘|  ,  V  <\  ;  V  \ 

A  ■  -i  ■  v  \  ;  *  ■  v  ■ 

'  -,v  '  ,  i  •  i  /  . 

S  v 


'  ■  s  -,  i  d  , 

■  •  ;i  '•  '  '• 

y  .  ’  '  -  ■'  'Y,  /■  ;  ' .  ' 

'  /  ’■  V  ■  •  i 


\  . 

■:  :  .ï  V  •  v  y 

I  1.  :  \ 


:  ••  .ï 


